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LIVRE    PREMIER 

Où  il  est  traité  des  Biens  temporels  de  l'Eglise,  savoir  :  des  Dîmes,  des  Prémices,  des  Obligations,  etc. 


CHAPITRE  PREMIER. 


OU  TEMPOREL   DE   L'ÉGLISE  DANS  SON   PREMIER   ÉTABLISSEMENT  PAR  LE   FILS   DE  DIEU 

ET  LES  APÔTRES. 


I.  La  loi  naturelle  et  la  loi  de  Moïse  obligent  les  peuples  à         VII.  Etant  le  plus  désintéressé  de  tous  les  hommes,  il  a  fait 
l'entretien  des  ministres  de  l'autel.  les  exhortations  les  plus  pressantes  pour  porter  les  lidèles  à  don- 

II.  Le  Fils  de  Dieu  en  a  fait  une  loi  particulière.  Trois  fonds  ner  très-libéralement. 

divers  de  sa  subsistance  et  de  celle  de  ses  apôlres..  VIII.  Ces  instances  si  vives  tendaient  au  salut  des  riches  qui 

III.  Les  prédicateurs  de  l'Evangile  sont  sacrificateurs.  donnaient,  et  à  la  nourriture  des  pauvres. 

IV.  Les  premiers  chrétiens  de   la  Palestine  vendirent  leurs  IX.  Les  apôtres  firent  faire  des  quêtes   générales  pour  les 
héritages,  et  en  donnèrent  le  prix  à  l'Eglise.  pauvres  de  Jérusalem. 

V.  Les  apôtres  se  déchargèrent  du  soin  du  temporel  sur  les         X.  Les  apôtres  et  les  autres  ecclésiastiques  recevaient  leur 
diacres.  <  entretien  comme  une  aumône. 

VI.  Saint  Paul  établit  invinciblement  le  droit  des  ministres         XI.   Les  lidèles,  au  contraire,  s'acquittaient  de  ce  devoir 
sacrés  à  exiger  leur  entretien  des  laïques.  comme  d'un  devoir  de  justice. 

Tn.  —  Tom.  VI.  I 


DES  MENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  PREMIER. 


XII.  L'Eglise  ne  possède  rien  qu'en  esprit  de  pauvreté,  et  le 
Fils  de  Dieu  même  a  autorisé  l'usage  où  elle  est  de  posséder 
des  fonds  et  les  réserves  qu'elle  fait. 

XIII.  XIV.  La  pauvreté  i!e  J.-C,  des  apôtres  et  des  évêques 
apostoliques,  est  la  plus  parfaite  de  toutes. 

XV.  Pourquoi  on  a  cessé  de  vendre  les  fonds. 

XVI.  Des  diioes  et  des  oblations. 


I.  Par  une  coutume  aussi  étendue  que  toute 
la  terre,  et  aussi  ancienne  que  le  genre  hu- 
main ,  les  ministres  des  temples  étaient  entre- 
tenus des  contributions  et  des  terres  que  la 
libéralité  des  princes  ou  la  piété  des  peuples 
leur  avait  consacrées.  Ce  n'était  qu'une  imita- 
tion ténébreuse  et  une  image  contrefaite  de  la 
véritable  religion.  Mais  on  ne  laisse  pas  d'y 
découvrir  la  loi  et  l'instinct  de  la  nature  qui 
a  inspiré  cette  inclination  si  universelle  ,  et  a 
imposé  cette  obligation  indispensable  à  tous 
les  peuples  et  à  tous  les  âges  du  monde. 

La  loi  de  Moïse  n'a  été  en  cela  qu'un  renou- 
vellement de  la  loi  naturelle  ,  qui  asservit  les 
ministres  sacrés  au  service  des  autels  pour  le 
salut  des  peuples,  et  asservit  en  même  temps 
les  peuples  à  l'entretien  des  ministres  sacrés. 

II.  11  suffira  de  faire  valoir  les  paroles  et  les 
exemples  du  divin  maître  de  l'Eglise  et  de  ses 
premiers  disciples.  Nous  y  trouvons  non-seu- 
lement le  droit  légitime  des  ministres  de  la 
religion  à  demander  leur  subsistance  tempo- 
relle, et  l'obligation  indispensable  des  fidèles 
à  la  leur  fournir  :  mais  nous  y  voyons  l'usage 
même  et  la  pratique  de  cette  divine  loi ,  du- 
rant la  vie  mortelle  du  Fils  immortel  de  Dieu, 
et  dans  les  premiers  commencements  de  son 
Eglise. 

Lorsque  Jésus-Christ  envoya  la  première 
fois  ses  apôtres  annoncer  son  évangile,  il  leur 
ordonna  de  ne  porter  ni  or,  ni  argent,  ni 
de  quoi  manger,  ni  deux  habits ,  parce  que 
celui  qui  travaille  mérite  qu'on  le  nourrisse, 
a  Nolite  possidere  aurum ,  neque  argentunt , 
neque  duastunicas,  etc.  Dignus  est  enim  ope- 
rarius  cibo  suo  ».  (Matth.  x  ,  v.  10.) 

11  leur  dit  de  demeurer  dans  la  même  mai- 
son, mangeant  et  buvant  ce  qui  s'y  trouverait, 
parce  que  tout  ouvrier  est  digne  de  salaire. 
«  In  eadem  domo  manete,  edentes  et  bibentes 
qnee  apud  illos  sunt,  dignus  est  enim  opera- 
rius  mercede  sua  ».  (Lucœ.  x  ,  v.  7.) 

Le  Fils  de  Dieu  même  étant  accompagné  de 
ses  apôtres,  et  prêchant  le  royaume  du  ciel, 
était  suivi  de  plusieurs  saintes  dames  qui  four- 
nissaient à  sa  dépense ,  et  l'entretenaient  de 


leurs  biens,  n  Et  alise  mullœ  ,  quœ  ministra- 
bant  ci  de  facultatibtis  suis  ».  (Lucre,  vin,  v.  3.) 
Voilà  déjà  deux  sources  de'  la  libéralité  des 
fidèles  pour  l'entretien  des  prédicateurs  de 
l'évangile  :  la  nourriture  qu'on  leur  donne 
dans  les  lieux  où  ils  prêchent,  et  l'application 
de  quelques  personnes  pieuses  pour  les  dé- 
frayer partout,  même  sur  les  chemins.  En 
voici  une  troisième.  Ce  sont  les  aumônes 
qu'on  donnait  et  qui  étaient  mises  en  réserve 
pour  l'avenir  ;  comme  il  paraît  par  ce  qui  est 
dit  de  Judas  qui  en  était  l'infidèle  dépositaire. 
«  Fur  erat  et  loculos  habens ,  ea  quœ  mitte- 
bantur,  portabat  ».  (Joan.  xn,  v.  G.)  D'où  vient 
la  conjecture  des  apôtres  lorsqu'ils  crurent  que 
J.-C.  avait  dit  à  Judas ,  parce  qu'il  avait  la 
bourse  ,  d'acheter  ce  qui  était  nécessaire  pour 
passer  la  fête ,  ou  bien  de  donner  quelque 
chose  aux  pauvres.  «  Quidam  enim  putabant, 
quia  loculos  habebat  Judas ,  quod  dixisset  ei 
Jésus:  Eme  ea,  qua?  opus  sunt  nobis  ad  diem 
festum ,  aut  egenis  ut  aliquid  daret  ».  (Joan. 
xin ,  v.  29.) 

III.  Ce  furent  là  les  trois  fonds  de  la  subsis- 
tance et  de  la  nourriture  du  Fils  de  Dieu  et  de 
ses  apôtres  ,  pendant  le  temps  qu'il  exerçait  et 
qu'il  leur  faisait  exercer  la  plus  noble  des  fonc- 
tions sacerdotales,  qui  est  la  plus  digne  des 
apôtres,  et  la  plus  digne  même  de  celui  qui 
est  la  parole  éternelle  et  vivante  ,  et  qui  par  sa 
parole  divine  convertit  et  immole  à  la  gloire 
de  son  Père ,  tous  ceux  qu'il  fait  entrer  dans 
l'unité  de  son  corps. 

Si  la  prédication  de  l'évangile  n'était  pas 
un  sacrifice  ,  saint  Paul  ne  dirait  pas  qu'il  a 
reçu  la  grâce  d'être  le  ministre  de  J.-C.  en- 
vers les  gentils,  sanctifiant  l'évangilede  Dieu, 
c'est-à-dire  sacrifiant  à  Dieu  les  gentils  con- 
vertis par  la  prédication  de  l'évangile,  afin 
que  l'oblation  des  gentils  lui  soit  agréable, 
étant  sanctifiée  par  le  Saint-Esprit.  «  Ut  sim 
minister  Jesu  Christi  in  gentibus,  sanclificans 
evangelium  Dei ,  ut  fiât  oblatio  genlium  ac- 
cepta et  sanctilicata  in  Spiritu  sanclo».(Ad 
Roman,  xv,  v.  16.) 

Si  la  prédication  n'était  pas  un  sacrifice,  le 
Fils  de  Dit  u  dans  une  vision  mystérieuse,  en- 
voyant saint  Pierre  à  la  conver>ion  des  païens  , 
qu'il  lui  représentait  sous  l'image  de  divers 
animaux,  ne  lui  eût  pas  commandé  de  les  im- 
moler et  de  les  manger  pour  les  changer  en 
des  membres  saints  de  cette  victime  éternelle, 
que  l'Eglise  immole  à  Dieu  en  s'immolant  elle- 
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même.  «  Surge  Petre  ,  occide  et  manducn  ». 
(Act.  x,  v.  13.) 

C'est  donc  un  droit  et  un  privilège  commun 
aux  prédicateurs  et  aux  sacrificateurs  de  vivre 
de  l'autel ,  parce  que  les  uns  et  les  autres  sont 
les  ministres  de  l'autel. 

IV.  Après  que  le  Fils  de  Dieu  se  fut  retiré 
dans  le  séjour  de  la  gloire  ,  dont  il  n'était  ja- 
mais parti ,  les  apôtres  trouvèrent  dans  la  libé- 
ralité des  fidèles  un  quatrième  trésor,  plus 
riche  et  plus  abondant  que  les  trois  autres. 
Ceux  qui  avaient  embrassé  la  foi  vendaient 
d'abord  leurs  héritages  et  leurs  autres  biens,  et 
en  distribuaient  le  prix  à  ceux  qui  en  avaient 
besoin ,  et  ainsi  toutes  choses  étaient  commu- 
nes entre  eux.  «  Habebant  omnia  communia  , 
possessiones  et  substantias  vendebant,  et  divi- 
debant  illa  omnibus,  proutcuiqueopuserat». 
(Act.  ii,  v.  45.) 

On  ne  peut  douter  que  les  apôtres  n'eussent 
une  autorité  souveraine  sur  ces  charitables 
distributions,  puisque  c'étaient  comme  les 
fruits  de  leurs  prédications  et  de  leurs  tra- 
vaux. C'était  aussi  aux  pieds  des  apôtres  qu'on 
mettait  le  prix  de  la  vente  des  maisons  et  des 
héritages ,  afin  qu'ils  en  fussent  les  distribu- 
teurs. Ils  se  chargèrent  en  effet  au  commence- 
ment, de  cette  charitable  dispensation,  et 
s'en  acquittèrent  d'une  manière  qui  les  fit 
autant  admirer  que  leurs  miracles  mêmes. 

«Virtute  magna  reddebant  apostoli  teslimo- 
nium  resurrectionis  Jesu  Chrisli  Domini  no- 
stri,  et  gratia  magna  erat  in  illis  omnibus.  Ne- 
que  enim  quisquam  egens  erat  inter  illos. 
Quotquotenim  possessores  agrorum ,  aut  do- 
morum  erant,  vendentes  afferebant  pretia 
eorum  quBD  vendebant,  et  ponebantante  pedes 
apostolorum.  Dividebatur  autemsingulis  prout 
cuique  opus  erat  ».  (Act.  iv,  v.  21,  33.) 

Le  châtiment  miraculeux  d'Ananias  et  de 
Saphire,  qui  n'avaient  pas  apportéle  prix  entier 
de  l'héritage  qu'ils  avaient  consacré  à  la  cha- 
rité ,  fit  connaître  combien  le  ciel  approuvait 
ces  effusions  prodigieuses  de  la  sainte  libéra- 
lité des  fidèles. 

V.  Les  apôtres,  comme  accablés  des  occupa- 
tions plus  importantes  de  leur  ministère,  se 
déchargèrent  en  partie  de  cette  distribution 
des  aumônes  sur  des  veuves  fidèles  et  charita- 
bles. L'Eglise  était  alors  composée  de  Juifs  nés 
dans  la  Judée,  et  d'autres  qu'on  appelait  Grecs, 
parce  qu'ils  avaient  pris  naissance  hors  de  la 
Palestine,  dans  les  provinces  de  l'empire  grec. 


Ceux-ci  entrèrent  en  jalousie  contre  les  pre- 
miers, sur  ce  que  leurs  veuves  n'étaient  point 
employées  dans  cette  distribution  d'aumônes, 
ou  n'étaient  pas  elles-mêmes  assez  libéralement 
assistées. 

Ce  fut  là  l'occasion  qui  obligea  les  apôtres 
de  faire  élire  les  sept  diacres  qui  furent  char- 
gés de  cette  dispensation.  «  Convenantes  duo- 
decim  multitudinem  discipulorum,  dixerunt: 
Non  est  aequum,nosderelinquere  verbum  Dei, 
et  ministrare  mensis.  Considerate  ergo ,  etc. 
Et  elegerunt  Stephanum  ,  etc.  Hos  statueront 
ante  conspectum  Apostolorum,  et  orantes  im- 
posuerunt  eis  manus,  etc.  »  (Act.  vi.) 

Mais  ces  diacres  étaient  en  même  temps  des 
hommes  apostoliques,  des  prédicateurs  zélés , 
et  qui,  à  l'imitation  des  apôtres,  et  surtout  de 
saint  Paul ,  portaient  un  trésor  dans  leur  lan- 
gue qui  en  faisait  couler  une  infinité  d'autres, 
en  exhortant  puissamment  les  riches  à  assis- 
ter les  pauvres. 

VI.  Il  faut  donc  passer  aux  épîtres  de  saint 
Paul  pour  y  découvrir  une  autre  fontaine 
abondante  de  saintes  libéralités ,  lorsqu'on 
faisait  des  cueillettes  extraordinaires  dans 
toutes  les  nécessités  publiques.  Mais  il  est  bon 
avant  cela  de  faire  voir  comme  ce  divin  apôtre 
a  su  prouver  par  la  loi  naturelle,  par  la  loi  de 
Moïse ,  et  par  le  commandement  exprès  de 
J.-C.  que  les  peuples  étaient  indispensable- 
ment  obligés  d'entretenir  la  vie  temporelle  de 
tous  ceux  qui,  par  la  parole,  ou  par  le  service 
des  autels,  travaillent  à  leur  procurer  la  vie 
éternelle. 

«  Quis  militât  suis  stipendiis  unquam?  Unis 
plantât  vineam,  et  de  fructu  ejus  non  edit? 
Quis  pascit  gregem,  et  de  lacté  gregis  non 
manducat?  An  et  lex  hœc  non  dicit?  Scriptum 
est  in  lege  Moysi  :  Non  alligabis  os  bovi  trilu- 
ranti.  Si  nos  vobis  spiritalia  seminavimus, 
magnum  est,  si  carnalia  vestra  metamus?  Nes- 
citis  quoniam  qui  in  sacrario  operantur,  qnse 
de  sacrario  sunt,  edunt  ;  et  qui  altari  deser- 
viunt,  cumaltari  participant?»  (I  Cor.  îx.) 

Après  ces  preuves  évidentes  de  la  loi  natu- 
relle et  écrite,  il  déclare  le  commandement 
exprès  de  J.-C.  :  «  Ita  et  Doininus  ordinavit 
iis,  qui  Evangelium  annuntiant  de  Evangelio 
vivere».  Il  remarque  que  les  autres  apôtres 
ont  usé  de  ce  pouvoir,  et  que  pour  lui,  s'il 
n'en  avait  pas  usé  à  Corinthe,  et  s'il  y  avait 
prêché  gratuitement ,  c'avait  été  pour  les 
gagner  plus  facilement  à  J.-C.  par  une  con- 
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chiite  si  désintéressée  :  a  Numquid  non  habe- 
mus  polestatem  manducandi  et  bibendi,  sicut 
et  eœteri  apostoli ,  et  fratres  Domini,  et  Ce- 
phas?  » 

11  est  vrai  que  saint  Paul  ne  parle  que  des 
apôtres,  mais  tous  les  ecclésiastiques  et  tous 
les  bénéficiers  ont  succède  aux  apôtres  et  aux 
hommes  apostoliques  qui  exerçaient  alors 
toutes  les  fonctions  de  la  cléricature.  Tous  les 
clercs  sont  enrôlés  dans  cette  milice  céleste, 
ils  travaillent  tous  à  la  vigne  du  Père  céleste  , 
ils  servent  tous  à  l'autel  ;  enfin  ils  ont  tous 
succédé  au  rang  et  aux  droits  des  lévites  qui 
étaient  les  ministres  des  grands  prêtres  de 
la  loi. 

VII.  Saint  Paul  a  donc  établi  sur  des  fonde- 
ments inébranlables  le  droit  des  ecclésiastiques 
à  exiger  leur  entretien  temporel  des  laïques; 
il  a  d'un  autre  côté  fait  paraître  un  si  grand 
désintéressement  en  s'abstenant  lui-même  de 
rien  prendre,  en  gagnant  son  pain  du  travail 
de  ses  mains,  en  déclarant  qu'on  n'exigeait 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre  :  «  De 
Evangelio  vivere  »  ;  et  ailleurs  :  «  Numquid 
non  babemus  potestatem  manducandi  et  bi- 
bendi ?  » 

Ce  divin  apôtre  n'a  pas  l'ait  paraître  moins 
de  zèle  à  porter  les  fidèles  à  faire  celte  action 
de  justice  avec  toute  l'étendue  et  la  profusion 
de  la  charité.  Ainsi,  quoique  les  ecclésiastiques 
et  les  bénéficiers  ne  doivent  prendre  qu'un 
honnête  entretien  et  distribuer  le  reste  aux 
pauvres,  il  est  néanmoins  de  la  bienséance  et 
de  la  piété  des  fidèles  de  répandre  avec  largesse 
ce  que  Dieu  leur  a  donné  pour  la  dotation  des 
églises  et  pour  l'entretien  des  sacrés  ministres. 

Cela  paraît  évidemment  :  1°  dans  l'opulence 
des  prêtres  et  des  ministres  de  l'ancienne  loi, 
dont  Dieu  avait  fait  lui-même  le  riche  par- 
tage ; 

2°  Dans  le  Fils  de  Dieu  même  qui,  s'étant 
dépouillé  pour  nous  enrichir  par  sa  pauvreté, 
et  ayant  pratiqué  une  pauvreté  aussi  exacte 
qu'il  l'avait  prêchée,  recevait  néanmoins  des 
aumônes  si  considérables  ,  qu'elles  étaient 
suffisantes  pour  entretenir  sa  divine  famille, 
et  pour  être  encore  répandues  sur  les  pauvres, 
comme  il  esl  aisé  de  remarquer  dans  ce  que 
nous  avons  rapporté  des  évangiles  ; 

3°  lians  la  première  fen  eu  r  de  l'Eglise  de 
Jérusalem,  où  l'on  portait  aux  pieds  des  apôtres 
non-seulement  les  fruits  et  le  juste  salaire  de 
leur  travail,  mais  des  sommes  très-considéra- 


bles qu'on  avait  retirées  de  la  vente  des  champf 
et  des  maisons. 

Cela  parait  enfin  par  les  exhortations  du 
plus  désintéressé  de  tous  les  prédicateurs 
évangéliques,  je  veux  dire  de  saint  Paul,  qui 
veut  que  celui  que  l'on  instruit  dans  les  choses 
de  la  foi.  fasse  part  de  tous  ses  biens  à  celui 
de  qui  il  reçoit  cette  salutaireinstruction.il 
ne  dit  pas  qu'il  lui  fasse  part  d'une  partie  de 
ses  biens,  mais  de  tous  ses  biens.  Et  la  suite  de 
son  discours  fait  voir  que  c'est  son  intention. 

«  Communicet  autem  is  qui  catechizatur 
verbo  .  ei  qui  se  catechizat,  in  omnibus  bonis. 
Nolite  errare  :  Deus  non  irridetur.  Quœ  enim 
seminaveril  homo,  heec  et  metet.  Bonum  autem 
faeientes,  non  defieiamus;  tempore  enim  suo 
metemus  non  déficientes  ».  (Ad  Galat.  vi, 
v.  6.)  C'est-à-dire  qu'il  faut  semer  avec  la 
même  abondance  que  nous  voulons  un  jour 
moissonner. 

Il  dit  encore  ailleurs  que  Dieu  aime  celui 
qui  donne  avec  joie  ;  que  celui  qui  sème  peu, 
moissonnera  peu  ;  et  celui  qui  sème  largement, 
moissonnera  de  même  :  «  Qui  parce  seminat, 
parce  et  metet;  et  qui  seminat  in  benedictio- 
nibus,  de  benedictionibus  et  metet.  Hilarem 
datorem  diligit  Deus  ».  (II  Cor.  ix,  v.  G.) 

VIII.  Ces  exhortations  si  pressantes  ne  ten- 
daient pas  à  faire  donner  largement  ce  qui  était 
nécessaire  pour  l'entretien  des  prédicateurs 
évangéliques.  Ils  savaient  trop  bien  se  passer 
de  peu.  Et  quoique  le  même  apôtre  ai  t  ordonné 
double  honoraire  à  ceux  qui  travaillent  avec 
plus  de  ferveur  et  plus  d'assiduité  ,  «  Qui 
bene  prsesunt  presbyleri,  duplici  honore  digni 
habeantur;  maxime  qui  laborant  in  verbo  et 
doctrina  (I  Timoth.  v,  v.  17)  »,  le  nombre 
n'en  était  pas  si  grand,  qu'il  y  eût  de  la  dif- 
ficulté à  leur  procurer  une  honnête  subsis- 
tance. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  ces  instances 
si  fortes  de  l'Apôtre  tendaient  à  deux  autres 
fins  dignes  de  sa  ebarité  pastorale.  La  première 
était  l'avantage  propre  de  ceux  qui  amassaient 
des  trésors  incorruptibles  dans  le  ciel  par  cette 
libérale  distribution  «les  biens  périssables  de 
la  terre.  La  seconde  était  la  nourriture  de  tous 
les  pauvres,  même  de  ceux  des  provinces 
éloignées. 

Quand  cet  apôtre  dit  :  «  Non  quœro  datum, 
sed  requiro  fructuni,  abundantem  in  ratione 
vestra  (Philipp.  iv,  v.  17)  »,  il  montre  claire- 
ment qu'en  exhortant  les  riches  à  donner  aux 
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pauvres,  il  procurait  un  plus  grand  avantage 
aux  riches  qu'aux  pauvres.  N'est-ce  pas  le 
bien  des  riches  et  le  plus  grand  avantage 
qu'on  puisse  leur  souhaiter,  que  de  leur  faire 
échanger  ces  richesses  périssables  pour  des 
trésors  de  piété  et  de  charité?  Il  ne  faut  pas 
douter  que  lorsque  les  apôtres  procuraient 
d'un  côlé  la  subsistance  temporelle  des  pau- 
vres, et  de  l'autre  la  sanctification  des  riches, 
ils  n'eussent  un  plus  grand  empressement 
pour  celui  de  ces  deux  biens  qui  était  le  plus 
grand. 

C'est  pour  cela  aussi,  qu'à  l'exemple  du  Fils 
de  Dieu,  ils  se  chargèrent  du  soin  des  pauvres, 
et  en  chargèrent  leurs  successeurs  dans  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'Eglise, qui  ne  sont 
autres  que  les  bénéficiers.  Nous  avons  déjà 
remarqué  que  le  Fils  de  Dieu  faisait  donner 
aux  pauvres  une  partie  des  aumônes  qu'il 
recevait.  Il  en  nourrit  même  quelquefois  plu- 
sieurs milliers  d'hommes,  suppléant  miracu- 
leusement à  tout  ce  qui  manquait.  t 

Saint  Luc  dit  dans  les  Actes,  qu'on  distribuait 
à  chacun  ce  qui  lui  était  nécessaire,  et  qu'ainsi 
il  n'y  avait  point  de  pauvres  parmi  eux  :  «  Di- 
videbatur  singulis,  prout  cuique  opus  erat,  etc. 
Neque  enim  quisquam  egens  erat  inter  illos». 
(Act.  iv,  v.  34,  33.1  C'est  aux  apôtres  qu'il 
donne  celte  gloire,  de  faire  en  sorte  que  tous 
fussent  pauvres  en  esprit  et  de  volonté,  et  que 
personne  néanmoins  ne  manquât  de  rien  : 
«  El  gratia  magna  erat  in  omnibus  illis  ». 

Saint  Paul  fait  paraître  en  cent  rencontres, 
qu'il  était  chargé  du  soin  des  pauvres,  et  qu'il 
ne  désirait  rien  tant  que  d'établir  cette  égalité 
dans  l'Eglise ,  qui  fait  que  l'abondance  des 
uns  supplée  à  l'indigence  des  autres,  et  que 
par  ce  moyen  il  y  ait  entre  les  uns  et  les 
autres  une  communication  et  une  abondance 
entière  des  véritables  biens  :  «  Vestra  abun- 
dantia  illorum  suppléât  inopiam  ,  ut  fiât 
aequalitas  ». 

IX.  Après  ces  digressions,  qui  ne  sont  pour- 
tant ni  inutiles,  ni  hors  de  notre  sujet,  reve- 
nons à  la  nouvelle  source  des  libéralités  des 
fidèles,  pour  l'entretien  des  ministres  de  l'E- 
glise et  des  pauvres.  Ce  furent  des  cueillettes 
et  des  impositions  volontaires  qui  se  firent  en 
argent,  pour  assister  les  pauvres  des  provinces 
éloignées,  surtout  «e  la  Judée. 

Ou  les  commença  lurs  de  la  persécution 
excitée  contre  les  fidèles  après  la  mort  desainl 
Etienne.  Les  chrétiens  d'Anlioche  contribuè- 


rent chacun  selon  ses  moyens  ;  Paul  et  Bar- 
nabe furent  les  porteurs  de  ces  pieuses  lar- 
gesses. C'est  saint  Luc  qui  le  rapporte  :  «Disci- 
puli  aulem,  prout  quis  habebat,  proposuerunt 
singuli  in  ministerium  mittere  babitantibus 
in  Judsea  fralribus;  quod  et  fecerunt,  mil  tentes 
ad  seniores,  per  manus  Barnabœ  etSauli». 
(Act.  xi.) 

La  coutume  s'établit  ensuite  dans  les  églises 
de  faire  une  semblable  quête  tous  les  diman- 
ches. Saint  Paul  ordonna  à  ceux  de  Coi  inthe 
d'imiter  en  cela  ceux  de  Galatie  :  «  Decollectis 
quae  fiunt  in  sanctos,  sicut  ordinavi  Ecclesiis 
Galatiœ,  ita  et  vos  facile.  Per  unam  sabbati  ». 
(I  Cor.  xvi.) 

C'était  principalement  pour  les  chrétiens  de 
la  Palestine  qu'on  faisait  ces  quêtes  ;  saint 
Jérôme  témoigne  qu'elles  étaient  encore  en 
usage  de  son  temps;  il  dit  que  l'Eglise  avait 
en  cela  imité  la  synagogue,  et  que  la  fin  de 
ces  charitables  contributions  était  de  faire 
subsister  un  nombre  considérable  de  per- 
sonnes saintes,  qui  ne  vivaient  dans  les  saints 
lieux  que  de  prières  et  des  saintes  et  pieuses 
délices  de  la  contemplation. 

«  Hac  in  Judcea  usque  hodie  persévérante 
consuetudine,  non  solum  apud  nos,  sed  et 
apud  Hebraeos,  ut  qui  in  lege  Dom  ni  medi- 
tanlur  die  ac  nocte,  et  partem  non  habent  in 
terra,  nisi  solum  Dcum,  synagogarumettotius 
orbis  foveanturministeriis  ».  (Ad versus  Virgil.) 

Nous  ferons  voir  ci-dessous  que  toutes  ces 
quêtes  n'étaient  pas  destinées  pour  les  églises 
éloignées. 

X.  Si  nous  avons  compris  sous  le  nom  d'au- 
mônes toutes  les  pieuses  contributions  des 
fidèles,  pour  l'entretien  des  ministres  et  des 
pauvres,  nous  avons  plutôt  exprimé  la  dispo- 
sition et  la  pensée  de  ceux  qui  recevaient,  que 
de  ceux  qui  donnaient. 

Le  Fils  de  Dieu  étant  maître  du  ciel  et  de  la 
terre  ,  eût  bien  pu  donner  à  l'Eglise,  son 
épouse,  le  domaine  de  l'univers.  Mais  l'homme 
s'étant  une  fois  perdu  par  la  possession  des 
richesses  et  par  la  jouissance  des  grandeurs  et 
des  plaisirs  de  la  terre,  ce  divin  réparateur 
voulut  nous  sauver  par  la  pauvreté,  par  l'hu- 
milité et  par  la  croix.  Il  fit  gloire  lui-même  de 
n'avoir  pas  où  reposer  sa  tète.  Il  n'admit  dans 
sa  compagnie  que  ceux  qui,  suivant  ses  divins 
conseils,  vendirent  ou  quittèrent  tous  leurs 
biens  et  se  crurent  assez  riches  de  posséder 
J.-C. 
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Tous  les  hommes  apostoliques  des  premiers 
siècles  marchèrent  sur  les  pas  des  apôtres.  Au 
même  temps  que  les  simples  fidèles  embras- 
saient avec  une  ferveur  incroyable,  non-seu- 
lement les  préceptes,  mais  aussi  les  conseils 
évangéliques,  il  eût  été  honteux  au  clergé  de 
ne  pas  suivre  au  moins  leur  exemple,  et  de  ne 
pas  aspirer  au  comble  de  la  perfection. 

Il  s'en  faut  beaucoup  qu'on  puisse  faire  ce 
reproche  au  clergé  apostolique  de  ces  premiers 
temps  :  au  contraire,  si  tous  les  Hébreux  et 
plusieurs  des  f;ontïls  qui  entrèrent  dans  l'E- 
glise firent  d'abord  profession  de  la  riche 
pauvreté  de  l'Evangile,  ce  ne  fut  qu'à  l'imita- 
tion de  ces  ardents  prédicateurs,  dont  la  vie 
et  l'exemple  persuadaient  encore  mieux  que 
l'éloquence. 

Saint  Luc  assure  (Act.  v.)  que  saint  Bar- 
nabe vendit  un  héritage  considérable,  et  en 
mit  le  prix  aux  pieds  des  apôtres,  au  collège 
desquels  il  fut  dès  lors  associé  aussi  bien  qu'à 
leurs  fonctions.  Saint  Paul  fuit  voir  en  plu- 
sieurs endroits  que  tous  les  apôtres  et  Ions  les 
prédicateurs  apostoliques  vivaient  des  aumônes 
et  des  charités  qu'on  leur  faisait,  et  qu'il 
n'avait  pu  se  distinguer  qu'en  ne  prenant 
rien,  et  vivant  du  travail  de  ses  mains. 

XL  C'était  donc  ia  pensée  et  la  disposition 
certaine  de  tous  ces  prédicateurs  apostoliques, 
de  faire  profession  de  pauvreté,  et  de  ne  vou- 
loir posséder  que  les  biens  incorruptibles  de 
la  sagesse  et  de  la  charité. 

Cela  n'empêche  pas  que  ceux  qui  contri- 
buaient à  leur  subsistance,  ne  crussent  que 
leurs  aumônes  et  leurs  contributions  charita- 
bles étaient  en  même  temps  des  devoirs  de  jus- 
tice ,  des  dettes  qu'ils  payaient ,  et  des  tributs 
qu'ils  ne  pouvaient  refuser  à  la  souveraine  ma- 
jesté de  Hieu ,  auquel  ils  devaient  se  sacrifier 
eux-mêmes,  après  lui  avoir  sacrifié  une  partie 
des  biens  qu'ils  avaient  reçus  de  lui.  Aussi 
employait-on  une  partie  de  leurs  offrandes  au 
sacrifice,  qu'on  appelait  la  fraction  du  pain. 
Après  avoir  montré  que  la  loi  naturelle,  la 
loi  écrite  et  la  loi  de  J.-C.  obligeaient  les  fidèles 
à  entretenir  le  culte  des  autels  et  les  sacrés 
ministres,  il  ne  faut  pas  chercher  d'autre^ 
preuves,  que  les  fidèles  considéraient  connue 
des  dettes  et  des  obligations  indispensables  les 
mêmes  largesses  que  les  ministres  'e  J.-C. 
recevaient  comme  des  aumônes. 

XII.  Les  uns  donnaient  en  esprii.de  religion 
et  de  sacrifice,  comme  s'acquittant  d'un  de- 


voir indispensable  envers  Hieu  et  ses  minis- 
tres, et  les  autres  recevaient  en  esprit  de  pau- 
vreté, comme  possédant  tout  en  ne  possédant 
rien,  et  ne  prenant  que  le  nécessaire  de  tous 
les  trésors  de  la  charité  publique  des  fidèles. 

Cette  double  disposition  a  passé  dans  les 
siècles  suivants  jusqu'à  nous,  et  passera  encore 
dans  les  siècles  à  venir.  Les  fidèles  continuent 
toujours  de  donner  avec  profusion,  et  les 
vrais  ministres  des  autels  continuent  de  rece- 
voir et  de  posséder  avec  le  même  esprit  de 
pauvreté. 

Quoiqu'on  vendît  d'abord  les  fonds  et  les 
héritages  et  qu'on  les  ait  depuis  réservés,  ce 
changement  extérieur  de  conduite  n'a  rien 
diminué  de  l'esprit  intérieur  et  de  l'amour 
secret  et  sincère  de  la  pauvreté  évangélique. 
On  vendit  les  fonds  dans  la  Judée,  parce  que 
l'Eglise  ne  pouvait  pas  les  y  posséder  long- 
temps, devant  passer  des  Juifs  aux  gentils,  et 
que  la  persécution  qui  survint  après  la  mort 
d'Etienne  fit  perdre  ceux  qu'on  n'avait  pas 
vendus.  Mais  soit  qu'on  vende  les  fonds  ou 
qu'on  les  garde,  ce  n'est  qu'une  même  chose, 
si  l'on  en  consacre  ou  le  prix  ou  les  fruits  an- 
nuels à  la  nourriture  des  pauvres. 

Saint  Augustin  a  excellemment  remarqué 
que  le  Fils  de  Hieu  autorisa  lui-même  les  pos- 
sessions, les  fonds  et  les  revenus  annuels  et 
certains,  que  l'Eglise  conserve  pour  les  besoins 
des  pauvres  et  de  ses  ministres,  lorsqu'il  per- 
mit que  ses  apôtres  eussent  un  trésorier  entre 
eux  qui  gardât  les  aumônes.  Il  apprit  par  là  le 
véritable  sens  de  ce  qu'il  avait  dit  ailleurs, 
qu'il  ne  fallait  point  se  mettre  en  peine  du 
jour  suivant,  et  qu'il  fallait  s'abandonner  en- 
tièrement à  la  providence  du  Père  céleste,  qui 
nourrit  les  animaux,  sans  qu'ils  aient  le  soin 
de  semer  ni  de  moissonner. 

Comme  on  ne  préjudicie  point  à  cette  di- 
vine règle,  en  gardant  des  sommes  d'argent 
pour  les  nécessités  à  venir,  à  l'exemple  du  Fils 
de  Hieu  ;  on  ne  les  blesse  pas  non  plus  en  pos- 
sédant des  fonds  et  des  héritages,  parce  qu'on 
les  possède  sans  inquiétude  et  sans  cupidité; 
on  les  possède  av;c  un  esprit  de  charité,  afin 
d'avoir  toujours  de  quoi  assister  les  pauvres. 
Yoilà  comme  les  exemples  du  Fils  de  Hieu  sont 
les  plus  fidèles  interprètes  de  ses  paroles. 

Voici  les  termes  de  saint  Augustin  :  «  Ergo 
et  Bominus  loculos  habuit,  et  a  fidelibus  oblata 
conservans,  et  suorurn  necessitatibus,  et  aliis 
indigentibus  tribuebat.  Tune  primum  eccle- 
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siasticœ  pecuniœ  forma  est  instituta,  ut  intel- 
ligeremus,  quod  praecipit  non  cogitandum  esse 
de  crastino,  non  ad  hoc  fuisse  prœceptum,  ut 
niliil  pecunise  servetur  a  Sanctis,  sed  ne  Deo 
pro  ïsta  serviatur,  et  propter  inopiie  timorem 
justitia  deseratur.  Nam  et  Apostolus  in  po- 
sterum  prœvidens  ait  :  ut  si  quis  fidelis  habet 
viduas,  sufficieuter  tribuat  eis,  ut  non  gra- 
vetur  Ecclesia,  quo  veris  viduis  sufficere  pos- 
sit».  (In  Evang.  Joan.,  Tract,  lxu.) 

La  doctrine  de  l'apôtre,  et  la  pratique  de 
l'Eglise  dont  il  parle  est  entièrement  conforme 
à  celle  de  J.-C,  et  l'une  et  l'autre  montre 
qu'après  avoir  banni  l'avarice  et  les  inquié- 
tudes, une  charité  sage  et  tranquille  ne  laisse 
pas  d'avoir  ses  réserves,  pour  les  besoins  pré- 
sents et  à  venir. 

Ce  trésor  de  l'Eglise  que  saint  Augustin  ap- 
pelle Ecclesiastica  pecunia,  et  dont  l'origine 
vient  de  J.-C.  même,  ne  comprend  pas  seule- 
ment les  grandes  sommes  d'or  et  d'argent, 
mais  aussi  les  fonds  et  les  héritages  avec  leurs 
revenus.  C'est  cet  usage  de  l'Eglise  de  son 
temps,  que  saint  Augustin  prétend  justifier 
par  l'exemple  de  J.-C.  et  de  ses  apôtres. 

XIII.  Le  Fils  de  Dieu  pouvait  pratiquer  la 
pauvreté  évangélique  aussi  bien  que  l'absti- 
nence en  un  degré  de  perfection  plus  relevé 
que  celui  qu'il  a  choisi.  11  pouvait  jeûner 
comme  Jean-Baptiste ,  il  pouvait  prêcher  sa 
divine,  parole  gratuitement  comme  saint  Paul, 
sans  rien  prendre  de  personne,  et  vivant  du 
travail  de  ses  mains.  Mais  la  perfection  suré- 
minente  de  son  incompréhensible  charité  lui 
a  fait  embrasser  les  pratiques  de  la  condescen- 
dance, et  lui. a  fait  choisir  une  sorte  de  vie  qui 
pût  être  le  modèle  de  tous  ses  apôlres  et  de 
leurs  successeurs. 

L'abstinence  de  Jean,  et  la  ferveur  de  Paul 
dans  ses  singularités  saintes,  ont  eu  plus  d'ad- 
mirateurs que  d'imitateurs.  J.-C.  était  le  Maître 
charitable  de  tout  le  genre  humain,  il  voulait 
former  des  apôtres  qui  attirassent  les  peuples 
par  leur  piété  éminente,  sans  les  effaroucher 
par  des  vertus  inimitables.  Ces  exemples  d'une 
austérité  étonnante  sont  quelquefois  utiles,  et 
en  quelques  rencontres  ils  peuvent  être  né- 
cessaires, mais  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
être  que  rares  et  extraordinaires. 

Si  l'on  a  quelquefois  pratiqué  dans  les  mo- 
nastères une  pauvreté  plus  exacte  que  n'était 
celle  de  la  primitive  Eglise,  il  ne  faut  pas  croire 
pour  cela  que  ces  religieux  pussent  enchérir 


sur  la  perfection  des  vertus  apostoliques,  ou 
sur  celles  du  Fils  de  Dieu.  La  charité  qui  fait 
la  perfection  de  toutes  les  vertus,  s'élève  sou- 
vent au  plus  haut  point  de  la  perfection,  lors- 
qu'elle descend  jusqu'aux  plus  bas  degrés  d'une 
sage  et  sainte  condescendance. 

C'est  la  pensée  de  saint  Augustin  :  «Dominus 
noster  more  misericordiœ  suœ,  infirmioribus 
compatiens,  cum  ei  possent  angeli  ministrare, 
et  loculos  habebat,  quo  mitteretur  pecunia, 
quœ  conferebatur ,  utique  a  bonis  fidelibus, 
eorum  victui  necessaria.  Quos  loculos  Judae 
commendavit,  ut  etiam  fuies  si  evitare  non 
possemus,  tolerare  in  Ecclesia  disceremus  ». 
(De  opère  Monach.,  c.  v.) 

XIV.  Cette  doctrine  a  été  excellemment  dé- 
duite par  Nicolas  III  dans  sa  décrétale  Exiit. 
En  voici  quelques  paroles  :  «  Sic  Christus  cu- 
jus  perfecta  sunt  opéra,  in  suis  aclibus  viam 
perfectionis  exercuit,  quod  interdum  infir- 
morum  imperfectionibus  condescendens,  et 
viam  perfectionis  exlollerct,  et  imperfectorum 
infirmas  semitas  non  damnaret.  Sic  infirmo- 
rum  personam  Christus  suscepit  in  loculis,  sic 
in  nonnullis  aliis  infirma  humanrc  carnis  as- 
sumens,  non  tantum  carne,  sed  et  mente  con- 
descendit infirmis,  etc.  Egit  Christus  et  docuit 
opéra  perfectionis;  egit  etiam  infirma,  sicut 
interdum  et  in  fuga  patet,  et  in  loculis.  Sed 
utrumque  perfecte  perfectus  existens;  ut  per- 
feclis  et  imperfectis  se  viam  salutis  ostenderet, 
qui  utrosque  salvare  venerat ,  qui  tandem 
mori  voluit  pro  utrisque  ».  (In  Sexto.,  I.  v, 
Tit.  xu,  c.  3.) 

C'est  dans  ces  sentiments  admirables  que 
nous  devons  considérer  J.-C,  les  apôtres  et 
les  prélats  qui  ont  vraiment  l'esprit  aposto- 
lique ;  ils  possèdent  la  vertu  de  la  pauvreté 
évangélique  dans  un  degré  plus  parfait  que 
les  religieux  les  plus  réformés,  quoique  exté- 
rieurement ils  la  pratiquent  en  une  manière 
moins  parfaite.  Ces  prélats,  je  pourrais  dire 
ces  vertueux  bénéficiers ,  imitent  le  Fils  de 
Dieu,  qui  étant  la  sainteté  même,  et  la  loi  de 
la  suprême  perfection,  voulut  n'exercer  cer- 
taines vertus  que  d'une  manière  moins  par- 
faite, afin  de  s'accommoder  aux  imparfaits,  et 
les  attirer  à  lui  par  cette  paternelle  condescen- 
dance. Il  n'est  rien  de  si  parfait  que  cette  cha- 
rité souveraine,  qui  se  proportionne  aux  fai- 
blesses des  imparfaits. 

La  fuite  de  J.-C.  a  été  une  moindre  vertu  en 
apparence,  que  s'il  eut  insulté  u  1  audace  de 
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ses  persécuteurs  avec  un  courage  intrépide  ; 
mais  ce  fut  en  effet  un  acte  d'une  sagesse  toute 
divine  et  d'une  charité  infinie,  de  vouloir  s'ac- 
commoder à  nos  faiblesses,  et  consoler  par  ton 
exemple  ceux  qui  fuiraient  dans  des  occasions 
pareilles.  C'est  pour  la  même  raison  qu'il  fit 
paraître  des  mouvements  de  crainte  et  de 
tristesse  au  temps  de  sa  passion,  lui  qui  a 
donné  à  quelques-uns  de  ses  martyrs  une 
grandeur  d'âme  et  une  vigueur  incapable  de 
ces  faiblesses. 

Le  comble  de  la  perfection  est  de  donner 
une  vigueur  invincible  aux  autres,  et  de  s'a- 
baisser et  se  proportionner  soi-même  aux  plus 
faibles.  Les  prélats  apostoliques  à  l'imitation 
du  Fils  de  Dieu,  possèdent  comme  s'ils  ne  pos- 
sédaient rien  sur  la  terre  ;  ils  soutiennent  ceux 
qui  font  profession  de  la  pauvreté  la  plus  ri- 
goureuse, et  par  une  charité  très-parfaite,  ils 
vivent  dans  cette  médiocrité  ecclésiastique,  qui 
ne  s'attache  pas  à  la  pratique  la  plus  parfaite 
de  la  pauvreté,  afin  de  travailler  et  de  mieux 
réussir  au  salut  des  imparfaits. 

XV.  Gralien  attribue  au  pape  Melchiade  une 
réflexion  que  nous  avons  faite  par  avance.  Il 
dit  que  les  apôtres  prévoyant  que  l'Eglise  ne 
tarderait  pas  à  s'étendre  parmi  les  gentils,  ne 
voulurent  pas  posséder  des  fonds  dans  la  Judée, 
et  firent  vendre  ceux  qu'on  leur  donnait. 
a  Futuram  Ecclesiam  in  Gentibus  Apostoli 


prsBvitiebaul,  ideirco  praedica  in  Judœa  minime 
sunt  adepti,  sed  pretia  lanlummodo  ad  fo- 
vendos  egenles  ».  (xu,  q.  i,  6,  Futuram.) 

Il  attribue  ensuite  au  pape  Urbain  une  pen- 
sée qui  est  encore  plus  vraisemblable,  que 
dans  la  suite  du  temps  les  pi  états  et  les  fidèles 
mêmes  jugèrent  qu'il  serait  plus  avantageux 
de  conserver  les  héritages  donnés  à  l'Eglise, 
afin  que  ce  fût  un  fonds  permanent,  et  une 
source  de  charités  et  d'aumônes  qui  ne  tarît 
jamais.  (Ibid.  c,  Videntes.)  Nous  parlerons  de 
cela  dans  le  chapitre  suivant. 

XVI.  Les  premiers  fidèles  offrirent  à  l'Eglise 
les  prémices,  les  dîmes,  les  oblations,  et  les 
fonds  mêmes  de  leurs  héritages.  Tout  cela 
était  certainement  compris  dans  la  vente 
qu'ils  faisaient  de  leurs  terres  et  de  leurs  mai- 
sons, pour  en  porter  le  prix  aux  pieds  des 
apôtres.  Qui  donne  tout,  donne  sans  doute 
plus  que  les  prémices  et  les  dîmes.  Et  si,  dans 
celte  première  ferveur  de  l'Eglise  naissante, 
les  uns  donnaient  absolument  tous  leurs  héri- 
tages, on  ne  peut  pas  douter  que  les  autres  ne 
donnassent  encore  quelque  chose  de  plus  que 
les  dîmes  et  les  prémices.  Quant  aux  autres 
églises  de  la  genlilité,  si  les  terres  ne  leur  ont 
pas  été  données  et  vendues,  au  moins  elles 
nourrissaient  le  clergé,  et  elles  assistaient  les 
pauvres  ;  et  c'est  à  quoi  les  prémices  et  les 
dîmes  étaient  destinées. 
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I.  On  faisait  des  offrandes  à  l'autel,  et  les  Pères  y  exhor- 
taient les  fidèles  avec  beaucoup  de  zèle. 

II.  Ce  zèle  était  fort  désintéressé. 

III.  Les  Pères  pressaient  de  donner,  et  de  beaucoup  donner 
à  l'Eglise  pour  les  pauvres. 

IV.  Il  y  en  avait  encore  plusieurs  qui  donnaient  leurs  fonds  à 
i'iiglise. 

V.  Les  moines  ne  se  crurent  obligés  à  l'offrande  dans  le 
IVe  siècle,  que  parce  que  c'était  une  loi  commune  à  tous  les 
laïques  dans  les  deux  ou  trois  siècles  précédents. 

VI.  On  ne  recevdit  les  offrandes  que  des  communiants. 


VII.  Des  quêtes  extraordinaires. 

VIII.  Des  quêtes  ordinaires. 

IX.  L'Eglise  avait  un  trésor,  et  il  n'était  que  pour  les  pauvres. 

X.  Du  négoce  que  les  évèques  et  les  autres  clercs  pouvaient 
exercer. 

XI.  L'Eglise  avait  des  fonds. 

XII.  Ou  payait  les  diwes. 

I.  Les  biens  que  l'Eglise  a  possédés  durant 
ces  deux  siècles,  consistaient  principalement 
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en  offrandes  ou  oblations  qui  se  faisaient  à 
l'autel. 

L'Eglise  ayant  ses  temples  et  ses  autels  aussi 
bien  que  son  sacrifice  et  sa  victime  toute  di- 
vine, ceux  qui  quittaient  ou  la  gentilité  ou  la 
synagogue  pour  se  joindre  à  son  nouveau  peu- 
ple, ne  pouvaient  pas  se  dépouiller  des  senti- 
ments anciens  et  légitimes  que  leur  religion 
précédente  et  que  la  nature  même  leur  avaient 
imprimés,  d'offrir  à  l'autel  les  hosties  qui  de- 
vaient servir  à  l'expiation  de  leurs  fautes  et  à 
l'entretien  des  ministres  de  la  religion. 

La  raison  était  d'autant  plus  évidente  d'o- 
bliger les  fidèles  à  offrir  ces  hosties  qu'on  leur 
en  faisait  toujours  part,  et  qu'ils  y  commu- 
niaient toujours  eux-mêmes;  ce  qui  n'arrivait 
que  rarement  aux  sacrifices  de  la  synagogue 
ou  du  paganisme. 

Saint  Cyprien  parlant  des  faux  évèques.  dit 
qu'ils  n'ont  de  passion  ardente  que  pour  s'en- 
richir des  aumônes  et  des  offrandes  des  fidèles. 
«  Stipes  et  oblationes  et  lucra  desiderant,  qui- 
bus  prius  insatiabiles  incubabant  ».  (L.  i, 
Ep.  vu.) 

H  fait  ailleurs  de  sanglants  reproches  aux 
riches  qui  venaient  à  l'Eglise  sans  rien  contri- 
buer pour  les  pauvres,  sans  faire  aucune  of- 
frande à  l'autel,  et  qui  communiaient  d'une 
portion  de  l'offrande  qu'un  pauvre  avait  faite. 
a  Locuples  et  dives  dominicum  celebrare  te 
credis,  qua3  corbonam  omnino  non  respicis, 
quae  in  dominicum  sine  sacrificio  venit,  quae 
partem  de  sacrificio,  quod  pauper  obtulit,  su- 
rnis  » .  (Serm.  de  eleemos.) 

L'offrande  même  des  fidèles  à  l'autel  est  ap- 
pelée un  sacrifice  :  1°  Parce  qu'on  en  prenait 
une  partie  pour  consacrer  l'Eucharistie ,  le 
reste  étant  réservé  pour  l'entretien  des  minis- 
tres ;  2°  parce  que  l'hostie  qui  est  destinée  au 
sacrifice  porte  dès  lors  le  nom  d'hostie  et  de 
sacrifice,  commençant  à  appartenir  à  Dieu  dès 
qu'elle  lui  est  dévouée,  avant  même  son  im- 
molation ;  enfin  parce  que  ces  offrandes  étaient 
effectivement  des  hosties  que  la  piété  des  fi- 
dèles séparait  des  usages  profanes  pour  les 
consacrer  à  Dieu,  comme  des  marques  de  notre 
servitude,  et  des  reconnaissances  de  sa  suprême 
grandeur. 

Il  était  d'autant  plus  honteux  aux  riches  de 
ne  rien  offrir,  que  les  pauvres  mêmes  n'étaient 
pas  dispensés  de  ce  devoir.  «  Pudeat  divites 
sterilitatis  atque  infelicitalis  suae  ;  vidua  et 
inops  vidua  in  opère  invenitur.  Cumque  uni- 


versa  quœ  dantur,  et  pupillis  et  viduis  confe- 
rantur,  dat  illa,  quam  oportebat  accipere;  ut 
sciamus  quae  pœna  divitem  sterilem  maneat, 
cum  hoc  ipso  documento  operari  etiam  pau- 
peres  debeant  ». 

IL  Ces  paroles  de  saint  Cyprien  sont  pres- 
santes, et  la  cupidité  n'y  avait  point  de  part. 
Une  charité  toute  pure,  et  entièrement  désin- 
téressée, lui  donnait  une  passion  également 
violente  pour  le  salut  éternel  des  riches  qui 
devaient  se  le  procurer  par  leurs  aumônes,  et 
pour  le  soulagement  des  pauvres ,  auxquels 
toutes  ces  libéralités  étaient  consacrées.  «  Cum- 
que universa  quae  dantur,  pupillis  et  viduis 
conferantur  ». 

III.  Mais  ce  saint  empressement  n'a  pas  été 
seulement  pour  obliger  les  riches  par  l'exem- 
ple des  pauvres  mêmes,  de  faire  des  offrandes 
à  l'autel,  «dat  vidua,  et  vidua  inops;  dat  quam 
oportebat  accipere  » .  (Ibid.)  11  s'est  aussi  étendu 
à  la  grandeur  des  offrandes  que  ce  saint  prélat 
eût  souhaité  être  proportionnées,  non-seule- 
ment aux  biens  et  aux  richesses  que  chacun 
possède,  mais  à  la  sainte  profusion  des  pre- 
miers chrétiens  de  la  Palestine,  qui  vendaient 
leurs  héritages  et  en  portaient  le  prix  aux 
pieds  des  apôtres. 

Ce  n'est  pas  pour  repaître  notre  curiosité, 
ni  pour  nous  imprimer  une  admiration  stérile 
et  infructueuse ,  que  le  Saint-Esprit  nous  a 
voulu  instruire  de  cette  histoire  dans  ses  Ecri- 
tures, mais  pour  nous  former  un  modèle  éter- 
nel qui  servît  à  donner  aux  siècles  suivants 
ou  du  courage,  ou  de  la  confusion. 

Saint  Cyprien  qui  l'entendait  bien  de  la  sorte, 
tâchait  aussi  de  le  faire  comprendre  aux  fidè- 
les, quand  il  leur  disait  que  c'était  vraiment 
être  les  enfants  de  Dieu  et  les  imitateurs  de  ce 
Père  céleste,  que  de  rendre  commun  tout  ce 
qui  nous  appartient,  comme  ce  divin  bienfai- 
teur verse  également  et  indifféremment  sur 
tous  les  hommes  les  torrents  de  ses  grâces  et  de 
ses  libéralités. 

«  Sicut  legimus  in  Actibus  Apostolorum  : 
Erant  illis  omnia  communia.  Hoc  est  nativi- 
tate  spirituali  vere  liberos  Dei  fieri,  hoc  est 
lege  cadesti  eequitatem  Dei  Patris  imilari. 
Quodcumque  enim  Dei  est,  in  nostra  usurpa- 
tione  commune  est  ;  nec  quisquam  a  beneficiis 
ejus  ac  muneribus  arcetur;  quo  manus  hu- 
manum  genus  bonitate  ac  largitate  divina 
sequaliter  perfruatur.  Sic  œqualiter  dies  illu- 
minât, sol  radiât,  imber  rigat,  etc.  Quo  œqua- 
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litatis  exemplo,  qui  possessor  in  terris  reditus 
ac  fructus  suos  cum  fraternitate  partitur,  dum 
Iargitionibus  gratuitiscommunisac  justus  est, 
Dei  Patris  imitator  est  ».  (Ibid.  serm.  de  elee- 
mos.) 

Ce  saint  prélat  met  peu  de  différence  entre 
vendre  ses  fonds  pour  en  distribuer  le  prix 
aux  pauvres,  et  les  conserver  pour  en  être 
l'administrateur,  et  en  partager  les  revenus 
avec  tous  les  pauvres,  avec  autant  d'égalité 
que  s'il  en  était  simplement  le  distributeur  et 
non  le  propriétaire. 

Ce  même  père  se  plaint  ailleurs  fort  amère- 
ment de  ce  qu'au  lieu  que  les  premiers  curé- 
tiens  vendaient  leurs  maisons  et  leurs  terres, 
pour  en  faire  passer  le  prix  dans  le  ciel  par 
les  mains  des  pauvres,  ceux  de  son  temps 
donnaient  à  peine  les  décimes  de  leurs  reve- 
nus :  «  At  nunc  de  patrimonio  nec  décimas 
damus,  et  cum  vendere  jubeat  Dominus,  emi; 
mus  potius  et  augemus».(De  simplic.  prœlat.) 

Enfin,  ce  saint  évèque  presse  avec  beaucoup 
d'instance  les  pénitents  de  renoncer  à  leur 
patrimoine,  pour  la  conservation  duquel  ils 
avaient  renoncé  à  J.-C.  «  Pro  hoste  vitanda 
res,  pro  latrone  fugienda,  etc.  Nec  teneri  jam, 
nec  teneri  patrimonium  débet,  quo  quis  et 
deceptus,  et  victus  est ,  etc.  Incunctanter  et 
largiter  fiât  operatio,  census  omnis  in  mede- 
lam  vulneris  erogetur,  etc.  Sic  sub  Apostoiis 
fides  viguit,  sic  primus  credentium  populus 
Christi  mandata  servavit,  prompti  erant.  largi 
erant,  distribuendum  per  Aposlolos  totum  da- 
tant, et  non  talia  delicta  redimebant  s> .  (De 
lapsis.) 

IV.  Des  exhortations  aussi  fortes  et  aussi 
pressantes  ne  pouvaient  pas  être  entièrement 
inefficaces.  Une  partie  des  fidèles,  ou  au  moins 
des  pénitents,  embrassant  des  conseils  si  salu- 
taires, et  faisant  à  Dieu  un  sacrifice  du  patri- 
moine qui  eût  été  la  proie  des  persécuteurs, 
faisait  revivre  dans  l'Eglise  ces  illustres  exem- 
ples des  premiers  fidèles,  dont  la  pauvreté 
volontaire  amassait  des  trésors  incorruptibles 
dans  le  ciel,  et  empêchait  qu'aucun  ne  sentît 
la  pauvreté  sur  la  terre.  On  n'en  doutera  plus, 
après  ce  qu'en  dit  Prudence  dans  une  hymne 
à  l'honneur  de  saint  Laurent. 

Voici  ce  que  les  païens  reprochaient  aux 
fidèles  touchant  cette  sainte  profusion  digne 
de  mille  louanges  :  «  Tune  summa  cura  est 
fratribus,  ut  sermo  testatur  loquax,  offerre 
lundis  venditis  sesterciorum  inillia.  Addicta 


avorum  prœdia  fœdis  sub  auctionibus  succes- 
sor  exhaeres  gémit,  sanctis  egens  parentibus. 
Haec  occuluntur  abditis  ecclesiarum  in  angu- 
lis,  et  summa  pietas  creditur,  nudare  dulces 
liberos  ».  (Hymno  n,  de  Coronis.) 

irieux  reproches  des  païens  font  voir 
que  ces  premiers  exemples  d'une  pauvreté, 
et  tout  ensemble  d'une  libéralité  apostolique, 
n'ont  jamais  manqué  dans  l'Eglise. 

V.  Les  moines  mêmes  qui  faisaient  profes- 
sion de  pauvreté,  ne  se  croyaient  pas  dispensés 
de  l'obligation  générale  d'offrir  à  l'autel  le 
tribut  qu'ils  devaient  à  Dieu  et  à  ses  prêtres. 
Saint  Jérôme  en  est  un  bon  garant.  «  Clerici 
de  altario  vivunt,  mihi  quasi  infructuosœ  ar- 
bori  securis  ponitur  ad  radicem,  si  munus 
ad  altare  non  defero.  Nec  possum  obtendere 
paupertatem,  cum  in  Evangelio  annum  vi- 
duam,  duo  quae  sibi  sola  supererant ,  a?ra  mit- 
tentem  Dominus  laudaverit  ».  (Ad  Heliodor. 
de  vitae  Erem.)  Cela  ne  pouvait  venir  que  de 
l'obligation  très  -  pressante  et  générale  des 
laïques. 

VI.  Le  concile  d'Elvire  défend  aux  évêques 
du  recevoir  des  présents  de  ceux  qui  ne  com- 
muniaient pas.  a  Episcopos  placuit  ab  eo  qui 
non  communicat,  munera  accipere  non  de- 
bere».  (Can.  xxvm.)  D'où  on  peut  conclure 
que  tous  les  fidèles,  ou  tous  les  communiants 
se  distinguaient  par  l'offrande  qu'ils  faisaient 
à  l'autel,  des  pénitents  et  des  excommuniés, 
dont  l'otfrande  n'eût  pas  été  reçue. 

VII.  Outre  ces  offrandes  réglées  et  générah  s 
de  tous  les  fidèles  à  l'autel  ;  outre  les  libérali- 
tés ordinaires  de  ceux  qui  partageaient  leurs 
revenus  avec  l'Eglise  et  avec  les  pauvres,  se 
considérant  eux-mêmes  comme  les  économes 
du  bien  des  pauvres  ;  outre  les  profusions 
extraordinaires  de  ceux  qui  vendaient  leurs 
héritages,  et  en  portaient  le  prix  dans  les  tré- 
sors de  l'Eglise  ;  il  y  avait  encore  les  levées  ou 
des  quêtes  que  les  évêques  faisaient  dans  les 
besoins  pressants. 

Tertullien  en  fit  le  sujet  d'une  noire  calom- 
nie contre  les  évêques  catholiques,  après  qu'il 
se  fut  séparé  de  leur  communion  :  a  Episcopi 
univers;e  plebi  mandare  jejunia  assolent,  non 
dico  de  industria  stipium  conferendarum ,  ut 
vestrœ  capturée  est,  sed,  etc.  ».  (De  jejunio 
adv.  Psych.) 

C'étaient  des  contributions  charitables  qui 
se  faisaient  avec  autant  de  liberté  que  de  cha- 
rité pour  les  pauvres,  semblables  à  celle  que 
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Paul  sollicita  lui-même  de  son  temps,  et  dont 
il  parle  si  souvent  dans  ses  épîtres.  Ainsi  c'est 
fort  injustement  que  Tertullien  l'ait  un  crime 
aux  évèques  d'avoir  imité  les  apôtres. 

Il  n'a  pas  été  moins  injuste  en  un  autre  en- 
droit où  il  se  plaint,  non  pas  de  l'avarice, 
mais  de  la  timidité  des  évêques,  qui  levaient 
des  sommes  considérables  pour  acheter  des 
infidèles  la  liberté  de  continuer  les  assemblées 
et  les  exercices  de  la  piété  chrétienne.  «  Massa- 
liter  totae  Ecclesia;  tributum  sibi  irrogaverunt. 
Hanc  episcopatui  formant  Aposloli  providen- 
tius  condiderunt,  ut  regno  suo  securi  frui  pos- 
sent,  sub  obtenlu  procurandi.  Sed  quomodo 
colligemus,  inquis,  quomodo  dominica  solem- 
nia  celebrabimus?  Utique  quomodo  et  Apo- 
stoli,  fide,  non  pecunia  tuti  ».  (Defuga  in  per- 
secut.) 

C'est  une  suite  des  égarements  de  ce  grand 
homme,  qui  s'étant  une  fois  persuadé  qu'il 
n'était  pas  permis  de  s'enfuir  au  temps  de  la 
persécution,  jugea  aussi  qu'on  ne  pouvait  pas 
acheter  la  paix  des  magistrats  idolâtres. 

VIII.  Outre  ces  occasions  extraordinaires,  il 
y  avait  des  contributions  libres  et  réglées 
néanmoins  qui  se  faisaient  tous  les  mois  ou 
tous  les  dimanches  ,  chaque  fidèle  mettant 
dans  les  coffres  de  l'épargne  de  l'église ,  selon 
que  sa  piété  et  sa  charité  pour  les  pauvres  lui 
inspirait  de  tirer  un  profit  éternel  de  ses  com- 
modités temporelles. 

Saint  Justin,  dans  sa  seconde  apologie,  assure 
que  les  fidèles  de  la  ville  et  de  la  campagne 
s'assemblaient  tous  les  dimanches  pour  la 
messe,  après  laquelle  chacun  contribuait  selon 
ses  moyens  et  sa  dévotion,  pour  faire  un  fonds 
de  charité,  dont  le  pasteur  assistait  les  pauvres 
et  les  malades,  les  veuves  et  les  orphelins,  les 
hôtes  et  les  étrangers.  «  Qui  copiosiores  surit 
et  volunt,  pro  arbitrio  quisque  suo  quod 
visum  est  contiibuunt;  et  quod  ita  colligitur 
apud  proposition  deponitur,  atque  iude  opi- 
tulatur  pupillis  et  viduis,  et  his  qui  propter 
morbum  et  aliam  ob  causant  egent,  etc.  » 

Tertullien  fait  aussi  une  description  admi- 
rable de  ces  quêtes  dans  le  plus  excellent  de 
ses  ouvrages  :  o  Prœsident  probati  quique 
seniorcs,  honorem  istum  non  pretio,  sed  te- 
stimonio  adepti  ;  neque  enim  pretio  ulla  tes 
Dei  constat;  etiam  si  quod  arcœ  genus  est, 
non  de  oneraria  summa  quasi  redemptœ  reli- 
gionis  congregat.  Modicam  unusquisque  sli- 
pem  menstrua  die,  vel  cum  ve.lit,  et  si  modo 


possit,  apponit  :  nam  nemo  compellitur,  sed 
sponte  confert.  Hrec  quasi  deposita  pictatis 
sunt.  Nam  inde  non  epulis,  non  potaculis,  nec 
ingratis  voratrinis  dispensatur ,  sed  egenis 
alendis  humandisque,  et  pueris  ac  puellis,  re 
ac  parenlibus  destilutis,  œtateque  domitis  se- 
nibus,  item  naufragis,  et  si  qui  in  meiallis,  et 
si  qui  in  insulis,  vel  in  custodiis  duntaxat  ex 
causa  Dei  sectœ ,  alunmi  confessionis  suœ 
fiunt  ».  (Apologet.) 

Les  païens  admiraient  avec  raison  cette  cha- 
rité des  chrétiens  si  ardente,  «Vide,  inquiunt, 
ut  invicem  se  diligant  ».  Mais  Tertullien  leur 
répond  que  tous  les  chrétiens  étant  frères,  ils 
possédaient  en  quelque  manière  toutes  choses 
en  commun  ,  et  n'ayant  tous  qu'un  cœur  et 
une  âme,  ils  n'avaient  tous  aussi  qu'un  même 
patrimoine  sur  la  terre,  et  un  même  héritage 
dans  le  ciel.  «  Ex  substantia  familiari  fratres 
sumus,  quse  pênes  vos  fere  dirimit  fraternita- 
tem.  Itaque  qui  animo  animaque  miscemur, 
nihil  de  rei  communicatione  dubitamus.  Om- 
nia  indiscreta  sunt  apud  nos  prœter  uxo- 
res,  etc.  » 

IX.  Ce  passage  de  Tertullien  donne  lieu  à 
quelques  remarques  importantes  :  1°  Qu'on 
ne  donnait  et  qu'on  ne  recevait  rien  pour  les 
sacrements,  ni  pour  l'administration  des  cho- 
ses spirituelles  :  «  Nec  enim  pretio  ulla  res 
Dei  constat  ».  D'où  vient  que  le  concile  d'El- 
vire  retrancha  une  mauvaise  coutume  qui 
s'était  glissée  dans  les  églises  d'Espagne,  de 
donner  quelques  pièces  d'argent  en  recevant 
le  baptême.  «  Emendari  placuit,  ut  hi  qui  ba- 
ptizantur,  ut  fieri  solebat,  nummos  in  concham 
non  mittant  ».  (Can.  xlviii.) 

2°  Qu'il  y  avait  dans  l'église  une  espèce  de 
trésor,  que  Tertullien  appelle  Arca,  saint  Cy- 
prien  Corbona ,  le  concile  d'Elvire  Conclia, 
qui  répond  à  la  bourse  que  Judas  gardait 
comme  l'économe  de  la  famille  sainte  de  J.-C. 
et  de  ses  apôtres  :  Loculos  habens. 

3°  Que  chacun  contribuait  quelque  pièce 
d'argent  une  fois  le  mois,  ou  quand  il  le  pou- 
vait, ou  s'il  le  pouvait;  car  au  lieu  d'exiger  des 
pauvres,  ce  n'était  que  pour  les  soulager  que 
l'on  recevait  des  libéralités  des  riches. 

4°  Que  Tertullien  semble  omettre  les  ecclé- 
siastiques dans  rémunération  qu'il  fait  de  di- 
verses sortes  de  pauvres  qu'on  assistait  de  ces 
charités.  Néanmoins,  il  n'avait  garde  de  les 
oublier.  Il  les  a  compris  avec  les  pauvres, 
parce  que  l'Eglise  ne  les  entretient  que  comme 
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des  pauvres  avec  les  pauvres,  du  bien  des 
pauvres,  en  sorte  que  l'esprit  de  pauvreté  rè- 
gne et  éclate  partout  où  la  charité  étale  ses 
trésors. 

Tertullien  dit  que  tout  était'encore  commun 
entre  les  tidèles,  quoique  tous  ne  vendissent 
pas  leurs  fonds  et  leurs  maisons  pour  en  ré- 
pandre le  prix  sur  tous  les  pauvres,  comme  on 
avait  fait  autrefois.  La  raison  est  que  tous  les 
véritables  chrétiens  se  regardaient  plutôt 
comme  les  dispensateurs  de  leurs  patrimoines, 
que  comme  propriétaires.  Ainsi,  après  en  avoir 
pris  ce  qui  leur  était  nécessaire  à  eux  et  à  leur 
famille,  selon  les  lois  d'une  frugalité  et  d'une 
modestie  chrétienne,  ils  considéraient  tout  le 
reste  de  leurs  revenus  comme  superflu  pour 
eux;  et  partant  comme  dû  aux  pauvres,  du 
patrimoine  desquels  Dieu  les  avait  rendus 
comme  les  dépositaires.  En  ce  sens  qui  est 
très-solide  et  très-certain,  tous  les  biens  étaient 
alors,  et  seront  toujours  communs  entre  les 
vrais  chrétiens. 

X.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  servira 
pas  peu  à  éclaireir  un  canon  du  concile  d'El- 
vire ,  qui  permet  aux  évêques ,  aux  prêtres 
et  aux  diacres,  d'exercer  quelque  négoce  pour 
gagner  leur  vie,  pourvu  que  ce  soit  sans  sor- 
tir du  lieu  de  leur  résidence;  leur  permettant 
au  reste  de  se  servir  de  leurs  enfants,  de  leurs 
amis,  de  leurs  affranchis  ou  de  leurs  servi- 
teurs, pour  faciliter  ce  négoce  dans  les  lieux 
écartés,  pourvu  encore  que  ce  ne  soit  pas  hors 
de  la  province. 

«  Episcopi ,  presbyteri  et  diaconi  de  locis 
suis  negotiandi  causa  non  discedant  :  nec  cir- 
cumeuntes  provincias,  queestuosas  nundinas 
seclentur.  Sane  ad  viclumsibiconquirendum, 
aut  filium,  aut  libertum,  aut  mercenarium, 
aut  amicum,  aut  quemlibet  mittant;  et  si  vo- 
luerint  negoliari,  intra  provinciam  negotien- 
tur  ».  (Can.  xix.) 

II  est  si  véritable  que  l'Eglise  ne  donnait 
aux  bénéficiers  et  aux  évêques  mêmes,  que  ce 
qui  leur  était  nécessaire,  comme  à  des  pauvres, 
que  plusieurs  d'entre  eux  exerçaient  quelque 
espèce  de  métier  pour  gagner  leur  vie,  non- 
seulement  pour  laisser  aux  autres  pauvres  la 
portion  qui  leur  était  due,  mais  aussi  pour 
leur  faire  part  de  ce  qu'ils  auraient  gagné  du 
travail  de  leurs  mains. 

Saint  Paul  avait  donné  l'exemple  de  cette 
haute  perfection,  en  travaillant  lui-même  et 
vivant  du  travail  de  ses  mains.  Les  autres 


apôtres  n'avaient  pas  fait  de  même,  afin  d'éta- 
blir la  loi  générale  et  accoutumer  les  fidèles  à 
nourrir  les  ministres  sacrés.  Voilà  le  sens  de 
ce  canon  d'Elvire,  où  le  négoce  louable  des 
ecclésiastiques  est  le  même  que  celui  que  fai- 
sait saint  Paul  en  faisant  vendre  les  tentes 
qu'il  avait  faites.  Tout  ce  trafic  ne  tend  qu'à 
nourrir  les  clercs  et  à  assister  les  pauvres 
«  Ad  victum  sibi  conquirendum  »,non  pas  à 
les  enrichir. 

Le  même  canon  défend  aux  ecclésiastiques 
le  trafic  sordide,  qui  travaille  pour  satisfaire, 
non  pas  à  la  nécessité,  mais  à  l'avarice  insa- 
tiable des  hommes,  quœsluosas  nundinas  ;  et 
qui  ne  peut  s'exercer  qu'en  courant  de  pro- 
vince eu  province. 

Saint  Cyprien  a  condamné  le  même  vice 
presque  en  mêmes  termes  :  «Episcopi  plurimi 
quos  et  omamento  esse  oporlet  ca-teris,  et 
exemplo;  divina  procuralione  contempta  pro- 
curatores  rerum  sœcularium  fieri,  derelicta 
cathedra,  plèbe  déserta,  per  aliénas  provincias 
oberrantes,  negotiationis  qucTestuosœ nundinas 
aucupari.  Esurienlibus  in  Ecclesia  fratribus 
habere  argentum  largiter,  etc.  »  (De  lapsis.) 

XI.  Nous  n'avons  rien  dit  des  fonds  et  des 
terres  de  l'Eglise  dans  ces  deux  siècles,  parce 
qu'elle  n'en  possédait  que  peu. 

Lampridius  dit  que  l'empereur  Alexandre 
Sévère  adjugea  aux  chrétiens  une  église  qui 
leur  était  contestée  par  des  cabaretiers.  Cet 
empereur,  tout  païen  qu'il  était,  jugea  qu'il 
était  plus  raisonnable  que  ce  lieu  fût  consacré 
au  service  de  Dieu,  que  d'être  livré  à  de  tels 
gens.  «  Cum  Christiani  quemdam  locum,  qui 
publiais  fuerat,  occupassent  :  contra  popi- 
narii  dicerent  sibi  eum  deberi,  rescripsit  me- 
lius  esse,  ut  quomodocumque  illic  Deus  co- 
latur,  quam  popinariis  dedatur  ». 

On  ne  peut  nier  après  cela  que  les  églises 
même  et  nos  temples  ne  fussent  des  fonds  que 
nous  possédions  en  commun.  Et  si  les  empe- 
reurs idolâtres  non-seulement  le  souffraient, 
mais  s'en  déclaraient  même  les  protecteurs 
contre  la  violence  et  l'inj  uslice  des  usurpateurs, 
il  est  à  croire  qu'ils  n'empêchaient  pas  que  les 
fidèles  ne  fissent  des  acquisitions  d'héritages 
et  de  terres  à  la  campagne. 

La  conséquence  est  juste  ;  si  les  empereurs 
païens  souffraient  nos  églises  dans  Rome  et 
dans  Antioche,  ils  ne  mettaient  nul  obstacle  à 
ce  que  nous  puissions  acquérir  des  champs  et 
des  héritages. 
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XII.  Saint  Cyprien  a  touché  les  dîmes  eu  un 
mot  qui  suffit  pour  prouver  que  le  commun 
des  fidèles  s'acquittait  de  ce  devoir  avec  d'au- 
tant plus  d'ardeur,  qu'ils  devaient  être  per- 
suadés que  la  justice  et  la  charité  des  fidèli  s 
devait  surpasser  celle  des  pharisiens  qui 
payaient  exactement  la  dime. 

Ce  Père  s'en  explique  encore  plus  claire- 
ment ailleurs,  quand  il  dit  que  comme  le 
collège  des  prêtres  et  des  lévites  du  vieux 
Testament,  recevait  autrefois  les  dîmes  des 
onze  autres  tribus,  afin  de  pouvoir  s'appli- 
quer entièrement  et  uniquement  à  l'autel, 


«  Ad  victum  atque  vestitum  ab  undecim  tti- 
bubus,  de  fructibus  qui  nascebantur,  décimas 
perciperet  »  :  ainsi  le  clergé  reçoit  à  présent 
son  entretien  des  offrandes  et  des  dons  qu'on 
fait  à  l'autel.  «Quae  nunc  ratio  et  forma  tene- 
tur,  ut  qui  in  Ecclesia  Domini  ad  ordinatio- 
nem  clericalem  promoventur,  nullo  modo  ab 
administratione  divina  avocentur,  ne  mole- 
stiis  et  negotiis  saecularibus  alligentur,  sed  in 
honore  sportulantium  fratrum,  tanquam  dé- 
cimas ex  fructibus  accipientes,  ab  altari  et  sa- 
crificiis  non  recédant  ».  (L.  i,  ep.  9.) 
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I.  Libéralités  de  l'Eglise  romaine  répandues  dans  tout  l'Orient. 
n.  Plusieurs  vendaient  encore  leurs  terres. 

III.  L'Eglise  orientale  avait  des  possessions,  des  terres,  des 
maisons  avant  l'empire  de  Constantin. 

IV.  Les  empereurs  païens  adjugeaient  quelquefois  à  l'Eglise 
les  fonds  qui  lui  appartenaient.  Cette  possession  de  fonds  n'é- 
tait pas  contraire  à  l'esprit  de  pauvreté. 

V.  Des  obligations. 

VI.  Des  prémices  et  des  dîmes,  selon  les  canons  et  les  cons- 
titutions apostoliques. 

VII   Sentiments  de  saint  Irénée  sur  le  même  sujet. 

VIII.  Les  prélats  apostoliques,  quoique  très-désintéressés,  ne 
faissaient  pas  de  faire  des  exhortations  très-pressantes  pour 
porter  lesSdè'es  à  ces  contributions. 

IX.  Des  prémices  et  des  dimes  selon  Origène. 

X.  Toutes  ces  pieuses  contributions  sout  des  sacrifices. 

XI.  Libéralité  de  Jlarc-Aurèle. 


I.  L'Eglise  orientale  était  peu  différente  de 
celle  d'Occident  dans  la  nature  des  biens  et 
des  revenus.  C'est  ce  que  nous  allons  voir  en 
commençant  par  les  louanges  dont  les  évo- 
ques grecs  ont  relevé  les  libéralités  de  l'E- 
glise romaine,  qui  se  répandaient  dans  toutes 
les  autres  églises  du  monde,  et  dont  la  source 
féconde  ne  pouvait  être  autre  que  les  contri- 
butions volontaires  qui  se  faisaient  par  les 
fidèles. 

11  ne  faut  pas  douter  que  les  évoques  orien- 


taux n'eussent  autant  de  zèle  pour  imiter  en 
cela,  que  pour  louer  l'Eglise  romaine.  Voici  ce 
que  Denis,  évêque  deCorinthe,  écrivit  au  pape 
Soter,  où  il  loue  cette  coutume  qu'Eusèbe  dit 
avoir  été  conservée  jusqu'aux  persécutions 
faites  en  son  temps.  «  Hsrc  vobis  consuetudo 
est,  jam  inde  ab  ipso  religiouis  exordio,  ut 
fratres  omnes  vario  beneficiorum  génère  af- 
ficiatis,  et  Ecclesiis  quamplurimis  quœ  in  sin- 
gulis  urbibus  constitutse  sunt,  necessaria  vilœ 
subsidia  transmittatis.  Et  hac  ratione  tum 
egentium  inopiam  sublevatis,  tum  fratribus 
qui  in  metallis  opus  faciunt,  necessaria  sup- 
peditatis  ».  (L.  iv,  c.  23.) 

Denis  ,  évêque  d'Alexandrie  ,  écrivant  au 
pape  Etienne  ,  dit  que  ces  largesses  de  l'E- 
glise romaine  coulaient  jusque  dans  la  Syrie 
et  l'Arabie,  «  Syriarum  quidem  provincial 
omnes  cura  Arabia,  quibus  identidem  neces- 
saria suppeditalis  ».  (L.  vu,  c.  5.) 

II.  Le  même  Eusèbe  assure  que  plusieurs 
des  Orientaux  avaient  imité  ce  que  dit  saint 
Luc  de  1  Eglise  de  Jérusalem,  et  qu'ils  étaient 
allés  prêcher  et  communiquer  à  toute  la  terre 
les  trésors  inépuisables  de  la  doctrine  et  de  la 
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charité  de  J.-C.  après  avoir  vendu  et  distribué 
aux  pauvres  tout  ce  qu'ils  possédaient  sur  la 
terre. 

«  Si  quidem  plerique  ex  illius  temporis  dis- 
cipulis,  quorum  animos  ardentioris  philoso- 
phiae  desiderio  verbum  divinum  incenderat, 
Servatoris  noslri  prœceptum  jam  antea  exple- 
verant,  divisis  inter  egentes  facultatibus  suis. 
Deinde  relicta  patria  peregre  proficiscentes, 
munus  obibant  Evangelistarum  ».  (  L.  h, 
c.  37.) 

III.  11  est  assez  vraisemblable  que  dans  l'O- 
rient plusieurs  donnèrent  leurs  maisons  et 
leurs  héritages  à  l'Eglise,  au  lieu  de  les  ven- 
dre et  d'en  donner  l'argent  à  l'Eglise  ou  aux 
pauvres. 

Eusèbe  rapporte  la  loi  de  Constantin,  par 
laquelle  il  fit  rendre  aux  églises  les  maisons, 
les  possessions,  les  champs  et  les  jardins  que 
la  fureur  des  tyrans  leur  avait  ôtés.  «  Omnia 
ergo  qua;  ad  ecclesias  recte  visa  fuerint  per- 
tinere,  sive  domus  ac  possessio  sit,  sive  agri, 
sive  borti,  seu  quaecumque  alia  nullo  jure 
quod  ad  dominum  pertinet  imminuto,  sed 
salvis  omnibus  atque  integiis  manentibus,  re- 
stitui    jubemus  ».  (De  vita  Const.  1.  h,  c.  39.) 

Après  cela  il  ne  faut  plus  douter  que  l'E- 
glise n'ait  possédé  des  fonds,  des  terres,  des 
maisons  avant  l'empire  de  Constantin. 

IV.  Les  églises  mêmes  étaient  tolérées  par 
les  princes  idolâtres,  puisqu'Eusèbe  dit  qu'on 
en  bâtissait  tous  les  jours  de  plus  magnifiques  : 
«  Priscis  œdificiis  jam  non  contenti ,  in  sin- 
gulis  urbibus  spaliosas  ab  ipsis  fundamentis 
exstruebant  ecclesias  :  »  Diocletien  fut  le  pre- 
mier qui  fit  un  édit  pour  les  faire  abattre  dans 
tout  l'empire.  Qui  peut  douter  qu'elles  ne  pus- 
sent avoir  des  revenus  et  des  fonds  pour  l'en- 
tretien de  l'autel  et  de  ses  ministres  ? 

Eusèbe  dit  que  sous  l'empire  de  Constantin 
on  commença  à  rebâtir  les  églises  avec  plus 
d'éclat  et  de  magnificence  qu'elles  n'en  avaient 
jamais  eues,  a  Nobis  incredibilis  erat  lœlitia, 
cum  loca  cuncta,  quœ  tyrannorum  impietas 
paulo  anle  subruerat,  reviviscere  videremus  ; 
templaque  rursus  a  solo  in  immensam  altitu- 
dinem  erigi,  et  longe  majore  cultu  ac  splen- 
dore,  quam  illa  quaeprius  expugnata  fuissent, 
nitescere».  (Ilist.  1.  vm,  c.  1;  Hist.  1.  x,  c.2; 
et  1.  îx,  c.  10.) 

Le  même  historien  nous  apprend  que  Paul 
de  Samosate  n'ayant  pas  voulu  obéir  au  sy- 
node d'Anlioche  où  il  avait  elé  déposé,  et  ne 


voulant  pas  quitter  «  la  maison  de  l'église  », 
l'empereur  Aurélien  commanda  qu'elle  fût 
adjugée  à  celui  à  qui  les  prélats  d'Italie  et  l'é- 
vêque  de  Rome  en  écriraient  :  «  lis  domum 
tradi  prœcipiens,  quibus  Italici  christianae  re- 
ligionis  antistites  et  Romanus  episcopus  scri- 
berent  ».  (L.  vu,  c.  30.) 

Ainsi  la  piété  des  fidèles,  et  la  libéralité  de 
quelques  particuliers  avaient  donné  à  l'Eglise 
des  maisons,  des  fonds  et  des  héritages,  avant 
que  les  empereurs  fussent  chrétiens  :  Les  évo- 
ques en  étaient  les  véritables  usufruitiers,  et 
les  revendiquaient  des  mains  des  injustes 
usurpateurs,  sans  craindre  de  se  servir  pour 
cela  de  l'autorité  des  empereurs  païens,  qui 
ne  laissaient  pas  de  faire  justice  à  tout  le 
monde. 

Si  l'on  considère  combien  de  fonds  et  d'hé- 
ritages ont  été  ensuite  donnés  aux  églises,  on 
trouvera  que  la  première  ardeur  des  fidèles 
de  Jérusalem  ne  s'est  jamais  éteinte,  elle  s'est 
au  conhaire  étendue  par  toute  la  terre,  etdans 
tous  les  siècles  suivants. 

Quoique  le  Fils  de  Dieu  ait  dit  :  «  Vendez  et 
donnez  aux  pauvres  ,  et  ne  soyez  pas  en  peine 
du  lendemain  »  ,  il  n'a  pas  prétendu  que  cela 
s'observât  toujours  à  la  lettre,  non  plus  que  de 
présenter  l'autre  joue  à  celui  qui  nous  a  déjà 
frappé  sur  une.  Il  fut  frappé  lui-même  sur 
une  joue  et  ne  présenta  pas  l'autre  :  il  eut  un 
de  ses  disciples  qui  réservait  des  aumônes 
pour  les  nécessités  à  venir.  Ses  exemples  sont 
les  plus  fidèles  et  les  plus  assurés  interprètes 
de  ses  discours. 

Il  a  donc  aussi  voulu  que  dans  les  siècles  les 
plus  purs  de  son  Eglise,  les  évoques,  qui  étaient 
alors  presque  autant  d'apôtres  et  de  martyrs, 
reçussent  et  possédassent  les  fonds  et  les  terres 
qu'on  donnait  à  l'Eglise,  pour  apprendre  à 
tous  les  siècles  suivants  que  l'Eglise  pouvait 
posséder  de  grands  fonds  et  de  grandes  ri- 
chesses, sans  ternir  la  pureté  du  désintéresse- 
ment ,  et  sans  perdre  l'esprit  de  la  pauvreté 
apostolique;  possédant  comme  ne  possédant 
pas;  possédant  le  patrimoine  des  pauvres,  et 
n'y  laissant  participer  les  bénéliciers  que 
comme  des  pauvres.  Venons  aux  oblations. 

V.  Les  canons  apostoliques  apprennent  qu'il 
y  avait  de  deux  sortes  d'offrandes.  Les  unes  se 
faisaient  à  l'autel,  comme  du  blé,  des  raisins, 
de  l'huile,  de  l'encens.  Les  autres  se  portaient 
à  la  maison  de  l'évèque,  comme  du  miel,  du 
lait,    des  légumes,  de  la  volaille    et  autres 
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animaux,  dont  l'évèque  et  les  prêtres  étaient 
chargés  de  faire  part  aux  diacres  et  aux  au- 
tres clercs.  (Can.  apost..  3,  4,  •">.) 

Il  est  donc  certain  que  tout  le  revenu  de 
ces  bénéficiers  consistait  en  distributions,  et 
qu'on  ne  leur  confiait  encore  aucun  fonds , 
parce  que  l'Eglise  possédait  toutes  clioses  en 
commun,  et  donnait  à  chacun  ce  qui  lui  était 
nécessaire,  comme  une  communauté  sainte  et 
bien  réglée ,  où  la  charité  conserve  la  pau- 
vreté et  en  bannit  l'indigence. 

VI.  Les  constitutions  apostoliques  font  mieux 
entendre  comment  les  fidèles  offraient  à  l'é- 
glise les  prémices  et  les  décimes  de  tous  leurs 
biens.  «  Dabis  sacerdotibus  omnes  primitias 
torcularis  et  arcae,  vindemiœ  et  messis ,  boum 
atque  ovium.  Dabis  omncm  decimam  pupillo 
et  viduœ,  pauperi  et  proselyto.  Dabis  etiam  sa- 
cerdotibus omnes  primitias  panum  recentium, 
vini  ex  dolio,  olei,  mellis,  pomorum,  sive 
baccarum,  uvœ,  aut  aliorum  fructuum.  Pri- 
mitias vero  argentiaut  indumenti  caeterarum- 
que  rerum  quas  possides,  tribues  pupillo  et 
viduœ  ».  (L.  vu,  c.  30.) 

Voilà  de  quoi  vivre ,  mais  nullement  de 
quoi  s'enrichir.  Voilà  suffisamment  pour  le 
nécessaire,  et  même  pour  le  commode,  rien 
pour  le  superflu  ,  rien  pour  l'éclat  et  le  faste. 
Mais  quant  aux  laïques  ,  voilà  l'obligation  de 
donner  ou  les  prémices,  ou  les  décimes,  ou 
de  quelque  nom  qu'on  se  serve,  les  justes  tri- 
buts qu'ils  doivent  aux  autels  de  celui  de  qui 
ils  tiennent  tout  et  à  ses  ministres. 

Aussi  le  même  auteur  des  constitutions 
apostoliques  dit  dans  un  autre  endroit,  que 
comme  tous  les  anciens  sacrifices  de  la  syna- 
gogue sont  très-avantageusement  suppléés  et 
accomplis  par  l'Eucharistie  ;  aussi  les  obla- 
tions  qu'on  fait  à  l'autel  tiennent  lieu  de  pré- 
mices, des  décimes  et  des  autres  présents  qui 
se  faisaient  au  temple.  «  Audi  sacra  Catholica 
Ecclesia,  quœ  antea  saciificia,  nunc  precatio- 
neset  obsecrationes  et  Eucharistiœ;  quœ  tune 
primitiae  et  decimœ  et  portiones,  ac  dona,  nunc 
oblationes  quœ  per  sanetos  episcopos  offerun- 
tur  Deo  per  Christum,  qui  pro  omnibus  mor- 
tuus  est  ».  (L.  u,  c.  23.) 

Enfin,  il  dit  que  si  la  liberté  chrétienne 
nous  a  délivrés  du  pénible  joug  des  observa- 
tions légales,  elle  ne  nous  a  pas  exemptes  de 
l'obligation  indispensable  de  donner  aux  ec- 
clésiastiques tout  ce  qui  est  convenable  pour 
leur  entretien,  et  pour  la  nourriture  des  pau- 


vres :  «  Tametsi  vos  Deus  a  servitute  ascitorum 
vinculorum  liberarit,  etc.  Non  tamen  a  pen- 
sionibus  liberavit,  quas  sacerdotibus  debetis, 
et  quas  egentibus  bénigne  largiri  oportet.  Ait 
enim  Dominus  in  Evangelio  :  Nisiabundaveiit 
justifia  vestra,  plusquam  Scribarum  et  Phari- 
sœorum,  non  intrabitis  in  regnum  cœlorum  ». 
(L.  il,  c.  3b.) 

Le  pharisien  payait  exactement  les  prémi- 
ces et  les  décimes  ,  et  toutes  les  autres  contri- 
butions qu'on  devait  au  temple  de  Jérusalem. 
Le  Fils  de  Dieu  demande  encore  davantage  de 
ses  fidèles,  quand  il  leur  dit  que  la  porte  du 
ciel  leur  sera  fermée  ,  s'ils  ne  se  l'ouvrent  par 
une  justice  plus  abondante  que  celle  des  pha- 
risiens. 

VU.  Saint  Irénée  dit  que  tout  ce  que  les 
Israélites  offraient  au  temple  et  aux  prêtres  de 
l'ancienne  loi,  n'était  qu'une  ombre  et  une 
image  des  largesses  incomparablement  plus 
abondantes  que  les  fidèles  font  à  l'Eglise  et 
aux  pauvres.  «  Nihil  enim  otiosum,  nec  sine 
signo,  et  sine  argumento  apud  eum  ;  et  prop- 
ter  hoc  illi  quidem  décimas  suorum  habebant 
consecratas;  qui  autem  perceperunt  liberta- 
tem,  omnia  quœ  sunt  ipsorum  ad  dominicos 
decernunt  usus,  hilariter  et  libère  datites  ea, 
non  quœ  sunt  minora  ,  ulpote  majorera  spem 
habentes  ».  (L.  iv,  c.  34.) 

Voilà  en  quoi  cet  évèque  apostolique  et  cet 
illustre  martyr  fait  consister  la  liberté  que 
J.-C.  a  acquise  à  son  Eglise  au  prix  de  son 
sang,  en  la  délivrant  de  la  servitude  de  l'an- 
cienne loi.  Non  pas  à  donner  quelque  chose  de 
moins  à  l'autel,  que  les  décimes  et  les  prémi- 
ces, mais  à  donner  tout  ce  qu'on  a,  et  à  le 
donner  avec  une  plénitude  de  charité  et  de 
joie,  avec  un  vif  ressentiment  que  la  vraie  li- 
berté se  trouve  dans  le  détachement  entier  de 
toutes  les  choses  de  la  terre,  et  dans  le  sacri- 
fice que  nous  faisons  à  Dieu  de  nous  et  de  tout 
ce  qui  est  à  nous. 

11  y  a  donc  des  oblationsdans  l'un  et  l'autre 
Testament,  mais  autant  le  nouveau  est  plus 
parfait ,  autant  les  offrandes  qui  s'y  font  à 
l'autel  sont  plus  abondantes,  parce  qu'elles 
viennent  d'une  charité  et  d'une  étendue  de 
cœur  tout  autre.  «  Non  genus  oblationum  re- 
probatum  est;  oblationes  enim  et  illic,  obla- 
tiones autem  et  hic;  sacrificia  et  in  Ecclesia: 
sed  species  immutata  est  tantum,  quippe  cum 
jam  non  a  servis,  sed  a  liberis  offeratur.  Unus 
enim  et  idem  Dominus;  proprium  autem cha- 
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racter  servilis  oblationis,  et  proprium  libero- 
rum  :  uti  et  per  oblationes  ostendalur  indicium 
libertatis  ». 

Ainsi  les  Israélites  donnaient  peu,  parce  que 
c'étaient  des  esclaves  enchaînés  et  attachés 
aux  biens  de  la  terre,  et  leur  présent  répon- 
dait à  leur  condition.  Les  chrétiens  étant  af- 
franchis de  l'amour  des  richesses  corruptibles, 
et  par  conséquent  "vraiment  libres,  font  des 
offrandes  proportionnées  à  l'auguste  qualité 
d'enfants  de  Dieu,  et  ne  veulent  rien  posséder 
qu'en  commun  avec  leur  père  céleste,  et  avec 
leurs  frères. 

MIL  Ces  exhortations  partaient  d'une  cha- 
rité très-désintéressée.  Saint  Irénée  et  la  plu- 
part des  évoques  de  son  temps  ne  tenaient  à 
rien  sur  la  terre,  et  prêts  à  tous  moments  à 
répandre  leur  sang  pour  J.-C,  ils  ne  retiraient 
des  libéralités  des  fidèles  qu'une  nourriture 
tres-sobre,  et  la  même  que  le  reste  des  pau- 
vres. Ainsi  c'était  le  profit  spirituel  et  le  salut 
des  âmes  dont  ils  étaient  passionnés,  quand  ils 
exhortaient  les  fidèles  à  renoncer  entièrement 
à  tous  les  biens  que  la  persécution  pouvait 
leur  enlever,  et  à  se  procurer  des  trésors  éter- 
nels dans  le  ciel. 

Les  fidèles  étant  aussi  toujours  disposés 
à  acheter  la  gloire  et  la  couronne  préparée 
aux  martyrs  aux  dépens  de  leur  propre  vie, 
ne  faisaient  pas  de  difficulté  de  donner  par 
avance  tout  ce  qui  pouvait  les  attachera  ce 
monde.  Les  uns  et  les  autres  étaient  persua- 
dés qu'il  y  avait  plus  d'avantage  à  donner  qu'à 
recevoir  ;  etque,  quand  on  donnait  tout  à  Dieu, 
on  donnait  peu  pour  recevoir  beaucoup  ;  enfin 
que  quand  Dieu  nous  demande  de  nos  biens 
temporels,  ce  n'est  que  pour  nous  faire  mériter 
des  trésors  éternels  dans  le  ciel. 

a  Verbum  dédit  populo  prœceptum  facien- 
darum  oblaiionum,  quamvis  non  indigeret 
eis ,  ut  disceret  Deo  servire.  Sic  et  ideo  nos 
quoque  offerre  vult  munus  ad  altare  fréquen- 
ter, sine  intermissione.  Est  ergo  altare  in 
ca'îis.  Illuc  enim  preces  noslrcc  et  oblationes 
nostrœ  diriguntur».  (Ibidem.) 

IX.  Origène  (In  Num.  boni,  xn.)  s'étend 
fort  au  long  pour  prouver  que  ce  que  la  loi  de 
Moïse  ordonnait  touchant  les  prémices  et  les 
décimes,  doit  être  entendu  à  la  lettre  à  pré- 
i  ii  me,  et  doit  être  exactement  observé) 
comme  une  loi  indispensable,  émanée  de  l'au- 
torité de  celui  qui  nous  ayant  tout  donné  a  pu 
s'en  réserver  une  partie  et  nous  la  redemander 


comme  une  marque  de  notre  reconnaissance. 

11  trouve  d'un  côté  que,  selon  les  paroles  du 
Fils  de  Dieu  dans  son  Evangile ,  les  pharisiens 
observaient  fort  scrupuleusement  les  lois  des 
premiers  et  des  décimes,  et  d'autre  part  selon 
les  menaces  de  la  même  vérité  éternelle,  nous 
n'aurons  jamais  de  part  à  son  royaume  céleste 
si  notre  justice  n'est  surabondante,  et  ne  sur- 
passe celle  des  pharisiens.  «  Quod  ergo  vult 
fieri  a  pharisœis ,  multo  magis  et  majore  cum 
abundantia  vult  a  discipulis  impleri  ». 

Il  justifie  cette  proposition  parle  dénombre- 
ment de  plusieurs  autres  articles  où  J.-C.  ayant 
remarqué  jusqu'où  s'étendait  la  piété  des 
Israélites,  prescrit  à  ses  disciples  une  perfec- 
tion bien  plus  relevée.  «  Quomodo  ergo  abun- 
dat  justitia  nostra  plusquain  Scribarum  et 
Pharisaeorum,  si  illi  de  fruclibus  terrœ  sua? 
gustare  non  audent ,  priusquam  primitias 
sacerdotibus  offerant,  et  levitis  decimae  sepa- 
rentur  ;  et  ego  nihil  borum  faciens  fructibus 
terrœ  ita  abutar,  ut  sacerdos  nesciat ,  lévites 
ignoret,  divinum  altare  non  sentiat?  » 

X.  L'Ecriture  et  les  Pères  ont  toujours  parlé 
des  prémices,  des  décimes,  des  oblations,  des 
aumônes  qui  se  font  aux  ecclésiastiques  et  aux 
pauvres ,  comme  d'un  sacrifice  ,  et  comme 
d'un  même  sacrifice  que  celui  qui  se  fait  à 
l'autel  lorsque  J.-C.  y  est  immolé. 

Comme  les  anciens  prêtres  se  nourrissaient 
des  victimes  qu'ils  avaient  immolées,  ainsi 
nourrir  les  ministres  de  l'autel ,  c'est  offrir 
une  hostie.  Mais  nos  prêtres  et  tous  nos  ecclé- 
siastiques sont  en  un  sens  très-relevé  et  très- 
véritable,  un  même  prêtre  avec  J.-C.  et  une 
même  victime  ;  ils  s'offrent  en  l'offrant  ;  et  ils 
l'offrent  en  s'offrant  eux-mêmes  :  ils  ne  sont 
qu'un  même  corps  et  un  même  pain  avec  lui. 

Tous  les  pauvres,  se  nourrissant  des  au- 
mônes et  des  hosties  offertes  à  Dieu,  deviennent 
eux-mêmes  le  même  corps  de  J.-C.  qui  est  le 
prêtre  universel  qui  s'offre  depuis  le  commen- 
cement du  monde  et  s'offrira  jusqu'à  la  fin  des 
siècles  à  Dieu  son  Père ,  avec  son  corps  tout 
entier,  composé  d'autant  de  membres  qu'il  y 
a  de  fidèles. 

XL  Outre  ses  saintes  profusions  que  les  par- 
ticuliers faisaient  à  l'Eglise  et  aux  pauvres, 
l'empereur  Marc-Aurèle,  pour  reconnaître  le 
bienfait  du  saint  évêque  d'Alep  ou  de  Hiéra- 
polis,  qui  avait  guéri  sa  fille  du  démon  qui  la 
possédait  ,  donna  à  son  église  trois  mille 
muids  de  blé  par  an.  Cette  libéralité  ne  fut 


DES  DIMES  ET  DES  PRÉMICES  DANS  L'ÉGLISE  LATINE,  ttc. 


17 


révoquée  que  par   l'impie   Julien    l'Apostat,     phraste    et   chez    le    cardinal    Baronius    en 
Vovez  les  actes  de  saint  Abercius  chez  Meta-     l'an  103. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


DES  DIMES,    DES  PRÉMICES  DANS   LKGLISE   LATINE,    DEPUIS   L'EMPIRE  DE  CONSTANTIN 

jusqu'à  l'an  CINQ  CENT. 


I.  Les  richesses  de  l'Eglise  s'augmentèrent  beaucoup  depuis 
l'empire  de  Constantin. 

II.  Selon  saiut  Jérùme,  les  clercs  étant  les  lévites  du  Nouveau 
Testament,  les  dîmes  leur  sont  dues. 

III.  Quelle  était  la  quantité  des  prémices. 

IV.  Les  fidèles  sont  encore  plus  obligés  que  les  Israélites  à 
donner  les  dîmes  et  les  prémices,  et  à  donuer  plus  que  cela. 

V.  Instances  déliaales  et  pressantes  de  saint  Augustin  pour 
exiger  ces  mêmes  devoirs  des  fidèles. 

VI.  VIL  Ce  Père  exige  plus  que  les  dîmes,  et  il  les  exige 
même  du  travail  et  de  l'industrie. 

VIII.  Pareils  sentiments  de  Julien  Pomère. 

IX   Et  de  Cassien. 

X.  On  portait  souvent  les  prémices  et  les  dîmes  aux  monas- 
tères voisins. 

XL  XII.  Instances  de  saint  Augustin  pour  pousser  les  chré- 
tiens à  faire  plus  que  les  pharisiens,  qui  payaient  les  dîmes. 

I.  Constantin  donnant  la  paix  à  l'Eglise,  la 
fit  croître  en  honneurs,  en  puissance  et  en 
richesses  :  cette  augmentation  en  biens  tem- 
porels eût  été  très-avantageuse  si  elle  eût  pu 
se  faire  sans  rien  diminuer  des  biens  spirituels 
et  des  vertus  chrétiennes.  «  Ab  Apostolis  usque 
ad  nostri  temporisfaccem,  Ecclesia  persecutio- 
nibus  crevit,  martyriis  coronata  est,  et  post- 
quam  ad  christianos  principes  venit,  potentia 
quidem  et  divitiis  major,  sed  virtulibus  minor 
l'acta  est  »,  dit  saint  Jérôme.  (In  vita  Malchi 
monachi.) 

Les  saints  Pères  ont  envisagé  les  revenus  et 
les  biens  temporels  de  l'Eglise  avec  gémisse- 
ment plutôt  qu'avec  plaisir,  dans  la  crainte 
que  ces  richesses  périssables  ne  nous  appau- 
vrissent devant  les  yeux  de  la  vérité  et  ne 
nous  fassent  perdre  les  biens  éternels  (1). 


II.  Commençons  à  découvrir  les  sources  des 
anciennes  richesses  de  l'Eglise  par  les  dîmes 
que  les  laïques  payaient  au  clergé,  comme  un 
tribut  dont  ils  étaient  redevables  envers  la 
souveraine  majesté  du  Créateur  de  toutes 
choses. 

Dieu  était  le  partage  du  clergé,  comme  le 
clergé  étail  le  partage  de  Dieu.  C'est  la  signi- 
fication du  nom  du  clergé,  xXripo;,  les  clercs 
sont  les  lévites  du  Nouveau  Testament,  Dieu 
est  leur  héritage,  ils  doivent  être  entretenus 
de  la  portion  que  les  fidèles  réservent  à  Dieu 
sur  tous  leurs  biens. 

Le  même  saint  Jérôme  veut  que  les  clercs 
vivent  des  dîmes  et  des  offrandes.  «  Si  ego 
pars  Domini  sum ,  et  funiculus  hœredilalis 
ejus,  nec  accipio  partem  inler  cœteras  tribus, 
sed  quasi  levita  et  sacerdos  vivo  de  decimis  , 
et  altari  serviens  altaris  oblalione  sustentor, 
habens  victum  et  veslitum,  lus  contenttis  ero, 
etnudam  erneem  nudus  sequar.  (Ad  Nepotia- 
mini  de  vila  Cleric.) 

Si  les  laïques  sont  obligés  de  payer  les 
dîmes  au  clergé  ,  les  ecclésiastiques  sont 
obligés  de  vivre  frugalement  et  modestement, 
comme  les  disciples  de  la  croix  et  comme  les 
amateurs  de  la  pauvreté  de  J.-C. 

III.  Les  décimes  et  les  prémices,  selon  ce 
Père,  doivent  servir  à  nourrir,  non  pas  a  en- 
richir les  clercs;  à  les  délivrer  de  tous  les 
soins  des  choses  temporelles,  non  pas  à  les  y 


(1)  D'après  Muratori,  cité  par  Bossi  dans  sa  Storia  d'Itaua, 
tom.  xi,  p.  45,  Constantin  avait  accordé  au  patriarche  de  Constan- 
tinople  une  redevance  annuelle   de  quatre-vingt  mille  muids  de  blé. 

Tn.  —  Ton.  VI. 


Durant  une  terrible  sédition  entre  ariens  et  catholiques,  l'empereur 
Constance,  qui  favorisait  les  premiers,  réduieit  de  moitié  cette  ma- 
gnifique dime.  (Dr  ANDHl  . 
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engager  plus  avant.  «  Primitiie  frugum  et 
omnium  ciborum  atque  pomorum  offeruntur 
antistiti ,  ut  habens  victum  atque  vestitum , 
absque  ullo  impedimento  seeurnset  liber  ser- 
viat  Domino  »,  dit  le  même  saint  Jérôme. 
(Epist.  ad  Fabiolam  de  veste  sacerdotali.) 

Ce  Père  dit  ailleurs  que  la  quantité  des  pré- 
mices n'était  pas  marquée  dans  la  loi ,  que  les 
Hébreux  avaient  une  tradition  qui  les  réglait 
au  quarantième  pour  le  plus,  et  pour  le  moins 
au  soixantième;  enfin  qu'Ezéchiel  semblait 
les  avoir  réduites  au  soixantième  pour  répri- 
mer l'avarice  des  prêtres.  Ce  Père  ne  doute 
pas  que  les  prêtres  de  la  nouvelle  loi  ne  puis- 
sent exiger  du  peuple  leurs  droits  légitimes  , 
mais  il  blâme  avec  raison  l'injustice  et  la  vio- 
lence de  ceux  qui  font  des  exactions  excessives 
de  ce  qui  ne  leur  est  pas  dû.  (In  c.  xlv, 
Ezech.) 

«  Suggillat  propheta  non  sol  uni  illius  tem- 
porissacerdotes  et  principes,  sed  nostri  quoque: 
qui  ditiores  fiunt  sacerdotis  dignitate,  et  prœ- 
ter  ea  qua'  sibi  Domini  dispositione  debentur, 
tolliml  a  pauperibus  per  violentiam,  vel  sub 
honoris   nomine    divites   spoliant   ».    (Ibid. 

c.   XI.VI.) 

Ces  paroles  montrent  que  les  ecclésiastiques 
ne  peuvent  pas  s'enricbir  des  biens  de  l'Eglise, 
mais  qu'ils  peuvent  néanmoins  obliger  les 
peuples  à  leur  payer  ce  qui  leur  est  dû  par 
l'ordonnance  de  J.-C.  même  :  «  Quœ  sibi  Do- 
mini dispositione  debentur  ». 

IV.  Les  décimes  et  les  prémices  étaient  la 
portion  de  tous  les  biens  de  la  terre  que  Dieu 
s'était  réservée  dans  l'ancienne  loi  ;  et  il  la  con- 
sumait par  la  bouche  de  ses  prêtres.  La  nou- 
velle loi  a  imposé  une  obligation  encore  plus 
étroite  à  tous  les  fidèles  de  taire  part  de  leurs 
biens  à  J.-C,  à  ses  prêtres  et  aux  pauvres. 

Cette  loi,  les  exhortant  à  tout  abandonner  et 
à  distribuer  tout  aux  pauvres,  sans  les  y  obli- 
ger, les  oblige  au  moins  à  donner  autant 
que  les  Hébreux  donnaient,  eux  à  qui  la  loi 
n'avait  pas  même  osé  proposer  ce  conseil  de 
perfection  dans  l'abandon  de  toutes  choses. 

C'est  le  raisonnement  du  même  saint  Jé- 
rôme :  «  Quia  décimas  et  primitias  levitis 
populus  non  reddebat,  seipsum  dicitDominus 
fraudem  sustinere,  cujus  ministri  faine  coaoti 
et  penuria  templum  deseruerint ,  etc.  Quia 
fraudaslis  me  parle  mea,  horlor  vos,  ut  infe- 
ratis  décimas  in  thesauros  templi,  etc.  Si  enim 
per  alios  visitatur  in  carcere,  et  a'grotus  susci- 


pitur,  et  esuriens  sitiensque  cibum  accipit 
atque  potatur;  cur  non  in  ministris  suis  ipse 
décimas  accipiat,  et  si  non  dentur,  parte  sua 
ipse  privetur  ».  (In  Malach.  c.  m.) 

La  suile  est  encore  plus  claire,  où  il  montre 
que  cette  obligation  indispensable  du  droit 
divin  et  naturel,  que  hs  peuples  fournissent 
la  subsistance  temporelle  à  ceux  dont  ils  re- 
çoivent la  nourriture  spirituelle,  lie  bien  plus 
étroitement  les  chrétiens  que  les  Juifs  :  «Quod 
de  deeimis  primitiisque  diximus  qiuc  olim 
dabantur  à  populo  sacerdotibus  ac  levitis  ,  in 
Ecclesia?  quoque  populis  intelligite;  quibus 
praeceptum  est,  non  solum  décimas  dare  et 
primitias,  sed  et  vendere  omnia  qua;  habent 
et  dare  pauperibus,  et  sequi  Dominum  Salva- 
torem.  Quod  si  facere  nolumus,  saltemJudœo- 
rum  imitemur  exordia,  ut  pauperibus  partem 
demus  ex  toto,  et  sacerdotibus  ac  levitis  ho- 
norem  debitum  deferamus  ». 

Les  ecclésiastiques  reçoivent  donc  les  dîmes 
et  les  prémices  comme  revêtus  de  la  majesté 
de  Dieu,  de  la  personne  de  J.-C.  et  de  celle 
des  pauvres;  ce  qui  les  oblige  d'en  user  en 
esprit  de  religion,  de  sainteté  et  de  frugalité. 

V.  Quelque  désintéressée  que  fût  la  charité 
de  saint  Augustin,  cet  homme  incomparable 
n'a  pas  laissé  de  remontrer  aux  fidèles  l'obli- 
gation qu'ils  avaient  de  donner,  et  le  droit  que 
le  clergé  avait  d'exiger  d'eux  son  entretien , 
soit  par  les  dîmes,  soit  par  quelque  autre 
manière  encore  plus  abondante. 

Le  pharisien  payait  les  dîmes,  et  néan- 
moins J.-C.  ne  nous  permet  pas  d'espérer  le 
salut  éternel,  si  nous  ne  faisons  quelque  chose 
de  plus  :  Que  faut-il  conclure  de  là?  C'est  au 
peuple  de  prévenir  les  besoins  du  clergé  et  de 
croire  que  ce  lui  est  un  plus  grand  avantage 
de  donner,  qu'au  clergé  de  recevoir  :  que  si 
on  lui  fait  une  douce  violence  pour  l'obliger 
de  donner,  c'est  moins  pour  profiter  de  ses 
dons  que  pour  le  porter  à  son  devoir;  enfin 
que  si  la  modestie  des  ecclésiastiques  les  em- 
pêche de  rien  exiger,  leur  silence  sera  une 
haute  condamnation  du  peuple  qui  aura  man- 
qué à  ce  devoir. 

«  Dominus  ail  :  Manducale  quœ  ab  ipsis 
snnt  ;  et  ne  putarent  aliquid  de  suo  donare: 
Dignus  est,  inquit,  operarius  mercede  sua. 
Talia  non  quaerentes  a  \obis,  ideo  liberius 
dicimus.  Sed  et  si  qiucreremus  ,  fructum 
vestrum  quœreremus,  et  non  \estras  opes, 
sed  vestram  justitiam.  Efficite  ut  vos  ipsos 
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exigatis,  efficimini  exactores  vestri.  Cliristus 
tacitus  exigit,  et  major  est  vox  tacentis ,  quîa 
in  Evangelio  non  tacet,  etc.  Nemo  enim  a 
vobis  potest  exigere,  nisi  forte  exactione  opus 
est,  ut  qui  vobis  in  Evangelio  serviunt,  pétant 
a  vobis.  Si  ad  lioc  ventum  fuerit,  ut  pétant 
videte  ,  ne  quod  vos  a  Deo  pelitis ,  frustra  pe- 
tatis.  Ergo  estote  exactores  vestri,  ne  aliquid 
illi,  qui  in  Evangelio  serviunt  vobis,  non 
dieam,  petere  cogantur,  nam  forte  nec  coacti 
pètent;  sed  ne  silentio  vos  arguant».  (In  Psal. 

CXLVI.) 

Voila  une  manière  bien  délicate  de  deman- 
der sans  demander,  et  d'exiger  en  protestant 
qu'on  n'exige  rien.  Il  suffit  de  montrer  qu'on 
a  droit  d'exiger,  et  que  ce  droit  est  fondé  sur 
l'Evangile  même  ;  après  cela  le  silence  et  la 
modestie  font  des  instances  plus  pressantes 
que  tout  ce  qu'on  saurait  dire. 

VI.  Saint  Augustin  dit  que  J.-C.  est  le  roi 
de  l'univers,  qu'il  a  un  Etat  et  un  fisc,  que 
chacun  doit  mettre  à  part  une  partie  de  ses 
fruits  et  de  ses  revenus,  pour  payer  le  tribut 
qu'il  doit  à  ce  fisc ,  et  que  les  dîmes  suffisent 
à  peine  pour  acquitter  nos  obligations. 

«  Nunquam  hoc  facieiis,  nisi  aliquid  de 
rébus  vestris  sepositum  habueritis  ,  quod 
cuique  placet  pro  necessitate  rei  t'amiliaris 
sua3,  tanquam  debitum ,  quasi  fisco  redden- 
dum.  Si  non  habet  Rempublicam  suam  Cliri- 
stus ;  non  habet  fiscum  suum  ,  etc.  Prœcidite 
ergo  aliquid,  et  deputate  aliquid  fixum,  vel 
ex  annuis  fructibus,  vel  ex quotidianis  quœsti- 
bus  vestris.  Exime  aliquam  partem  redituum 
tuorum.  Décimas  vis?  Décimas  exime,  quan- 
quam  parum  est.  Dictum  est  enim  quia  Pha- 
risaei  décimas  dabant,  Jejuno  bis  in  sabbalo, 
Décimas  do  omnium  quae  possideo.  Et  quid 
ait  Dominus?  Nisi  abundaverit  justilia  vestra 
plusquam  Scribarum  et  Pliarisawum ,  non 
intrabitis  in  regnum  cœlorum.  Et  il  le  super 
quem  débet  abuudare  justilia  tua  décimas 
dat,  tu  autem  nec  millesimam  das.  Qnomodo 
superabis  eum,  cui  non  aequaris?  »  (Ibidem.) 

■Ces  paroles  font  voir  une  obligation  indis- 
pensable aux  laïques  de  donner  pour  le  moins 
les  dîmes  de  leurs  biens  au  clergé ,  et  de 
donner  non-seulement  les  dîmes  du  revenu 
de  leurs  terres  et  de  leurs  héritages,  mais 
aussi  celles  de  tout  le  profit  qu'ils  font ,  par  le 
négoce,  par  leur  travail ,  ou  par  leur  indus- 
trie. «  Aliquid  fixuin  vel  ex  annuis  fructibus, 
vel  ex  quotidianis  qiuestibus  vestris  ». 


VIL  Ces  deux  vérités  paraissent  fort  évi- 
dentes dans  un  des  sermons  publiés  sous  le 
nom  du  même  saint  Augustin.  «  Jam  prope 
sunt  dies ,  in  quibus  messes  colligere  debe- 
mus  ;  de  offerendis,  imo  reddendis  decimis 
cogitemus.  Deus  enim  qui  dignatus  est  totum 
dare,  decimam  a  nobis  dignatur  repetere,  non 
sibi  sed  nobis  sine  dubio  profuturam  ,  etc. 
Decimœ  tributa  sunt  egentiurn  animarum , 
redde  ergo  tributa  pauperi'bus,  offer  libamina 
sacerdotibus.  Quod  si  décimas  non  babes 
fnictuum  terrenorum  ,  quod  habet  agricola  , 
quodeumque  te  pascit  ingenium,  Dei  est,  inde 
décimas  expetit,  unde  vivis  :  de  militia,  de 
negotio ,  de  arlificio  redde  décimas  ,  etc. 
Primitias  rerum  et  décimas  dignatur  petere  , 
el  negas  avare?  Quid  faceres,  si  partibus  sibi 
sumptis,  tibi  decimam  reliquisset?  »  (Serm. 
ccxix  de  tempore.) 

VIII.  Julien  Pomcre  fait  encore  bien  voir 
que  les  décimes  se  payaient  exactement  au 
clergé,  quand  il  déplore  la  dureté  de  ces 
pasteurs  intéressés,  qui  se  paissent  eux-mêmes 
et  ne  paissent  pas  le  troupeau  que  le  souverain 
pasteur  leur  a  confié  :  «  Gregem  Domini 
pascendum  pastores  facti  susce|>imus,  et  nos 
ipsos  pasciinus,  quando  non  gregum  utilitati 
prospicimus,  sed  quid  foveat  et  augeat  nostras 
voluptates  attendimus.  Lac  et  lanas  oviuin 
Christi  ,  oblationes  quotidianas  ac  décimas 
fidelium  gaudentes  accipimus,  et  curam  pa- 
scendorum  gregum,  a  quibus  perverso  ordine 
volumus  pasci,  deponimus  ».  (De  vita  con- 
templ.,  1.  i,  c.  21.) 

IX.  Cassien  fait  mention  de  la  piété  extraor- 
dinaire d'un  laboureur,  dont  le  ciel  même 
daigna  informer  le  saint  solitaire  Jean,  auquel 
il  avait  apporté  les  prémices  de  ses  fruits. 
«  Cum  ei  quasdam  frugum  suarum  primitias 
detulisset  ».  Ce  saint  religieux  apprit  du  labou- 
reur qu'il  ne  manquait  jamais  le  soir  et  le 
matin,  après  et  avant  son  travail,  d'aller  à 
l'église  remercier  Celui  dont  la  toute  puissante 
et  libérale  main  donne  à  la  terre  tant  de  fécon- 
dité, et  qu'avant  toutes  choses  il  offrait  à  Dieu 
les  prémices  et  les  dîmes  de  tous  ses  revenus: 
«  Neque  se  unquam  de  fructibus  suis  aliquid 
usurpasse,  nisi  prius  Deo  primitias  eorum  et 
décimas  oblulisset  ».  (Collai,  xiv,  e.  7.) 

11  n'était  pas  nouveau  qu'on  portât  aux 
solitaires  les  prémices  et  les  décimes  de  la 
campagne.  Cassien  dit  ailleurs  que  c'était  une 
sainte  jalousie  h  qui  rendrait  plus  fidèlement 
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à  ces  saints  religieux  ces  pieuses  marque?  de 
libéralité  et  de  religion.  «  Ad  hune  beatum 
Joannem  cum  juvenis  advenisset  deferens  re- 
iigiosa  munera  inter  caeteros  possessores,  qui 
certatim  décimas  vel  primilias  frugum  suarum 
memoratoscni  de  suissubstanliisofferebant». 
(Collât,  xxi,  c.  1.) 

Cassien  met  ensuite  dans  la  bouche  de  ce 
saint  abbé  Jean  un  discours  qui  a  beaucoup 
de  rapport  avec  ce  que  saint  Jérôme  et  saint 
Augustin  nous  ont  déjà  appris  :  que  les  pré- 
mices et  les  décimes  sont  un  sacrifice  que  les 
fidèles  doivent  à  Dieu  et  aux  nécessités  des 
pauvres,  mais  que  de  s'être  acquitté  de  ce 
devoir,  ce  n'est  encore  qu'avoir  accompli  la 
loi,  ce  qui  est  bien  au-dessous  de  la  justice 
parfaite  qui  nous  est  proposée  dans  l'Evan- 
gile. 

«  Gratanter  amplector,  quia  fideliter  primi- 
tias  vestras  ac  décimas,  indigentium  usibus 
profuturas,  velut  sacrificium  Domino  bonœ 
suavitatis  offertis.  Quam  devotionem  fideliter 
exequentes,  scitote  vos  legis  antiquae  justitiam 
consumasse  sub  qua  lune  positi  et  transgre- 
dientes  eain ,  reatum  inevitabililer  incurre- 
bant,  et  implentes  ad  perfectionis  apicem  per- 
venire  non  poterant».  (Ibid.  c.  n.) 

Il  ajoute  après,  que  les  prémices  devaient 
être  de  la  cinquantième  partie  de  toute  la 
récolte  ;  que  les  plus  fervents  donnaient  la 
quarantième ,  les  tièdes  la  soixantième  ;  au 
reste,  la  véritable  justice  ne  se  borne  pas  à  la 
loi,  et  croit  toujours  que  ce  n'est  pas  assez 
faire  que  de  faire  tout  ce  qui  est  commandé  : 
«  Justi  enim  quibus  lex  non  est  posita,  sic 
probantur  non  esse  sub  lege,  ut  justitias  legis 
non  solum  implere,  verum  etiam  superare 
contendant,  sitquedevotio  eorum  legali major 
imperio,  quœ  observantiam  cumulans  prœ- 
ceptorum,  volunlaria  addat  ad  débita  ».  (Ibid. 
c.  ni  ;  ibid.  c.  8.) 

Théonas,  auquel  ce  discours  s'adressait, 
confessa  qu'il  avait  tous  les  ans  porté  ses 
dîmes  à  ce  monastère;  quant  aux  prémices, 
il  n'avait  pas  même  pensé  y  être  obligé  ;  au 
reste,  qu'il  était  bien  éloigné  de  la  perfection 
de  l'Evangile  quand  il  les  aurait  payées;  ainsi 
il  se  résolut  de  renoncer  atout  et  de  se  donner 
tout  entier  à  Dieu  :  «  Cum  décimas  frugum 
suarum  solitus  esset  diaconia;  annis  singulis 
dependere,  primitiarum  rationem  ne  audisse 
quidem  arbitraretur  ;  quam  tamen  etiamsi 
simililer  implesset,  longe  nihilominus  secun- 


dum  senis  sententiam  se  ab  evangelica  per- 
fectione  distare  suppliciter  fatebalur  ». 

X.  Ce  récit  de  Cassien  fait  voir  que  les 
monastères  recevaient  quelquefois  1rs  pré- 
mices et  les  décimes,  sans  que  le  clergé  y 
formât  aucune  opposition,  tant  la  piété  des 
uns  était  éminente,  et  le  désintéressement  des 
autres  merveilleux.  C'était  cette  sainteté  et 
celte  abstinence  si  extraordinaire  des  soli- 
taires, qui  faisait  couler  dans  les  monastères 
les  ruisseaux  de  la  sainte  libéralité  des  fidèles, 
et  qui  arrêtaient  toutes  les  plaintes  de  ceux 
qui  y  étaient  les  plus  intéressés. 

Si  les  dîmes,  les  prémices,  et  enfin  toutes  les 
pieuses  contributions  que  le  clergé  reçoit, 
sont  destinées  en  partie  pour  l'entretien  des 
pauvres,  on  ne  croyait  pas  pouvoir  trouver 
mauvais  qu'une  partie  des  «limes  et  des  pré- 
mices fussent  immédiatement  confiéesaux  plus 
saints  d'entre  les  pauvres,  et  à  ceux  qui  use- 
raient de  ces  saintes  largesses  plus  frugalement 
pour  eux-mêmes,  et  plus  libéralement  pour 
tous  les  autres  pauvres.  Le  clergé  qui  recevait 
les  dîmes  comme  le  patrimoine  des  pauvres, 
et  qui  n'en  usait  que  dans  l'esprit  de  pauvrt  té 
pour  ses  nécessités  et  non  pas  pour  le  luxe  ni 
pour  la  vanité  ,  se  trouvait  toujours  assez 
riche,  quelque  part  qu'on  fit  des  dîmes  aux 
monastères.  Enfin,  si  l'on  doit  plus  s'intéresser 
pour  l'avantage  spirituel  de  ceux  qui  donnent, 
que  pour  le  profit  temporel  de  ceux  qui  reçoi- 
vent, il  importait  peu  à  qui  les  dîmes  fussent 
données  ,  pourvu  qu'elles  fussent  données. 
C'étaient  apparemment  les  sentiments  des 
ecclésiastiques  et  des  solitaires  en  ces  temps-là. 

XL  Revenons  à  saint  Augustin  et  à  saint 
Jérôme  :  ils  tiennent  que  c'est  à  Dieu  que  les 
chrétiens  doivent  les  dîmes  et  les  prémices, 
et  que  c'est  de  la  main  libérale  de  Dieu  que 
les  ecclésiastiques  les  reçoivent  :  «  Reddite 
quoe  sunt  Caesaris  Cœsari,  id  est,  minimum, 
tribulum,  et  pecuniam  :  et  quae  sunt  Dei  Deo, 
décimas,  primilias,  et  oblaliones  ac  victimas 
sentiamus  »,  dit  saint  Jérôme,  (In  Mat.,  c.xxn.) 

Saint  Augustin  dit  la  même  chose  en  termes 
approchants  :  «  Reddite  qua?  sunt  Caesaris 
Ceesari,  et  quae  sunt  Dei  Deo.  Majores  nostri 
adeo  copiis  omnibus  abundabant,  quia  Deo 
décimas  dabant,  et  censum  Csesari  reddebant. 
Modo  autem  quia  discessit  devotio  Dei,  accessit 
indictio  fisci.  Noluimus  parliri  cum  Deo  déci- 
mas, modo  autem  totum  tulhtur  ».  (L.  v, 
hom.  48.) 
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XII.  Le  même  saint  Augustin  remarque  ail- 
leurs les  devoirs  des  vrais  fidèles,  qui  ne  chi- 
canent point  avec  Dieu  et  ne  hasardent  rien 
pour  prendre  toutes  les  sûretés  de  leur  salut. 
Puisqu'ils  doivent  se  mettre  au-dessus  des 
pharisiens  qui  donnaient  la  dixième  partie  de 
leurs  biens,  ils  donnent  la  cinquième  partie, 
ou  même  la  moitié  du  leur,  comme  fitZachée, 
outre  ses  restitutions. 

«  Quisque  operatur  in  Christi  Ecclesia  , 
abundat  justifia  ejus  super  scribarum  et  pha- 
risœorum  :  ut  cum  illi  deeimas  darent,  isti 
diiniilias  dent,  sieut  non  de  fruclibus,  sed  de 
ipsis  bonis  suis  fecit  Zacbœus.  Aut  certe  du- 
plicet  decimam,  et  duas  décimas  dando  supe- 
ret  impendia  Judœorum  ».  (Qusest.  Evang.,  1. 
n,  c.  34,  De  tempore,  serm.  ccm,  ccxvi.) 

Ceux  à  qui  leur  dureté  fait  paraître  ces 
vérités  dures,  quoique  ce  soient  les  règles 
d'une  tendresse  réciproque  et  d'une  double 
compassion  pour  celui  qui  donne  et   pour 


celui  qui  reçoit,  sans  doute  qu'ils  goûteront 
encore  moins  ce  qu'on  lit  dans  les  ouvrages 
du  même  saint  Augustin,  qu'il  faut  tellement 
payer  le  juste  tribut  aux  prêtres  et  assister 
charitablement  les  pauvres,  qu'on  ne  réserve 
pour  soi  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  une 
honnête  médiocrité. 

«  Qui  sibi  aut  praemium  comparare,  aut 
pecculorum  desiderat  indulgentiam  prome- 
reri,  reddat  decimam,  et  de  novem  parlibus 
studeat  eleemosynam  dare  pauperibus  :  ita 
tamen  ut  quidquid  excepte-  victu  mediocri  et 
vestitu  rationabili  superfuerit,  non  luxuriœ 
reservetur,  sed  in  thesauro  cœlesti  per  eleemo- 
synam pauperum  i*eponatur.  Quidquid  enim 
nobis  Deus  plusquam  opus  est  dederit,  lion 
nobis  specialiter  dédit,  sed  per  nos  aliis  ero- 
gandum  transmisit,  quod  si  non  dederimus, 
res  aliénas  invasimus  ».  (Serm.  ccxix,  De  tem- 
pore.) 


CHAPITRE  CINQUIEME. 


DES   DIMES    ET   DES   PREMICES   DANS    L  EGLISE    GRECQUE,    DEPUIS    L'EMPIRE    DE   CONSTANTIN 
JUSQU'A  L'AN   CINQ   CENT. 


I.  Le  cencile  de  Gangres  condamne  de  faux  moines  qui  se 
faisaient  payer  les  prémices  et  les  autres  contributions  qui  sont 
dues  au  clergé. 

II.  Saint  Epiphane  s'emporte  contre  les  moines  fainéants  qui 
s'attribuaient  ce  qui  n'était  du  que  pour  l'entretien  du  clergé. 

III.  Sentiments  de  saint  Grégoire  de  tNazianze  et  de  saint 
Grégoire  de  Nysse  sur  l'obligation  de  payer  Us  dîmes  et  les 
prémices. 

IV.  Doctrine  de  saint  Cbrysostome  sur  le  même  sujet .  Com- 
ment les  dîmes  ont  élé  attribuées  aux  paroisses  des  champs. 

V.  baint  Chiysostome  parle  nommément  des  dîmes. 

VI.  Sentiments  de  Théodoret. 

I.  Le  concile  de  Gangres  prononce  anathème 
contre  les  faux  moines  qui,  sous  le  voile  spé- 
cieux d'une  sainteté  affectée,  renversaient  tous 
les  fondements  de  la  solide  piété  et  de  la  dis- 
cipline de  l'Eglise,  et  qui,  entre  plusieurs 
autres  innovation.-,  voulaient  qu'on  leur  ap- 
portât, comme  à  des  personnes  d'une  sainteté 


extraordinaire,  les  prémices  et  les  dîmes  que 
la  tradition  de  l'Eglise  avait  réservées  au  clergé. 

«  Primitias  quoque  fructuum  et  oblationes 
eorum,  quas  veterum  inslitulio  Ecclesiis  tri- 
buit ,  sibimet  vindicasse,  tanquam  sanclis, 
apud  se  et  inter  se  dispensandas  ».  (Conc. 
G  rang. ,  prœfat . ,  etc. ,  7, 8,  xapm><popîa«  6«x»i<n«mieas.) 

Ce  sont  vraisemblablement  les  prémices  et 
les  dîmes  dont  ce  concile  parle,  et  qu'il  or- 
donne être  remises  entre  les  mains  de  l'évêque 
ou  de  celui  qu'il  aura  établi  économe  de  son 
église. 

Les  canons  apostoliques  adjugent  aussi  à 
l'évêque  et  aux  clercs  la  réception  et  la  distri- 
bution des  prémices  et  des  autres  aumônes  des 
peuples.  (Can.  apost.  iv,  v.) 

II.  Il  faut  donc  avouer  que  c'était  par  une 
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pure  tolérance  du  clergé  que  les  monastères 
dont  parle  Cassien  recevaient  les  dîmes  du 
voisinage,  et  le  clergé  le  souffrait  d'autant 
plus  volontiers,  que  ces  admirables  religieux, 
bien  loin  d'entretenir  leur  paresse  par  ces 
tributs  île  la  ebarité  des  peuples,  tiraient  au 
contraire  du  travail  de  leurs  mains  de  quoi 
s'entretenir  et  de  quoi  faire  des  libéralités 
considérables  aux  pauvres. 

Saint  Epipbane  assure  que  plusieurs  excel- 
lents ecclésiastiques  en  usaient  de  la  sorte,  et 
quoique  l'Ecriture  ait  chargé  les  peuples  de 
leur  entretien  ,  non-seulement  ils  s'entrete- 
naient eux-mêmes  de  leur  travail  manuel, 
mais  ils  répandaient  encore  sur  les  pauvres  le 
superflu  de  leur  gain,  et  toutes  les  justes  con- 
tributions des  fidèles  pour  la  subsistance  des 
ministres  de  l'autel. 

Ce  discours  de  saint  Epipbane  n'est  mis  en 
avant  que  pour  charger  d'une  salutaire  con- 
fusion les  moines  Massaliens,  qui  tâchaient  de 
couvrir  leur  fainéantise  du  prétexte  apparent 
de  la  contemplation,  et  qui,  au  lieu  de  travail- 
ler de  leurs  mains,  voulaient  vivre  d'aumônes. 
11  n'était  pas  supportable  que  ceux  a  qui  les 
prémices  et  les  dîmes  n'étaient  pas  dues,  les 
usurpassent,  pendant  que  ceux  à  qui  elles 
sont  dues  s'en  ab  'niaient. 

o  Populos  adhortatur  Apostolus,  ut  quaa  ad 
alendos  sacerdotes necessaria  sunt.  justissimis 
suis  laboribus  quœsita,  suppeditent  :  offerendis 
primitiis,  oblalionibus  et  reliquis  id  genus. 
Quœ  cum  in  potestate  sua  habeant,  quibus 
regendorum  a  Deo  populorum  est  commissa 
provincia,  horum  tamen  usui  plene  penitus- 
que  non  indulgent,  qui  Deo  perfecte  placere 
se  vclle  profltentur.  Illi  enim  tametsi  e  sacer- 
dotum  numéro  sint,  ad  Pauli  Apostoli  imita- 
tionem  non  omnes  quidem ,  sed  plerique 
tamen  ad  susceptam  vertu  Dei  prsedicationem, 
externam  manuum  operam  adjungunt,  etc. 
Ut  cum  sibi  ipsis,  tum  fratribus  et  egentibus 
operis  sui  quœstum  impertiant,  etc.  Hoc  est 
tam  primitias  et  oblationes,  quam  quod  ma- 
nuum suarum  opéra lncelli  quœsierit,  cum  pro- 
ximis  suis  ultro  pfo  ardenti  suo  in  Deum  amore 
communicet».  (Epiph.,  baer.  lxxx,  c.  5,  6.) 

Lorsque  les  moines  ont  été  tels  qu'étaient 
les  Massaliens,  c'est  avec  justice  et  même  avec 
ebarité  que  le  clergé  les  a  empècbés  de  rece- 
voir les  prémices,  puisqu'elles  étaient  l'entre- 
tien de  leur  fainéantise  plutôt  que  celui  de 
leurs  nécessités. 


III.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  met  au 
rang  des  plus  grands  crimes  l'injustice  et 
l'ingi  alitude  de  ceux  qui  refusent  à  Dieu  et  à 
ses  mini  mices  qui  leur  sont  si  jus- 

tement dues  :  «  Alius  usuris  terram  contami- 
nât, alius  arc  ce  et  torcularis  primitiis  Deum, 
qui  omnia  donaverat,  fraudavit».    Orat.  xv., 

Il  ne  doute  pas  que  les  ecclésiastiques  ne 
doivent  gémir  lorsque  le  peuple  tombe  dans 
:  I  qu'ils  ne  doivent  faire  tous 
leurs  effoi  Is  pour  l'en  retirer,  bien  moins  en 
vue  de  leur  intérêt  que  de  son  propre  salut. 
Rien  n'est  si  glorieux  au  clergé  que  d'imiter 
saint  Paul,  et  de  ne  vouloir  gagner  que  le 
ciel  en  prêchant  l'Evangile.  Et  c'est  ce  qui 
arrêtait  autrefois  les  ecclésiastiques,  pour  ne 
pas  exiger  des  droits  très-légitimes. 

«  Num  quosdam  ex  bis  qui  altari  ministrant, 
et  pulchre  inopes  sunt,  pro  viribus  recreastis, 
ut  animis  minus  distractis  altari  magis  assi- 
deant,  ac  bonorum  vestrorum  participes  facti, 
sua  quoque  vicissim  vobis  conférant?  Turpe 
sane  est,  heee  et  nos  exposcere,  et  vos  non 
elargiri.  Nec  vero  ideo  banc  admonitionem 
babui,  ut  ita  in  me  fiât.  Melius  enim  mini  est 
mori,  quam  ut  gloriatio  mea  evacuetur,  ac 
mibi  prœdicali  Evangelii  merces  pereat,  si  hic 
laborum  messem  fecero.  Evangelii  enim  prœ- 
dieatio  necessitatis  est.  munificentia  autem  et 
laus  in  eo  *ita  est,  ut  gratis  hoc  munus  obea- 
inus.  Verum  eo  hece  oratio  spectat  ut  de 
Christo  bene  mereri  discatis  ».  (Orat.  xxviu.) 

Il  est  donc  constant  que  les  fidèles  sont  in- 
dispensablement  obligés  de  fournir  à  tous  les 
besoins  temporels  des  ecclésiastiques  ;  mais 
lorsque  les  ecclésiastiques  exigent  ces  dettes, 
il  serait  a  souhaiter  que  ce  fût  dans  ce  même 
esprit  de  saint  Grégoire  de  Nazianze,  et  avec 
une  crainte  religieuse  de  ne  pas  gagner  le 
ciel  s'ils  gagnent  autre  chose  que  le  ciel  en 
prêchant  l'Evangile. 

Enfin  ce  Père  dit  ailleurs  qu'il  est  juste  d'of- 
frir à  Dieu  les  prémices,  non-seulement  de  la 
terre,  mais  aussi  des  héritages.  «  Quemadmo- 
dum  areœ  et  torcularis  primitias,  et  filiorum, 
eos  qui  vere  ûlios  amant,  Deo  cousecrare  ju- 
stum  ac  pium  est,  quoniam  ab  ipso  et  nos  ipsi 
1 1  nostra  omnia  sunt  ;  ita  novae  quoque  hcere- 
ditatis  :  ut  pars  prompte  et  libenter  oblata, 
majori  parti  securitatem  conciliet  ».  (Epist. 

I.XXX.) 

Saint  Grégoire  de  Nysse,  dans  la  Vie  de  sa 
sœur  Maerine,  dit  que  sa  mère  offrit  à  Dieu  le 


DES  DIMES  DEPUIS  L'AN  CINQ  CENT  JUSQU'EN  L'AN  HUIT  CENT. 


23 


premier  et  le  dixième  de  ses  enfants,  comme  les 
prémices  et  les  dîmes  des  fruits  de  son  ventre. 

IV.  Saint  Chrysostome,  après  avoir  exhorté 
tous  ceux  qui  ont  des  maisons  à  la  campagne, 
à  y  bâtir  une  église  ou  une  chapelle  ,  et  de  la 
doter,  en  y  consacrant  les  prémices  de  tous 
les  fruits  de  la  terre ,  montre  bien  que  les 
vrais  fidèles  payaient  exactement  ces  tributs  de 
la  religion  et  de  la  piété  envers  Dieu  et  les 
pauvres,  mais  que  les  contestations  entre  les 
ecclésiastiques  ne  s'étaient  pas  encore  allu- 
mées, pour  savoir  auxquels  d'entre  eux  ils  de- 
vaient être  plutôt  payés;  eux  tous  ne  conspi- 
rant encore  qu'à  procurer  à  Dieu  des  sacrifices, 
au  prochain  des  bonnes  œuvres,  et  du  soula- 
gement aux  pauvres. 

«Quasi  ducta  uxore,  vel  sponsa,  vel  data 
virgine,  sic  erga  ecclesiaui  affectus  esto  :  Dotem 
adscribe  illi,  ita  tibi  benedictionis  prsedium 
mulliplicabitur.  Quid  enim  non  erit  illic  bo- 
noruin?  Parumne  est,  oro,  torcular  benedici? 
Parumne  est  Deum  ex  omnibus  frugibus  luis 
partem  et  primitias  primum  accipere?  »  (In 
Acta  boni,  xviu.) 

Il  les  exhorte  même  de  concourir  plusieurs 
à  bâtir  et  à  doter  une  de  ces  églises  de  cam- 
pagne. «  El  siquidem  très  fuerint  domini,  in 
commune  conférant  :  si  autem  unus,  et  aliis 
vicinis  suadeat  ». 

Une  partie  des  églises  paroissiales  des 
champs,  et  les  dîmes  qui  y  ont  été  attachées, 
sont,  suivant  toutes  les  apparences,  provenues 
de  ce  commencement. 


V.  Tous  les  endroits  que  nous  venons  de 
rapporter  donnent  quelque  sujet  de  douter  si 
la  loi  des  dîmes  était  reçue  dans  l'usage  de 
l'Eglise  Grecque.  Ces  canons  et  ces  Pères  ne 
nous  proposent  que  les  prémices,  à«ep*àî,  et  les 
offrandes  en  général,  xapmepopîaç.  Le  terme  de 
décime  ne  s'y  est  point  encore  trouvé.  Mais  le 
voici  bien  clairement  dans  saint  Chrysostome, 
et  de  là  on  pourra  conjecturer  que,  quoique 
le  mot  de  dîme  ne  se  trouvât  pas  dans  ces 
canons  ni  dans  ces  Pères,  il  y  était  compris 
sous  ces  termes  généraux. 

Saint  Chrysostome  dit  que  si  les  Juifs 
payaient  fidèlement  les  dîmes  et  même  plu- 
sieurs sortes  de  dîmes ,  eux  à  qui  l'attache 
aux  biens  de  la  terre  n'était  pas  si  rigoureuse- 
ment interdite  qu'aux  chrétiens  ;  la  libéralité 
des  chrétiens  envers  les  prêtres  et  les  pauvres 
doit  être  sans  comparaison  plus  grande.  «  Illi 
décimas  et  rursus  décimas  praebebanl  orpha- 
nis,  viduis,  proselytis  :  si  tune  erat  periculum 
décimas  non  relinquere,  cogita  quantum  nunc 

sit    » .  àexxra;  Si  itôXiv  ÎExaTa;  ratpEÏy.ov  (In   Epist.   ad 

Ephes.  boni,  v.) 

VI.  Tbéodoret  fait  dire  au  saint  solitaire 
Théodose,  que  si  les  laïques  nourrissaient  leur 
famille  de  leur  travail,  et  outre  cela  payaient 
le  tribut  au  prince  et  les  prémices  à  Dieu, 
outre  les  aumônes  qu'ils  faisaient  aux  pauvres, 
il  était  bien  raisonnable  que  les  moines  vécus- 
sent du  travail  de  leurs  mains.  (Hist.  Rel., 
c.  x.) 


CHAPITRE  SIXIEME. 
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I.  Les  conciles  parlent  des  dîmes  comme  étant  de  droit  divin 
et  d'une  nécessité  indispensable. 

II.  On  exhorte  de  donner  les  dîmes  même  des  esclaves. 

III.  Et  une  somme  d'argent  pour  chaque  enfant. 

IV.  V.  Autres  preuves  qu'elles  font  de  droit  divin,  et  qu'elles 
ont  toujours  été  pavées  daus  l'Eglise. 


VI.  Dîmes  vouées  à  saint  Martin.  Les  chevaux  marqués  te  la 
clé  de  son  église. 

Vil.  Dès  le  temps  des  apôtres  on  a  payé  les  dîmes,  et  on  a 
fait  connaître  le  saint  usage  qu'il  en  fallait  faire. 

VIII.  C'est  principalement  a  l'évéque  qu'on  les  payait,  pour 
l'entretien  des  pauvres,  des  religieux,  des  clercs. 
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IX.  Sainl  Césaire  dit  que  non-seulement  ladlme,  mais  tout  le 

pauvres. 

X.  Kl  .nie  les  riches  ne  sont  que  les  dispensateurs  de  leur 

XI.  De  m  [•■■■■■  lit  la  dime. 

XII.  Lu 


I.  Les  dîme?  ont  été  payées  comme  des 
dettes,  quoiqu'elles  fassent  en  même  temps 
regardées  comme  des  aumônes,  mais  comme 
des  aumônes  nécessaires  et  indispensables. 

Apres  le  IIe  concile  de  Tours,  les  évoques 
qui  y  avaient  assisté  écrivirent  une  lettre  syno- 
dale à  tous  les  fidèles  de  cette  vaste  province, 
pour  leur  faire  connaître  leurs  pressantes  obli- 
gations de  donner  à  Dieu  au  moins  la  dixième 
partie  de  ce  qu'ils  tenaient  de  sa  libéralité  ;  de 
racheter  leurs  péchés  par  ces  sacrifices  volon- 
taires. D'imiter  sinon  les  Israélites,  a  qui  les 
dîmes  étaient  commandées  par  la  loi  ,  au 
moins  Abraham,  qui  est  le  père  de  tous  les 
fidèles,  et  qui  les  avaient  payées  avant  la  loi, 
par  le  seul  instinct  de  sa  piété,  et  par  la  seule 
lumière  de  la  loi  naturelle.  Enfin  pour  pré- 
venir les  ravages  des  guerres  publiques  et  de 
se  faire  des  biens  périssables  de  la  terre,  un 
trésor  éternel  dans  le  ciel. 

a  Illud  vero  instantissime  commonemus,  ut 
Abrahœ  documenta  sequentes ,  décimas  ex 
omni  facultate  non  pigeât,  Deo,  pro  reliquis 
quae  possidetis,  conservandis  offerre  :  ne  sibi 
ipse  inopiam  gereret,  qui  parva  non  tribuit, 
ul  plura  retentet  :  et  quod  dicendum  est  vé- 
rins, suutn  persolvat  pretium,  ne  se  trahi  vi- 
deat  peccato  dominante  captivum.  Ergo  si 
quis  in  Abrahœ  collocari  vult  gremio  ejusdem 
non  repugnet  exemplo  ;  et  solvat  eleemosynœ 
pretium ,  quisquis  optât  regnare  cum  Chri- 
sto  » . 

II.  Ces  évêques  pressent  les  fidèles  de  donner 
même  les  dîmes  de  leurs  esclaves,  de  peur 
que  leurs  ennemis  ne  leur  laissent  pas  à  eux 
même  la  dixième  partie  de  tous  leurs  biens. 
«  Licet  superius  dictum  sit,  ad  exemplum 
Abrahœ  hostias  offerri  debere,  atlamen  propter 
cladem,  quae  imminet,  hortamur,  ut  etiam 
unusquisque  de  suis  mancipiis  décimas  per- 
solvere  non  recuset. 

III.  S'ils  n'ont  point  d'esclaves ,  et  qu'ils 
aient  des  enfants,  on  les  exhorte  de  contribuer 
pour  chacun  d'eux  une  petite  somme  d'argent, 
afin  qu'elle  soit  employée  à  racheter  les  captifs 
et  à  leur  faire  mériter  à  eux-mêmes  la  véri- 
table et  éternelle  liberté,  a  Quod  si  mancipia 


i,on  sint,  et  fuerint  aliqui  habentes  binos  aut 
ternos  filios.  per  unumquemque  singulos  tre- 
misses  in  episcopi  manu  contradat,  aut  quem 
suo  loco  pontifex  elegerit,  assignare  non  di- 
latet,  quod  possit  in  captivorum  redemplionem 
conferri  ;  ut  cum  sic  agiiur,  et  preesentis  irœ 
remotio,  et  merces  proficiat  in  futuro  ». 

IV.  Le  concile  II  de  Màcon  exprima  peu  de 
temps  après  en  termes  encore  plus  formels  ces 
vérités  importantes  sur  la  matière  des  dîmes  : 
1"  qu'elles  sont  de  droit  divin  ;  2°  qu'elles  ont 
toujours  été  payées  dans  les  siècles  passés  de 
l'Eglise;  3°  qu'elles  doivent  être  payées  au 
clergé  pour  <nn  entretien,  afin  qu'il  ait  après 
cela  la  liberté  de  s'employer  tout  entier  au 
divin  ministère  ;  4°  que  tout  ce  qui  reste  après 
l'entretien  frugal  et  modeste  des  ecclésias- 
tiques, est  dû  aux  pauvres  et  aux  captifs.  «  Le- 
ges  divinœ  consulentes  sacerdotibus  ac  mini- 
stris  ecclesiarum  ,  pro  hrereditatis  portione 
omni  populo  praeceperunt  décimas  frucluum 
suorum  sacris  Iocis  praestare,  ut  nullo  labore 
impediti,  horis  legitimis  spiritalibus  possint 
vacare  ministeriis.  Quas  leges  Christianorum 
congeries  longis  temporibus  custodivit  inte- 
meratas.Nunc  autem  paulatim  praevaricatores 
legum,  pêne  Christiani  omnes  ostenduntur, 
dum  omnes,  quœ  divinitussancitasunt,  adim- 
plere  negligunt.  Inde  statuimus  ac  decer- 
nimus,  ut  mos  antiquusafidelibus  reparetur; 
et  décimas  ecclesiasticis  famulantibus  caere- 
moniis  populus  omnis  inférât,  quas  sacerdotes 
aut  in  pauperum  usum,  aut  in  captivorum 
redemplionem  prœrogantes,  suis  orationibus 
pacem  populo ,  ac  salutem  impetrent  ». 
(Can.  v.) 

V.  Ce  n'était  pas  sans  beaucoup  de  fonde- 
ment que  les  évêques  du  concile  II  de  Tours 
auguraient  que  la  promptitude  et  la  piété  des 
fidèles  a  payer  les  dîmes  pourraient  écarter 
de  dessus  leurs  têtes  les  guerres  et  les  désola- 
tions dont  ils  étaient  menacés. 

Grégoire  de  Tours  raconte  que  le  saint  soli- 
taire Hospitius  avait  prédit  la  descente  des 
Lombards  dans  l'Italie,  et  les  effroyables  ra- 
vages qu'ils  y  firent ,  pour  châtier  le  déborde- 
ment des  vices  qui  y  régnaient,  et  entre  autres, 
la  dureté  et  l'ingratitude  de  ceux  qui  ne 
payaient  point  de  dîmes  ne  faisaient  point  d'au- 
mônes et  n'étaient  non  plus  touchés  de  misé- 
ricorde pour  leurs  frères,  que  s'ils  n'eussent 
pas  eu  besoin  eux-mêmes  de  la  miséricorde  de 
leur  Père  céleste. 
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a  Est  enim  omnis  populus  infidelis,  perju- 
riis  deditus,  furtis  obnoxius,  in  homicidiis 
promptus,  a  quibus  nullus  justitiae  fructus 
ullatenus  gliscit ,  non  décima)  dantur ,  non 
pauper  alitur,  nontegitur  nudus,  nonperegri- 
nus  hospitio  recipitur,  etc.»  (Dis.,  1.  vi,  c.  6.) 
VI.  Le  même  Grégoire  de  Tours  fait  mention 
en  un  autre  endroit  des  dîmes  volontaires  et 
différentes  des  précédentes,  que  quelques-uns 
vouaient  à  l'Eglise  de  saint  Martin,  après  en 
avoir  reçu  quelque  bienfait  singulier,  môme 
pour  la  conservation  de  leurs  animaux,  aux- 
quels ils  faisaient  imprimer  la  clé  de  son 
église  ,  pour  marque  d'une  servitude  et  d'une 
appartenance  toute  particulière. 

«  Caballorum  extilit  morbus,  etc.  Adveniente 
supradicta  clade ,  accedebant  ad  oratorium , 
vota  facientes  pro  equis,  ut  scilicet  si  évadè- 
rent, ipsi  décimas  lococonferrent.  Clinique  bis 
bœc  causa  commodum  exbiberet,  addiderunt 
ut  de  clave  ferrea,  quœ  ostium  oratorii  reclu- 
debat ,  caractères  caballis  imponerent.  Quo 
facto,  ita  virlus  sancli  prœvaluit,  ut  et  sana- 
rentur,  qui  segrotaverant,  et  qui  non  incurre- 
rant,  nihil  ultra  perferrent  ».  (Miraculorum 
B.  Martini,  1.  m,  c.  33.) 

VIL  Le  prêtre  Olhlon  ,  qui  a  écrit  la  Vie  de 
saitit  Boniiace,  archevêque  de  Mayence,  assure 
que  les  apôtres  et  les  hommes  apostoliques 
des  premiers  siècles  assignèrent  les  dîmes 
aux  évêques  et  aux  Eglises,  mais  que  ce  fut 
avec  cette  condition,  qui  a  été  si  souvent  re- 
nouvelée par  les  canons,  que  la  moitié  en 
serait  employée  à  la  réparation  des  églises, 
au  soulagement  des  pauvres ,  aux  hôpitaux, 
aux  monastères.  Ainsi  les  évêques  et  les  ec- 
clésiastiques ne  peuvent  sans  une  extrême  in- 
justice s'approprier  tout  à  eux-mêmes,  comme 
l'on  voit  qu'ils  font  au  scandale  de  toute 
l'Eglise. 

«  Primi  principes  Ecclesiarum  Apostoli  , 
omnesque  qui  eorum  vestigia  sequentes,  uni- 
cuiquegentisacramfidemprimitustradiderunt, 
potestatem  habuerunt,  possessiones  vel  déci- 
mas quœ  sibi  contingebant,  illi  et  il I i  Ecclesiœ 
donare.  Quandoquidem  juxta  sanctorum  ca- 
nonum  décréta,  décimas  in  quatuor  portiones 
dividentes,  unam  sibi,  alteram  clericis,  ter- 
tiam  paupei  ibus,  quartam  ccclesiis  reparandis. 
Numquid  avaritiœ  suœ  tantummodo  consu- 
lentes  ,  in  distribulione  decimarum  ,  obliti 
sunt  pauperum  reparationisque  ecclesiarum, 
sicut  modo,  proh  dolor,  cernimus  agi?  Cano- 


nes  enim  sancti,  ex  quorum  aucloritate  colli- 
guntur  decimae,  non  solum  décimas  dari,  sed 
etiam  inter  varios  jubent  distribui,  ut  in  ur- 
bibus  quibuslibet  et  vicis  xenodochia  habean- 
tur,  ut  pauperes  et  peregrini  alantur.  Sed  tain 
sanctum,  tum  necessarium  prseceptum  in  plu- 
rimis  locis,  non  solum  minime  curatur,  sed 
etiam  pêne  ignoratur.  Nam  solummodo  illud 
legitur,  quod  decimœ  episcopis  sint  ti  ibuendœ. 
Quid  vero  exindeagendumsit,  velsi  quidpiam 
aliud  curandurn  sit  circa  monasteria  ,  etc. 
ignorantisc  commendatur  ».  (In  prœfat.  Apud 
Suri.  Junii  die  v.) 

VIII.  Nous  remarquons  dans  ce  passage  l'an- 
tiquité des  dîmes  qui  ont  commencé  avec 
l'Eglise,  l'usage  et  les  distributions  qui  de- 
vaient s'en  faire,  et  deux  vérités  très-considé- 
rables. La  première  que  les  dîmes  sont  parti- 
culièrement dues  aux  évêques,  eux  qui  ont 
succédé  aux  apôtres,  et  qui  ont  comme  dé- 
friché les  campagnes  incultes  du  paganisme, 
«  lllud  legitur  quod  decimœ  episcopis  sint 
tribuendae  ».  Ainsi  les  diocèses  où  les  évêques 
sont  encore  en  possession  de  recevoir  toutes 
les  dîmes  de  leur  diocèse,  sont  en  ce  point  plus 
conformes  à  la  pratique  des  premiers  siècles 
et  à  l'origine  des  dîmes. 

La  seconde  vérité  est  que  l'emploi  canonique 
des  dîmes  doit  s'étendre  à  l'entretien  du  clergé, 
à  tous  les  besoins  des  pauvres,  à  bâtir  et  en- 
tretenir des  hôpitaux  dans  tontes  les  villes  et 
tous  les  villages,  «  ut  in  urbibus  quibuslibet 
et  vicis  xenodochia  habeantur  »  ;  et  à  assister 
les  religieux  dans  leurs  nécessités,  puisqu'on 
ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  la  plus  sainte 
portion  des  pauvres,  et  même  de  tout  le  trou- 
peau de  J.-C. 

IX.  Il  faut  revenir  aux  obligations  des 
laïques.  Saint  Césaire ,  archevêque  d'Arles, 
leur  montre  excellemment  que  les  dîmes  de 
leurs  biens  ne  sont  pas  à  eux,  mais  à  l'Eglise, 
et  qu'ils  ne  peuvent  les  retenir,  sans  se  rendre 
coupables  de  larcin  et  de  sacrilège  tout  en- 
semble ;  il  leur  déclare  ensuite  que  tout  le 
superflu  de  leurs  biens  est  entièrement  dû 
aux  pauvres  ,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  reste 
après  un  modeste  et  frugal  entretien  de  leur 
famille.  Que  s'ils  prétendent  faire  des  réserves 
de  leur  superflu,  pour  acquérir  de  plus  grandes 
richesses,  ou  de  plus  hautes  dignités  à  leurs 
enfants,  ils  sont  autant  de  fois  homicides, 
comme  ils  manquent  d'assister  les  pauvres 
dans  leurs  nécessités. 
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«  Sed  tu  forte  respondes  et  dicis  :  Ex  eo  quod 
inihi  Deus  amplius  dederit,  quam  opus  sit, 
volo  filiis  et  filiabus  meis  argentum  emere, 
ornamenta  pretiosissima  comparare.  Cui  ego 
respondeo  :  Ornamenta  quidem  émis,  sed  pec- 
cata  non  redimis.  Et  quia  non  solum  decimre 
non  sunt  nostrae,  sed  ecclesiae  deputatae;  ve- 
rum  quidquid  amplius  quam  nobis  opus  est, 
a  Deo  accipimus,  pauperibus  erogare  debe- 
mus.  Si  quod  eis  deputatum  est,  nostris  cupi- 
ditatibus,  vel  vanitatibus  reservamus,  quanti 
pauperes  in  locis  ubi  nos  sumus,  famé  vel 
nuditate  mortui  fuerint ,  noverimus  nos  ra- 
tionem  de  animabus  illorum  in  die  judicii 
reddituros  ».  (Homil.  xx.) 

X.  Ce  saint  prélat  crut  qu'il  était  nécessaire 
d'inculquer  aux  fidèles  ces  saintes  et  impor- 
tantes vérités,  qu'après  un  entretien  médiocre 
et  raisonnable,  tout  ce  qu'il  leur  restait  de 
revenu,  de  quelque  nature  qu'il  pût  être,  ne 
leur  appartenait  pas;  qu'ils  n'en  étaient  pas 
les  maîtres,  mais  les  simples  administrateurs 
de  la  part  des  pauvres.  Ainsi,  qu'il  ne  suffisait 
pas  pour  faire  leur  salut  de  donner  les  dîmes, 
mais  qu'il  fallait,  des  neuf  parts  qui  leur  res- 
taient, donner  tout  le  superflu  aux  pauvres. 

a  Qiuecumque  Deus  excepto  mediocri  et  ra- 
tionabili  victu  et  veslitu  ,  sive  de  quacumque 
mililia,  sive  de  agricultura  contulerit,non  tibi 
specialiter  dédit,  sed  per  te  pauperibus  ero- 
ganda  transmisit.  Si  nolueris  dare,  noveris  te 
res  aliénas  auferre.  Quia  sicut  dixi,  hoc  solum 
est  noslrum,  quod  nobis,  vel  nostris  rationa- 
biliter  sufflcit.  Quidquid  superfuerit  ,  Deus 
nosler  pauperibus  erogandum  transmisit.  Ac 
sic  non  solum  décimas  dare  debemus,  sed 
etiam  de  novem  partibus,  quidquid  solutis  vel 
explelis  sumptibus  nostris  remanserit,  quasi 


aliis  transmissum  fideliter erogare  debemus». 
Hom.  21).  Voilà  les  saintes  maximes  de  l'Eglise; 
il  est  sans  aucun  doute  que  tous  les  fidèles  ne 
s'y  conformaient  pas,  mais  qui  ne  sait  que  la 
voie  du  ciel  est  étroite,  et  qu'il  y  en  a  peu  qui 
la  suivent?  Aussi  eu  saint  ajoute  :  «  Et  tamen, 
fratres,  non  video,  qua  fronte  illi  non  offerimus 
decimum,  a  quo  accepimus  totum  ». 

XL  Bède  a  spéciûé  les  espèces  différentes 
des  choses  dont  un  saint  homme  offrait  les 
dîmes,  sans  borner  à  cela  ses  aumônes;  aussi 
niérita-t-il  d'être  élevé  à  l'épiscopat.  «  Ordina- 
tus  est  post  hœc  Eadbertus ,  vir  scientia  scri- 
pturarum,  simul  et  praeceptorum  cœlestium 
observantia,  ac  maxime  eleemosynarum  ope- 
ralione  insignis  :  ita  ut  juxta  legem,  omnibus 
annis  decimam,  non  solum  quadrupedum, 
verum  etiam  frugum  omnium  atque  poino- 
rum,  nec  non  et  vestimentorum  partem  pau- 
peribus daret  ».  (L.  iv,  hist.  c.  29). 

XII.  Quant  à  l'Eglise  grecque,  les  évèques 
employaient  les  derniers  traits  de  la  sévérité 
ecclésiastique  contre  ceux  qui  refusaient  de 
payer  les  dîmes,  ou  les  prémices  de  leurs 
fruits  à  l'Eglise. 

La  loi  38,  au  titre  du  code  «  de  Episcop.  et 
Cleri.  »  s'oppose  à  cette  rigueur  qui  paraissait 
alors  excessive,  mais  elle  n'affaiblit  pas  l'ar- 
gument qu'on  en  peut  tirer  de  l'obligation  des 
fidèles  à  s'acquitter  de  ce  devoir  de  piété. 
«  Non  oportet  episcopos  aut  clericos 
quosquam  ad  fructus  offerendos,  aut  angarias 
dandas,  aut  alio  modo  vexare,  aut  excommu- 
nicare,  aut  anathematizare,  aut  denegare  com- 
munionem,  aut  ideirco  non  baptizare.  Quam- 
vis  usus  ita  obtinuerit.  Transgressor  cadit  ab 
Ecclesia  et  administralione  ipsius  et  dat  decem 
libras  ». 
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I.  Les  Capitulaires  veulent  qu'on  emploie,  non  les  jurements, 
mais  les  excommunications,  pour  exiger  les  dîmes. 

II.  Les  rois  et  les  magistrats  armaient  leur  autorité  pour  cela. 

III.  Les  intentions  des  rois  et  des  évêques  étaient  en  cela  fort 
désintéressé'  s. 

IV.  Les  (limes  étaient  regardées  comme  des  devoirs  de  reli- 
gion, pour  l'avantage  spirituel  dis  fidèles,  plutôt  que  pour  l'en- 
tretien temporel  des  clercs. 

V.  Ilérard,  archevêque  de  Tours,  ne  veut  pas  que  des  curés 
exigent  les  dimes  avec  contrainte. 

VI.  On  a  regardé  ce  devoir  comme  fondé  sur  le  droit  divin 
et  sur  les  Ecritures. 

VIL  C'est  aux  princes  et  aux  évêques  à  user  de  contrainte, 
plutôt  qu'aux  curés. 

VIII.  Ou  empêche  que  les  laïques  n'usurpent  les  dimes. 

IX.  Ils  avaient  commencé  de  s'en  saisir. 

X.  Réponse  à  n ne  objection  tirée  d'une  lettre  d'Alcuin,  tou- 
chant les  peuples  nouvellement  convertis. 

XL  En  Orient,  les  lois  ne  permettaient  point  d'user  de  con- 
trainte. 


I.  Les  Capitulaires  de  Çharlemagne  ordon- 
naient que  les  dîmes  fussent  payées  aux  curés 
ou  aux  évêques,  et  qu'on  employât  non  les  ju- 
rements, mais  l'excommunication,  pour  for- 
cer les  peuples  à  ce  devoir.  «  Qui  décimas  post 
crebras  admonitiones  ,  et  prœdicationes  sacer- 
dotum  dare  neglexerint,  excommunicentur. 
Juramento  vero  eos  constringi  nolumus,  pro- 
pter  periculum  perjurii  ».  (L.  n,  c.  38.) 

Cette  circonspection  est  fort  remarquable, 
de  ne  pas  engager  facilement  les  fidèles  par 
des  serments,  à  cause  du  danger,  qu'ils  ne 
comblent  leurs  crimes  par  le  parjure. 

II.  Les  gouverneurs,  les  magistrats  et  les 
rois  mêmes  employaient  leur  autorité  pour 
contraindre  les  plus  obstinés  à  rendre  ce  de- 
voir â  leurs  pasteurs,  sans  leur  permettre  de 
composer  avec  l'Eglise  ,  et  de  rien  retrancher 
d'une  dette  si  juste  et  si  indispensable. 

«  De  decimis,  quas  populus  dare  non  vult, 
nisi  quolibet  modo  ab  eo  redimantur,  ab  epi- 
scopis  providendum  est,  ne  fiât.  Et  si  quis  con- 
temptor  inventus  fuerit,  et  necepiscopum,  nec 
comitem  audire  volùerit ,  si  nosler  homo  fue- 
rit, ad  prœsentiam  nostram  venire  compella- 
tur.  Cœteri  vero  distringantur,  ut  inviti  Ec- 


clesiae  restituant,  quaevoluntarie  dare  neglese- 
runt  ».  (L.  v,  c.  46.) 

On  n'épargnait  donc  ni  les  châtiments  spi- 
rituels, ni  les  peines  temporelles,  pour  con- 
traindre les  âmes  ingrates  de  rendre  à  Dieu 
une  partie  de  ce  qu'elles  ont  reçu  de  lui. 

III.  C'était  en  effet  la  vue  de  ces  pieux  empe- 
reurs, aussi  bien  que  des  évêques ,  non  pas 
d'acquérir  ù  l'Eglise  un  trésor  temporel  et  cor- 
ruptible, mais  de  porter  les  fidèles  à  rendre  à 
Dieu  le  tribut  qu'ils  lui  doivent,  comme  à  ce- 
lui de  la  libéralité  et  de  la  souveraineté  duquel 
ils  tiennent  tout  ce  qu'ils  ont,  et  tout  ce  qu'ils 
sont  eux-mêmes. 

Ces  peines  n'étaient  donc  décernées  que  pour 
le  salut  éternel  de  ceux  de  qui  on  exigeait  ces 
reconnaissances  temporelles,  et  auxquels  même 
on  procurait  une  longue  et  ferme  jouissance 
de  tous  leurs  biens,  par  la  satisfaction  qu'on 
leur  faisait  rendre  à  celui  qui  en  est  le  distri- 
buteur, le  conservateur  et  le  créateur  même. 

«  Admonemus  atque  prœcipimus,  ut  décima 
Deo  omnino  dari  non  negligatur,  quam  Deus 
ipse  sibi  dari  constituit.  Quia  timendum  est, 
ut  quisquis  Dei  suum  debitum  abstrahit ,  ne 
forte  Deus  per  peccatum  suum  auferat  ei  ne- 
cessaria  sua,  et  qui  decimam  dare  neglexerit, 
novem  partes  auferentur  ab  eo  ».  (L.  v, c.  89; 
et  Conc.  Mogun.  can.  xxxvm.) 

IV.  Les  curés  devaient  avertir  les  peuples, 
que  l'usage  qu'ils  feraient  des  biens  de  la  terre 
serait  profane  et  criminel,  s'ils  n'y  attiraient 
la  bénédiction  du  ciel,  en  offrant  les  prémices 
à  l'autel,  en  donnant  les  dîmes  aux  prêtres,  et 
en  faisant  des  aumônes  des  neuf  parts  qui  leur 
demeuraient. 

«  Annuntient  presbyteri  plebi  publico,  ut 
primitias  omnium  frugum  terra;  ad  benedi- 
cendum  afferant,  et  sic  posteainde  manducent. 
Et  décimas  ex  omnibus  fructibus  et  pecoribus 
terrae,  annis  singulis  ad  Ecclesias  reddant  ;  et 
de  novem  partibus  quœ  remanserint,  eleemo- 
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synas  faciant,  et  ex  ipsis  peccataredimant». 
(L.  vi,  c.  018.) 

On  regardait  les  dîmes  et  les  prémices ,  non 
comme  une  matière  d'avarice  et  de  cupidité 
pour  ceux  qui  les  exigeaient,  mais  comme  un 
devoirde  religion,  comme  un  sacriiiee,  comme 
une  aumône  et  comme  l'expiation  des  crimes, 
pour  ceux  de  qui  on  les  exigeait  avec  une 
sainte  et  charitable  violence.  On  donnait  les 
mêmes  instructions  a  ceux  d'entre  les  fidè- 
les, qui  s'occupaient  du  trafic  et  du  □ 
qu'ils  eussent  encore  plus  d'attache  et  plus 
d'application  au  grand  œuvre  de  leur  salut,  et 
que  de  leur  gain  ils  en  donnassent  les  dîmes 
et  des  aumônes,  aussi  Lien  que  ceux  qui  culti- 
vent la  terre. 

«Décima  dari  non  negligatur ,  quam  Deus 
ipse  sibi  dari  constituit.  Placuit  ut  admonean- 
tur  omnes  fidèles,  qui  negotiis  ac  mercationi- 
bus  rerum  invigilant,  ut  non  plus  terrena 
lucra,  quam  vilam  aecipiant  sempiternam  , 
etc.  Sicut  bis  qui  labore  agrorum  necessaria 
acquirere  instant,  décima?  et  eleemosynœ  dan- 
dœ  sunt;  ita  bis  quoque  qui  pro  necessitatibus 
negotiis  insistunt,  faciendum  est.  Unicuique 
hoinini  Deus  dédit  artem,  qua  pascitur,  unus- 
quisque  de  arte  sua  ,  de  qua  corporis  necessa- 
ria, vel  subsidia  habet,  animas  quoque,  quod 
magis  necessarium  est,  subsidium  admini- 
strare  débet  ».  (Capitul.  v,  11  i;  1.  vi,  c.  238  ; 
et  capitulare  Theodulphi,  c.  35.) 

L'Eglise  ne  recevait  les  dîmes  que  comme 
des  aumônes,  et  elle  en  séparait  d'autres  dî- 
mes qu'elle  donnait  elle-même  en  aumône. 
«  l't  de  omnibus  in  eleemosynam  datis,  lam 
Ecclesiae,  quam  fratribus,  decim;e  pauperibus 
dentur  ».  (Additio,  1.  î,  c.  49.)  C'est  comme 
les  religieux  même  en  usaient;  cela  est  tiré  de 
leurs  constitutions  dressées  à  Aix-la-Chapelle. 

On  était  persuadé  que  la  famine  provenait 
souvent  de  l'irréligion,  de  l'ingratitude  et  de 
l'avarice  de  ceux  qui  ne  payaient  pas  lesdîmes. 
Voici  comme  en  parle  le  concile  de  Francfort. 
«  Omnis  hoino  ex  sua  proprietate  legitiuiam 
decimam  ad  Ecclesiam  conférât.  Experimento 
enim  didicimus,  in  anno  quo  illa  valida  famés 
irrepsitj  ebullire  vacuasannonasadaemonibus 
devoratas,  et  voces  exprobratiouis  audilas  ». 
(Can.  25.) 

Toutes  ces  considérations  obligeaient  les 
cuieiles  et  les  princes  ,  de  faire  payer  les 
dîmes  a\ec  exactitude,  avec  plénitude,  sans 
ritn  diminuer,  sans  rien  excepter,  afin  que  la 


consécration  et  la  bénédiction  du  ciel  fût  aussi 
répandue  avec  abondance  sur  toutes  choses. 

Le  concile  II  de  Reims.  «  Ut  decimae  den- 
tur». Le  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire, 
«  De  nonis  et  dei  imis,  unde  et  genitor  noster, 
et  nos  fréquenter,  et  in  diversis  placitis  admo- 
'  fecimus,  et  per  Capitularia  nostra 
ordinavimus,  volumus  atque  jubemus,  ut  de 
omni  collaborato,  etde  vie  ,  Qdeliter 

et  pleniter  ab  omnibus  nona  et  décima  persol- 
vatur.  De  nutrimine  vero  pro  décima,  sicut 
haclenus  consuetudo  fuit,  ab  omnibus  obser- 
vetur  ».  (Cau.  xxxvin  ;  Capitulare  Car.  Mag. , 
1.  h,  c.  22;  Conc.  Call.,  tom.  h,  pag.  456. 

On  permettait  néanmoins  aux  évoques  de 
prendre  de  l'argent  au  lieu  des  fruits,  ou  d'au- 
tres espèces,  si  celui  qui  payait  la  dîme  en 
demeurait  d'accord.  «  Si  quis  tamen  episco- 
porum  fuerit,  qui  argentiim  pro  hoc  accipere 
velit,  in  sua  maneat  potestate,  juxta  quod  ei, 
et  illi  qui  hoc  persolvere  débet ,  convenerit  ». 

V.  Hérard,  archevêque  de  Tours,  veut  bien 
que  les  dîmes  soient  fidèlement  payées,  et  que 
les  prémices  de  tous  les  fruits  soient  présen- 
tées à  l'autel,  a  Ut  omnes  primitiœ  frugum 
benedictionis  gratia  ad  ecclesiam  deferan- 
tur  ».  Mais  il  ne  trouve  pas  bon  que  les  curés 
plaident  pour  se  faire  payer  les  dîmes,  ni 
qu'ils  usent  d'autre  contrainte  que  de  celle  de 
la  prédication.  «  Nullus  sacerdotum  décimas 
cum  lite  et  jurgio  suscipiat,  sed  prœdicatione 
et  admonitione  ».  (Cap.  xxxv,  lvii,  cxxxii.) 

Cet  archevêque  ne  prétendait  pas  faire  le 
procès  à  tant  de  conciles  et  tant  de  rois,  qui 
ont  décerné  des  peines  temporelles  et  spiri- 
tuelles contre  ceux  qui  refuseraient  de  s'ac- 
quitter d'un  devoir  fondé  sur  le  droit  divin. 
Mais  il  jugeait,  ou  que  ces  peines  n'étaient  pas 
nécessaires  dans  son  diocèse,  parce  que  les 
peuples  y  étaient  assez  dociles  et  assez  reli- 
gieux, pour  obéir  à  la  voix  et  aux  remontran- 
ces de  leurs  pasteurs  ;  ou  que  ces  peines  or- 
données par  les  canons  doivent  plutôt  être 
mises  en  exécution  par  l'évêque  ou  par  le 
prince,  que  par  le  curé;  parce  que  leur  puis- 
sance est  plus  efficace,  et  leur  zèle  est  estimé 
plus  pur  dam  ci     rem    utres. 

VI.  Dan-  toutes  les  lois  et  les  canons,  où  il 

ition  y  est  tou- 
jours considérée  comme  d'un  droit  divin  et 
fondée  sur  les  Ecritures.  Le  concile  de  Tros- 
ley,  tenu  en  909,  a  excellemment  traité  cette 
matière,  et  n'a  pas  oublié  de  remonter  jus- 
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qu'au  droit  divin  pour  découvrir  l'origine  de 
cette  obligation.  (Can.  vi.) 

Quelques-uns  tâchaient  de  donner  des  bor- 
nes étroites  à  ce  devoir,  ne  pouvant  pas  s'en 
défendre  absolument:  «  Defraudant  Deo  debi- 
tam  decimarum  partem,  dicentes  non  se  de- 
bere  décimas  dare  de  militia,  de  negotio,  de 
artificio,  de  lanarum  tousione,  et  de  caeteris 
quibuscumque  sibi  a  Deo  largitis  commer- 
ciis  ».  Ce  concile  fait  retentir  à  leurs  oreilles, 
non  pas  ses  canons ,  mais  les  divins  oracles  de 
l'Ecriture,  «  Audiant  non  nostra,  sed  per  sa- 
cras Scripturas  Dei  de  talibus  mandata,  seque 
sancta  sanclorum  Patrum  exempla,  etc.  » 

Il  entasse  après  cela  les  passages  formels  des 
Nombres,  du  Lévitique,  du  Deutéronomeetde 
l'Evangile  même,  où  le  Seigneur  universel  de 
tous  les  êtres  a  exigé  les  dîmes  universelle- 
ment de  toutes  choses,  comme  les  justes  re- 
connaissances que  nous  lui  devions.  «  Ecce 
audistis;  cujus  sint,  et  cui  sacrificenlur,  et 
cui  dari,  scilicet  Deo  decimae  debeant.  Sed  et 
qua3  sibi  dari  prœcipiat  scilicet  non  tantum 
omnes  omnium  qiue  nascuntur  in  terra  déci- 
mas, sed  eliam  uuiversas  frugum,  quas  giguit 
humus,  primitias,  necnon  et  décimas  boum, 
ovium  et  armentorum ,  cum  primogenitis  eo- 
rum  :  manuuin  quoque  vestrarum  décimas, 
ac  primilias,  ut  cédant  in  usus  sacerdotum, 
etc.  Audiat  quicumque  est  ille,  miles  sit,  ne- 
gotiator  sit,  artifex  sit.  Ingenium  quo  pasceris, 
Dei  est;  et  ideo  inde  ei  dare  debes  décimas  ». 

VII.  Les  curés  doivent  recevoir  les  dîmes  et 
les  prémices  comme  des  aumônes;  mais  cela 
n'empêche  pas  que  les  évêques  et  les  princes 
temporels  se  considérant  comme  les  lieute- 
nants et  les  vicaires  de  Dieu  sur  la  terre  ,  ne 
puissent  user  de  contrainte,  et  forcer  les  in- 
grats et  les  irréligieux,  par  les  peines  spiri- 
tuelles et  temporelles ,  de  rendre  ce  qu'ils 
doivent  à  Dieu  et  à  ses  ministres. 

Aussi  le  concile  de  Frioul,  de  l'an  888,  sous 
le  patriarche  Paulin,  allègue  les  mêmes  auto- 
rités des  prophètes,  et  les  mêmes  menaces  de 
la  part  de  Dieu  sur  ceux  qui  ne  satisfont  pas  à 
ce  devoir.  La  peine  de  l'excommunication  qui 
ne  se  lit  pas  dans  ce  concile,  se  trouve  dans 
celui  de  Pavie.  Et  Louis-le-Débonnaire  ,  dans 
son  Capitolaire  de  Worms,en  829,  voulut 
qu'on  châtiât  ceux  qui  refuseraient  la  dîme. 
«  Distringantur  ,  ut  vcl  invili  Ecelesire  resti- 
tuant, qiue  voluntarie  dare  neglexerunt  ». 

VIII.   Les  priuces  et  les    conciles  ne   se 


croyaient  pas  moins  obligés  d'empêcher  que 
les  laïques  n'usurpassent  eux-mêmes  lesdîmes 
qui  n'étaient  dues  qu'à  l'Eglise.  Le  concile  de 
Metz  condamna  ces  usurpateurs,  comme  les 
auteurs  d'une  famine  dont  le  royaume  avait 
été  affligé;  et  il  apporte  un  texte  formel  du 
prophète  Malachie  ,  d'une  peine  pareille  pour 
des  impiétés  semblables. 

«  Dominus  loquilur  perProphetam  :  Afferte 
omnein  decimam  in  horreis  meis,  etc.  Scimus 
quoniam  peccatis  exigentibus  clauditur  ca> 
lum ,  et  fit  nostris  diebus  sœpissime  famés. 
Ideo  statuimus,  ut  deinceps  nemo  seniorum 
de  Ecclesia  sua  accipiat  de  decimis  aliquam 
portionem  ;  sed  solummodo  sacerdos  qui  eo 
loco  servit ,  ubi  antiquitus  décimas  fuerunt 
consecratœ,  ipse  eas  accipiat  cum  integritate  ». 
(Capitulare,  1.  v,c.  101;  Baluz.  cap.  t.  i,  p.  663; 
Conc.  Foroi.,  can.xiv,  Conc.Tic.  sub  Leone  IV, 
c.  17,  can.  h.) 

Le  concile  d'Ingelheim  de  l'an  888 ,  fit  la 
même  déclaration  contre  les  seigneurs  et  les 
gentilshommes,  qui  s'étaient  approprié  les 
(limes  de  leurs  paroisses.  «  Ut  oblationes 
fidelium,  qualenus  altari  deferantur,  nihil 
omnino  ad  laicalem  pertineant  potestatem , 
dicente  Scriplura,  qui  altari  serviunt,  de  allai  i 
participentur  ». 

Le  canon  suivant  me  fait  juger  que  celui-ci 
doit  être  expliqué  des  dîmes.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  canon  suivant  montre  que  les  séculiers 
avaient  usurpé  lesdîmes,  et  après  avoir  con- 
damné cet  attentat,  il  détermine  que  les  procès 
touchant  les  dîmes  seront  examinés  et  jugés 
devant  le  tribunal  ecclésiastique.  Les  rois 
Louis  IV  de  France  ,  et  Othon  d'Allemagne  , 
étaient  présents  à  ce  concile. 

«  Ut  décima? ,  quas  Dominus  prrecipit  in 
horreum  suum  deferri ,  si  Ecclesiis  Dei  non 
fuerint  retentœ ,  sœculaiïa  super  hoc  non 
exerceantur  judicia,  née  in  forensibus  discu- 
tiantur  causis,  sed  in  sancta  Synodo  ab  ipsis 
sacerdotibus  ,  quorum  deputatœ  sunt  usibus  , 
quid  exinde  debeat  actitari ,  cerlis  defiuiatur 
promulgationibus  ».  (Can.  vin,  ix.) 

IX.  Ces  derniers  canons  que  nous  venons 
de  citer,  montrent  clairement  que  l'on  ne 
parlait  point  encore  de  dîmes  inféodées;  que 
les  laïques  n'en  étaient  point  encore  devenus 
légitimes  possesseurs;  ils  en  avaient  usurpé  , 
mais  cette  injustice  n'était  pas  encore  si  an- 
cienne ,  ni  si  peu  contestée,  qu'elle  put  Lire 
un  droit  légitime.  Les  gentilshommes  qui  les 
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avaient  saisies  étaient  forcés  de  les  remettre  à 
l'Eglise,  et  il  se  pouvait  bien  faire  qu'au  lieu 
tle  les  rendre  aux  vrais  possesseurs,  qui  sont 
les  évoques  et  les  cuirs ,  ils  les  donnassent  à 
des  abbayes.  Mais  si  cria  était,  les  évêques  ne 
manquaient  pas  de  faire  des  instances  aux 
moines  pour  les  obliger  de  restituer  aux  cures 
ce  qui  leur  était  dû. 

Ce  fut  peut-être  dans  une  conjoncture  pa- 
reille que  l'archevêque  Hincmar  écrivit  aux 
religieux  de  Saint-Denis, après  qu'il  eûtappris 
qu'ils  voulaient  vendre  une  dîme  à  un  curé. 
Il  leur  montra  qu'ils  ne  pouvaient  pas  vendre 
ce  qu'ils  devaient  restituer;  que  ce  serait 
scandaliser  non-seulement  les  ecclésiastiques, 
mais  aussi  les  laïques  :  que  si  d'autres  reli- 
gieux que  ceux  de  Saint-Denis ,  où  il  avait  été 
élevé,  eussent  entrepris  une  chose  pareille, 
il  les  aurait  frappés  de  l'excommunication. 
«  Absit,  fratres,  ut  alii  ecclesiastici  et  religiosi 
viri  hoc  audiant,  quia  monachi  de  monasterio 
sancti  Dionysii  decimam  vendere  quaerunt,  ut 
de  ipso  pretio  infernum  comparent  ».  (Flo- 
doard  ,  1.  m  ,  c.  25.) 

Nous  parlerons  plus  au  long  de  cette  ma- 
tière dans  la  suite  de  ce  livre. 

X.  On  fait  une  objection  tirée  d'une  lettre 
d'Alcuin  à  Cbarlemagne  (  Epist.  vu  ) ,  où  il 
semble  le  dissuader  de  laisser  exiger  les  dîmes 
dans  les  pays  des  Huns  nouvellement  convertis 
à  la  foi  de  l'Eglise.  Il  le  prie  de  considérer 
s'il  est  à  propos  d'imposer  un  joug  si  pesant 
à  des  peuples  si  grossiers.  «  Si  melius  sit  ru- 
dibus  populis  in  principio  ûdei  jugum  impo- 
nere  decimarum,  ut  plena  fiât  persingulas 
domus  exactio  illarum».  (Le  Cointe,  annoT98, 
n.  17.)  S'il  est  vraisemblable  que  les  apôtres 
les  aient  exigées  au  commencement  de  la  pu- 
blication de  l'Evangile.  «An  Apostoli  a  Christo 
edocti,  exacliones  decimarum  exegissent?  » 
quelle  apparence  que  de  nouveaux  chrétiens 
se  rendent  sans  peine  à  un  devoir,  dont  les 
pays  les  [dus  anciens  dans  le  christianisme  ne 
s'acquittent  qu'avec  peine?  «Nos  in  fide  Ca- 
tholica  nati,  nutriti  et  edocti,  vix  consentimus 
substantiam  nostram  plenilerdeeiin  ire.Ouuito 
magis  tenera  fides,  et  infantilis  animus,  et 
avara  meus  illarum  Iargitati  non  consentit?  » 

Je  réponds  que  cette  lettre,  qui  fait  voir  la 
juste  nécessité  d'une  sage  dispense  pour  les 
nouveaux  convertis,  montre  en  même  temps 
l'obligation  indispensable  des  anciens  fidèles. 
«  Doborata  vero  fide  et  confirmata  consuetu- 


dine  chrislianitatis ,  lune  quasi  viris  perfectis 
fortiora  danda  sunt  prœcepta,  qune  solida  mens 
religione  Christiana  non  abhorreat  ».  Il  ne 
s'agit  pas  même  de  dispenser  les  nouveaux 
fidèles  des  dîmes,  mais  seulement  de  ne  pas 
les  exiger  d'eux  avec  la  même  sévérité  et  la 
même  plénitude  que  des  anciens  chrétiens. 
«  Ut  plena  sit  per  singulas  domos  exactio  ». 

Le  roi  Pépin,  père  de  Cbarlemagne,  écrivit 
à  Lullus,  archevêque  de  Mayence,  d'exiger  les 
dîmes,  sans  épargner  personne.  «  Sic  faeiatis 
ordinare  de  verbo  nostro ,  ut  unusquisque 
homo,  aut  vellet,  aut  nollet ,  suam  decimam 
daret  ».  (Du  Chesne ,  t.  n,  p.  663.)  La  chré- 
tienté de  ces  pays  n'était  pas  fort  ancienne, 
elle  était  néanmoins  déjà  capable  de  souffrir 
cette  légitime  violence. 

Charlemagne  ayant  subjugué  les  Saxons, 
les  soumit  à  la  nécessité  de  payer  les  dîmes  , 
comme  il  paraît  dans  l'acte  de  la  fondation 
de  l'évêché  de  Brème.  «  Victi  jam  Christo  et 
sacerdotibus  ejus,  omnium  suorum  jumento- 
rumet  fructuum  totiusque  culturse persolvant 
décimas  ».  (Baluz.,  cap.  t.  i,  p.  210,  253,  267.) 

Ce  prince  très-chrétien  voulut  que  la  dîme 
de  tout  ce  qui  était  porté  au  fisc  fut  donnée  à 
l'Eglise.  «  Ut  undecumque  census  aliquid  ad 
fiscum  pervenerit ,  décima  pars  ecclesiis  et 
sacerdotibus  reddatur  ». 

Dans  un  autre  Capitulaire,  il  dit  que  toutes 
les  calamités  publiques  provenaient  de  ce  que 
l'on  n'avait  pas  payé  les  dîmes. 

Le  pape  Nicolas  répondant  aux  consultations 
des  Bulgares  ,  leur  propose  seulement  les 
exemples  du  Vieux  Testament ,  et  même  dès 
la  naissance  du  monde ,  pour  les  prémices. 
«  Fruges  novas  et  rerum  offerre  primitias 
etiam  veteribus  moris  erat ,  quod  pêne  in 
ipso  initio  mundi  Abel  et  Cain  egisse  legi- 
mus  ».  (Cap.  lxxxix.) 

XL  Photius  cite  dans  son  Nomocanon 
(Tit.  vi,  c.  1  et  2)  les  constitutions  impériales 
qui  défendent  de  retrancher  de  la  communion 
de  l'Eglise  ,  ou  de  priver  des  sacrements  ceux 
qui  manquent  au  devoir  commun  des  fidèles, 
touchant  les  prémices,  les  dîmes  et  les  offran- 
des, sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  de  la  cou- 
tume rigoureuse  qui  s'est  introduite.  Les 
contrevenants  sont  menacés  de  la  privation  de 
leur  bénéfice  et  d'une    amende  de  dix  livres. 

Pholius  observe  néanmoins  que  celte  cons- 
titution n'est  en  usage  que  dans  Constanti- 
nople  et  clans  les  métropoles  qui  en  relèvent. 
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des  dimes  et  des  neumes  ql'  on  exigeait  des  laïques,  qui  tenaient  en  1îfnéfice  les  fonds 
de  l'église,  des  précaires  sous  l'empire  de  charlemagne. 


I.  Quelques  particuliers  dormaient  volontairement  plus  que 
les  dira  es. 

II.  Les  laïques  qui  tenaient  les  fonds  de  l'Eglise  en  bénéfice, 
étaient  obligés  de  lui  payer  les  dimes  et  les  neumes,  ou  le 
neuvième. 

III.  Capitulaires  de  Cbarlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire 
pour  cela. 

IV.  Ils  étaient  aussi  obligés  aux  réparations. 

V.  Les  conciles  font  instance  qu'on  s'acquitte  de  ces  obli- 
gations. 

VI.  Témoignage  du  concile  de  Cressy  ;  comment  Charles 
Martel  et  Pépin  avaient  distribué  ces  fonds  de  l'Eglise  aux  offi- 
ciers de  guerre. 

VII.  Des  précaires.  11  y  en  avait  de  deux  sortes.  Ceux  des 
officiers  de  guerre  qui  lenaicut  les  terres  de  l'Eglise,  et  ceux  des 
particuliers  qui  donnaut  leurs  fonds  à  l'Eglise,  les  reprenaient 
d'elle  avec  deux  ou  trois  fois  autant  d'aulres  terres  pour  en 
avoir  l'usufruit. 

VIII  Quand  et  comment  ces  précaires  du  bien  d'église  se 
renouvelaient. 

IX.  Résolutions  des  rois  et  instances  des  évêques  pour  faire 
rendie  à  l'Eglise  i  e  qu'on  avait  usurpé  sur  elle.. 

X.  Diverses  sortes  de  préca.resde  la  seconde  espèce. 

XL  Les  monastères  mêmes  étaient  quelquefois  donnés  en 
précaire. 

XII.  Ce  qui  en  est  resté  jusqu'à  présent. 

XIII.  Diverses  remarques  sur  les  précaires  de  la  première 
espèce. 

XIV.  Des  empliytéoses. 


I.  Saint  Odon ,  abbé  de  Cluny,  remarque 
dans  la  Vie  du  saint  comte  Gérald,  que  ce  ver- 
tueux seigneur  ayant  lu  dans  l'Evangile  que 
la  porte  du  ciel  n'était  pas  ouverte  aux  phari- 
siens, quoiqu'ils  payassent  fidèlement  les 
dîmes,  et  qu'elle  ne  sera  pas  non  plus  ouverte 
aux  chrétiens,  si  leur  justice,  c'est-à-dire  leur 
libéralité  envers  les  pauvres ,  ne  se  répand 
avec  plus  d'abondance  que  celle  des  phari- 
siens ;  il  se  résolut  outre  les  dîmes,  et  une  infi- 
nité d'autres  aumônes ,  de  retrancher  encore 
les  neumes  ou  la  neuvième  partie  de  tous  ses 
biens  pour  les  consacrer  aux  besoins  des  pau- 
vres. 

«  At  vero  non  immemor  quia  Christianorum 
justitia  débet  justitiam  Pharisseorum  super- 
gredi  ;  cum  universa?  fruges  ejus  rectissime 
decimarentur.  nouas  etiam  jubebat  seorsum 


recondi,  qua?  in  diversis  pauperum  necessita- 
tibus  dispensarentur  ».  (L.  i,  c.  28.) 

II.  Ce  n'est  ni  de  ces  dîmes  que  je  prétends 
parler  dans  ce  chapitre,  parce  que  c'a  été  le 
sujet  du  chapitre  précédent,  ni  de  ces  neumes, 
parce  qu'elles  étaient  purement  volontaires  et 
gratuites  à  l'égard  des  lois  humaines. 

Les  dîmes  et  les  neumes  ,  c'est-à-dire  la 
double  dîme,  dont  il  nous  faut  ici  traiter,  était 
le  tribut  que  le  clergé  exigeait  des  laïques  qui 
occupaient  les  terres  de  l'Eglise,  soit  qu'ils 
les  eussent  usurpées  par  leur  propre  audace , 
soit  que  les  rois  ne  croyant  pas  pouvoir  autre- 
ment soutenir  le  faix  de  l'Empire,  et  défendre 
l'Eglise  ,  les  leur  eussent  distribuées  avec  un 
consentement  libre  ou  forcé  des  évêques. 

Il  était  bien  juste  que  si  les  terres  hérédi- 
taires des  séculiers  payaient  une  dîme  ,  celles 
qu'ils  avaient  usurpées  sur  l'Eglise,  et  dont  ils 
n'étaient  que  les  usufruitiers  ou  les  bénéfi- 
ciers,  l'Eglise  en  demeurant  toujours  ou  la 
propriétaire  ,  ou  la  souveraine,  en  payassent 
deux.  Il  était  bien  juste  que  les  princes,  qui 
avaient  été  les  premiers  auteurs  de  ces  usur- 
pations sur  les  fonds  de  l'Eglise,  lui  en  fissent 
quelque  satisfaction,  en  attendant  qu'ils  pus- 
sent lui  en  rendre  les  fonds  et  les  terres 
mêmes.  Enfin  il  était  juste  que  les  évêques 
usassent  de  cette  admirable  condescendance, 
puisqu'à  moins  de  cela  ces  princes  eussent 
abandonné  la  défense  de  l'Eglise  ,  et  l'eussent 
exposée  à  un  naufrage  évident ,  et  presque 
inévitable,  dans  l'inondation  des  Sarrasins, 
des  Normands ,  et  de  tant  d'autres  nations 
barbares;  et  pour  le  moins  autant  ennemis  de 
la  religion  que  de  l'Etat. 

III.  Voici  les  ordonnances  de  Charlemagne 
et  de  Louis  le  Débonnaire  sur  ce  sujet.  «  Ut 
qui  Ecclesiarum  bénéficia  habent ,  nonatn  et 
decimam  ex  eis,  Ecclesiœ  ,  cujus  res  sunt, 
donent.  Et  qui  taie  beneficium  habent,  unrle 
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ad  medîetatem  laborent ,  de  eorum  portione 
proprio  prcsbytero  décimas  donent  ».  (Capitn- 
lareCar.  Mag.,1.  i,  c.  163.) 

Il  faut  ici  distinguer  deux  sortes  de  bénéfi- 
ciers  laïques.  Les  uns  tiennent  une  terre  de 
l'Eglise  et  en  reçoivent  tous  les  fruits,  et 
ceux-là  doivent  payer  double  dîme  à  la  même 
Eglise.  Les  autres  sont  les  métayers  de 
l'Eglise,  «  medietarii  »;  Ils  cultivent  toute  la 
terri'  de  l'Eglise,  et  en  partagent  avec  elle  les 
fruits  ;  et  ceux-là  doivent  encore  payer  la 
dîme  de  leur  portion  des  fruits. 

C'est  encore  de  ces  neumes  <|u'il  faut  enten- 
dre l'ordonnance  de  Louis  le  Débonnaire,  lors- 
que, conformément  aux  Capitulaires  précé- 
dents de  Charlemagne  ,  il  particularise  les  es- 
pèces ,  dont  il  faut  les  payer.  «  De  nonis  et 
decimis,  unde  et  genitor  noster,  etc.  Volu- 
tnns  ,  nt  de  omni  collaborato,  et  de  vino  ,  et 
fœno  fideliter  et  pleniter  ab  omnibus  nona  et 
décima  persolvalur  ».  (L.  n,  C.  21,22.) 

Quant  aux  bestiaux,  il  s'en  remet  à  la  cou- 
tume ,  et  permet  aux  évoques  de  recevoir  de 
l'argent  au  lieu  de  ces  espèces. 

IV.  L'article  suivant  regarde  les  réparations 
de  l'Eglise,  pour  lesquelles  l'évèque  exigera 
de  ces  bénéficiers  ce  qu'il  jugera  à  propos. 
«  Similiter  quidem  de  operibus  in  restaura- 
tionem  ecclesiarum  ,  sive  in  faciendo  ,  sive  in 
redimendo,  episcopalis  polius  sequatur  vo- 
luntas.  Nullatenus  autem  remaneat,  quinsicut 
a  nobis  ssepe  jussum  est,  hoc  aut  illud  [>arti- 
bus  ecclesiarum  persolvatur  ». 

Le  sens  de  cette  ordonnance  est ,  que  l'évè- 
que pourra  bien  recevoir  de  l'argent  îles  béné- 
ficiers laïques  au  lieu  des  dîmes  et  des  neumes, 
mais  il  ne  pourra  pas  l'exiger.  Quant  aux 
réparations  des  églises,  auxquelles  ils  sont 
aussi  obligés,  l'évèque  déterminera  s'il  les  y 
fera  travailler  eux-mêmes  ,  ou  s'il  prendra 
d'eux  une  somme  d'argent  proportionnée  a  la 
dépense  qu'il  faudra  faire. 

On  reconnaîra  que  c'est  le  véritable  sens  de 
ce  Capitulaire,  par  celui  que  nous  allons  rap- 
porter, où,  après  avoir  publié  la  même  loi  des 
dîmes  et  des  neumes,  il  est  ordonné  que  les 
vassaux  qui  ont  les  bénétîces  de  l'église  se- 
ront chargés  d'une  partie  des  réparations  de 
la  même  église,  à  proportion  de  la  terre  qu'ils 
tiennent;  et  que  les  évêques,  les  abbés  et  les 
officiers  royaux  régleront  la  quantité  îles  ré- 
parations que  l'évèque,  l'abbé  et  les  vassaux, 
ou  bénéficiers  séculiers  seront  obligés  de  faire. 


»  Considerandum  est,  ut  de  frugibus  terras 
et  animalium  nutrimine  nome  et  decimœ 
persolvantur.  De  opère  vero,  vel  restauratione 
ecclesiarum  ,  cornes  et  episcopus ,  sive  abbas 
cum  misso  nostro ,  quem  ipsi  sibi  ad  hoc  ele- 
gerint,  considerationcm  facianl,  nt  unusquis- 
que  eorum,  tantumindeaccipiat  ad  operandum 
et  restaurandum  ,  quantum  ipse  de  rébus 
ecclesiarum  habere  cognoscitur.  Similiter  et 
vassi  nostri  aut  in  commune  tanlum  operis 
accipiant,  quantum  rerum  ecclesiasticarum 
habent,  vel  unusquisque  per  se  juxta  quanli- 
tatem,  quam  ipse  tenet.  Aut  si  inter  eos  con- 
venerit  ,  ut  pro  opère  faciendo  argentum 
donent,  juxta  rcstimationem  operis  in  argento 
pcrsolvant,  cum  quo  pretio  rector  ecclesiœ 
ad  prœdictam  restaurationem  operarios  con- 
ducere  ,  et  materiam  emere  possit  ».  (L.  iv, 

c.  m.) 

Ce  Capitulaire  dissipe  toutes  les  difficultés 
du  précédent.  Mais  il  y  a  cette  différence  que, 
dans  celui-ci,  le  prélat  ne  peut  taxer  la  quan- 
tité des  répirations  que  chaque  bénéficier 
laïque  doit  faire  ,  s'il  n'est  accompagné  du 
comte  et  de  l'officier  royal  a  son  choix,  et  il  ne 
peut  forcer  les  bénéficiers  de  donner  une 
somme  d'argent,  au  lieu  de  faire  eux-mêmes 
les  réparations. 

Voila  donc  les  deux  principales  obligations 
des  bénéficiers  laïques,  de  payer  les  dîmes  et 
les  neumes,  et  de  contribuer  a  la  réparation 
des  églises.  «Quicumque  beneficium  ecclesia- 
slicum  habent,  ad  tecla  ecclesiœ  restauranda, 
vel  ipsas  ecclesias  emendandas  omnirio  adju- 
vant; et  nonain,  et  decimam  reddant  ».  (L.  v. 
c.  92.)  Comme  les  réparations  ne  se  peuvent 
quelquefois  faire  sans  quelque  amélioration, 
ce  Capitulaire  a  prévenu  le  doute,  et  il  y  a 
obligé  les  bénéficiers. 

V.  Le  concile  de  Francfort  de  l'an  S13,  se 
fonde  sur  les  Capitulaires  des  rois,  pour  exiger 
les  dîmes  et  les  neumes. «Ut  décimas  et  nonas, 
sive  census ,  omnes  generaliter  donent,  qui 
debitores  sunt  ex  beneficiis  et  rébus  ecclesia- 
rium ,  secundum  priora  Capitula  domni  ré- 
gis». (Can.  xxv,  xxvi).  Il  oblige  les  mêmes 
bénéficiers  aux  réparations.  «  Ut  domus  ec- 
clesiarum et  tégument  a,  ab  eis  fiant  emendata, 
vel  restaurata,  qui  bénéficia  exinde  habent  ». 
(Can.  xlvi.) 

Le  concile  III  de  Tours,  tenu  en  828,  se  plai- 
gnit à  Charlemagne  de  ce  que  les  fréquentes 
plaintes  tic  l'Eglise  étaient  demeurées  sans 
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effet,  lorsqu'elle  représentait  que  ces  bénéti- 
ciers  laïques  manquaient  à  l'une  et  à  l'autre  de 
ces  deux  obligations  si  justes  et  si  raisonna- 
bles. Louis  le  Débonnaire  mit  a  l'amende  ceux 
qui  ne  satisferaient  pas  à  ce  devoir,  et  s'ils 
persistaient,  il  les  privait  de  leurs  bénéfices. 
(Capital.  1.  v,  c.  143,  146;  Conc.  Gàll.,  t.  n. 
p.  4G7.) 

Nous  avons  rapporté  les  pressantes  sollicita- 
tions des  évoques  auprès  du  roi  Charles  le 
Chauve,  pour  faire  rendre  à  l'Eglise  tous  les 
fonds  que  ces  usurpateurs ,  qu'on  honorait 
du  litre  spécieux  de  bénéficiers,  retenaient  en- 
core. 

Le  concile  II  de  Soissons,  de  l'an  833,  recon- 
naissant qu'il  y  avait  plus  de  sujet  de  désirer, 
que  d'espérer  cette  restitution  tout  entière, 
demanda  à  ce  roi,  qu'au  moins  en  attendant, 
l'Eglise  ne  fût  pas  privée  des  dîmes  et  des  neu- 
mes  qui  lui  étaient  dues.  «  Ut  ex  possessioni- 
bus,  quae  ecclesiasticœ  certis  indiciis  com- 
probantur,  nec  plene  propter  varias  nécessitâ- 
tes possunt  restitui,  saltem  nonae  ac  decimœ 
tribuantur  ».  (Can.  ix.) 

Le  concile  III  de  Valence,  tenu  en  853,  fit 
la  même  demande,  conformément  aux  édits 
des  princes.  «  Sicut  edictis  principumjussum 
est  ».  (Can.  x.) 

VI.  Mais  les  évêques  des  provinces  de  Reims 
et  de  Rouen,  assemblés  au  concile  de  Cressy, 
l'an  838,  déclarèrent  leurs  sentiments  avec 
liberté  dans  leur  lettre  au  roi  Louis  de  Ger- 
manie, où  ils  lui  témoignèrent  ouvertement 
que  Charles  Martel,  qui  avait  été  le  premier 
auteur  de  ces  usurpations  inouïes,  en  avait 
reçu  le  plus  effroyable  de  tous  les  châtiments; 
que  Pépin,  son  fils,  fit  tenir  le  concile  de 
Liptines,  où  il  restitua  tout  ce  qu'il  put  à 
l'Eglise,  et  ne  pouvant  pas  rendre  tous  les 
fonds  usurpés,  à  cause  de  la  guerre  qu'il 
avait  encore  avec  Gaifre,  prince  de  Guyenne, 
il  porta  les  évêques  à  accorder  ces  bénéfices 
en  forme  de  précaires,  avec  cette  condition  des 
dîmes,  des  neumes  et  dus  réparations,  jusqu'à 
un  temps  plus  favorable,  qui  permît  de  faire 
la  restitution  de  ces  fonds. 

«  Quantunicumque  de  rébus  ecclesiasticis, 
quas  pater  suus  abstulerat,  potuit,  ecclesiis 
feddere  profcuravit.  Et  quoniam  omnes  res 
ecclesiis,  a  quibus  ablatœ  erant,  restiluere, 
propter  concertationem,  quam  cum  Vaifario 
Aquilanorum  principe  habeat,  non  prœvaluit; 
precarias  fieri  ab  episcopis  exinde  petiil,  et 
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nonas  ac  décimas,  ad  restaurationem  tecto- 
rum,  et  de  unaquaque  casata  xu  denarios,  ad 
ecclesiam  unde  res  erant  beneficiatae ,  dari 
constituit,  usquedum  ipse  res  ad  ecclesiam 
revenirent  ».  (Can.  vu.) 

On  découvre  plusieurs  choses  dans  ce  texte: 
1°  Pépin  même  reconnut  que  Charles  Martel 
n'avait  pu  s'emparer  du  bien  des  églises, 
sans  le  consentement  des  évêques,  quelques 
pressantes  que  pussent  être  les  nécessités  de 
l'Etat. 

2°  Il  restitua  une  partie  de  ce  qui  avait  été 
pris  à  l'Eglise,  et  ne  retint  le  reste,  qu'avec  la 
permission  des  évêques,  et  avec  promesse  de 
le  restituer  aussitôt  que  la  guerre  civile  aurait 
pris  fin. 

3°  Outre  les  dîmes,  les  neumes  et  les  contri- 
butions qui  ont  déjà  été  remarquées,  pour  les 
réparations  des  églises,  il  imposa  un  cens  de 
douze  deniers  par  chaque  famille,  dans  toute 
retendue  de  chaque  bénéfice.  C'est  peut-être 
ce  qui  était  désigné  par  le  terme  de  census , 
dans  le  canon  du  concile  de  Francfort,  ci-des- 
sus cité.  Le  même  terme  de  cens  est  encore 
employé  dans  les  capilulaires  de  Charlemagne. 

4°  Le  terme  de  précaire  est  ici  confondu 
avec  celui  de  bénéfice.  (L.  v,  c.  127.) 

Le  concile  de  Toul,  de  l'an  839,  renouvela 
ses  instances  envers  le  roi  Charles  le  Chauve, 
pour  la  restitution  de  ces  terres  usurpées , 
demandant  néanmoins  qu'on  payât  au  moins 
les  dîmes  et  les  neumes ,  qu'il  déclare  être 
deux  dîmes,  ou  une  cinquième  partie  de  tous 
les  fruits.  «  Quinta  pars  ministris  offertur». 
(Can.  xiii.) 

VII.  Il  n'y  aura  pas  de  lieu  plus  propre 
pour  dire  un  mot  des  précaires.  Charlemagne 
en  distingue  de  deux  sortes,  les  unes  qu'on 
faisait  et  qu'on  renouvelait  en  faveur  des  béné- 
ficiers laïques ,  afin  qu'ils  pussent  servir  le 
prince  dans  ses  armées.  Ce  sont  les  mêmes 
dont  nous  venons  de  parler.  Les  autres  étaient 
à  l'avantage  de  l'Eglise,  qui  les  faisait  de  son 
propre  mouvement,  sans  la  moindre  con- 
trainte. «  Precariœ  ubi  modo  suut,  renoven- 
tur;  et  ubi  non  sunt,  scribantur.  Et  si  discre- 
tio  inter  eas  precarias  de  vero  nostro  factas, 
et  inter  eas  quas  spontanea  voluntate  de  ipsis 
rébus  ecclesiarum  faciunt  ».  (Capitulai.,  an. 
779,  c.  13.  Addit.  îv,  c.  132.) 

Ce  renouvellement  de  précaire  est  le  même 
que  celui  qui  se  trouve  dans  le  concile  de  Lip- 
tines rapporté  dans   les  capitulaires  mêmes. 
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Pépin  ne  demanda  les  précaires  on  les  béné- 
fices, que  pour  la  vie  de  celui  qui  en  était 
pourvu;  après  sa  mort  la  terre  revenait  à  l'é- 
glise, ou  bien  on  renouvelait  le  précaire.  «  Si 
moriatur  ille  cui  pecunia  commendata  fuit, 
ecclesia  cum  propria  pecunia  revestita.  Et  ite- 
rnm  si  ni  cessil  s  cogaf  ;  aut  princeps  jubeat, 
precarium  renovetur  et  rescribatur novum  ». 
(L.  v,  c.  3.) 

Ces  précaires  mêmes  finissaient  quelquefois 
avant  la  mort  de  celui  qui  les  avait  obtenus. 
Car  si  l'église  ou  le  monastère  tombait  dans  la 
pauvreté  et  dans  l'indigence,  toutes  ces  terres 
qui  sont  exprimées  ici  parle  terme  de  peaim'a 
lui  étaient  dès  lors  restituées.  «  Et  omnino 
observetur,  ut  ecclesice  vel  monasteria  penu- 
riam  et  paupertatem  non  patientur,  quorum 
pecunia  in  precario  prœstita  sit.  Sed  si  pau- 
pertas  cogat,  ecclesiae  et  domi  Dei  reddatur 
intégra  possessio  ».  (Ibid.) 

Si  l'on  eût  effectivement  observé  tous  ces 
tempéraments  et  toutes  ces  précautions,  c'eût 
été  un  grand  adoucissement  à  un  si  grand 
mal. 

Il  y  avait  d'autres  précaires  dont  il  fut  parlé 
dans  le  concile  III  de  Tours  (Can.  xxxi),  tenu 
en  813,  par  ordre  du  même  Charlemagne,  pour 
satisfaire  aux  plaintes  de  ceux  dont  les  parents 
avaient  donné  leurs  biens  à  l'Eglise.  Les  pré- 
lats de  ce  concile  font  voir  l'injustice  de  ces 
plaintes,  par  plusieurs  raisons  : 

1°  Quiconque  donnait  de  son  bien  à  l'Eglise, 
en  recevait  en  même  temps  d'elle,  ou  autant. 
ou  le  double,  ouïe  triple  en  usufruit; 

2°  Non-seulement  lui.  mais  aussi  tous  les 
proches  dont  il  convenait  avec  les  prélats, 
jouissaient  de  cet  usufruit  leur  vie  durant, 
o  Nam  pêne  nullus  est,  qui  res  suas  ad  eccle- 
sias  donet ,  nisi  de  rébus  ecclesiasticis ,  aut 
tantum,  quantum  donavit,  aut  duplum  aut 
triplum  usufructuario  accipiat.  Et  quibus  ille 
tune  aut  quantis  filiis  et  propinquis  a  rectori- 
bus  impetraverit,  post  discessum  ejus  eadem 
conditione.  qua  ille  tenebat,  posteri  ejus  sibi 
vindicent.  Hic  usus  et  h;t'c  ratio  apud  nos 
usque  modo  de  talibus  tenebatur  ». 

Enfin  ces  prélats  offrirent  aux  proches  et 
aux  héritiers  de  ces  bienfaiteurs  de  l'Eglise, 
quoiqu'ils  n'eussent  plus  aucun  droit  de  rien 
prétendre,  de  leur  rendre  les  mêmes  fonds  à 
titre  de  précaire  et  de  bénéfice,  s'ils  voulaient 
se  mettre  sous  la  protection  et  dans  le  vasse- 
lage  de  l'Eglise.  «In  ejus  nomine  iterum  pre- 


caria  a  rectoribus  ecclesiae  scriberetur,  etc. 
Nobis  visum  est  praedictis  baoredibus  banc  dare 
optionem,  ut  si  voluissent  traditiones  paren- 
tum  suorum  consequi,  de  qua  î  11  i  jam  erant 
per  legem  exclusi,  rectoribus  ecclesiarum  se 
commendarent,  et  hsereditatem  illam  in  bene- 
ficium,  unde  se  adjuvare  ac  sustentare  pos- 
sent,  acciperent. 

VIII.  Ainsi  les  évêques  ne  refusaient  jamais 
de  continuer  ces  précaires  aux  proches  et  aux 
héritiers  des  bienfaiteurs  de  l'Eglise  ;  mais 
quant  aux  autres  précaires,  le  même  Charle- 
magne leur  laissa  la  liberté  d'en  rompre  le 
cours  et  la  succession  après  la  mort  du  pre- 
mier bénéficier.  «  Pra?cipimus,  ut  nullus  res 
Ecclesiae  nisi  precario  possideat,  et  postquam 
ipsa?  precariae  Imita?  fuerint.  faciant  potestative 
speculatores  ecclesiarum,  utrum  elegerint , 
aut  ut  ipsas  res  recipiant,  aut  posteris  eorum 
siib  precario,  et  censu  habere  permittant  ». 
(An.  800,  Conc.  Gall.,  t.  n,  p.  230;  Capitul., 
1.  vu,  c.  104.) 

L'Evêque,  est  appelé  ici  «  Speculator  eccle- 
siarum »,  parce  que  c'est  la  signification  du 
mut   grec  [èwi  w.--.;,  Speculator.) 

Lorsque  l'évêque  voulait  continuer  le  pré- 
caire, il  fallait  qu'il  reprit  les  fonds  de  l'Eglise, 
et  qu'il  les  redonnât  ensuite.  «  Ita  tamen  ut 
ipsi  proprias  et  utiles  res,  eisdem  ecclesiis.  de 
quarum  jure  esse  videntur,  legaliter  tradant; 
et  sic  a  rectoribus  earumdem  ecclesiarum 
precarise  sirenovandœ  sunt,  canonice  reno- 
ventur  ». 

Pépin  son  père  semblait  s'être  réservé  le 
pouvoir  dans  le  concile  de  Liptines,  de  faire 
renouveler  les  précaires  quand  il  le  jugerait 
nécessaire,  «  si  nécessitas  cogat,  aut  princeps 
jubeat».  Mais  Charlemagne  renonçant  à  cette 
prétention,  laissa  les  prélats  dans  une  pleine 
liberté  de  continuer,  ou  d'interrompre  cette 
succession  de  précaires,  persuadé  que  la  déca- 
dence et  la  ruine  de  plusieurs  Etats  était  venue 
de  cette  usurpation  des  biens  de  l'Eglise  : 
«  Novimus  multa  régna  et  reges  eorum  pro- 
pterea  cecidisse,  quia  ecclesias  spoliaverunt, 
resque  earum  vastaverunt ,  absluleruut ,  et 
pugnantibus  dederunt  ». 

Il  tenait  aussi  pour  certain  que  les  soldats 
qu'on  avait  armés  et  enrichis  des  dépouilles 
de  l'Eglise,  avaient  été  terrassés  plutôt  par  le 
poids  de  leur  crime  que  par  la  valeur  de  leurs 
ennemis  ,  et  que  perdant  eux  -  mêmes  le 
royaume  du  ciel,  ils  avaient  cause  la  perte  du 
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royaume  terrestre.  «  Quapropter  nec  fortes  in 
bello,  nec  in  fuie  stabiles  fuerunt,  nec  victores 
extiterunt;  sed  terga  multi  vulnerati,  et  plures 
interfecti  verteruut,  regnaque,  et  regiones,  et 
quod  pejus  est,  régna  cœlestia  perdiderunt, 
atijue  propriis  hajreditatibus  caruerunt,  et 
hactenus  carent  » .  (Ibid.) 

IX.  Ce  grand  empereur  déclare,  qu'ayant 
pris  conseil  du  pape  Léon  et  des  évoques  de 
ses  Etats,  «  Adjuncto  Leonis  papœ  et  omnium 
episcoporum,  quorum  consilio  usi,  hoc  egi- 
mus,  spiritu  nostro  spiritui  »,  il  défend  à  ses 
enfants  et  à  tous  ses  successeurs ,  de  jamais 
usurper,  ou  laisser  usurper  aucun  fonds  de 
l'Eglise  contre  la  volonté  des  évêques.  «Abs- 
queconsensu  et  voluntate  episcoporum  ». 

Enfin  il  commande  que  ces  usurpations  sa- 
crilèges soient  punies  à  l'avenir  par  tous  les 
anathèmes  de  l'Eglise  ,  et  par  toutes  les  plus 
rigoureuses  poursuites  des  magistrats  sécu- 
liers, a  Quod  si  quis  fecerit,  tam  nostris,  quam 
successorum  nostrorum  temporibus,  pœnissa- 
crilegii  subjaceat,  et  a  nobis,  nostrisque  judi- 
cibus  vel  comitibus,  sicut  sacrilegus  et  homi- 
cida,  vel  fur  sacrilegus  legaliter  puniatur,  et 
ab  episcopis  nostris  anathematizetur  :  ita  ut 
mortuus  etiam  sepultura,  precibus  et  oblalio- 
nibus  careat  ». 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  Charles  le  Chauve 
n'observa  pas  assez  religieusement  tous  ces 
avis  salutaires  de  son  glorieux  aïeul.  Aussi  son 
règne  fut  traversé  d'une  infinité  de  disgrâces 
et  de  calamités  publiques. 

Le  concile  de  Meaux,  tenu  en  843,  lui  con- 
seilla de  retirer  toutes  les  terres  de  son  do- 
maine, qui  avaient  été  surprises  par  l'artifice  de 
quelques  particuliers,  et  leur  avaient  été  don- 
nées en  fief,  ou  en  francaleu,  «  in  beneficiaro 
jure  aut  in  alodio».  Que  parce  moyen  il  pour- 
rait grossir  et  entretenir  sa  cour  et  son  palais, 
sans  violer  les  franchises  de  l'Eglise. 

«  Quoniam  domestica  domus  vestra  aliter 
obsequiis  domesticorum  repleri  non  poterit , 
nisi  habueritis,  unde  eis  meritum  rependere 
et  indigentiae  solatium  ferre  possitis.  Et  sic 
demum  respublica  vestra  de  suo  suffragetur 
sibi,  et  ecclesiœ  a  quibus  non  expedit  habean- 
tur  immunes  ».  (Can.  xx.) 

Il  lui  représenta  qu'il  devait  révoquer  tous 
les  brevets  et  tous  les  dons  qu'il  avait  faits  des 
biens  de  l'Eglise.  «  Ut  prœcepta  illicita  jure 
beneficiario  de  rébus  ecclesiasticis  t'acta  a  vo- 
bis  sine  dilatione  resciudantur,  et  ut  de  cœtero 


ne  fiant,  a  dignitate  vestri  nominis  regii  ca- 
veatur  ».  (Can.  xviu.) 

Il  lui  remontra  qu'il  fallait  encore  casser 
tous  les  précaires,  ou  les  échanges  des  biens 
de  l'Eglise,  qui  avaient  été  faits  par  ceux  qui 
avaient  occupé  les  évêchés  vacants.  «  Ut  pré- 
carité et  commutationes  tempore  viduatarum 
ccelesiarum  faclœ  ab  bis  qui  loca  episcopo- 
rum occupaverunt,  rescindantur,etcum  aucto- 
ritate  ecclesiastica  vel  civili,  si  faciendœ  sunt, 
fiant».  (Can.  xxi). 

Il  lui  représenta  que  c'était  une  entreprise 
également  contraire  à  la  raison  et  aux  canons, 
que  les  précaires  ou  bénéfices  séculiers  de  l'E- 
glise, s'obtinssent  par  des  brevets  de  prince  : 
«  Prœcepta  autem  regalia  super  precariis  ec- 
clesiasticis fieri,  nec  ratio  sinit,  nec  aucloritas 
quolibet  modo  permittit  ».  (Can.  xxu.)  Enfin 
qu'il  fallait  faire  revivre  l'ancien  usage  de  re- 
nouveler les  précaires  tous  les  cinq  ans.  «  Ut 
precariœ  secundum  antiquam  consuetudinem 
etauctoritatem,  de  quinquennio  in  quinquen- 
nium  renoventur  ». 

X.  Si  ce  concile  témoigna  tant  de  vigueur 
et  de  zèle  pour  ne  point  laisser  dissiper  les 
fonds  de  l'Eglise,  il  ne  fit  pas  paraître  moins 
de  libéralité  et  de  reconnaissance  pour  ceux 
qui  les  augmentaient,  en  donnant  leurs  héri- 
tages, et  recevant  des  précaires- 

11  y  avait  plusieurs  sortes  de  précaires  selon 
ce  concile.  Les  uns  donnaient  la  propriété  de 
leurs  fonds  à  l'Eglise,  et  les  reprenaient  d'elle 
à  usufruit.  Les  autres  ne  se  réservaient  pas 
même  l'usufruit  des  fonds  qu'ils  avaient  don- 
nés à  l'Eglise.  A  l'égard  de  ceux  qui  don- 
naient la  propriété  de  leurs  fonds  à  l'Eglise,  et 
les  reprenaient  d'elle  à  titre  d'usufruit,  ce 
concile  ordonne  qu'on  leur  donnera  encore 
par  dessus  l'usufruit  le  double  de  ce  qu'ils 
ont  donné  à  l'Eglise.  «  Precariœ  autem  a  ne- 
minederebusecclesiasticis fieri  prœsumantur, 
nisi  quantum  de  qualitate  convenienti  dalur 
ex  proprio,  duplum  accipiatur  ex  rébus  Eccle- 
siœ,  in  suo  tantum  qui  dederit  nomine,  si  res 
proprias  et  ecclesiasticas  usufructuario  tenere 
voluerit».  (Can.  xxu.)  Pour  ce  qui  est  de  ceux 
qui  ne  se  réservaient  pas  même  l'usufruit  des 
fonds  qu'ils  avaient  donnés  à  l'Eglise,  on  leur 
donnait  le  triple  en  usufruit  de  ce  qu'ils 
avaient  donné.  Mais  cet  usufruit  était  person- 
nel, et  ne  passait  pas  aux  héritiers.  «  Si  autem 
res  proprias  ad  piœseus  dimiserit,  ex  rébus 
ecclesiasticis  triplum  ad  piœsens  fructuario 
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nsu  in  sno  tantum  quis  nomine  sumat  ». 
En  l'an  887,  l'archevêque  de  Vienne  reçut 
une  terre  d'un  gentilhomme;  il  la  lui  rendit 
en  même  temps  avec  deux  autres  terres,  pour 
en  avoir  l'usufruit  sa  vie  durant. 

XI.  Non-seulement  les  terres,  mais  aussi 
les  monastères  étaient  donnés  quelquefois  en 
précaire  ou  en  bénéfice,  à  ceux  qui  d'ailleurs 
donnaient  à  l'Eglise  des  héritages  considé- 
rables. (Spicilcg.  t.  xh,  p.  146.) 

C'est  ainsi  que  l'abbé  Louis  de  saint  Denis 
donna  et  fit  confirmer  par  un  brevet  du  roi  à 
un  seigneur  nommé  Conrad,  le  monastère  de 
Lebraha,  qui  était  des  dépendances  de  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  a  Monasterium  vobis  in  preca- 
riam,  acceptis  rébus  vestra  traditione  ad 
eamdem  causam  Dei  delegandis  concessisset 
Ludovicus  abbas  ». 

Le  concile  II  de  Vermery,  de  l'an  853,  ayant 
écouté  les  plaintes  des  religieux  de  Saint-Denis, 
cassa  cette  concession  sur  ce  que  l'abbé  Fulrad 
donnant  ce  monastère  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  avait  mis  celte  condition  qu'il  n'en 
pourrait  jamais  être  détaché.  «  Nec  beneficia- 
rio,nec  precario  jure  distrahendum  ». 

XII.  Celte  sorte  de  précaire  où  l'Eglise  don- 
nait le  double,  ou  le  triple  en  usufruit  des 
fonds  qu'elle  recevait  en  propriété,  était  une 
riche  source,  qui  faisait  couler  dans  ses  tré- 
sors un  fort  grand  nombre  de  fonds  et  d'héri- 
tages. C'était  à  peu  près  la  même  chose  qui 
se  pratique  présentement  envers  les  hôpi- 
taux, à  qui  on  donne  des  terres  ou  des  sommes 
d'argent  à  fonds  perdu,  et  on  en  reçoit  un  re- 
venu pendant  la  vie  seulement,  mais  aussi 
excède-t-il  de  beaucoup  le  revenu  ordinaire,  ou 
de-  fonds  ou  des  rentes  constituées.  Il  y  a  cette 
différence  qu'autrefois  au  lieu  d'un  revenu  an- 
nuel en  argent,  l'Eglise  donnait  l'usufruit  de 
quelques  terres  qui  revenaient  à  l'Eglise  , 
après  la  mort  de  l'usufruitier.  Il  se  pouvait 
bien  faire  que  l'Eglise  réparât  par  ses  pré- 
caires, les  pertes  qu'elle  faisait  par  les  autres. 

XIII.  Hincmar  assure  que  son  neveu  l'é- 
vêque  de  Laon  avait  saisi  pour  le  roi  Charles 
le  Chauve  des  terres  qu'il  croyait  avoir  appar- 
tenu à  son  église,  et  les  avaient  données  en 
bénéfice  à  un  de  ses  vassaux,  qui  en  fut  évincé 
parce  qu'on  justifia  qu'elles  n'avaient  jamais 


été  possédées  par  l'église  de  Laon.  (Tom.  u, 
p.  603.) 

On  voit  par  là  le  courage  et  la  fermeté  de 
quelques  évêques  dans  ces  occurrences  ;  mais 
la  prudence  y  était  nécessaire. 

Le  même  évèque  de  Laon  donna  en  bénéfice 
au  roi  des  terres  que  ce  roi  avait  restituées  à 
son  église,  afin  qu'il  les  donnât  ensuite  en  bé- 
néfice à  un  nommé  Le  Norman.  La  faute  de 
l'évêque  de  Laon  fut  d'avoir  fait  cela  sans  l'avis 
de  son  archevêque  et  des  évêques  de  la  pro- 
vince, a  Postquam  rex  illas  res  a  longo  tem- 
pore  de  ecclesia  Baudunensi  abstractas  eidem 
ecclesiœ  sua  pielate  restituit,  ipsi  domno  régi 
illas  sinemeo  ac  coepiscoporum  nostrorum  et 
et  comministrorum  tuorumconscientia  etcon- 
sensu  beneficiasli,  quatenus  eidem  Normano 
illas  beneficiarel  ». 

Enfin  l'archevêque  ajoute  que  l'évêque  de 
Laon  ayant  ôté  ses  précaires  ou  ces  bénéfices 
à  quelques-uns  de  ceux  qui  les  possédaient,  et 
eux  en  ayant  porté  leurs  plaintes  au  roi,  il  de- 
manda trois  évêques  à  son  métropolitain  pour 
être  juges  dans  celte  cause,  avec  d'autn  s  gens 
de  bien,  et  l'affaire  ayant  été  jugée  devant  le 
roi,  selon  le  désir  de  l'évêque  même,  les  béné- 
fices fuient  rendus  à  quelques-uns  de  ceux  qui 
en  avaient  été  dépouillés. 

Loup,  abbé  de  Ferrières,  ayant  appris  la 
mort  du  mari  de  sa  nièce,  écrivit  a  Enée  évêque 
de  Paris,  pour  obtenir  au  fils  la  continuation 
du  bénéfice  du  père,  en  lui  donnant  un  tu- 
teur qui  put  rendre  en  personne  le  service 
militaire  du  bénéfice.  «  Et  filio  ipsius  conce- 
dere  dignemini  beneficium  ;  tutorem  vero  qui 
et  moribus  vestris  congruat,  et  militare  obse- 
quiumexigat,  statuatis  ».  (Epist.  c.xix.) 

XIV.  Le  concile  VIII  condamna  les  emphy- 
téoses  dans  un  de  ses  canons,  et  le  texte  même 
semble  marquer  qu'il  ne  parle  que  des  em- 
phytéoses  perpétuelles,  qui  sont  des  aliéna- 
tions. Aussi  dans  un  autre  canon  il  ne  permet 
pas  d'ôter  les  terres  de  l'Eglise  à  ceux  qui  Ils 
tiennent  à  emphytéose,  s'ils  ne  les  ont  avertis, 
que  s'ils  passent  trois  années  sans  rien  payer, 
on  leur  ôtera  leur  bail,  et  on  leur  en  substi- 
tuera d'autres  qui  s'acquitteront  mieux  de  leurs 
obligations.  (Cau.  xv,  xxvm.)  (1). 


(1)  Dans  une  note  antérieure   nous  avions  expliqué    ta  nature  dee  de  prêt  «  quod  precibus  petenti  u'endum  conceditur,  quandiu  is,  qui 

précaires.  Quelques  mots  ici  achèveront    de  faire  comprendre  à  tous  cooeessit,  patitur  o.  La  seule  différence  qui  exi>te   entre  le  prêt  et  le 

les  lecteurs  ces  aliénations  provisoires.  Nous  trouvons  dans  le  corps  precarium,  c'est  que  le  premier  n'est  pas  revocableâ  volonie,  mais  il 

du  Droit  (Lib.  m,  tuul.xiv)  un  titre  oùe  precariis».  La  glose  ordinaire  n'e.xpire  qu'à  l'époque  stipulée  entre  les  deux  parties  contractantes, 

distingue  le  Precaricm  des  Prxcarle.  LepRECARiUM  estuneespèce  tandis  que  le  precarium  ne  dure  qu'autant  que   le  veut  celui   qui 
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DES    DIMES    ET    DES    PRÉMICES    APRÈS     L'AN    Mit. 


I.  Comment  l'arclievêque  de  Mayence  força  les  abbés  et  toute 
la  province  de  Thoringe  de  payer  les  dîmes. 

II.  Fondement  de  l'exemption  accordée  aux  nalions  nouvel- 
lement converties,  et  aux  communautés  nouvellement  établies. 

III.  En  Angleterre,  outre  les  prémices,  on  payait  les  dîmes 
de  toutes  choses. 

IV.  En  France,  en  Allemagne  et  en  Italie  les  pratiques  étaient 
un  peu  diverses  dans  le  même  XIe  siècle,  mais  enfin  les  dîmes 
et  les  prémices  se  payaient  partout. 

V.  Dans  le  xne  siècle  on  donna  plusieurs  exemptions  des 
dîmes  à  ceux  qui  faisaient  profession  d'être  pauvres  et  de  don- 
ner tout  aux  pauvres,  parce  que  les  dîmes  sont  levées  pour  la 
nourriture  des  pauvres. 

VI.  Divers  règlements  sur  les  dîmes  dans  le  même  siècle. 

VII.  Sentiments  de  Gratien  sur  les  exemptions  des  dîmes, 
accordées  aux  religieux  par  les  papes  et  par  les  évêques. 

VIII.  Divers  règlements  des  décrétales  publiés  dans  le  xme 
siècle  sur  les  dîmes  et  sur  les  exemptions. 

IX.  Le  motif  de  la  nécessité  qu'on  imposait  de  payer  les 
dîmes  n'était  fondé  que  sur  l'intérêt  de  faire  observer  une  obli- 
gation du  droit  divin,  pour  le  salut  de  ceux  qui  les  payaient. 

X.  Divers  décrets  des  conciles  de  ce  même  siècle  sur  les 
dîmes  et  les  prémices. 

XI.  Décrets  des  conciles  des  siècles  suivants. 

XII.  Remarques  générales  sur  celte  multitude  de  canons  et 
décrets. 

XIII.  Résolutions  de  saint  Thomas  sur  toute  la  matière  des 
prémices  et  des  dîmes. 


I.  L'historien  Lambert  a  écrit  la  fâcheuse 
contestation  qui  s'éleva  clans  l'Allemagne  pour 
les  dîmes,  lorsque  l'archevêque  île  Mayence 
voulut,   par  le  secours  du  roi  Henri  d'Alle- 


magne, et  par  la  violence  des  armes,  forcer 
ceux  de  Thuringe,  à  lui  payer  cette  reconnais- 
sance, dont  ils  avaient  été  jusqu'alors  exempts. 
(Baron,  an.  1069,  n.  1,  1073,  n.  4,  5,  6.) 

Il  assembla  un  concile  à  Erfiïrt,  où  les 
abbés  ayant  à  leur  tête  celui  de  Fulde,  conju- 
rèrent cet  archevêque  de  les  laisser  jouir  de 
leurs  anciens  privilèges  et  des  droits  que  les 
papes  leur  avaient  donnés,  et  que  ses  prédé- 
cesseurs ne  leur  avaient  jamais  contestés.  L'ar- 
chevêque répondit  que  ces  privilèges  avaient 
été  comme  le  lait,  dont  l'enfance  pour  ainsi 
dire  des  abbayes  n'avaient  pu  se  passer,  mais 
qu'il  était  temps  qu'elles  se  conformassent  aux 
lois  générales  de  l'Eglise.  Lesabbés  qui  avaient 
l'agrément  et  qui  soutenaient  la  cause  de  toute 
la  province,  répartirent  que  si  l'archevêque 
ne  voulait  respecter  ni  les  bulles  des  papes,  ni 
les  concessions  de  Cbarlemagne  et  des  autres 
empereurs,  qu'au  moins  il  se  contentât  de  la 
quatrième  partie  des  dîmes,  et  qu'il  laissât  les 
trois  autres  quarts  aux  églises  particulières, 
puisque  c'était  la  disposition  des  lois  ca- 
noniques, et  le  partage  qu'elles  faisaient  des 
dîmes. 
«  Ipsarum  saltem  decimarum  eam  ipse  par- 


l'accorde.  La  glose  dit  encore  :  u  Consistit  autem  precarium  tam  la 
«  re  mobili  quam  immobili  et  ia  ser'-itulibus  ut  si  me  rogavens  ut 
«  per  fundum  meum  ire  vel  agere  tibi  liceat  vel  ut  in  tectum  meum 
a  vel  in  area  sedium  meamm  tignum  vel  stillicidium  immissum  ha- 
.  béas,  n  II  y  a  trois  sortes  de  précarité  qui  sont  de  vrais  contrats 
passés  pour  des  époques  déterminées.  La  première  est  un  contrat 
pour  cinq  ans  ;  la  seconde  a  est  contractus  factus  usque  ad  mortem 
a  accipier.tis  •  ;  la  troisième  est  dans  les  mêmes  conditions,  mais  il 

est  1NNOM1NATUS. 

Quelques  notions  sur  le  droit  emphytéotique  ecclésiastique  sont 
ici  nécessaires,  ne  serait-ce  que  pour  comprendre  les  canonisles 
lorsqu'ils  en  parlent  ou  les  documents  originaux  que  l'on  rencontre 
quelquefois.  L'emphytéose  ecclésiastique  est  un  contrat  par  lequel 
un  immeuble  appartenant  à  une  église,  ^un  monastère,  une  cure, 
une  manse  éjjiscopale,  est  abandonné  pour  être  exploité  par  un  parti- 
culier soit  à  perpéluité,  soit  pour  un  temps  déterminé,  qui  ne  peut 
être  moindre  de  dix  ans,  sous  la  redevance  annuelle  d'une  pension 
fixée.  Ce  contrat  peut  s'étendre  jusqu'à  plusieurs  générations,  et 
alors  le  fils  succède  à  son  père  dit  «  empbytéote  »  et  toujours  aux 
mêmes  conditions.  L'établissement  ecclésiastique,  cure,  évéehé  ou 
monastère  a  la  «  seigneurie  directe  »  de  l'immeuble,  tandis  que 
l'empbytéote  en  a  le  o  domaine  utile  ».  L'emphytéose  diffère  du 
ef,    en    ce  que   la    première    est   grevée   d'une  pension  anuuell  e 


réelle  •,  tandis  que  le  fief  ne  doit  qu'un  service  ■  personuel  »  au 
iigneur,  comme  l'assistance  à  la  guerre.  L'emphytéose  ecclésiastique 
e  peut  se  faire  qu'avec  la  permission  du  pape  et  pour  \ 


utilité  de  l'établissement  qui  veut 


r.  11  y  , 


faire  que    si   l'emphytéote  d'un  bien   ecclésiastique 


sans  payer  la  pension,  il   tombe 
missi,  c'est-à-dire  que    l'emphytéose    est  i 
qu'il  perd  toutes  les  améliorations   faites 


i tôt     IN     PŒNAM  COÎU- 

de  plein  droit  et 
neuble.  A  chaque 
nent   quand  le  fils 


changement  d'emphytéote  (il  n'y  a  pas  change 
succède  à  son  père),  le  t  seigneur  direct,  »  c'est-à-dire  le  prieur,  le 
curé,  l'évéque  prélève  un  droit  de  «  lods»  —  laudemium  —  à  cause 
de  l'investiture  qu'il  accorde  au  nouveau  venu.  Ce  droit  de  lods  est 
taxé  à  la  trentième,  vingtième  ou  dixième  partie  de  la  valeur  actuelle 
de  l'immeuble,  selon  les  coutumes.  On  lit  dans  le  Liber  tektius 
conclus1  on  tj  m  de  l'ancien  chapitre  de  Carpeoiras,  à  la  date  du 
10  février  1G01,  précieux  manuscrit  sauvé  du  naufrage  de  la  révolu- 
tion :  «  Claude  Fabre  a  acquis  une  terre  de  deux  eyminées  laquelle  ^e 
c  meust  de  noslre  directe  pour  le  prix  de  cinquante  cinq  eicus,  il 
o  demande  investiture  et  se  recommande  à  voslre  grâce  pour  le  droit 
<  de  lods  b.  Le  chapitre  répond  ;  «  Solvat  sepiemdecim  florenos  ■. 
Le  florin  valait  un  peu  plus  de  trois  fiança  de  notre  monnaie. 
(Dr  ANDRE.) 
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Utionem  fieri  sineret,  quam  et  canonum  scila 
aequam  judicassent,  et  eœterœ  per  orbem  ter- 
rarum  ecclesiœ  usitatam  habent,  geilicet  ut 
quarta  parte  ipse  pro  suo  suorumque  mi  o- 
rum  servitio  contentus,  tresreliquas  pi  . 
ecclesiis,  quibus  antiquitus  attitulatœ  fuissent, 
permitteret. 

L'archevêque  ne  se  rendant  pas  à  ces  propo- 
sitions, c£ux  de  Thuringe  étaient  résolus  d'en 
appeler  au  pape,  mais  le  roi  ([ni  était  présent 
les  empêcha,  et  par  menaces  ou  par  artifices 
contraignit  enfin  ces  abbés  de  transiger  avec 
l'archevêque,  et  de  partager  avec  lui  les 
dîmes.  La  province  suivit  l'exemple  des  abbés. 

II.  Ce  que  l'archevêque  de  Mayence  avait 
avancé,  n'était  pas  sans  fondement.  Saxon  le 
Grammairien  raconte  tous  les  elforts  et  tous 
les  innocents  artifices,  dont  se  servit  le  roi 
Canut  de  Danemark,  pour  obliger  ses  peuples 
nouvellement  convertis  à  payer  les  dîmes  au 
clergé;  il  témoigne  ensuite  qu'il  lui  tut  impos- 
sible de  surmonter  la  résistance  de  celle  na- 
tion si  peu  capable  alors  des  sentiments  de  la 
religion,  a  Idem  populares  adhuc  sacrorum 
rudes  decimarum  religioni  assuescere  cona- 
bantur.  Sed  propositi  irrita  suasio  fuitjquippe 
maturitatem  rerum  caperc  novelli  cultus 
ruclimenta  nequibant  ».  (Baron,  an.  1081, 
n.  38.) 

Il  n'était  pas  aussi  fort  étrange  que  l'arche- 
vêque de  Mayence  prétendît  que  l'exemption 
desdîmes  qu'on  avait  d'abord  accordée  aux 
abbayes  d'Allemagne,  n'avait  élé  qu'une  com- 
plaisance nécessaire  pour  leurs  commence- 
ments et  pour  le  temps  de  leur  enfance. 

Innocent  II  voyant  l'extrême  pauvreté  des 
abbayes  de  l'ordre  de  Cîleaux  dans  leurs  com- 
mencements, les  affranchit  aussi  de  l'obliga- 
tion où  elles  avaient  été  de  payer  les  dîmes  à 
l'ordre  de  Cluny  et  aux  prélats  ecclésiasti- 
ques. Pierre  de  Cluny  et  Pierre  de  Blois  s'op- 
posèrent à  ce  nouveau  privilège,  celui-là  pour 
son  ordre,  celui-ci  pour  le  clergé  ;  mais  enfin 
les  menaces,  les  censures  et  les  interdits  ré- 
primèrent toutes  ces  oppositions.  (Baron, 
an.  1131,  n.  10.) 

Les  hospitaliers  de  la  terre  sainte  avaient 
obtenu  des  papes  les  mêmes  privilèges  ('ans  la 
pauvreté  de  leur  premier  établissement.  Le 
î  ..t  lia  relie  de  Jérusalem  les  voyant  depuis 
montés  au  comble  de  l'abondance  et  des  ri- 
chesses, vint  en  personne  à  Rome,  accompa- 
gné de  plusieurs  évêques  de  son  ressort,  pour 


faire  révoquer  ces  privilèges.  (Baron,  an.  \  155, 
n.  25. 

Guillaume  de  Tyr  qui  raconte  cette  histoire, 
assure  que  les  mêmes  richesses  qui  devaient 
faire  perdre  leur  cause  à  ces  chevaliers,  la  leur 
firent  gagner.  Cet  historien  était  archevêque, 
et  ses  intérêts  étaient  fort  opposés  à  ceux  de 
ces  chevaliers. 

III.  On  ne  peut  douter  que  les  dîmes  et  les 
prémices  n'aient  été  généralement  payées  au 
clergé,  quoique  la  diversité  des  temps  et  des 
provinces  ait  aussi  causé  quelque  différence 
dans  la  manière  de  les  payer. 

Le  concile  d'Angleterre  qu'on  a  placé  en 
1009,  ordonne  que  les  prémices  «  eleemosyna 
aratri  »,  se  payeront  quinze  jours  après  Pâ- 
ques, les  dîmes  du  bétail  à  la  Pentecôte,  celles 
des  fruits  de  la  terre  à  la  Toussaint,  les  of- 
frandes pour  les  luminaires  quatre  fois  chaque 
année. 

La  lettre  que  le  roi  Canut  d'Angleterre  et  de 
Danemark  écrivit  de  Rome  en  1031,  est  un  peu 
différente  pour  les  jours,  et  elle  distingue  les 
prémices  des  semailles  d'avec  l'aumône  du 
labourage  :  «Eleemosyna  pro aratris,  primitiœ 
seminum  ». 

Les  lois  ecclésiastiques  de  ce  roi  en  lOSS, 
soumirent  à  des  amendes  pécuniaires  ceux  qui 
réinséraient  de  payer  tous  ces  droits  à  l'Eglise. 
Les  lois  ecclésiastiques  du  roi  saint  Edouard 
sont  encore  plus  formelles.  Elles  ordonnent 
qu'on  payera  précisément  la  dixième  partie 
tant  des  animaux  que  des  fruits  de  la  terre; 
elles  taxent  une  petite  somme  d'argent  pour 
ceux  qui  ont  moins  de  dix  animaux;  enfin 
elles  veulent  qu'on  paie  les  dîmes  des  abeilles, 
des  bois,  des  prés,  des  eaux,  des  moulins,  des 
parcs,  des  viviers,  des  jardins,  du  négoce; 
parce  qu'il  est  juste  de  faire  hommage  de  la 
dîme  de  toutes  choses  à  celui  de  qui  on  les 
tient  toutes. 

«  De  apibus  verosimiliter  décima  commodi, 
quin  etiam  de  bosco,  de  prato,  de  aquis  et 
molendinis,  parchis,  vivariis,  piscariis,  vir- 
gultis,  hortis  et  negotiationihus,  et  omnibus 
rébus  quas  dederit  Dominus,  décima  pars  ei 
reddendaest, quinovem  partes  simul  cuni  dé- 
cima largitur  ».  (Cap.  vm,  ix;  can.  vu,  vm.) 

IV.  Il  y  avait  un  peu  plus  de  diversité  dans 
les  autres  églises  pendant  ce  onzième  siècle, 
mais  ce  n'était  que  pour  quelques  accidents 
ou  quelques  circonstances,  et  non  pas  pour  le 
fond  de  la  loi  des  dîmes. 
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Le  concile  de  Toulouse  en  1056  ordonna  que 
les  églises  qui  avaient  accoutumé  de  payer  à 
l'évèque  et  au  clergé,  le  tiers,  le  giste  et  le 
synodatique,  continueraient  de  s'acquitter  de 
ces  justes  devoirs.  Mais  que  celles  qui  ne  don- 
naient ni  le  tiers,  ni  le  giste,  payeraient  le  tiers 
des  dîmes,  avec  les  prémices  et  les  offrandes 
des  morts.  Enfin  que  les  églises  mêmes  qui 
appartenaient  aux  religieux  ne  seraient  point 
exemptes  de  ces  droits. 

«  Statuimus  etiam  ut  ecclesiae  ad  sedem 
pertinentes,  quse  solvunt  tertium,  aut  para- 
tam  ,  vel  synodnm,  solito  more  persolvant 
episcopisvel  clericis.  De  iis  vero  ecclesiis  quae 
non  dant  tertium  vel  paratam,  tertia  pars  de- 
cimarum  cum  primitiis  et  oblalionibus,  quae 
de  ccemeteriis  et  defunctis  consequuntur, 
episcopo  et  clericis  assignetur.  Simili  quoque 
modo  statuimus  de  ecclesiis  ad  monasteria 
pertinentibus  ».  (Can.  x.) 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  évêques  pre- 
naient le  tiers  ou  le  quart  des  dîmes  des  égli- 
ses qui  relevaient  d'eux.  On  prend  ici  le  tiers, 
et  on  le  prend  même  des  offrandes,  parce  que 
c'est  pour  l'entretien  de  l'évèque  et  de  son 
clergé. 

Le  canon  suivant  du  même  concile  veut 
que  les  curés  aient  le  tiers  des  dîmes  dans 
les  terres  où  les  gentilshommes  ont  les  dîmes 
inféodées,  et  qu'ils  y  soient  maintenus  par 
l'évèque  et  par  son  clergé.  «  Item  de  ecclesiis 
in  alodiis  laicorum  constituas,  ut  tertia  pars 
decimarum  cum  primitiis  et  presbyterio  et 
coDteris  in  potestate  presbyteri,  ad  servitium 
ipsius  Ecclesiœ,  sub  episcopi  vel  clericorum 
ditione  permaneant  ».  (Can.  xi.) 

La  proposition  qui  fut  faite  par  les  abbés 
d'Allemagne  à  l'évèque  de  Mayence ,  de  lui 
laisser  le  quart  des  dîmes  de  toutes  les  églises 
de  son  diocèse  ,  revenait  à  peu  près  à  ce  que 
nous  venons  de  dire.  Mais  ce  prélat  n'en  de- 
meura pas  là,  et  il  s'en  fit  adjuger  environ  la 
moitié. 

Le  concile  Romain  de  l'an  1059,  se  contenta 
de  définir  en  général  que  les  dîmes,  les  pré- 
mices et  les  offrandes  se  donneraient  à  l'é- 
glise, mais  qu'elles  seraient  à  la  disposition 
des  évêques  :  pour  les  partager  apparemment 
selon  les  différents  usages  des  églises.  Enfin, 
qu'on  excommunierait  ceux  qui  ne  s'acquitte- 
raient pas  d'une  dette  si  légitime.  «  Ut  decirnœ 
et  primitiœ  seu  oblaliones  vivorum  et  mor- 
tuoruui    ecclesiis   Dei   lideliler    reddautur    a 


laicis,  et  ut  in  disposilione  episcoporum  sint. 
Quas  qui  retinuerint,  a  sanctœ  Ecclesiœ  com- 
munione  separeutur  ».  (Can.  v.) 

Ce  canon  porte  encore  quelques  traces  de 
l'ancienne  pratique,  qui  remettait  à  la  dispo- 
sition de  l'évèque  tous  les  revenus  des  églises 
de  son  diocèse. 

Grégoire  VII,  se  plaignait  à  l'archevêque  de 
Salzbourg,  de  ce  qu'ayant  obtenu  d'Alexan- 
dre II  le  pouvoir  d'ériger  un  nouvel  évêché 
dans  la  vaste  étendue  du  sien,  il  avait  bien 
érigé  cet  évêché,  mais  il  ne  lui  avait  pas  cédé 
les  dîmes  du  territoire  qu'il  lui  avait  assigné. 
«  Comperimus  illum  quidem  in  societatem 
laboris  misisse,  sed  sibi  fructum  laboris,  scilicet 
décimas  retiuuisse,  etc.  »  11  l'exhorte  ensuite 
de  rendre  à  cette  nouvelle  église  les  dîmes 
qui  lui  appartiennent,  «  ecclesiam  suarum  de- 
cimarum reditibus  revestias ».  L.  n,  ep.  lxxvii.) 

Ce  même  pape  écrivit  aux  chanoines  de 
Thérouanne ,  de  faire  payer  les  dîmes  des 
novales  à  ceux  qui  en  privaient  injuste- 
ment l'Eglise,  «Décimas  novarum  terrarum 
subtrahunt  Ecclesiœ»  ;  et  de  les  excommu- 
nier, s'ils  s'opiniâtraient  dans  leur  désobéis- 
sance. (L.  vi,  ep.  ix.) 

On  cite  un  décret  de  PaschalII,  qui  exempte 
des  dîmes  toutes  les  communautés,  soit  mo- 
nastiques, soit  ecclésiastiques,  pour  les  terres 
qu'elles  cultivent  elles-mêmes,  (xvn,  q.  i, 
c.  47.) 

V.  Si  nous  [lassons  au  douzième  siècle , 
nous  trouverons  que  les  religieux  de  Cluny 
qui  avaient  fait  quelque  difficulté  de  consentir 
au  privilège  et  à  l'exemption  de  Cîteaux  à 
leur  égard,  lurent  bien  aises  de  faire  confirmer 
par  Calixte  II,  leur  propre  privilège  et  leur 
exemption  de  dîmes,  pour  les  biens  qu'ils  cul- 
tivaient eux-mêmes,  ou  par  les  mains  de 
leurs  serviteurs,  auprès  de  leurs  monastères 
et  de  ses  dépendances. 

«  Décimas  Iaborum  vestrorum,  pro  quibus 
ta  m  vos  ,  quam  alios  monasticœ  religionis 
viros  inquietare  episcopi  consueverunt,  illo- 
rum  videlicet,  quos  dominicaturas  appellant, 
qui  veslro  sumptu  a  monasteriis,  et  cellœ 
vestra;  clientibus  excoluntur,  sine  omni  epi- 
scoporum et  episcopahum  ministrorum  con- 
tradictione  deiuceps  quietius  habeatis  :  qui 
vestra  peregrinis  fratribus  et  pauperibus  ero- 
gatis  ».  (Callisti  u,  epist.  xxu.) 

Le  véritable  et  le  solide  fondement  de  tou- 
tes ces  exemptions,  est  que  les  décimes  étant 
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levées  pour  la  nourriture  du  clergé  et  des 
pauvres,  il  es!  raisonnable  de  ne  les  point 
lever  si  rigoureusement  du  clergé  et  des 
moines,  et  enfin  de  tous  ceux  qui  étant  eux- 
mêmes  pauvres  volontaires,  ne  possèdent  rien 
que  pour  les  pauvres. 

La  règle  des  chevaliers  du  temple  qui  fui 
dressée  dans  le  concile  de  Troyes,  en  H28, 
leur  Gt  espérer  le  royaume  du  ciel,  et  parce 
qu'ils  étaient  pauvres,  et  parce  qu'ils  ne 
laissaient  pas  d'exercer  leur  libéralité  envers 
les  autres  pauvres.  Pour  régler  ces  aumônes, 
on  leur  enjoignit  de  donner  tous  les  jours 
aux  pauvres  la  dîme  de  leur  pain.  «  I)i  cimum 
totiuspanisquotidieeleemosynario  vestro  dare 
jubemus  ». 

Anastase  IV  confirma  l'exemption  des  hos- 
pitaliers, parce  que  tous  leurs  biens  étaient 
aux  pauvres  ou  aux  pèlerins.  «  Quia  vero 
omnia  vestra  sustentationibus  peregrinorum 
et  pauperum  debent  cedere,  ac  per  hoc  uulla- 
tenus  aliis  usibus  ea  convenit  applicari,  etc  ». 
(Cap.  xv  ;  epist.  xn.) 

VI.  Alexandre  III,  écrivant  à  l'archevêque 
d'Upsal,  en  Suède,  le  pressa  de  ne  point  épar- 
gner les  censures  de  l'Eglise  pour  assujétir  les 
peuples  à  un  devoir  auquel  la  loi  divine  les 
oblige.  «  Décimas  fideliter  persolvere,  ab  ipso 
Domino  noscitur  institutum  ».  (Appent.  i; 
epist.  xix.) 

Le  concile  de  Londres,  en  1175,  résolut  de 
fulminer  les  censures  suivant  le  décret  de  ce 
pape,  contre  ceux  qui  refusaient  les  dîim  s, 
dont  le  nombre  s'augmentait  tous  les  jours. 
(Can.  xiii.)  On  peut  encore  voir  diverses  let- 
tres de  ce  pape,  adressées  aux  évêques  d'An- 
gleterre, où  il  défend  d'échanger  les  dîmes 
pour  d'autres  revenus,  «  Quia  decimse  cum 
temporalibus  non  sunt  comnmtandae»  ;  il  en- 
joint de  donner  les  dîmes  île  toutes  sortes  de 
choses,  «De  proventibus  molendinorum,  et 
piscariarum  et  de  fœno,  et  de  lana,  de  pomis, 
pyris,  et  apibus  »  ;  et  de  payer  les  dîmes 
pleines,  avant  que  d'avoir  rien  retranché  de 
la  récolte,  pour  les  frais,  ou  pour  les  gages  des 
serviteurs.  (Append.,   Cône.  Later.,  Part.  îv.) 

On  peut  voir  au  même  endroit  un  bien  plus 
grand  nombre  d'autres  lettres  de  ce  pape , 
pour  obliger  les  religieux  de  ne  point  passer 
au-delà  des  bornes  de  leurs  privilèges,  et  de 
payer  les  dîmes  ordinaires,  dont  ils  n'ont  point 
obtenu  d'affranchissement. 

Ce  pape  répondit  à  un  évêque  de  Hongrie, 


que  lorsqu'un  peuple  passait  d'un  diocèse  à 
un  autre,  il  ne  fallait  pas  que  les  deux  évêques 
en  demandassent  les  dîmes  ;  mais  qu'elles  de- 
vaient être  payées  a  celui,  dans  le  diocèse  du- 
quel on  entendait  la  messe  pendant  toute 
l'année,  si  c'était  de  quelque  métier  ou  du 
qu'on  les  payait,  ou  de  la  culture  des 
terres  situées  dans  le  même  diocèse.  (Ibidem, 
part,  xni ,  ibidem,  part,  l.) 

Le  concile  d'York,  en  119-i,  se  conformant 
aux  décrets  de  ce  pape,  ordonna  que  les  dîmes 
se  payi  raient  des  novales  mêmes,  et  sans  di- 
minutions, c'est-à-dire  de  la  récolte  entière, 
avant  que  d'en  avoir  déduit  les  frais. 

Le  concile  de  Londres,  en  1200,  fit  le  même 
règlement,  y  ajoutant  qu'on  excommunierait 
les  opiniâtres  à  refuser  les  dîmes.  [Can.  ix.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  1299,  renouvela 
les  mêmes  décrets,  ajoutant  qu'on  ne  pouvait 
retenir  les  dîmes  sans  péché  mortel,  qu'on  ne 
pouvait  les  prescrire  par  une  coutume  con- 
traire, enfin  qu'on  ne  pouvait  les  affermer  à  un 
laïque  pour  toujours.  (Can.  v.) 

VIL  Gratien  a  traité  cette  question,  si  les 
moines  sont  exempts  de  payer  les  dîmes,  et  il 
a  conclu  que  pour  les  terres  qu'ils  cultivent 
eux-mêmes,  ils  en  sont  exempts,  parce  que  le 
privilège  des  lévites  du  Nouveau  Testament 
leur  a  été  communiqué  avec  le  sacerdoce.  «  In 
quibus  bœc  discretio  servanda  est,  ut  de  agris 
et  vineis  quae  ad  proprium  stipendium  colun- 
tur.  décimas  silii  retineant.  Si  enim  décima}  a 
populo  filiis  Levi  reddebantur  pro  ministerio, 
quo  Domino  deserviebant  in  tabernaculo  , 
offerendo  sacrificia  et  bolocausta  pro  populo, 
patet  quod  monachi  de  propriis  prœdiis  non 
magis  quam  alii  sacerdotes  décimas  solvere 
coguntur».  (xvi,  q.  i,  c.  41.) 

Si  nous  en  croyons  Gratien,  les  papes  qui  ont 
donné  des  privilèges  pour  affranchir  les  reli- 
gieux de  payer  les  dîmes,  n'ont  été  que  les  in- 
terpi  êtes  du  droit  qui  leur  était  acquis  par  la 
participation  du  sacerdoce. 

On  objecte  à  ce  droit  des  religieux,  que  les 
terres  qu'ils  cultivent,  payaient  auparavant  les 
dîmes  aux  églises  paroissiales  qui  ne  doivent 
point  être  dépouillées  de  leurs  anciens  droits. 
Mais  Gratien  répond  que  toutes  les  dîmes  étant 
selon  les  canons  à  la  dispositiou  des  évêques, 
l'évêque  qui  a  permis  la  fondation  d'un  mo- 
nastère,  ou  qui  l'a  fondé  lui-même,  a  pu  lui 
donner  les  dîmes  des  terres  qui  en  relèveraient, 
et  que  les  religieux  cultiveraient  de  leurs  pro- 
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près  mains.  Car  comme  le  pape  peut  unir  et 
désunir  les  cvêchés,  ainsi  l'évêque  peut  par- 
tager une  paroisse  en  plusieurs,  et  partager 
entre  elles  les  dîmes. 

«  Quod  antiquiores  ecclesiœ  propter  novas, 
nec  decimis,  nec  ulla  possessione  priventur, 
non  ita  intelligendum  est,  ut  nullo  modo  cre- 
datur  licere  episcopo  aliquam  partem  posses- 
sionum  vel  decimationum  unius  ecclesiœ  alleri 
pro  tempore  tribuere.  Sicut  enim  papa  duos 
episcopatus  in  unum  potest  redigere,  ita  et 
unus  proprio  consentiente  episcopo  in  duos 
potest  dividi,  etc.  Sic  episcopus  de  baptismali- 
bus  et  parochianis  ecclesiis  facere  potest  cum 
consensu  suurum  clericorum  ».  (xxv,  q.  i 
et  ii.) 

Gratien  dit  ailleurs  que  le  pape  peut  accor- 
der un  privilège  particulier  à  une  église  parois- 
siale ou  à  un  monastère,  pour  les  faire  entière- 
ment jouir  des  dîmes  de  leurs  fonds,  quoique 
selon  les  canons  elles  doivent  être  partagées  en 
quatre  portions,  pour  l'évêque,  pour  le  clergé, 
pour  la  fabrique  et  pour  les  pauvres. 

11  conclut  enfin,  que  l'exemption  que  le  pape 
accorde  aux  monastères,  ne  peut  être  préjudi- 
ciable aux  églises  paroissiales,  ou  parce  que 
cette  exemption  ne  regarde  que  les  terres  qui 
ont  été  défrichées  par  les  moines  mêmes,  ou 
parce  qu'elle  ne  tend  qu'à  donner  aux  religieux 
un  entretien  frugal,  et  non  pas  à  leur  permettre 
des  acquisitions  si  vastes  et  des  augmentations 
de  fonds  si  démesurées,  que  les  églises  parois- 
siales en  soient  appauvries. 

«  Privilégia  ergoquœreligïosis  domibuscon- 
feruntur,  velineocasu  accipiendasunt,  inquo 
itaeis  consulitur,  quod  nulli  aliquid derogatur 
videlicet  ut  ex  novalibus,  quorum  decimaliones 
nulli  assignats  fuerant,  privilegiorum  aucto- 
ritate  décimas  aliquibus  persolvere  non  cogan- 
tur  :  vel  si  propter  instantem  temporis  neces- 
sitatem  eis  consuli  non  poterit,  nisi  aliis  dero- 
getur,  ita  privilegiorum  auctoritas  videalur 
esse  servanda,  ut  eorum  subveniatur  inopiœ, 
non  ut  suarum  diviliarum  augmente»,  et  pos- 
sessionum  non  modica  extensione  porrecta, 
baptismales  seu  parocliiales  ecclesiœ  penilus 
destruantur  ». 

VIII.  Comme  le  corps  des  décrétales  n'a  été 
publié  que  dans  le  onzième  siècle,  c'est  ici 
le  tennis  d'en  rapporter  ce  qui  nous  paraît 
utile  pour  l'éclaircissement  de  la  matière  que 
nous  traitons. 

Alexandre  III  condamna  les  laboureurs  des 


terres  qui  appartenaient  à  un  monastère,  de 
payer  à  la  paroisse  les  dîmes  entières  des  terres, 
et  même  les  menues  dîmes  des  animaux  et  des 
jardins  :  «  De reliquis  minutis  decimis,  utpote 
nutrimentis  animalium  et  de  fructibus  horto- 
rum».Ce  pape  obligea  à  payer  les  dîmes  de 
toutes  sortes  de  profits  :  «  De  proventibus  mo- 
lendinorum  piscariarum,  fœno,  et  lana,  de 
apibus,  de  omni  fructu  ».  (Extra.  De  transact. 
c.  8.  Extra.  De  decimis  c.  5,  6,  9, 13.) 

Il  confirma  ce  que  Gratien  vient  de  dire, 
quand  il  témoigna  que  l'exemption  des  dîmes 
avait  été  accordée  aux  moines,  lorsque  leurs 
abbayes  étaient  encore  en  petit  nombre  et 
qu'elles  étaient  fort  pauvres.  «  Nain  quando 
romana  Ecclesia  ordini  vestro  privilégia  de 
decimis  dederat,  ita  erant  rarœ  abbatiœ  vestri 
ordinis  ,  quod  exinde  nulli  poterat  de  jure 
scandalum  suboriri.  Sed  nunc  in  tantum  aug- 
mentatse  sunt  ac  possessionibus  ditatœ,  quod 
multi  viri  ecclesiaslici  de  vobis  apud  nos  que- 
relam  sœpe  proponunt  ». 

Il  déclara  que  les  dîmes  des  novales,  qui  ne 
se  trouvaient  enfermées  dans  aucune  paroisse, 
appartenaient  à  l'évêque,  qui  pouvait  ou  les 
retenir  ou  les  adjuger  à  une  paroisse.  «  Ipsas 
secundum  discretionem  a  Deo  tibi  datam  alii 
ecclesiœ  deputare,  vel  ad  opus  luum  poteris 
retinere  ».  C'est  encore  un  vestige  du  droit 
universel  de  l'évêque  sur  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques de  son  diocèse. 

Il  déclara  que  les  dîmes  étaient  de  droit 
divin  :  «  Cum  decimtB  non  ab  hominibus,  sed 
ab  ipso  Domino  sunt  instilulœ,  quasi  debilum 
exigi  possunt  ». 

Clément  III  déclara  que  si  l'on  faisait  diverses 
récoltes  en  une  année  du  même  jardin  ou  de 
la  même  terre,  on  devait  payer  autant  de  dîmes. 
(Ibid.  c.  14,  21,  22,  23.) 

Célestin  111  continua  ce  qui  avait  déjà  été 
résolu,  qu'on  devait  payer  les  dîmes  de  toutes 
les  différentes  sortes  de  profils,  et  les  payer 
avant  la  déduction  faite  des  frais.  «  Rêvera 
sicut  sancti  Patres  in  suis  tradiderunt  scriptu- 
ris,  de  vino,  grano,  fructibus  arborum,  peco- 
ribus,  horlis,  negotiatione,  de  ipsa  etiam  mi- 
Iitia,  de  venatione,  de  molendinis  ad  ventum, 
et  de  omnibus  bonis  decimœ  sunt  ministris 
Ecclesiœ  tribuendœ,etc.  Antequam  ullasdedu- 
calis  expensas  ». 

Innocent  III  confirma  que  les  dîmes  sont 
d'institution  divine,  «  Decimœ  a  divina  consti- 
tutione  debentur  »,   déclara  qu'on  devait  les 
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payer,  sans  en  déduire  les  frais  de  la  semence  ; 
qu'on  devait  les  payer  non  pas  du  prix  de  la 
vente  des  maisons,  des  terres,  des  troupeaux, 
mais  des  gains  et  revenus  annuels  qu'on  fai- 
sait. Il  déclara  qu'on  devait  payer  les  dîmes 
avant  que  d'en  déduire  les  impositions  publi- 
que?, ou  qu'il  faudrait  reprendre  la  dime  des  im- 
positions mêmes  ;  parce  que  Dieu  s'est  réservé 
les  dîmes  comme  une  marque  de  sa  souveraine 
et  universelle  domination  sur  toutes  cboses. 
«  Cum  in  signum  universalis  dominii,  quasi 
quodam  titulo  speciali,  sibi  Dominus  décimas 
reservaverit  ».  Ilbid.  c.  23,26,  28,  33,  34.) 

Enfin  ce  pape  déclara  dans  le  concile  IV  de 
Latran,  que  les  religieux  de  Cîteaux  et  tous  les 
autres  religieux  privilégiés  payeraient  les  dîmes 
de  toutes  les  terres  qu'ils  pourraient  acquérir 
à  l'avenir,  si  elles  avaient  auparavant  été  su- 
jettes à  ce  droit,  nonobstant  qu'ils  les  cultivas- 
sent de  leurs  propres  mains. 

IX.  Si  ce  pape,  à  l'imitation  de  ses  prédé- 
cesseurs, a  paru  fort  exact  pour  faire  payer  les 
dîmes ,  c'a  été  moins  pour  l'avantage  tempo- 
rel du  clergé  que  pour  la  gloire  du  créateur 
et  du  dispensateur  souverain  de  toutes  choses, 
et  pour  le  salut  éternel  de  ceux  qui  ne  peuvent 
se  dispenser  d'un  devoir  de  religion  si  essentiel. 

Pour  en  être  convaincu,  il  n'y  a  qu'à  faire 
réflexion  sur  la  maxime  sainte  et  solide  qu'il 
avance  dans  une  autre  décrétale  où  il  s'agis- 
sait  de  la  manière  et  de  la  mesure  avec  laquelle 
on  devait  accomplir  les  vœux  qu'on  avait  faits. 
Ce  pape  avertit  les  évoques  que,  comme  ces 
vœux  avaient  été  dans  leur  naissance  volon- 
taires, il  ne  fallait  pas  être  trop  rigoureux 
dans  la  manière  d'exiger  qu'ils  fussent  accom- 
plis :  «  Quoniam  cum  hujusmodi  vota  gratuita 
fuerint  ab  initio,  benignius  sunt  a  viris  eccle- 
siasticis  exigenda,  ne  tanquam  exactores  vi- 
deantur,  lucris  temporalibus  inbiare».  (Extra. 
De  censibus,  c.  18.) 

L'Eglise  eût  sans  doute  fait  valoir  la  même 
maxime  dans  les  dîmes,  si  elles  eussent  été  des 
dons  volontaires  ou  d'une  institution  pure- 
ment ecclésiastique.  Mais  comme  elles  étaient 
de  droit  divin,  on  ne  jugeait  pas  pouvoir  se 
relâcher  en  rien,  qu'en  portant  un  extrême 
préjudice  a  ceux  qu'on  penserait  épargner. 

X.  Ce  fut  dans  le  concile  IV  de  Latran,  tenu 
eu  1215,  que  le  pape  Innocent  III  concerta  ces 
décrets  dont  nous  venons  de  parler,  qu'on  ne 
pouvait  se  dispenser  de  payer  les  dîmes,  quoi- 
qu'on les  affermât  à  des  gens  accoutumés  à 


n'en  point  payer.  Qu'on  devait  les  payer  avant 
que  d'en  avoir  déduit  les  exactions  publiques  ; 
que  les  religieux  les  plus  privilégiés  les  paie- 
raient des  terres  qu'ils  acquerraient  à  l'avenir, 
ti  elles  en  avaient  payé  auparavant:  c'est-à-dire, 
si  elles  avaient  été  cultivées.  Car  Grégoire  IX 
répondit  au  chapitre  d'Arles,  que  les  religieux 
étaient  pour  toujours  exempts  des  dîmes  pour 
les  terres  qu'ils  avaient  les  premiers  défri- 
chées. (Can.  lui,  liv,  lv  ;  Extra.  De  privil., 
c.  33.) 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1229,  déclara 
qu'on  devait  payer  les  dîmes  et  les  prémices 
des  fondset  des  profits,  avant  que  d'en  déduire 
les  frais,  et  sans  pouvoir  jamais  prescrire  le 
contraire  :  «  Universi  etiam  de  bonis  et  pro- 
ventibus  suis,  non  deductis  expensis,  ecclesiis 
intègre  décimas  et  primitias  solvere  teneantur, 
prœscriptione  vel  consuetudine  aliqua  non 
obstante  ».  (Can.  xix.)  Les  constitutions  de 
saint  Emond,  en  1236,  disent  la  même  chose. 
(Cap.  xl.) 

Le  synode  de  Worcester,  en  1240,  fit  divers 
règlements  sur  les  dîmes,  où  il  paraît  qu'on 
les  payait  exactement  du  négoce,  des  métiers, 
des  troupeaux,  des  laines,  des  foins  ;  et  qu'au 
lieu  de  foins  il  y  avait  des  paroisses  où  l'on 
avait  donné  des  prés ,  ce  que  ce  synode  ne 
désapprouve  point ,  pourvu  qu'ils  fussent 
équivalents  à  la  dîme  des  foins.  Les  constitu- 
tions de  l'archevêque  d'Vork,  en  1250,  font 
encore  voir  la  même  diversité  de  dîmes  de 
toutes  sortes  d'espèces.  (Cap.  xliii,  xliv,  xlv, 

XXVI. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1225,  fit  un  grand 
nombre  de  canons  sur  les  dîmes ,  surtout 
contre  ceux  qui  les  refusaient,  et  contre  les 
laïques  qui  les  usurpaient.  Je  ne  rapporterai 
ici  que  le  canon  qui  regarde  les  prémices  qui 
y  sont  réglées  à  la  mémo  quantité  que  saint 
Jérôme  avait  autrefois  remarquée,  c'est-à-dire 
à  la  trentième,  la  quarantième  ou  cinquan- 
tième partie  :  «  De  primitiis  vero  slatuimus, 
ut  laici  per  censuram  ecclesiasticam  conipel- 
lantur  ad  trigesimam  vel  quadragesimam 
partem,  usque  ad  quinquagesimam  nomine 
primitiœ  persolvendam  ».  (Can.  xiii  et  seqq.) 

Le  concile  de  Cognac,  en  1260,  renouvela 
une  partie  de  ces  statuts,  sans  oublier  comme 
nous  avons  fait,  celui  qui  ordonne  que  les 
dîmes  des  novales  appartiendront  au  curé, 
quoique  les  dîmes  de  la  paroisse  appartiennent 
à  d'autres,  soit  ecclésiastiques,  soit  laïques  : 
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«  Omnino  prohibemus  nequisqaam  de  cscteio 
clericus  aut  laicus  occasione  veteris  decimae 
novalia  recipiat.  Sed  ea  parochialibus  eeclesiis, 
in  quibus  novalia  excreverunt,  libère  possi- 
denda  permittat  ».  C'est  le  canon  du  concile 
de  Bordeaux,  renouvelé  dans  celui  de  Cognac. 
(Can.  xxi.) 

Le  synode  de  Nîmes,  en  1284,  fait  voir  que 
les  dîmes  se  payaient  de  toutes  les  espèces 
remarquées  ci-dessus,  et  qu'on  payait  aussi 
les  prémices,  que  ce  synode  réduit  à  la  soixan- 
tième partie  du  blé  et  du  vin,  sans  dérogera 
la  coutume  des  lieux  où  l'on  serait  convenu 
d'une  certaine  quantité  de  blé  et  de  vin  pour 
les  prémices  annuelles. 

Le  synode  d'Excester,  en  1287,  s'expliqua 
fort  au  long  sur  les  dîmes,  et  en  la  même 
manière  que  les  conciles  d'Angleterre.  Mais  il 
n'y  a  rien  de  plus  étendu  que  les  constitutions 
provinciales  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  en 
1300  :  tout  le  détail  qui  a  été  toucbé  ci-dessus 
y  est  renfermé,  et  on  y  enchérit  par  dessus 
pour  le  travail  des  marchands  et  des  artisans 
qui  doivent  aussi  a  l'Eglise  la  dîme  de  leur 
gain:  a Statuimus etiam quod  decimœ  solvan- 
tur  de  artiflcibus  et  de  lucro  negotiationis  per 
mercatores  et  quoscumque  alios,  et  similiter 
de  carpentariis,  fabiïs,  mercatoribus,  sutori- 
bus,  etc.  »  (Cap.  lui.) 

XL  Le  concile  de  Lavaur,  en  13G8,  voulut 
qu'on  obligeât  les  religieux  qui  recevaient  les 
dîmes,  d'en  faire  part  aux  curés  qui  n'auraient 
pas  d'ailleurs  de  quoi  s'entretenir,  satisfaire  à 
leurs  charges  et  payer  leurs  droits  aux  évèques, 
déclarant  en  même  temps  que  ces  sortes  de 
jugements  étaient  du  tribunal  ecclésiastique. 
(Can.  lxxv.) 

Le  synode  de  Langres,  en  1404,  a  distingué 
les  dîmes  en  personnelles ,  champêtres  et 
mixtes.  Les  personnelles  sont  les  suivantes  : 
«  Ex  quocumque  artificio  ,  ex  quocumque 
negotio,  seu  negotiatiune,  ex  scientia  et  mili- 
tia  ;  ex  venatione  et  similibus  ». 

Les  champêtres  sont  du  blé,  du  vin,  des 
herbages,  des  fruits,  du  jardinage,  du  foin,  du 
louage  des  maisons,  des  fours,  des  bains,  des 
teintures  ,  des  carrières  et  des  mines.  Les 
mixtes  sont  celles  qu'on  tire  des  animaux,  des 
agneaux,  des  veaux,  des  chevaux,  des  chèvres, 
des  abeilles,  des  poulets,  etc.  (Bochet,  Décret. 
Eccles.  Callip.  907.) 

Je  laisse  plusieurs  autres  conciles  particuliers 
qui  ont  confirmé  ces  règlements,  pour  venir 


au  concile  général  de  Constance,  en  1415,  où, 
entre  autres  erreurs  de  Wiclef,  on  condamna 
celle-ci  :  que  les  dîmes  étaient  de  pures 
aumônes,  et  que  les  peuples  pouvaient  les 
refuser  aux  pasteurs,  dont  la  vie  ne  répondait 
pas  à  la  sainteté  de  leur  ministère.  «  Décimai 
suiit  purae  eleemosynœ,  et  parochiani  possunt 
propter  peccata  suorum  prœlatorum  ad  libi- 
tum suum  auferre  eas  ».  (Sess.  vin.) 

Il  paraît  partout  que  l'Eglise  a  toujours 
prétendu  que  les  dîmes  étaient  d'institution 
divine,  et  il  semble  que  tous  les  siècles  et  tous 
les  peuples  du  monde  ont  été  également  con- 
vaincus que  ceux  qui  sont  appliqués  au  service 
de  l'autel  pour  le  reste  de  la  république,  doi- 
vent, par  un  droit  naturel  et  inaliénable,  en 
tirer  une  honnête  subsistance. 

Le  concile  de  Mayence,en  1549  (Can.  lxxv), 
remarquant  que  la  loi  divine  prescrit  les 
dîmes,  ajoute  en  même  temps  une  modifica- 
tion à  laquelle  nous  n'avions  encore  rien 
découvert  de  semblable,  savoir,  que  les  dîmes 
personnelles  ne  se  payeraient  que  dans  les 
lieux  où  la  coutume  en  avait  été  conservée  : 
«  Cum  autem  Domino  testante,  mercenarius 
dignus  sit  mercede  sua,  statuimus  et  decerni- 
mus,  ut  décima;,  quae  jure  debentur  divino, 
tam  majores,  quam  minores,  sine  fraude,  aut 
diminutione  solvantur  :  etiam  personales,  in 
quibus  eas  solvendi  consuetudo  est  ». 

Il  faut  conclure  de  là  que  les  dîmes  person- 
nelles n'avaient  pas  été  universellement  reçues, 
ou  qu'elles  avaient  été  mises  en  oubli  en 
quelques  pays,  avant  le  temps  de  ce  concile  ; 
ce  qui  semble  plus  probable,  puisque  ce  con- 
cile est  le  premier  où  cette  exception  se  ren- 
contre. 

Le  concile  de  Trente  s'est  contenté  de  com- 
mander que  les  dîmes  fussent  fidèlement 
payées,  puisque  c'est  une  dette  dont  on  s'ac- 
quitte envers  Dieu:  «  Cum  decimarum  solulio 
débita  sit  Deo  »  ;  et  qu'on  employât  pour  cela 
dans  le  besoin  les  excommunications.  (Sess. 
xxiv,  cap.  12.) 

Je  laisse  les  décrets  des  conciles  de  Nar- 
bonne,  en  1551,  de  Cambrai,  en  1565,  de 
Tours,  en  1583,  de  Toulouse,  en  1590.  (Cap. 
lxiu,  cap.  xvi,  cap.  xvi,  cap.  iv.) 

XII.  Celte  énumération  de  statuts  synodaux 
touchant  les  prémices  et  les  dîmes  ,  selon 
l'ordre  des  temps,  pourra  donner  une  idée 
générale  de  l'histoire  des  dîmes  dans  ce  der- 
nier âge  de  l'Eglise.  On  y   peut  remarquer 
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une  grande  uniformité  pour  quelques  points: 
1°  que  l'obligation  de  payer  les  dîmes  est 
universelle  pour  tous  les  pays;  2°  qu'elle  est 
de  droit  divin;  3°  qu'elle  est  imprescriptible; 
4°  qu'on  peut  employer  les  censures  ecclé- 
siastiques pour  arracber  des  plus  obstinés  un 
si  juste  devoir  de  religion  ;  5"  qu'il  y  a  eu  des 
raisons  légitimes  d'en  dispenser  quelques 
maisons,  ou  quelques  compagnies  religieuses. 

Mais  mi  a  pu  s'apercevoir  aussi  de  quelques 
variétés  et  de  quelques  cbangements  :  1°  les 
ordres  religieux  n'ont  pas  tous  été  favorisés 
des  mêmes  exemptions,  ceux  qui  s'étaient 
dévoués  à  une  plus  étroite  pauvreté  ,  ayant 
sans  doute  mérité  qu'on  n'exigeât  pas  si 
rigoureusement  des  pauvres  les  droits  qu'on 
exigeait  principalement  pour  le  soulagement 
île?  pauvres;  2°  quand  ces  ordres  sont  insen- 
siblement parvenus  à  l'abondance,  on  a  limité 
leurs  exemptions  ;  3°  on  a  exigé  plus  souvent 
et  plus  exactement  les  dimesque  les  prémices. 

Il  serait  peut-être  difficile  de  prouver  qu'on 
ait  toujours  exigé  toutes  les  sortes  de  dîmes 
qui  ont  été  touchées,  surtout  les  personnelles. 
Il  paraît  même  que  le  magistrat  civil  s'est 
quelquefois  intéressé  pour  empêcher  qu'on  ne 
fit  des  innovations  qui  pussent  troubler  la 
paix  publique,  en  exigeant  la  dime  de  quelques 
espèces  contre  la  coutume  reçue. 

Le  roi  Philippe  IV  de  France,  déclara,  en 
1303,  que  le  pétitoire  et  le  possessoire  des 
dîmes  était  du  tribunal  ecclésiastique.  Et 
néanmoins  ce  même  roi  écrivit  a  l'évèque  de 
Saintes  pour  l'empêcher  d'exiger  ou  de  faire 
exiger  la  dîme  des  choses  dont  on  ne  l'avait 
point  encore  payée  :  a  Contra  consuetudinem 
observatam,  decimam  exigitis  de  rébus ,  de 
quibus  prœstari  non  consuevit  ;  in  grave  scan- 
dalum  provinciœ  ».  (Marca  de  Concor.,  t.  iv, 
c.  10.) 

Il  était  de  l'intérêt  et  du  pouvoir  du  roi 
d'empêcher  les  nouveautés  qui  troublaient  la 
paix  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

XIII.  En  effet,  saint  Thomas  a  fort  bien 
remarqué  que,  quoique  l'obligation  de  payer 
les  prémices  et  les  dîmes  soit  de  droit  natu- 
rel et  de  l'institution  même  de  Jésus-Christ, 
néanmoins  la  détermination  de  la  quantité, 
de  la  qualité  et  des  personnes  a  été  abandon- 
née à  la  sagesse  de  l'Eglise. 

«  Pei  tinet  ad  jus  nalurale,  ut  homo  ex  rébus 
sibi  datis  a  Deo  aliquid  exhibeat  ad  ejus  hono- 
rem.  Sed  quod  talibus  personis  exhibeatur, 


aut  de  primis  fructibus,  aut  in  tali  quantitate, 
hoc  quidem  fuit  in  veteri  lege  jure  divino 
determinatum  ;  in  lege  autem  nova  definilur 
per  determinationem  Ecclesiœ  :  ex  qua  Domi- 
nes obligantur,  ut  primilias  solvant  secundum 
consuetudinem  patriœ  et  indigentiam  mini- 
strorum  Dei  ».  (2,  2,  q.  lxxxvi.  art.  iv.) 

Voilà  pour  les  prémices,  à  quoi  il  ajoute  qu'au 
moins  elles  doivent  monter  à  la  soixantième 
partie,  au  plus  à  la  quarantième,  selon  saint 
Jérôme,  et  qu'en  cela  on  doit  s'accommoder  à 
la  coutume  de  chaque  église  :  o  Unde  videtur 
quod  inter  nos  terminos  sint  primitiœ  offe- 
rendœ  secundum  consuetudinem  patriœ  ». 

Voici  comme  il  parle  des  dîmes  ,  qu'il 
reconnaît  en  général  être  de  droit  naturel  et 
divin,  mais  de  la  détermination  de  l'Eglise  et 
des  églises  particulières,  quant  à  la  quantité 
et  les  autres  circonstances  :  «  Sic  ergo  patet 
quod  ad  solutionem  decimarum  homines 
tenentur  partim  quidem  ex  jure  naturali  , 
partim  etiam  ex  institutione  Ecclesiœ.  Quœ 
tamen,  pensatis  opportunitatibus  temporum  et 
personarum,  posset  aliam  partem  determinare 
solvendam.  Praeceptum  de  solutione  decima- 
rum quantum  ad  id  quod  erat  morale,  datum 
est  in  Evangelio,  a  Domino,  ubi  dicit,  (Matth. 
x),  Dignus  est  operarius  mercede  sua.  Et  etiam 
ab  Apostolo,  ut  patet  I  ad  Cor.  ix.  Sed  deter- 
minatio  certae  partis  est  reservata  ordinationi 
Ecclesiœ  ».  (2,  2,  q.  lxxxvii,  art.  î.) 

Il  ajoute  que  si  dans  la  vieille  loi  il  y  avait 
d'autres  dîmes  pour  les  pauvres,  la  loi  évan- 
gélique  a  bien  enchéri  sur  cela,  quand  elle  a 
ordonné  de  donner  tout  le  superflu  aux  pau- 
vres, auxquels  le  clergé  doit  aussi  faire  part 
des  dîmes  :  «  Tertiœ  decimœ  quas  cum  paupe- 
ribus  comedere  debebant ,  in  nova  lege  au- 
gentur,  per  hoc  quod  Dominus,  non  solum 
decimam  partem,  sed  etiam  omnia  superflua 
pauperibus  jubet  exbiberi ,  secundum  illud 
Lucae  n,  Quod  superest  date  eleemosynam. 
Ipsœ  etiam  decimœ,  quœ  ministris  ecclesiœ 
dantur,  per  eos  debent  in  usus  pauperuin 
dispensari  ». 

Il  dit  que  s'il  y  a  des  lieux  où  les  dîmes 
ne  se  puissent  lever  sans  scandale,  les  ministres 
de  l'Eglise  fout  très-sagement  de  ne  point  user 
de  contrainte,  et  que  les  laïques  mêmes  ne 
peuvent  y  être  justement  blâmés ,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  du  nombre  de  ceux  dont 
l'obstination  s'oppose  injustement  aux  justes 
droits  de  l'Eglise  :    «  Laudabililer  ministri 
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Ecclesiae  décimas  non  requirunl  ,  ubi  sine 
scandalo  requiri  non  possent  propter  dissue- 
tudinem  vel  propler  aliquam  aliam  causani. 
Nec  tamen  sunl  in  statu  damnationis  qui  non 
solvunt  in  locis  illis  in  quibus  Ecclesia  non 
petit,  nisi  forte  propter  obslinationem  animi 
habentes  voluntatem  non  solvendi,  etiamsi  ab 
eis  peterentur  ». 

Il  ajoute  dans  l'article  suivant,  que  l'obliga- 
tion d'entretenir  les  ministres  de  l'autel  étant 
commune  à  tous  les  hommes,  et  tous  n'ayant 
pas  des  fonds  de  terre,  c'est  là  le  fondement 
légitime  du  précepte  des  dîmes  personnelles, 
qui  doit  être  néanmoins  accommodé  aux 
usages  du  pays  et  à  l'indigence  des  ministres 
sacrés  :  «  Ideo  in  nova  lege  tenentur  homines 
ad  décimas  personales,  secundum  consuetudi- 
nem  patrise  et  indigentiam  minislrorum  ». 
(Quod  lib.  m,  q.  iv,  art.  m.) 

Cet  admirable  théologien  fait  encore  voir 
ailleurs  que,  quoique  le  précepte  des  dîmes 
ait  passé  du  Vieux  Testament  au  Nouveau , 
avec  les  autres  préceptes  moraux,  ce  qu'il  y 
avait  de  cérémonial,  savoir  la  taxation  de  la 
dixième  partie,  n'y  a  pas  passé  de  même; 
mais  celte  taxation  a  été  autorisée  par  l'Eglise, 
qui  peut  s'en  relâcher,  ou  en  partie,  ou  entiè- 
rement, comme  dans  les  endroits  de  l'Italie  et 
dans  l'Orient,  où  l'on  ne  paie  et  on  n'exige  point 
de  dîmes,  quoique  l'Eglise  y  ait  toujours  le 
droit  inaliénable  et  imprescriptible  de  les 
exiger. 

Innocent  III  fait  assez  connaître  que  les 
dîmes  ne  se  payaient  pas  dans  l'Orient  ;  et 
pour  ce  qui  est  des  Italiens,  il  dit  dans  une 
lettre  au  patriarche  latin  de  Constantinople  , 
qu'il  faut  obliger  les  Vénitiens  de  payer  les 
dîmes  dans  l'Orient,  sans  s'arrêter  à  la  cou- 
tume qu'ils  ont  à  Venise,  de  payer  toutes  leurs 
dîmes,  ou  la  dîme  de  tout  leur  acquêt  à  l'ar- 


ticle de  la  mort.  «  Non  obslante  consuetudine, 
quam  habitatores  Venetiarum  observant ,  ut 
videlicet  in  morte  duntaxat  déciment  illa, 
quee  acquisierunt  in  vita  ».  (Cesta  Inn.  III, 
p.  107,  111.) 

Ce  pape  dit  qu'il  ne  faut  pas  souffrir  cette 
coutume  à  Constantinople  ,  parce  que  les  Vé- 
nitiens après  y  avoir  passé  leur  vie ,  pour- 
raient aller  mourir  à  Venise.  Quand  les  latins 
furent  maîtres  de  l'Orient,  ils  y  établirent  les 
dîmes. 

Balderic,  évêque  de  Dol,  raconte  dans  son 
histoire  de  Jérusalem,  que  nos  croisés  ayant 
pris  la  ville  «  Ramula  »  sur  les  infidèles,  ils  y 
élurent  un  évêque  ;  lequel  n'ayant  point  de 
fond  pour  subsister,  les  fidèles  lui  donnèrent 
les  dîmes  de  leurs  revenus.  «  Quoniam  epi- 
scopus,  quibus  vivere  posset  possessiunculas 
non  habebat,  chrisliani  facultatum  suarum  ei 
décimas  obtulerunt,  quibus  vivere  et  eccle- 
siam  reficere  potuisset».  (Lib.  iv.) 

Fagnan  rapporte  des  sentiments  fort  diffé- 
rents des  eanonistes,  mais  il  prend  le  parti  de 
ceux  qui  veulent  que  la  coutume  ait  pu  pres- 
crire contre  les  dîmes  personnelles ,  parce 
qu'elles  ne  sont  point  de  droit  divin.  Il  n'est 
pas  de  même  avis  pour  les  autres  dîmes  : 
surtout  après  la  constitution  d'Urbain  V11I  en 
1641.  (In  lib.  ni,  décret,  part,  i,  p.  401.) 

Finissons  ce  chapitre  par  le  récit  que  fait 
Giossano  de  saint  Charles  qui  refusa  constam- 
ment sa  bénédiction  aux  habitants  d'une  con- 
trée de  l'évêché  de  Bresse  ,  par  où  il  passait , 
et  il  la  leur  refusa  ,  parce  qu'ils  avaient  été 
interdits  par  leur  évêque,  auquel  il  s'opinià- 
traient  à  ne  point  payer  les  dîmes.  Saint 
Charles  envoya  un  évêque  de  sa  compagnie  à 
ce  peuple  rebelle,  pour  leur  persuader  de  s'ac- 
quitter d'un  si  juste  devoir.  Ils  le  tirent,  et 
l'interdit  fut  levé.  (L.  vi,  c.  5.)  (î). 


(1)  D'après  le  manuscrit  que  nous  venons  de  citer,  le  chapitre  de 
Carpentras  prélevait  les  dimes  sur  les  fèves,  les  lentilles,  les  ers, 
les  pois  vens,  les  pois  cliiehes,  les  pois  blancs,  les  gesses,  le  blé,  le 
seigle,  l'orge,  l'avoine,  les  olives,  les  raisins,  le  chanvre,  le  safran, 
les  agneaux.  Par  une  délibération  du  29  novembre  1703,  nous 
voyons  que  la  dirne  du  safran  fut  délivrée  à  uu  collecteur  pour  le 
prix  de  h  onze  pistoles  d'or  et  demie,  »  et  celle  des  agneaux  pour 
quarante-sept  écus.  En  l?2j  la  dîme  du  safran  fut  livrée  à  cinq  cents 
livres  dont  la  moitié  élait  pour  le  chapitre  et  l'autre  moitié  pour 
l'évéque.  De  la  dime  des  agneaux  l'évèque  n'avait  que  le  tiers. 

Les  ^agcs  réflexions  de  Thomas&in  appuyées  sur  l'autorité  de  saint 
Thomas  laissent  entendre  que  L'Eglise  peut  supprimer,  pour  de 
justes  motifs,  les  diuies.  Longtemps  après,  la  Rote  porta  cette  déci- 
sion :  n  Ad  suluin  judicem  ecclesiasticum  privative  quoad  laiçum 
<t  perlinet  causa  decimarurn,  si  agatur  de  proprietate  et  jure  perci- 
o  piendi  décimas  ;  ad  quein  pertineat,  vel  de  privilegio,  aut  pie- 
n  scriptione  earurn,  aut  de  exemptionea  solutione  earumdem  ».  Mais 
pour  que  la  suppression  des  dimes  soit  légitime,  il  faut   nécessaire- 


ment un  décret  apostolique  dérogeant  au  canon  du  concile  de  Latran 
et  aux  prescriptions  de  celui  de  Trente.  Nous  l'avons  déjà  dit,  le 
Saint-Siège  ne  refuse  jamais  de  condescendre  aux  justes  dem  rides 
appuyées  sur  les  besoins  des  temps.  L'Assemblée  nationale  oublia 
trop  cette  bienveillance  naturelle  du  Saint-Siège,  ou  pour  mieux 
dire  oublia  trop  qu'elle  n'était  pas  le  pape.  Ce  fut  dans  la  fameuse 
nuit  du  4  août  î  789  que  l'Assemblée  supprima  en  principe  les 
dîmes.  Peu  de  jours  après  on  discuta  l'article.  Plusieurs  cures 
firent  de  très-sages  observations  sur  les  dangers  que  pourrait  présen- 
ter une  trop  grande  précipitation  dans  l'adoption  d'un  projet  de  loi 
qui  allait  tout  bouleverser.  César  de  La  Luzerne,  évêque  de  Lan- 
gres,  prouva  que  le?  abus  n'étaient  pas  si  grands  qu'oo  le  disait, 
mais  que  dans  tous  les  cas  ce  qu  il  y  avait  de  mieux  à  faire  c'était 
d'ordonner  le  rachat  des  dîmes  par  les  communes  pour  en  distribuer 
le  prix  aux  bénéficiers.  L'évèque  de  Perpignan  (Antoine  de  Leyns 
Despouchez)  demanda  quelques  modifications  sur  le  projet  de  loi,  a 
cause  des  perturbations  qu'allait  produire  un  tel  changement,  a  La 
a  postérité  apprendra  sans  doute  avec  élonnement,  s'écria  à  sou  tour 
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CHAPITRE  DIXIEME. 


DES   DIMES  ET  DES  EGLISES   PAROISSIALES   DON.NELS   AUX   RELIGIEUX  APRES  LAN  MIL- 


I.  Les  yapes  donnèrent  des  églises  paroissiales  aux  monas- 
tères. 
IL  Les  évêques  leur  en  donneront  aussi. 

III.  Les  seigneurs  laïques  qui  en  avaient  usurpé  un  très- 
grand  nombre,  les  rendirent  aux  religieux,  avec  le  consente- 
ment des  évoques. 

IV.  Ce  qu'on  peut  dire  pour  justifier  cette  conduite  et  des 
moines  et  des  évêques. 

V.  Remarques  sur  les  canons  des  conciles,  qui  autorisèrent 

ces  restil ms  des  ég  ises  paroissiales  et  de  leurs  dîmes  aux 

moines,  plutôt  qu'au  clergé. 

VI.  Les  papes  ne  voulurent  pas  que  les  évêques  refusassent 
leur  consentement  à  ces  restitutions.   Nos  évêques  ne  le  refu- 


sèrent pas  non  plus,  quoiqu'elles  leur  parussent  fort  irrégulières. 
VIL  Les  évêques,  après  avoir  consenti,  exigeaient  une 
somme  d'argent  à  chaque  changement  de  curé,  ou  un  cens  an- 
nuel des  églises  restituées  aux  moines.  La  première  de  ces 
exactions  esl  défendue,  la  seconde  est  permise  par  les  conciles, 
quoiqu'en  dise  Geofroy  de  Vendôme. 

VIII.  Après  avmr  parlé  du  \r  siècle,  on  passe  au  XIIe.  Quel- 
ques communautés  religieuses  firent  profession  de  ne  point 
pn  ndre  d'église    i  aroi  siales,  ni  de  dîmes, 

IX.  Les  évoques  donnaient  de  deux  sortes  d'églises  aux  mo- 
nastères, les  unes  qui  avaient  été  usurpées  par  les  laïques,  les 
autres  qui  ne  l'avaient  jamais  etc.  Au  refus  des  évêques  on 
recourait  aux  privilèges  du  pape. 


•  l'évêque  de  Dijon,  que  l'Assemblée  nationale  a  en  la  force  et  le 
o  courage  de  supprimer  en  peu  d'instants  tout  ce   qui   était  évidern- 

•  ment  contraire  a  la  félicité  publique.  Mais  sans  doute,  elle  saura 
«i  aussi  que  malgré  soi!  zèle  ardent  pour  le  bonheur  de  tous,  elle  a 
u  mûrement  réfléchi  les  objets,  qui  par  leur  essence  devaient  donner 
h  heu  a  une  discussion  sérieuse  et  délicate.  Les  dimes  en  nature 
«  sont  de  cette  espèce,  et  leur  conversion    en  prestation  pécuniaire 

0  n'est  pas  sans  danger.  Si  cependant  l'Assemblée  persista  à  la  pro- 
u  noncer,  elle  ne  permettra  pas  de  remboursements  partiels,  qui 
«  nuiraient  au  remplacement.  Elle  ordonnera  que  ces  rembourse- 
u  ments  se  fassent  en  argent  et  non  en  papiers,  sujets  à  de  fatales 
u  révolutions.  Elle  est  bien  loin  sans  doute  de  consentira  une  sup- 
»  pression  totale  des  dîmes  ecclésiastiques.  Est-il  de  L'intérêt  do 
«  l'Etat,  de  celui  de  la  religion,  de  celui  même  de  l'Assemblée  na- 
«i  tionale  que  l'Eglise  soit  sans  propriété  ?  •  L'évêque  de  Dijon  était 
Kené   Desmontiers   de    Mérinville.   Le   curé   d'Embermenil,    l'abbé 

1  i  le  remplacement  des  dunes  en  biens  fonds. 
Nonobstant   toutes  ces  sages  observations,  l'Assemblée  nationale, 

dans  sa  séance  du  soir  du  U  août  1789,  adopta  l'article  suivant: 
«  Les  dimes  de  toute   nature    et    les   redevances    pécuniaires  qui  en 

•  tiennent   lieu,  sous   quelque    dénomination  qu'elles  puissent  être, 

•  même  par  abonnement,  possédées  par  des  ordres  séculiers  et  régu- 
«  lier*-,  par  les  gens  de  main-morte,  fabriques,   même  par  l'ordre  de 

•  Malte  et  tous  les  autres  ordres  religieux  et  militaires,  seront  abolies, 

•  même  celles  qui  auraient  été  données  à  des  [a'i  [ues,erj  remplacement 

•  des  portions  congrues,  sauf  à  aviser  et  subvenir,  d'une  manière 
«  convenable,  à  la  dépense  du  culte  divin,  a  l'entretien  des  roinisues 
a  des  autels,  au  soulagement  des  pauvres,  aux  réparations  et  cons- 
■  tructions  nés  églises  et  des  presbytères,  et  à  tous  les  établisse- 
«  ments, séminaires,  collèges,  hôpitaux  et  communautés  ».  Ce  qui 
frappe  tout  d'abord  dans  cette  loi,  outre   l'incompétence 

teurs  en  telle  matière,  c'esl  qu  elle  commence  par  où  elle    aurait  dû 

finir,  elle  SUPPRIME  el    abuut,    a :    d'aviser     u  aux  moyens  de 

o  subvenir  ».  Aucune  indemnité,  autre  que  de  vagues  promesses, 
ne  lut  donc  assurée  au  cierge    en  remplacement  des   septante-cinq 

millions  de  rente  qui    rend il  l<  s  dimi  ■■■  Quoi  qu'il  en  soit,  entraîné 

par  de  généreuses  illusions,  le  cierge  s'associa  à  cette  suppression. 
Un  des  rares  recueils  périodiques  de  l'époque,  les  «  Loisirs  d'un  pa- 
q  triote  français^  ■  dans  son  numéro  du  12  août  1789,  s'exprime 
ainsi  :  a  C'était  mal  connaître  le  clergé  de  France,  de  penser  que  la 
cause  du  peuple  avait  besoin  d'être  discutée  plus  longtemps.  Té- 
moins des  actes  patriotiques  de  la  noblesse,  les  députés  ecclésiasti- 
ques attendaient  une  circonstance  plus  favorable  pour  prouver  a  la 
nation  qu'ils  sauvaient  l'imiter  ;  tel  est  le  carai  1ère  des  Français  :  au 
bein  des  révolutions  Ils  plus  étonnantes,  au  milieu  des  combats  de 
l'intérêt  personnel  et  de  l'habitude,  il  suffit  de  leur  montrer  l'honneur, 
et  Les  plus  grands  sacrifices  ne  leur  coûtent  rien  ». 

n  Quand  ces  mouvements  tumultueux  de  la  joie  publique  ont  été 


un  peu  calmés,  M,  l'archevêque  de 
a  fait  entendre  ces  paroles  touchanl 
»  Au  nom  de  tous  mes  collègue: 
n  assemblée,  nous  remettons  entre 
o  dimes  ecclésiastiques,  et  nous  r 
u  nation  juste  et  généreuse.  Que 
a  culte  divin  soit  fait  avec  décence 
«  douceur  ,  que  les  pauvres  soient 
a  ministère,  voilà  celui  de  tous  nos 


Paris  (c'était  Antoine  de  Juigné) 

qui  composent  le  cle ■:.. 
les  mains  de  la  nation  toutes  les 
ious  conGons  entièrement  à  une 
l'Evangile  soit  annoncé  ;  que  le 
;  que  le  peuple  soit  conduit  avec 
soulagés  :  voilà   l'objet  de  notre 

v.eux,   et  nous  espérons  trouver 


a  dans  votre  zèle  et  dans  vos  cœurs  de  quoi  remplir  un  objet  ï 
«  portant,  o  . 

«  M  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  s'est  approché  du  bureau, 
pour  déclarer  que  ce  que  venait  de  prononcer  M.  l'archevêque  de 
Paris,  était  le  vœu  de  tout  le  clergé  de  France,  et  qu'il  mettait  toute 
sa  confiance  dans  la  nation  ».  Le  cardinal  Dominique  de  La  Roche- 
foucauld était  archevêque  de  Rouen. 

«  Que  l'on  efface  toutes  les  signatures  particulières,  s'est  écrié 
M.  l'évêque  de  Nîmes  (c'était  Pierre  Cortois  de  BaloreJ  nous  n'avons 
tous  qu'un  même  esprit.  ► 

o  M.  l'évêque  de  Perpignan  prenant  aussi  la  parole  a  dit  :  «  Les 
u  sentiments  de  M.  l'archevêque  de  Paris  étaient  dans  nos  cœurs; 
«  nous  n'avons  pu  les  exprimer  a  la  lois  ;  nous  avons  cru  les  dîmes 
a  une  contribution,  et  notre  premii  r  mouvement  a  été  d'en  offrir  la 
u  conversion.  On  a  désire  qu'elles  fussent  supprimées,  et  nous  nous 
«  empressons  d'y  consentir;  mais  nous  réclamons  qu'il  ne  soit  lait 
u  mention  d'aucune  signature  particulière.  R  y  a  des  membres  ab- 
o  sents,  d'autres  sont  malades,  il  y  en  a  d'autres  liés  par  des  inan- 
«  dats  impératifs  ». 

«  M.  le  président  a  dit  (c'était  Chapelier  qui  avait  succédé  au  duc 
«  de  Liancourt  aans  la  séance  du  5  août)  :  qu'il  valait  mieux  qu'il 
a  existai  une  déclaration  commune,  et  qu'il  fût  constaté  que  laban- 
o  don  des  dîmes  a  été  faite  par  le  clergé  ». 

Nous  ne  ferons  que  deux  remarques  touchant  ce  généreux  élan  du 
clergé,  la  première  c'est  que  trois  ans  après  eurent  lieu  les  horriblea 
massacres  de  la  prison  des  Carmes  et  la  proscription  du  corps  tout 
entier,  au  nom  de  «  la  nation  juste  et  généreuse  »  ;  la  seconde  c'est 
que  le  clergé  anglican,  très-positif  de  sa  nature,  perçoit  encore  au- 
jourd'hui u  en  dunes  ■  la  jolie  somme  de  un  milliard  sept  cent 
trente  et  un  mille  deux  cents  francs.  Il  faut  ensuite  ne  pas  perdre  de 
vue  que  les  déi  imateurs  étaient  obligés,  en  vertu  même  de  ce  titre, 
à  subvenir  à    tous   les   frais   d'entretien  et  réparations    des  églises  «t 

res,^ux  frais  ;ulte  et  à  toutes  les  fournitures  nécessaires 

telles  que  les  ornenu  nts  sacrés,  l'huile,  le  pain,  le  vin,  l'encens. 

Outre  la  dime,  quelques  paroisses,  en  vertu  de  donations  anté- 
rieures, étaient,  soumises  a  certaines  redevances  féodales.  Ainsi 
jusqu'au  commencement  du  xviih-  siècle,  la  commune  de  Jarrier 
était  encore  serve  de  l'évêque  de  Saint-Jean-de-Maunenne.  Cepen- 
dant elle  avait  obtenu    de    convertir    la    dime    de*    agneaux    pn    une 
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I.  Cette  matière  qui  n'a  été  qu'effleurée 
dans  le  chapitre  précédent,  mérite  bien  d'être 
ici  éclaircie  un  peu  plus  au  long.  Ce  fut  autre- 
fois ,  et  c'est  encore  le  sujet  de  plusieurs  con- 
testations entre  le  clergé  et  les  réguliers. 

Nous  trouverons  peut-être  en  l'approfon- 
dissant ,  que  la  mésintelligence  ne  vient 
effectivement  que  de  ce  qu'on  ne  s'entend 
pas;  et  que  la  paix  sera  bien  avancée  ,  quand 
on  aura  découvert  les  diverses  manières  et  les 
différentes  conjonctures  qui  ont  fait  tomber 
tant  de  paroisses  et  tant  de  dîmes  entre  les 
mains  des  religieux. 

Les  papes  et  les  évoques  ont  souvent  confié 
aux  religieux  les  églises  paroissiales ,  pour 
l'avantage  même  de  ces  églises.  Léon  IX  donna 
un  privilège  à  l'hermitage  dont  Pierre  Damien 
était  le  fondateur  et  le  prieur  :  «  Tibi,  Petre 
Damiane  ,  prior  ejusdem  eremi,  tuisque  suc- 
cessoribus  eremum  adjudicamus  ».  Il  lui 
permit  d'en  faire  un  monastère,  «  per  semet- 
ipsum  fleri  monasterium  permittimus  »,mais 
à  condition  qu'il  ne  serait  jamais  sujet  à  un 
autre  monastère ,  parce  que  cette  sujétion 
attire  souvent  la  ruine  des  monastères  :  «  Non 
enim  ignoramus,  quia  hujusmodi  suppositio, 
plerumque  loci  est  absque  dubietate  destruc- 
tio  ».  Cela  ne  regarde  apparemment  que  les 
bermitages.  Ce  pape  unit  pour  jamais  à  ce 
prieuré  une  paroisse.  «  Sancimus  etiam  ut 
plebem  sanctœ  Maria;  positam  in  loco  qui 
dicitur  Vineole,  praefata  eremus  perpetuo  jure 
possideat».  Il  lui  permit  d'acquérir  des  terres, 
et  cela  sans  déroger  aux  droits  des  patrons 
qui  avaient  bâti  l'hermitage.  «  Salvo  jure 
fidelium  laicorum,qui  ejusdem  eremi  patroni 
sunt,  et  eam  pro  animarum  suarum  reniedio 
condiderunt  ».  (Epist.  xvm.) 

Pierre  Damien  ne  peut  pas  être  suspect 
d'avarice  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  la 
moindre  teinture  de  l'histoire  de  l'Eglise.  Ce 
fut  donc  la  seule  volonté  du  pape,  qui  soumit 


et  unit  à  son  monastère  une  église  paroissiale 
avec  tous  ses  droits. 

II.  Les  évêques  firent  des  libéralités  sem- 
blables aux  monastères  ,  en  leur  donnant  des 
terres  ,  et  les  églises  paroissiales  qui  y  étaient 
situées.  C'est  apparemment  de  ces  églises  dont 
il  faut  entendre  le  canon  du  concile  de  Poi- 
tiers en  1078 ,  qui  en  confirme  la  possession 
aux  religieux. 

«  Ut  abbates,  monachi,  canonici  ecclesias, 
quas  nunquam  habuerunt ,  non  emant ,  nec 
alio  modo  sibi  vindicent ,  nisi  consentiente 
episcopo,  in  cujus  fuerint,  diœcesi.  In  illis 
vero  quas  hactenus  absque  calumnia  habue- 
runt, reditus  beneficiaque  obtineant.  Presbyter 
tamen  de  cura  animarum  et  de  christianitatis 
ministerio  episcopo  respondeat  ».  (Can.  vi.) 

III.  Ce  canon  qui  nous  insinue  la  seconde 
espèce  des  paroisses  données  à  des  monastères, 
nous  découvre  aussi  la  troisième  ,  qui  est  de 
celles  que  les  moines  avaient  retirées  d'entre 
les  mains  d'un  seigneur  laïque  soit  par  sa 
seule  libéralité,  soit  après  lui  avoir  compté 
une  somme  d'argent.  C'est  le  sens  de  ces  pa- 
roles :  «  ecclesias  non  emant,  nec  alio  modo 
sibi  vindicent  ». 

Lors  de  la  déroute  de  l'empire  et  de  la 
famille  de  Charlemagne,  dans  cette  effroyable 
confusion  de  toutes  choses,  les  laïques  s'em- 
parèrent de  la  plus  grande  partie  du  bien  des 
églises ,  et  des  églises  mêmes ,  surtout  des 
paroisses.  Le  soleil  de  la  vérité  et  de  la  justice 
ayant  enfin  brillé  aux  yeux  de  ces  aveugles  et 
sacrilèges  usurpateurs  du  patrimoine  de  J.-C, 
et  ayant  en  même  temps  fondu  les  glaces  de 
leur  cœur,  ils  voulurent  décharger  leurs  mains 
et  leurs  consciences  de  ces  précieuses  dé- 
pouilles. Mais  comme  la  ruine  de  la  discipline 
spirituelle  de  l'Eglise  avait  ou  précédé  ou 
suivi  celle  du  temporel,  ces  seigneurs  laïques 
ne  voyant  peut-être  pas  dans  le  clergé  l'éclat 
de  cette  ancienne  pureté   qui   l'avait   rendu 


rente  de  quarante  et  un  francsj  celle  des  grains  en  une  redevance  fixe 
de  seize  hectolitres  de  froment,  trente-deux  hectolitres  d'orge,  qua- 
torze hectolitres  d'avoine  et  trente-six  hectolitres  de  seigle,  le  tout 
devant  être  porté  au  grenier  de  l'èvêché.  Il  y  avait  en  outre  un  droit 
féodal  de  cent  francs  qui  était  acquitté  en  froment,  orge,  fèves  et 
poules.  Les  redevances  en  argent  venant  des  droits  de  lods  et  ventes 
s'élevaient  à  environ  mille  francs.  L'évèque  était  tenu  aux  frais  du 
culte  et  des  ornements,  mais  non  à  la  congrue  du  vicaire  perpétuel, 
attendu  que  le  chapitre  de  la  cathédrale  était  cure  primitif  de.larner, 
et  comme  tel  oblige  di 


rait  se  libé 


nt  le  capital  calculé  sur  le  pied  de  3  1(2 


Dgement 


de  Suiut-Jean-de-Mau 


En  1708,  un 
fendit 
aux  habitants  de  Jarrier  l'affranchissement  de  toutes  les  servitudes 
moyennant  300  livres  d'épingles,  l'exemption  de  toute  réparation  à 
faire  à  L'église  et  une  rente  annuelle  de  900  livres,  dont  la  commune 


,  tom.  h,  p.  33.) 
ompétent  aidé  d'une  gé- 
cetle  vieille  et  vénérable 


p.  0i0.  [Revue  des  sociétés  savantes,  111 

Ce  fut  donc  par  décision  d'un  pouvoir  ir 
néreuse  erreur  du  cierge  que  fut  supprimé* 
institution  des  dîmes  qui  remonte  à  Moyse.  Lors  du  rétablissement 
du  culte  en  France,  des  doutes  sérieux  sur  la  légitimité  d'une  telle 
abolition  naquirent  dans  l'esprit  de  ceux  qui  jjcusent  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'Eglise  de  réformer  ses  lois  et  sa  discipline.  On  demanda 
donc  au  cardinal-légat  Caprara  si  les  dîmes  étaient  comprises  dans 
les  biens  dont  Sa  Sainteté  avait  déclaré  dans  l'amcle  13  du  concorda: 
que  les  acquéreurs  ne  seraient  inquiétés  ni  par  elle  ni  par  ses  suc- 
cesseurs. Le  cardinal  répondit  affirmativement  par  une  déclaration 
de  1801.  A  dater  de  cette  époque,  le  dîmes  furent  donc  légitime- 
ment et  canoniquement  abolies  en  France.  (Dr  andhb. 
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vénérable  à  toute  la  terre,  aimèrent  mieux 
restituer  aux  moines  qu'aux  évêques  ou  aux 
curés,  les  églises  et  les  biens  des  églises 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  conserver. 

Quelques-uns  firent  celte  restitution  avec  la 
pureté  avec  laquelle  elle  devait  se  faire,  d'autres 
exigèrent  de  l'argent  pour  lâcher  la  proie  qu'ils 
tenaient  depuis  si  longtemps.  Les  pasteurs  de 
l'Eglise  qui  n'avaient  pas  alors  ou  le  crédit  ou 
les  moyens  de  taire  restituer  à  eux-mêmes  ce 
qui  leur  appartenait,  aimèrent  mieux  que  ces 
églises  fussent  remises  entre  les  mains  des 
moines,  que  de  les  voir  toujours  sous  la  domi- 
nation profane  des  laïques. 

Depuis  on  s'aperçut  que  toutes  les  églises 
et  toutes  les  dîmes  allaient  appartenir  aux 
religieux,  sans  que  le  clergé  y  pût  rien  pré- 
tendre. C'est  ce  qui  obligea  le  concile  de  Poi- 
tiers, dont  nous  venons  de  parler,  et  les 
conciles  suivants  à  ordonner  qu'à  l'avenir  les 
religieux  ne  recevraient  plus,  et  qu'ils  ne  ra- 
chèteraient plus  même  les  églises  paroissiales 
et  leurs  dîmes  ,  sans  le  consentement  de 
l'évêque  ,  lequel  ne  le  permettait  qu'en  les 
obligeant  de  mettre  dans  ces  églises  un  curé 
ou  un  vicaire,  qui  répondît  à  l'évêque  du  soin 
des  aines. 

IV.  Cette  troisième  manière  dont  les  mo- 
nastères ont  acquis  les  cures  et  les  églises 
paroissiales  avec  leurs  dîmes,  paraissait  peut- 
être  avoir  quelque  chose  d'odieux  et  de  cho- 
quant. 

Mais  il  faut  considérer  :  1°  que  c'est  à 
l'obstination  des  laïques  qu'il  faut  s'en  pren- 
dre ,  et  non  pas  aux  religieux  ;  2°  que  les  évê- 
ques jugeaient  fort  sagement,  et  nous  devons 
juger  avec  eux,  que  c'était  toujours  un  bien 
et  un  grand  bien  de  retirer  ce  butin  sacré  des 
mains  des  laïques. 

Les  évoques  dans  ce  grand  nombre  de  con- 
ciles qui  traitèrent  de  cette  matière,  n'eurent 
garde  de  défe  idre  absolument  aux  religieux  de 
recevoir  ces  églises,  ou  aux  laïques  de  les  leur 
donner;  ils  y  apportèrent  seulement  ces  deux 
tempéraments,  qu'on  demanderait  le  con- 
sentement de  l'évêque  diocésain,  et  que  les 
moines  demeurant  curés  primitifs  présente- 
raient un  ecclésiastique  à  l'évêque,  qui  lui 
donnerait  la  charge  des  âmes  ,  et  lui  en  ferait 
rendre  compte. 

11  eût  sans  doute  été  à  souhaiter  que  toutes 
les  autres  dîmes  eussent  été  aussi  rendues  au 
moins  à   des  abbayes   au   lieu  qu'elles  sont 


restées  inféodées  entre  les  mains  de  gentils- 
hommes. 

V.  Le  concile  romain  en  1078,  décida  la 
même  chose  que  celui  de  Poitiers,  a  Nullus 
abbas  décimas  et  primitias  sine  auctoritate 
Romani  pontificis,  seu  episcopi  consensu,  in 
cujus  dicecesi  habitat ,  detineat  ».  (Can.  vin.) 

Le  concile  de  Lillebonneen  1080  (Can.xn), 
s'expliqua  bien  plus  au  long.  II  y  fut  défini, 
que  si  l'on  donnait  une  église  à  des  moines, 
«  si  donatur  monachis  ecclesia,  »  le  curé 
jouirait  de  tous  ses  droits  précédents  avec 
d'autant  plus  de  liberté,  qu'il  était  associé  à 
de  plus  saintes  personnes  ,  «  quanto  sanctiori- 
bus  associatur  hominibus.  Mais  qu'après  sa 
mort,  les  moines  présenteraient  un  prêtre  sé- 
culier à  l'évêque  qui  l'instituerait ,  s'il  le  ju- 
geait capable,  «  quem  recipiendus  est,  epi- 
scopus  recipiat  ». 

Que  si  ce  curé  voulait  vivre  religieusement 
avec  les  religieux,  il  aurait  soin  que  l'église 
ne  manquât  des  choses  nécessaires.  Que  s'il 
ne  voulait  pas  vivre  avec  les  religieux,  l'abbé 
lui  donnerait  un  entretien  honnête  pour  lui 
et  pour  l'église,  de  quoi  payer  les  droits  de 
l'évêque,  auquel  le  curé  serait  comptable  de 
sa  conduite.  Le  surplus  des  revenus  de  cette 
église  appartiendrait  aux  moines  ou  aux  cha- 
noines. Car  ce  règlement  est  commun  pour  les 
uns  et  pour  les  autres. 

o  Quod  si  presbyter  cum  monachis  vivere 
noluerit,  tantum  ei  det  abbas  de  bonis  ec- 
clesiœ,  unde  et  bene  vivere  et  ecclesise  servi- 
tium  convenienter  valeat  adimplere.  Quod  si 
abbas  facere  noluerit  ,  ab  episcopo  conve- 
nienter cogatur  ut  faciat.  Presbyter  vero  epi- 
scopo suo  juste  sit  subditus,  et  episcopales  re- 
(litus  persolvat.  Qiue  vero  super  abundant,  in 
usus  monasterii  soi  abbas  babeat  hoc  idem  in 
ecclesiis  canonicorum  observetur». 

Suivant  ce  canon  il  était  au  choix  du  curé 
nomme  par  l'abbé  ,  de  vivre  avec  les  moines, 
ou  séparément  :  il  était  au  pouvoir  de  l'évê- 
que de  contraindre  les  abbés  de  donner  a  ces 
curés  toutes  les  choses  nécessaires;  enfin  les 
évêques  consentaient  sans  peine  que  le  surplus 
des  dîmes  et  des  revenus  d'une  cure ,  après 
un  honnête  entretien  du  curé  et  de  l'église, 
fût  employé  a  la  nourriture  et  à  toute  la  dé- 
pense d'une  abbaye. 

VI.  Mais  le  concile  de  Metz  en  1080,  montra 
combien  les  évêques  étaient  éloignes  de  refu- 
ser leur  consentement  a  la  concession  que  les 
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laïques  désiraient  faire  aux  monastères,  ou 
des  dîmes  qu'ils  possédaient,  ou  des  églises. 
Ce  concile  déclara  que  si  l'avarice  de  quel- 
que évêque  s'opposait  à  la  libéralité  ou  à  la 
restitution  que  les  laïques  voudraient  faire  à 
des  sociétés  de  moines  ou  de  chanoines,  on 
s'adresserait  au  pape,  qui  en  donnerait  la  per- 
mission. «Quod  si  quis  episcopus  improbitatis 
et  avarilitc  causa  consenlire  noluerit,  romano 
pontifici  nuntietur,  et  cum  ejus  licentia , 
quod  offerendum  est ,  offerat  ».  (Can.  v.) 

Le  concile  de  Clermont  en  1093 ,  déclara 
que  les  monastères  ne  pesaient  posséder  de 
nouveaux  autels,  c'est-à-dire  des  paroisses ,  si 
elles  ne  leur  étaient  confirmées  par  l'évêque. 
«  Libéra  redeant  altaria  in  manus  episcopo- 
rum  ,  nisi  fuerint  illis  per  eorum  scripta  vel 
privilégia  confirmata  ».  ^an.  vu.) 

Gratien  cite  une  lettre  d'Urbain  II,  qui  porte 
que  dans  ce  concile  de  Clermont  où  ce  pape 
présidait,  il  fut  résolu,  par  une  sage  condes- 
cendance, que  les  congrégations  de  moines  et 
de  chanoines  conserveraient  les  églises  et  les 
dîmes  qu'elles  avaient  acquises  jusqu'alors , 
même  sans  le  consentement  des  évêques;  mais 
qu'à  l'avenir  le  consentement  des  évêques  se- 
rait absolument  nécessaire.  C'est  au  fond  le 
sens  du  canon  que  nous  venons  de  citer,  (xvi. 
q.  vu  c.  2.) 

Ce  concile,  qui  fut  tenu  en  France,  ne  fit  pas 
la  même  déclaration  que  celui  de  Metz  en 
Italie;  savoir,  que  les  évêques  ne  pourraient 
refuser  ce  consentement,  ou  qu'on  y  sup- 
pléerait par  la  permission  qu'on  obtiendrait 
du  pape.  La  rajson  de  cette  différence  entre 
ces  deux  conciles,  est  apparemment  la  grande 
chaleur,  avec  laquelle  nos  évêques  français 
s'élevèrent  contre  cette  manière  irrégulière  de 
restituer  aux  réguliers  ce  qu'on  avait  ravi  aux 
ecclésiastiques. 

Yves  de  Chartres  a  excellemment  repré- 
sente dans  une  de  ses  lettres  (Epist.  cclxxx), 
combien  il  était  surprenant  que  les  religieux 
eussent  tous  les  avantages  et  to  tes  h  s  dou- 
ceurs du  temporel  de  l'Eglise,  en  se  déchar- 
geant de  tout  le  travail  et  de  toute  la  fatigue 
du  soin  des  âmes  sur  les  ecclésiastiques. 

«  Qua  audacia,  o  monachi,  prœsumitis  seu 
vinum  de  vinea,  quam  non  plautastis,  seu  lac 
de  grege  quem  non  p;>sr;lis?  Quo  pacto  ibi 
exigi;is,  ubi  nihil  exhibetis?  Certe  si  ita  vullis, 
bapiizate  nascemes,  se|  élite  morientes,  visitate 
jaeenics,  copulate  nubentes,  etc.,  et  in  uiedio 

Tu.  —  Tom.  VI. 


denique  ecclesiœ  aperiat  os  suum  monachus, 
cujus  officium  est  sedere  et  tacere  ». 

On  ne  pouvait  pas  parler  avec  plus  de  force 
contre  cet  usage,  pour  ne  pas  dire  cet  abus, 
que  la  seule  nécessité  avait  rendu  excusable. 
Néanmoins  le  même  Yves  de  Chartres,  dans 
une  autre  lettre,  se  rend  lui-même  sans  peine- 
à  celte  pratique,  et  il  veut  bien  que  les  clercs  à 
qui  proprement  les  dîmes  et  les  offrandes 
appartiennent,  en  fassent  part  aux  pauvres, 
surtout  à  ces  religieux  et  illustres  pauvres  qui 
ont  renoncé  à  tout  pour  imiter  la  pauvreté 
riche  et  glorieuse  de  J.-C. 

«Licetenim  décima)  et  oblationes  princi- 
paliter  clericali  debeantur  mililirc,  polest  ta- 
men  Ecclesia  omne  quod  habet  cum  omnibus 
puiperibus  habere  commune.  Quanto  magis 
cum  bis  pauperibus,  qui  relictis  facultatibus 
propriis  ,  non  in  angaria  bajulantes  Chrisli 
crucem  ,  sequuntur  pauperem  Christian  ». 
'Epist.  cvn.) 

Cet  excellent  prélat  ne  dissimule  pourtant 
point  aux  moines  quels  seraient  à  son  avis  les 
justes  sujets  de  se  plaindre  de  leur  conduite. 
À  savoir  s'ils  recevaient  les  dîmes,  non  de 
l'agrément  des  évêques,  mais  de  la  seule  vo- 
lonté des  laïques,  qui,  n'ayant  pu  les  posséder, 
ne  pouvaient  aussi  les  donner;  et  s'ils  dimi- 
nuaient les  anciens  revenus  ou  les  portions 
des  curés. 

«  Est  tamen  in  quo  abbatibus  et  praepositis 
monasteriorum  parcendum  esse  non  a?stimo, 
si  ab  illis  ad  quos  non  pertinet,  id  t>\,  a  laicis 
décimas  et  oblationes  accipiant,  si  inorJinate 
eas  a  quibuscumque  personis  acquiranf ,  si 
terminos  transgrediantur  antiquos,  id  est,  si 
stipendia  presbyterorum  antiquitus  instituta 
minorent  ac  sibi  usurpent  ». 

Ce  généreux  prélat  écrivit  cette  lettre  contre 
le  faux  zèle  de  quelques  moines  emportés,  qui, 
ne  voulant  plus  obéir  à  leurs  abbés,  qu'ils  re- 
gardaient comme  îles  usurpateurs  inexcu- 
sables des  dîmes  du  clergé,  sortaient  de  leurs 
monastères  et  voulaient  vivre  séparés  sous  la 
plus  dangereuse  conduite  du  monde,  c'est-à- 
dire  la  leur  propre.  Yves  prit  la  défense  des 
abbés  et  montra  qu'ils  pouvaient  recevoir  et 
conserver  les  dîmes  et  les  paroisses,  en  gardant 
ces  justes  m<  sures. 

VIL  Voici  d'autres  preuves  du  consentement 
vêques  que  la  sincérité  de  l'histoire  ne 
nous  permet  pas  de  déguiser,  ni  de  taire. 

Les  papes  Victor  II  et  Grégoire  Vil  avaient 
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commencé  de  détester,  dans  les  conciles  qui 
furent  tenus  sous  leur  pontificat,  l'usurpation 
faite  par  les  laïques,  des  biens  des  églises  et 
des  églises  mêmes.  La  noblesse  fit  alors  une 
infinité  de  fondations  de  ces  restitutions  for- 
cées qu'on  leur  fit  faire  par  la  crainte  des  ex- 
communications. On  restituait  indifféremment 
au  clergé  ou  aux  moines. 

Urbain  II,  et  les  conciles  qu'il  lit  assembler, 
rendirent  pour  cela  le  consentement  des  évo- 
ques nécessaire.  Les  évêques  ne  furent  pas 
difficiles  à  donner  leur  consentement,  parce 
qu'ils  obligèrent  les  monastères  à  leur  payer 
une  certaine  somme  d'argent  a  la  présentation 
de  chaque  nouveau  cure.  Les  laïques  ven- 
daient quelquefois  aux  monastères  les  églises 
et  les  dîmes  qu'ils  avaient  usurpées.  C'est  ce 
que  les  papes  et  les  conciles  que  nous  venons 
de  nommer  condamnèrent.  Les  évêques,  pour 
donner  leur  consentement,  exigèrent  aussi  des 
religieux  quelque  somme  d'argent,  comme 
une  partie  de  la  restitution  de  leurs  droits. 
Néanmoins,  Geoffroy,  abbé  de  Vendôme,  as- 
sure que  le  pape  Urbain  II  condamna  celle 
pratique  comme  simoniaque  dans  le  concile 
de  Clermont  :  «  Redemptionem  ecclesiarum, 
quse  vulgari  hocvocabnlo  altaria  nui 
tur.  simoniacam  pravitatem  vocavit,  et  apo- 
stolica  auctoritate damnavit  » .  (L.  m,  Ep.  xu.) 

Les  évêques,  pour  ne  pas  contrevenir  à  ce 
décret,  exigèrent  un  cens  annuel  de  ces  églises, 
qui  était  sans  doute  bien  au-dessous  de  ia 
somme  qu'ils  avaient  exigée  au  changement 
de  chaque  vicaire,  mais  étant  annuel,  il  l'éga- 
lait apparemment,  et  peut-être  même  qu'il  la 
surpassait.  Geoffroy  de  Vendôme  conclut  de  là 
que  c'était  une  simonie  déguisée,  niais  enfin 
une  simonie  d'exiger  des  sommes  d'argent, 
soit  tout  à  la  fois  a  chaque  changement  de 
cure,  soit  par  des  pensions  annuelles. 

«  Nam  si  in  pluribus  annis  nonnisi  semel 
per  vicarios  pecunia  pro  altaribus  dabatur 
episcopis,  et  pecuniam  ipsamapostolica  aucto- 
ritate probatum  sil  simoniacam  esse;  singuiis 
annis  episcopis  pro  vicariis  altarium  pi  m 

dare,  quid  est  aliud  quam  pro  plurimorum 
annorum  simonia  pei  annos  singulos  sub 
nomme  annui  census  annuam  simoniam  exer- 
cera? Pecunia  itaque  pro  ecclesii;  subpalliata 
cupiditate  extorta,  quœ  redemptio  altarium 
dicitur,  ab  Apostolica  Sede  damnata,  sive  pur 
vicarios  rarius  sive  pro  vicariis  frequentius 
sub  qualicuuique  uomiue  ac  occasioue  extur- 


queatur,  simoniaca  pravitas  esse  nulla  ratione 
dubitatur.  Illa  tamen  gravior,  quœ  sa?pius 
agitur  ». 

Je  ne  sais  si  Geoffroy  de  Vendôme  aurait 
bien  pu  justifier  par  les  règles  canoniques  que 
ces  pensions  annuelles  étaient  simoniaques. 
Ces  églises  paroissiales  étaient  redevables  à 
leurs  évêques  de  quelques  droits  annuels,  et 
rien  n'est  plus  commun  que  les  petites  pen- 
sions annuelles  que  les  papes  exigeaient  des 
monastères,  qu'ils  mettaient  par  leurs  privi- 
lèges dans  la  sujétion  immédiate  du  Saint- 
Siège.  Le  père  Sirmond,  dans  ses  notes  sur 
cette  lettre  de  Geoffroy,  a  donné  le  rescrit  de 
Pascal  II ,  qui  défend  aux  évêques  de  rien 
exiger  désormais  pour  les  églises  qui  avaient 
été  possédées  par  les  monastères,  l'espace  de 
trenl  ou  quarante  ans,  parce  que  le  concile 
de  Clermoni  et  le  pape  Urbain  les  leur  avaient 
absolument  adjugées.  Mais  cela  ne  regarde 
es  ,   qu'une  longue  po  a 

avait  prescrites  ;  et  il  ne  s'agit  point  la  de  la 
simonie,  mais  de  ne  point  entamer  un  droit 
affermi  par  la  prescription  canonique. 

Nous  parlerons  ailleurs  de  simonie,  nous 
n'avons  ici  dessein  que  de  faire  voir  le  con- 
sentement des  évêques,  qui  intervenait  dans 
ces  acquisitions  de  dîmes  et  d'églises  parois- 
siales par  les  monastères.  Or,  ce  consentement 
n'éclaterait  pas  moins,  quand  quelques-unes 
de  ces  exactions  auraient  été  simoniaques. 

On  ne  doutera  pas  même  que  le  cens  annuel 
que  les  évêques  exigeaient  de  ces  paroisses  ne 
fût  absolument  exempt  de  simonie,  si  l'on  a 
égard  au  canon  du  concile  de  Clermont,  qui 
se  trouve  dans  la  dernière  édition  des  con- 
ciles, où,  après  avoir  défendu  d'exiger  rien  des 
églises  possédées  depuis  trente  ans  ou  plus 
par  les  monastères,  aux  changements  des  vi- 
caires .  le  concile  conserve  le  cens  annuel  qu'on 
a  accoutumé  de  payer  aux  évêques  même  de 
ci  -  églises  possédées  depuis  trente  ans.  «Salvo 
utique  episcoporum  annuo  censu,  quem  ex 
eisdem  aUaribus  habere  soliti  sunt  ». 

Les  mêmes  paroles  sont  réitérées  dans  le 
concile  de  .Nîmes  en  1090,  où  le  pape  Urbain, 
confirmant  le  décret  du  concile  de  Clermont, 
condamne  celte  exaction  d'argent  à  chaque 
institution  d'un  nouveau  vicaire  comme  si- 
moniaque, en  conservant  le  cens  annuel  des 
évêques.  «  Salvo  utique  episcoporum  censu 
annuo,  quem  ex  eisdem  altaribus  habere  soliti 
sunt  ».  (Gan.  i.) 
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Nous  avons  déjà  cité  plusieurs  canons  qui 
obligent  les  abbés  de  fournir  aux  curés  de 
leur  nomination  de  quoi  s'entretenir  et  de 
quoi  payer  les  justes  droits  des  évêques. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  Geoffroy,  abbé 
de  Vendôme,  a  trop  donné  à  son  propre  intérêt, 
et  n'a  pas  voulu  comprendre  la  différence  que 
les  canons  ont  mise  entre  ces  deux  sortes 
d'exactions,  qu'il  tâche  de  faire  passer  pour 
également  simoniaques. 

Le  concile  romain  en  1099,  sous  le  même 
pape  Urbain  II,  renouvela  les  défenses  si  sou- 
vent faites  aux  moines  et  aux  chanoines,  de 
recevoir  les  dîmes,  ou  les  églises,  ou  enfin 
quelque  bien  que  ce  fût  de  l'Eglise ,  sans 
l'agrément  de  l'évêque  ;  mais  il  renouvela 
aussi  l'assurance  que  si  l'évêque  refusait  son 
consentement,  la  permission  du  pape  y  sup- 
pléerait. 

«  Nullus  laicus  décimas  suas,  aut  ecclesiam, 
aut  quidquid  ecclesiastiei  juris  est,  sine  con- 
sensu  episcopi,  sive  romani  concessione  pon- 
lificis,  monasteriis  aut  canonicis  offerre  pra> 
sumat.  Quod  si  quis  episcopus  improbilatis  et 
avaritiae  causa  consentire  noluerit ,  romano 
pontifici  nuntietur,  et  ejus  licentia  quod  offe- 
rendum  est  offeratur  ».  (Can.  xv.) 

C'était  le  même  canon  du  concile  de  Melse 
ci-dessus  allégué.  La  dernière  clause  n'avait 
point  été  mise  dans  les  conciles  tenus  en 
France  par  ce  même  pape.  Il  y  appréhenda 
peut-être  l'opposition  de  nos  prélats,  auxquels 
néanmoins  depuis  il  estima  avoir  satisfait  en 
leur  accordant  le  cens  annuel  sur  ces  églises. 

Le  concile  de. Poitiers,  en  1100,  défendit  en- 
core la  vente  et  l'achat  des  autels  ou  des  égli- 
ses. Ce  concile  défendit  ensuite  aux  moines 
et  permit  aux  chanoines  réguliers  d'exercer 
l'office  et  les  fonctions  des  curés.  (Cap.  ix,  x, 
xn.)  Il  est  visible  qu'il  était  de  l'intérêt  des 
uns  et  des  autres  de  présenter  aux  évêques 
des  curés  de  leur  corps  ;  néanmoins  on  donna 
l'exclusion  des  cures  aux  religieux. 

VIII.  Orderic  Vital  a  inséré  quelques  exem- 
ples remarquables  de  cette  vente  des  églises 
clans  son  histoire,  et,  selon  cet  auteur,  les  laï- 
ques et  les  clercs  achetaient  des  églises  aussi 
bien  que  les  moines,  selon  les  termes  du  con- 
cile de  Rouen  en  1072.  «  Emuntur  et  vendun- 
tur  curœ  pastorales,  scilicet  ecclesire  paro- 
chianae,  tain  a  laicis,  quam  a  clerieis,  insuper 
etiam  a  monachis;  quod  ne  amplius  flat  in- 
ferdictumest».  (Order.  Vital,  p.  405,  491,  528.) 


Si  les  clercs  et  les  moines  achetaient  ces 
fonds  de  l'Eglise,  pour  empêcher  que  d'autres 
laïques  ne  les  achetassent,  pour  ne  s'en  dé- 
faire jamais,  leur  zèle  était  plus  excusable. 

Le  même  auteur  dit  que  les  directeurs  des 
hôpitaux  avaient  de  l'empressement  pour  re- 
tirer de  ces  injustes  usurpateurs  la  portion 
qu'ils  tenaient  du  patrimoine  des  pauvres, 
même  en  leur  donnant  de  l'argent,  lorsque 
les  remontrances  avaient  été  inutiles.  «  Sollicili 
xenodochiorum  dispensatores,  Iaicos  ut  déci- 
mas ecclesiae  Dei  redderent,  admonuerunt; 
eisque  quoquomodo  auferre  ardentes,  ingen- 
tem  pecuniam  dederunt  ».  (Ibid.  png.  575.) 

Cet  historien  raconte  comme  Robert,  abbé 
de  Molesme,  ayant  Lâli  ce  célèbre  monastère,  y 
proposa  l'observance  parfaite  de  la  règle  de 
saint  Renoît  à  ses  religieux,  et  entre  autres 
points  importants  le  travail  des  mains,  afin  de 
laisser  aux  clercs  les  dîmes  et  les  offrandes 
qui  leur  appartiennent.  «  Décimas  et  obla- 
tiones  clerieis,  qui  diœcesi  famulantur,  relin- 
quamus  ». 

Les  religieux  lui  répartirent  qu'ils  étaient 
eux-mêmes  associés  au  clergé,  et  qu'ils  de- 
vaient aussi  participer  aux  mêmes  avantages. 
a  Nos  autem  et  ordine,  et  officio  clerici  sumus, 
et  cléricale  servilium  Summo  Pontifici,  qui 
penetravit  cœlos  offerimus.  Ecclesiastica  igi- 
tur  bénéficia  jure  possidemus ,  et  communi 
sanctione  semper  tenere  decernimus  ».  (Ibid. 
p.  711.) 

Le  saint  abbé  Robert  voyant  qu'il  ne  pou- 
vait ébranler  la  constante  résolution  de  ses 
moines,  qui  se  flattaient  encore  de  l'exemple 
de  Cluny  et  des  autres  réguliers,  se  retira 
avec  douze  de  ses  confidents,  et  alla  fonder 
l'abbaye  de  Cîteaux,  où  l'on  fit  d'abord  une 
profession  solennelle  de  ne  point  recevoir  de 
dîmes  ni  d'églises. 

Cîteaux  et  Cluny  furent  bientôt  aux  prises 
sur  ce  sujet,  les  uns  et  les  autres  prétendant 
que  leur  conduite,  quoique  contraire,  était 
non-seulement  louable,  mais  nécessaire.  Le 
saint  abbé  de  Cluny,  Pierre,  prit  la  défense  de 
son  ordre  contre  les  plaintes  de  saint  Rernard, 
et  les  invectives  de  ceux  de  Cîteaux,  et  tacha 
de  montrer  que  si  l'ordre  de  Cluny  possédait 
des  prémices  et  des  dîmes,  il  était  soutenu  de 
l'autorité  de  l'Eglise.  «  Nos  Ecclesiœ  calholicœ 
auctoritatem  praetendimus,  atque  ipsius  san- 
ctionibus  nos  paiochiales  ecclesias,  et  ideirco 
i  psarum  primilias  et  décimas  légitime  possidere 
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confirmamus  ».  (L.  i,  Ep.  xxvm,  Bibl.  Clun. 
p.  678.)  Il  compara  les  moines  aux  lé\it<  s,  et 
dit  que  si  les  lévites  vivaient  des  dîmes,  parce 
qu'ils  s'occupaient  entièrement  au  service  des 
autels,  et  qu'ils  renonçaient  aux  autres  héri- 
tages de  la  terre  ,  les  moines  avaient  le  même 
droit,  ayant  aussi  renonce  à  toutes  choses,  ei 
n'étant  appliqués  qu'au  service  de  l'Eglise. 
«  Recte  eadem  monachis  conceduntur,  qui 
sicut  i I la.  tribus,  rerum  temporalium  hœre- 
ditate  privati  sunt,  ac  divinis  servitiis  die  no- 
ctuque  insistunt  ». 

Enfin  il  dit  que  le  concile  III  de  Tolède, 
rapporté  par  Gratien,  permettait  aux  évêques 
de  fonder  des  monastères  dans  les  Eglises  pa- 
roissiales, et  de  donner  aux  religieux  leur  en- 
tretien sur  les  revenus  de  l'Eglise. 

Je  laisse  une  infinité  de  lettres  où  ce  pieux 
abbé  défend  la  même  cause,  et  où  il  montre 
que  les  grandes  richesses  de  Cluny,  dont  on 
lui  faisait  un  reproche,  ne  différaient  guères 
de  la  pauvreté  tant  estimée  de  Cîteaux,  si  on 
en  déduisait  les  dépenses  inévitables,  (xn,  q. 
il,  c.  73  ;  1.  i,  Ep.  xxxin,  et  seqq.) 

Nous  voilà  entrés  bien  avant  dans  le  XIIe 
siècle,  où  il  ne  paraît  pas  moins  certain  que 
la  plus  grande  partie  de  ces  libérables  ve- 
naient du  consentement  ou  du  don  même  des 
évêques. 

Le  même  Pierre  de  Cluny  assure  que  le  seul 
évêque  de  Genève,  Guy,  avait  donné  a  divers 
monastères  de  Cluny  plus  de  soixante  églises. 
«  Sexaginta  et  eo  amplius  ecclesiarum  redilus 
diversis  ad  Cluniacum  pertinentibus  mona- 
steriis  in  perpetuum  dédit  ».  (Bibl.  Clun.  p. 
1285,  1387,  etc.,  1403,  etc.) 

On  peut  lire  dans  la  bibliothèque  de  Cluny 
plusieurs  semblables  donations  faites  par  les 
évoques.  L'histoire  de  saint  Martin-des-Champs 
fournit  un  grand  nombre  d'exemples  pareils. 
Les  évêques  y  donnent  aux  monastères  de 
Cluny  quantité  de  paroisses  ou  de  dîmes, 
partie  de  leur  pure  libéralité,  partie  par  la 
restitution  qu'en  faisaient  les  laïques,  el  qu'ils 
ne  faisaient  qu'en  considération  des  religieux 
qu'ils  voulaient  gratifier  ;  il  y  en  avait  quelques- 
unes  même  que  ces  seigneurs  laïques  avaient 
autrefois  possédées  par  bénéfice  de  l'Eglise, 
a  Ex  beneficio  ».  (Hist.  de  saint  Martin-des- 
Champs,  p.  183,  299,  319,  328,  340,  350,  333, 
393,  530.) 

IX.  Le  concile  de  Troyes  en  1128,  où  saint 
Bernard  était  présent,   et  où  l'on  dressa  la 


règle  des  templiers,  permit  à  ces  religieux, 
dévoués  à  une  sainte  milice,  de  posséder  des 
1  i  ou  de  la  libéralité  des  évêques , 

puisqu'ils  avaient  renoncé  à  leur  patrimoine. 
M  is  ce  concile  distingua  fort  bien  les  deux 
sortes  de  dîmes  que  le  é'  è  |ues  donnaient  aux 
ri  ligieux  ,  les  uni  s  du  fon  !  de  leur  église  ,  et 
alors  le  consentement  du  chapitre  est  néces- 
saire ;  les  autres  par  la  restitution  des  laïques, 
et  pour  celles-ci  le  consentement  de  l'évêque 
seul  suffit. 

«  Credimus  namque  relictis  affluentibus  di- 
vitiis,vosspontaneœ  paupertati  esse  subjectos, 
unde  décimas  vobis  communi  vita  viventibus 
juste  babere  hoc  modo  demonstravimus.  Si 
episcopus  ecclesiae  eui  décima  juste  debetur, 
vobis  charitative  eam  «lare  voluerit,  assensn 
communis  capituli  de  illis  decimis  ,  quas  lune 
ecclesiapossiderevidetur,  vobis  tribuere  débet. 
Si  autem  laicus  quilibet  adhuc  illam  vel  ex  pa- 
trimonio  suo  damnabiliter  amplectitur,  et 
seipsum  in  hoc  valde  redarguens  ,  vobis  eam- 
dem  reliquerit,  ad  nulutn  ejus  qui  praeest 
tantum  ,  sine  consensu  capituli  id  agere  po- 
test  ».  (Cap.  lxvi.) 

Le  concile  III  de  Latran  sous  Alexandre  III, 
en  1179,  blâma  les  templiers,  les  hospitaliers 
et  les  autres  religieux  qui  recevaient  les  dona- 
tions qu'on  leur  faisait  des  dîmes,  sans  l'agré- 
ment des  évêques,  passant  au-delà  des  privi- 
lèges que  le  Saint-Siège  leur  avait  accordé  : 
«  Indulta  sibi  ab  Apostolica  Sede  excedentes 
privilégia,  contra  episcopalem  auctoritatem 
multa  praesumunt,  etc.;  ecclesias  recipiunt  de 
manibus  laicorum  ».  (Can.  ix.) 

Ce  concile  détendit  à  ces  religieux  de  ne 
plus  prendre  de  dîmes  ou  d'églises,  que  du 
gré  des  évêques,  les  obligeant  même  de  laisser 
celles  qu'ils  avaient  reçues  depuis  peu  contre 
les  défenses  précédentes.  «  Ecclesias  sane  et 
décimas  de   manu    laicorum   sine  consensu 

orum  ,  tam  illos,  quam  quosi 
alins  religiosos  recipere  prohibemus,  dimissis 
eliam  qins  contra  tenorem   islum  moderno 
tempore  receperunt  ». 

Ce  canon  fut  confirmé  par  le  concile  de 
Londres  en  1200,  qui  en  répéta  tous  h  s  ter- 
mes; il  lut  encore  confirmé  en  1215,  dans  le 
concile  IV  de  Latran  sous  Innocent  III,  néan- 
moins M.  de  M  irea  remarque  que  les  n 
ne  la  ssèrent  pas  d'obtenir  dans  la  suite  du 
temps  des  privilèges  du  Saint-Siège  ,  pour 
pouvoir  acquérir  des  laïques  des  dîmes  et  des 
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églises,  en  ayant  premièrement  averti  l'évè- 
que, quoiqu'on  n'eût  pas  obtenu  son  consen- 
tement. Ce  qui  semble  coul'orme  au  canon  du 


concile  de  Melz ,  qui  a  été  ci-dessus  rapporté. 
(Can.    xiv ;    Can.    lxi;    In   can.   vu;   Cône. 

Clar.).  (1). 


(1)  Grâce  aux  immenses  recherches  faites  dans  les  archives  et  les 
manuscrits  par  Le  comité  d  iux    historiques   établi  par  le  Gou- 

vernement, comité  dont  g  iu  ivons  l'honneur  detre  membre,  il 
nous  sera  facile  d'ajouter  quelques  faits  nouveaux  et  fort  curieux  à 
ce  que  vient  d'exposer  noire  savant  canoniste. 

On  sait  combien  lesseigneurs  cherchèrent  à  s'agrandir  aux  dépens 
des  biens  ecclésiastiques,  sous  prétexte  d'exercer  un  droit  de  patro- 
nage, et  comment  après  s'être  mêles  de  l'élection  des  évéques  et  des 
abbés  dans  l'étendue  de  leurs  domaines,  ils  allèrent  jusqu'à  trafi- 
quer publiquement  des  dignités  de  l'Eglise.  preuves 
scandaleuses  ne  fournissent  pas  les  découvertes  de  la 
Ainsi,  en  l'an  1037,  P  comte  de  Toulouse  et  ri  A 
donne  pour  douaire  à  sa  femme  quelques  «hà  eaux,  plusieurs  églises 
et  abbayes,  ainsi  que  la  d  -  de  Nîmes  et  de  l'évèchê 
d'Alby.  11  en  était  arrivé  a  regarder  les  évèchés  comme  des  fiefs 
dont  il  pouvait  disposer  à  son  gre.  Quelques  années  plus  tard, 
vers  1062,  l'évêché  d'Alby  tomba  en  possession  de  Frotard,  moyen- 
nant quinze  chevaux  de  prix  donnés  à  Frotaire,  évèque  de  Nîmes, 
et  à  son  frère  Bernard.  En  1079,  le  simomaque  évéque  Frotard  fut 
déposé  par  le  concile  de  Toulouse.  (Revue  des  sociétés  savantes, 
Ile  série,  tom.  I,  p   669.) 

Eu  1110,  Hugues,  duc  de  Bourgogne,  concevant  quelques  salu- 
taires remords,  rendit  à  l'abbaye  de  Saint-Seine  le  prieuré  de  Saint- 
Martin  de  Laneres  que  ses  pré  lécesseurs  avaient  donne  en  bénéfice, 
IN  BENEFICIE)  HABEBAT,  à  un  des  grands  baron?,  rie  Bourgogne. 
T<nrii-  qu'il  faisait  cette  res'itution  par  l'entremise  rie  son 
Robert,  évéque  de  I  angres,  le  duc,  partem  arcus  fract:  in  .manu 
TENENS,  avait  en  vue  le  salut  de  son  âme,  nous  dit  U  (  harte.  Voici 
comment  se  fit  la  remise  du  prieure  restitué  à  l'abbé  de  Saint- 
Seine,  Henri  :  «  Igitura  domno  episcopo,  monasterio  sam  ti  Sequani 
«  et  domno  abbati,  per  pyleum  domni  Jocelmi  archidiaconi,  i 
a  saneti  Martmi  cona-ditur,  eodemque  venerabih  urbis  archidiacono 
o  se  deducente  ecclesiam  suscepturus  abbas  progreditur,  funes  cilla— 
û  rum  illi  traduntur,  quae  ad  inriicium  invesiituiae  diutius  tam  ab  ipso 
«  quam  a  comiubus  ejus  pulsauturo.  [Revue  des  sociétés  savantes. 
Ille  série,  t.  il,  p.  358  )  L'évèque  Robert  donna  le  décret  d'investi- 
ture en  se  plaignant  que  les  violences  des  séculiers  ne  reculassent 
pas  à  s'emparer  des  biens  de  l  Eglise,  et  en  constatant  que  ses 
parents,  la  famille  souveraine  de  Bourgogne,  se  transmettaient  cette 
église  QUASI  JURE  HEREDITARlO  DEVOLUTAM.  Il  constase  que  son 
neveu  a  restitué  a  l'abbaye  de  Saint-Seine,  in  qua  pahentum  no- 
strohumtcmulata  sunt  CORPOHA,  le  |  neure  de  Saint-Martin  avec 
toutes  ses  propriétés,  exceptis  militum  casamentis.  Comme  ce 
prieuré  était  une  paroisse,  l'évèque  Guilencus,  son  successeur,  sanc- 
tionna la  même  restitution  avec  toutes  ses  propriétés,  mais  en  don- 
nant aux  moines  cette  prescription  :  u  Cum  justa  portione  saceidoti 
o  deservienti  speciabter  cemeessa  et  denorninata  n. 

Lors  du  mouvement  communal  en  France,  l'évèque  d'Amiens,  en 
appuyant  ce  désir  du  peuple,  parvint  à  reconquérir  sur  le  comte  tous 
les  droits  épiscopaux  que  celui-ci  avait  envahis  peu  a  peu.  Des  1290 
l'évèqu  jouissait  de  la  moitié  des  droits  utiles  dans  la  cité.  En  tête 
des  vassaux  de  l'évèque  se  trouvail  le  seigneur  de  Picquigny,  qui 
était  vidame-oé  de  l'évèque  d'Amiens,  c'est-à-dire  l'agent  principal 
préposé  à  l'administration  des  domaines  épiscopaux.  Parmi  les  rede- 
vances que  devaient  à  l'évèque  les  seize  doyennés  ruraux  des  deux 
archidiacooés  d'Amiens  et  de  Poiubieu,  on  remarque  les  peignes  — 
pectines.  —  Ceci  nous  rappelle  que  dans  un  curieux  inventaire  des 
ornements  laissée  par  Robert  de  Joigny,  évéque  de  Chartres,  mort 
en  13^6,  inveutaire  publié  par  un  des  savants  recueils  du  comité  ries 
travaux  historiques,  nous  remarquons  les  o  colerettcs,  d  les  ■  ,  oi- 
gnez), riches  broderies  que  mettaient  les  évéques  du  moyen-âge  aux 
poignets  et  autour  du  cou,  mais  encore  unum  peingne  ad  i  ; 
DUM  episcopum,  lorsqu'on  le  revêtait  de  ses  magnifiques  ornements 
épiscopaux  u  cum  sotulariis,  vermaux  a  fleurs  de  lys  d'or  d.  Cette 
redevance  ries  peignes  fane  à  l'évèque  d'Amiens  n'avait  pas  d'autre 
destination  que  celle  de  l'évèque  de  Chartres.  [Bulletin  -U  la  Langue, 
de  l'histoire  et  des  arts  de  la  France,  t.  iv,  p.  309.) 

Mais  revenons    à   l'évèque    d'Amiens.    Parmi  les    redevances  que 
lui  payaient  les  corporations  de  métiers,  nous  remarquons  celle  des 
fourreurs,  de   vervbcibtjs    setj    pellissahu,   qui   devaient  faire   à 
l'évèque,  chaque  année,  à  la  fête    de    Saint-Martin,  un  mai    ■ 
peaux  d'agneaux  assez  long  pour  couvrir   le    corps  d'un    homi 
qu'aux  pieds.  La  corporation    des  peintres   devail  donnei  à 
un  bouclier  convenablement  peint,  toutes  les    lois  qu'il    élan     i 
de  se  rendre  à  la  guerre  pour  le  service  du  roi.  Celle  des  corroyeursj 
Tanatores,  devait  fournir  pour  le  même  objet  deux  paires  d'outrés 


de   cuir,  dont  l'une  pût.    contenir  un  mtiid  de  vin    et  l'antre  vingt- 
quatre    setiers.    Celle    des    bouchers  devait  fournir  de  l'excellente 
■     mi   enduire  lesdites  outr<  s   t.  elle  des  serturiers  était  obli- 
gée à  founiu-  une  hache  pour  préparer    les   tentes,    des    viroles  pour 

pilii  rs  de  ces  I  ntes  ei  les  autres  ferren  ■ 
saires  pour  dresser  ces  lentes  ;  elle  était  aussi  tenue  de  fournir  ions 
les  clous  indispensables  pour  retenir  la  tenture  de  la  grandi 
de  l'évèque,  au  LA.  Les  meuniers  devaient  chaque  année,  aux  fêtes 
de  l'Ascension  et  de  Pen  e<  6  e,  (rois  charges  d'ânes  de  joncs  verts 
fraîchement  cueillis.  Les  seigneurs  de  Boves,  de  Picquigny.  de 
Poix,  de  Rayneval,  de  Beaugency  devaient,  chaque  année,  offrira 
l'évèque  chacun  un  cierge  de  cinquante  livres.  Le  seigneur  de  Pou- 
table  à  toutes  les  fêtes.  Le  seigneur  de  Saint-Fuscien  devait,  le  jour 
de  Pâques,  une  omelette,  tanesia,  de  deux  cents  œufs  et  le  sain- 
doux pour  les  faire  cuire.  D'autres  redevances  étaient  payées  en 
avoine,  guède,  blé,  chapons,  œufs,  gelmes.  giaios  divers.  (Revue 
des  sociétés  savantes,  île  série,  t.  vu,  p.  125.) 

Si  nous  passons  aux  religieux  possesseurs  de  paroisses,  nous 
voyons,  d'après  un  ancien  pouillé  du  diocèse  de  Grenoble,  que  le 
pneuré  de  Clarafond,  en  Savoie,  occupé  par  les  chanoines  réguliers 
de  Saint-Augustin,  était  desservi  au  spirituel  par  un  curé  séculier 
piésenté  par  le  prieur  â  l'évèque  de  Grenoble.  Ce  prieuré,  de  cin- 
quame  feux,  fournissait  à  l'évèque  six  vaisseaux  de  froment  et  autant 
d'avoine,  plus  quatorze  sols  et  huit  deniers  par  an  Le  prieur  peice- 
vait  les  dîmes  et  pavait  la  congrue  du  cure,  qu:  n'était  eu  réalité 
que  vicaire- perpétuel.  Le  prieure  devait  en  outre  contribuer  à  la 
subs  stance  des  enfants  de  chœur  rie  la  Sainte-Chapelle  de  Chambéry, 
et  était  chargé  de  cent  ducatons  de  pension  pour  ceux  de  la  cathé- 
drale de  Saint-Jean-de-Maunenne  Le  traitement  du  sacristain  con- 
sistait en  dix-huit  barils  de  vm,  quatre-vingt  florins  d'argent,  les 
annuels,  draps,  sépultures  et  obventions.  Le  prébendier  recevait  huit 
vaisseaux  de  froment,  sei/.e  barils  de  vin  et  quarante  florins  d'argent. 
Ce  pouillé  est  de  1489.  (Revue  des  sociétés  savantes,  lie  série, 
t.  vi.  p.  404.) 

L'abbesse  du  monastère  du  Saint-Esprit  à  Béziers  était  curé-pn- 
mitif  de  la  paroisse  turale  de  Poussan  Nous  ferons  ici  la  même 
observation  que  celle  que  nous  avons  faite  au  sujet  des  cou  ents 
doubles,  â  savoir  quand  l'Eglise  a  approuvé  de  telles  institutions 
pendant  de  longs  siècles,  c'est  que  sa  divine  sagesse,  bien  supé- 
rieure a  la  petite  sagesse  du  xise  siècle,  ne  voyait  en  cela  que  du 
bien,  saus  aucun  inconvénient.  Pense-t-on  d'ailleurs  que  le  pape  et 
les  évéques,  ces  sentinelles  vigilantes  du  troupeau  d'Israël,  auraient 
tolère  plus  longtemps  des  institutions  où  se  seraient  glissés  de 
graves  abus  ?  v.e  que  les  siècles  chrétiens  ont  fait,  avait  sa  raison 
d'être  et  sa  valeur  morale.  Quoi  qu'il  en  soit,  Clément  de  Bonzy, 
évéque  de  Beziers,  dans  sa  visite  pastorale  du  23  août  1633,  ordon- 
nait :  «  L'abbesse  du  couvent  du  Saint-Esprit  commuera  aussi  à 
u  pourvoir  tous  les  ans  le  jour  du  jeudy  sainct  d'un  prestre  pour 
a  assister  à  la  consécration  des  sainctes  huiles  comme  elle  est  tenue 
u  de  l'aire  pour  l'église  de  Poussan,  pour  le  service  de  laquelle 
i  i  e,  elle  pourvoira  aussi  d'un  prestre  capable,  par  nous 
n  appreuvé,  auquel  elle  baillera  gages  convenables  pour  faire  le 
c  dict  service  comme  est  parlé  plus  amplement  dans  notre  ordon- 
(i  nance  dudict  Poussan.  s  Or,  l'abbesse,  en  sa  qualité  de  cure-pri- 
mitif "  payoit  tous  les  ans  au  vicaire  dudict  lieu  pour  la  cougiue 
o  portion  quarante-cinq   livres,  la  quantité   de    vingt    cestiers    bled, 

■  cinq  cestiers  oige  et  quatre  layrans  vin.  Plus  pour  les  cierges, 
a  ornements  et  réparations  qu'il  convient  faire  tous  les  ans  en 
u  ladite  église  de  Poussan,  cinquante  livres,  n  (Bulletin  de  la 
Langue,  de  l'histoire  et  des  arts  de  la  France,  tome  i,  pag.  507 
et  511.) 

Dans  la  banlieue  de  Brignolles  se  trouvait  le  puissant  prieuré  de 
la  Celle,  fondé  en  JOLI  et  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Vicior 
de  M  irseille.  Ce  prieuré  était  un  de  ces  couvent?  doubles  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  «  Jl  y  avait  à  la  Celle  deux  établissements  contt- 
«  gus,  un  prieuré  de  Saint-Victor  et  un  monastère  de  religieuses 
u  bénédictines,  qui,  quoique  distincts  et  sépares  l'un  de  l'autre, 
a  n'étaient   point  cependant  indépendants,  et    qui  tous  deux  étaient 

■  soumis  à  l'abbaye  de  Sait)  -Victor  de  Marseille.»  Or,  non-seule- 
ii  le  prieur  et  la  prieure  étaient  seigneurs  temporels  des  lieux  de 
I .  I  telle,  Camps,  Campduémi,  Cabasse  et  Garéoult,  mais  encore  ils 
étaient   in   SOLiDUM    curé-prîmilif  île  la    ville  de    Brignolles  et  des 

rurales  de  Saint-Eucher  de  Bras,  Notre-Dame  de  Gaiole, 

Sainte-Marie    de  Cabasse ,    Saint-Jean-le-Rlaigre,   Saiut-Pierre   de 

H   norê  de  Rougiers.  Ce   curé-primitif  en  deux  per- 
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DES  DIliES   INFEODEES  ET  DES  COMMENDES  MILITAIRES. 


I.  On  commença  de  redemander  aux  laïques  ces  dîmes  usur- 
pées, dès  que  Hueues  Capet  fut  monté  sur  le  trône. 

II.  Preuves  que  ces  dîmes  n'étaiei  em  ni  celles 
qu'on  avait  saisies  sous  Charles  Martel.  Différences  des  uues  et 
des  autres.  Condescendance  de  l'Eglise  dans  les  unes  ci  les 
autres. 

III  Les  papes  el  les  conciles  du  XIe  siècle,  qui  ont  obligé 
les  laïques   de  restituer  à  l'Eglise  les  dîmes    qu'ils  avaient 

IV.  Suite  du  même  sujet.  Défense  aux  évêques  de  donner 
désormais  les  dîmes  ou  1  s  Fonds  de  l'Eglise  à  des  laïques,  ce 
qui  frisait  les  commanderies  militaires  de  ce  quatrième  âge. 

V.  Les  papes  et  les  i  on<  iles  du  \ue  siècle,  qui  - 
d'arracher  d'entre  les  mains  des  laïques  les  dîmes  qu'ils  avaieut 
saisies,  ou  les  droits  qu'ils  s'étaient  réservés  en  les  restituant, 
ou  enfin  les  fonds,  les  fiefs   et  les  bénéfices  de  II 

tenaient  comme  en  commende. 

VI.  Suite  des  décrets  de  ces  papes  et  de  ces  conciles  jusqu'au 
concile  III  de  Latran.  Les  évêques  avaient  souvent  donné  eux- 
mêmes  les  tliincs  et  les  fonds  de  l'Eglise  à  des  laïqui 

mende. 

VII.  Réflexions  sur  le  canon  du  concile  111  de  Latran,  qui 
semble  avoir  abandonné  aux  laïques  les  diuies  inféodées  pour 
le  pnssé. 

VIII.  Divers  degrés  de  la  condescendance  de  l'Eglise  sur  cette 
matière. 

IX.  Pourquoi  l'Eglise  a  fait  de  plus  grands  efforts  pour  retirer 
les  dîmes,  que  les  tonds  ou  les  bénéfices. 

X.  Nouveau  sujet  de  douter  du  sens  donné  au  canon  du 
concile  III  de  Lalrau. 

XI.  Innocent  lit  donne  des  dîmes  en  commende  militaire  au 
marquis  de  Brandebourg.  Preuves  que  c'est  plutôt  Innocent  111 
ou  le  concile  IV  de  Latran,  qui  abandonna  aux  laïques  les  dî- 
mes inféodé' s  pour  le  temps 

XII.  Décrets  des  conciles  suivants  jusqu'au  concile  de  Trente 
contre  les  usurpateurs  des  dîmes. 

XIII.  Décrets  du  concile  de  Trente.  Ordonnances  des  rois. 

XIV.  Fausses  imaginations  sur  l'origine  des  dimes  inféodées. 

XV.  Les  vént.'blcs  origines  de  ces  dîmes  :  l'usurpation  des 
particuliers,  le  don  des  rois  ou  des  évêques,  le  consentement 
tacite  des  églises. 

XVI.  Preuves  de  ces  origines,  tirées  de  saint  Fulbert  et  de 
Gratien. 

XVII.  De  Pierre  Damien. 

XVIII.  Les  commenderies  militaires  étaient  les  mêmes  en 
Allemagne  qu'en  Italie  et  en  France. 


sonnes  nommait  un  vicaire-perpétuel  à  Brignolles  et  des  vicaires 
amovibles  dans  les  paroisses  rurales,  (lbid.  p.  545.)  Le  savant  cano- 
.!,  commentant  divers  textes  du  corps  du  droit,  dit  avec 
raison  :  «  Flenque  rectores  tanquam  patroui  potiuntur  praesentandi 
«  jure  pio  subdilis  sibi  ecclesus  vicarios  etiam  perpetuos  ad  earum 
■  minisierium  et  curam  animarum  obeundam.  Quae  tamen   capitula 


XfX.  De  l'Espagne,  de  l'Angleterre  et  de  l'Orient. 

\\   En  quel  te  i  ps  prin  ii>.>!-  ment  ces  dimes  furent  usurpées. 

XXI.  Réponse  à  une  objection 

XXII.  Des  services  de  ces  fiefs,  et  s'ils  sont  réversibles. 

I.  Une  partie  du  chapitre  précédent  a  été 
employée  à  parler  des  dimes  et  des  églises, 
que  les  laïques  avaient  usurpées,  et  qu'ils  resti- 
tuèrent au  moins  en  partie,  ou  aux  moines, 
ou  au  clergé.  Tâchons  de  démêler  ici  la  ma- 
tière des  dimes  ,  qu'on  appelle  inféodées  , 
parce  que  les  gentilshommes  ne  les  ont  point 
restituées,  et  que,  par  la  tolérance  de  l'Eglise, 
ils  les  ont  possédées  comme  des  fiefs. 

Aimoin  nous  apprend  que  le  concile  assem- 
blé à  Suint-Denis,  en  997,  voulut  obliger  les 
laïques  et  les  moines  à  restituer  les  dîmes  au 
clergé;  mais  que  le  saint  abbé  de  Fleury,  Ab- 
bott, fit  une  vigoureuse  résistance  à  cette  pro- 
position ,  et  les  laïques  portèrent  leur  inso- 
lence jusqu'à  poursuivre  les  évêques  avec  de 
la  boue  et  des  pierres;  le  vénérable  archevê- 
que de  Sens,  Séguin,  fut  blessé  dangereuse- 
ment dans  la  fuite  ,  sans  que  ni  sa  dignité,  ni 
sou  grand  âge  et  ses  cheveux  blancs  fussent 
capables  d'arrêter  la  fureur  de  ces  mutins. 
(In  vita  sancti  Abbonis,  c.  ix.) 

Abbon  fut  accusé  d'être  l'auteur  de  cette 
sédition  ;  il  s'en  justifia  par  une  apologie  qu'il 
adressa  aux  nouveaux  rois,  Hugues  Capet  et 
Robert  son  fils. 

II.  J'ai  de  la  peine  à  croire  que  les  dîmes 
que  le  clergé  redemandait  alors  fussent  en- 
tièrement les  mêmes  que  celles  qui  avaient 
été  saisies  par  les  laïques,  des  le  temps  ou 
avant  le  temps  même  de  Charles  Mattel,  quoi- 


n  omnia  loquuntur  de  rectoribus  rcgulanbus  habenlibus  sub  se  cura- 
o  tas  ecclesias  et  non  de  sreculanbus  rectoribus.  »  (Juris  ean.  Théo- 
rvi  el  praxis,  lib.  il,  cap.  VIII,  n°  3.)  Cependant  il  est  bon  d'ajouter 
que  celte  faculté  de  nommer  des  vicaires  appartenait  aussi  aux  sé- 
culiers ayant  une  dignité  capitulaire,  un  personnat,  ou  même  un 
simple  bénéfice  dont  la  prébende  et  les  traits  sont  établis  sur  une 
paioisse  unie  à  ce  bénéfice  simple.  (Dr  André.) 
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que  des  savants  l'aient  pensé.  (Marca  in 
Can.  vu;  Conc.  Clarom.) 

1°  Ces  fonds  et  toutes  ces  dîmes  n'eussent 
pu  qu'avec  peine  se  distinguer  des  autres 
biens  des  laïques,  après  un  si  long  espace  de 
près  de  trois  cents  ans. 

2°  Comment  eût-on  retardé  près  de  trois 
siècles  pour  répéter  une  chose  si  juste? 

3°  Les  conciles  de  Soissons  et  de  Liptines, 
saint  Boniface  légat  du  pape,  et  le  pape  Za- 
charie  même,  avaient  consenti  à  cette  étrange 
disposition  du  bien  de  l'Eglise  après  le  temps 
de  Charles  Martel.  Ainsi,  ou  l'on  n'avait  pas 
droit  de  le  redemander,  ou  il  fallait  faire  voir 
qu'on  n'y  avait  consenti  que  pour  le  temps  que 
la  nécessité  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  durerait. 
Il  fallait  montrer  que  cette  nécessité  venait 
de  finir,  ou  qu'on  n'avait  pu  demander  plutôt 
une  si  juste  restitution.  Mais  en  l'espace  de  deux 
cents  ans  et  plus  qu'on  fit  des  efTorts  incroya- 
bles pour  arracher  d'entre  les  mains  des  laïques 
ces  sacrées  dépouilles,  il  ne  se  dit  pas  un  seul 
mot  de  tout  cela  ni  de  part  ni  d'autre.  On  in- 
culqua seulement  cent  et  cent  fois,  que  les 
dîmes  et  les  églises  ne  pouvaient  être  possé- 
dées par  les  séculiers. 

A"  Les  dîmes  et  les  églises  sous  la  race  de 
Charlemagne  furent  saisies  par  l'autorité  des 
rois,  pour  leur  service  et  pour  la  conserva- 
tion de  l'Etat  et  de  l'Eglise.  Aussi  ce  fuient 
les  rois,  ou  les  officiers  de  leurs  armées  qui 
les  possédèrent,  comme  des  fiefs  et  des  enga- 
gements à  porter  les  armes  et  à  fournir  des 
troupes  aux  rois  dans  le  besoin.  Il  n'y  avait 
rien  de  semblable  dans  la  saisie  des  dîmes  et 
des  églises,  dont  on  poursuivit  la  restitution 
dans  les  xi  et  xn  siècles.  Les  rois  n'y  avaient 
presque  point  de  part,  ni  leurs  officiers,  ni 
leurs  soldats.  C'étaient  les  évoques,  qui  avaient 
été  trop  faciles  à  donner.  C'étaient  toutes  sor- 
tes de  laïques,  qui  avaient  fait  ces  vols  sacri- 
lèges. Aussi  quand  on  commença  de  les  me- 
nacer des  foudres  de  l'Eglise,  ils  n'eurent 
point  d'autre  pensée  qu'à  cacher  leur  larcin  , 
ou  s'en  faire  honneur  par  quelque  fondation 
d'un  monastère. 

5°  C'étaient  principalement  les  abbayes , 
dont  on  avait  fait  des  commanderies  militaires 
sous  Charles  Martel  et  Pépin  ;  au  lieu  que  ces 
usurpateurs  sacrilèges  dont  nous  [>urlons , 
n'ayant  pas  eu  assez  de  pouvoir  pour  saisir  les 
abbayes,  n'avaient  enlevé  que  les  paroisses 
avec  leur  dîmes;  et,  bien  loin  d'avoir  pille  les 


abbayes,  c'est  à  elles  qu'ils  voulaient  restituer 
les  dîmes  des  églises  paroissiales. 

6°  Ni  Pierre,  abbé  de  Cluny,  ni  les  autres 
défenseurs  de  l'intérêt  des  moines,  ne  s'avisè- 
rent jamais  de  dire  qu'on  ne  leur  rendait  que 
les  biens  et  les  dîmes  qu'on  enleva  aux  abbayes 
au  temps  de  Charles  Martel,  au  moins  qu'une 
partie  de  ces  restitutions  était  de  cette  nature. 

7°  Les  nouveaux  rois,  Hugues  Capet  et  ses 
successeurs  n'eussent  peut-êlre  pas  consenti  si 
facilement  à  cette  restitution,  si  les  posses- 
seurs de  ces  dîmes  leur  eussent  été  redevables 
de  quelque  service  à  la  guerre.  Leur  autorité 
naissante  aurait  eu  peine  de  se  uasser  d'un  se- 
cours si  considérable. 

8°  Ceux  qui  sont  demeurés  possesseurs  des 
dîmes  inféodées,  ne  sont  engagés  par  là  à 
aucun  service  militaire  pour  l'Etat.  Les  autres 
dîmes  qui  ont  été  restituées,  étaient  donc  aussi 
de  même  nature. 

9°  Ce  ne  fut  que  dans  la  France  que  les 
biens  des  églises  furent  partagés  entre  les  gens 
de  guerre  au  temps  de  Charles  Martel  et  de 
ses  descendants.  Au  lieu  que  les  conciles  de 
Metz  et  de  Rome,  et  encore  d'autres  dans  les 
xi  et  xn  siècles,  ont  répété  ces  biens  enlevés 
par  des  mains  sacrilèges  dans  l'Italie  même  et 
dans  tout  le  reste  de  l'Occident.  La  raison  est 
que  l'empire  des  descendants  de  Charles  Mar- 
tel s'étendit  bien  plus  loin  que  le  sien,  et  il 
ne  put  être  renversé  qu'avec  beaucoup  de 
temps  et  avec  la  ruine  de  plusieurs  royaumes. 
Or,  ce  fut  dans  la  longue  confusion  de  cette 
vaste  déroule,  que  les  curés  furent  chassés  et 
pillés,  les  églises  et  les  dîmes  furent  saisies 
par  une  foule  de  laïques,  de  qui  on  les  rede- 
manda aussitôt  que  le  nouvel  empire  de  Hu- 
gues Capet  eut  ramené  la  paix  et  la  tranquil- 
lité publique. 

Il  ne  sera  pas  inutile  d'avoir  découvert 
toutes  ces  diversités  entre  ces  deux  sortes 
d'usurpations  du  bien  des  églises,  qu'on  ne 
distingue  pas  assez,  et  où  l'Eglise  se  conduisit 
néanmoins  d'une  manière  si  différente. 

Comme  les  premières  saisies  des  biens  des 
églises  avaient  été  faites  par  les  rois  pour  le 
bien  et  la  conservation  de  l'Etat  et  de  l'Eglise 
même,  elle  ne  les  redemanda  qu'avec  beau- 
coup de  retenue ,  sans  même  employer  les  me- 
naces des  foudres  de  l'analhème.  Mais  les  se- 
condes usurpations  ayant  été  pour  la  plupart 
faites  par  la  seule  cupidité  et  l'audace  sacri- 
lège des  particuliers,  l'Eglise  n'épargna  point 
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ses  excommunications,  au  moins  clic  en  fit 
retentir  le  bruit  et  les  menaces,  pour  arracher 
de  leurs  mains  le  patrimoine  des  pauvres. 

Il  est  vi'ai  qu'elle  usa  d'une  prudente  con- 
descendance dans  cell  le  invasion  de 
ses  biens,  comme  elle  en  avait  usé  dans  la 
première.  La  cou  :  fut  double. 
1° En  n'attaquant  pas  d'abord  une  si  grande 
e  dans  sa  première  fureur,  niais  la  lais- 
sant mûrir,  pour  en  venir  à  bout  un  peu 
plus  tard  ,  mais  sans  I  sans  si  hisme. 
2"  En  relâchant  une  partie  de  la  proie  pour  ne 
la  perdre  pas  tout  entière,  comme  nous  allons 
faire  voir. 

III.  La  première  tentative  qu'on  avait  faite 
dans  le  concile  de  Saint-Denis  ayant  aussi 
mal  réussi  que  nous  l'avons  dit,  les  évêques 
jugèrent  sagement  qu'il  vala.it  mieux  tempo- 
riser, que  d'irriter  le  mal  par  une  cure  préci- 
pitée. 

Le  concile  de  Bourges  en  1031  (Can.xxi,  xxu) 
fit  un  nouveau  règlement  sur  le  même  sujet, 
en  défendant  aux  gentilshommes  qui  avaient 
fait  une  espèce  de  fief  des  églises  paroissiales 
qu'ils  avaient,  saisies,  d'usurper  une  domi- 
nation tyranniqiie  sur  les  curés,  et  de  les  ins- 
tituer ou  destituer  selon  leur  caprice,  sans  le 
consentement  des  évêques.  «  Ut  siecularcs 
viri  ecclesiastica  bénéficia,  quod  fevos  pres- 
byterales  vocant,  non  habeant  super  presby- 
teros.  Ut  nullus  laicus  presbyteros  in  suis  ee- 
clesiis  mitlat,  nisi  in  manu  episcopi  soi  ». 

C'étaient  donc  des  bénéfices  ecclésiastiques 
et  des  fiefs  sacerdotaux  que  ces  gentilshommes 
possédaient,  en  possédant  les  églises  parois- 
siales et  les  dîmes.  Car  ce  terme  fevos  est  le 
même  que  feudos ;  et  c'est  ce  qu'on  a  depuis 
appelé  dîmes  inféodées,  c'est-à-dire,  possédées 
comme  des  fiefs. 

Le  concile  de  Reims,  en  1049,  où  Léon  IX 
présidait,  défendit  aux  laïques  de  tenir  les 
autels,  c'est-à-dire  les  églises  paroissiales,  et 
aux  évêques  de  le  leur  permettre  :  «  Ne  quis 
laicorum  ecclesiasticum  ministerium  vel  alta- 
ria  teneret,  née  episcoporum  quivis  consenti- 
ret  ».  (Can.  vin,  xi.) 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1056,  défendit 
aux  laïques  de  s'emparer  des  abbayes,  des 
archidiaconés  et  des  cures,  c'est-à-dire  des 
fonds,  des  revenus  et  des  maisons  qui  appar- 
tiennent à  ces  bénéfices  :  «  Nemo  laicorum 
abbatiam  monachorum,  vel  clericorum  archi- 
liiaconalum,  neque  praeposituram,  vel  hono- 


rem  presbyterii ,  vel  sacrista?,  seu  magistr 
neque  ullos  honores  ad  jus  prœdictum 
pertinentes,  ausit  suis  nsilnis  relinere  ;  et  si 
fecerit  excommunicationi  si 

t'n  canon  suivant  commande  aux  gentils- 
homme!  ^'--  paroisses 

des  diuies 
[Trandes  :  «  Item  de  ecclesiis  in 
laicorum  conslitutis,  ut  lertia  parsdecimarum 
cnni  primiliis  et  presbyti  rio  et  ca  ' 
potestate  presbyteri  ad  servitium  ipsius  Eeele- 
sise  siib  episcopi,  vel  clericorum  ditione  per- 
maneant  ». 

Mais  le  pape  Grégoire  VII  fit  des  défenses 
générales  aux  laïques  de  prendre  ou  de  retenir 
les  dîmes  qui  ne  pouvaient  appartenir  qu'a 
l'Eglise.  Ce  fut  néanmoins  d'abord  sans  faire 
retentir  les  foudres  de  l'Eglise.  11  blâma  même 
son  légat,  l'évêquede  Die,  d'avoir  excommunié 
pour  cela  quelques  gentilshommes;  la  con- 
joncture du  temps  demandant  qu'on  leur 
donnai  le  loisir  de  reconnaître  leur  laule,  cl 
(_\\i\  faire  une  réparation  volontaire  :  «  Inuo- 
luit  nobis,  quod  multos  milites,  propterea 
quod  décimas  dimiltere  nolebant,  excommu- 
nicando  turbaverilis  ». 

Ces  gentilshommes  avaient  soutenu  de  leur 
autorité  eelle  du  légat  contre  une  foule  de 
curés  simoniaques  et  concubinaires.  C'était 
encore  la  confusion  des  temps  qui  avait  jeté 
le  clergé  dans  ce  double  désordre  de  la  simonie 
et  de  l'impureté.  Ce  fut  peut-être  encore  ou  la 
cause,  ou  le  prétexte  qui  porta  les  laïques  à 
saisir  et  à  vendre  les  dîmes  des  églises  parois- 
siales, puisque  les  curés  mêmes  les  achetaient 
à  prix  d'argent,  et  les  sacrifiaient  à  leurs 
voluptés  infâmes.  Ce  pape  témoigna  à  son 
légat  qu'il  n'était  pas  encore  temps  d'employer 
la  rigueur  extrême  contre  ces  usurpateurs  des 
dîmes.  (L.  îx,  ep.  v.) 

«  Super  bis  consulinms  et  hortamur,  ut 
mine  pro  tempore  canonicum  rigorem  vestra 
sapientia  temperet ,  atque  bac  turbationis 
tempeslale,  quaedam  parcendo,  nonnulla  dis- 
simulando,  ita  studeat  moderaiï,  ut  non  ex 
severitate  justitiœ  deteriorandi  occasioneni 
suniant,  sed  suspenso  mine  judicio,  spatium 
cendi  aequitatem  habentes,  postmo- 
dum  facilius  acquiesçant  ». 

Il  loua  dans  la  même  lettre  le  roi  d'Angle- 
terre d'avoir  oblige  les  laïques  de  rendre  les 
dîmes  :  «  Laicos  décimas  quas  detinebant, 
etiam  juramento  dimittere  compulit  ». 
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Le  concile  Romain,  qui  fut  tenu  sous  ce 
pape,  en  1078,  condamna  cette  usurpation  des 
dîmes,  et  en  ordonna  la  restitution,  mais  ce 
fut  sans  employer  l'excommunication  :  «  Dé- 
cimas quas  in  usum  pietatis  conccssas  esse 
canonica  auctoritas  demonslrat,  a  laicis  possi- 
deri,  apostolica  auctoritate  prohibemus.  Sive 
enim  abepiscopis,  velregibus,  vel  quibuslibet 
personis  eas  acceperint,  nisi  eas  Ecclesiae  red- 
diderint,  s t ■  i . i  n  L  se  sacrilegii  crimen  commit- 
tere,  et  aeternœ  damnationis  periculum  incur- 
rere  ».  (Can.  x.) 

Ce  canon  paraît  favoriser  l'opinion  de  ceux 
qui  croient  que  ces  dîmes,  dont  il  est  ici 
question ,  étaient  les  mêmes  que  celles  que 
Charles  Martel  commença  de  saisir  et  de  dis- 
tribuer à  sa  milice.  Mais  il  n'est  pas  à  croire 
qu'on  réveille  ici  une  querelle  de  quatre  cents 
ans.  Plusieurs  autres  rois  et  les  derniers 
mêmes  pouvaient  avoir  pris  et  donné  les 
dîmes  de  l'Eglise.  Ce  canon  parle  aussi  de 
celles  que  les  évêques  et  d'autres  pouvaient 
avoir  données  à  des  laïques. 

IV.  L  scommendes  militaires  ne  paraissaient 
pas  avoir  été  approuvées  ni  tolérées  dans  ce 
siècle  de  l'Eglise,  si  ce  n'est  en  tolérant  par  un 
sage  accommodement  les  dîmes  inféodées , 
comme  nous  Talions  montrer.  Ce  n'est  pas  que 
h  s  evêques  ne  fissent  quelquefois  de-  ces  gra- 
tifications  aux  laïques,  mais  l'Eglise  les  con- 
damnait et  les  révoquait. 

Ce  concile  romain,  même  de  l'an  1078,  nous 
en  fournira  encore  un  autre  exemple,  outre 
celui  des  dîmes  données  par  des  évêques  à 
des  laïques.  Car  ce  concile  défendit  aussi  aux 
évêques  de  donner  des  fonds  de  l'Eglise  en 
bénéfices,  ou  en  fief  à  des  laïques,  sans  le 
consentement  du  métropolitain  et  des  évêques 
de  la  province  ;  à  moins  de  cela  l'évêque  est 
suspendu  et  le  bénéfice  révoqué. 

«  Ut  nulli  episcopi  prsedia  Ecclesiae  in  bene- 
fleium  tribuant  sine  consensu  p  ipse,  si  de  sua 
sunt  consecralione.  Caeteri  autem  sine  con- 
sensu arebiepiscopi  sui  et  f  rat  ru  m  suorum 
boc  idem  non  praesumant.  Si  autem  prae- 
sumpserint  ab  ol'ficio  suo  suspendantur,  et 
quod  yenditum  est,  vel  datum  beneficium, 
Ecclesiae  reddatur  ,  omnino  evacuata  omni 
vcnditione,  vel  in  beneficium  traditione  ». 

Le  concile  du  Quintilinibourg  ,  en  Alle- 
magne, en  1085,  semblait  encore  souffrir  ces 
bénéfices  ou  fiels  de  dîmes  donnes  aux  laïques 
par  les  évêques  :  «  Ne  làici  décimas  sibi  vin- 


dicent  in  proprietatem,  nec  etiam  in  benefi- 
cium, nisi  concessione  legitimorum  possesso- 
riun  ».  (Can.  v.) 

Urbain  II  renouvela  aux  laïques  la  défense 
de  retenir  les  églises  et  les  dîmes  :  «  Inler- 
dictum  est  omi  ibus  laicis,  ne  ;  mplius  altaria 
vel  Eeclesias  sibi  retineant».  (Can.  xx.)  C'est 
le  décret  du  concile  de  Clermont,  en  1095. 

Le  concile  de  Rouen  publia  les  mêmes 
ts  l'a  niée  d'après,  et  y  ajouta  plusieurs 
points  remarquables  contre  les  droits  que  les 
Ishommes  avaient  tâché  de  retenir  en  re- 
nonçant aux  dîmes  :  «  Siatuit  synodus,  ut 
omnes  ecclesia)  ita  sint  saisitœ  de  rébus  suis, 
sicul  fuerunt  tempore  Guillelmi  régis,  et  cum 
eisdem  consuetudinibus;  etquod  nulluslaicus 
participationem  habeat  in  tertia  parte  décimas, 
vel  in  sepultura,  vel  in  oblatione  altaris  ;  nec 
servitium,  nec  aliquam  exactionem  inde  exi- 
gat,  praeter  eam  quae  tempore  Guillelmi  régis 
constituta  fuit.  Slatuil  etiam,  ut  nullus  laicus 
det,  vel  adimat  presbyterum  Ecclesiae  sine 
consensu  praesulis:  nec  vendat,  nec  pecuniam 
inde  accipiat».  (Can.  v,  vi.) 

Guillaume  le  Conquérant  avait,  obligé  les 
gentilshommes  de  rendre  les  dîmes  et  les 
églises  au  clergé,  comme  Grégoire  VII  vient 
de  nous  apprendre;  et  il  avait  rétabli  l  Eglise 
dans  ses  libertés.  Les  nobles  commencèrent  à 
s'attribuer  certains  droits  sur  ces  églises  après 
sa  mort,  comme  les  restes  de  leur  ancienne 
domination,  par  exemple  de  recevoir  au  moins 
le  tiers  des  dîmes,  des  offrandes,  des  mor- 
tuaires ,  et  d'exiger  quelques  services  ou 
quelques  sommes  d'argent  en  donnant  les 
cures  dont  ils  demeuraient  patrons. 

Ce  concile  condamne  tous  ces  abus,  recon- 
naissant néanmoins  que  les  paroisses  étaient 
encore  redevables  aux  patrons  de  quelque 
droit  qu'il  n'explique  pas.  Une  partie  de  ces 
droits  que  les  gentilshommes  voulaient  rete- 
nir, étaient  les  mêmes,  ou  à  peu  près,  que 
ceux  des  évêques,  comme  dé  prendre  le  tiers 
des  dîmes  et  des  offrandes.  Ce  concile  déclara 
aussi  qu'il  n'appartenait  pas  à  des  laïques  de 
jouir  des  droits  des  évêques  :  «  Nullus  laicus 
habeat  consuetudines  episcopales  ». 

On  peut  conjecturer  de  ces  restes  de  pré- 
tentions mal  fondées,  quelles  étaient  les  usur- 
pations tyranniques  de  ceux  qui  avaient  saisi 
les  dîmes  entières  et  les  églises  paroissiales. 

Connue  la  restitution  des  dîmes  ne  se  faisait 
pas  eu  France  avec  la  même  diligence  qu'en 
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Angleterre,  Urbain  II  ordonna,  dans  le  concile 
de  Nîmes,  en  1096,  qu'on  excommuniât  tous 
les  laïques  qui  différeraient  de  rendre  à  l'E- 
glise les  offrandes,  les  sépultures,  les  dîmes 
et  les  fonds  :  «  Laicus  qui  oblationem  Eccle- 
siœ ,  sepulturam,  decimam,  aut  terrain  san- 
cluarii  tenuerit,  ab  omnium  fideliumcommu- 
nione  separetur  ».  (Can.  vi.) 

Ce  qui  est  appelé  ici  terra  sanctuarii  semble 
être  ce  que  le  concile  de  Toulouse  a  ci-devant 
appelé  presbijlerium.  Et  c'était  peut-cire  ce 
petit  fondsde  terre,  maitsus  presbyteralis,  une 
les  capitulaires  de  Cbarlemagne  avaient  voulu 
être  conservé  avec  ses  franchises  à  tous  les 
curés,  outre  les  dîmes  et  le  casuel  de  l'Eglise. 

Le  même  concile  de  Nîmes  condamne  dans 
le  canon  suivant  à  perdre  tous  les  bénéfices 
ecclésiastiques ,  ceux  qui  posséderont  les 
églises  ou  les  biens  des  églises,  de  même  que 
si  c'étaient  des  biens  héréditaires  :  «  Quicum- 
que  Ecclesias  vel  earum  bona  hsereditaria 
possessione  possident  ,  lamdiu  ecclesiastico 
careant  beneficio ,  donec  quas  tenent  ecclesias 
dimitlant  ». 

Il  paraît  de  là  qu'il  y  avait  encore  des  béné- 
fices ecclésiastiques  pour  des  laïques,  c'est-à- 
dire  des  commendes  militaires  dont  on  prive 
ici  ceux  qui  tarderont  trop  de  restituer  les 
dimes  qu'ils  retiennent.  Ainsi  l'Eglise,  qui  ne 
voulait  plus  qu'on  érigeât  de  ces  commendes 
nouyelles,  et  qui,  pour  les  rendre  plus  rares 
ou  impossibles,  ordonnait  que  le  consentement 
du  métropolitain  et  des  évêques  comprovin- 
ciaux  y  fût  interposé,  ne  laissait  pas  de  tolérer 
encore  les  anciennes. 

Y.  Pascbal  II.  qui  présidait  par  ses  légats  au 
concile  de  Poitiers,  en  1100,  y  renouvela  les 
décrets  tant  du  concile  de  Clermont,  pour 
faire  rendre  les  dîmes  et  les  autels,  que  du 
concile  de  Nîmes,  contre  les  laïques  qui  pré- 
tendaient avoir  part  aux  offrandes  et  aux  droits 
funéraux  :  c  Ut  nullus  laicorum  de  oblationi- 
bus,  quae  offeruntur,  vel  donantur  ad  altaria 
sive  ad  manum  presbyteri,  vel  quod  prosepul- 
tura  fidelium  dévote  donatur,  prsesumat  par- 
ticipais ,  sub  excommunicatione  interdici- 
mus  ».  (Can.  xiv.)  Voilà  peut-être  les  droits 
prétendus  de  ces  fiefs  sacerdotaux,  fevi  presby- 
tcrales,  dont  il  a  été  parlé. 

Le  concile  de  Reims  fut  assemblé  en  1111) 
par  Calixte  II  qui  y  présida.  Ce  pape  cassa 
d'abord  toutes  les  investitures  des  bénéfices 
que  les  laïques  donneraient:  «  Investituram 


omnium  ecclesiarum  et  ecclesiasticarum  pos- 
sessionum  per  manum  laicam  fieri  modis 
omnibus  prohibemus  ». 

Ce  décret  excita  un  si  étrange  tumulte  parmi 
uni'  foule  de  clercs  et  de  laïques,  que  le  pape 
fut  obligé  de  le  modifier,  parce  qu'il  semblait 
qu'il  eût  voulu  ou  abolir,  ou  diminuer  les 
droits  des  laïques  qui  tenaient  des  dîmes  ou 
des  bénéfices  ecclésiastiques  depuis  un  si 
long  temps  :  «  Videbatur  enim  eis  quod  sub 
hoc  capitulo  dominus  papa  décimas  et  caetera 
ecclesiastica  bénéficia  quae  antiquitus  laici 
tenuerant,  conaretur  minuere,  vel  auferre  ». 

Le  tempérament  que  le  pape  jugea  néces- 
saire pour  calmer  cet  orage  qui  menaçait 
l'Eglise,  fut  de  limiter  son  décret  aux  évêchés 
et  aux  abbayes  :  «  Investituram  episcopatuum 
et  abbatiarum  per  manum  laicam  fieri  omni- 
modis  prohibemus  ».  Tout  le  monde  se  rendit 
à  cet  adoucissement  :  «  Quod  cum  placuisset 
omnibus,  etc.  » 

Quelques  excommunications  ,  ou  plutôt 
quelques  menaces  d'excommunications  qu'on 
eût  employées,  car  nous  n'avons  effective- 
ment remarqué  dans  les  canons  que  des 
menaces  ;  les  laïques  n'avaient  pas  laissé  de 
conserver  encore  la  possession  de  plusieurs 
dîmes  et  de  plusieurs  bénéfices  ecclésiastiques; 
et  leur  nombre  était  encore  si  grand,  qu'il  fut 
capable  de  donner  de  la  terreur  et  de  faire 
craindre  quelque  schisme  pernicieux  à  ce  pape 
vraiment  généreux  et  intrépide,  mais  sage  et 
charitable. 

Les  laïques  possédaient  non-seulement  des 
dimes,  mais  aussi  des  bénéfices  ecclésiastiques, 
c'est-à-dire  des  fonds,  sans  qu'il  ait  encore 
paru  quel  cens  ou  quel  service  ils  en  rendaient 
à  l'Eglise,  comme  nous  avons  dit  ailleurs,  que 
les  commendes  militaires  qu'on  érigea  sous 
l'auguste  famille  de  Cbarlemagne  étaient 
sujettes  à  un  cens  ou  à  quelque  service  mili- 
taire. Le  même  Calixte  II,  dans  le  con- 
cile I"  de  Latran  (1123),  défendit  aux  laïques 
de  rien  prétendre  des  offrandes  de  l'autel. 
(Can.  xiv.) 

VI.  Si  le  pape  Calixte,  pour  mieux  réussir 
dans  l'abolition  des  investitures  des  évêchés 
et  des  abbayes,  se  désista  prudemment  d'en- 
treprendre en  même  temps  les  dîmes  et  les 
bénéfices  que  les  laïques  possédaient,  et  s'il 
sembla  les  tolérer  par  son  désistement  et  par 
son  silence,  Eugène  III  trouvant  les  investi- 
tures des  évêchés  et  des  abbayes  abolies,  jugea 
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qu'il  était  temps  de  poursuivre  et  de  finir  ce 
que  Calixte  11  avait  commencé. 

Il  assembla  un  concile  à  Reims,  et  y  pros- 
crivit l'abus  des  décimes  occupées  par  les 
laïques,  sans  fulminer  néanmoins  l'excom- 
munication, et  sans  toucher  aux  bénéfices 
ecclésiastiques  que  les  mêmes  laïques  te- 
naient. 

Ce  canon  n'est  qu'une  répétition  en  mêmes 
termes  du  canon  du  concile  romain,  en  1078, 
qui  a  été  rapporté  ci-dessus. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  cet  abus  fût  si 
difficile  à  détruire,  puisque  les  évêques  mêmes 
qui  le  proscrivaient  dans  les  conciles,  l'entre- 
tenaient en  particulier,  en  donnant  aux  laïques 
des  dîmes,  et  abandonnant  des  églises  à  leur 
disposition.  C'est  de  quoi  se  plaignit  Alexan- 
dre III  dans  le  concile  de  Tours,  en  1163. 
«  Dum  quidam  fratrum  et  coepiscoporum 
nostrorum,  aliorumque  praelatorum  Ecclesiœ 
décimas  laicis  et  ecclesiarum  dispensationes 
indulgent,  et  in  dévia  eos  mortis  impellunt, 
etc.  »  (Can.  m.) 

Ce  pape  se  contente  de  témoigner  à  ses 
laïques  qu'ils  ne  peuvent,  sans  perdre  l'espé- 
rance de  leur  salut ,  posséder  les  biens  de 
l'Eglise;  mais  il  menace  ensuite  de  déposition 
les  évêques  qui  donneront  à  l'avenir  aux 
laïques  les  dîmes  des  églises,  ou  les  offrandes 
des  églises  :  «  Unde  staluimus,  ut  si  quis  alicui 
laico  in  srceulo  remanenti  Eeclesiam  ,  deci- 
mam,  oblationemve  concesserit,  a  suo  statu 
succidatur  ». 

Le  concile  d'Avranches,  en  1172,  où  deux 
légats  du  même  pape  présidèrent,  défendit  aux 
laïques  de  participer  aux  offrandes  ,  «  laici 
partem  oblutionum  in  Ecclesia  non  perci- 
piant  »,  et  il  permit  à  ceux  qui  avaient  des 
dîmes  héréditaires  dans  leur  famille,  d'en  gra- 
tifier un  ecclésiastique  à  leur  choix,  à  condi- 
tion qu'après  sa  mort  elle  reviendrait  à  l'E- 
glise. «  Item  lus  qui  décimas  hœreditario  jure 
tenent,  licentia  sit,  cuivoluerit,  idoneo  clerico 
dare,  eo  quidem  tenore,  ut  postea  ad  Eecle- 
siam, cui  de  jure  coinpetunt,  revertantur  ». 
(Can.  m,  ix.) 

Enfin  le  concile  III  de  Latran,  en  1179,  où 
ce  pape  présidait,  déclarant,  comme  on  avait 
déjà  souvent  fait,  que  les  laïques  ne  pouvaient 
sans  crime  retenir  les  dîmes,  ajouta  une  dé- 
fense de  les  transférer  à  d'autres  qu'à  des  ec- 
clésiastiques. Enfin  il  priva  de  la  sépulture 
ecclésiastique  ceux  qui  recevraient  d'eux  ces 


dîmes,  et  qui  ne  les  remettraient  pas  à  l'Eglise, 
o  Prohibemus  etiam  ne  laici  décimas  cum  ani- 
marum  suarum  periculo  detinentes,  in  alios 
laicos  possint  aliquo  modo  transferre.  Si  quis 
vero  receperit,  et  Ecelesiœ  non  reddiderit, 
christiania  sepultura  privelur  ».  (Can.xiv.) 

VII.  On  a  cru  que  ce  concile  III  de  Latran 
avait  autorisé  au  moins  par  sa  tolérance  les 
dîmes  que  les  laïques  possédaient  alors,  sans 
qu'on  pût  les  en  inquiéter,  pourvu  qu'à  l'ave- 
nir ils  n'en  saisissent  point,  et  que  les  évêques 
ne  leur  en  donnassent  point  d'autres.  Mais  je 
ne  sais  si  cette  époque  des  dîmes  inféodées  est 
certaine. 

On  tient  communément  qu'elles  sont  légi- 
timement possédées,  si  elles  ont  précédé  le 
concile  III  de  Latran,  et  on  n'a  pas  la  même 
créance  de  celles  qu'on  n'a  commencé  de  pos- 
séder qu'après  ce  concile.  Cette  époque  me  pa- 
raît un  peu  douteuse.  Ce  concile  dit  comme 
les  précédents,  que  les  laïques  qui  retiennent 
les  dîmes,  ne  le  font  qu'avec  un  grand  danger 
de  se  damner.  «  Laici  décimas  cum  animarum 
suarum  periculo  detinentes  ». 

Il  ne  leur  permet  pas  de  retenir  les  dîmes 
qu'ils  ont  possédées,  avec  défense  d'en  acqué- 
rir de  nouvelles  ;  il  leur  défend  seulement, 
s'ils  se  défont  de  leurs  dîmes,  de  les  remettre 
à  d'autres  laïques,  leur  permettant  par  con- 
séquent, comme  le  concile  d'Avranches,  d'en 
investir  un  clerc,  après  la  mort  duquel  elles 
retourneront  à  l'Eglise.  Ainsi  ce  concile  bien 
examiné  n'a  rien  fait  de  nouveau,  ni  n'a  usé 
d'aucune  condescendance  ou  dispense  nou- 
velle. 

Cela  se  peut  encore  reconnaître  par  la  lettre 
du  même  Alexandre  III  au  prévôt  et  au  doyen  de 
l'église  de  Reims,  auxquels  il  commet  la  cause 
d'un  clerc,  à  qui  son  père,  pour  apaiser  les  re- 
mords de  sa  conscience,  avait  donné  les  dîmes 
qu'il  avait  reçues  de  ses  ancêtres.  «  Cum  pater 
suusquasdam  décimas,  quas  jure  hœreditario 
possidebat,  volens  peccati  maculam  evitare 
sibi  in  eleemosynam  dedisset  ».  (Append.  i, 
epist.  xlii.) 

Le  pape  veut  qu'on  maintienne  ce  clerc 
dans  la  possession  de  ces  dîmes  réversibles 
après  sa  mort  à  l'Eglise,  quoiqu'il  reconnaisse 
que  son  père  n'avait  pu  les  posséder  sans 
crime,  «  volens  peccati  maculam  evitare»,  et 
qu'il  n'avait  pu  les  donner  à  son  fils  ,  «  licet 
pater  suus  eas  de  jure  sibi  dare  non  potuis- 
set»  ;  et  qu'on  n'eût  toléré  que  les  laïques  pus- 
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sent  laisser  les  dîmes  qu'ils  tenaient  à  des 
clercs,  que  pour  empêcher  qu'ils  ne  les  don- 
nassent à  des  laïques.  «  Quia  tamen  tutius,  ut 
idem  clericus  ipsas  liabeut,  quam  ad  laicum 
devolvanlnr  ». 

Il  est  difficile  après  cela  de  se  persuader  que 
ce  pape  ait  consenti  à  laisser  perpétuer  aux 
laïques  les  dîmes   ecclésiastiques    dans  leur 
famille,  pourvu  qu'elles  eussent  été  ; 
avant  le  concile  ;ÎI  de  Lalran. 

VIII.  Ce  n'est  pas  que  les  papes  et  les  con- 
cile ;  n'aient  usé  d'une  grande  condesci 

en  ce  point  envers  les  laïques,  et  que  celle 
condescendance  n'ait  toujours  été  en  augmen- 
tant, d'où  on  a  pris  sujet  de  croire  que  l'E- 
glise avait  enfin  agréé  que  les  laïques  conti- 
nuassent dans  la  possession  paisible  des  an- 
ciennes  dîmes. 

D'abord  les  légats  de  Grégoire  VII  lancèrent 
quelques  excommunications.  Ce  pape  les  fit 
révoqiie.r.  Urbain  II  menaça  de  l'excommuni- 
cation ceux  qui  s'opiniâtreraient  à  retenir  les 
dîmes;  il  ne  la  fulmina  pas.  On  se  contenla 
ensuite  de  faire  connaître  aux  laïques  que  cette 
usurpation  des  dîmes  était  un  vol  et  un  sacri- 
lège, et  par  conséquent  un  grand  crime  ;  sans 
les  menacer  même  de  l'excommunication. 

Calixte  II  révoqua  dans  le  concile  deReiin  ;, 
la  défi  nse  générale  qu'il  avait  faile  et  la 
en  sorte  qu'elle  ne  comprenail  plus  ce 
pillions  des  dimes,  afin  de  ne  pas  donner  occa- 
sion à  quelque  division  dangereuse. 

Enfin  on  permet  à  ces  usurpateurs  de  rési- 
gner ses  dîmes  à  un  ecclésiastique  de  leur 
choix,  après  la  mort  duquel  elles  reviendrai  uit 
à  l'Eglise. 

Voila  tous  les  degrés  de  dispensalion  où  l'E- 
glist  s'avança,  en  protestant  toujours  néan- 
moins que  les  laïques  ne  pouvaient  retenir 
ecs  dîmes  sans  ci  inie. 

IX.  11  est  vrai  que  ces  dernières  d 

qui  ont  été  rapportées  des  papes  et  des  con- 
ciles, ne  regardent  plus  que  les  dîmes, 
sans  qu'il  y  soit  fait  mention  des  bénéfices  ec- 
clésiastiques, qu'on  interdis, it  aussi  aux  laï- 
ques dans  les  défenses  précédentes.  La  raison 
en  pourrait  être  ,  que  les  dîmes  sont  d'une 
nature  encore  plus  spirituelle,  plus  i  c 
tique,  plus  inaliénable  et  plus  incommunicable 
aux  laïques,  que  les  terres  et  les  fonds  qui 
font  l'autre  partie  du  patrimoine  de  J.-C. 

On  pourrait  croire  aussi  que  les  bénéfices 
étaient  chargés  de  quelques  services  effectifs, 


qu'il  fallait  rendre  à  l'Etat  et  à  l'Eglise  dans  la 
guerre.  Ainsi  on  eut  égard  à  ne  pas  choquer 
les  rois  qui  avaient  intérêt  à  la  conservation 
de  ers  restes  de  commendes  militaires.  Il  est 
vrai  que  nous  n'axons  pas  encore  rencontré 
dans  les  conciles  aucun  service  militaire  atta- 
ché à  des  bénéfices  ecclésiastiques  des  laï- 
ques. 

Mais  saint  Dcrnard  en  est  un  bon  garant 
dan-;  sa  lettre  a  l'archevêque  de  Sens,  où  il  le 
prie  de  trouver  bon  qu'un  laïque  remette  a  des 
religieux  le  bénéfice  ecclésiastique  qu'il  te- 
nait. «  Cum  laici  ecclesias  sive  ecclesiastica 
bénéficia,  quœ  illiciter  tenent,  relinquere  vo- 
lunt,  unum  bouum  est,  etc.  »  (Epist.  ccclxxv.) 
Il  remontre  à  cet  archevêque,  qu'il  lui  est 
bien  plus  utile  de  faire  tomber  ce  bénéfice  à 
des  religieux  qui  lui  ouvriront  la  porte  du 
ciel  par  leurs  prières,  qu'à  un  soldat  qui  scr- 
vira  le  roi  danss<  s  années.»  Quemnam,  quœso, 
de  i lia  Ecclesia  libentius  elegistis  vobis  bœre- 
dem  successorem?  Qui  inde  deserviat  exerci- 
tïbus   régis,   an  iutercessorem  pro  peccalis 

Vos  I  lis?» 

Quoique  ces  mots  n'expriment  pas  formelle- 
ment que  ce  service  militaire  fût  une  suite  et 
une  charge  de  ce  bénéfice  ecclésiastique,  il  y 
a  néanmoins  en  cela  bien  de  la  probabilité. 

X.  11  faut  revenir  aux  dimes  inféodées,  et 
examiner  de  quelle  manière  on  en  parla  après 
le  concile  III  de  Latran. 

Eudes  de  Sully,  qui  fut  fait  évêque  de  Paris 
en  1196,  c'est-à-dire  près  de  vingt  ans  après  le 
concile  de  Latran,  eu  parle  dans  ses  ordon- 
nances synodales  de  la  même  manière  qu'au- 
paravant,  faisant  les  mêmes  défenses  et  gar- 
dant les  mêmes  tempéraments  dont  nous 
avons  parlé.  «Nuilus  clericus  vel  regularis  ac- 
cipiat  decimam  de  manu  laici,  nisi  per  ma- 
mim  episcopi  ».  (Synodic.  Paris,  p.  13,  14.) 
Voilà  la  première  défense. 

Si  les  anciennes  dîmes  appartenaient  de 
droit  aux  possesseurs  laïques,  ils  étaient  li- 
de  les  donner  à  des  clt  rcs  et  à  des  régu- 
liers, et  à  des  laïques  mêmes  sans  l'interven- 
tion de  l'évèque.  Ce  prélat  veut  qu'on  aver 
souvent  les  laïques,  qu'ils  ne  peuvent  retenir 
les  dîmes  sans  un  évident  danger  de  leur  sa- 
lut :  «  Fréquenter  moneantur  laici,  ut  non 
detiueant  décimas,  quas  in  periculum  ani 
rum  suarum  detinent  ». 

Enfin  comme  les  usur| at<  ois  de  ecs  dîmes 
les  donnaient  quelquefois  en  partage  a  ceux 
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de  leurs  enfants  qui  étaient  ecclésiastiques,  ce 
prélat  les  avertit  qu'ils  ne  peuvent  posséder 
cet  héritage,  mais  que  l'évêque  peut  leur  per- 
mettre d'en  recueillir  les  fruits,  à  condition 
de  travailler  à  les  faire  restituer  à  l'Eglise. 
«  Nullus  sibi  clericus  potest  retinpre  décimas 
jure  haereditario  possessas,  sed  auctoritate  epi- 
scopi  fructus  possnnt  clerici  percipere  :  ila 
tamen  quod  semper  laborent  ad  hoc,  quod  ad 
Ecclesiam  revertantur  ». 

XI.  Innocent  III  agréa  le  dessein  du  marquis 
de  Brandebourg  de  fonder  une  communauté 
de  chanoines  dans  un  pays,  que  lui  et  ses  an- 
cêtres avaient  conquis  sur  les  païens  de  la 
frontière,  à  condition  que  les  deux  ti<  rs  des 
dîmes  seraient  données  au  marquis  de  Brande- 
bourg pour  la  fabrique  de  l'église  et  pour  l'en- 
tretien de  la  milice  absolument  nécessaire 
pour  sa  défense  contre  les  païens  du  voisi- 
nage. 

«  Ita  quod  dure  partes  decimarum  ejusdem 
terrae  ad  Marchionem  et  hœredes  ipsius  pro 
ecclesiae  fabrica  quani  ipsi  debent  propriis 
sump'ibiis  reparare,  neenon  etiam  pro  stipen- 
diis  militum  devolvantur,  sine  quibus  terra 
memorata  non  posset  contra  Sclavorum  impe- 
tum  gnbernari  fldem  catholicam  impugnan- 
tium  ».  (Regest.  xm.  ep.  xxi.) 

Voilà  certainement  des  dîmes  inféodée?,  ou 
plutôt  les  deux  tiers  des  dîmes  d'une  église, 
érigés  en  commandement  militaire,  pour  la 
défense  de  l'Eglise  même  avec  l'agrément  du 
Saint-Siège.  Mais  il  faut  considérer  que  les 
marquis  de  Brandebourg  avaient  pris  tout  ce 
pays  sur  les  infidèles,  et  pouvaient  demeurer 
seuls  maîtres  de  leur  conquête  entière.  «  Si 
constileiit  terram  illam  esse  solitariam  aut 
desertam,  maxime  quod  non  sit  in  memoria 
bominum  illam  fuisse  per  christicolas  habi- 
tatam,  sed  paganos  habiiatores  inde  fuisse  de- 
pulsos,  etc.  » 

Voici  une  chose  qui  fait  plus  à  notre  sujet. 
Le  chapitre  de  Soissons  avait  demandé  à  ce 
pape  la  permission  d'acheter  des  dîmes  inféo- 
dées de  quelques  gentilshommes,  «  Décimas 
quae  in  feudum  a  laieis  detinentur».  Ce  p  pe 
le  leur  permit,  à  condition  que  ces  gentils- 
hommes continueraient  de  rendre  à  ces  égli- 
ses les  mêmes  services,  puisqu'ils  continue- 
raient de  jouir,  sinon  des  dîmes,  au  moins  de 
leur  prix.  Si  ce  n'est  qu'ils  eussent  vendu  ces 
dîmes  a  si  vil  prix,  qu'il  lut  juste  de  les  tenir 
quittes  de  tout  service. 


«  Proviso  ut  consueta  servitia  ad  quae  laici 
pro  decimis  illis  ecclesiis  tenebantur,  etiam 
post contractum  talis  venditionis  impendant; 
cum  ad  eos  pretium  perveniat  earumdem. 
Nisi  forte  tam  modico  pretio  velint  esse  con- 
tenti,  quod  ob  hoc  Ecclesiee  ab  exactione  ser- 
vitiornm  illorum,  tanquam  pro  redemptione 
majoris  incommodi,  commode  valeant  absti- 
nere  ».  (Regest.  xvi.  epist.  ix.) 

Dans  cette  lettre  Innocent  III  ne  dit  point 
que  ces  laïques  n'ayant  pu  posséder  légitime- 
ment ces  dîmes,  ne  pouvaient  aussi  les  ven- 
dre, ni  exiger  le  prix  d'une  restitution  qu'ils 
faisaient.  C'était  pourtant  le  langage  qu'on 
avait  toujours  tenu. 

Ce  pape  nous  apprend  que  ces  gentilshommes 
étaient  obligés  à  quelque  service  a  l'égard  de 
ces  églises  dont  ils  prenaient  les  dîmes,  soit 
pour  les  défendre,  soit  pour  en  faire  les  répa- 
rations. Ainsi  l'Église  semblait  autoriser  leur 
droit  et  leur  possession,  en  recevant  d'eux  cet 
échange,  pour  les  dîmes  dont  elle  les  laissait 
jouir. 

Ils  devaient  continuer  de  rendre  le  même 
service,  si  le  prix  qu'ils  avaient  reçu  de  ces 
dîmes  était  considérable.  Ainsi  il  y  avait  quel- 
que proportion  entre  ces  dîmes,  ou  leur  juste 
prix,  et  le  service  qu'ils  rendaient  à  l'Eglise  ; 
ce  qui  donne  fondement  à  une  juste  posses- 
sion. 

Il  semble  donc  que  c'est  plutôt  ce  pape  qui 
a  cessé  de  presser  les  anciens  usurpateurs  des 
dîmes,  ou  leurs  héritiers  à  les  restituer,  et  de 
leur  inculquer,  comme  on  avait  fait  durant  un 
si  long  temps,  qu'ils  ne  pouvaient  les  retenir 
sans  crime.  En  effet,  ce  pape  ayant  assemblé  le 
IVe  concile  général  de  Latran,  en  l'an  1-213,  et 
y  ayant  publié  un  grand  nombre  de  canons,  y 
en  ayant  même  promulgué  plusieurs  qui  con- 
cernent les  dîmes,  et  les  détours  artificieux 
qu'on  prenait  pour  en  priver  l'Eglise,  il  n'y  a 
pas  un  seul  mol  qui  regarde  les  dîmes  usur- 
pées par  des  laïques  et  leur  restitution.  (Can. 

XXXII,  LUI,  LIV,  LV,  LVI.) 

Cependant  depuis  plus  de  cent  ans  tous  les 
Is  conciles  avaient  témoigné  beaucoup 
de  chaleur  contre  cet  abus,  sans  en  excepter 
le  concile  III  de  Latran.  sous  Al  xandre  III.  II 
semble  donc  que  c'est  plutôt  Innocent  111,  et 
le  concile  IV  de  Latran,  dont  le  silence  et  la 
tolérance  auraient  en  quelque  façon  autorisé  les 
dîmes  inféodées. 

En  effet,  le  même  Innocent  III  déclare  dans 


G2 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  ONZIÈME. 


une  décrétale  que  les  dîmes  des  novales  n'ap- 
partiennent point  au  laïque  qui  tient  les  an- 
ciennes dîmes  en  fief.  aNec  occasione  decima- 
tionis  antiquœ,  licet  in  feudum  décima;  sint 
concessa?,  sunt  décima1  novalium  usurpanda^, 
cum  in  talihus  non  sit  extendenda  licentia, 
sed  potins  restringenda».  (Extra.  De  decimis, 
c.  xxv.) 

Dans  une  autre  décrétale  il  parle  encore  des 
dîmes  données  en  fief  aux  laïques.  «  Hoc  de 
illis  decimis  intelligimus,  quœ  laicis  in  feu- 
dum perpetuo  sunt  concessœ  ».  (Extra.  De  liis 
quae  flunt  a  Prœl.  si.  con.  cap.  vi,  vu.) 

Quand  je  considère  que  ce  pape  n'a  pas  seu- 
lement dit  en  un  endroit,  que  les  dîmes 
étaient  tenues  en  fief  parles  laïques,  ade'cimœ 
in  feudum  a  laicis  delinentur  »,  mais  qu'il 
vient  de  dire  qu'on  les  leur  avait  données  en 
fief,  a  in  feudum  sunt  concessœ  »,  et  qu'il  a 
dit  auparavant  que  les  gentilshommes  qui 
avaient  ces  fiefs  de  dîmes  ,  devaient  quelques 
services  à  l'Eglise,  proportionnés  aces  dîmes  : 
je  conjecture  que  ce  fut  un  changement  salu- 
taire qu'on  fit  de  son  temps,  de  donner  ou  de 
laisser  en  fief  les  dîmes  à  ces  mômes  gentils- 
hommes, d'entre  les  mains  desquels  les  efforts 
de  plus  d'un  siècle  n'avaient  pu  les  arracher,  à 
condition  de  rendre  des  services  à  l'Eglise  qui 
eussent  quelque  rapport  avec  la  nature  des  (li- 
mes, et  quelque  propoi  lion  avec  celle  des  fiefs. 

A  moins  de  cela,  comment  la  conduite  de  ce 
pape  si  savant,  si  zélé,  et  si  généreux,  eût-elle 
pu  être  si  différente  de  celle  de  ses  prédéces- 
seurs? On  peut  encore  rapporter  à  cela  la  con- 
cession que  ce  pape  fit  au  marquis  de  Brande- 
bourg, de  tenir  en  fief  les  deux  tiers  des  dîmes 
d'une  église,  à  condition  d'en  faire  les  répara- 
tions et  d'entretenir  la  milice  nécessaire  pour 
la  défendre  des  insultes  des  païens. 

La  décrétale  de  Grégoire  IX  n'a  rien  de 
contraire  à  cela.  Dans  le  traité  qui  se  fit  à 
Paris  en  Pan  1228,  entre  le  roi  saint  Louis  et 
le  comte  Raymond,  de  Toulouse,  ce  comte 
promit  de  faire  que  les  laïques  rendissent  à 
l'Eglise  les  dîmes  qu'ils  tenaient  d'elle.  «  Qnod 
milites  et  alii  laici  non  habeant  décimas,  nec 
permittes  eos  liabere,  sed  ad  ecclesias  intègre 
revertentur  juxta  dispositionem  legati ,  vel 
:  a?  Romanœ».  (Ibid.,  c.  33.) 

11  est  apparent  que  cela  s'entend  des  nou- 
velles usurpations  des  dîmes.  Si  on  l'entend 
des  anciennes,  cet  article  sera  toujours  con- 
traire aux  prétentions  qu'on  a  sur  le  concile  III 


de  Latran.  Le  concile  de  Vienne,  en  12G7,  dé- 
fendit  simplement  aux  laïques  d'usurper  les 
dîmes,  surtout  des  novales.  «  Nec  liceat  alicui 
laico,  nobili,  vel  ignobili,  décimas,  maxime 
de  minutis  et  novalibususurpare».  (Can.  vu.) 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  apparence  qu'on 
a  communément  pris  le  concile  III  de  Latran 
pour  le  commencement  du  droit  certain  des 
dîmes  inféodées. 

Quoique  ce  concile  ne  dise  rien  de  for- 
mel qui  les  autorise  ,  et  qu'au  contraire  il 
ait  paru  qu'elles  y  étaient  encore  condam- 
nées ;  néanmoins  il  y  a  si  peu  de  distance 
entre  le  pontificat  d'Innocent  III  et  celui  d'A- 
lexandre III,  qu'on  ne  s'est  guère  trompé  de 
prendre  l'un  pour  l'autre.  D'ailleurs  Alexan- 
dre IV,  ayant  déclaré  que  ce  sont  les  dîmes 
inféodées  avant  le  concile  de  Latran,  qu'il 
prétend  pouvoir  être  remises  à  des  religieux 
par  les  laïques,  avec  le  consentement  de  l'é- 
vêque  ;  on  a  eu  lieu  d'attacher  l'époque  des 
dîmes  inféodées  au  concile  III  de  Latran. 
«  Illas  autem  décimas  intelligimus  posse  ta- 
liter  a  religiosis  de  manibus  laicorum  recipi, 
vel  acquiri,  quse  ante  Lateranense  Concilium 
ipsis  laicis  in  feudum  perpetuo  fuerant  con- 
cessœ ».  (C.  Staluto  De  decimis  in  Sexto.) 

Ce  pape,  qui  remplissait  le  trône  apostoli- 
que au  milieu  du  siècle  que  le  pape  Inno- 
cent III  avait  commencé  ,  ne  pouvait  pas 
ignorer  les  desseins  d'Innocent  III.  Ainsi  il 
faut  croire  qu'Innocent  111  s'était  aussi  limité 
au  temps  du  concile  III  de  Latran. 

Ces  deux  papes  parlent  en  mêmes  termes. 
«  Dccimœ  quœ  laicis  in  feudum  perpetuo  sunt 
concessœ  » .  Ainsi  il  fallait  qu'il  y  eût  une  con- 
cession effective  en  ûef  perpétuel,  donnée  par 
Innocent  111. 

Enfin  si  l'on  veut  que  ce  soit  le  concile  III 
de  Latran  et  Alexandre  III ,  qui  aient  relâché 
les  dîmes  qui  avaient  été  jusqu'alors  inféodées 
aux  laïques,  il  faut  dire  que  c'est  une  conclu- 
sion qu'on  a  tirée  du  canon  de  ce  concile,  qui 
défend  seulement  aux  laïques  qui  retiennent 
avec  tant  de  danger  les  dîmes  des  Eglises,  de 
les  pouvoir  transférer  à  d'autres  laïques.  «  Ne 
possint  in  alioslaicosaliquo  modo  transferre». 

On  a  inféré  de  là  qu'on  leur  permettait  de 
les  retenir,  pourvu  qu'ils  n'en  fissent  pas  don 
à  un  autre  laïque,  mais  qu'après  leur  mort 
elles  revinssent  à  l'Eglise.  Celte  conclusion 
serait  certainement  plus  plausible,  si  dans  la 
même  ligne  il  n'était  porté  que  ces  laïques  ne 
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peuvent  retenir  ces  dîmes  qu'avec  danger  de 
se  damner,  «  décimas  cum  animamm  suarnm 
periculo  detinentes»  :  et  s'il  n'était  probable 
que  quand  ce  canon  défend  aux  laïques  pos- 
sesseurs des  dîmes  inféodées,  de  les  transférer 
à  d'antres  Iniques  en  quelque  façon  que  ce 
soit,  «  in  alioslaicos  aliquo  modo  tranferre  », 
il  comprend  leurs  enfants  et  leurs  héritiers,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  ecclésiastiques. 

Leurs  héritiers  et  leurs  enfants  sont  visible- 
ment exclus  par  ces  paroles  :  a  alios  laicos  ali- 
quo modo  »  :  et  le  sens  de  cette  défense  re- 
vient manifestement  au  canon  ci-dessus  rap- 
porté du  concile  d'Avranches  en  117-2,  sous  le 
même  pape  Alexandre  III,  qui  permettait  seu- 
lement à  ceux  qui  possédaient  des  dîmes  héré- 
ditaires de  les  laisser  à  un  ecclésiastique  après 
la  mort  duquel  elles  reviendraient  à  l'Eglise, 
a  Licentiasit,  cui  voluerit,  idoneo  clerico  dare, 
ut  postea  ad  Ecclesiam  revertantur  ». 

11  est  ici  permis  de  transférer  ces  dîmes  in- 
féodées à  un  clerc,  là  il  est  défendu  de  les 
transférer  à  quelque  laïque  que  ce  soit  :  l'un 
revient  à  l'autre,  et  en  l'une  ou  l'autre  ma- 
nière ces  dîmes  reviendront  à  l'Eglise. 

Nous  confirmerons  ce  qui  a  été  dit  par  le 
statut  du  synode  de  Poitiers  en  128-4,  où  l'on 
rapporte  ce  que  le  droit  canonique  ordonnait 
sur  les  dîmes  retenues  par  les  laïques,  et  on 
commence  par  le  canon  du  concile  III  de  La- 
tran ,  qui  défend  à  ceux  qui  retiennent  les 
dîmes  de  les  remettre  à  d'autres  laïques  : 
«  Cum  jure  canonico  sit  prohibitum ,  ne  laici 
décimas  cum  animarum  suarum  periculo  de- 
tinentes, in  laicos  possint  quoquo  modo  trans- 
ferre ».  (C.  iv.) 

On  ajoute  le  décret  d'Innocent  III,  qui  re- 
luse  les  dîmes  des  novales  à  ceux  qui  ont  les 
anciennes  dîmes  en  fief  ;  ensuite  l'observance 
religieuse  de  ces  deux  articles  est  recomman- 
dée. Il  paraît  de  là  que  le  droit,  les  conciles  et 
les  décrets  ne  disaient  rien  de  plus,  et  ce  n'é- 
tait que  de  leur  silence  depuis  Innocent  III 
qu'on  crut  que  les  laïques  pouvaient  en  cons-' 
cience  retenir  les  anciennes  dîmes,  surtout 
depuis  qu'on  en  eut  fait  des  fiefs  avec  des 
charges  proportionnées  aux  fiefs  dans  quel- 
ques églises. 

XII.  On  peut  objecter  le  canon  du  concile 
de  Bourges  en  1-28G,  qui  défend  encore  de  re- 
cevoir les  dîmes  des  laïques  sans  le  consente- 
ment de  L'évêque.  Mais  il  est  certain  que  ce 
canon  s'entend  de  tous  les  simples  laïques,  qui 


se  donnaient  la  liberté  de  porter  leurs  dîmes, 
non  pas  à  leurs  curés  ,  selon  le  droit,  mais  à 
des  religieux  ou  à  d'autres  ecclésiastiques. 
(Can.  xxv.) 

Le  synode  de  Bayeux  demande  aussi  un  peu 
d'explication,  a  Nullus  laicus ,  vel  clericus  , 
vel  religiosa  persona  recipiat  decimam  de 
manu  laicali,  nisi  per  episcopum».  C'est  le 
même  sens  du  canon  précédent.  «  Nullus  cle- 
ricus vel  religiosus  intret  possessionem  deci- 
mae  sibi  collatœa  laico,  vel  Ecclesiae,  occasione 
juris  patronatus  sibi  a  laico  collatj,  vel  aliter 
acquisiti  ».  (Can.  lui,  nv.) 

Ce  canon  contient  une  autre  espèce,  savoir: 
d'un  patron  laïque,  qui  possède  en  même 
temps  les  dîmes  de  la  paroisse  et  qui  les  trans- 
fère à  un  autre  avec  le  patronage. 

Le  concile  III  de  Latran  avait  permis  de 
transférer  ces  dîmes  à  des  clercs,  non  pas  pour 
en  être  possesseurs,  mais  pour  en  recevoir  les 
fruits  avec  l'agrément  de  l'évêque  et  remettre 
les  dîmes  à  l'Eglise  à  leur  mort.  C'est  appa- 
remment le  sens  et  l'intention  de  ce  statut. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1310,  necontestait 
plus  aux  gentilshommes  les  anciennes  dîmes, 
dont  ils  étaient  en  possession,  soit  par  la  con- 
cession des  princes,  ou  par  le  don  de  quelque 
particulier,  ou  enfin  par  quelque  autre  ma- 
nière ;  mais  il  se  plaignait  seulement  de  ce 
que,  sous  le  prétexte  des  anciennes  dîmes  ,  ils 
prétendaient  aussi  à  celles  des  novales,  ce 
qui  leur  est  défendu.  «  Eo  quod  laici  antiqua- 
rum  decimarum  occasione,  quas  in  aliquibus 
parochiis,  vel  largitione  principum,  aut  dona- 
tione  aliorum,  seu  alia  de  causa  percipiunt, 
décimas  novalium  occupant». 

Le  concile  de  la  province  d'Auch,  en  13-26, 
usa  de  la  dernière  sévérité  contre  les  laïques 
qui  usurpaient  les  dîmes ,  les  privant  de  la 
sépulture  ecclésiastique,  en  privant  aussi  leur 
famille  et  leurs  enfants,  qui  étaient  en  même 
temps  déclarés  incapables  de  toutes  sortes  de 
Léi.eiices.  Mais,  suivant  les  apparences,  cela  ne 
s'entend  que  des  nouveaux  usurpateurs  des 
dîmes  qui  s'en  étaient  emparés  depuis  le  pape 
Innocent  III,  et  non  pas  de  ceux  qui  retenaient 
des  dîmes  dont  ils  étaient  en  possession  avant 
son  pontificat.  (Can.  i,  Marciacense  Concil., 
Can.  xxxi,  xxxn,  xxxiu.) 

11  est  vrai  que  l'un  de  ces  canons  dit  que 
cette  coutume  mérite  plutôt  d'être  appelée  un 
abus  qu'une  coutume,  «  ex  prava  consuelu- 
dine,  quae  dicenda  est  polius  conuptcla  ». 


DES  RIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  ONZIÈME. 


Mais  cet  abus  pouvait  bien  passer  pour  une 
coutume,  quoique  L'usurpation  fût  postérieure 
au  pontificat  d'Innocent  III,  qui  avait  com- 
mencé avant  l'an  1200. 

Il  en  est  de  même  du  concile  de  Cologne  en 
1536,  qui  déplore  le  malheur  de  son  temps, 
où  les  laïques  saisissaient  la  plupart  des  dîmes 
qui  étaient  dues  aux  curés.  «  Porro  décimas 
potissimum  parochis  ac  Ecclesiœ  ministris 
deberi  non  dubium  est.  Nunc  eu  m  illae  passim 
a  laids  magna  ex  parte  usurpentur,  neque  fa- 
cile ex  eorum  manibus  divelli  possint,  etc.  » 
(Part,  vin,  c.  5.) 

Il  est  évident  que  cela  se  doit  entendre  des 
nouvelles  usurpations  que  les  laïques  auda- 
cieux faisaient  des  dîmes  dans  le  tumulte  des 
guerres  que  le  luthéranisme  avait  allumées  de 
(ouïes  parts. 

XIII.  Le  concile  de  Trente  justifie  l'explica- 
tion que  nous  venons  de  donner  à  ces  canons. 

Il  paraît  a  la  vérité  que  1  Eglise  n'a  toléré 
ces  dîmes  inféodées  que  par  son  silence,  et 
par  le  désistement  qu'elle  lit  dans  ces  conciles 
d'en  presser  la  restitution  ,  excepté  quelques 
évêques  qui  les  donnèrent  en  fief  à  des  gen- 
tilshommes, qui  s'obligeaient  en  même  temps 
à  quelques  services  envers  leurs  églises.  Néan- 
moins les  conciles  n'ont  plus  poursuivi  la  res- 
titution de  ces  anciennes  dîmes  après  le  pon- 
tificat d'Innocent  III ,  et  le  concile  de  Trente 
suffit  pour  en  convaincre. 

Quoique  ce  concile  aitvoulu  qu'on  déployât 
les  plus  formidables  traits  des  censure 
siasliques,  pour  faire  très-exactement  payer 
les  dîmes,  «  qui  décimas  impediunt  aut sub- 
trahunt,  excommunicentur»,  néanmoins,  par- 
lant ailleurs  des  diverses  manières  de  donner 
des  revenus  au  séminaire  de  l'évêque,  il  veut 
qu'on  fasse  contribuer  les  laïques  qui  possè- 
dent les  dîmes  de  l'Eglise.  «  Etiam  ex  decimis 
quacumque  ratione  ad  laicos  ,  ex  quibus  sub- 
si  lia  ecclcsiastica  solvi  soient,  pertinenlibus». 
(Sess.  xxv,  c.  12;  Sess.  xxiu,  c.  18.) 

■  .le  prétend  que,  quoique  ces  dîmes 
soient  li  nues  en  fief  par  des  laïques,  elles 
n'ont  pourtant  pas  perdu  leur  ancienne  na- 
ture. D'où  vient  qu'elles  sont  encore  sujettes 
à  quelques  contributions  pour  li 
l'Eglise,  particulièrement  pour  l'érection  et  la 
fondation  des  séminaires. 

On  peut  ajoutera  cela  l'ordonnance  du  roi 
saint  Louis  i  n  1269,  par  laquelle  il  permit  à 
tous  ceux  qui  tenaient  de  ces  dîmes  en  fief  de 


lui,  «  In  fendis  nostris  moventibus  médiate 
vel  immédiate  de  nobis  »  ,  de  les  remettre  aux 
églises  a  perpétuité,  sans  demander  autre  per- 
mission et  sans  que  les  rois  ses  successeurs  s'y 
pussent  opposer.  (Mémoires  du  Clergé,  année 
107.'.,  lom.  .'!.  p.  139  et  seqq.  pag.  141.) 

Je  laisse  un  grand  nombre  d'autres  édits  ou 
arrêts,  par  lesquels  il  est  jugé  que  les  dîmes 
inféodées  étant  vendues  a  l'Eglise,  ne  sont 
point  sujettes  à  retrait,  et  redeviennent  sujettes 
au  tribunal  ecclésiastique,  parce  que  des  lors 
elles  retournent  à  leur  première  nature. 

Enfin  on  a  déclaré  les  possesseurs  des  dîmes 
inféodées  sujets  aux  contributions  pour  les 
portions  congrues  des  curés. 

On  cite  une  ordonnance  de  saint  Louis,  en 
1228,  par  laquelle  il  ordonne  la  restitution  des 
dîmes  longtemps  soustraites  à  l'Eglise.  «  De- 
cimae  quibus  fuit  longo  tempore  Ecclesia  de- 
l'raudata,  ordinamus  quod  reslituantur  citius, 
et  amplius  laiei  décimas  non  detineant ,  sed 
cas  ha'bere  clericis  permutant  ».  Mais  celte  or- 
donnance ne  parle  que  des  dîmes  ordinaires, 
el  non  pas  de  celles  qui  avaient  été  données 
en  fief.  Cela  paraît  manifestement  par  la  con- 
frontation de  cette  ordonnance  avec  celle  qui 
a  été  citée  de  ce  même  roi. 

Chassanée  rapporte  que  le  pape  Clément  V 
accorda  au  roi  Philippe-le-Bel,  que  les  laïques 
pussent  vendre  el  aliéner  les  dîmes  inféodées 
avec  la  même  libellé  que  leurs  autres  biens  ; 
ce  qui  leur  avait  ete  défendu  par  le  concile  111 
de.  Latran. 

XIV.  Il  sei  a  moins  difficile,  après  ce  qui  a  été 
dit  ,  de  découvrir  l'origine  des  dîmes  dont 
nous  pirlons. 

Les  sentiments  ont  été  extrêmement  parta- 
gés sur  l'origine  des  dîmes  inféodées,  et  par 
conséquent  sur  leur  nature,  qui  doit  avoir 
beaucoup  de  rapport  à  leur  origine.  Quelques- 
uns  ont  voulu  qu'elles  aient  ete  plusancie 
que  l'Eglise  même,  parce  que  Cicéron  et  d'au- 
tres an!  font  mention  des  dîmes 
que  les  Domains  levaient  sur  les  provinces. 
D'autres  au  contraire  n'en  mettent  le  corn- 
ent que  sous  Philippe'  Auguste,  lors 
des  croisades  de  la  Terre-Sainte. 

Ces  deux  imaginations  sont  également  in- 
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inféodées  avant  le  concile  de  Latran.  Et  cette 
même  autorité  de  papes  et  de  conciles  n'est 
pas  moins  contraire  à  ceux  qui  veulent  en  re- 
prendre l'origine  dès  le  temps  de  la  républi- 
que romaine. 

Ces  papes  et  ces  conciles  auraient  été  eux- 
mêmes  d'injustes  usurpateurs,  s'ils  eussent 
voulu  contraindre  la  noblesse  de  leur  céder 
les  dîmes  qu'elles  avaient  recueillies  avec  le 
reste  de  l'héritage  de  ses  ancêtres  par  une  suc- 
cession si  ancienne  et  si  légitime. 

Cette  imagination  n'est  tombée  que  dans 
l'esprit  de  quelques  nouveaux  écrivains,  qui 
n'ont  pas  considéré  que  ces  dîmes  dont  parle 
Cicéron,  se  payaient  plutôt  au  fisc  et  à  la  répu- 
blique, qu'aux  particuliers:  il  n'en  a  jamais 
été  parlé  dans  les  Gaules  :  aucun  de  nos  his- 
toriens gaulois  ou  français  n'a  fait  mention  de 
ces  prétendues  dîmes  de  la  noblesse,  ni  ne  les 
a  distinguées  des  dîmes  du  clergé  :  au  con- 
traire, ils  ont  souvent  parlé  de  la  saisie  des 
biens  de  l'Eglise,  qui  fut  faite  par  les  premiers 
princes  de  la  maison  de  Charlemagne  et  tolé- 
rée par  quelques  conciles. 

Enfin  les  papes  et  les  conciles  des  siècles 
xi%  xne  et  xme,  nous  apprennent  manifeste- 
ment que  c'était  un  peu  avant  ce  temps-laque 
ces  dîmes  avaient  été  saisies  par  les  laïques, 
qu'elles  furent  redemandées  par  l'Eglise,  et 
restituées  en  partie,  en  partie  retenues  en  fief, 
réversibles  à  l'Eglise  dans  certaines  occasions, 
par  exemple  si  on  les  vendait  à  l'Eglise,  si  on 
les  donnait  à  un  ecclésiastique,  et  si  l'on  man- 
quait de  légitime  héritier. 

XV.  D'autres  ont  cru  avec  plus  de  vraisem- 
blance que  les  dîmes  inféodées  avaient  com- 
mencé ou  à  être  usurpées  par  les  particuliers, 
ou  à  être  distribuées  par  les  rois  dés  le  temps 
de  Charles  Martel  et  par  ses  illustres  succes- 
seurs, avec  des  redevances  à  l'Eglise,  à  laquelle 
elles  étaient  toujours  réversibles. 

D'autres  ont  pensé  qu'elles  avaient  été  sai- 
sies par  les  particuliers  dans  la  contusion  des 
guerres,  lors  de  la  décadence  de  la  maison  de 
Charlemagne.  D'autres  ont  estimé  que  les  rois 
en  avaient  distribué  alors  même  une  partie  à 
leurs  officiers  pour  la  défense  de  L'Eglise  et 
de  l'Etat. 

Enfin  d'autres  ont  cru  que  les  évêques  mê- 
mes en  avaient  investi  des  laïques,  ou  par  une 
affection  déréglée,  ou  pour  acquérir  «les  vas- 
saux et  des  feudalaires  a  l'Eglise  qui  la  défen- 
dissent et  qui  portassent  les  armes  dans  les 
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occasions  où  les  évêques  étaient  encore  obligés 
de  fournir  une  quantité  de  troupes  réglées 
aux  armées  royales. 

Tous  ces  sentiments  n'ont  rien  d'incompati- 
ble et  n'ont  rien  que  de  vraisemblable  en  dis- 
tinguant diverses  sortes  de  ces  dîmes  inféo- 
dées, dont  les  Unes  pouvaient  être  restées 
depuis  les  temps  des  rois  de  la  seconde  race  ; 
les  autres  étaient  données  de  temps  en  temps 
parles  évêques  :  les  autres  étaient  première- 
ment usurpées  ou  données  par  les  rois,  mais 
enfin  ratifiées  par  un  sage  accommodement 
de  l'Eglise,  qui  n'ayant  pu  les  arracher  d'entre 
les  mains  des  laïques,  trouvait  enfin  son  avan- 
tage à  les  leur  donner  ou  laisser  en  fief,  en 
les  assujétissant  à  des  conditions  et  à  des  ser- 
vices qui  avaient  du  rapport  à  la  nature  des 
fiefs. 

Il  a  paru  dans  quelques  canons  qui  ont  été 
rapportés,  que  tantôt  les  rois,  tantôt  les  évê- 
ques avaient  donné  ces  dîmes.  Il  a  paru  que 
les  papes  Innocent  III  et  Alexandre  IV  disaient 
clairement  que  ces  dîmes  avaient  élé  données 
en  fief  pour  toujours,  a  In  feudum  perpetuo 
sunt  concessa^  ». 

XVI.  11  ne  paraît  pas  moins  clairement  par 
les  lettres  de  saint  Fulbert,  évoque  de  Char- 
tres, que  les  évêques  trop  faciles  dormaient  les 
dîmes  des  paroisses  aux  laïques,  et  leurs  suc- 
cesseurs qui  avaient  du  zèle  et  du  courage  les 
leur  ôtaient  sans  craindre  la  persécution.  C'est 
le  conseil  que  saint  Fulbert  donna  à  un  de  ses 
confrères,  lui  offrant  son  assistance  et  lui  pro- 
mettant celle  de  Dieu,  tant  contre  les  calom- 
niateurs que  contre  les  persécuteurs. 

«  Usum  fructum  altarium  quem  tui  ante- 
cessores  laicis  tradiderunt  ;  te  alendis  debili- 
bus  publica  voce  deslinare  suadeo,  tum  ne 
quis  illis  inde  fraudet  aliquid  interminari,  et 
si  qui  in  banc  fraudem  irruperint,  sicut  fures 
sacrorum  et  occisores  pauperum  anathemate 
condemnari  ».  Et  plus  bas  :  «  Ne  verearis  ho- 
mines  innocenter  offendere  propter  Deum,  ut 
sis  eo  dignus,  etc.  Me  servulum  Dei  non  defu- 
tur'um  polliceor  sive  ad  coercendum  manus 
persequentium,  sive  ad  ora  contradicentium 
obstruenda  ».  (Epist.  xx.) 

Les  prédécesseurs  de  ce  prélat  n'avaient 
ilonne  les  dîmes  qu'à  usufruit.  Ainsi  il  était 
moins  difficile  de  les  faire  restituer.  Mais  les 
évêques  suivants  en  érigèrent  en  fii  fpour  tou- 
jours, comme  nous  venons  de  voir. 

Fulbert  nous  apprend  dans  une  autre  lettre 
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que  l'archidiacre  de  Paris  Lisiard  avait  donné 
des  dîmes  à  des  gentilshommes  à  Finsu  de  son 
évêque.  «  Décimas  et  oblationes  altarium,  sti- 
pem  videlicet  pauperum  suo  episcopo  incon- 
sulto,  sœculari  militiœ  tradit  ».  (E[iist.  xxxiv.) 
Il  faut  observer  que  cet  archidiacre  donnait 
même  les  offrandes  de  l'autel  aux  laïques. 
C'est  peut-être  à  quoi  on  fait  allusion  par  le 
terme  d'autels. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  comme  les  conciles 
ont  condamné  cette  usurpation  des  oflrandes 
parles  laïques.  Cet  archidiacre  ne  faisait  qu'i- 
miter les  libéralités  indiscrètes  et  illicites  de 
l'évêque  de  Paris  qui  imitait  lui-même  ses 
prédécesseurs,  en  donnant  aux  laïques  les  au- 
tels, c'est  à-dire  les  dîmes  et  les  offrandes  en 
bénétice,  c'est-à-dire  en  fief. 

Saint  Fulbert  lui  en  fit  une  réprimande  fort 
juste  et  furt  sévère,  lui  demandant  comment 
il  était  devenu  l'imitateur  de  ceux  dont  il 
avait  autrefois  formé  tant  de  plaintes,  et  com- 
ment il  osait  lui  conseiller  de  commettre  le 
même  excès.  «  Doleo  super  te  ,  carissime, 
cum  te  a  pristina  virtute  apostatare  video. 
Olimapud  meconquerebarisdetuoantecessore, 
qui  sacrilega  tementate  altaria  laicis  in  bene- 
ticium  dederat.  Nunc  mini  suades,  ut  ego  si- 
militer  faciam  ».  (Epist.  lix.) 

Gratien  attribue  à  Grégoire  VII  une  sembla- 
ble plainte  des  évêques  qui  donnaient  aux 
nobles,  à  leurs  officiers  et  à  leurs  parents,  les 
dîmes  et  les  offrandes  des  églises.  «  Quidam 
episcoporum  non  saeerdotibus  propriae  diaece- 
sis  décimas  atque  Christianorum  oblationes, 
sed  potius  laicalibus  personis  conferunt,  mili- 
tum  videlicet,  sive  servitorum,  vel  quod  gra- 
vius  est,  etiam  consanguineis  ».  (xvi,  q.  vu, 
c.  2.) 

Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fallût  nous  arrêter  à  la 
lettre  que  le  même  Gratien  attribue  fausse- 
ment à  saint  Jérôme,  dans  laquelle  il  est  dé- 
cidé que  les  laïques  ne  peuvent  retenir,  mais 
qu'ils  peuvent  donner  aux  religieux  les  dîmes 
et  les  offrandes  que  les  lois  canoniques  desti- 
nent à  la  nourriture  des  pauvres,  (xvi,  q.  j, 
c.  G8.)  Ce  texte  ne  se  trouve  point  dans  saint 
Jérôme,  ni  ce  n'était  point  une  espèce  qui  se 
présentât  en  son  temps.  C'était  une  pièce  ma- 
nifestement supposée,  quoiqu'elle  ait  ete  citée 
dans  une  décrelale  d'Innocent  III  comme  étant 
alléguée  par  les  parlies,  non  pas  comme  ayant 
été  examinée.  (Extra.  De  his  quœ  fiunt  a  pise- 
lalo  sine  cons.  capit.  c.  7.) 


XVII.  Pierre  Damien  nous  représente  l'é- 
trange calamité  de  l'Eglise  et  des  évêques  de 
son  temps,  qui  ne  paraissaient  qu'avec  une 
multitude  de  vassaux  et  d'officiers  armés, 
auxquels  ils  donnaient  en  fief  les  dîmes  pour 
en  être  assistés  dans  les  besoins. 

Voici  comme  il  parle  du  saint  évêque  Bon- 
net. «  Quid  iste  faceret,  si  tormenta,  qui  bus 
nostri  cruciantur  episcopi  et  ipse  perferret? 
si  scutatorum  et  lanceatorum  turmae  post 
equilantis  terga  confinèrent?  Si  eum  tanquam 
gentilis  militiœ  ducem  in  procinctu  positum 
armati  undique  manipula  consti parent?  Unde 
fit,  ut  modo  pontificem  non  comitentur,  ut 
dignuni  est,  diversi  clericorum  ordines,  sed 
castra  potins,  et  armati  telis  vibrantibus  bel- 
latores.  Pensemus  quale  hoc  sit,  quia  hœc 
nonnulli  et  inviti  perferunt,  et  tamen  eos 
quos  tolérant,  prœdiisac  facultatibus Ecclesiae, 
velint,  nolint,  carius  emunt  ».  (L.  i,    ep.    x.) 

Celte  lettre  de  Pierre  Damien  au  pape  Alexan- 
dre II  fait  connaître  que  c'était  une  malheu- 
reuse, mais  inévitable  nécessité  à  plusieurs 
bons  évêques,  d'entretenir  alors  un  nombre 
de  vassaux  et  de  soldats  et  de  les  engager  à 
leur  église  par  les  fiefs  qu'ils  leur  donnaient 
des  fonds  et  des  dîmes  de  leurs  églises  parois- 
siales. Pierre  Damien  trouve  encore  plus  à 
dire  à  la  distribution  qui  se  faisait  par  les 
évêques  des  dîmes,  qu'à  celle  des  fonds  entre 
les  ol liciers  de  leur  milice. 

«Interomnia  porro  hœc  mala  illud  exce- 
dit,  etdiabolicam  propemodum  videturœquare 
nequitiam,  quia  praediis  in  militiam  profliga- 
tis,  omnique  possessione  terrarum,  insuper 
etiam  décima:  ac  plèbes  adduntur  in  benefi- 
cium  sœcularibus  ». 

Enfin  Pierre  Damien  conclut  que  rien  n'est 
plus  misérable  que  les  évêques,  et  rien  de  plus 
criminel  qu'eux,  si  ce  n'est  pas  une  insur- 
montable nécessité,  mais  leur  propre  vanité 
qui  li  ur  fait  faire  une  si  exhorbitante  dissipa- 
tion des  biens  de  l'Eglise.  «  Quod  totura  in 
maie  munifici  caput  redundare  nulli  dubium 
est,  si  tamen  eum  ad  hoc  propria  vanitas  tra- 
hat,  non  nécessitas antiqua  compellal  ». 

Ce  Père,  si  fort  signalé  par  son  inflexible  sé- 
vérité, reconnaît  donc  que  la  nécessité  an- 
cienne peut  rendre  les  évêques  excusables, 
quand  ils  en  usent  de  la  sorte.  Cette  nécessite 
me  paraît  en  deux  points  :  savoir  quand  les 
souverains  obligeaient  les  évêques  de  les  sui- 
vre dans  leurs  expéditions  militaires  avec  des 
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iroupes  et  de  la  soldatesque  pour  la  défense 
de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  et  quand  les  évêques 
ne  pouvaient  traverser  en  sûreté  les  provinces, 
pour  des  voyages  de  nécessité,  sans  se  faire 
escorter  par  leurs  vassaux,  parce  qu'en  ce 
temps-là  les  moindres  petits  seigneurs  étaient 
toujours  en  armes  et  souvent  aux  prises  avec 
leurs  voisins. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  évoques 
les  plus  pieux  et  les  mieux  intentionnés  jugè- 
rent quelquefois  nécessaire  de  donner  en  bé- 
néfice ou  en  lief  les  fonds  de  l'Eglise  aux  laï- 
ques, puisque  Pierre  Damien  a  excusé  ceux 
qui  le  faisaient  dans  la  nécessité.  Cette  néces- 
sité qu'il  appelle  ancienne,  «  nécessitas  anti- 
qua  »,  est,  à  mon  avis,  celle  d'assister  les  rois 
dans  leurs  armées  ,  puisqu'elle  était  avant 
l'empire  de  Charlemagne;  au  lieu  que  celle 
des  guerres  particulières  qui  jetaient  la  ter- 
reur partout,  n'avait  pris  commencement  que 
dans  la  déroule  de  sa  maison. 

Ce  même  Père,  écrivant  ailleursàun  évêque, 
nous  apprend  que,  quoique  l'on  ne  donnât  aux 
laïques  les  fonds  de  l'Eglise  qu'en  bénéfice, 
c'est-à-dire  à  usufruit,  ils  les  retenaient  comme 
des  fiefs  à  perpétuité  et  les  faisaient  passer  a 
leurs  descendants  comme  des  héritages.  «  111a 
quoquequae  sub  nudo  beneficii  vocabulo  s;e- 
culares  accipiunt  ;  revocari  de  ca?terô,  atque 
restitui  ecclesiis  nullo  modo  possunt.  Ita 
quippe  manus  diripientium  diabolicae  tenaciœ 
glutinis  inviscantur,  ut  quolibet  modo  semel 
acceperint,  ecclesiis  reddere  sua  bona  nulla- 
tenus  acquiesçant  ;  et  non  modo  ipsi  dum  vi- 
vunt,  proprietario  quasi  jure  possideant,  sed 
et  in  posteros  transmittant  ».  (L.  iv,  ep.  m.)  Il 
ajoute  que  le  crime  est  encore  plus  grand, 
quand  on  donne  les  dîmes  à  des  séculiers. 

Ces  plaintes  et  ces  reproches  de  Pierre  Da- 
mien nous  portent  à  croire  que  c'étaient  prin- 
cipalement les  évoques  qui  donnaient  ou  ces 
dîmes  ou  les  fonds  des  églises  aux  laïques,  ou 
en  bénéfice,  ou  en  fief  perpétuel  ;  si  d'autres 
eussent  entrepris  de  faire  de  ces  profusions  si 
dangereuses,  Pierre  Damien  n'était  pas  homme 
à  les  épargner. 

Il  paraît,  par  ces  lettres,  que  ce  mal  n'était 
peut-être  pas  moins  répandu  dans  l'Italie  que 
dans  la  France.  Guillaume  de  Malmesbury  as- 
sure que  ce  fut  Calixte  II  en  1121  qui  empê- 
cha les  seigneurs  romains  de  continuer  de 
s'approprier,  comme  ils  avaient  fait,  les  offran- 
des de  saint  Pierre  à  Home  ;  leur  audace  était 


montée  jusqu'au  point  de  traiter  avec  outrage 
les  précédents  papes  qui  avaient  voulu  s'oppo- 
ser à  un  désordre  si  scandaleux. 

«  Oblationes  apud  sanctum  Petrum  quaspro 
petulantia  proque  libidine  potentes  diripiebant, 
anteriores  apostolicos,  qui  vel  mutire  aude- 
rent,  indignis  alficientes  contumeliis,  Cnlixtus 
revocavit  ad  médium;  scilicet  ad  Apostolicaî 
Sedis  rectoris  publicumusum».  (Baron,  n.  A.) 

XV11I.  La  police  de  l'Allemagne  ne  pouvait 
pas  être  fort  différente  de  celle  de  l'Italie  et  de 
la  France.  Aussi,  dans  les  longs  démêlés  des 
papes  et  de  l'empereur  Fridéric  I,  comme  on 
voulut  obliger  les  princes  allemands  à  quitter 
les  dimes  et  les  offrandes  qu'ils  tenaient,  ils 
répondirent  qu'à  la  vérité  elles  appartenaient 
originairement  à  l'Eglise,  mais  qu'elles  avaient 
été  données  à  la  noblesse  pour  la  défense  de 
l'Eglise  même. 

«  Scimus  décimas  et  oblafiones  a  Deo  sacer- 
dolibus  et  levitis  primitus  deputatas.  Sed  cum 
tempore  Cbristianitatis  ab  adversariis  infesta- 
renlur  Ecclesiaj,  easdem  décimas  prœpotentes 
et  nobiles  viri  ab  ecclesiis  in  beneficio  stabili 
acceperunt,  ut  sibi  ecclesiarum  defensores 
fièrent,  quœ  per  se  obtinere  non  valerent». 
(Baron,  an.  1186,  n.  9.) 

Ces  termes  sont  à  remarquer,  que  les  nobles 
ont  reçu  ces  dîmes  en  bénéfice  perpétuel,  «In 
beneficio  stabili  acceperunt  ».  Il  en  résulte 
que  ce  sont  les  évêques  qui  faisaient  ces  dons, 
et  que,  quoique  leur  intention  fût  de  ne  don- 
ner ces  dîmes  qu'à  vie,  comme  Pierre  Damien 
l'insinue,  les  nobles  les  recevaient  et  les  gar- 
daient comme  des  fiefs  à  perpétuité. 

Crantzius  fait  tenir  ce  même  discours  à  cet 
empereur  et  y  ajoute  qu'il  n'est  pas  surpre- 
nant, quoi  qu'en  dise  le  Pape,  que  quelques 
commanderies  militaires  aient  été  érigées  des 
fonds  de  l'Eglise,  puisque  rien  n'est  plus  rai- 
sonnable que  de  faire  subsister  des  revenus  de 
l'Eglise,  ceux  qui  exposent  tous  les  jours  leur 
sang  et  leur  vie  pour  elle. 

«  lllud  quoque  nobisvelut  malefactum  op- 
ponit,  qiiod  vel  jubeamus,  vel  sinamus  in  ré- 
bus Ecclesiœ  praefecturas  esse  militares,  ut 
laica  manu  ecclesiarum  prœdia  defensentur. 
El  quœ  injuria  est,  si  quiescenlibus  ecclesia- 
rum pralatis,  et  ad  sola  ministeria  divina  in- 
tenlis,  milites  exeant,  eorum  quieti  consul- 
turi  ,  praefecturis  gubernanles  subjectum 
ecclesiis  populum,  ut  pareant  ad  aequa  omnia 
superioribus  ».  (Saxonia?.  L.  vi,  c.  52.) 
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Cet  auteur  dit  ailleurs  qu'on  racontait  que 
Cbarlemagne  ayant  subjugué  la  Saxe,  y  avait 
en  même  temps  publié  la  loi  des  dîmes,  parce 
que  ce  nom  n'était  pas  si  rebutant  pour  ces 
peuples  difficiles  à  dompter  que  celui  de  tri- 
but, mais  que  c'étaient  les  officiers  de  guerre 
qui  recevaient  les  dîmes  pou  rieur  subsistance; 
et  que  c'est  de  là  que  tant  de  gentilshommes 
possèdent  des  dîmes.  Mais  pour  lui  il  croit 
qu'il  y  a  encore  une  autre  raison,  qui  est  que 
les  ecclésiastiques  désespérant  de  pouvoir  se 
défendre  des  rapines  des  puissances  séculières, 
leur  avaient  donné  en  fief  ou  en  bénéfice  une 
partie  de  leurs  biens  pour  conserver  l'autre. 
«  Cum  non  satis  fiderent  pontifices  sua  jura 
ab  laicis  principibus  tueri,  dédisse  arbitror 
partem  decimarum  principibus  in  manum 
per  speciem  feudi  et  beneficii  ;  malentes  amit- 
tere  dimidium  quam  totum  ».  (  Metropol. 
L.  iv,  c.  2.) 

XIX.  M.uiana  fait  voir  les  mêmes  contesta- 
tions dans  l'Espagne  entre  le  clergé  et  la  no- 
blesse. Mais  il  faut  auparavant  rapporter  ce 
que  nous  lisons  dans  la  Somme  du  saint  et  sa- 
vant Raymond  de  Pegnafort;  que  les  gentils- 
hommes catalans  se  vantaient  d'un  privilège 
autrefois  accordé  aux  comtes  de  Barcelone,  de 
prendre  les  dîmes  des  terres  qu'ils  repren- 
draient sur  les  Maures;  que  si  ce  privilège 
avait  été  donné  pour  toujours  aux  comtes  de 
Barcelone,  ils  pouvaient  en  jouiravec  une  en- 
tière liberté  de  conscience,  puisque  la  cause 
était  si  favorable. 

a  Sed  quid  de  militibus  Cataloniœ,  qui  ni- 
tuntursedefendere  privilegioApostolicœSedis 
indulto,  ut  dicunt,  quondam  comiti  Barchi- 
nonensi,  in  fuvorem  Clnislianitatis  et  fidei 
catliolicae  :  ut  scilicet  décimas  omnium  loeo- 
rum,  quae  paganis  expulsis  reducuntur  ad 
cullum  Dei,  possit  licite  retinere  :  et  inter 
principes  et  milites  terra?  sutc,  qui  ipsum  ju- 
varent  ad  hoc,  dividere  ;  numquid  possunt 
taies  décimas  licite  retinere?  Dico,  salvo  me- 
liori  judicio,  quod  si  privilegium  fuit  conces- 
sum  in  perpetuum  sibi  et  suis  successoribus  : 
ita  quod  luit  reule  et  non  personale,  non  cl 
propler  banc  tain  favorabilem  causam,  et  a 
Sede  Apostolica,  possunt  licite  retinere,  velad 
tempus,  vel  in  perpetuum,  juxta  formant  in 
privilegio  expressam  ».  (L.  i,  p.  1-29.) 

Venons  au  récit  de  Mariana.  Dans  les  états 
généraux  de  Castille,  en  1300,  les  évèques  se 
plaignirent   hautement   de  l'usurpation  des 


dîmes  par  les  nobles,  qui,  sous  le  prétexte  des 
droits  de  patronage,  nommaient  les  curés,  leur 
assignaient  une  très-petite  portion,  et  s'appro- 
priaient à  eux-mêmes  la  plus  grande  partie 
des  dîmes.  Les  nobles  alléguèrent  leur  an- 
cienne possession  antérieure  au  concile  III  de 
Latran,  leurs  services  à  la  tolérance  des  papes. 

«  Illi  morem  per  militas  œtates  continua- 
tum,  majorum  mérita,  priorum  pontificum 
veniam  excusabant  aide  concilii  Lateranensis 
tempora,  Alexandro  III,  pontifice  scilicet, 
cum  novo  decreto  est  caulum,  ne  décimas  pro- 
fani  invaderent,  ne  pontificum  quidem  per- 
missu  ».  (L.  xvih,  c.  13.) 

Voilà  les  armes  dont  cette  noblesse  se  dé- 
fendait. Le  roi  eût  bien  désiré  donner  satisfac- 
tion aux  évèques,  mais  il  craignit  de  désobli- 
ger et  d'irriter  les  nobles  et  les  seigneurs 
qu'il  venait  de  choquer  en  un  autre  point  fort 
important,  en  permettant  aux  sujets  d'ap- 
peler de  la  justice  des  seigneurs  aux  juges 
royaux. 

Les  nobles  d'Angleterre  ne  se  donnèrent  pas 
la  même  liberté  ;  nous  le  pouvons  du  moins 
conjecturer  ainsi  d'une  lettre  que  Pierre  de 
Blois  fait  écrire  par  l'archevêque  de  Cantor- 
béry  a  l'abbé  et  à  l'ordre  deCiteanx,  pour  leur 
persuader  de  ne  se  point  servir  des  privilèges 
des  souverains  pontifes,  qui  les  exemptent  des 
dîmes.  Ce  prélat  leur  représente  que  les  gen- 
tilshommes français,  sans  avoir  égard  à  ces 
privilèges,  les  contraignent  de  leur  payer  les 
dîmes  ;  et  qu'ils  feraient  bien  mieux  d'employer 
leur  crédit  et  leurs  privilèges  contre  ces  nobles, 
que  contre  le  clergé.  «  Milites  Galliarum  sibi 
jus  decimationis  usurpant,  neevestris  privile- 
giis  déférentes,  eas  a  vobis  potenter  extor- 
quent. Adversus  eos  deberetis  insurgere,  non 
adversus  clericos,  aut  ecclesias  clericoruin  ». 
(Epist.  lxxxii.) 

Si  les  nobles  d'Angleterre  eussent  fait  les 
mêmes  entreprises,  cet  archevêque  n'en  fût  pas 
venu  chercher  des  exemples  en  France,  cl  ces 
religieux  eussent  pu  lui  faire  cette  repartie 
fort  juste,  qu'un  archevêque  devrait  bien  plu- 
tôt s'opposer  a  des  laïques  qui  enlèvent  les 
dîmes  du  clergé,  qu'à  des  religieux  qui  re- 
in nnent  les  leurs.  J'avoue  néanmoins  que 
celte  preuve  n'est  pas  a-sez  forte  pour  ; 
dei-  entièrement  que  l'Angleterre  fut  plus  res- 
pectueuse pour  les  libelles  du  clergé,  que  la 
France,  l'Italie,  l'Allemagne  et  l'Espagne.  Les 
dîmes  que  Matthieu  Paris  dit  avoir  été  accordées 
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par  le  pape  au  roi  Henri  III  d'Angleterre,  ne 
sont  pas  les  dîmes  des  fruits  de  la  terre,  mais 
la  dixième  partie  de  tous  les  revenus  ecclé- 
siastiques dont  nous  parlerons  ci-après. 

Honoré  III,  dans  la  décrétale  «  Ex  parte,  de 
transactionibus  »,  assure  que  les  évêques 
d'Orient  ne  levaient  pas  les  dîmes,  recevant 
sans  doute  d'autres  contributions  du  peuple 
Mais  que  depuis  que  nous  eûmes  conquis 
Constantinople,  les  barons  et  les  noble?,  tant 
latins  que  grecs,  ayant  saisi  les  abbayes  et  les 
autres  églises  avec  leurs  dîmes,  ne  voulaient 
plus  payer  les  dîmes,  et  méprisaient  les  excom- 
munications. «  Quidam  barones  et  milites, 
tam  lalini,  quam  grœci,  abbatias  et  ecclesias 
alias  cum  bominibus  et  bonis  aliis  earum- 
dem  contra  juslitiam  detinentes,  décimas  non 
exolvunt,  etc.  » 

XX.  Je  finirai  ce  chapitre  des  dîmes  inféo- 
dées par  une  nouvelle  confirmation  de  ce  que 
nous  y  avons  d'abord  avancé,  que  ces  usurpa- 
tions n'étaient  pas  toutes,  ni  même  la  plupart 
si  anciennes  que  les  premiers  rois  delà  famille 
de  Charlemngne. 

L'empereur  Bérenger  fit  une  assemblée  d'é- 
vêques  et  de  seigneurs  à  Pavie,  en  903.  On  y 
fit  plusieurs  règlements,  et  entre  autres  que 
les  dîmes  ne  pourraient  être  distribuées  que 
par  l'évêque  :  que  si  quelqu'un  voulait  les 
attacher  a  sa  chapelle  sans  l'aveu  de  l'évêque, 
il  serait  frappé  de  l'analhème  et  la  chapelle 
rasée.  «  Ut  omnis  decimatio  ab  episcopis,  vel 
bis  qui  ab  eis  substituti  sunt,  praebeatur,  nul- 
lusque  eam  ad  suam  capellam,  nisi  forte  con- 
cessione  episcopî  conférât.  Quodsi  fecisse  con- 
tigerit,  etc.  »  (Goldast.  Const.  imp.  tom.  in, 
p.  300.  Cap.  ix,  x.) 

C'était  un  artifice  des  laïques  d'attacher  les 
dîmes  à  leur  chapelle  domestique,  au  lieu  de 
les  donner  à  l'église  paroissiale. 

Le  statut  suivant  ne  montre  pas  moins  clai- 
rement que  dans  ce  dixième  siècle,  qui  était 
celui  de  la  désolation  de  la  maison  de  Charle- 
magne,  les  laïques  se  faisaient  donner  les 
dîmes  et  les  fonds  de  l'Eglise,  et  en  faisaient 
des  fonds  héréditaires.  «Ut  plèbes  ecclesiœ  nul- 
latenus  comitibus,  aut  episcoporum  vassallis, 
aut  ullis  laicisin  bénéficia  tribuantur  ». 

C'était  donc  alors  un  désordre  assez  ordi- 
naire, que  les  églises  paroissiales  fussi  ni,  don- 
nées en  fief  ou  en  bénéfice  à  des  comtes  ouaux 
vassaux  des  évêques,  enfin  à  des  laïques.  Le 
concile  d'Angers,  en  1060,  où  présidait  un  légat 


du  pape  Nicolas  II,  condamna  ces  usurpations 
comme  récentes,  et  en  défendit  la  continuation. 
«  Quicumque  laicorum  aliquid  de  iis  quae  ad 
oblalionem  vel  eleemosynam  ecclesiœ  perti- 
nent, sive  sepulturam,  sive  sallem  terliam  de- 
cimarum  partem  possidere,  vendere,  aut  sub 
nomine  beneficii  alicui  dare  ulterius  prœsum- 
pserit,  anathematis  gladio  feriatur  ».  (Can.  u.) 

L'insolence  des  laïques  était  montée  au 
point,  que  non-seulement  ils  usurpaient  les 
dîmes  et  les  autres  biens  de  l'Eglise,  mais 
ils  les  vendaient  ou  les  donnaient  en  fief  à 
d'autres.  Ce  concile  défend  des  attentats  sem- 
blables à  l'avenir,  «  ulterius  »,  sous  peine 
d'anathème.  Ce  qui  n'est  pas  autoriser  le  passé, 
mais  remédier  à  l'avenir,  parce  qu'on  n'es- 
père pas  de  pouvoir  mettre  remède  aux  maux 
passés. 

Grégoire  VII,  dans  son  cinquième  concile 
romain  en  1078,  fit  un  décret  qui  fait  encore 
mieux  voir  combien  ce  désordre  était  com- 
mun, et  quels  en  étaient  les  auteurs,  surtout 
pour  les  commanderies  militaires  qu'on  faisait 
des  fonds  de  l'Eglise.  «  Quicumque  militum 
vel  cujuscumque  ordinis  vel  professionis  per- 
sona,  prœdia  ecclesiastica  a  quoeumque  rege, 
seu  sseculari  principe,  vel  ah  episcopis  invitis, 
seu  ahbatibus,  aut  ab  aliquibus  ecclesiarum 
rectoribus  susceperit,  vel  suscepit,  velinvasit, 
vel  etiam  de  rectorum  privato,  seuvitiosocon- 
sensu  tenuerit,  nisi  eadem  prœdia  ecclesiis 
restituent ,  excommunicationi  subjaceat  ». 
(Can.  i.) 

On  peut  observer,  sur  ce  canon,  que  ces 
fonds  de  l'Eglise  étaient  donnés  aux  laïques, 
non-seulement  par  les  évêques  et  les  abbés, 
mais  aussi  par  les  rois  et  parles  princes,  enfin 
par  les  curés. 

Que  ce  canon  condamne  toutes  les  donations 
qui  en  avaient  été  faites  par  les  rois  et  par 
les  seigneurs,  ou  par  les  curés,  aussi  bien  que 
les  invasions  que  plusieurs  en  faisaientde  leur 
chef. 

Ce  canon  condamne  bien  les  laïques  qui 
extorquaient  des  évêques  et  des  abbés  ces 
sortes  de  commendes,  mais  il  ne  défend  pas  ni 
aux  évêques  ni  aux  abbés  d'en  donner  pour 
l'utilité  et  la  défense  des  églises.  Ainsi  il  est  à 
croire  qu'avant  le  concile  111  de  Latran,  les 
évêques  ou  les  abbés,  ou  à  la  demande  des 
rois  et  des  princes,  ou  de  leur  propre  mouve- 
ment, donnèrent  pour  la  défense  des  églises 
quelques-uns  de  ces  fiefs,  qu'Innocent  111  et 
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les  autres  papes  jugèrent  à  propos  d'abandon- 
ner a  la  noblesse. 

XXL  Si  l'on  objecte  que  les  dîmes  étant  de 
droit  divin,  n'ont  pu  être  cédées  aux  laï  pu  s, 
saint  Thomas  répond  excellemment  que  le 
droit  de  recueillir  les  (limes  appartient  de 
droit  divin  au  clergé,  aussi  ne  l'a-t-on  jamais 
céilé  à  «les  laïques.  Mais  la  réception  actuelle 
des  dîmesa  été  souvent  transférée  ou  à  des  pau- 
vres ou  à  des  nobles,  ou  à  des  religieux  laïques, 
c'est-à-dire  sans  charge  d'âmes,  aux  uns  par 
aumône,  et  aux  autres  pour  défendre  l'église. 

«  Sicut  res  nomine  decimœ  acceptas  potest 
Ecclesia  alicuilaico  tradere,  ila  etiam  potestei 
concedere,  ut  dandas  décimas  ipsi  accipiant, 
jure  accipiendi  ministris  ecclesiœ  ,  reser- 
vato:.sive  pro  necessitate  ecclesiœ  sicut  qui- 
busdam  militibus  decimse  debentur  in  feudum 
per  ecclesiam  coneessae,  sive  etiam  ad  subven- 
tionem  pauperum,  sicut  quibusdam  religiosis 
lait  ij.  vel  non  babentibus  curam  animarum, 


aliquae  decimœ  sunt  concessœ  per  modum 
eleemosyna?  ».   L.  n,  q.  87  ;  ait.  ni,  ad  ni.) 

XXII.  11  est  bien  juste,  après  avoir  rassure  les 
possesseurs  des  fiefs  de  l'Eglise  ou  des  dîmes 
i  iféo  i  es,  de  les  avertir  aussi  des  services 
qu'ils  doivent  a  l'Eglise,  par  la  nature  même 
des  tiefs. 

Innocent  III  parle  de  ces  services  dans  le 
titre  des  fiefs,  et  il  en  a  été  souvent  fait  men- 
tion ci-dessus.  (Extra,  de  fendis,  c.  \,  2.)  Nous 
parlerions  aussi  de  l'autre  condition  des  fiefs, 
qui  est  d'être  réversibles  à  l'Eglise  en  beau- 
coup de  rencontres,  où  il  est  libre  à  l'évêque 
de  réunir  les  fiefs  à  son  église,  ou  d'en  donner 
une  nouvelle  investiture,  comme  le  môme 
souverain  pontife  déclare  dans  le  chapitre  sui- 
vant. Mais  ce  discours  serait  inutile,  si  la  bulle 
de  Clément  V  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  est 
véritable,  comme  nos  canonistes  français  en 
font  foi  (1). 


(11  Avant  la  Révolution,  lorsqu'il  s'agissait  du  pétitoïre  d'une  dîme 
ecclés  astique,  comme  dans  le  cas   où   la  propriété  de 
était  contestée,  par  exemple  si  un  curé  réclamait   une  dime  contre 
un  autre  ecclésiastique  qu'il  reconna'ssait  être  en  possession  de  cette 
dime,  dans  ce  l'il    appartenait   d'en   connaître 

et  de  terminer  le  litige.  Mais  à  l'égard  du  pétitotre  des  diraes  infêo- 
al    n'en    pouvait    connaître,   lors   même  que  les  litigants 
tes,  mais   c'était  au  juge  laïque,  parce   que  ces 
sortes  de  dîmes  étaient  regardées  comme  un   bien   profane,  disent 
tous  les  anciensjur  sconsultes,  Dumoulin,  Pousse  et  autres. 

Lors  de  la  première  rédaction  de  l'article  relatif  à  l'abolition  des 
dîmes,  l'assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  11  août  1789,  di- 
sait :  »  Les  dîmes  en  nature,  ecclésiastiques,  laïques  ou  inféodées, 
«  pourront  être  converties  en  redevances   pécuniaires,    et  seront  ra- 

•  chetables  à  la   volonté  des  redevables,  selon  la  proportion  qui  sera 

*  réglée,  soit  de  gré  a  gré.  soit  par  la  loi.  sauf  le  remploi  a  faire 
■  par  les  decimateurs  ».  L'abbé  Grégoire  prit  alors  la  parole  et  dit  : 
t  le  mot  ■  inféodées  »  don  être  supprimé  de  la  rédaction  comme 
«  inutile  ».  Cnassè,  député  du  Tiers-Etat,  il  proposa   que   les  dîmes 


inféodées  fussent  déclarées  rachetables  en  la  forme  qui  serait  déter- 
minée par  l'assemblée  nationale. Tronchet  fit  observer  que  les  dîmes 

pondant  snbsidiairement  de  l'entretien  du  culte  dans  les> 
paroisses  où  les  dimes  ecclésiastiques  ne  suffisaient  pas,  il  fallait 
statuer  dans  la  rédaction  sur  ce  point.  Camus 'demanda  qu'on  ajoutât 
ces  mots  à  la  rédaction  :  a  Même  celles  qui  ont  été  abandonnées 
o  par  l'Eglise  aux  décîmateurs  !  -  cas  d'option  de    la 

«  portion  congrue  d  .    Le    baron   de  Grosbois,  député   de   Franche- 

-erverque  plusieurs  hùpitaux  du  royaume  possédaient  des 
dîmes  ecclésiastiques  par  !a  réunion  de  certains  bénéfices,  ainsi  que 
des  dîmes  inféodées,  et  qu'il  fallait  prendre  des  moyens  pour  que 
les  hôpitaux  n'en  souffrissent  pas.  Ce  que  nous  venons  de  dire  era 
parfaitement  comprendre  la  nature  des  dimes  inféodées  qui  diffé- 
raient de  celles  qui  étaient  purement  ecclésiastiques,  parce  que  l'E- 
glise s'en  était  dessaisi.  L'assemblée  adopta  définitivement  l'article 
que  nous  avons  donné  dans  une  note  précédente,  où  l'on  peut  voir 
que  le  mot  «  inféodées  ■  est  remplacé  par  ces  mots  plus  clairs  : 
u  même  celles  qui  auraient  été  donuées  à  des  laïques  t.. 
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DES  OFFRANDES    DANS   L  UNE   ET  L  AUTRE   EGLISE   PENDANT    LES    CINQ    PREMIERS    SIECLES. 


I.  On  offrait  des  hosties  à  Dieu,  des  tributs  au  clergé,  des 
aliments  aux  pauvres. 

II.  Ni  les  vivants,  ni  les  morts  ne  participaient  à  la  commu- 
nion de  l'Eclise  que  par  les  offrandes. 

III.  On  n'offrait  à  l'autel  que  du  pain  et  du  viu. 

IV.  On  y  récitait  le  nom  de  ceux  qui  avaient  offert. 

V.  Il  y  avait  une  autre  sorle  d'offrandes  en  particulier.  Une 
fois  l'an  on  offrait  du  lait  et  du  miel  à  l'autel. 

VI   En  particulier  on  offrait  toutes  sortes  de  choses. 

Vil  La  pauvreté  n'excusait  pas  les  moines  mêmes  de  venir 
à  l'offrande. 

VIII   Combien  de  différentes  choses  on  offrait  en  particulier. 

IX,  X  Combien  l'Eg'ise  de  Rome  et  le  Pontife  romain  étaient 
déjà  riches  par  ces  offrandes. 

Xi.  Offiandes  annuelles  du  testament  de  saint  Remy. 

XII.  Libère  refuse  les  offrandes  de  l'empereur  Constance  ; 
saint  Basile  reçoit  celles  de  Valens. 

XIII.  Magnificence  de  ces  offrandes. 

XIV.  L'fglise  avait  moins  d'égard  à  la  magnificence  des 
offrandes,  qu'a  la  pureté  de  ceux  qui  offraient. 

XV.  Constantin  avait  ordonné  des  distributions  annuelles  de 
froment  aux  églises,  pour  unir  l'empire  et  le  sacerdoce  par  le 
lien  sacré  de  l'auguste  sacrifice.  Julien  les  retranche,  Jovinien 
les  rétablit  en  partie. 

XVI.  Aiilns  preuves  de  cela. 

XVil.  Chaque  lidéle  doit  avoir  un  tronc  pour  l'Église  dans  sa 
propre  maison. 

I.  Les  fidèles  offraient  à  l'autel  les  hosties 
de  leur  religion  envers  Dieu,  les  marques  de 
leur  reconnaissance  envers  les  prêtres,  et  les 
effets  de  leur  charité  envers  les  pauvres. 

Les  offrandes  qu'on  faisait  tous  les  jours  à 
l'autel  avaient  ces  trois  usages.  C'étaient  des 
sacrifices,  puisqu'on  en  prenait  une  partie  pour 
en  consacrer  l'Agneau  adorable,  qui  est  l'hostie 
éternelle  de  l'Eglise.  C'étaient  des  reconnais- 
sances  et  des  tributs  que  Dieu  s'était  réser- 
vés, et  qu'il  recevait  par  la  main  de  ses  prê- 
tres, comme  étant  le  Seigneur  et  le  Maître  sou- 
verain de  cet  univers.  Enfin,  c'étaient  des  li- 
béralités, ou  plutôt  des  restitutions  qu'on  fai- 
sait aux  pauvres,  dont  Dieu  a  confié  l'héritage 
à  la  piété  des  ricins. 

II.  Le  concile  de  Vaison  dit  que  c'est  une 
impiété,  un  sacrilège  et  un  larcin  tout  en- 
semble, de  ne  pas  rendre  à  l'Eglise  les  offran- 
des qui  lui  sont  dues  de  la  part  et  au  nom  de 
ceux  qui  sont  morts.  «  Qui  oblaiioues  delun-. 


ctorum  fidelium  detinent,  et  ecclesiis  tradere 
demorantur,  ut  infidèles,  sunt  ab  Ecclesia 
abjiciendi  ;  quia  usque  ad  exinanitionem  fidei 
pervenire  certum  est  liane  divinae  pietatis  exa- 
cerbationem  .  quia  et  fidèles  de  corpore  rece- 
denles,  votorum  suorum  plenitudine,  et  pau- 
peres  conlatu  alimoniteet  neeessaria  sustenta- 
tione  fraudantur».  (Can.  iv.) 

Ce  même  concile  ordonne  de  recevoir  lesof- 
frandes  au  nom  des  pénitents  qui  sont  morts 
subitement,  avant  que  de  pouvoir  être  récon- 
ciliés à  l'Eglise.  Ce  qui  marque  que  ni  les 
vivants  ni  les  morts  ne  pouvaient  justifier  leur 
communion  avec  l'Eglise,  que  par  ces  offran- 
des ;  et  la  différence  des  excommuniés  ou  des 
pénitenls  d'avec  les  fidèles,  se  remarquait  par 
ticulièrement,  en  ce  que  les  offrandes  des  fidè- 
les seuls,  ou  des  seuls  communiants  étaient 
reçues  à  l'autel.  (Can.  11.) 

111.  Aussi  le  concile  III  de  Carlhage  déclare 
que  les  offrandes  qu'on  recevait  à  l'autel,  selon 
l'usage  de  l'Occident,  peut-être  un  peu  con- 
traire aux  canons  apostoliques,  ne  pouvaient 
être  que  du  pain  et  du  vin  ;  parce  que  ce  sont 
les  deux  seules  substances  que  la  toute-puis- 
sance de  notre  Divin  Sacrificateur  a  voulu 
changer  en  son  corps  et  en  son  sang,  a  Ut  in 
sacramentis corporis  et  sanguinis  Domini  nibil 
amplius  offeratur,  quam  ipse  Donnnus  tradi- 
dit,  hoc  est,  panis  et  vinum  aquae  mixtum  ». 
(Can.  xxiv.) 

Ceux  donc  qui  n'étaient  pas  reçus  à  la 
communion  n'étaient  pas  non  plus  admis  à 
l'offrande. 

Le  concile  IV  de  Carthage  défend  de  rece- 
voir les  offrandes  de  ceux  qui  entretenait  nt 
des  inimitiés  irréconciliables,  ou  qui  oppri- 
maient les  pauvres.  «  Oblaiioues  dissidentium 
fratrum  neque  in  gazopbylacio  recipiantur. 
Eorum  qui  pauperes  opprimunt  dona  a  sacer- 
dotibus  refutanda  ».  (Can.  xcui,  xciv.) 

Enfin,  ce  concile,  aussi  bien  que  celui  de 
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Vaison  que  nous  venons  do,  rapport* 
mande  d'excommunier  ci 
qui  tardent  à  rendre  a  l'Eglise  les  offrandes 
des  défunts.  «Oblationes  delunclorum 

CXLV.) 

IV.  Non-seulement  on  recevait  lesoffrandi  s, 
c'est-à-dire  1rs  hosties  des  fidèles  a  l'autel, 
mais  on  récitait  les  noms  de  tous  ceux  dont 
on  avait  reçu  les  oflrandes,  et  c'i  taient  là  les 
sacrées  diptyques  ou  Ii  s  mémoires  solennelles 
qui  se  récitaient  publiquement.  Innocent  I 
déclare  qu'il  était  ridicule  de  réciter  ce 
avant  que  d'avoir  reçu  les  offrandes.  «  Quam 
superfluum  sit,  et  ipse  recognoscis,  utcujus 
hostiam  needum  Deo  offeias,  ejus  ante  nomen 
insinues.  Prius  ergo  oblationes  sunt  commen- 
dandœ,  ae  tune  eorum  nomina,  quorum  sunt 
oblationes,  edicenda,  ut  inter  sacra  mysteria 
nominentur,  etc.  »  (Epist.  i,  c.  3.) 

V.  Le  canon  du  Concile  IV  de  Carthage 
nous  oblige  de  remarquer  qu'il  y  avait  deux 
sortes  d'offrandes,  dont  les  unes  se  faisaient  à 
l'autel,  et  les  autres  au  lieu  du  trésor  ou  du 
tronc  de  l'Eglise.  «  In  sacrario.  In  gazophy- 
lacio  ». 

On  n'offrait  à  l'autel  que  le  pain  et  le  vin, 
comme  nous  avons  déjà  dit.  11  eu  faut  excepter 
l'offrande  du  miel  et  du  lait,  qui  s'y  faisait,  et 
que  l'un  bénissait  une  fois  l'an,  lorsqu'on  don- 
nait le  baptême  solennel  aux  cathécumènes,  et 
qu'on  leur  donnait  a  goûter  du  lait  et  du  miel, 
comme  des  symboles  de  l'innocence  ei  de  la 
sua\ite  de  la  vie  chrétienne,  et  de  la  véritable 
terre  promise,  dans  laquelle  ils  étaient  entres 
par  le  baptême. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  d'un  canon  du 
concile  Africain.  «  Primitiae  vero,  seu  mel  et 
lac,  quod  uno  die  solemnissimo,  in  infantum 
myslerio  solet  offerri,  quamvis  in  altari  offe- 
rantur,  suam  tamen  habent  propriam  bene- 
dictionem,  ut  a  sacramentoDominici  Corporis 
et  Sanguinis  distinguantur.  Nec  amplius  in 
primitiis  offeralur,  quam  de  uvis  et  frumen- 
tis  ».  (Canon.  îv.) 

Les  autres  offrandes  qui  se  faisaient  hors  de 
l'autel,  et  qui  n'étaient  pas  destinées  pour  la 
célébration  de  l'Eucharistie,  se  peuvent  con- 
fondre avec  les  prémices  ou  avec  les  dîmes, 
comme  il  paraît  par  ce  même  canon. 

VI.  Saint  Augustin  parle  du  tronc  ou  du 
trésor  particulier  où  on  faisait  les  offrandes 
qu'on  destinai!  à  l'usage  du  clergé,  comme 
du  linge,  des  habits  et  autres  choses  sembla- 


bles. «  Si  aliquid  vultis  clericis  dare ,  etc. 
Omnes  quod  vultis  offerte,  etc.  Gazoph\ 
altendite,  et  omnes  lune  habebimus.  Valde 
me  dcleclat,  si  ipsum  fueril  prœsepe nostrum, 
ut  nos  simusjumenta  Di  i,vosager  Dei.  Nemo 
det  byrrum,  vel  lineam  tunicam  nisi  in  com- 
mune ;  de  communi  accipiam  mihi  ipse  ».  (De 
diversis  serm.  l.) 

Il  ajoute  que  si  on  offre  des  habits  de  prix 
pour  loi  en  |  il  les  fera  vendre  et 

nera  le  prix  a  sa  communauté  ecclé- 
siastique, ne  voulant  être  velu  que  des  mêmes 
des  diacres  et  sous-diacres 
qui  la  composaient. 

VII.  Saint  Jérôme  fait  voir  que  les  moines 
mêmes  étaient  tributaires  du  clergé,  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  se  dispenser  non  plus  que 
les  laïques  de  l'obligation  générale  d'offrir 
leurs  hosties  à  l'autel,  et  que  la  pauvreté 
sainte  dont  ils  faisaient  profession  ne  les  em- 
pêchait pas  d'imiter  la  veuve  de  l'Evangile, 
dont  l'extrême  pauvreté  servit  à  rehausser  sa 
libéralité. 

«  Alia  monachorum  est  causa,  alia  clc-rico- 
rum.  Cleiiei  pascunt  oves,  ego  pascor.  Illi  de 
allario  vivunt,  mihi  quasi  infructuosae  arbori 
secutis  ponitur  ad  radicem,  si  munus  ad  ai- 
tare  non  defero.  Nec  obtendere  paupertatem, 
ciim  in  Evangelio  anum  viduam ,  duo  qua? 
sola  supererant  sera  mittentem,  laudaverit 
Dominus  ».(Ad  Heliodor.  Dj  Vitaerem.) 

VIII.  L'évêque  Victor  montre  qu'on  mettait 
toutes  les  offrandes  sur  l'autel  comme  de  vé- 
ritables hosties,  lorsqu'il  parle  de  l'aveugle 
qui  avait  été  miraculeusement  guéri.  «  Pro- 
cedit  ad  altare  cum  Eugenio,  sicut  moris  est, 
qui  liieiat  ctecus,  susc  salutis  oblalionem  Do- 
mino redditurus.  Quam  episcopus  accipiens 
altari  imposuit».  (L.  n,  De  Persec.  Air.) 

Cela  s'entend  des  véritables  offrandes  qu'on 
taisait  pour  le  divin  sacrifice,  car  pour  les  au- 
tres qu'on  recevait  hors  du  sacrifice,  saint 
n  l'ait  un  dénombrement  curieux  où 
il  enseigne  qu'on  offrait  au  tombeau  du  saint 
martyr  Eélix,  des  tapis,  des  tapisseries,  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  des  flambeaux,  des 
parfums,  enfin  des  sommes  considérables  pour 
distribuer  aux  pauvres.  (Natali.  vi.) 

IX.  C'était  de  ces  offrandes  particulières, 
qu'Ammien  Marcellin  prétendait  parler  lors- 
qu'il faisait  monter  si  haut  les  richesses  de 

domaine  et  les  dépenses  excessives  de 
ses  prélats:  d'où  naissaient  les  brigues  et  les 
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factions  violentes  de  ceux  qui  aspiraient  à  ce 
comble  d'honneur  et  de  richesses.  «  Cum  id 
adepti  futuri  sint  ita  securi,  ut  ditentur  obla- 
tionibus  matronarum ,  procedantque  vehi- 
culis  insidentes,  circumspecle  veslili,  epulas 
curantes  profusas ,  adeo  ut  eorum  convivia 
regales  superent  mensas  ».  (L.  xxvu.) 

Si  ce  récit  d'Ammien  est  véritable,  et  qu'il 
n'ait  pas  usé  d'exagération  en  représentant  les 
défauts  du  premier  prélat  d'une  religion  qu'il 
ne  suivait  pas  ,  il  faut  avouer  que  cet  auteur 
condamne  aussi  justement  cette  somptuosité 
excessive,  qu'il  loue  dans  la  suite  la  frugalité 
et  la  modestie  des  évêques  provinciaux  qui  se 
rendaient  vénérables  aux  personnes  séculières 
par  le  mépris  de  toutes  les  pompes  et  de  toutes 
les  vanités  du  siècle.  «  Qui  esse  poterant  beati 
reveraj  si  magnitudine  urbis  despecta,  quam 
vitiis  opponunt,  ad  imitalionem  quorumdam 
antistitum  provincialium  viverent;  quos  te- 
nuitas  edendi,  potandique  parcissime,  vilitas 
etiam  indumentorum  et  supercilia  humum 
sptclanlia  ,  perpeluo  numini  verisquf  ejus 
cultoribuSj  ut  puros  commendant  et  verecun- 
dos  ». 

Mais  la  piété  avérée  des  papes  de  ces  pre- 
miers siècles  nous  fait  défier  de  la  sincérité  de 
cet  historien,  et  nous  donne  lieu  de  croire 
qu'il  a  pris  les  saintes  profusions  qu'ils  fai- 
saient pour  les  hôtes  et  pour  les  pauvres, 
comme  les  excès  d'une  somptuosité  profane. 

X.  De  ce  passage  d'Ammien  il  résulte  tou- 
jours que  les  richesses  que  l'Eglise  amassait 
par  les  offrandes  étaient  presque  incroyables. 
Aussi  saint  Jérôme  dit  que  Prétextât,  qui  avait 
été  désigné  consul,  disait  en  riant  au  mémo 
pape  Damase ,  à  L'occasion  duquel  Ammien 
disait  ce  que  nous  venons  de  rapporter,  qu'il 
se  ferait  chrétien  si  on  voulait  le  faire  pape  : 
o  Facite  me  Humana.'  urbis  episcopum,  et  ero 
prolinus  christianus  ».  (Epist.  ad  Pamra.  adv. 
error.  Joan.  Jerosol.) 

On  peut  rapporter  à  cela  ce  que  le  même 
saint  Jérôme  dit  des  richesses  et  des  revenus 
incroyables  de  l'évèque  de  Jérusalem,  à  qui  le 
concours  et  la  piété  de  tous  les  fidèles  sem- 
blait être  tributaire.  «  Tu  qui  sumptibus 
abundas,  et  totius  orbis  religio  lucrum  tuum 
est  » . 

XI.  Si  le  testament  de  saint  Remy,  rapporté 
par  Flodoard,  était  bien  avéré,  on  pourrait  en- 
core y  admirer  les  richesses  de  l'Eglise  de  son 
temps,  et  les  fondations  qu'on  faisait  pour  des 


offrandes  perpétuelles.  «  Vineam  tibi  eatenus 
derelinquo,  ut  diebus  festis  et  omnibus  diebus 
dominicis  sacris  altaribus  mea  inde  offeratur 
oblatio ,  atque  anima  convivia  Remensibus 
presbyteris  et  diaconibus  offerantur  ».  (Ilist. 
Rem.,  1.  i,  c.  18.) 

Ce  passage  donne  occasion  de  remarquer 
que  l'usage  de  ces  offrandes  si  abondantes 
était  apparemment  venu  de  ce  que  nous  lisons 
dans  les  Actes  des  Apôtres,  lorsque  les  pre- 
miers fidèles  rendaient  leurs  biens  communs 
à  toute  l'Eglise,  et  apportaient  avec  une  sainte 
profusion  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  le 
divin  sacrifice  et  pour  la  réfection  des  pauvres, 
parce  que  la  table  sacrée  et  la  table  commune 
étaient  jointes. 

XII.  L'empereur  Constance  tâcha  de  fléchir 
la  fermeté  du  pape  Libère  par  ses  présents,  ou 
de  l'ébranler  par  ses  menaces.  L'eunuque 
qu'il  avait  envoyé,  voyant  que  ce  pape  était 
également  inébranlable  et  incorruptible,  alla 
lui-même  porter  les  présents  que  Libère  axait 
refusés  dans  l'Eglise  de  saint  Pierre.  Libère 
alla  les  en  faire  ôter  comme  une  hostie  pro- 
fane, a  Templum  Pétri  ingressus  eunuchus, 
ibi  ea  ipsa  dona  consecravit.  Quod  cum  resci- 
tum  esset  a  Liberio,  magnopere  increpuit  cus- 
todem  loci,  quod  id  non  prohibuisset;  ipse 
deinde  progressus,  dona  illa  ut  vietimam  illi- 
eitam  projecit  ».  (Athan.  Ep.  ad  solitarios  ù; 

■jhy.  w  Buctav* 

L'empereur  Valens  ne  fut  ni  moins  at- 
taché aux  ariens  que  Constance ,  ni  moins 
ardent  à  persécuter  les  catholiques.  Saint 
Basile  usa  néanmoins  en  son  endroit  d'un  trai- 
tement plus  doux.  11  le  laissa  assister  à  la  cé- 
lébration solennelle  de  nos  saints  mystères,  il 
ne  l'empêcha  pas  d'entrer  dans  la  partie  la 
plus  sainte  de  l'église,  enfin  il  ne  défendit  pas 
qu'on  reçût  les  offrandes  et  les  présents  qu'il 
avait  lui-même  travaillés  de  ses  royales  mains. 
«  Cum  dona  qua;  ipsemet  effecerat,  divinaî 
mensœ  offerenda  essent,  necquisquam  ut  mos 
ferebat,  simul  ea  caperet,  quod  non  liqueret 
an  ea  Basilius  accepturus  esset,  etc.,  jam  vero 
cum  ille  rursum  nescio  quo  modo  nobiscum 
in  ecclesiam  se  contulisset  et  intra  vélum 
extitisset,  atque  in  colluquium  Basilii  venis- 
set,  etc.  » 

Cette  sage  condescendance  de  Basile  gagna 
pour  lors  Valens  ,  et  ap'anit  les  flots  de  la 
persécution  :  «  Hinc  imperatoriae  circa  nos 
humanitatis  et  clementice  principium  » ,  dit 
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saint  Grégoire  de  >Tazianze.  (L.  iv,  c.  17.) 
Théodoret  assure  la  même  chose  :  «  Valens 
recta  ad  templum  se  confert,  fitque  doctrince 
Basilii  magni  auditor,  et  consueta  dona  altari 
offert.  Basilius  autem  intra  sacra  au! 
ipse  sedebat,  venire  eum  jubel,  ad  quem  lon- 
gam  orationem  de  dogmalis  divinis  instituit, 
eique  dicenti  Valens  auscultavit  d.  (Vita  Theo- 
dosii  apud  Surium,  die  n  Januar.) 

Le  célèbre  Archimandrite  Théodose  imita 
le  grand  Basile,  reçut  les  présents  que  l'impie 
empereur  Anastase  lui  avait  envoyés  pour  le 
corrompre  ;  et  demeurant  incorruptible  dans 
la  pureté  de  sa  foi,  il  triompha  en  même  temps 
de  l'avarice  et  de  la  perfidie  de  ce  prince  hé- 
rétique, a  Duplici  damno  afficit  adversarium, 
simul  quidem  privans  pecuniis,  cum  esset 
alioqui  avarus,  et  simul  eliam  spcm  vanam  et 
inanem  ostendens,  tic.  » 

L'exemple  de  Libère  et  celui  de  saint  Basile 
nous  apprennent  que  des  pratiques  toutes 
contraires  peuvent  être  en  divers  temps  éga- 
lement louables. 

XIII.  Anastase  avait  envoyé  trente  livres  d'or 
pour  être  distribuées  aux  religieux  et  aux  pau- 
vres. On  ne  peut  pas  douter  que  les  personnes 
de  haute  qualité  ne  suivissent  de  près  la  ma- 
gnificence des  empereurs  dans  les  offrandes 
qu'ils  faisaient  à  l'Eglise.  Ammien  vient  de 
nous  dire  que  les  offrandes  des  dames  ro- 
maines fournissaient  abondamment  aux  gran- 
des dépenses,  ou  plutôt  aux  profusions  des 
prélats  de  celte  grande  ville  maîtresse  de 
l'univers. 

Théodoret  raconte  comme  les  dames  ro- 
maines menacèrent  leurs  maris  de  les  quitter, 
et  de  s'en  aller  chercher  leur  cher  pasteur  le 
pape  Libère  dans  son  exil,  s'ils  n'obtenaient 
son  retour  de  l'empereur  Constance.  Elles  en 
firent  enfin  elles-mêmes  la  demande  à  Cons- 
tance, qui  reconnut  bien  à  la  manière  dont 
elles  étaient  parées,  que  c'étaient  les  personnes 
de  la  plus  haute  qualité  de  Rome.  La  civilité 
eut  plus  de  force  sur  son  esprit  que  la  religion 
n'en  avait  eu,  et  il  leur  accorda  ce  qu'elles 
demandaient.  (Théodoret.,  1.  !,  c.  17.) 

XIV.  L'Eglise  avait  moins  d'égard  à  la  ma- 
gnificence des  dons  qu'à  la  pureté  de  ceux  qui 
les  présentaient.  Hors  les  accidents  singuliers 
dont  nous  avons  parlé,  où  il  fallait  par  un  sage 
et  charitable  accommodement  relâcher  la  ri- 
gueur des  lois  ecclésiastiques,  la  règle  géné- 
rale était  le  n'admettre  à  l'offrande  que  les 


mains  pures  et  les  consciences  chastes.  L'hostie 
(luit  être  pure,  et  c'est  la  pureté  de  celui  qui 
offre  qui  purifie  son  hostie.  Mais  les  hosties 
qui  doivent  entrer  en  unité  de  sacrifice  avec 
le  divin  et  éternel  Agneau  qui  s'immole  tous 
les  jours  sur  nos  autels,  doivent  être  partici- 
pantes d'une  pureté  toute  céleste.  «  Oblationes 
ab  his,  qui  injuria  neminem  affecerint,  neque 
scelus  aliquod  perpetrarint,  sed  juste  vitam 
instituant,  admittit».  (Epiphan.  in  Expos,  fidei 
Cathol.  c.  xxiv.) 

En  effet,  le  patriarche  Théophile  ordonne 
qu'après  la  consommation  du  sacrifice,  les 
restes  des  offrandes  qui  n'ont  pas  été  consa- 
crées,  seront  distribuées  entre  les  clercs  et  les 
fidèles,  mais  non  pas,  dit  Balsamon,  aux  caté- 
chumènes, parce  qu'il  ne  faut  pas  profaner  ce 
qui  a  été  offert  à  l'autel  :  a  Quia  enim  altari 
oblata  sunt,  et  ad  divina  doua  ex  illis  partes 
sumptae  sunt.  illœque  sanctificatœ  sunt,  quo- 
modo  illis  qui  sunt  imperfectiores  dabuntur 
consumenda  ?  »  (Theophilus  in  Commonit. 
apud  Balsam.,  c.  vu.) 

XV.  Revenons  aux  offrandes  et  aux  aumônes 
des  empereurs;  saint  Athanase  dit  que  Cons- 
tantin avait  ordonné  une  distribution  annuelle 
de  froment  aux  veuves  de  Lybie  et  d'Egypte, 
et  qu'elle  se  faisait  par  les  mains  de  l'évèque 
d'Alexandrie.  «  Frumentum  dabatur  a  pâtre 
imperatorum,  in  alimentum  viduarum, partim 
Libycarum  partim  Egyptiarum,  quod  etiam- 
num  accipiunt,  Alhanasio  nihil  inde  nisi  ope- 
ram  et  laborem  referente  ».  (Alhauas.  Apolog. 
De  fuga  sua.) 

Les  Ariens  accusèrent  saint  Athanase  de 
s'être  approprié  ce  froment,  et  se  le  firent  ad- 
juger à  eux-mêmes  par  l'empereur  Constance, 
a  L't  frumentum  quod  bactenus  Athanasio 
cum  suis  cedebat,  illi  adinn  retur,  dareturque 
iis  qui  arianica  sapèrent  ».  (Epist.  ad  Solitar.) 

Voilà  ce  que  nous  apprenons  de  saint  Atha- 
nase ;  mais  Théodoret  fait  bien  voir  d'autres 
effets  de  la  libéralité  vraiment  impériale  du 
même  Constantin.  Il  assure  qu'il  donna  à 
toutes  les  églises  une  grande  quantité  de  me- 
sures de  froment  pour  l'entretien  des  vierges, 
des  veuves,  des  pauvres  et  des  ecclésiastiques, 
que  Julien  l'apostolat  révoqua  entièrement  ce 
don  ;  qu'enfin  son  successeur  en  rendit  le  tiers 
qu'on  recevait  encore  de  son  temps,  et  que 
de  ce  tiers  qui  restait,  on  pouvait  juger  de 
l'incroyable  libéralité  du  grand  Constantin. 

a  Quin  etiam  litteras  ad  provinciarum  pra> 
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fectos  dédit,  mandavitque  ut  certus  frumenti 
numerus  viduis,  et  bis  quse  perpetuam  servant 
virginitatem,  quia  etiam  illis,  qui  divinis  mi- 
nisteriis  obeundis  consecrati  sunt,  in  singulis 
civitatibus  quotannis  suppeditaretur;  eumque 
non  tam  egentium  necessitate,  quam  sua  ip- 
sius  magnificentia  mensus  est,  etc.  Quod  si 
congiarum  quod  id  temporis  a  Constantino 
donatum  erat,  triplo  majus  fuit,  quam  quod 
jam  datur,  facile  inde  qiiisque  imperatoris 
magniflcentiam  poteritperspicere  ».  (L.  i,  c.  2, 
et  1.  iv,  c.  4;  Sozom.  1.  i,  c  3,  et  1.  v,  c.  S.) 

Jovien  ne  put  pas  d'abord  rétablir  tout  ce 
que  Constantin  avait  accordé  aux  églises  , 
parce  que  la  famine  affligeait  alors  l'empire; 
il  promit  de  le  faire  ensuite,  mais  sa  mort 
précipitée  rompit  le  cours  de  ses  libéralités. 

Sozomène  confirme  la  même  chose,  et  fait 
admirablement  comprendre  comment,  par  ce 
moyen,  le  sacerdoce  et  l'empire  contractaient 
une  sainte  alliance  ;  toutes  les  terres  sujettes 
à  l'empire  devenaient  tributaires  du  sacerdoce 
royal  de  Jésus-Christ;  les  empereurs  chrétiens 
fournissaient  les  hosties  qui  s'immolaient  par 
toute  la  terre;  enfin  tous  les  ecclésiastiques 
et  tous  les  pauvres  de  l'Eglise  partageaient  le 
fisc  impérial  avec  l'empereur  même. 

XVI.  Cette  union  très-étroite  de  l'empire 
chrétien  avec  le  sacerdoce ,  et  cette  piété 
sacerdotale  des  empereurs  très-chrétiens  qui 
ont  voulu  que  par  toute  la  terre  nos  autels 
fussent  chargés  de  leurs  hosties  royales ,  se 
confirment  par  les  paroles  du  diacre  Ischyrion 
d'Alexandrie,  dans  sa  requête  qui  fut  lue  dans 
le  concile  de  Chalcédoine. 

Il  s'y  plaint  des  violences  tyranniques  du 
patriarche  Dioscore,  qui  s'était  saisi  lui-même 
de  tout  le  froment  que  l'empereur  Constantin 
avait  ordonné  qu'on  distribuât  tous  les  ans 
aux  églises  de  Lybie,  où  il  n'en  croît  point, 
pour  la  nourriture  des  pauvres,  mais  surtout 
pour  le  sacrifice  non  sanglant  de  l'Eglise. 

«  Ut  etiam  frumentum  quod  a  piissimis 
nostris  imperatoribus  ecclesise  Libyse  propter 
ariditatem  illius  provinciee,  et  quiaibiomnino 


triticum  non  nascitur,  prrestitum  est,  in  primis 
quidem  ut  incruenta  ex  ipso  hostia  offeratur  ; 
deinde  ut  et  peregrini,  necnon  et  provinciales 
pauperes  aliquod  mereantur  solatium ,  non 
permitteret  suscipere  sanctissimos  illius  pro- 
vincial episcopos,  etc.  »  ;  un  peu  après  :  «  Et 
ex  hoc  neque  terribile  et  incruentum  sacrifi- 
cium  celebratum  est,  neque  peregrini  aut 
provinciales  hoc  solatio  fruiti  sunt».  (Conc. 
Chalc,  act.  m.) 

XVII.  Saint  Chrysostome  prétend  que  le 
tronc  des  églises  n'est  que  l'image  de  celui 
que  chaque  fidèle  doit  avoir  dans  sa  maison, 
pour  y  mettre  chaque  jour  de  dimanche,  selon 
l'ordre  prescrit  par  saint  Paul,  ce  qu'il  a 
destiné  pour  secourir  les  pauvres,  afin  que  ce 
trésor  sacré  fasse  de  chaque  maison  une 
église,  et  serve  de  défense  pour  mettre  tout  le 
reste  en  sûreté,  de  même  que  si  le  trésor  d'un 
particulier  était  gardé  dans  les  coffres  de 
l'épargne  du  prince. 

a  Faciamus  sicut  Paulus  prœscripsit,  et  die 
dominica  unusquisque  nostrum  domi  opes 
dominicas  reponat ,  liatque  ex  hoc  lex  et 
consuetodo  immutabilis.  Cum  privatis  sint  et 
sacrœ  opes  in  domibus  nostris  reposilœ,  futu- 
rumque  ut  pereas etiam  privataeconserventur. 
Quemadmodum  si  opes  subditorum  in  regiis 
promptuariis  conserventur,  obregiassecurio- 
res  sunt  istœ.  Hoc  itaque  modo  uniuscujusque 
dormis  ecclesia  liât ,  sacratas  opes  intra  se 
conservans.  Enimvero  gazophylacia  quœ  in 
templis  sunt,  illarum  symbolum  gerunt  ». 
(Chrysos.,  tom.  v,  pag.  22.) 

II  dit  ailleurs  que,  par  ce  moyen,  chacun 
peut  avoir  part  au  sacerdoce,  y  étant  élevé 
par  sa  libéralité,  faisant  de  sa  maison  un 
temple,  et  s'y  établissant  lui-même  garde  du 
trésor  sacré  :  a  Apud  te  sepone,  et  domum 
tuamfac  ecclesiam,  arculam,  gazophylacium. 
Esto  custos  sacrœ  pecuniœ  a  te  ipso  ordinatus 
dispensator  pauperum.  Benignitas  et  huma- 
nitas  dat  tibi  hoc  sacerdotium.  AùToxeip«<miTôs 
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Uçsoivïiv.  (In  ep.  I  ad  Corinth.,  hom.  xlv.) 
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DES   OHLAT10NS    DEPUIS   LAN    CINQCEKT   .Il  SOI!  EN    LAN    HUIT    CENT. 


I.  Les  offrandes  sont  le  sacrifice  des  laïques  qni  fait  la 
matière  du  véritable  sacrifice  île   l'autel. 

II.  Elles  setvaienl  aussi  a  nourrir  le  clergé.  On  en  faisait 
aussi  part  ans  saints  religieux. 

III.  Dislinction  de  celles  de  l'autel  el  de  i  cites  dont  le  clergé 
vivait.  Dislinction  de  celles  des  particuliers  cl  de  celles  que  le 
public  offrait. 

IV.  Les  légats  de  piété  mis  entre  les  oblations. 

V.  VI.  Le  concile  II  de  Mâcon  commande  aux  laïques  «l'aller 
à  l'offrande  tous  les  dimanches. 

VII  I  es  fidèles  se  distinguaienl  des  pénitents  et  des  excom- 
muniés par  le  droit  d'aller  ,ï  l'offrande.  Ou  recevait,  celles  des 
morts,  même  des  patients  publii  ^. 

Mil.  Diverses  esi  ères  d'offrandes. 

1\.  Qu'on  distinguait  du  pain  et  du  vin  qui  s'offrait,  et  dont 
on  communiait  à  l'autel. 

X.  Eu  Espagne,  on  rejette  les  offrandes  de  ceux  qui  sont 
morts  cathécumènes,  ou  qui  ont  souffert  le  dernier  supplice 
pour  leurs  crimes.  En  France  on  les  reçoit.  Raisons  saintes  el 
Sages  de  part  et  d'autre. 

M.  Les  offrandes  des  enn i;  irréconciliables  rejetées. 

XII.  Le  concile  XI  de  Tolède  ordonne  qu'un  ne  consacre 
plus  que  des  petits   pains  faits  expressément  peur  le  sacrifice. 

XIII.  Les  autres  offrandes  étaient  h  abondantes,  que  l'avarice 
des  laïques  fondait  des  églises  pour  y  avoir  part.  Ce  qui  fut 
défendu. 

XIV.  Diverses  remarques  sur  les  offrandes  de  l'Eglise  grecque. 

XV.  Les  évèques  gardes  et  défenseurs  des  offrandes. 

XVI.  Riches  offrandes  des  empereurs  et  des  nus  à  Bume. 

I.  Les  offrandes  se  faisaient  à  la  messe,  afin 
que  le  sacrifice  des  laïques  fût  la  matière  du 
véritable  sacrifice  de  l'autel. 

Le  grand  sain!  Grégoire  blâma  l'évêque  de 
Syracuse  d'avoir  refusé  les  offrandes  du  patrice 
Vénantius  à  la  messe,  et  lui  ordonna  d'aller 
lui-même  célébrer  le  divin  sacrifice  dans  sa 
maison  :  «  Quatenus  et  oblationes  antedicti 
viri  omnimodo  in  dulcedine  suscipere  debea- 
tis,  et  celebrando  apud  eum  missas  priorem 
gratiam  reformare  ».  (L.'v,  ep.  xlh,  xlim.) 

.Lan  Diacre,  qui  a  écrit  la  Vie  de  ce  pape, 
dit  qu'on  consacrait  l'Eucharistie  des  pains 
mêmes  qui  avaient  été  offerts  par  les  particu- 
liers. On  sait  l'histoire  de  cette  dame  incrédule 
qui  se  prit  a  rire  quand  ce  saint  pape,  célé- 
brant la  messe,  lui  présenta  la  communion  du 
pain  qu'elle  avait  pétri  de  ses  mains,  et  qu'elle 
avait  offert  à  l'autel  :  «  Matrona  quaedam  B. 


Gregorio  per  stationes  publicas  missarum  so- 
lemnia  celebranti,  solilas  oblationes  obtulerat, 
etc.  Panem  quem  propriis  manibus  me  fecisse 
cognoveram,  tu  corpus  Dontinicum  perhibe- 
bas  ».  (L.  ii,  c.  41.) 

Ce  pain,  dont  on  faisait  le  corps  de  J.-C, 
était  néanmoins  distingué  du  pain  commun, 
puisqu'un  prêtre,  voulant  reconnaître  quel- 
ques légers  services  qu'on  lui  rendait,  offrit  à 
son  bienfaiteur  deux  île  ces  pains  destinés  au 
sacrifice,  «  Duas  secum  oblatiunum  coronas 
detulit  ». 

Ce  pain  néanmoins  était  déjà  comme  sanctifié 
par  la  destination  qui  en  avait  été  faite.  «  Iste 
panis  sanctus  est  ».  (Dialog.,  1.  iv,  c.  55.) 

IL  Ce  saint  pape  ne  craint  pas  de  dire  d'une 
femme  qui  présenlait  des  offrandes  à  l'autel 
pour  son  mari  qu'elle  croyait  décédé,  qu'elle 
offrait  un  sacrifice  pour  son  mari  :  «  Pro  quo 
sua  conjux  diebus  certis  sacrificium  offerre 
consueverat  ».  (Ibid.,  1.  iv,  c.  57.)  Et  en  un 
autre  endroit,  parlant  aussi  des  offrandes  faites 
pour  les  morts,  «  Dum  oblatio  pro  eis  fuisset 
immolata».  (L.  n,  c.  23.) 

Mais  quoique  ces  offrandes  fussent  propre- 
ment consacrées  a  l'autel  et  aux  ministres  de 
l'autel,  puisque  c'étaient  des  sacrifices,  la 
piété  des  fidèles  ne  laissait  pas  d'en  faire  part 
aux  religieux  et  aux  solitaires,  comme  il  paraît 
par  le  même  saint  Grégoire.  Après  avoir 
compté  les  miracles  que  Dieu  avait  faits  par 
un  solitaire  d'Italie,  il  dit  que  les  voisins  com- 
mencèrent à  lui  porter  leurs  offrandes  ,  et 
qu'un  scélérat  ayant  mêlé  artificieusement les 
siennes  avec  celles  des  autres,  ce  saint  homme 
les  distingua  et  les  rejeta  :  «  Fecit  oblationes 
suas,  easque  inter  oblationes  aliorum  misit, 
ut  ejus  mimera  sallem  nesciendo  susciperet, 
Sed  cnin  cotant  eo  fuissent  oblationes  omnium 
deportatae,  etc.  »  (Dialog.,  1.  m,  c.  20;  hom. 
xxxvu,  in  Evang.) 
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III.  Il  est  vrai  que  ces  oblations  qui  se  fai- 
saient en  particulier  pour  les  usages  et  les 
besoins  particuliers  des  clercs  ou  des  religieux, 
doiventèlredislinguées  de  celles  quise faisaient 
à  l'autel,  auxquelles  ce  saint  pape,  selon  l'u- 
sage des  saints  Pères,  donne  le  nom  d'hostie, 
«  Hostiœ,  oblatae  ». 

Il  faut  encore  distinguer  les  offrandes  des 
particuliers  de  celles  du  public,  dont  ce  saint 
pape  parle  dans  sa  lettre  à  Jean,  proconsul 
d'Italie,  qu'il  exhorte  de  continuer  les  libéra- 
lités impériales  qui  s'étaient  toujours  faites  à 
l'Eglise  de  Naples,  au  temps  des  précédents 
gouverneurs  d'Italie.  «  Feriur  itaque,  quod 
annonas  atque  consuetudines  diaconiœ,  quae 
Neapoli  exhibetur,  eminentia  vestra  subtraxe- 
rit.Quod  minus  fortassefueratobsUipuendum, 
si  Joannis  decessoris  vestri  non  fuissent  tem- 
pore  ministratae  ».  (L.  vm,  ep.  xx.) 

IV.  Les  conciles  de  France  n'ont  pas  témoi- 
gné un  zèle  ni  moins  pur,  ni  moins  fervent 
pour  faire  rendre  à  l'Eglise  et  aux  monastères 
les  offrandes,  les  donations  et  les  fondations 
qui  avaient  été  faites  en  faveur  des  pauvres, 
auxquels  c'est  ôter  la  vie,  que  d'ôter  à  l'Eglise 
ce  qui  est  destiné  à  leur  nourriture  :  «  Clerici 
etiam,  vel  saîculares,  qui  oblationes  parentum, 
aut  donalas,  aut  testamentis  relictas,  retinere 
perstittrint  :  aut  id  quod  ipsi  donaverint 
ecclesiis  vel  monasteriis,  crediderint  auferen- 
dum,  sicut  synodus  sancta  constiluit,  velut 
necatores  pauperum  ,  quousque  reddant,  ab 
ecclesiis  excludantur  ».  (Conc.  Agat.,  c.  iv; 
Concil.  I  Vasen.,  c.  iv;  Arelat.  u,  c.  xlih.) 

Il  paraît,  par  ce  canon,  qu'on  comprenait 
dans  le  terme  des  oblalions  tous  les  dons  et 
les  legs  pieux  que  les  vivants  et  les  mourants 
faisaient  aux  églises  et  aux  monastères,  de 
quelque  nature  que  pussent  être  ces  saintes 
libéralités  ,  parce  qu'elles  étaient  toujours 
faites  par  rapport  au  véritable  sacrifice,  dont 
elles  étaient  comme  des  portions,  des  imita- 
tions et  des  images.  (Aurel.  3,  can.  xxn.) 

V.  Le  concile  II  de  Màcon  voyant  que  la 
piété  languissante  des  fidèles  n'offrait  plus 
d'hosties  à  l'autel,  et  se  laissait  aller  à  un 
oubli  criminel  du  culte  le  plus  saint  de  la 
religion,  commanda  sous  peine  d'analhème 
que  tous  Ie.i  particuliers,  tant  hommes  que 
femmes,  offrissent  à  Tautel  tous  les  dimanches 
du  pain  et  du  vin  :  a  Ita  ut  nullus  eorum  pa- 
rère velit  officio  Deitalis,  dum  sacris  altaribus 
nullam  admovent  hostiam.  Propterea  decerni- 


mus,  ut  omnibus  dominicis  diebus,  altaris 
oblatio  ab  omnibus  viris  et  mulieribus  offera- 
tur,  tam  panis,  quam  vini  ;  ut  per  bas  im- 
molationes,  et  peccatorum  suorum  fascibus 
careant,  etcum  Abel  vel  ca'teris  juste  offeren- 
tibus,  promereantur  esse  consortes.  Omnes 
autem  qui  definitiones  nostras  per  inobedien- 
tiam  evacuare  contendunt,  anathemate  per- 
cellantur  ».  (Matiscon.I,  c.  iv,  can.  iv.) 

VI.  Voilà  les  vraies  offrandes  de  l'autel  qui 
font  la  matière  propre  du  sacrifice,  et  que 
chaque  particulier  devait  offrir  au  moins  tous 
les  dimanches.  C'est  de  ces  oblations  que  parle 
le  concile  V  d'Arles,  quand  il  ordonne  que 
tous  les  évoques  de  la  province  d'Arles  y 
observent  les  mêmes  lois  et  les  mêmes  céré- 
monies qui  se  gardent  dans  l'église  métropo- 
litaine d'Arles  :  a  Ut  oblatoe  qiue  in  saneto 
offerentur  altario,  a  comprovincialibus episco- 
pis  non  aliter  nisi  ad  formam  Arelatensis 
offerantur  ecclesiœ  ».  (Can.  r.) 

VIL  Enfin  c'était  une  règle  générale  que  les 
fidèles,  soit  vivants,  soit  morts,  n'avaient  point 
de  marque  plus  certaine  de  leur  étal,  qui  les 
distinguait  des  pénitents  et  des  excommuniés, 
que  le  droit  qu'ils  avaient  de  faire  recevoir 
leurs  offrandes  à  l'autel. 

Je  n'en  rapporterai  point  de  preuves,  parce 
qu'elles  sont  trop  communes.  Mais  j'ajouterai 
le  canon  remarquable  du  concile  II  d'Orléans, 
qui  veut  qu'on  reçoive  à  l'autel  les  offrandes 
de  ceux  qu'on  a  fait  mourir  pour  leurs  crimes, 
pourvu  qu'ils  ne  se  soient  pas  donnés  la  mort 
à  eux-mêmes.  «  Oblationes  defunctorum  qui 
in  aliquo  crimine  fuerint  interempti,  recipi 
debere  censemus,  si  tamen  non  ipsi  sibi  mor- 
tem  probentur  propriis  manibus  intulisse». 
(Can.  xv.) 

Ces  évêques  supposaient  que  ces  misérables 
avaient  pu  faire  une  véritable  pénitence  de 
leur  crime,  ou  avant  que  d'être  saisis  par  les 
officiers  de  la  justice,  ou  après,  pendant  qu'on 
leur  faisait  leur  procès.  Mais  pour  ceux  qui 
s'étaient  ravis  à  eux-mêmes  avec  la  vie  le 
temps  de  faire  pénitence,  ils  ne  pouvaient  non 
plus  avoir  de  part  au  sacrifice  de  l'Eglise,  qu'à 
la  félicité  du  ciel. 

VIII.  Grégoire  de  Tours  dit  que  les  paysans 
du  Gévaudan  ayant  été  convertis  du  paganisme 
par  les  prédications  de  leur  saint  évêque, 
commencèrent  à  porter  dans  l'église  de  saint 
Hilaire,  évêque  de  Poitiers,  les  mêmes  of- 
frandes qu'ils  jetaient  auparavant  dans  un  lac 
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par  un  culte  profane  et  superstitieux,  dont  ils 
étaient  payés  par  une  effroyable  tempête,  qui 
ne  manquait  pas  de  s'y  élever  tous  les  ans, 
quatre  jours  après  ce  détestable  sacrifice. 

«  Certo  tempore  multitudo  ruslicornm , 
quasi  libamina  lacui  illi  exliibens,  linteamina 
projiciebat,  ac  pannos,  qui  ad  usum  vesli- 
nieuti  virilis  prsebentur;  nonnulli  lana>  voi- 
lera, plurimi  etiam  formas  casei,  ac  cerae,  vel 
panis,  diversasque  species,  unusquisque  juxta 
vins  suas,  quae  dinumerare  perlongum  puto, 
etc.  Omnia  quae  ibidem  projicere  erant  solili, 
ad  sanctam  basilicamconferebant».  (Degloria 
confessor.,  c.  n.) 

Voilà  quelles  étaient  en  général  les  offrandes 
qui  se  faisaient  pour  l'entretien  du  clergé  et 
des  pauvres.  Quant  à  celles  de  l'autel,  il  parle 
ailleurs  en  ces  termes  de  celles  que  faisait 
une  femme  pour  son  mari  défunt  :  o  Mulier 
per  annuni  integrum  ad  hoctemplum  dcgens, 
assidue  orationi  vacabat ,  celebrans  quotidie 
missarum  solemnia,  et  offerens  oblationem 
pro  memoria  viri,  etc.,  et  sextarium  gazeti 
\ini  in  sacrificium,  etc.  »  (Ibid.  c.  lxv.) 

Il  s'explique  plus  clairement  dans  la  suite, 
et  fait  connaître  que  c'était  du  plus  excellent 
vin  qu'elle  offrait,  quoiqu'elle  ne  communiât 
pas  tous  les  jours:  «  Muliere  mm  semper  ad 
communicandi  gratiam  accedente  o.  Ce  que 
je  remarque  à  dessein,  pour  montrer  que, 
quoiqu'il  y  eût  un  grand  rapport  entre  la 
communion  et  l'offrande,  toutefois  il  n'est  pas 
véritable,  au  moins  dans  ces  siècles  moyens, 
que  tous  ceux  qui  allaient  à  l'offrande  com- 
muniassent, aussi. 

Ce  même  auteur  fait  voir  ailleurs  que  l'on 
affectait  de  faire  avant  la  messe  les  présents 
qui  ne  devaient  pas  servir  au  sacrifice,  parce 
que  c'étaient  toujours  des  sacrifices  sur  les- 
quels on  voulait  faire  rejaillir  quelques  rayons 
de  l'auguste  sacrifice  dont  on  les  approchait, 
o  Ultrogotlra  regina  mane  oblalis  muneribus 
înuliis  imssas  expetiit  celebrari  ».  (De  mirae. 
B.  Martini,  1.  c.  xu.) 

IX.  Saint  Eioi,  évoque  de  Noyon,  a  remar- 
qué dans  un  de  ses  sermons  l'ancienne  cou- 
tume de  faire  participer  les  fidèles  a  leurs  pro- 
pres offrandes  du  pain  et  du  vin,  après  la 
consécration  l'aile,  ci  Hœc  dicit  apostolus,  quia 
Corintliii,  qui  per  prœdicationem  ejus  ad  fi- 
dem  vénérant,  solebant  in  bac  die  referre  ad 
ecclesiam  panem  et  vinum  :  et  dabant  sacer- 
doti  ad  consecrandum  ;  expletisque  mysteriis 


unusquisque,  quod  dederat  recipiebat  ». 
(llom.  15.)  Ces  offrandes,  qu'on  présentait  à 
l'autel  et  dont  on  communiait,  étaient  bien 
différentes  des  autres. 

X.  Je  passe  a  l'Espagne  où  le  concile  de 
Leyde  défend  de  recevoir  les  oblations  des 
fidèles  qui  laisseront  baptiser  leurs  entants 
par  les  hérétiques.  «  Oblatio  illius  in  ecclesia 
nullatenus  recipiatur  ».  (Can.  xui.)  C'est  la 
même  chose  que  si  on  les  excommuniait. 

Le  concile  de  Biague  excommunie  de  la 
même  manière  et  en  mêmes  termes,  tous 
ceux  qui  usent  de  violence  pour  s'arracher  la 
vie  à  eux-mêmes;  et  en  cela  il  est  autant  con- 
forme au  concile  II  d'Orléans  ci-dessus  rap- 
porté, comme  il  lui  est  contraire,  en  ce  qu'il 
enveloppe  dans  la  même  excommunication 
ceux  que  le  magistrat  public  a  fait  mourir  pour 
leurs  crimes.  (Can.  xvi.) 

C'est  sur  les  mêmes  maximes  que  ce  concile 
de  Biague  prive  du  droit  d'offrande  après  leur 
mort  et  de  la  sépulture  ecclésiastique,  les  ca- 
téchumènes qui  sont  morts  avant  de  recevoir 
le  baptême.  «  Neque  oblationis  commemora- 
tio,  neque  psallendi  impendalur  officiurn  ». 

D'autres  églises  usaient  dedouceurdanscette 
rencontre,  et  la  diversité  de  ces  pratiques  pro- 
venait de  ce  que  quelques  églises  levaient  l'ex- 
communication même  après  la  mort,  lorsqu'il 
y  avait  un  juste  sujet  de  le  faire;  les  autres 
excluaient  généralement  de  la  communion 
après  leur  mort  tous  ceux  qui  n'y  avaient 
point  participé  durant  leur  vie. 

Ces  deux  motifs,  quoique  contraires,  étaient 
digues  de  louange,  de  ne  pas  hasarder  les  cho- 
ses saintes  quand  l'incertitude  était  grande,  et 
de  bien  espérer  de  la  miséricorde  de  Dieu  et 
du  salut  des  hommes,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
certitude  contraire. 

XL  Le  concile  XI  de  Tolède  priva  du  droit 
d'offrande,  et  par  conséquent  de  la  communion, 
ceux  qui  persistaient  dans  des  haines  immor- 
telles et  des  inimitiés  irréconciliables.  «  Dis- 
cordantinm  fratrum  oblationes,  juxta  antiqui 
canonis  definitionem,  nullo  modo  recipiendas 
esse  ».  (Can.  îv.) 

XII.  Mais  le  concile  XVI  de  Tolède  apprend 
manifestement  ce  que  nous  n'avions  encore 
pu  remarquer  que  par  des  conjectures  flot- 
tantes, sur  la  forme  et  la  préparation  du  pain, 
qui  tait  la  principale  offrande  de  l'autel. 

Ce  concile  condamne  la  coutume  de  ces 
prêtres  qui  ne  consacraient  à  l'autel  qu'une 
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partie,  ou  une  croule  arrondie  d'un  pain  com- 
mun et  ordinaire.  «  Eo  quod  non  panes  mun- 
dos  et  studio  prseparatos  supra  mensam  Do- 
mini  in  sacriflcio  offerant  ,  sed  passim  de 
panibus,  suis  usibus  praeparatis,  crustulam  in 
rotundilatem  auferant,  eamque  super  altare, 
cum  vino  et  aqua,  pro  sacro  libamine  offe- 
rant ».  (Can.  vi.) 

Les  évêques  de  ce  concile  opposent  à  cette 
coutume;,  qui  était  apparemment  venue  de  la 
Grèce  et  qui  y  subsiste  encore,  que  tous  les 
évangélistes  et  l'Apôtre  même  ont  assuré  en 
termes  formels  que  le  Fils  de  Dieu  consacra 
un  pain  entier  et  après  il  le  partagea  à  ses  dis- 
ciples, a  Accepit  Jésus  panem,  etc.  Quid  aliud 
innuit,  nisi  quia  panem  integrurn  accipiens, 
et  benedicendo  confringens ,  particulatim 
unicuique  discipulorum  sumenduin  contra- 
didit  ?  » 

Us  concluent  de  là  que  l'Eglise  se  formant 
sur  ce  divin  modèle,  doit  offrir  et  consacrer 
des  pains  entiers,  expressément  faits  et  prépa- 
rés pour  le  sacrifice ,  mais  si  petits  qu'on 
puisse  juger  de  là  que  ce  n'est  pas  une  réfec- 
tion corporelle,  mais  les  délices  de  l'esprit  et 
du  cœur  qu'on  y  cherche,  a  Ut  non  aliter  pa- 
nis  in  altari  Domini,  sacerdotali  benedictione 
sanctificandus  proponatur,  nisi  intcger  et  ni- 
tidus,  qui  ex  studio  fuerit  praeparutus;  neque 
grande  aliquid,  sed  modicu  tantum  oblata, 
secundum  quod  ecelesiastica  consuetudo  re- 
tentat;  cujus  reliquise  aut  ad  conservandum 
modico  loculo,  absque  aliqua  injuria  facilius 
conserventur  ;  aut  si  ad  consumendum  fuerit 
necessurium,  non  venlrem  illius  qui  sumpse- 
rit,  gravis  farciminis  onere  premat,  nec  quod 
in  digestionem  vadat,  sed  animam  alinionia 
spiritali  reficiat  ». 

XIII.  Quelque  petit  que  fût  le  pain  qu'on 
offrait  à  l'autel  et  qu'on  appelait  «  Oblata  »,  ce 
qui  est  le  môme  que  «  Oblatio  »,  dont  est  de- 
meuré le  terme  de  notre  langue  vulgaire  pour 
signifier  ces  sortes  de  pains,  les  autres  offran- 
des ne  laissaient  pas  d'être  si  abondantes,  que 
quelques  particuliers  couvrant  leur  avarice  du 
voile  de  piété,  fondaient  des  basiliques  pour 
avoir  part  aux  offrandes  qui  s'y  feraient. 

Ce  fut  un  abus  que  le  concile  II  de  Drague 
tâcha  de  retrancher,  défendant  aux  évêques 
de  dédier  ces  basiliques,  dont  les  patrons  pré- 
tendaient retenir  la  moitié  des  offrandes,  lais- 
sant l'autre  moitié  aux  ecclésiastiques.  «  Si 
quis  basilicam  non  pro  devolione  lidei,  sed 


pro  quœstu  cupiditatis  aedifleat,  ut  quidquid 
ibidem  de  oblatione  populicolligitur,  médium 
cum  clericis  dividat,  eo  quod  basilicam  in 
terra  sua  quœstus  causa  condiderit,  etc.  » 
(Can.  vi.) 

XIV.  En  Orient  les  mêmes  pratiques  étaient 
en  vigueur.  Le  concile  in  Trullo  abolit  la 
coutume  de  presser  les  nouveaux  raisins  dans 
le  calice  du  sang  de  J.-C.  dont  on  communiait 
le  peuple,  et  ordonna  que  le  peuple  offrirait  à 
part  les  «  prémices  »  de  la  vigne  et  que  les 
prêtres  les  béniraient  d'une  bénédiction  parti- 
culière. (Can.  xxvni.) 

Ce  même  concile  défendit  d'offrir  à  l'autel 
du  miel  et  du  lait,  ne  défendant  pas  d'en  offrir 
en  particulier,  puisque  c'étaient  les  symboles 
de  l'enfance  spirituelle  dont  on  faisait  goûter 
aux  nouveaux  baptisés.  Enfin,  ce  concile  dé- 
fendit au  peuple  d'entrer  dans  le  sanctuaire 
pour  présenter  les  offrandes  à  l'autel,  ne  per- 
mettant cela  qu'à  l'empereur  selon  une  cou- 
tume très-ancienne.  (Can.  lvii;  Isidor.  Orig. 
L.  vu,  c.  12;  Cod.  L.  i,  de  Sacrosanct.  Ecoles. 
I.  XVII.) 

Isidore  de  Séville  veut  aussi  que  les  sous-dia- 
cres aillent  recevoir  les  offrandes  des  fidèles  et 
les  portent  au  diacre  qui  les  met  sur  l'autel. 
11  est  souvent  parlé  dans  le  code  des  pains  pu- 
blics, o  panes  civiles  d,«oXitu«iv  oî-niaiv,  et  il  y  a 
apparence  que  c'étaient  des  contributions  de 
blé  ou  de  pain,  que  le  public  ou  le  fisc  du 
prince  faisait  à  l'Eglise. 

Saint  Jean  Damascène,  dans  son  sermon 
pour  les  défunts,  a  compilé  une  partie  de  ce 
que  les  anciens  Pères  avaient  dit  de  plus  tou- 
chant pour  porter  les  fidèles  à  faire  des  offran- 
des à  l'église  au  nom  de  leurs  proches  qui 
sont  passés  à  une  autre  vie,  où  il  est  juste  de 
ne  pas  les  frustrer  du  fruit  et  de  l'avantage 
qu'ils  peuvent  encore  retirer  des  biens  qu'ils 
ont  laissés  en  celle-ci.  Car  si  les  païens  brû- 
laient ce  que  le  défunt  avait  eu  de  plus  pré- 
cieux, n'est-il  pas  plus  raisonnable  de  faire 
passer  au  ciel,  pur  la  main  des  pauvres,  au 
moins  une  partie  de  ce  que  nos  amis  ou  nos 
parents  décédés  possédaient  sur  la  terre. 
(Serm.  de  Defunclis.) 

XV.  Pour  finir  ce  chapitre  par  où  nous  l'a- 
vons commencé,  disons  que  le  concile  VI  de 
Rome,  sous  le  pape  Symmaque,  frappa  d'ana- 
theme  tous  ceux  qui  se  saisiraient  des  offran- 
des ou  des  fonds  donnés  à  l'Eglise  contre  la 
volonté  de  l'évoque.  «  Oblationes  tidelium  a 
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nemine  praesumantur,  absque  consensu  e 
voluntate  episcopi  »  :  Quelque  don  que  le  ioi 
eût  pu  leur  en  faite  a  sub  spceie  largitatis  re- 
giaj,  m1  cujuscumque  potestalis  ».  Puisque 
les  évêques  doivent  être  les  gardes  et  les  dé- 
fenseurs, non  pas  des  Chartres  et  des  papiers 
de  l'Eglise,  niais  des  biens  et  des  héritages 
des  pauvres  :  «  Iniquum  enim  esse  censemus, 
ut  potius  custodes  chartarum,  quam  defenso- 
res  rerum  creditarum,  ut  prœceplum  est,  ju- 
dicemur  ». 

XVI.  De  tant  de  riches  offrandes  faites  à  l'E- 
glise de  Saint-Pierre  à  Rome,  dont  Anastase 
le  Bibliothécaire  a  parlé  dans  la  Vie  des  Souve- 
rains Pontifes,  je  ne  dirai  qu'un  mot  de  celles 
qui  furent  offertes  au  pape  Hormisde  par  le 
roi  Clovis,  par  l'empereur  d'Orient,  et  par  le 
roi  Théodoric  d'Italie. 


«  Venit  regium  doimm  cum  gemmis  pre- 
tiosis  a  nue  Francorum  Clodovco  christiano 
beato  Petro  Apostolo.  Sub  bujus  episi 
multa  vasa  aurea  vel  argentea  venerunt  de 
Graeeia,  etc.  Palliuin  holophorum  blalteum 
cum  tabulis  auro  te\tis  de  eblamide  vel  de 
stola  imperiali,  etc.  H;ec  omnia  a  Justino  Au- 
gu  lo  orthodoxo,  votorum  gratia  oblata  sont. 
Eodem  tempore  Tbeodoricus  rex  obtulit  beato 
Petro  Apostolo  cerostrota  argentea,  pensantia 
libras  70  ». 

Voila  comme  les  empereurs  et  les  rois  de  la 
terre  offraient  à  l'envi  les  uns  des  autres  aux 
pieds  des  autels  leur  couronne  royale,  leur 
manteau  impérial  et  tout  ce  qu'ils  avaient  de 
plus  précieux  et  de  plus  éclalant  (1). 


(1)  Au  commencement  du  viie  siècle,  les  Perses  ayant  détruit  les       manteau  de  tissu  d'Ancyre,  tandis  que  la  reine  Edilberge  recevait 


églises    de  Jérusalem,  saint  JeaD  l'aumônier,    patric.rehe   d'Alexan- 
dre, adressâtes  dons  qui  suivent  à  Modeste,  patriarche   de   Jérusa- 
lem, afin  de  l'aider  a  reconstruire  les    temples  renversés  :  o  Ad  ho- 
«  rum  relevationem  et  resedificationem    mittit   ei    nnmismata  mille, 
o  et  nulle  saccos  plenos  frumento,  et    mille    legumina,    nulle  libras 
«  ferri,  mille    restes   siccatorum  piscium   qui    menornenae    dicuntur, 
ula  vini,  et  nulle  ./Egyptios  operarios.  d  {jtsoweide,  viiœ 
.  tom.  i,  col.  355,  édit.  Mij 
Dans  le  même  siècle,  le  pape  Boniface  V,  écrivant  en  625  à  Eduin, 
roi  des  Anglo-Saxons,  pour  le  fortifier   dans    la   foi,    lui    envoya 


o  spéculum  argenteurn  et   pectini 

patrol.  xcv,  c 

Au  siècle  suivant,  l'empereur  I 

Adrien   11  :  «  Transmiumus  aule 

mperii  oostri,  et  dil 

o  ijih'e  per  spei 


i  termes 
e  grat 


ram  auream  et  vellus  prasi 
t  facienda,  id  est,  usin  rnbeii 
i  est  mulcbemat,  id 


i  ri;'û 
i  comme- 


ninum  pro  casula 


présent  «  caunsiam  cum  ornatura  in  auro  »,  et  de  plus  un  ncue       col.  192.)  C'était  vraiment  royal. 


tilia  castanea  duo.  »  {!' 


{Ui  Andue.) 
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rtes  d'offrandes  :  ^l'autel  ci  à  lu  maison. 
ii.  "n  offrait   deux  suis  ,ie  pains,  les   uns  [lus  propres  et 
plus  blancs  pour  l'Eucharistie. 

III.  Quand  on  a  c nenré  de  consacrer  dos  pains  azymes. 

IV    Les  pains  qu'où   offrait  étaient    toujours    des    hosties 

quoiqu'on  n'en  fil  pas  la  consécration. 
Y    lies   personnes  dont  on  refu  ail  les  offrandes.  Des  péni- 
tents; de  D  u\  qui  se  donnenl  la  morl  à  i  ux-mèmi 
qu'on  exécute.  De  l'espoir  qu'un  peut  avoir  de  leui 

VI.  Ondevail  offrir  tous  les  jours,  au  moins  tous  les  dimanches- 

VII.  Un  pain  bénit  des  latins. 

VIII.  IX.  Du  pain  bénil  des  grecs  et  de  leurs  oflri .. 


I.  Le  concile  de  Francfort  semble  distinguer 
deux  sortes  d'offrandes  :  les  unes  se  faisaient 
à  l'autel  pour  l'autel  même  et  pour  le  sacri- 
fice ;  on  portait  les  autres  à  la  maison  îles  prê- 
tres ou  tles  évêques  pour  l'entretien  des  pau- 
vres, entre  lesquels  le  clergé  faisait  gloire 
d'avoir  rang.  «  De  oblalionibus  quae  in  eccle- 
sia,  vel  in  usus  pauperum  conferuntur,  cano- 
nica  observetur  norma,  et  non  ab  aliisdispen- 
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sentur ,    nisi   cui    episcopus    ordinaverit  ». 
(Can.  xlviii.) 

II.  Théodulphe,  évêque  d'Orléans,  insinue 
néanmoins  que  le  pain  que  les  prêtres  offrent 
à  l'autel,  doit  avoir  été  fait  par  les  prêtres 
mêmes  ou  par  les  jeunes  clercs,  en  leur  pré- 
sence, avec  un  très-grand  soin  et  une  propreté 
tonte  particulière;  de  sorte  qu'il  soit  par  sa 
blancheur  ei  par  sa  propreté  plus  propre  pour 
l'Eucharistie  ;  que  le  vin  et  l'eau  doivent  avoir 
été  préparés  avec  la  même  diligence  et  la 
même  netteté  ;  enfin  que  les  offrandes  des 
femmes  à  la  messe  sont  bien  différentes  de 
celle-ci  ;  qu'elles  ne  doivent  pas  s'approcher 
de  l'autel  pour  les  y  offrir,  mais  que  le  prêtre 
doit  les  aller  recevoir  en  leur  place. 

«  Panes  quos  Deo  in  sacrificium  offertis, 
aut  a  vobis  ipsis,  aut  a  vestris  pueris  coram 
vobis  nitide  et  sludiose  fiant.  Et  diligenter  ob- 
servetur,  ut  panis,  et  vinum,  et  aqua.  sine 
quibus  missa:  nequennt  celebrari,  mundis- 
sime  atque  studiose  tractenlur,  et  nihil  in  bis 
vile,  nihil  non  probatum  inveniatur,  etc.  Fe- 
minae,  missam  sacerdote  célébrante,  nequa- 
quam  ad  altare  accédant,  sed  locis  suis  stent, 
et  ibi  sacerdos  earum  oblationes  Deo  oblaturus 
accipiat  ».  (Cap.  v,  vi.  Capitular.  ad  Presbytè- 
res.) , 

Il  faut  donc  reconnaître  que  les  offrandes 
mêmes  du  pain  et  du  vin  que  les  laïques  pré- 
sentaient à  l'autel,  n'étaient  plus  destinées  au 
sacrifice,  mais  à  la  nourriture  des  pauvres, 
puisqu'on  n'employait  à  la  messe  que  des 
pains  particuliers  d'une  extrême  blancheur 
que  les  prêtres  faisaient  eux-mêmes  de  leurs 
propres  mains,  ou  qu'ils  faisaient  faire  par 
leurs  serviteurs  en  leur  présence. 

III.  S'il  est  vrai,  comme  quelques  savants 
l'ont  cru,  que  l'Eglise  latine  ait  autrefois  con- 
sacré des  pains  levés,  pendant  qu'on  offrait  et 
qu'un  consacrait  les  mêmes  pains  que  chaque 
fidèle  apportait  de  sa  maison;  et  s'il  est  encore 
vrai  qu'elle  n'ait  changé  cet  usage  que  quel- 
ques siècles  avant  que  les  Grecs  lui  aient  fait 
un  crime  de  ce  qu'elle  consacrait  en  pain 
azyme,  ce  changement  pourra  bien  s'être  fait 
à  l'occasion  de  ce  que  Théodulphe  remarque 
être  arrivé.  Comme  on  commença  d'atfecier 
une  plus  grande  netteté  pour  les  pains  dont 
on  devait  faire  le  corps  de  l'Agneau  sans  tache, 
et  que  par  conséquent  on  enjoignit  aux  prê- 
tres de  l'aire  eux-mêmes  ces  pains,  parce  que 
ceux  que  les  fidèles  apportaient  de  chez  eux 

Th.  —  Tom.  VI. 


n'étaient  pas  toujours  assez  propres;  il  y  a 
une  grande  apparence  que  les  prêtres  com- 
mencèrent à  faire  ces  petits  pains  sans  levain, 
qui  ont  depuis  été  en  usage. 

IV.  Ce  changement  si  considérable  ne  de- 
vait pas  refroidir  la  ebarité,  ni  diminuer  la  li- 
béralité des  fidèles,  parce  que  leurs  offrandes 
étaient  toujours  des  sacrifices  de  charité  et  de 
propitiation  ;  et  on  pouvait  dire  que,  servant 
de  nourriture  aux  membres  de  Jésus-Christ, 
elles  étaient  en  quelque  façon  changées  en 
son  corps.  Aussi  bien  il  n'est  pas  vraisembla- 
ble que  même  dans  les  premiers  siècles  on 
consacrât  tout  le  pain  et  tout  le  vin  qui  s'oc- 
frait  à  l'autel. 

Il  est  très-probable  qu'on  n'en  consacrait 
qu'une  petit",  partie,  le  reste  ne  laissant  pas 
d'être  une  hostie  de  charité  et  un  gage  de 
paix  et  de  concorde  entre  tous  les  membres  de 
Jésus-Christ.  C'est  apparemment  le  sens  du 
concile  de  Mayence.  «  Oblationem  quoque  et 
pacem  in  Ecclesia  facere  jugiter  admoneatur 
populus  Christianus;  quia  ipsa  oblatio  sibi  et 
suis  magnum  remedium  est  animarum,  et  in 
ipsa  pace  vera  unanimitas  et  concordia  de- 
nionstratur  » .  (Can.  xliv  et  Capitul.  1.  v,  c.  94.) 

V.  Selon  lcscapilulairesdeCharlemagne,  on 
continuait  toujours  de  faire  des  offrandes  pour 
les  morts  ;  on  rejetait  seulement  celles  qui 
étaient  offertes  pour  des  excommuniés  qui 
étaient  morts  avant  que  de  s'être  fait  absoudre 
de  leur  excommunication.  «  Anathematizetur, 
ita  ut  mortuus  precibus  et  oblationibus  ca- 
reat,  nec  eleemosynam  suam  quisquam  reci- 
piat».  (Concil.  Gall.  tom.  n,  p.  237.) 

On  recevait  néanmoins  les  oblations  des  pé- 
nitents, dont  la  mort  avait  prévenu  la  récon- 
ciliation, quoiqu'il  y  eût  eu  des  églises  qui  les 
traitassent  avec  plus  de  rigueur.  «  Quanquam 
tiivei  sitas  prœceptorum  de  hoccapitulo  habea- 
tur,  illorum  tamen  nobis  sententia  placuit, 
qui  multipliées  numéro  de  hujusmodi  huma- 
nius  decreverunt,  et  ut  memoria  talium  in 
ecclesiis  commendetur,  et  obiatio  pro  eorum 
dedicata  spirilibus  accipiatur  ».  (Capitul.  1.  Y, 
c.  iib,  77.) 

Tous  les  pénitents  étant  excommuniés  en 
quelque  sens,  e'est-à-dire,  privés  et  de  la  com- 
munion et  de  l'assistance  même  à  la  messe, 
quelques  églises  refusaient  leurs  offrandes, 
quand  ils  mouraient  avant  leur  réconciliation. 
Les  autres,  qui  étaient  en  plus  grand  nombre, 
«  multipliées  numéro  »,  les  admettaient  en 
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vue  de  leur  pénitence,  qui  pouvait  les  avoir 
invisiblement  réconciliés  avec  Dieu.  Celles 
de  Rome  et  de  France  étaient  de  ce  nombre. 
(L.  vi,  c.  70.) 

Ceux  qu'une  brutale  fureur  rendait  homi- 
cides d'eux-mêmes,  étaient  bien  justement 
privés  de  ce  droit  d'oblation  après  leur  mort, 
qui  était  comme  un  rétablissement  dans  la 
communion  :  mais  on  ne  pouvait  faire  des 
prières  et  des  aumônes  pour  eux,  parce  que 
les  jugements  de  Dieu  sont  incompréhensi- 
bles. «  De  eo  qui  semetipsum  occidit.  aut 
laqueo  suspendit,  consideratum  est,  ut  si  quis 
compatiens  velit  eleemosynam  dare,  tribuat  : 
et  orationes  in  psalmodiis  faciat;  oblationibus 
tamen  et  missis  i psi  careant,  quia  incompre- 
bensibilia  sunt  judicia  Dei,  et  profunditatem 
consilii  ejus  nemo  potest  investi; jare  », 

Comme  les  auteurs  de  cette  constitution  ne 
désespéraient  peut-être  pas  absolument  Ju  salut 
de  ces  misérables,  auxquels  ils  refusaient,  la 
communion  après  la  mort,  c'est-à-dire  dont 
ils  défendaient  de  recevoir  les  offrandes  ;  ainsi 
il  est  à  croire  que  ce  petit  nombre  d'églises  qui 
usait  de  la  même  rigueur  envers  les  péni- 
tents, Délaissait  pas  de  concevoir  quelque  es- 
pérance de  leur  salut,  et  certes  avec  beaucoup 
plus  de  raison. 

Mais  en  passant  nous  pouvons  dire  que  cette 
constitution  nous  fait  voir  qu'il  faut  suspendre 
son  jugement  dans  les  choses  d'une  aussi 
grande  importance  qu'est  le  salut  éternel,  et 
condamner  toutes  les  décisions  précipitées 
qu'on  peut  faire,  dans  les  espèces  particulières 
de  cette  nature. 

Les  abîmes  de  la  miséricorde  divine  sont 
aussi  impénétrables  que  ceux  de  sa  justice.  Les 
règles  générales  sont  certaines  et  infaillibles, 
mais  les  cas  particuliers  et  personnels  ne  le 
sont  pas. 

Ces  mêmes  modifications  doivent  apparem- 
ment être  entendues  dans  les  autres  endroits 
des  capitulaires,  où  elles  ne  sont  pas  expri- 
mées, parce  qu'on  n'y  traite  que  des  offices  pu- 
blics de  l'Eglise,  dont  on  peut  être  privé,  el 
avant  la  mort  et  après,  sans  avoir  entièrement 
perdu  l'espérance  du  salut,  et  sans  être  privé 
des  assistances  secrètes  des  fidèles,  ou  par 
prières,  ou  par  aumônes.  (L.  vu,  c.  322,  addi- 
tio  iv,  c.  59.) 

Celaest  d'autant  plus  certain,  que  l'on  met 
dans  le  même  rang  ceux  que  le  magistrat  con- 
damne au  dernier  supplice.  Or,  qui  doute  qu'ils 


ne  puissent,  et  qu'ils  ne  doivent  être  assistés 
des  charités  particulières  des  fidèles?  «  Placuit 
ut  qui  sibi  ipsis,  aut  ferro,  aut  veneno,  aut 
prœcipitio,  aut  suspendio,  vel  quolibet  modo 
violenter  inferunt  mortem,  nulla  illisiu  obla- 
tione  commemoratio  fiât,  neque  cum  psalmis 
ad  sepulturam  eorum  cadavera  deducantur. 
Multi  enirn  sibi  per  ignorantiam  usurparunt. 
Similiter  et  de  bis  placuit,  qui  pro  suis  scele- 
ribus  puniuntur  ».  (An.  .Si,  c.  27.) 

Raban  traita  plus  doucement  ces  derniers 
dans  son  concile  de  Mayence,  et  voulut  qu'on 
reçût  leurs  oifrandes,  et  qu'on  célébrât  pour 
eux  après  leur  mort,  s'ils  s'étaient  confes- 
sés à  Dieu  auparavant,  «  post  confessionem 
Deo  peractam  »,  ce  qui  est  conforme  au  con- 
cile II  d'Orléans.  Mais  les  offrandes  les  plus  or- 
dinaires étaient  celles  que  les  vivants  faisaient 
pour  eux-mêmes. 

VI.  Il  est  ordonné  dans  les  mêmes  capitu- 
laires, que  les  fidèles  s'acquitteront  de  ce  de- 
voir religieux,  au  moins  tous  les  dimanches. 
«  Et  hoc  populo  nuntietur,  quod  per  omnes 
dies  Dominieos  oblationes  Deo  offerant,  et  ut 
ipsa  oblatio  foris  septa  altaris  recipiatur  ». 
(L.  v,  c.  219.) 

Remarquons  en  passant  sur  ces  dernières 
paroles,  qu'on  recevait  les  offrandes  des  hom- 
mes hors  du  balustre  de  l'autel,  où  ils  étaient 
placés  ,  comme  on  allait  prendre  celles  des 
femmes  plus  bas,  où  étaient  aussi  leurs  places. 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'eût  désiré  que  tous  les 
fidèles  assistassent  tous  les  jours  au  sacrifice,  et 
y  offrissent  et  y  communiassent;  mais  pour 
s'accommoder  à  leur  piété  languissante,  on  se 
contenta  de  les  obliger  à  ces  devoirs  tous  les 
dimanches.  (L.  vi,  c.  157.) 

J'ai  dit  expressément  les  fidèles,  parce  que 
ceux  qui  étaient  tombés  dans  quelque  crime 
capital  devaient  être  mis  à  la  pénitence,  et  par 
conséquent  dépouillés  pour  autant  de  temps  du 
droit  d'offrir  et  de  communier. 

«  Placuit  ut  fidèles  oblationes  eorum  sacer- 
dotibus  quotidie,  si  fieri  potest,  in  ecclesia  of- 
ferant; et  si  quotidie  non  potest,  saltem  domi- 
nica  die,  absque  ulla  excusatione  liât,  et  ut 
prœdicationem  audiant  :  et  si  fieri  potest,  omni 
dominica  die  communicent,  nisi  criminali  pee- 
cato  et  manifeste  impediantur  ». 

Il  nous  reste  deux  réflexions  à  faire  sur  ce 
capitulaire  :  la  première  est,  que  plusieurs 
fidèles  offraient  encore  tous  les  jours  à  la  messe, 
puisqu'on  y  souhaite  que  personne  nes'exemp- 
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tàt  de  ce  devoir.  Il  y  en  a  toujours  un  nombre 
considérable  dans  l'Eglise  qui  persévèrent  dans 
les  anciens  usages,  et  qui  combattent  contre 
le  relâchement  :  la  seconde  est  que,  puisqu'on 
oblige  tous  les  fidèles  à  offrir,  s'il  se  peut, 
tous  les  jours,  et  au  moins  les  jours  de  diman- 
che, et  qu'on  ne  leur  impose  pas  la  même  né- 
cessité de  communier  si  souvent;  c'est  une 
marque  certaine  que  le  droit  d'offrir  et  celui 
de  communier  n'étaient  plus  si  inséparables 
qu'ils  l'avaient  été  autrefois  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise. 

Toutes  ces  remarques  ne  sont  pas  moins 
claires  dans  les  ordonnances  synodales  d'Hé- 
rard,  archevêque  de  Tours.  (An.  858.) 

Il  veut  bien  qu'on  convie  tous  les  fidèles  à 
faire  leurs  offrandes  à  l'autel,  mais  il  se  con- 
tente de  les  faire  communier  de  trois  en  trois, 
ou  de  quatre  en  quatre  dimanches,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  engagés  dans  les  crimes  qui 
ne  s'expient  que  par  la  pénitence  publique. 
«  Ut  populus  praedicetur,  ut  oblaliones  Deo 
offerant,  et  ut  tertia  dominica,  vel  quarta 
eommunicent,  abstinentes  se  a  luxuria  pro- 
priisque  uxoribus,  et  reliquis  illicilis,  nisi  forte 
criminalibus  culpissint  impliciti  ».  (Cap.  un.) 

Il  nous  apprend  même  quelles  étaient  les  of- 
frandes ordinaires  qu'on  faisait  à  l'église  :  de 
l'huile,  de  l'encens,  du  pain,  les  prémices  de 
tous  les  fruits  :  «  Quando  populus  ad  Eccle- 
siam  venerit,  moneantur,  ut  luminaria,  incen- 
sum,  et  buccellas,  et  frucluum  primitias  offe- 
rant ».  (Cap.  exiv.) 

Enfin  il  remarque  le  lieu  où  le  peuple  était 
placé,  et  où  l'on  recevait  ses  offrandes,  hors 
du  chancel.  «  Ut  laici  infra  cancellos  non 
stent  ,  et  ut  oblatio  populi  foras  septa  reci- 
piatur  ».  (Cap.  lxxxii.) 

Au  reste,  s'il  défend  de  recevoir  les  aumô- 
nes des  impies  après  leur  mort,  ce  n'est  que 
par  rapport  aux  sacrifices  et  aux  prières  publi- 
ques, dont  ils  sont  justement  privés  aussi  bien 
que  de  la  sépulture.  «  Quoniam  nec  impiorum 
eleemosyna  a  sacerdotibus,  vel  reliquis  fideli- 
bus  accipienda  est ,  nec  sepultura  fidelium 
tribui  nda  ».  (Cap.  cxvi.) 

VII.  Le  concile  de  Nantes  commanda  aux  prê- 
tres de  faire  sortir  hors  de  l'église,  avant  que 
de  commencer  la  messe,  tous  ceux  qui  refuse- 
raient de  se  réconcilier  avec  leur  prochain. 
«  Non  enim  possumus  munus  vel  oblationem 
ad  altare  off'erre,  doneeprius  fratri  reconcilie- 
mur  ».  (Can.  i,  ix.) 


Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans 
ce  concile,  est  le  canon  où  il  est  parlé  du  pain 
béni.  Ce  canon  ordonne  que  le  prêtre  bénisse 
les  restes  du  pain  après  la  consécration  faite, 
et  les  distribue  tous  les  jours  de  dimanche  et 
tous  les  jours  de  fêtes,  à  tous  ceux  qui  n'auront 
pas  communié  :  «  Ut  de  oblationibus  qua;  offe- 
runtur  a  populo,  et  consecrationi  supersunt, 
vel  de  panibus  quos  offerunt  fidèles  ad  eccle- 
siam,  vel  certe  de  suis  presbyter  convenienter 
partes  incisas  habeat,  in  vase  nitido,  ut  post 
missarum  solemnia,  qui  communicare  non 
fuerintrati,  eulogias  omni  die  dominico,  et 
in  diebusfeslis  exindeaccipiant  ».  Suit  la  col- 
lecte pour  bénir  le  pain.  (Regino,  I.  i,  c.  1 
n.  61.) 

Il  est  manifeste  par  ce  canon,  qu'il  y  avait 
encore  des  églises  où  l'on  consacrait  une  partie 
des  pains  qui  avaient  été  offerts  par  le  peuple. 
Jluis  il  estaussi  évident  que  ce  canon  distingue 
les  oblations  et  les  pains  que  le  peuple  a  of- 
ferts, et  que  l'Eucharistie  se  fait  des  oblations 
et  non  pas  des  pains.  La  raison  en  est,  que  l'on 
avait  déjà  comme  affecté  le  nom  d'oblalion  à 
ces  petits  pains  plus  blancs  et  sans  levain,  qu'on 
ne  faisait  que  pour  l'Eucharistie,  et  néanmoins 
quand  il  y  en  avait  de  reste,  on  en  faisait  le 
pain  bénit. 

Ce  canon  se  lit  en  mêmes  termes  dans  un 
capitulaire  d'Hincmar  à  ses  curés.  Si  cette  au- 
torité ne  démontre  pas  la  première  institution 
du  pain  béni,  c'est  au  moins  un  vestige  qui 
sert  à  prouver  son  antiquité,  (llincmar,  tom.  i, 
p.  711  ;  cap.  vu,  p.  "la,  c.  10.) 

Ralsamon  fait  mention  d'une  épître  cano- 
nique de  Théophile,  évêque  d'Alexandrie,  à  l'é- 
vèque  Ammon,  dans  laquelle  il  est  dit,  qu'après 
la  consécration  eucharistique  du  pain  et  du 
vin,  il  faut  distribuer  ce  qui  en  reste  aux  clercs 
et  aux  laïques,  à  l'exclusion  des  catéchumènes. 
«  Quse  in  sacrificiirationem  oftèruntur,  postea 
quœ  in  sancloruin  usumeonsumuntur,  clerici 
dividant,  et  nec  catechumenus  ex  eis  bibatvel 
comedat,  sed  solum  clerici  et  qui  cum  eissunt 
fidèles  fratres  ». 

Vous  voyez  dans  ce  passage,  qu'il  y  avait  une 
espèce  de  pain  destiné  pour  les  fidèles,  qui 
était  en  quelque  manière  respecté  comme 
l'Eucharistie,  puisqu'on  ne  le  distribuait  point, 
aux  catéchumènes.  Mais  il  n'est  pourlant  pas 
ici  ordonné  expressément,  que  la  distribu- 
tion de  ce  pain  se  fera  chaque  jour  de  diman- 
che et  de  fêle.  Néanmoins  on  peut  conjecturer 
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que  ce  passage  l'insinue,  puisque  c'est  principa- 
lement dans  ces  jours  que  l'on  célèbre  les 
saints  mystères ,  et  qu'après  la  consécra- 
tion il  reste  toujours  du  pain  qui  n'a  pas  été 
consacré. 

On  lit  aussi  dans  ce  même  capitulaire  d'Hinc- 
mar,  un  autre  règlement  pour  les  confréries, 
où  il  permet  aux  confrères  d'offrir  des  cierges 
à  l'autel  avant  la  messe,  ou  avant  l'Evangile  ; 
il  ne  leur  permet  pas  d'offrir  plus  d'une  of- 
frande de  pain  à  l'offertoire  ;  celte  offrande 
portait  déjà  le  nom  d'  «  Oblata  »,  Oublie. 
«  Oblationem  autem  unamtantummodo  obla- 
tam,  et  offertorium,  pro  se  suisque  omnibus 
conjunclis  et  familiaribus  offerat  ». 

Enfin  il  leur  permet  de  donner  au  prêtre, 
avant  la  messe  ou  après,  autant  de  vin  et  au- 
tant d'oubliés  qu'ils  voudront,  pour  en  faire 
une  distribution  charitable  aupeuple,ou  pour 
l'entretien  et  la  subsistance  du  curé.  «Si  plus 
de  vino  voluerit,  in  butticula  vel  canna,  aut 
plures  oblatas,  autante  missam,  aut  post  mis- 
sam,  presbytero  vel  ministro  illius  tribuat, 
unde  populus  in  eleemosyna  et  benedictione 
illius  eulogias  accipiat,  vel  presbyter  supple- 
mentum  aliquod  habeat  ».  (Regino,  1.  i,  c.  1, 
n.72,73.) 

VIII.  Parmi  les  Grecs,  sous  l'empire  d'A- 
lexis Comnène,  le  patriarche  Nicolas  faisant 
des  réponses  synodales  à  diverses  demandes, 
résolut  que  les  restes  du  pain  et  du  vin,  qui 
n'avaient  point  été  consacrés,  quoiqu'ils  eus- 
sent été  offerts,  ne  pouvaient  être  mangés  que 
dans  l'église,  si  le  prêtre  en  avait  fait  la  pre- 
mière exaltation  ou  élévation  ;  s'il  ne  l'avait 
pas  faite,  il  suffisait  de  les  manger  séparément 
et  sans  y  joindre  autre  chose. 

Sur  une  autre  proposition,  si  ceux  à  qui 
l'Eucharistie  est  interdite,  pouvaient  participer 
aux  offrandes  qui  avaient  été  exaltées,  c'est-à- 
dire  élevées  et  offertes,  mais  non  pas  consa- 
crées, et  qui  étaient  comme  une  espèce  de 
pain  bénit,  le  patriarche  répond  simplement 
qu'on  lit  dans  la  Vie  desaint  Théodore  Sicéote, 
qu'ils  en  avaient  été  jugés  indignes.  «  An 
oportet  eos  qui  a  sancta  donatione  sunt  prohi- 


biti,  comedere  exaltatas  oblationes.  Resp.  in- 
venimus  in  Vita  sancti  Theodori  Siceotœ  eus 
fuisse  prohibitos».  (Balsanion,  p.  230,  232.) 

Balsamon  ajoute  que  la  pratique  en  était 
telle  de  son  temps  ;  il  est  seulement  d'avis  d'en 
excepter  les  femmes  qui  sont  mises  à  la  péni- 
tence. Comme  ou  ne  laisse  pas  de  les  faire  as- 
sister à  toute  la  messe  avec  les  fidèles,  selon  le 
statut  de  saint  Basile,  afin  de  ne  les  rendre 
pas  suspectes  d'adultère;  aussi  est-il  nécessaire 
de  ne  les  pas  priver  du  pain  béni,  qui  est 
commun  à  tous  les  fidèles  qui  ne  commu- 
nient pas ,  pour  les  mettre  à  l'abri  des  mêmes 
soupçons. 

IX.  Cet  auteur  dit  dans  un  autre  endroit  que 
le  patriarche  de  Conslantinople  offrait  tous  les 
ans  à  l'autel  les  prémices  des  raisins,  après 
avoir  achevé  la  messe  le  jour  de  l'Assomption, 
dans  l'église  de  Noire-Dame  de  Blaquernes, 
sur  ce  que  le  canon  du  concile  in  Trullo 
permet  à  l'empereur  seul  d'entrer  dans  le  sanc- 
tuaire pour  y  offrir  ses  dons;  il  témoigne  que, 
quoi  qu'en  pensent  les  autres,  son  avis  est  que 
ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  rencontre 
que  l'empereur  peut  entrer  dans  le  chancel , 
mais  qu'il  le  peut  toujours,  même  pour  y  offrir 
des  parfums.  «  Imperatores,  qui  per  sanctœ 
Trinitatis  invocationem  patriarchas  provehunt, 
etsunt  Christi  Doniini,sineullo  impedimento, 
quando  voluerint,  ad  sacrum  altare  accedunt 
et  sulficiunt,  et  cum  triplici  cereo  signant sicut 
et  pontiflces».  (In  can.  m,  apost.  Incan.  lxix, 
Trull.) 

Nous  ne  trouverons  pas  si  étrange  que  ce 
canoniste  donne  à  l'empereur  qui  est  l'oint  du 
Seigneur,  et  qui  installe  le  patriarche,  quelque 
participation  des  privilèges  des  évêques,  si 
nous  considérons  ce  qu'il  ose  avancerailleurs, 
que,  parmi  les  latins,  les  femmes  entraient 
dans  le  chancel  quand  elles  voulaient. 

Dans  le  droit  oriental  de  Leunclavius ,  il  est 
défendu  de  recevoir  à  l'autel  les  offrandes  des 
pères  qui  laissentvivre  dans  la  débauche  leurs 
curants  non  émancipés.  (In  can.  Laod.  xuv, 
tom.  i,  pag.  25,  339.) 
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DES  OFFRANDES  ET  DES  QLÉTES  GENERALES. 


I.  Combien  le?  offrandes  étaient  abondantes  à  Rome. 

II.  Elles  étaient  nécessaires,  et  ou  les  exigeait  comme  les 
dîmes. 

III.  On  passe  du  siècle  onzième  au  douzième,  et  on  montre 
qu'on  y  exigeait  aussi  les  offrandes,  mais  on  ne  permettait  pas 
aux  laïques  d'y  participer. 

IV.  Diverses  remarques  sur  le  pain  qu'on  devait  bénir  et 
consacrer  à  l'autel  dans  l'Occident  et  dans  l'Orient.  Des  jeûnes. 
Des  messes.  De  la  communion  sous  une  espèce. 

V.  Suite  du  discours  des  offrandes  dans  le  treizième  siècle. 
Contentions  entre  le  clergé  et  les  religieux  sur  les  offrandes. 

VI.  Les  papes  et  les  évèques  avaient  déjà  autrefois  accordé 
aux  religieux  les  dîmes  et  1rs  offrandes  de  plusieurs  églises. 

VU.  Des  offrandes  qu'on  exigeait  des  Juifs. 

VIII.  Suite  des  canons  et  des  décrets  du  même  siècle  sur 
les  offrandes,  où  l'on  découvre  beaucoup  de  particularités 
remarquables. 

IX.  Ordonnances  des  conciles  du  dernier  siècle. 

X.  Décrets  des  conciles  de  Milan  pour  rétablir  l'ancienne 
ferveur  des  offrandes. 

XI.  Décrets  des  conciles  de  France. 
XU.  Des  quêtes. 


I.  Plusieurs  sortes  d'offrandes  se  faisaient  à 
Rome,  à  l'autel,  et  à  la  confession,  ou  au  tom- 
beau de  saint  Pierre,  au  palais  et  à  la  personne 
du  pape,  en  or,  en  argent,  en  ornements,  en 
cire  et  en  autres  espèces,  pendant  la  messe, 
pendant  les  divins  offices  et  pendant  toute  la 
journée  des  fêtes  solennelles. 

C'est  ce  que  Victor  II  nous  découvre  dans  le 
privilège  que  ce  pape  accorda  au  cardinal 
Humbert  et  à  son  église  de  la  Forêt-Blanche, 
lui  donnant  et  à  son  église  après  lui,  les  of- 
frandes du  jeudi  absolu  et  du  samedi  saint. 
«  Quidquid  auri,  argenti,  pallii.  seu  cerae,  vel 
quarumeumque  rerum  omnino  jactatum  ,  vel 
positum  fuerit,  vel  oblatum  in  altari  majori 
sancti  Pétri,  sive  in  ejus  venerabili  conl'es- 
sione,  aut  certe  sibi  suisque  successuribus 
oblatum  ab  inchoatione  matutinorum  quinlœ 
feriae  in  Cœna  Domini;  usquedum  eompleto- 
rium  peractum  fuerit,  veluti  in  Sabbato  san- 
cto  ab  bora  tertia  pertotam  ipsam  diem  deiii- 
ceps  usquepost  complelam  in  crastinum  mis- 
sam,  qualescuraque,  vel  quanlascu  nique  obla- 
tiones  prœdicti  alturis  ut  confessiouis  ejus  ». 


Il  fallait  que  ces  offrandes  fussent  merveil- 
leusement riches  et  abondantes,  puisque  celles 
de  deux  jours  seulement  étaient  capables  d'en- 
richir une  église  particulière  et  son  évêque. 

II.  Le  concile  Romain,  en  1059,  distingue  les 
offrandes  des  vivants  d'avec  celles  des  morts,  ou 
pour  les  morts.  Il  les  met  en  la  disposition  des 
évèques,  et  les  exige  avec  menace  d'excom- 
munication, aussi  bien  que  les  dîmes  et  les 
prémices.  «  Ut  decimœ  et  primitiae  seu  obla- 
tiones  vivorum  et  mortuorum  ecclesiis  Dei 
fideliter  reddantur  a  laicis ,  et  ut  in  disposi- 
tione  episcoporum  sint.  Quas  qui  renuerint, 
a  sanctte  Ecclesiae  communione  separentur  ». 
(Can.  v.) 

Les  conciles  et  les  papes  ont  presque  toujours 
joint  les  offrandes  avec  les  dîmes,  et  ont  fait 
les  mêmes  instances,  ou  pour  les  exiger,  ou 
pour  les  retirer  des  mains  des  laïques  qui  les 
avaient  usurpées. 

Grégoire  VII,  confirmant  la  sentence  de  dé- 
position prononcée  par  son  légat  contre  l'évê- 
que  du  Puy,  défendit  de  rien  offrir  désormais 
sur  l'autel,  ou  aux  prêtres  de  Notre-Dame  du 
Puy,  jusqu'à  ce  que  cet  usurpateur  eût  quitté 
celte  église.  «  Nullam  pecuniam  aliquis  offe- 
rat  in  podio  Sanctae  iWariœ,  sive  ad  altaria,  sive 
ad  manus  sacerdotum  ,  donec  ecclesia  libere- 
tur  a  tam  impia  oppressione.  Quia  oblationes 
fidelium  prœdietum  Stepbauum  a  Deo  aposta- 
lare,  alque  contra  eum  faciunt  superbire  ». 
(L.  îv,  ep.  xix.) 

C'était  donc  à  l'église  et  à  l'autel  de  l'é- 
glise cathédrale  qu'on  faisait  les  principales 
offrandes.  Ainsi  il  est  moins  étonnant  que  ce 
lut  un  trésor  si  riche  et  si  abondant.  Ce  même 
pipe  fit  ordonner  dans  son  concile  Vde  Rome, 
vu  lois,  que  des  fidèles  ne  viendraientjamais 
à  la  messe  les  mains  vides,  puisque  les  prières 
même  de  la  messe  font  foi  que  les  fidèles  font 
toujours  quelque  offrande  à  Dieu.  «Utomnis 
Christianus  procurel  ad  missarum  solemnia 
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aliquid  Deo  offerre ,  et  ducat  ad  memoriam, 
quod  Deus  per  Moysen  dixit:Non  apparebis  in 
conspectu  meo  vacuus.  Etenim  in  colleclis 
sanctorum  Patrum  liquido  apparet,  quod  om- 
nes  chrisiiani  offerre  aliquid  Deo  ex  usu  san- 
ctorum  Patrum  di  bent  ».  (Can.  xu.) 

III.  Le  concile  de  Poitiers,  en  H 00,  con- 
damna le  même  abus  qui  avait  déjà  été  pros- 
crit dans  les  conciles  de  Rouen  et  de  Niinesen 
1096,  lorsque  les  patrons  laïques  prétendaient 
avoir  part  aux  offrandes.  Voici  le  canon  de 
Poitiers  :  «  Ut  nullus  laicorum  de  oblationi- 
bus  quœ  offeruntur  vel  donantur  ad  altaria, 
sive  ad  manum  presbyteri ,  vel  quod  pro  se- 
pultura  fidelinm  dévote  donatur ,  prsesumat 
participare,  sub  excommunicatione  interdici- 
mus  ».  (Can.  xiv.) 

Le  concile  I  de  Latran,  en  1 123,  défendit  le 
même  abus  sous  la  même  peine,  pour  les  of- 
frandes des  trois  principales  églises  de  Rome, 
et  pour  tons  les  autres  autels,  «  ac  de  aliis  om- 
nium ecclesiarum  altaribus  sive  crucibus». 
(Can.  xiv.) 

Nous  avons  déjà  dit  que  Calixte  II,  en  1121, 
mit  fin  à  l'audace  sacrilège  des  laïques,  qui 
s'étaient  rendus  maîtres  des  oblalions  de  l'é- 
glise de  Saint-Pierre. 

Les  laïques  voyant  que  l'anathème  était  iné- 
vitable, si  de  leur  chef  ils  saisissaient  les  of- 
frandes, s'avisèrent  de  les  obtenir  des  évè- 
ques.  11  s'en  trouva  d'assez  lâches,  ou  d'assez 
intéressés,  pour  consentir  à  des  demandes  si 
dangereuses. 

Alexandre  III  leur  en  fit  des  plaintes  dans 
le  concile  de  Tours  en  1 163,  et  il  les  accompa- 
gna de  menaces  terribles,  s'ils  continuaient 
d'aliéner  les  offrandes  et  les  autres  biens  de 
l'Eglise.  «  Si  quis  laico  in  sseculo  remanenli 
ecclesiam ,  decimam  ,  oblationemve  concesse- 
ril,  a  suo  stalu  succidatur.  »  (Can.  xxx.) 

Le  concile  d'Avranches,  en  1172,  condamna 
le  même  abus  de  la  part  des  laïques.  «  Laici 
partem  oblationum  in  Ecclesia  non  perci- 
piant  ».  (Cinnamus,  1.  u.) 

Cinnamus,  qui  avait  la  dignité  de  gram- 
mairien dans  le  palais  impérial  de  Constan- 
linople  ,  et  qui  a  écrit  l'histoire  de  l'empe- 
reur Manuel  Comnène ,  qu'il  accompagna 
toujours  à  la  guerre,  raconte  comment  cet 
empereur  ayant  trouvé  vacant  le  siège  de 
Constantinople,  y  nomma  l'abbé  d'un  monas- 
tère insulaire,  duquel  il  reçut  ensuite  la  cou- 
ronne impériale,  et  à  qui  il  donna  pour  of- 


frande cent  livres  d'or,  «  auri  centenarium  », 
en  assignant  deux  cens  de  pension  annuelle 
au  clergé.  Voilà  combien  les  offrandes  des 
grands  étaient  magnifiques. 

IV.  En  voilà  assez  pour  demeurer  persuadés 
que,  jusqu'à  la  fin  du  douzième  siècle,  les  of- 
frandes se  sont  faites  eten  publie  à  la  messe,  et 
en  particulier  aux  évêques  et  aux  prêtres,  avec 
une  sainte  profusion  des  riches  ;  ce  qui  faisait 
une  bonne  partie  du  patrimoine  des  pauvres. 

Nous  reprendrons  le  fil  de  ce  récit  histori- 
que après  l'an  douze  cent,  quand  nous  aurons 
fait  cette  remarque  importante,  que  le  pain  et 
le  vin,  qui  sont  les  offrandes  les  plus  essen- 
tielles de  l'autel  et  du  sacrifice,  n'ont  pas  paru 
dans  toutes  ces  allégations,  ou  n'y  ont  paru 
que  fort  obscurément.  Celte  difficulté  nous 
oblige  de  nous  arrêter  un  peu  à  la  déduction 
sommaire  de  ce  qui  regarde  cette  sorte  d'of- 
frande, la  plus  mystérieuse  et  la  plus  sainte 
de  toutes. 

Le  cardinal  Humbert  fit  une  relation  de  sa 
légation  à  Constantinople  en  1051,  et  de  la 
dispute  qu'il  y  eut  avec  les  Grecs  touchant  les 
points  alors  contestés  entre  ks  deux  Eglises.  Il 
nous  apprend  dans  cette  relation  : 

1°  Que  l'Eglise  latine  offrait  du  pain  non 
levé,  fait  par  les  ministres  de  l'autel  dans  la 
sacristie.  «  A  ministris  sacri  altaris  in  secre- 
tario  confectum  offert  azymum  »  ; 

2°  Que  dans  les  églises  de  Jérusalem  on  of- 
frait des  hosties  semblables  aux  nôtres,  «  obla- 
tiones  tenues  ex  sitnila  »  :  qu'on  n'y  commu- 
niait point  comme  parmi  les  Grecs,  en  rece- 
vant le  corps  trempé  avec  le  sang  dans  une 
cuiller,  mais  que  le  peuple  y  communiait  sous 
la  seule  espèce  du  pain.  «Cocblear  autem  cum 
quo  communicent,  sicut  in  ecclesiis  Gra?ço- 
ruin  minime  babent  :  quia  non  ita  commis- 
ceut  sanctam  communionem  in  calice,  sed 
sola  communione  communicant  populum  »  ; 

3°  Une  s'il  restait  des  hosties  consacrées,  ils 
les  gardaient  pour  communier  le  lendemain, 
parce  qu'on  communiait  tous  les  jours  dans 
les  saints  lieux.  «  In  pixidem  mundam  recon- 
dunt,  et  sequenli  die  communicant  ex  ea  po- 
pulum ;  quia  quotidie  communicant  ibi ,  eo 
quod  conveniunt  ibi  ex  diversis  provinciis 
chrisiiani  ». 

Voila  apparemment  l'origine  de  la  commu- 
nion du  peuple  sous  la  seule  espèce  du  pain 
dans  l'église  de  Jérusalem,  à  cause  du  con- 
cours et  de  la  foule  extraordinaire  des  coin- 
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muniants,  qui  étaient  en  partie  étrangers;  et 
cette  pratique  s'est  ensuite  répandue  dans  le 
reste  de  l'Occident. 

Enfin  ce  cardinal  ajoute  que  si  les  pains 
qu'on  consacre,  et  dont  on  communie  ensuite 
parmi  les  latins,  sont  si  petits  et  si  minces, 
c'est  pour  goûter  seulement  la  divine  suavité 
de  ce  pain  céleste,  puisque  nous  sommes  très- 
persuadés  que  la  moindre  particule  de  ce 
pain  divin  contient  toute  la  vie  et  la  suavité 
du  Verbe  incarné.  «  Cum  summa  parcitate 
prœgustamus,  videre  tantummodo  cupientes 
quam  suavis  est  Dominus;  nec  dubitandum 
in  quantulacumque  portione  ejus  fidèles  sibi 
manducare  tolam  vitam  ». 

Ce  savant  prélat  conclut  de  là  que  la  con- 
sommation de  notre  divin  sacrifice  à  la  messe 
ne  rompt  point  le  jeûne,  parce  qu'une  viande 
céleste  et  incorruptible  ne  peut  le  rompre  : 
et  quand  l'âme  s'est  nourrie  de  la  vie  éter- 
nelle, le  corps  n'en  est  pas  moins  à  jeun  ni 
moins  pur.  «  Gredis  non  vitam  incorruptibi- 
lem  comedentes,  corrumpere  integritatem  je- 
juniorum  ?» 

Ainsi  notre  âme  peut,  sans  que  le  jeûne  du 
corps  soit  rompu,  goûter  à  longs  traits  les 
délices  de  la  sagesse,  de  la  justice,  de  la 
vérité,  d'une  vie  incorruptible,  qui  sont  les 
avantages  que  J.-C.  nous  procure  dans  TEu- 
charistie. 

Enfin  de  là  vient  qu'on  dit  la  messe  tous  les 
jours  du  Carême  et  tous  les  antres  jours  de 
jeûne,  qui  n'en  sont  point  violés,  puisqu'ils 
ne  peuvent  l'être  par  la  source  de  la  pureté 
même.  Au  lieu  que  les  Grecs  célébrant  la 
messe  avec  les  pains  communs  et  ordinaires, 
s'imaginent  qu'elle  est  incompatible  avec  le 
jeûne,  ainsi  les  Grecs  ne  sacrifient  en  Carême 
que  le  dimanche  et  le  samedi.  Cependant  il 
paraît  étrange  que  dans  le  temps  le  plus  con- 
sacré à  la  dévotion,  tel  qu'est  celui  du  Carême, 
on  s'abstienne  de  la  célébration  des  saints 
mystères. 

Cette  digression  n'est  à  mon  avis,  ni  utile,  ni 
désagréable.  Ce  n'est  peut-être  pas  même  une 
digression,  puisqu'elle  enseigne  ce  qu'il  y  a 
de  plus  essentiel  dans  la  matière  des  oblations 
que  nous  traitons.  Car  ce  sont  là  les  raisons 
pourquoi  les  fidèles  ont  discontinué  d'offrir 
des  pains,  qui  fussent  la  matière  du  sacrilice 
et  de  la  communion.  Si  ces  pains  ne  devaient 
être  faits  que  par  les  ministres  de  l'autel,  et  dans 
la  sacristie,  et  s'ils  devaient  avoir  si  peu  de 


matière,  ce  ne  pouvait  plus  être  la  matière 
des  offrandes  du  peuple. 

Honorius  d'Autun  dit  qu'autrefois  chacun 
offrait  de  la  farine,  que  les  prêtres  en  faisaient 
les  pains  qu'ils  consacraient  et  dont  ils  com- 
muniaient ceux  qui  l'avaient  offerte,  et  que 
c'était  encore  la  pratique  des  Grecs.  (Gemma 
animœ,  1.  i,  c.  35,  66.) 

11  est  difficile  de  trouver  des  preuves  soli- 
des de  celte  pratique,  soit  parmi  les  latins, 
soit  entre  les  Grecs. 

11  ajoute  que  depuis  ,  le  nombre  des  fidèles 
s'étant  augmenté  et  la  dévotion  ralentie,  on 
commença  à  offrir  des  deniers,  qui  se  don- 
naient aux  pauvres,  ou  s'employaient  aux  frais 
qu'il  fallait  faire  pour  le  sacrifice.  «  Qui  ta- 
men  denarii  in  usum  pauperum,  qui  membra 
sunt  Lbrisli,  cédèrent,  vel  ad  aliquid  quod  ad 
sacrificium  pertineret  ». 

Il  ajoute  que  les  hosties  dont  on  commu- 
niait le  peuple  étaient  de  la  grandeur  d'un 
denier,  et  qu'on  y  marquait  l'image  et  le  nom 
de  J.-C,  qui  est  l'image  de  son  Père,  et  qui 
vient  la  retracer  en  nous.  «  Ideo  imago  Do- 
mini  cum  litteris  in  hoc  pane  exprimitur,  quia 
et  in  denario  imago  et  nomen  imperatoris 
scribilur,  et  per  hune  panem  imago  Dei  in 
nobis  reparatur,  et  nomen  nostrum  in  libro 
vitœ  notatur  ». 

Le  peuple  ne  laissait  pas  d'offrir  encore  des 
pains,  puisque  Pierre  Dimien  conseille  à  un 
évêque  de  les  distribuer  aux  pauvres  :  «  Volo 
ut  in  diœcesanis  ecclesiis,  in  quibus  oblati 
sunt  per  celebriora  solemnia  panes  ,  et  si  qua 
sunt  alia,  quœ  ad  cibum  videnlur  pertinere, 
vel  potum,  pauperibus  erogentur».  (Lib.  iv, 
epist.  i.) 

Honorius  d'Autun  avoue  encore  qu'on  of- 
frait quelquefois  du  pain  et  du  vin.  Mais  ni  ce 
pain,  ni  ce  vin,  ni  ces  deniers  dont  il  parle, 
n'eussent  attiré  tant  d'insatiables  laïques 
à  faire  d'une  pieuse  libéralité  des  fidèles  la 
matière  de  leur  sacrilège  avarice. 

C'étaient  donc  là  vraisemblablement  les  of- 
frandes des  pauvres;  les  riches  offraient  de 
l'or  et  de  l'argent  et  tout  ce  que  le  monde  a 
de  plus  précieux.  Le  même  auteur  en  demeure 
d'accord,  a  Quidam  de  populo  aurum,  quidam 
argentum,  quidam  de  altéra  substantia  sacri- 
ticant,  etc.  Qui  panem  offerunt,  etc.  Qui  vi- 
nimi  offerunt,  etc.»  (Gemma  anima;,  1.  i, 
c.  27.) 

Lanlranc,  dans  les  statuts  qu'il  a  laits  pour 
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les  ofiiccs  de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  nous  ap- 
prend qu'on  donnait  aux  laïques  et  aux  pau- 
vres, en  forme  de  communion,  des  pains  non 
consacrés,  mais  seulement  bénis,  les  jours 
que  les  religieux  ne  communiaient  pas.  «  Ex- 
pleta  missa  communicat  sacerdos  pauperes, 
de  oblatis  non  consecratis,  signo  tantum  san- 
ctœcrucisin  nomineDomini  super  cas  facto». 
(Sect.  iv,  can.  v.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1255,  défendit 
aux  prêtres  de  donner  aux  enfants  des 
consacrées  à  Pâques,  au  lieu  desquelles  il  faut 
leur  donner  du  pain  bénit,  aussi  bien  qu'a  tous 
les  autres,  à  qui  la  communion  est  interdite. 
«  Inbibetur  presbyteris,  ne  liostias  consecra- 
tas  pueris  dent  ullo  modo  pro  communione 
in  die  Pasclue ,  sed  panem  benediclum  com- 
nuinem.  Item  de  aliis  prohibitis  communicare 
praecipimus  observari  ». 

Dans  les  anciennes  coutumes  de  Cluny,  il 
est  souvent  fait  mention  des  bosties  non  con- 
sacrées que  le  prêtre  qui  avait  célébré  distri- 
buait au  réfectoire,  aux  religieux  qui  n'avaient 
pas  communié,  le  jour  de  saintSixte  ;  ou  enfin 
lorsque  les  raisins  commençaient  à  être  mûrs, 
on  en  bénissait  à  l'église,  et  le  prêtre  les  dis- 
tribuait au  réfectoire  au  lieu  des  bosties.  (Spi- 
cileg.,  tom.  iv,  p.  75,  89,  149,  175.) 

Comme  les  religieux  qui  devaient  commu- 
nier offraient  eux-mêmes  à  l'autel  les  bosties 
dont  ils  devaient  communier,  on  leur  réser- 
vait aussi  des  hosties  non  consacrées,  lorsqu'ils 
n'en  avaient  point  offert,  et  qu'ils  n'avaient 
point  communié. 

V.  Il  est  temps  de  reprendre  la  narration 
des  offrandes  après  l'an  douze  cent.  En  1205, 
les  Français  et  les  Vénitiens  se  voyant  maîtres 
de  la  ville  et  de  l'empire  de  Constanlinople 
qu'ils  venaientde  conquérir,  firent  une  étrange 
résolution,  de  donner  au  clergé  les  fonds  de 
l'Eglise  qui  seraient  nécessaires  pour  son  en- 
trelien honnête  et  pour  les  besoins  des  églises, 
et  de  partager  le  reste  entre  eux.  «  De  posses- 
sionibus  ecclesiarum  tôt  et  tantum  clericis 
débet  provideri ,  et  ecclesiis,  quod  honorifice 
possint  vivere  et  sustentari.  Reliquae  vero  pos- 
sessiones  debent  di\idi  et  partiri  secundum 
ordinem  prsesignalum  ».  (Rainai,  an.  1205, 
n.  6.) 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  après  cela,  s'ils  per- 
dirent si  tôt  un  Etat  qu'ils  avaient  commencé 
d'établir  sur  la  ruine  du  fondement  qui  devait 
le  soutenir,  je  veux  dire  de  la  religion.  11  n'est 


pas  certain  si  les  offrandes  étaient  comprises 
dans  ce  partage  si  injurieux.  Il  est  plus  pro- 
bable qu'on  les  laissa  entièrement  au  clergé; 
mais  on  le  dépouilla  à  proportion  des  fonds 
de  l'Eglise. 

Dans  l'Occident  il  s'éleva  une  contestation 
fâcheuse  entre  les  prélats  et  les  nouveaux  ré- 
guliers, lesquels  étant  par  leur  propre  institut 
et  par  les  bulles  des  souverains  pontifes,  asso- 
ciés aux  fonctions  hiérarchiques,  recevaient 
ans  i  des  offrandes,  tant  à  la  messe  qu'en  par- 
ticulier, ce  qui  d'abord  parut  nouveau  et  in- 
tolérable aux  prélats. 

Grégoire  IX  fit  deux  décrétâtes  sur  ce  sujet  : 
Dans  la  première  il  dit  que  les  prélats  préten- 
daient que  les  religieux  ne  devaient  point 
garder  l'eucharistie  dans  leurs  oratoires  : 
«  Nec  volunt,  ut  corpus  Christi  in  eorum  ora- 
toriis  reservetur  »  ;  qu'ils  devaient  être  en- 
terrés dans  leurs  paroisses,  ou  au  moins  qu'on 
devait  y  porter  leurs  corps,  afin  d'en  recevoir 
les  offrandes:  «  Funus  primo  ad  ecclesias suas 
deferri  cogunt,  ut  oblatio  suis  usibus  ced.d»  ; 
qu'ils  devaient  célébrer  toutes  leurs  premières 
messes  dans  les  paroisses ,  et  que  les  offrandes 
mômes  de  celles  qui  se  célébraient  chez  eux, 
devaient  être  réservées  au  curé  ou  à  l'évêque. 
«  Nec  permiltunt  quod  novi  sacerdotes  alibi 
quam  in  ecclesiis  suis  célèbrent  primas  missas, 
cos  nihilominus  compellenles,  ut  in  quolidia- 
nis  missis,  quas  in  suis  locis  et  altaribus  célé- 
brant, oblationes  ad  opus  eorum  recipiant  ac 
réservent  ».  Que  les  offrandes  mêmes  qu'on 
faisait  au  monastère  pendant  qu'ils  célébraient 
à  l'autel,  surtout  en  ornements  et  en  livres 
d'église  ,  devaient  être  rapportées  à  la  paroisse. 
«  Quidquid  etiam  eis,  duni  célébrant  missarum 
soleinnia  intra  domorum  suarum  ambitum , 
I»ia  fidelium  devotione  donatur,  ab  ipsis  ex- 
torquere  oblationis  noinine  contendentes  ; 
quod  eisdem  ,  ta  m  in  ornamentis  altaris  , 
quam  in  libris  ecclesiasticis  absolute  confer- 
tur,  vindicant  perperam  juri  suo  ».  [Extra.  De 
Excess.  Prœl.  c.  10,  17.) 

Ce  pape  mande  aux  prélats  de  mettre  fin  à 
toutes  les  vexations  qu'on  faisait  aux  francis- 
cains et  aux  dominicains,  conjurant  encore 
outre  cela  les  évoques  de  ne  plus  exiger  ni  les 
dîmes  de  leurs  jardins,  ni  de  contribution 
annuelle  de  leurs  maisons,  comme  ils  fai- 
saient de  celles  des  Juifs,  sous  cet  apparent  pré- 
texte, que  cet  espace  serait  occupé  par  d'au- 
tres   qui   payeraient   les   droits  aux   églises 
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matrices.  «  Ab  eis  etiam  de  hortorum  fru- 
ctibus  décimas,  nec  non  de  habitaculis  fratrum, 
sicut  de  domibus  Judaeorum,  contenduntredi- 
tus  extorquere.  Asserentes,  quod  nisi  fratres 
morarentur  ibidem  ,  ab  aliis  habitatoribus 
proventus  aliqui  solverentur  ». 

VI.  Il  n'était  nullement  nouveau  que  les 
religieux  jouissent  des  offrandes,  aussi  bien 
que  des  dîmes,  pourvu  que  ce  fût  de  l'agré- 
ment des  évêques.  On  a  vu  ci-dessus  un  très- 
grand  nombre  de  canons  et  de  décrets,  qui 
permettaient  aux  moines  de  recevoir  des  laï- 
ques, les  dîmes  et  les  offrandes  qu'ils  avaient 
usurpées  sur  le  clergé,  pouvu  que  cette  trans- 
lation de  biens  ecclésiastiques  fût  ratifiée  par 
l'évêque,  qui  ne  refusait  jamais  de  le  faire. 

Yves  de  Chartres  disait  avec  beaucoup  de 
raison  que  l'Eglise,  faisant  si  bonne  part  des 
dîmes  et  des  offrandes  à  tous  les  pauvres, 
devait  en  user  encore  plus  libéralement  en- 
vers les  sectateurs  volontaires  de  la  pauvreté 
évangélique.  «  Licet  décima'  et  oblationes 
principaliter  clericali  debeantur  militiœ,  po- 
test  tamen  ecclesia  omne  quod  habetcum  om- 
nibus pauperibus  habere  commune.  Quanto 
magis  cum  his  pauperibus,  qui  reliclis  facul- 
tatibus  propriis  sequuntur  pauperem  Chri- 
stum  ».  (Epist.  ccvn.) 

Si  les  évêques  avaient  permis  aux  anciens 
religieux,  qui  ne  soulageaient  presque  pas  les 
pasteurs  ordinaires,  dans  l'administration  des 
sacrements  et  de  la  parole  divine,  de  recevoir 
les  offrandes  des  paroisses  mêmes;  combien 
était-il  plus  juste  qu'ils  laissassent  jouir  des 
offrandes  de  leurs  propres  églises  les  religieux 
nouveaux,  qui  se  consacraient  par  leur  pro- 
fession au  service  et  au  soulagement  des  pré- 
lats? Il  est  vrai  que  d'abord  ce  n'avait  pas  été 
sans  quelque  résistance  de  la  part  des  évêques 
et  sans  la  protection  du  Saint-Siège,  que  les 
anciens  religieux  avaient  joui  des  dîmes  et 
des  offrandes  que  les  laïques  leur  transpor- 
taient. 

VII.  Il  est  bon  d'éclaicir  ce  que  Grégoire  IX 
a  dit  en  passant  dans  les  décrétâtes,  qu'on  exi- 
geait même  des  offrandes  des  Juifs. 

L'bisloire  du  Languedoc  fait  mention  d'un 
procès  entre  le  sacristain  de  Saint-Etienne  et 
les  juifs  de  Toulouse,  sur  les  quarante-quatre 
livres  de  cire  (pic  les  juifs  devaient  payer  tous 
les  ans  au  sacristain.  Celui-ci  prétendant  que 
c'étaient  les  livres  communes,  et  les  autres  que 
cela  s'entendait  des  autres  livres,  qu'on  appel- 


lait  primes,  de  vingt  sols  chacune.  L'évêque, 
qui  était  juge  de  cette  cause ,  condamna  les 
juifs  à  offrir  les  quarante-quatre  livres  de  cire, 
en  livres  courantes.  (Catel.  Mémoir.  de  l'his- 
toire du  Languedoc.  L.  v,  p.  890.) 

En  1232,  Raymond,  comte deToulouse, et  le 
légat  du  pape ,  firent  une  convention  qui  por- 
tait, entre  plusieurs  autres  articles  mémora- 
bles, que  les  Juifs  payeraient  tous  les  ans  au 
jour  de  Pâques,  cinq  deniers  d'offrande  pour 
chaque  famille  à  l'église  paroissiale.  «  Statui- 
mus  etiam  ut  Judaei  singulis  annis  in  festo 
Dominical  resurrectionis  quinque  denarios 
Melgoriensis  monetae  per  singulas  familias 
pro  oblationibus  ecclesiœ  parochiali  persol- 
vant  ».  (Histoire  des  comtes  de  Toulouse  , 
p.  352.) 

VIII.  On  peut  conclure  de  là  combien  on 
était  exact  à  exiger  les  offrandes  des  fidèles , 
puisqu'on  les  exigeait  des  Juifs.  On  allait 
même  quelquefois  un  peu  trop  loin. 

Le  synode  de  Worcester  en  Angleterre,  en 
1240 ,  condamna  la  pratique  trop  intéressée  de 
quelques  curés,  qui  faisaient  offrir  leurs  pa- 
roissiens en  les  communiant.  «  Cum  commu- 
nicant, offerre  compellunt  ;  propter  quod 
simul  communicant,  et  offerunt  ». 

Ce  même  synode  défendit  de  donner  aux 
concubines  publiques  des  clercs  ,  ni  le  pain 
bénit,  ni  l'eau  bénite,  ni  le  baiser  de  paix. 
«  Publicis  clericoruin  concubinis ,  nec  panis 
benedictus,  nec  aquabenedicta,  nec  paeis  oscu- 
lum  concedatur  » . 

Le  concile  de  Londres,  en  1208,  adjugea  à 
l'église  matrice  toutes  les  offrandes  des  églises 
succursales.  Les  constitutions  synodales  d'un 
autre  évêque  d'Angleterre,  en  1256,  obligeaient 
tous  les  fidèles  de  venir  à  l'offrande ,  «  ex  de- 
bilo  »,  les  jours  de  Noël,  de  Pâques,  du  Pa- 
tron et  de  la  Dédicace  de  l'église ,  en  se  con- 
fessant au  temps  du  Carême,  et  le  Vendredi 
saint  en  adorant  la  croix.  (Can.  xvu;  Conc. 
Aug.  Tom.  il,  pag.  250,  303,  361,  393.) 

Le  synode  d'Excester,  en  1207,  ordonna  que 
dès  l'âge  de  quatorze  ans,  on  fût  obligé  devenir 
à  l'offrande  aux  quatre  grandes  fêtes,  à  l'église 
paroissiale  :  «  Ecclesiam  parochialem  suis  obla- 
tionibus venerentur  ».  (Cap.  liv.) 

Les  églises  succursales,  ou  les  chapelles, 
devaient  porter  leurs  offrandes  à  l'église  ma- 
trice, pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  possédée  par 
des  religieux  :  et  parce  que  l'église  cathédrale 
est  véritablement  la  mère  de  toutes  les  églises 
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du  diocèse,  toutes  les  offrandes  des  fêtes  de  la 
Pentecôte  doivent  y  être  portées  par  les  curés, 
ou  envoyées  par  les  paroissiens.  «  Quia  vero 
Ecclesia  Exonii  mater  est  omnium  ecclesia- 
rum  diœcesis,  omnibus  parochianis  nostris 
per  presbyteros  parochiales  sollicite  praecipi- 
mus  suaderi,  ut  in  signum  debitae  subjeclio- 
nis,  oblationes  suas  Peatecostales  ad  eccle- 
siam  anledictam  déférant  ,  vel  saltem  per 
suos  presbyteros  parochiales  transmittant  ». 
(Can.  xn.) 

Ce  même  synode  fit  arracher  tous  le?  troncs 
que  les  laïques  avaient  mis  dans  les  églises,  un 
dans  les  cimetières. 

Celui  de  Chichester,  en  1292  ,  condamna  le 
même  abus  ,  qui  tendait  artificieusement  a 
frauder  les  curés  de  leurs  justes  offrandes. 

Les  conciles  et  les  prélats  de  France  ne  té- 
moignèrent pas  moins  de  zèle  pour  maintenir 
un  si  juste  devoir  de  l'ancienne  piété  des  fi- 
dèles. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1235  ,  voulut 
qu'on  privât  de  la  sépulture  ecclésiastique 
ceux  qui  priveraient  leurs  curés  des  offrandes 
ordinaires  des  fêtes  solennelles  et  des  contri- 
butions nécessaires  pour  leur  entretien. 

«  Slatutum  est  ab  initio,  et  nos  volumus 
observari ,  ut  parochiani  per  capellanos  suos 
compellantur,  ubi  contradictio  erit,  procura- 
tiones  animas  exliibere.  El  insuper  monemus, 
iestivas  oblationes  inpracipuis  solemnitatibus 
et  alia  jura  parocbialia  capellanis  suis  sol- 
vere  :  et  si  gratis  noluerint,  ecclesiastica  se- 
pultura  prœcipimus  coerceri  ».  (Can.xxv.) 

Le  concile  de  Château-Gontier,  en  1330,  dé- 
cerna l'excommunication  contre  tous  ceux  qui 
détournaient  les  paroissiens  de  faire  les  offran- 
des, que  la  coutume  ou  la  dévotion  avait  auto- 
lisées,  ou  leur  persuadaient  de  les  porter  ail- 
leurs, ou  de  les  appliquer  à  d'autres  usages. 
IX.  Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  renou- 
vela l'ancien  usage  d'offrir  aux  quatre  gran- 
des fêtes  de  l'année,  à  Noël,  à  Pâques,  à  la 
Pentecôte  et  à  l'Assomption;  mais  au  lieu  d'un 
denier,  il  désira  qu'on  en  offrît  deux.  Et  afin 
que  les  cures  n'eussent  aucun  sujet  de  contes- 
ter, ou  de  se  rendre  suspects,  il  fut  résolu  que 
ces  deniers  seraient  levés  par  les  économes 
ou  par  d'autres  gens  de  probité.  (Part,  vin  ; 
C.  li,  7.) 

Cela  regardait  les  curés  de  la  campagne  ; 
quant  à  ceux  de  la  ville,  il  fut  résolu  qu'on 
conserverait  les  anciennes  et  louables  coutu- 


mes, jusqu'à  ce  qu'on  eût  autrement  pourvu 
à  leur  entretien.  «  Laudabilem  tamen  eonsue- 
tudinem  in  civitate  nostra  Coloniensi  erga 
sanctam  Ecclesiam  ,  pia  dcvotione  fidelium 
introductam  per  lias  noslras  synodales  consti- 
lutiones  nolumusimmutare,  donec  ipsisparo- 
chis  intra  eamdem  civilatem  de  sufficienti 
victu  fuerit  provisum  ». 

Le  concile  II  de  Cologne,  en  1549,  fait  l'éloge; 
des  anciens  fidèles,  dont  les  offrandes  et  les 
libéralités  saintes  suffisaient  pour  la  nourri- 
ture du  clergé  et  des  pauvres,  et  pour  les  ré- 
parations el  les  ornements  des  églises  ;  et  dé- 
plore après  cela  l'oubli  présent  d'une  coutume 
si  sainte,  les  uns  ne  sachant  pas  le  principe  et 
la  lin  d'une  institution  si  ancienne,  et  les  au- 
tres s'imaginant  faussement  que  ce  n'est 
qu'une  invention  de  l'avarice  des  ecclésias- 
tiques. (Can.  xx.) 

Enfin  ce  concile  exhorte  les  prédicateurs, 
surtout  ceux  qui  n'y  ont  point  d'intérêt  parti- 
culier, de  détromper,  d'instruire  et  d'échauf- 
fer les  peuples  pour  un  devoir  si  saint  et  si 
pressant,  de  nourrir  leurs  pasteurs  et  d'hono- 
rer Dieu  de  ses  propres  dons ,  en  quoi  il  est 
bien  juste  que  les  plus  riches  soient  aussi  les 
plus  libéraux.  «  lnculcent  eis,  quod  Deus  non 
tam  ad  dona,  quam  ad  voluntatem  et  mentem 
piorum  respiciat;  quanquam  locupletes  et 
divites  convenit  esse  liberaliores  » . 

Le  concile  de  Mayence,  en  1549,  exhorta  les 
fidèles  aux  quatre  offrandes  solennelles  chaque 
année,  et  aux  autres  droits  paroissiaux.  «  ffe- 
bent  quatuor  offertoria  et  cietera  jura  paro- 
cbialia intègre  solvi».  (Can.  lxxv.) 

X.  Voilà  le  relâchement  étrange  de  la  piété 
des  peuples  ;  il  fallait  des  conciles  et  des  ins- 
tances fort  pressantes,  pour  les  porter  à  offrir 
quatre  fois  l'année. 

Après  le  concile  de  Trente,  on  s'efforça  de 
rallumer  les  cœurs  et  de  rétablir  les  offrandes 
dans  leur  ancienne  ferveur. 

Le  concile  de  Cambrai  défendit  aux  patrons 
lais  des  églises,  d'exiger  des  offrandes  au-delà 
de  la  juste  portion  que  la  coutume  leur  don- 
nait. «  Earum  oblationum  partem,  quae  pa- 
trono  cedere  debeal,  iidem  pastores  fideliter 
reddant,  ac  de  re  tota,  neullum  offendiculum 
nascatur,  inter  se  conveniant  ».  (Sest.  xvi. 
n.  2.) 

Le  concile  1  de  Milan,  en  l'jii.Y,  ordonna 
qu'on  n'exhorterait  les  fidèles  à  l'offrande, 
qu'avec  beaucoup  de  sagesse  et  de  retenue, 
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et  qu'on  recevrait  les  offrandes  en  argent  d'une 
manière  qu'on  ne  pût  voir  ce  que  chacun 
donne,  afin  que  l'aumône  soit  plutôt  un  fruit 
de  la  piété  que  de  la  honte.  «  Cuni  pro  cujus- 
que  ecclesiœ  consuetudine  populus  ad  obla- 
tiones  invitatur;  id  graviter  et  modeste  facien- 
dum  est.  Nec  eovasisaut  sacculi  génère  pecu- 
niam  accipiant,  in  quo  quod  quisque  dederit, 
cerni  possit  :  ut  fidèles  pietate  adducti,  non 
pudore  quodammodo  coacti  ,  eleemosyuam 
afferant  ».   (Cap.  lxii.) 

Le  concile  11  de  Milan,  en  1569,  défendit  de 
faire  chanter  la  musique,  ou  de  faire  jouer 
d'autres  instruments  que  l'orgue  pendant  la 
messe,  et  de  faire  faire  les  quêtes  dans  les 
s  par  des  filles ,  parce  qu'il  ne  se  peut 
qu'ellesn'y  mettent  quelqu'un  en  danger,  ou 
qu'elles  n'y  soient  elles-mêmes.  «  Ne  item 
puelkB  eleemosynas  ecclesiarum  aut  ecclesia- 
sticorum  hominum  nomine  quaeritènt;  id 
quod  non  sine  earum  pudicitiae  discrimine 
quibusdam  in  locis  introductum  erat».  (Cap. 

XXIV.) 

Mais  le  concile  IV  de  Milan,  en  1576,  or- 
donna qu'on  ferait  tous  les  efforts  possibles 
pour  rétablir  la  ferveur  des  anciens  fidèles 
pour  les  offrandes,  puisque  depuis  les  temps 
des  apôtres,  les  Pères,  les  papes  et  les  conciles 
avaient  pris  tant  de  soin  de  les  recommander; 
que  plus  les  hérétiques  s'efforçaient  de  les  dé- 
crier, plus  on  devait  s'enflammer  d'un  saint 
zèle  pour  les  maintenir;  qu'il  fallait  convier 
tous  les  fidèles  à  offrir  quelque  chose  tous  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête,  soit  dans  l'église 
caihéJrale,  soit  dans  les  paroisses;  et  qu'il 
fallait  faire  mémoire  à  la  messe  de  ceux  qui 
auraient  offert  :  a  Diebus  dominicis  et  festis, 
quos  coli  aut  praecepti  aut  consuetudinis  est, 
omnis  Christianus  aliquid  Deo  olïerre  procu- 
ret.  Offereutium  commemoratio  in  misste  sa- 
criiicio  fiât  ».  (Cap.  xv.) 

XI.  Le  concile  de  Tours,  en  1583,  ne  se  con- 
tenta pas  de  déclarer  que  les  dîmes  étaient  de 
droit  divin  dans  le  Nouveau  Testament ,  aussi 
bieu  que  dans  l'Ancien;  il  adjugea  aux  cures, 
au  moins  le  tiers  des  obligations  des  églises 
paroissiales  et  des  succursales;  et  il  interdit 
aux  laïques  d'y  rien  prétendre,  sans  qu'ils  [His- 
sent colorer  un  abus  si  intolérable  du  prétexte 
ou  du  nom  de  coutume.  «Ab  hujusmodi  obla- 


lionum  perceptione  laicos  omnes  excludentes, 
non  obstante  quacumque  in  contrarium  con- 
suetudine, qua3  potius  corruptela  censenda 
est  ».  (Cap.  xiv.) 

Le  concile  d'Aix,  en  1585.  pour  abolir  le 
même  abus  qui  laissait  aux  laïques  le  pou- 
voir de  prendre  les  offrandes  de  quelques 
grandes  tètes,  et  de  les  employer  à  des  usa- 
ges profanes,  ordonna  qu'on  ne  ferait  plus 
d'offrandes  que  pour  les  employer  aux  be- 
soins de  l'Eglise  et  de  ses  ministres,  sous 
peine  d'excommunication,  «  Abusus  irrepsisse 
audivimus  in  oblationibus,  quae  a  laicis  per- 
cipiuntur  in  quibusdam  anni  feslivilatibus,  et 
in  profanos  usus  converlunlur  ».  (Tit.  de  Pa- 
rochis.) 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1590,  voulut 
qu'on  attirât  les  peuples  à  offrir  tous  les  di- 
manches, mais  sans  violence;  parce  qu'il  n'est 
pas  plus  dangereux  de  refuser  ces  justes  mar- 
ques de  piété,  que  de  les  extorquer.  (C.  iv.) 

XII.  Nous  pouvons  bien  donner  rang  aux 
quêtes  entre  les  offrandes.  Saint  Charles  fit 
ordonner,  dans  son  concile  IV  de  Milan,  qu'on 
en  renouvellerait  l'usage,  puisque  les  traces 
i  n  étaient  si  illustres  dans  les  Epîtres  de  saint 
i'aul ,  qu'on  lit  dans  toutes  les  églises  et  dans 
les  sermons  du  grand  saint  Léon. 

Ce  concile  ordonna  donc  qu'on  ferait  des 
quêtes  généraies  dans  toutes  les  églises,  même 
dans  celles  des  réguliers,  pour  assister  les 
pauvres,  surtout  les  pauvres  houleux  ;  qu'on 
les  ferait  tous  les  premiers  dimanebes  du 
mois,  tous  les  Quatre-temps,  qui  sont  des 
temps  consacrés  à  la  pénitenee  et  à  l'expiation 
des  péchés  ;  enfin  qu'on  en  avertirait  les  peu- 
ples dès  le  dimanche  précédent,  afin  que  cha- 
cun vînt  à  l'église  avec  ses  riches  et  volontai- 
res offrandes.  «  Paraliores  cum  voluntariis 
oblationibus  veniant  ».  (Cap.  xn.) 

Le  concile  de  Tours,  eu  1583,  obligea  fous 
les  paroissiens  à  donner  selon  la  coutume  cinq 
deniers  à  leur  curé  au  jour  de  Pâques,  ou  un 
plus  grand  honoraire,  si  c'était  la  coutume. 
«  His  quoque  rectoribus  album,  sive  quinque 
deuarios,  aut  aliud  majus  debitum  bonora- 
rium  in  die  sancto  Paschce,  aut  alio  ex  majo- 
ribus  festo,  per  singulos  parœcianos  annua- 
tim  prsestari  solitum,  ut  praeitelur  prœcipi- 
mus  »  (1). 


(1)  Parmi  les  oblations,  il  y  a  celles  qui  sont  volontaires,  comme 
les  offrandes  faites  sur  l'autel,  dans  les  troncs,  et  celles  qui  sont 
obligatoires,   comme  le  casuel  taiifé  par  l'évéque  et  approuvé  par  le 


gouvernement.  C'est  ce  que  consacre  l'article  5  des  organique», 
quand  il  dit  :  •  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites, 
i  sauf  les  oblations  qui  seraient  autousées  et  fixées  par   les  régie- 


\>2 


DES  Bi£JSS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  SEIZIÈME. 


CHAPITRE  SEIZIÈME. 


DES   FONDS   ET   DES   HERITAGES   LAISSES   A    L  EGLISE   PAR  TOl'TE   PORTE    DE    PERSONNE, 
SURTOUT  DANS   LES   TESTAMENTS,    PENDANT    LES   CINQ    PREMIERS    SIÈCLES. 


I.  Constantin  fit  rendre  à  l'Eglise  les  fonds  qu'elle  possédait 
avait  l,i  persécution  ;  il  lui  adjugea  les  héritages  des  martyrs, 
et  permil  à  tout  le  monde  de  tester  eu  faveur  de  l'Eglise. 

II.  Comment  il  faut  entendre  ce  que  saint.  Augustin  dit,  que 
l'Eglise  tient  tout  son  temporel  des  empereurs. 

III.  IV.  Exemple  de  plusieurs  testaments  en  faveur  de  l'Eglise. 

V.  Exemple  de  ceux  qui.au  commencement  de  leur  conver- 
sion, donnaient  tout  à  l'Eglise. 

VI.  Autres  exemples  de  testaments  en  faveur  de  I  ! 

Vil.  Combien  il  était  juste  que  la  loi  impériale  déclarât 
l'Eglise  héritière  des  ecclésiastiques  qui  mouraient  sans  tes- 
tament. 


VIII.  Les  monastères  héritaient  pour  les  religieux. 
i\.  Sentiments  vigoureux  de  Salvien  sur  la  nécessite  de  tes'er 
en  faveur  de  l'Eglise  et  des  pauvres. 

X.  Pour  1rs  fidèles  en  gênerai. 

XI.  Pour  les  veuves. 

XII.  Pour  les  continents. 

XIII.  Pour  1rs  vierges  consacrées  à  Dieu. 

XIV.  Pour  ics  èvéques  et  les  autres  ecclésiastiques. 

XV.  Pour  ceux  qui  n'ont  point  de  proches. 

XVI.  Pour  les  pères  qui  ont  des  enfants. 

XVII.  Encore  une  fois  pour  ceux  qui  n'ont  point  de  proches 
parents. 


o  ments  o .  En  effet,  les  dîmes  étaient  abolies,  les  propriétés  de  l'E- 
glise confisquées,  il  fallait  donc  qu'en  rétablissant  le  culte,  sans 
rendre  au  clergé  ni  les  dîmes  ni  ses  immeubles,  le  Gouvernement 
avisât  à  assurer  aux  ministres  de  la  Religion  des  moyens  d'exis- 
tence. Or,  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  les  traitements  et  par  le  casuel 
qu'il  rend  obligatoire.  Nous  concevons  ici  parfaitement  son  interven- 
t  on,  qui  n'est  que  l'appui  du  bras  séculier  au  prélèvement  d'une 
dime  en  argent,  nécessaire  pour  qu'un  pasteur  puisse  vivre  avec 
son  traitement  qui,  en  définitive,  n'est  lui-même  que 
l'inti  rêt  des  anciennes  propriétés  ecclésiastiques  absorbées  par  l'Etat. 
L'article  68  dit  :  o  Les  vicaires  et  desservauts   seront  cl 

àiastiques  pensionnés  en  exécution  des  lois  de  l'Assemblée 
o  constituante.  Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  obla- 
«  tions  formeront  leur  traitement  d.  Nous  avons  déjà  fait  observer, 
à  l'occasion  de  l'article  31  disant  :  a  Les  vicaires  et  desservants 
o  exerceront  leur  ministère  sous  la  surveillance  et  direction  des 
«  cuti  s  i,  qu'il  était  évident  que  dans  la  pensée  des  art'des  organi- 
ques, les  u  desservants  o  n'étaient  et  ne  pouvaient  être  que  des  prè- 
t  -,  puisqu'ils  étaient  mis   u  après  »   les  vicaires.    Les    pas- 

teurs ruraux,  auxquels  on  a  appliqué  par  un  contre-sens  i 
les  organiques  eux-  mêmes,   l'appellation   de    a   desserva 

ment  avaut  les  vicaires,  et  ne  peuvent  être  a  sous  la  di- 
rection »  du  curé,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'autres  curés  qu'eux-mêmes 
dans  leurs  paroisses  respectives.  L'artii  uvelle  preuve 

à  notre  interprétation.  Ici  encore  les  vicaires  sont  placés  «  avant  n 
les  desservants,  auxquels  desservants  on  n'alloue  pour  tout  o  traite- 
«  ment,  que  leur  .pension  et  le  produit  des  oblations  d.  Em  ore  une 
fois  on  ne  peut  voir  là  que  des  prêtres  habitués  se  rendant  utiles 
dans  les  paroisses  a  sous  la  surveillance  et  direction  des  curés  o  et 
ayant  leur  part  proportionnelle  du  casuel. 

L'article  69  s'exprime  ainsi  pour  compléter  l'article  5  :  o  Les 
o  évéques  rédigeront  les  projets  de  règlement  relatifs  aux  oblations 
a  que  les  ministres  du  culte  sont  autorises  à  recevoir  pour  l'adminis- 
o  tration  des  sacrements.  Les  projets  de  règlement  rédigés  par  les 
o  évéques,  ne  pourront  être  publies,  ni  autrement  mis  a  exécution 
u  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  Gouvernement  ».  De  telles 
oblations,  disait  avec  raison  Portails  dans  son  discours  justificatif 
des  articles  organiques,  sont  un  secours  pour  la  personne,  sans  être 
le  pnx  de  la  chose.  Cependant  nous  devons  ajouter  qu'en  l'état 
actuel  des  choses,  et  en  vertu  même  de  la  législation,  le  casuel 
constitue  un  droit  au  profit  des  ministres  du  culte.  Par  l'article  36 
du  decret  impérial  du  30  décembre  1809,  le  Gouvernement  a  rendu 
pareillement  exigibles  les  oblations  casutlles  qui  reviennent  à  la 
lubrique,  aussi  n'hésite-t-il  pas  à  les  appeler  a  droits  de  abnque  « , 
pour  montrer  qu'ils  différent  essentiellement  des  dons  volontaires  ou 
produit  des  quêtes.  D'après  plusieurs  décisions  ministérielles  des 
16  mai  1827,  18  septembre  1835,  12  juillet  1844,  les  offrandes  faites 
a  l'autel  sont  pour  le  prêtre,  et  celles  faites  au  banc  de  l'œuvre,  dans 


la  nef,  et  aux  chapelles,  appartiennent  à  la  fabrique  ;  les  oblations 
libres  appartiennent  au  curé,  à  l'exclusion  des  vicaires  ;  les  offrandes 
faites  par  les  pèlerins,  et  généralement  toutes  celles  qui  proviennent 
de  la  vénération  des  fidèles,  sont  attribuées  à  la  fabrique.  D'après- 
l'article  1er  de  la  loi  du  25  mai  1838,  quand  le  tarif  du  casuel  a  reçu 
l'approbation  du  Gouvernement,  celui  qui  y  a  droit,  peut  appeler  de- 
vant le  jugs  de  paix  ceux  qui  refusent  de  le  payer,  et  les  faire  con- 
damner. C'est  en  effet  un  impôt  que  le  Gouvernement  a  mis  lui- 
même  sur  les  fidèles,  pour  alléger  les  charges  que  le  budget  des 
cultes  fait  peser  sur  l'Etat.  Hais  nous  croyons  qu'un  curé  ne  doit 
employer  la  voie  du  juge  de  paix  pour  exiger  le  payement  du  casuel 
que  très-rarement,    pour   ne   pas   dire  jamais,  à    moins  qu'il  n'y  ait 


mauvaise  volonté  évidente  de  la  part  de  cek 
dans  ce  cas  ,  nous  croyons  qu'il  ferait  bit 
évèque. 

Le  laïcisme  n'aurait  pas  dépassé  sa  compéti 
prêter  l'appui  des  lois  civiles  à  la  rentrée  du  cai 
cessaire  au  traitement  du  clergé  ;  mais  quand  il 
la  divine  vertu  de  charité,  en  défend 
vres,  et  qu'il  l'a  transforcm 


Même 
consulter   son 


ce  en  se  bornant    à 
si,  supplément  né- 
banni  du  sanctuaire 
pasteurs  de  quêter  pour 
faisanceo  philosophique, 


il  a  abusé  de  sa  force.  L'article  76  des  organiques,  porte  qu'il  sera 
établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien,  à  la  réparation  des 
temples  et  â  ■l'administration  des  aumônes  ».  L'article  75  de  la 
loi  du  30  décembre  1809,  statue  que  les  quêtes  pour  les  pauvres  de- 
vront se  faire  dans  les  églises,  «  toutes  les  fois  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  le  jugeront    convenable  ».  Or,   on   sait   que   l'élément 

c  ne  se  trouve  pas  dans  les  bureaux  de  bienfaisance. 
Toutes  les  bureaucraties  refusent  absolument  aux  curés  le  droit  de 
quêter  dans  les  églises  pour  les  pauvres,  et  de  faire  la  distribution  du. 
produit  des  quêtes  selon  leur  volonté.  D'après  les  errements  de 
tontes  les  administrations,  les  bureaux  de  bienfaisance  a  ont  seuls  le 
droit  de  quêter  d  pour  les  pauvres  ;  ils  sont  les  seuls  représentants 
légaux  des  membres  souffrants  de  Jésus-Christ.  Un    avis   du   conseil 

.  nllet  1831  s'exprime  ainsi  :  «  La  loi  du  7  frimaire  an  V 
«  ayant  institué  les  bureaux  de  bienfaisance  pour  administrer  les 
a  biens  des  pauvres,  recevoir  les  dons  qui  leur  sont  faits,  et  leur 
o  distribuer  le  produit  de  ces  biens  ut  de  ces  aumônes,  c'est  à  «  eux 
«  seuls  qu'il  appartient  de  recevoir  les  aumônes  laites  aux  pauvres  ». 
«  Le  produit  de  toute  quête  faite  pour  les  pauvres  doit  donc  leur  être 
o  remis  «  exclusivement»,  et  ■  et  les  curés  ne  peuvent  faire  un  sem- 
.  tin  d'en  distribuer  eux-mêmes  le  pro- 
n  dut  a  des  pauvres  honteux  u .  Quelle  inquiète  sollicitude  pour 
soustraire  l'action  du  cierge  dans  la  charité  !  Interrogeons  maintenant 
d'avant  la  Révolution.  Voici  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 29  de  l'Edit  d'avril  1695  :  «  Voulons  que  les  archevêques, 
i;  évéques,  leurs  grands  vicaires  et  autres  ecclésiastiques,  qui  sont 
et   d'avoir  scia  de  l'admicisli 
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I.  Venons  aux  héritages,  aux  fonds,  et  aux 
domaines  de  l'Eglise.  Nous  avons  déjà  dit  que 
l'empereur  Constantin  ayant  rendu  la  paix  à 
l'Eglise,  lui  rendit  ensuite  tous  les  fonds  que 
la  rage  ou  l'avarice  des  persécuteurs  lui  avait 
enlevés.  «  Omnia  quœ  ad  ecclesias  recte  visa 
fuerint  pertinere,  sive  domus  ac  possessio  sit, 
sive  agri ,  sive  horti,  sive  quœcumque  alia, 
restitui  jubemus  ».  (Euseb.  de  vita  Constant. 
1.  il,  c.  39.) 

Il  ordonna  aussi  que  les  héritages  de  ceux 
qui  avaient  souffert  ou  le  martyre,  ou  l'exil, 
ou  la  confiscation  de  leurs  biens  pour J-C, 
leur  fussent  rendus,  ou  à  leurs  héritiers,  ou, 
s'il  ne  restait  aucun  de  leurs  parents,  à  l'E- 
glise; étant  à  présumer  qu'il  n'aurait  pas  re- 
fusé leurs  biens  à  l'Eglise,  pour  laquelle  ils 
avaient  répandu  leur  sang.  Enfin  cet  admira- 
ble libérateur  de  l'Eglise  publia  une  loi,  par 
laquelle  il  permit  de  donner  par  testament 
tout  ce  qu'on  voudrait  à  l'Eglise  catliolique. 
«  Habeat  unusquisque  licentiam  sanctissimo, 
catliolico,  venerabilique  concilio,  decedens 
bonorum  quod  optaveril  relinquere,  et  non 
sint  cassa  judicia  ejus  ».  (Ibid.  c.  xxxv,  xxxvi, 
Cod.  de  sacros.  Eccl.  1.  i.) 

Cette  loi  n'avait  pour  but  que  de  finir  la 
persécution,  et  réprimer  l'insolence  des  enne- 
mis de  Dieu  et  de  son  Eglise.  Car  qui  peut 
douter  qu'il  ne  soit  toujours  permis  de  con- 
sacrer à  Dieu,  ou  de  lui  rendre  ce  qu'on  a 
reçu  de  sa  main  libérale?  Aussi,  avant  Cons- 
tantin l'Eglise  avait  possédé  des  fonds  et  des 
héritages,  comme  il  parait  par  ce  qu'Eusèbe 
vient  de  dire,  et  ce  fut  moins  une  donation 
de  Constantin  ,  qu'une  restitution  qu'il  fit 
faire. 

II.  C'est  aussi  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre 
ce  que  dit  saint  Augustin,  que  l'Eglise  ne  pos- 
sède ses  fonds  que  par  la  disposition  et  les  lois 
desemptreurs  :  «  Quo  jure  défendis  villas,  di- 
vino,  an  humano?  Divinum  jus  in  scripluris 
habemus,  humanum  jus  in  legibus   regum. 


Unde  quisque  possidet,  quod  possidet?  Nonne 
jure  humano  ?  Jure  ergo  humano,  jure  impe- 
ratorum.  Quia ipsa  jura  humana  per  impera- 

tores  et  reges  sœeuli  Deus  distribuit  generi 
humano  ».  (Tract,  vi.  in  Joan.) 

Tout  ce  raisonnement  qui  est  très-solide, 
ne  tend  pas  à  dire  qu'on  tienne  tout  ce  qu'on 
possède  du  don  ou  de  la  libéralité  des  empe- 
reurs, mais  à  dire  que  tous  les  différends  qui 
surviennent  sur  la  possession  de  ces  biens, 
doivent  être  jugés  par  les  empereurs,  et  selon 
les  lois  impériales. 

Il  est  évident  que  saint  Augustin  comprend 
dans  cette  règle  les  laïques  aussi  bien  que  les 
églises.  Ainsi,  selon  le  raisonnement  môme  de 
ce  saint  docteur,  les  princes  païens  n'avaient 
pu  priver  les  églises  de  leurs  béritages,  non 
plus  que  les  laïques.  La  raison  est,  que  les  sou- 
verains ne  sont  pas  seigneurs  propriétaires  du 
monde,  pour  donner  ou  ôter  à  leur  gré,  mais 
ils  sont  les  souverains  juges,  pour  adjuger  les 
possessions  selon  les  lois  et  selon  la  justice. 
Mais  reprenons  notre  sujet. 

III.  Cet  exemple  de  Constantin  porta  les  plus 
grands  seigneurs  de  l'empire  à  faire  des  testa- 
ments en  faveur  de  l'Eglise. 

Le  pape  Céleslin  demanda  la  protection  de 
l'empereur  Théodose  contre  ceux  qui,  par  une 
invasion  sacrilège,  se  saisissaient  des  terresque 
l'illustre  dame  Proba  avait  laissées  en  Orient 
à  ses  héritiers,  à  la  charge  que  la  plus  grande 
partie  des  revenus  seraient  employés  à  l'entre- 
tien des  pauvres  et  des  ecclésiastiques.  «  Pos- 
sessiones  Proba  sic  reliquit,  ut  majorein  sum- 
mam  redituum  clericis,  pauperibus,  et  mona- 
steriis  prœciperet  annis  singulis  erogandam». 
(Ep.  xu.) 

La  requête  du  diacre  Ischyrion  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  et  qui  fut  lue  dans  la  session 
III  du  concile  de  Chalcédoine,  nous  apprend 
que  la  dame  Péristérie  laissa  par  son  testament 
de  grandes  sommes  pour  être  distribuées  aux 
monastères,  et  à  plusieurs  hôpitaux  de  la  pro- 


<i  hôpitaux  et  lieux  pieux,  établis  pour  le  soulagement,  retraite  et 
«  instruction  des  pauvres,  soient  maintenus  dans  tous  les  droits, 
«  séances  et  honDeurs,  dont  ils  ont  bien  et  dûment  joui  jusqu'à  pré- 
u  sent,  et  que  les  dits  archevêques  et  évèques  .1  aient  à  l'avenir  la 
u  première  séance,  et  président  dans  tous  les  bureaux  établis  pour 
a  l'administration  desdils  hôpitaux  ou  lieux  pieux  d,  où  leurs  pré- 
«  décesseurs  n'ont  point  été  jusqu'à  présent  t..  Quel  contraste!  11 
est  vrai  qu'alors  le  Gouvernement  était  chrétien. 

Aujourd'hui,  aux  ombrageuses  susceptibilités  de  la  loi,  pour  exclure 
le  clergé  de  l'exercice  de  la  charité,  les  commentateurs  de  cette  loi 
ajouteront  encore  l'expression  mal  déguisée  de  leur  haine,  et  l'au- 
teur du  u  Hèpertoire  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des 
établissements  de  bienfaisance  «  écrira  ces  lignes  :  «  Assurément,  ce 
t  n'est  pas  lorsque  plus  que  jamais,  il   est  posé   en  principe   que  le 


u  clergé  doit  se  renfermer  dans  les  fonctions  de  son  saint  et  véné- 
«  rable  ministère,  dans  l'enseignement  des  dogmes  et  de  la  morale 
1  évangélique,  et  dans  l'exercice  du  culte  ;  ce  n'est  pas  lorsque 
0  toute  mission  civile  doit  lui  demeurer  étrangère,  qu'on  pourrait 
0  soutenir  avec  apparence  de  raison,  que  l'administration  chargée 
a  jusqu'à  ce  jour  de  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres  de  toutes  les 
0  religions,  de  tous  les  partis,  et  par  tous  les  moyens  que  les  lois 
«  ont  mis  à  sa  disposition,  serait  tout  à  coup  affranchie  de  ce  devoir 
u  qui  tomberait  à  la  charge  du  clergé  d.  Quel  langage!  L'exercice 
de  la  charité  a  une  mission  civile  qui  doit  demeurer  étrangère  au 
clergé  t  »  Quel  triste  progrès  que  celui-là  !  Est-il  étonnant  que  la 
27e  proposition  contenue  dans  le  Syllabus  de  l'Encyclique  du 
8  décembre  1861  soit  condamnée  par  le  vicaire  de  Jésus-Christ î 

(Dr  André.) 
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vince  d'Egypte.  «  1  lia  pro  anima'  su  e 
testamentum  contiens,  jussit  inultam  quanti- 
tatera  pecuniarum  praestari  monasteriis,  nec- 
Don  etiam  xenodochiis,  et  paroehiis,  et  aliis 
pauperibus  ^Egyptiacae  provinciae  ». 

Dioseore,  évêque  d'Alexandrie,  ne  put  digé- 
rer que  la  disposition  de  ces  aumônes  ne  lui 
i  ùt  pas  été  confiée  ;  il  s'en  rendit  maître  par 
violence,  et  en  fit  une  distribution  profane  et 
sacrilège.  L'impératrice  Pulchérie  ne  se  con- 
tenta pas  de  donner  des  sommes  d'argent  et 
des  revenus  annuels  à  l'Eglise  ;  elle  donna 
tous  les  fonds  et  tous  les  domaines  qu'une 
puissante  impératrice  pouvait  avoir  acquis 
durant  un  règne  aussi  long  que  fortuné.  L'em- 
pereur Marcien  prit  part  au  mérite  de  ces 
royales  libéralités,  par  le  généreux  consente- 
ment qu'il  y  donna.  «  Pulcheria  pia  moritur, 
mullis  post  se  prœclaris  factis,  etcunclis  bonis 
quae  habuit  ad  sustentationem  pauperum  re- 
liais. Quibus  Marcianus  non  contradixit;  sed 
cunctorum  necessitalibus  animo  propensoser- 
vivit  ».  (Theodorns  Lector,  1.  i.) 

IV.  Saint  Grégoire  de  Nazianze,  exhortant 
deux  frères  d'exécuter  le  testament  de  leur 
mère  qui  avait  légué  à  l'Eglise  une  somme 
considérable,  leur  représente  avec  son  élo- 
quence ordinaire,  combien  il  leur  est  plus 
avantageux  d'amasser  des  trésors  incorrupti- 
bles dans  le  ciel  ;  enfin  il  leur  propose  l'exem- 
ple de  ceux  qui  ont  donné  à  l'Eglise  leurs 
maisons  et  leurs  fonds,  et  sont  devenus  pau- 
vres pour  enrichir  la  mère  commune  de  tous 
les  pauvres.  «  Cogitate  complures  extitisse , 
qui  tolas  etiam  domos  ecclesiis  addici  passi 
sont,  non  etiam  defuisse,  qui  suapte  sponte 
facilitâtes  suas  omnes  obtulerint,  ac  pulcheri- 
mum  quaestum  fecerint,  hoc  est,  propter  fu- 
ture vitae  opes  inopiam  amplexi  sint  ». 
(Epist.  l\xx. 

V.  On  sait  qu'il  y  eut,  durant  ces  deux  siècles 
dont  nous  parlons,  un  nombre  infini  de  per- 
sonnes de  la  première  qualité  et  des  plus  opu- 
lentes, qui  dès  le  premier  moment  qu'ils  em- 
brassèreut  ou  la  religion  chrétienne  par  le 
baptême,  ou  l'état  ecclésiastique  par  l'ordina- 
tion, ou  enfin  la  profession  monastique,  re- 
noncèrent  à  leurs  patrimoines,  les  distri- 
buèrent aux  pauvres,  et  ne  se  crurent  jamais 
plus  riches  qu'après  s'être  dépouillés  de  ces 
fausses  et  imaginaires  richesses.  Or,  donner 
aux  pauvres  c'était  donner  a  l'Eglise,  qui  était 
la  mère  et  la  nourrice  commune  de  tous  les 


pauvres.  Car  comme  tous  les  biens  de  l'Eglise 
étaient  le  patrimoine  des  pauvres,  aussi  ce 
qu'on  consacrait  a  la  nourriture  des  pauvres 
était  ordinairement  confié  à  l'Eglise. 

Julien  Pomère  dit  que  saint  Paulin  vendit 
tous  ses  fonds,  et  en  donna  le  prix  aux  pau- 
vres. Il  se  peut  faire  qu'il  le  distribua  immé- 
diatement aux  pauvres  :  mais  on  pourrait  aussi 
croire  qu'il  consigna  tout  l'argent  de  cette 
vente  entre  les  mains  des  économes  de  l'Eglise, 
dont  tous  les  pauvres  attendaient  leur  réfec- 
tion. «  Sanclus  Paulinus  ingentia  praedia,  quae 
fuerant  sua,  vendita  pauperibus  erogavit  ». 
De  Vita  contempl.  1.  m.  e.  9. 

Il  dit  la  même  chose  de  saint  Hilaire,  arche- 
vêque d'Arles .  qui  laissa  à  ses  parents  une 
partie  de  ses  grands  biens,  donna  l'autre  aux 
pauvres;  et  étanl  fait  évêque,  il  devint  le  dis- 
pensateur d'un  très-grand  nombre  d'héritages 
que  la  piété  des  fidèles  avait  consacres  a  l'E- 
glise. «Quid  sanctus  Hilarius,  nonne  et  ipse 
ouinia  bona  sua,  aut  parentibus  reliquit,  aut 
vendita  pauperibus  erogavit?  Is  tamen  cum 
merito  perfectionis  suae  lieret  ecclesiae  Arela- 
tensis  episcopus,  quod  i lia  tune  habebat  ec- 
clesia,  non  solum  possedit,  sed  etiam  acceptis 
fidelium  numerosis  haereditatibus  ampliavit». 

Ce  pieux  et  savant  écrivain  dit,  dans  la  suite 
de  son  discours,  que  tout  le  bien  de  l'Eglise 
appartenant  aux  pauvres,  les  clercs  qui  sont 
riches  n'en  peuvent  rien  prendre  pour  eux  ; 
et  que  les  évèques  deviennent  les  dispensa- 
teurs des  aumônes  que  le  peuple  leur  met  en- 
tre les  mains,  après  qu'ils  ont  ou  donné  à 
l'Eglise  ou  distribué  aux  pauvres,  ou  laissé  à 
leurs  parents  toutes  leurs  possessions.  «  Sa- 
cerdos  cum  laude  pietatis  dispensât,  quae  acci- 
pit  a  populo  dispensanda  ;  et  fideliter  dispensât 
accepta,  qui  oninia  sua  aut  parentibus  reli- 
quit, aut  pauperibus  distribuit,  aut  Ecclesiae 
rébus  adjungit  ».   Cap.  x,  xi.) 

Saint  Ambroise  regarda  la  profession  ecclé- 
siastique à  peu  près  comme  on  considère  la 
monastique  ;  et  des  lors  il  donna  aux  pauvres 
ou  a  l'Eglise,  toutes  les  richesses  qu'une  per- 
sonne d'une  si  haute  naissance,  et  dont  les 
emplois  avaient  été  si  considérables,  pouvait 
avoir. 

Voici  ce  que  Paulin  en  raconte  dans  sa  vie  : 
«  Sollicitus  etiam  nimiura  pro  pauperibus  et 
captivis.  Nam  in  tempore  quo  episcopus  ordi- 
uatus  est,  omne  aurumatqueargentum,  quod 
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habere  polerat,  Eeclesiœ  vel  pauperibus  con- 
tulit.  Praedia  etiam  quae  habebant,  reservato 
usnfructu  germanœ  siue  donavit  Ecclesiae; 
niliil  sibi,  quod  hic  suum  diceret ,  derelin- 
quens,  ut  nudus  atque  expeditus  miles  Christi, 
Dominum  suum  sequeretur,  qui  cum  esset 
dives,  propter  nos  pauper  factus  est,  ut  nos 
ejus  inopia  ditaremur  ».  (Cap.  xxvi.  Apud  Su- 
rium  die  Aprilisiv.) 

VI.  Nous  avons,  dans  le  droit  oriental  de 
Leunclavius,  le  testament  de  saint  Grégoire 
de  Nazianze,  par  lequel  il  déclare  avoir  consa- 
cré tous  ses  biens  à  l'église  de  Nazianze,  pour 
l'usage  des  pauvres,  et  qu'en  cela  il  ne  fait 
qu'exécuter  la  volonté  de  ses  parents ,  qui 
avaient  déjà  offert  à  Dieu  le  même  sacrifice. 
«  Omnia  mea  bona  consecravi  ecclesiae  catho- 
lieœ,  quae  Nazianzi  est,  ad  ministerium  usum- 
que  pauperum,  etc.  Quum  omnia  pauperibus 
jam  ante  promiserim,  vel  potius  beatissimis 
parentibus,  qui  anie  promiserant,  obsecutus 
sim  ».  (Tom.  n,  pag.  203.) 

L'empereur  Théodose  confisca  tous  les  biens 
de  l'hérésiarque  Nestorius,  et  les  adjugea  à 
l'église  de  Constanlinople,  après  l'avoir  con- 
damné à  un  exil  perpétuel  :  voici  ce  qu'il  en 
écrit  à  Isidore ,  préfet  du  prétoire  :  «  Tua 
proinde  celebris  auctoritas  hac  pragmatica 
sanctione  praedictum  Nestorium  ob  admissam 
impietatem  in  perpeluum  deportari  j u beat 
exilium,  onmiaque  bona  illius  ecclesi;e  Con- 
stantinopolitanae  addicat  :  quo  augustissimi 
illius  loci  opes  ,  eu  jus  ille  sacra  mysteria 
nuper  prodidit,  aucliores  évadant  ».  (Conc. 
Ephes.,  part,  m,  c.  15.) 

Athanase ,  prêtre  d'Alexandrie,  fils  de  la 
sœur  de  saint  Cyrille,  archevêque  de  la  même 
ville,  dans  la  requête  qu'il  présenta  au  concile 
de  Chalcédoine  ,  proteste  que  saint  Cyrille 
avait  légué  à  son  successeur  une  grande  partie 
de  ses  biens,  eu  lui  recommandant  en  même 
temps  la  protection  de  ses  neveux  :  «  Hic 
moriturus  testamentum  condens,  honoravit 
eum,  quicumque  post  eum  fuisset  ordinatus 
archiepiscopus,  plurimis  et  magnis  legatis  de 
propria  sua  substantia.  nxÉtoroiîxaîpL^âXoi?  Xe-jâToi; 

ex  ty,;  EJi»?  ûnoOToiaew;  ».  (ConC  ChalC,  art.  3.) 

Salvien  regarde  comme  une  dureté  mons- 
trueuse, l'insensibili  té  des  diacreset  des  prêtres, 
et  surtout  des  évèques  qui,  n'ayant  point  de 
proches  parents  en  faveur  desquels  ils  puissent 
disposer  de  leur  patrimoine,  aiment  mieux  en 
gratifier  des  étrangers  que  leur  église,  qui  est 


leur  épouse,  que  les  pauvres,  dont  ils  sont  les 
pères,  enfin,  que  Jésus-Christ,  qui  est  leur 
divin  père  et  leur  ineffable  bienfaiteur.  «  Quod 
ut  ita  dixerim  prope  inter  monstra  reputan- 
dum  est,  ad  levitas  eliam  atque  presbyteros, 
et  quod  his  feralius  multo  est,  etiam  ad  epi- 
seopos  pervenisse.  Ex  quibus  multi  sine  affecti- 
bus,  sine  pignore,  non  familias,  non  tîlios 
habentes,  opes  et  substantias  suas,  non  pau- 
peribus, non  ecclesiis ,  non  sibi  ipsis,  non 
denique  ,  quod  his  omnibus  ma  jus  est  ac 
praestantius,  Deo,  sed  saecularibus,  vel  maxime 
et  divitibus,  et  extraneis  deputarent  ».  (In 
epist.  ad  Salonium  episcop.) 

Il  dit  ailleurs  que,  puisque  Dieu  ne  permet- 
tait pis  aux  lévites  du  Vieux  Testament  de 
posséder  des  vignes,  des  champs  et  des  fonds, 
il  souffre  bien  moins  que  les  ecclésiastiques, 
après  les  avoir  possédés,  en  transmettent  la 
possession  à  leurs  successeurs.  «  Ex  quo  in- 
telligi  potest,  an  ea  mine  Deus  noster  velit  in 
Evangelio  viventes  clericos  suos  mundanis 
post  se  hseredibus  derelinquere,  quae  adhuc  in 
lege  positos  ipsos  quidem  noluit  possidere  ». 
(L.  n  ad  Eccl.  Cath.) 

Enfin,  l'empereur  Théodose  le  Jeune,  per- 
suadé de  ces  maximes,  que  Salvien  pousse 
avec  tant  de  zèle,  ordonna,  par  une  loi  adres- 
sée au  préfet  Taurus,  que  lorsque  des  évèques 
et  des  ecclésiastiques,  des  moines  et  des  reli- 
gieux n'auraient  point  fait  de  testament,  et 
n'auraient  point  de  parents  qui  pussent  re- 
cueillir leur  succession,  elle  appartint  à  leur 
église  ou  à  leur  monastère,  au  lieu  que  jus- 
qu'alors le  fisc  se  l'appropriait. 

«  Si  quis  episcopus  ,  aut  presbyter  ,  aut 
diaconus,  aut  diaconissa,  aut  subdiaconus,  vel 
cujuslibet  alterius  loci  clericus,  aut  monachus, 
aut  millier  quae  solitariae  vitae  dedita  est , 
nullo  condito  testamento  decesserit,  nec  ei 
parentes  utriusque  sexus,  vel  liberi,  etc.,  bona 
quae  ad  eum  përtinuerint,  sacrosanctee  Eccle- 
sia',  vel  monasterio,  cui  fuerat  destinatus, 
onmifariam  socientur  ».  (Cod.  Theodos.,  I.  v, 
tit.  m,  c.  1,  et  Cod.  Justin.,  1.  i,  tit.  m, 
C.    -20.) 

Vil.  Ce  privilège  était  déjà  accordé  presque 
à  tous  les  corps  et  à  toutes  les  compagnies 
qui  composaient  la  république  de  l'empire 
romain  ,  que  la  compagnie  succédait  aux 
membres  qui  mouraient  sans  testament  et 
sans  héritiers  légitimes.  Il  ne  faut  pas  laisser 
de  donner  de  justes  louanges  à  la  piété  de  cet 
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empereur,  qui  fit  couler  une  si  riche  abon- 
dance dans  les  trésors  de  l'Eglise. 

Les  ecclésiastiques  qui  n'avaient  point  de 
successeurs  ou  d'héritiers  naturels  ou  légi- 
times, étaient  obligés,  par  le  devoir  de  leur 
état  et  par  leur  caractère,  de  tester  en  faveur 
de  l'église  où  ils  desservaient,  et  à  laquelle  ils 
étaient  liés  par  un  lien  plus  saint  et  plus 
honorable  que  celui  du  sang;  s'ils  ne  s'acquit- 
taient pas  de  ce  devoir,  et  s'ils  mouraient  sans 
testament,  l'empereur  déclarait  que  l'Eglise 
ou  le  monastère  était  leur  héritier  légitime. 

VIII.  Cette  même  loi  nous  apprend  que  les 
religieux  et  les  religieuses  ,  quoiqu'ils  ne 
pussent  rien  posséder  en  propre,  pouvaient 
néanmoins  tester  de  ce  que  le  monastère  avait 
possédé  en  leur  nom.  Outre  ces  rencontres 
dont  cette  loi  parle,  oh  les  monastères  succé- 
daient ab  intestat,  il  y  avait  probablement  un 
très-grand  nombre  de  religieux  et  de  reli- 
gieuses qui  disposaient  par  leur  testament  de 
la  meilleure  partie  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux, en  faveur  des  monastères. 

IX.  Salvicn  est  celui  de  tous  les  anciens  qui 
a  poussé  avec  plus  de  zèle  cette  obligation  des 
fidèles,  et  surtout  des  religieux,  des  vierges  et 
des  veuves  consacrées  à  Dieu,  et  enfin  des 
ecclésiastiques,  de  rendre  à  J.-C,  par  leur 
testament,  au  moins  une  partie  de  ces  grands 
biens  qu'ils  ont  reçu  de  sa  libéralité.  Car 
uu  fidèle  peut-il  se  résoudre  à  mourir  sans 
racheter  ses  péchés  par  tous  les  moyens  qui 
lui  sont  possibles?  «  Offerat  ergo  vel  moriens, 
ad  liberandam  de  perennibus  pœnis  animam 
suam,  quia  aliud  jam  non  potest,  saltem  sub- 
stantiam  suam».  (Ad  Ecclesiam  Catholicam, 

Si  un  fidèle  mourant,  est  touché  d'une  véri- 
table douleur  de  ses  fautes  passées,  il  jugera 
sans  doute  que  c'est  peu  de  donner  tout  son 
bien  pour  racheter  ses  péchés;  c'est  peu  de 
donner  tout  pour  acquitter  une  partie  de  ses 
dettes  immenses,  dont  ses  crimes  le 
redevable  à  la  justice  divine.  «  Sed  dicil  ali- 
quis,  totum  ergo  Deo  oblaturus  est  quod  ha- 
bet?  Non  offerat  totum  quodhabet,  si  non  pu- 
tat  se  debere  totum  quod  habet.  Non  quaero 
cujns  sit  quod  offertur  ;  a  quo  sit  acceptum 
quod  habet.  Hoc  dico  solum  :  Non  offerat  totum 
pro  debito,  si  debere  se  totum  non  putat  pro 
reatu  » . 

Nous  n'avons  pas  une  science  exacte  de  la 
proportion  qu'il  y  a  entre  nos  péchés  et  nos 


aumônes.  Ainsi  ce  n'est  rien  hasarder  que  de 
donner  tout,  puisqu'on  n'est  pas  assuré  si. 
même  en  donnant  tout,  on  expie  tous  ses  pé- 
chés. «  Totum,  inquit  aliquis,  oblaturus  est? 
At  ego  dico,  esse  hoc  totum  parum.  Quid 
enim  jam  scit  aliquis,  an  peccatorum  mensu- 
ramoblata compensent?  Si  novitquispiam  bo- 
minum  peccatorum,  quantum  redimere  de- 
nt, utatur  scientia  ad  redemptionem; 
si  vero  nescit,  cur  non  tantum  offerat,  quan- 
tum possit?  a 

X.  Que  peut-on  espérer,  dit  cet  auteur,  de 
ceux  qui.  bien  loin  de  renoncer  pendant  leur 
vii!  aux  richesses  périssables  de  ce  monde,  ne 
veulent  pas  s'en  dépouiller  après  leur  mort? 
Voulant  posséder  par  leurs  proches  ce  qu'ils 
ne  pourront  plus  posséder  par  eux-mêmes, 
ils  se  privent  du  fruit  de  leurs  héritages  pour 
y  appeler  des  étrangers. 

«  Quam  longe  ergo  sunt  a  mandato  Dei, 
quoscum  ipsos  jusserit  Deus  viventes  opibus 
renuntiare,  i  11  i  eas  cupiunt  etiam  in  cognatis 
suis  mortui  possidere.  Aut  quam  longe  ab  ea 
devotione  sunt,  ut  exhaeredent  ipsos  se  pro- 
pter  Deum,  qui  exhœredare  nolunt  saltem  ex- 
traneos  propter  se.  Quibus  libenter  libère  di- 
cerem,  quae  insania  est,  o  miserrimi,  ut  hae- 
redes  alios  quoscumque  faciatis,  vos  ipsos 
exhaeredatis  :  ut  alios  relinquatis  vel  brevi 
diviles,  vos  ipsos  aeterna  mendicitate  damna- 
tis?  »   Ibid.,  1.  ii.) 

NI.  Les  veuves  surtout  sont  conviées  à  aban- 
donner les  fausses  richesses  qui  ne  servent 
qu'à  entretenir  des  délices  impures.  «  Nam 
qnae  in  deliciis  agit  vidua,  vivens  mortua 
est,  etc.  Ergo  absque  dubio  divitem  esse  non 
vult  Apostolus,  quam  deliciosam  esse  non  pa- 
titur,  quia  omnis  fructus  divitiarum  in  usu 
es!  positus  deliciarum  :  alioquin  remoto  usu 
deliciarum,  causai  opum  non  relinquuntur. 
Cum  itaque  Apostolus  in  deliciis  vidua;  mor- 
tem  esse  memoravit,  promptum  est,  quod  ad 
ernae  fructum  vult  universa  distribui, 
qui  non  vult  ad  mortis  usum  aliquam  reser- 
vari  ».  (Ibidem.) 

NIL  Quant  à  ceux  qui  par  une  grâce  singu- 
lière ont  joint  la  continence  au  mariage,  on 
ne  peut  pas  même  s'imaginer  qu'ayant  con- 
sacré leur  corps  a  Dieu,  ils  ne  lui  consacrent 
pas  aussi  leurs  biens  :  et  que  s'étant  si  sainte- 
ment séparés  des  impuretés  du  siècle,  ils  y 
veuillent  asservir  leurs  héritages.  «  Nam  de 
conjugibus  continentiam  piofessis  et  spirilu 
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Dei  plenis,  dubitare  quis  debeat,  quin  sua 
ha?redibus  mundanisservire  nolint,  qui  seipsos 
mundo  eliininaverint?  Quomodo  enim  ad  se 
pertinentia  aliis  addicunt,  qui  ipsos  se  sibi  de- 
negant?  » 

Leur  vie  étant  consacrée  à  Dieu,  leurs  biens 
sont  compris  dans  cette  consécration  ;  et  lors- 
qu'ils vont  à  Dieu,  ils  doivent  y  aller  tout  en- 
tiers. «  Hos  ergo  conjuges  taies  quis  dubitet, 
etdum  vivunt,  sicut  in  se,  ita  etiam  in  suis 
substantiis  Deo  vivere  :  et  cum  e  vita  exeunt, 
cumsua  ad  Deum,  cui  vixerint,  facultate  nii- 
grare  ».  (Ibidem.) 

XIII.  Les  vierges  consacrées  à  Dieu  doivent 
craindre  que  l'huile  de  la  charité  et  des  bon- 
nes œuvres  ne  leur  manque,  et  qu'elles  ne 
tombent  dans  le  malheur  des  vierges  folles.  Si 
elles  ont  de  grands  biens,  il  ne  leur  suffit  pas 
d'en  donner  à  Dieu  une  petite  portion;  ce  peu 
d'huile  se  consumera,  et  leur  lampe  s'éteindra 
avant  l'arrivée  de  leur  Epoux. 

a  Transeamus  ad  sacras  virgines,  etc.  Blan- 
diuntur  sibi  fortasse  quaedam,  et  sufdcere  sibi 
a>stimant,  si  cum  multa  et  magna  in  facultati- 
bus  habeant ,  saltem  exigua  largiantur.  Ego 
sufficere  parum  nescio  :  imo  parum  non  sufû- 
cere  cerlo  scio.  Si  aliter  ipsœ  sciunt,  apud 
seipsas  sciant  ;  ego  unum  scio,  quod  Deus  di- 
cit,  exstinctas  fatuarum  virginum  lampadas  , 
operum  bonornm  oleum  non  habentes,  etc. 
Nonsatisprodest,  illico  exstinguendum  lumen 
accendi,  etc.  Nam  si  in  lychnis  ipsis  quibus  ad 
brève  tempus  utuntur  homines ,  languescit 
lumen  ac  déficit,  nisi  oleum  large  fuerit  infu- 
sum  ;  quanta  tibi,  queecumque  illa  es,  quanta 
tibi  olfi  abundairtia  opus  est,  ut  lucerna  tua 
luceat  in  œternum?  » 

XIV.  Les  évèques,  les  prêtres,  et  tous  les  ec- 
clésiastiques sont  d'autant  plus  engagés  dans 
toutes  ces  saintes  obligations,  qu'ils  doivent 
servir  d'exemple  à  tous  les  autres,  et  qu'il  leur 
est  honteux  de  n'avoir  qu'une  vertu  médiocre 
dans  une  dignité  si  éminente.  «  Superest  de 
ministris  et  sacerdotibus  quidpiam  et  clericis 
dicere,  licet  superflue  forte  aliqua  dicautur. 
Quidquid  enim  de  omnibus  aliis  dictum  est, 
magis  absque  dubio  ad  eos  pertinet,  qui  exem- 
plo  esse  omnibus  debent,  et  quos  utique  tanto 
aulistare  caeteris  oportet  devotione ,  quanto 
antistant  omnibus  dignitate.  Nihil  est  enim 
turpius,  quam  excellentem  esse  quempiam 
culmine,  et  despicabilem  vililate  ».  (Ibidem.) 

Le  Fils  de  Dieu  a  proposé  la  perfection  aux 


laïques,  mais  il  l'a  commandée  aux  ecclésiasti- 
ques. «  Unde  est  quod  eis  Salvator  ipse  non  ut 
cœteris  voluntarium,  sed  imperativum  offl- 
cium  perfectionis  indicit.  Quidenim  eumlaico 
adolescenti  dixisse  legimus?  Si  vis  esse  per- 
fecius,  vende  quœ  habes  et  da  pau[ieribus. 
Quid  autem  ministris  suis?  Nolite  ,  inquit, 
possidere  aurum,  etc.  Laico  dixit  :  Si  vis,  vende 
quœ  possides;  ministro  autem  :  Nolo  possi- 
deas  » . 

II  est  donc  étrange  qu'après  avoir  possédé 
des  richesses,  ils  prétendent  encore  les  trans- 
mettre à  leurs  héritiers;  et  qu'au  moment 
où  la  mort  va  les  en  dépouiller,  ils  ne  s'en 
dépouillent  pas  eux-mêmes,  afin  que  leur 
infidélité  et  leur  désobéissance  finisse  au 
moins  avec  leur  vie.  «  Et  post  hœc  parum 
est  successoribus  eorum  ,  id  est ,  levitis  ae 
sacerdotibus,  tanta  divinarum  rerum  admi- 
nistratione  fungentibus,  si  ipsi  tantum  di- 
vites  fuerint ,  nisi  etiam  hœredes  divites  de- 
relinquant.  Erubeseamus,  quseso,  bac  infide- 
litaie;  sufticiat  nobis  quod  videmur  usque 
ad  vitœ  terminos  Dominum  spernere  ;  cur  id 
agi  mus,  ut  contemptum  ipsius  etiam  post 
mortem  extendamus?  » 

XV.  Si  l'on  excuse  les  pères  qui  laissent  à 
leurs  enfauts  les  successions  qu'ils  ont  reçues 
de  leurs  ancêtres,  il  faut  au  moins  avouer  que 
ceux-là  sont  inexcusables  qui,  n'ayant  point 
d'enfants,  s'en  font  d'imaginaires,  et  préfèrent 
l'illusion  et  le  mensonge  à  la  certitude  de  leur 
propre  salut. 

«  Sed  isto  indulgeri  parentibus  possit,  na- 
turœ  insalubriler  indulgentibus  :  qui,  quod 
nonnulli  filios  non  habentes,  a  respeetu  ta- 
men  salutis  suae  et  remedio  peccatorum  peni- 
tus  avertunt?  Ac  licet  semine  sanguinis  sui 
careant,  quœrunt  tamen  quoscumque  alios; 
quibus  substantiam  propria}  facultatis  addicant, 
id  est,  quibus  umbratile  aliquod  propinquita- 
tis  nomen  inscribanl  :  quos  sibi,  quasi  adop- 
tivos  imaginarii  parentes  filios  faciant,  et  in 
locum  eorum  quae  non  sunt  pignorum,  perfi- 
dia  générante  succédant».  (Ibid.  1.  m.) 

XVI.  Mais  il  y  avait  aussi  des  pères  et  des 
enfanlsdans  cette  sainte  multitude  de  l'Eglise 
naissante,  et  ces  pères  ne  crurent  pas  préju- 
diciel- a  leurs  enfants  en  se  dépouillant  de 
leurs  biens  pour  les  posséder  tous  en  commun 
avec  l'Eglise,  qui  est  la  mère  commune  de 
tous  ceux  qui  ne  possèdent  rien  en  propre. 

«  Intelligere  ergo   possunt,  quicuinque  ex 


Tn. 


To.y.  VI. 


flfj 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE. 


CHAPITRE  DIX-SEPTIEME. 


Christianis  ûlios  non  habent,  cui  relinquere 
substantias  suasdebeant,  cumvideantcui  reli- 
querinl  lune  illi  (ilios  non  habentes.  Si  autem 
habent,  discant  quid  etiain  ipsos  oporteat  fa- 
cere,  cum  illos  videant  tune  parentes  amorem 
filiorum  Dei,  filiis  prœtulisse.  Habet  igitur 
ornais  œtas,  habet  omnis  condilio,  quod  se- 
quatur;  quicumque  est  particeps  fnlei,  parti- 
cipem  se  beati  faciat  exempli.  Si  illi  tune  ob 
Deum  donantes  omnia  sua,  etiam  seipsos  ex- 
hœreditavere  viventes,  diseite  vos,  qusesumus, 
bona  vestra  vel  ipsi  haereditare  morientes  ». 
(Ibidem.) 

XVII.  Il  faut  enfin  avouer  que  les  plus  fortes 
invectives  de  cet  auteur ,  qui  brûlait  d'un 


saint  zèle,  sont  contre  ceux  qui  laissent  leurs 
biens  à  des  parents  très-éloignés,  ou  à  des 
étrangers  qu'ils  tiennent  à  honneur  d'avoir 
pour  parents,  et  dont  la  parenté  n'a  pour  fon- 
dement que  la  vaine  gloire  et  l'ambition  :  ce 
qui  ne  se  peut  faire  que  des  héritiers  par  un 
oubli  inexcusable  de  Dieu,  de  l'Eglise,  et  d'eux- 
mêmes.  «  Quaerunt  novarum  necessitudinum 
fictanomina;  née  interest  apud  eos,  quorum 
meminerint,  dummodo  sui  obliviseantur  : 
non  interest,  quos  amare  se  dicant,  dummodo 
animas  suas  oderint  :  quos  divites  faciant, 
dummodo  se  aeterna  mendicitate  consumant». 
(Ibidem.) 
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sentiments  sages  et  temperes  des  saints  peres,  tol'ch.ant  les  héritages  qu'on  laisse 
a  l'église,  pendant  les  cinq  premiers  siècles. 


I.  La  ferveur  des  premiers  chrétiens  qui  vendaient  et  don- 
naient, n'était  point  encore  éteinte. 

II.  Saint  Augustin  a  refusé  les  donations  des  pères  qui  dé- 
suéiitaient  leurs  enfants. 

III.  Il  recevait  les  autres,  et  les  rendait  à  ceux  qui  les  re- 
demandaient, quoiqu'il  les  assurât  qu'ils  ne  le  pouvaient  hure 
sans  crime. 

IV.  Il  méprisait  les  reproches  qu'on  lui  faisait  de  négliger  les 
intérêts  de  son  église. 

V  Auièle,  évêque  de  Carthage,  rendit  à  la  naissance  d'un 
fils  la  succession  qu'un  père  avait  laissée  à  l'Eglise,  n'espérant 
pas  d'en  avoir. 

VI.  Saint  Augustin  n'approuvait  pas  les  aumônes  excessives 
contre  la  volonté  d'un  mari. 

VII  Saint  Ambroi-e,  saint  Jérôme  et  saint  Eulgence  ne  veu- 
lent pas  qu'on  coulrisle  un  père  ou  une  mère,  en  donnant  tout 
aux  pauvres  ou  à  l'Eglise. 

VIII.  Saint  Augustin  n'aimait  pas  les  héritages  entiers,  parce 
qu'ils  sont  litigieux  et  odieux  II  exhortait  toul  le  monde  à  il  is 
legs,  à  donner  à  J.-C.  la  même  p  irtion  qu'à  l'un  des  enfants. 

IX.  El  à  envoyer  à  ceux  qui  meurent  leur  portion  pal  li  s 
mams  dis  pauvres. 

X.  Il  parle  quelquefois  cnmme  Salvien,  mais  il  revient  à  ces 
tempéraments,  qui  n'auraient  peut-être  pas  déplu  a  Salvien. 

XI.  Conformité  des  sentiments  de  saint  Jéiùuie. 

XII.  Et  de  saint  Ambroise. 

XUI.  lit  de  Céiaire,  frère  de  saiut  Grégoire  de  Nazianze. 


1.  Si  ce  que  nous  venons  de  rapporter  de 
Salvien  ne  persuade   pus  tout  le  monde  d'en- 


trer dans  les  mêmes  pensées  et  dans  la  prati- 
que de  ses  sentiments  si  généreux,  il  servira 
du  moins  à  nous  convaincre  de  plusieurs  vé- 
rités importantes  : 

1°  Que  l'on  exhortait  encore  fortement  tous 
les  fidèles  de  suivre  île  près  l'exemple  de  leurs 
ancêtres,  et  d'imiter  la  riche  pauvreté  de  l'E- 
glise naissante,  en  donnant  toutes  leurs  pos- 
sessions à  ceux  qui  pouvaient  les  en  faire  jouir 
dans  le  ciel. 

2°  Que  ces  ferventes  exhortations,  dansla  bou- 
che des  Pères  et  des  prédicateurs  apostoliques, 
ne  pouvaient  être  suspectes  d'aucun  inléièt 
charnel,  parce  qu'ils  ne  prêchaient  ces  hautes 
pratiques  de  la  perfection  qu'après  les  avoir 
eux-mêmes  mises  eu  usage;  et  de  Imites  h  s  ri- 
chesses qu'on  léguait  à  l'Eglise,  ils  n'en  profi- 
taient que  comme  les  aunes  pauvres  pour  sa- 
tisfaire  à  leurs  besoins,  sans  rien  donner  à  la 
vanité  ou  au  plaisir. 

3"  Les  empereurs  mêmes  ont  autorisé  par 
une  loi  solennelle  la  raison  qui  peut  porter 
les  ecclésiastiques  à  disposer  de  tous  leurs 
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biens  en  faveur  de  l'Eglise,  lorsqu'ils  ont  or- 
donné que,  s'ils  mouraient  sans  avoir  fait  de 
testament,  l'Eglise  succédât  à  tous  leurs  biens, 
ou  bien  le  monastère,  si  c'étaient  des  religieux. 

II.  Quant  aux  autres  maximes  de  Salvien, 
chacun  en  jugera  selon  ses  lumières  et  ses  in- 
clinations; mais  il  est  à  souhaiter  que  l'on 
n'en  juge  par  ses  inclinations  qu'après  qu'elles 
auront  été  redressées  par  les  règles  de  l'Evan- 
gile. 

II  est  même  certain  que  saint  Augustin 
n'eût  pas  été  de  l'avis  de  Salvien  sur  le  point 
des  héritages  de  ceux  qui  ont  ou  des  enfants, 
ou  des  parents  et  des  alliés  fort  proches.  Car, 
quoique  ce  saint  évêque  reçût  les  héritages 
qu'on  donnait  à  l'Eglise,  il  en  refusa  néan- 
moins quelques-uns,  parce  qu'il  ne  voulut  pas 
en  priver  les  proches  parents  du  testateur. 

«  Domum  vel  agrum,  seu  villam  nunquam 
emere  voluit.  Verum  si  forte  Ecclesiœ  a  quo- 
quam  sponte  taie  aliquid  vel  donaretur,  vel 
titulo  legati  dimitteretur,  non  respuebat,  sed 
suscipi  jubebat.  Nam  et  aliquas  eum  haeredi- 
tates  récusasse  novimus;  non  quia pauperibus 
inutiles  esse  possent,  sed  quoniam  justum  et 
asquum  esse  videbat,  ut  a  mortuorum  vel  fi- 
liis,  vel  parentibus,  vel  affinibus  mugis  possi- 
derentur,  quibus  ab  eis  déficientes  dimiltere 
noluerunt  ».  (Possidius  in  ejusVita,  c.  24.) 

II.  Saint  Augustin  refusa  donc  une  dona- 
tion ou  un  legs  qu'un  particulier  avait  fait  à 
l'Eglise  pour  déshériter  ses  enfants,  mais  il 
recevait  les  donations  ou  legs  que  l'on  faisait  à 
l'Eglise  de  choses  particulières.  Un  homme 
riche  de  Carthage  lui  ayant  donné  un  fonds 
quoiqu'il  eût  des  enfants,  ce  saint  évêque  le 
reçut  comme  un  gage  du  soin  qu'il  avait  de 
son  salut  éternel.  «  Oblationem  libenter  acce- 
pit,  congratulans  quod  œternœ  suse  memor 
essetsalutis  ». 

Mais  quelques  années  après,  ce  donateur  in- 
fidèle ayant  envoyé  redemander  par  son  fils  la 
cédule  de  cette  donation,  et  en  la  place  faisant 
don  de  cent  écus,  saint  Augustin  refusa  ce 
don,  renvoya  la  cédule,  tâcha  par  de  sévères 
réprimandes  à  porter  ce  père  avaricieux  à  un 
véritable  repentir  de  son  crime.  «  Ingemuit 
sanctus  hominem  vel  finxisse  donationem, 
vel  de  bono  opère  pœnituisse  ;  tabulas  reddi- 
dit,  pecunias  respuit,  atque  reseriptiseumdem 
sicut  oportuit,  et  arguit,  et  corripuit,  admo- 
nens,  ut  de  sua  simuiatione,  vel  iniquitate 
cum  pœnitentiœ  hutnilitate  Deo  satisl'uceret, 


ne  cum  tam  gravi  deliclo  de  sa;culo  exiret  ». 
Ce  saint  docteur  pratiqua  dans  cette  rencon- 
tre ce  qui  fut  ordonné  de  son  temps  dans  la 
IVe  concile  de  Carthage,  qu'un  évêque  ne  doit 
point  entreprendre  la  défense  des  testaments, 
ni  plaider  quoiqu'il  soit  attaqué  :  «  Ut  episco- 
pus  tuitionem  testamenlorum  non  suscipiat. 
Il  episcopus  pro  rébus  transitoriis  non  litiget 
provocatus  ».  (Can.  xviu,  xix.) 

IV.  Mais  si  ce  Père  de  l'Eglise  également 
éclairé  et  désintéressé,  n'acceptait  pas  volon- 
tiers les  héritages  entiers,  parce  qu'ils  sont 
ordinairement  litigieux,  odieux  et  embarras- 
sés ,  il  ne  refusait  pas  les  legs  dont  la  piété  des 
mourants  honore  l'Eglise.  «  Frequentius  vero 
dicebat,  securius  ac  tutius  Ecclesiam  legata  a 
defunclis  dimissa  debere  suscipere,  quam  hae- 
redifates  forte  sollicitas  et  damnosas;  ipsaque 
legata  magis  offerenda  esse,  quam  exigenda  ». 

Ce  charitable  pasteur  aimait  mieux  réconci- 
lier les  enfants  à  leurs  pères  que  de  recevoir 
les  héritages  des  pères  au  préjudice  des  en- 
fants ;  les  langues  médisantes  s'armaient  contre 
lui  comme  s'il  eût  trahi  les  intérêts  de  son 
Eglise  ;  mais  ce  généreux  prélat  ne  pouvait 
souffrir  que  son  Eglise  s'enrichît  de  la  perle 
de  ses  enfants,  ni  que  la  mère  de  la  paix  el  de 
la  charité  reçût  les  victimes  de  l'inimitié  et 
de  la  discorde. 

«  Quid  facturus  sum  eis  qui  dicunt:  Ecce 
quare  nemo  donat  ecclesia1  Hipponensi  ali- 
quid, ecce  quare  non  eam  faciunt,  qui  mo- 
riuntur  hœredem,  quia  episcopus  Augustinus 
de  bonitate  sua  (laudando  enim  mordent,  la- 
biis  mulcent,  dentem  figunt)  donat  totum, 
non  suscipit.  Plane  suscipio,  profiteor  me  sus- 
cipere oblationes,  oblationes  sanctas.  Si  quis 
autem  irascitur  filio  suo,  et  moriens  exhœre- 
dat  eum  ;  si  viveret,  non  eum  placarem?  Non 
ei  filium  suum  reconciliare  deberem  ?  Quo- 
modo  ergo  cum  filio  suo  volo  ut  habeat  pa- 
cem,  cujus  appeto  haereditatem?  »  (Ibidem.) 

V.  Saint  Augustin  n'était  pas  le  seul  qui  re- 
nonçât aux  successions  dans  ces  conjonctures 
odieuses  où  la  passion  des  pères  déshéritait  les 
enfants  ;  l'admirable  Aurèle,  évêque  de  Car- 
thage, lui  en  avait  donné  l'exemple  ,  lui  qui, 
ayant  reçu  les  possessions  d'un  homme  qui 
n'avait  point  d'enfants  et  qui  n'espérait  pas 
d'en  avoir,  le  prévint  et  les  lui  rendit  dès  qu'il 
vit  qu'il  avait  été  heureusement  trompé  par 
la  naissance  d'un  fils.  Aurèle  pouvait  retenir 
ces  héritages,  mais  les  lois  du  ciel  sont  plus 
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chastes  et  plus  saintes  que  celles  du  monde. 
«  Quid  plura?  Quicumque  vult  exhaeredato 
filio  liacredem  facere  Ecclesiam,  quaerat  alte- 
rum  qui  suscipiat,  non  Auguslinum  :  imo 
Deo  propitio  neminem  inveniat.  Quam  lauda- 
Lile  factuni  sancti  et  venerandi  episcopi  Au- 
relii  Carthaginensis,  quomodo  implevit  eos 
omnes,  qui  sc.iunt,  laudibus  Dei.  Quidam  enim 
cum  lilios  non  haberet,  neque  speraret,  res 
suas  omnes  retento  sibi  usufructu  donavit 
Ecclesiœ.  Nati  sunt  ci  filii,  reddiditei  episco- 
pus,  nec  opinanti,  quat  ille  donaverat.  In  po- 
testate  habebat  episcopus  non  reddere,  sed 
jure  fori,  non  jure  poli  ».  (De  diversis  serm. 
xlix,  c.  3.) 

VI.  Non-seulement  saint  Augustin  rejetait 
les  héritages  qui  venaient  plutôt  de  la  colère 
du  père  contre  ses  enfants  que  de  sa  dévotion 
envers  les  pauvres;  mais  il  n'approuvait  pas 
même  les  aumônes  excessives  qu'une  femme 
plus  pieuse  que  discrète  pouvait  faire  à  l'insu 
de  son  mari,  et  au  préjudice  de  ses  enfants 
auxquels  il  est  raisonnable  qu'on  réserve  un 
honnête  entrelien. 

C'est  le  conseil  que  ce  saint  évêque  donne  à 
l'illustre  dame  Ecdicie  qui  en  avait  usé  autre- 
ment. «  Pariter  ergo  consilium  de  omnibus 
haberetis,  pariter  moderarcinini,  quid  thesau- 
rizandum  esset  in  cœlo,  quid  ad  vilae  hujus 
sufûcientiam  vobis  ac  vestris  vestroque  filio 
relinquendum,  ne  aliis  esset  refectio,  vobis 
autem  angustia  ».  (Epist.  cxcix.) 

VII.  L'Eglise  approuvait  encore  moins  les 
aumônes  des  enfants  au  préjudice  des  pères. 
Saint  Ambroise  en  est  témoin  :  «  Sed  dicis, 
quod  eras  parentibus  collaturus  ,  Ecclesiœ 
malle  conferre.  Non  quaerit  donum  Deus  de 
famé  parentum,  etc.  Multi  ut  praedicenlur  ab 
hominibus,  Ecclesiœ  conferunl,  qiue  suis  au- 
ferunt.  Cum  misericordia  a  domestico  pro- 
gredi  debeat  pietatis  offleio.  Da  ergo  prius 
parentij  da  eliam  pauperi».  (InLucœ  c  xviii, 

1.  VIII.) 

Saint  Jérôme  dit  que  la  sainte  veuve  Mar- 
celle, pour  ne  |>as  irriter  sa  mère,  modéra  le 
torrent  de  ses  libéralités  envers  les  pauvres, 
auxquels  elle  avait  une  sainte  passion  de  tout 
donner.  «  Malri  in  lantum  obediens,  ul  inter- 
dum  faceret,  quod  nolebat.  Nain  quum  il  la 
suum  diligeret  sanguinem,  et  absque  filiis  et 
nepotibus,  vellet  in  fratris  liberos  universa 
conferre  :  ista  pauperes  eligebat,  et  tamen 
matri  contraire  non  poterat;  monilia  et  quid- 


quid  supellectilis  fuit ,  divitibus  peritura 
concedens,  magisque  volens  pecuniam  per- 
dere,  quam  parentis  animum  contristare  ». 
(In  Epitaph.  Marcellœ.) 

Le  conseil  que  ce  même  Père  donna  à  la 
sainte  veuve  Furia  était  bien  différent,  ce  qui 
nous  fait  croire  que  les  circonstances  étaient 
Irès-diverses.  Car  il  lui  conseille  de  n'avoir 
nul  égard  a  la  colère  de  son  père,  en  choisis- 
sant Jésus-Christ  pour  son  héritier.  «  Cui  di- 
miltes  tantas  divitias?  Christo  qui  inori  non 
potest.  Qnem  habebis  hœredem?  Ipsum  quem 
et  Dominuin.  Contristabitur  pater,  sed  lsetabi- 
tur  Christus.  Lugebit  familia,  sed  Angeli  gra- 
tulabuntur.  Facial  pater  quod  vult  de  sub- 
stantia  sua,  non  es  ejus,  cui  nala  es,  sed  cui 
renata  ».  (Ep.  ad  Fur.  de  viduitate  servanda.) 

Il  paraît  de  là  que  le  père  étant  riche,  une 
fille  veuve  pouvait  contre  sa  volonté  se  con- 
sacrer elle  et  tous  ses  biens  à  Jésus-Christ. 

Saint  Fulgence  s'élant  jeté  dans  un  monas- 
tère, fit  donation  à  sa  mère  de  tous  ses  biens, 
parce  qu'il  ne  pouvait  sans  l'offenser  en  faire 
un  sacrifice  à  Dieu  comme  il  le  souhaitait. 
«  Quantas  universi  laudes  Deo  retuleruntcum 
vidèrent  beatum  Fulgentium  saeculari  cupidi- 
tate  calcata,  rébus  quas  distrahere  et  donare 
pauperibus  non  poterat,  ne  offenderet  bonam 
matrem,  renuntiasse  penitus».  (Ferrandusin 
ejus  Vita,  c.  7.) 

VIII.  Les  Pères  de  l'Eglise  ne  se  résolvaient 
qu'avec  peine  à  recevoir  les  successions  en- 
tières :  d'où  vient  que  saint  Augustin,  tâchant 
de  se  justifier  et  de  faire  voir  qu'il  ne  les  re- 
fusait pas  absolument,  ne  rapporte  qu'un 
exemple  de  la  succession  qu'il  avait  reçue 
d'un  père  qui  était  mort  sans  enfants,  «  quia 
sine  filiis  defunctus  est  ». 

Cependant  les  Pères  de  l'Eglise  ne  laissaient 
pas  de  porter  tous  les  fidèles  à  faire  des  legs 
avantageux  aux  pauvres  et  à  l'Eglise,  en  pre- 
nant Jésus-Christ  pour  le  cohéritier  de  leurs 
enfants,  et  lui  donnant  une  portion  égale  à 
celle  des  autres.  Ainsi  un  père  qui  n'avait 
qu'un  enfant,  suivant  le  conseil  de  ce  Père  si 
peu  intéresse,  laissait  la  moitié  de  son  bien  à 
l'Eglise  ;  s'il  en  avait  deux,  un  tiers;  un  quart, 
s'il  en  avait  trois,  et  ainsi  du  reste.  «Sed  plane 
facial,  quod  saepe  hortatus  suni;  unum  filium 
habet,  putet  Christum  alterum  ;  duos  babel, 
putet  Christ um  tertium;  decem  babet,  Chris- 
tum undecimum  facial,  et  suscipio  ».  (Augus- 
tinus  De  diversis  serm.  xlix.) 
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IX.  Le  même  saint  Augustin  ne  témoigne 
pas  un  zèle  moins  pur  pour  le  salut  des  âmes 
dans  ces  sortes  de  conseils  qui  ne  paraissent 
intéressés  qu'aux  âmes  basses  et  intéressées 
elles-mêmes,  lorsqu'il  représente  à  un  père 
qui  a  perdu  un  fils,  que  ce  fils  étant  éternelle- 
ment vivant  dans  le  palais  céleste  du  Roi  des 
rois,  il  n'est  pas  juste  de  le  priver  de  sa  por- 
tion dans  l'héritage,  et  qu'il  faut  la  lui  faire 
tenir  par  la  main  des  pauvres. 

a  Vivit  fi  lins  Unis,  inferroga  fidem  tuam.  Si 
ergo  vivit  filius  tuus,  quare  invaditur  pars 
ejus  a  fratribus  ejus?  Sed  diees  :  Numquid  re- 
diturus  est,  et  possessurus?  Mitlantur  ergo 
illi,  quo  praecessit  ille  ;  ad  rem  suam  venire 
non  potest,  res  ejus  ad  eum  ire  potest.  Si  in 
palatio  militaret  filius  tuus,  et  arnicus  impe- 
ratoris  fieret,  etdiceret  tibi:  Vende  ibi  partem 
meam,  et  mittemihi;  nuinquid  haberes,  quod 
responderes?  Modo  cum  imperatore  omnium 
imperatorum  et  cum  Rege  regum  est,  mitte 
illi,  etc.  »  (De  diversis  serm.  xuv,  c.  10.) 

Comme  il  est  plus  souhaitable  d'augmenter 
la  famille  que  de  la  diminuer,  les  pères  seront 
plus  heureux  de  compter  Jésus-Christ  au  nom- 
bre de  leurs  enfants,  et  les  frères  seront  hono- 
rés de  le  compter  comme  l'un  d'eux  et  de 
partager  un  petit  héritage  avec  celui  de  qui 
ils  espèrent  un  héritage  éternel.  «  Melius  pros- 
periusque  loquamur.  Non  dico,  unum  minus 
habebis,  computa  quia  unum  plus  habes.  Fac 
locum  Christo  cum  filiis  tuis,  accédât  familiœ 
tuse  Dominus  tuus,  accédât  ad  prolem  Creator 
tuus  ».  (Ibid.  c.  2.) 

X.  Ce  Père  semble  parler  en  quelque  en- 
droit de  la  même  manière  que  Salvien,  et  il  y 
apporte  immédiatement  après  le  tempérament 
que  nous  venons  de  représenter.  On  pourrait 
conjecturer  de  là  que  Salvien  même  ne  se 
serait  pas  éloigné  de  ces  tempéraments.  Saint 
Augustin  semble  d'abord  souhaiter  qu'un  père 
remette  entre  les  mains  des  pauvres  tout  son 
patrimoine,  quelque  nombre  d'enfants  qu'il 
puisse  avoir  ,  et  néanmoins  il  se  contente  après 
qu'on  donne  rang  à  J.-C.  et  aux  pauvres  entre 
les  enfants  et  les  héritiers. 

«  Filiis,  inquis,  meis  servo,  magna  excusa- 
tio,  filiis  meis  servo.  Videamus  ,  servat  tibi 
pater  tuus,  servas  tu  filiis  tuis  ;  filii  tui ,  filiis 
suis,  et  sic  per  omnes,  et  nullus  facturus  est 
praecepta  Dei?  Quare  non  illi  potius  impendis 
omnia,  qui  te  fecitex  nibilo?  Qui  te  fecit,  ipse 
te  pascit.  Ex  his  quae  fecit,  ipse  pascit  et  lilios 


tues.  Neque  enim  melius  committis  filiis  tuis 
patrimonium  tuum,  quam  Creatori  tuo.  Pal- 
liare  se  volunt  homines  nomine  pietaiis,  et 
dealbare,  ut  quasi  propter  filios  videantur  ser- 
vare,  quod  propter  avaritiam  servant  o.  (De 
decem  chordis,  c.  xn.) 

.  Ces  paroles  pourraient  paraître  empruntées 
de  Salvien,  tant  elles  ont  de  conformité  à  ses 
sentiments.  Mais  saint  Augustin  rentre  bientôt 
dans  les  bornes  d'une  juste  modération.  «  Di- 
citur  de  quodam,  quare  non  facit  eleemosy- 
nam?  Quia  servat  filiis  suis.  Contingit,  ut 
amiltat  unum  ;  si  propter  filios  servabat,  mit- 
tat  post  illum  partem  suam.  Redde  illi  quod 
suum  est,  redde  quod  illi  servabas.  Praecessit 
ad  Deum,  pars  ipsius  debetur  pauperibus  ». 

XI.  Saint  Jérôme  exige  les  mêmes  devoirs 
d'un  père  riche  et  puissant,  qui  avait  perdu 
en  peu  de  jours  deux  de  ses  filles  ;  il  l'exhorte 
à  ne  pas  les  déshériter ,  pour  avoir  épousé 
l'immortel  Epoux  dans  le  ciel,  mais  a  leur  en- 
voyer au  contraire  les  ornements  et  les  ri- 
chesses qui  peuvent  servir  à  les  parer. 

m  Doua  liberis  pares,  quae  te  ad  Dominum 
prœcesserunt  ;  ut  partes  earum  non  in  divi- 
tias  sororis  proficiant,  sed  in  redemptionem 
animée  tuae,  afque  alimenta  miserorum.  Haec 
monilia  filiae  tuae  a  te  expetunt,  his  gemmis 
ornari  capila  sua  volunt.  Quod  periturum  erat 
in  serico,  vilibus  pauperum  tunicis  servetur. 
Repetunt  a  in  partes  suas  :  junctae  sponso  no- 
lunt  videri  pauperes,  et  ignobiles,  [iropria  or- 
namenta  desiderant».  (Epist.  ad  Julianum.) 

XII.  Saint  Ambroise,  faisant  l'éloge  de  son 
frère  Satyre,  fait  voir  une  charité  discrète  et 
une  modération  admirable  entre  l'ardeur  qu'il 
avait  de  donner  tout  aux  pauvres,  et  la  passion 
de  ne  pas  déplaire  à  un  frère  et  à  une  sœur. 
Il  ne  fit  point  de  testament,  mais  il  leur  re- 
commanda si  bien  les  besoins  des  pauvres , 
qu'ils  se  considérèrent  après  cela  comme  les 
simples  dispensateurs  du  patrimoine  des  pau- 
vres. 

«  Ultimo  sermone  signavit,  sibi  nec  uxoris 
arbitrium  fuisse  ducendae,  ne  a  fratribus  di- 
vellerelur;  nec  testamenti  faciendi  volunta- 
tem,  ne  nostrum  in  aliquo  arbitrium  lœde- 
retur.  Deniqueetoratus,  etobsecratus  a  nobis, 
nibil  tamen  condendum  putavit,  non  oblitus 
pauperum,  sed  tantuin  obsecransesse  tribuen- 
dum,  quantum  nobis  justum  videretur,  etc. 
Ergo  dispensatores,  non  heeredes  reliquit  ». 
(Orat.  de  obitu  fratris.) 
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Nous  avons  déjà  dit  comme  tons  les  grands 
biens  de  cette  sainte  et  illustre  famille  entrè- 
rent dans  le  trésor  sacré  île  L'Eglise. 

XIII.  Césaire,  frère  de  saini  Grégoire  de  Na- 
zianze,  en  usa  autrement  en  apparence,  niais 
en  effet  ce  fut  un  pareil  sacrifice  de  tous  ses 
biens  à  la  charité  des  pauvres.  H  ju.nea  bien 
que  ce  serait  offenser  sa  mère  et  son  frère,  s'il 
paraissait  qu'il  eût  le  moins  du  monde  douté 
que  cette  généreuse  disposition  en  faveur  des 
pauvres  ne  leur  fût  agréable. 

Aussi  saint  Grégoire  de  Xazianzu  assure  que 


ce  fut  ce  qui  essuya  les  larmes  de  sa  mère, 
d'apprendre  que  tous  les  trésors  de  son  fils 
passeraient  avec  lui  dans  le  tombeau,  ou  plu- 
tôt dans  le  ciel.  «  0  ingentem  munificentiam, 
o  novam  consolationem  !  Auditum  est  prœco- 
iiiiiin.  omni  auditione  dignum,  ac  matris  luc- 
i us  o!)  praeclaram  et  sanctam  pollicitationem 
exbauritur,  qua  omnes  filii  opes  pro  eo  se  in 
sépulcrale  munus  daluram  recepit;  ut  nihil 
iis  qui  expectabant  relictum  sit  ».  (Nazianz. 
oral,  x.) 


CHAPITRE   DIX-HUITIEME. 


DES  LOIS  IMPÉRIALES  SIR  LES  TESTAMENTS  EN  FAVEUR  DE  L  ÉGLISE  OU  DES  CLERCS  SUR  LES 
EXEMPTIONS  DU  CLERGÉ,  SIR  L'ENTRÉE  DES  RICHES  DANS  LA  CLÉR1CATURE,  PENDANT  LES 
CINQ    PREMIERS    SIÈCLES. 


I.  La  loi  de  Valentinien  excluait  les  clercs,  mais  non  pas 
l'Eglise,  de  la  succession  ili-s  veuves. 

II.  L'Eglise  y  trouvai!  son  avantage. 

III.  L'Eglise  ne  se  plaignait  pas  de  celle  loi,  parce  que  les 
bons  ecclésiastiques  qui  y  étaient  mal  traités  se  soucient  peu  du 
bien. 

IV.  On  n'eût  pu  nuire  à  l'Eglise,  sans  qu'il  en  coûtât  la  libellé 
ou  la  vie  à  une  infinité  de  captifs  el  de  pauvres 

V.  La  loi  de  Ti  éodose,  qui  ne  permetlail  pas  aux  diaconesses 
de  rien  laisser  à  l'Eglise,  ne  parlail  que  de  celles  qui  avaienl  des 
enfants,  et  ne  leur  défendait  que  de  les  priver  de  leurs  fonds. 

VI    Mari  ien  révoqua  toutes  i  es  lois. 

Vil  Les  terres  de  l'Eglise  payaient  les  tributs  ordinaires. 
Sentiments  généreux  de  sainl  Ambroise  sur  cela. 

VIII.  IX.  L'Eglise  imitait  J.-C,  déclarant  sa  franchise  et  son 
exemption  qu'elle  tenait  du  ciel,  et  s'assujelissaut  néanmoins 
ibremenl  \  ci  -  iei  vitu  les  humaines. 

X.  Sentiments  de  saint  llilaire  sur  cela. 

XI.  Et  de  sainl  Jérôme. 

XII.  Saint  Basile  détend  l'immunité  des  ecclésiastiques  et  des 
moines. 

XIII.  Si  Constantin  défendit  d'admettre  les  riches  dans  le 
clergé. 

XIV.  Sa  loi  ne  regardait  que  les  curiaux,  dont  la  condition 
était  asservie  a  des  charges  publiques. 

XV.  Les  |iins  grands  seigneurs  de  l'empire  et  les  plus  riches 
entrèrent  daus  l'état  ecclésiastique,  sans  lu  permission  des  em- 
pereurs. 

XVI.  Preuves. 

XVII   \niie    preuves  et  explication  des  lois. 
XVIII.  XIX.  Autres  preuves. 

XX.  Implication  d'un  canon  du  concile  ne  Sardique. 

XXI.  Explication  d'une  lettre  d'Arcade. 


XXII.  Et  d'une  lettre  du  concile  d'Illyrique. 

XXIII    ries  enfants  des  clercs. 

XX1V.  Exemple  de  saint  Germain,  évoque  d'Auxerre. 

I.  Autant  que  les  lois  impériales  étaient  fa- 
vorables aux  testaments  faits  en  faveur  de 
l'Eglise  ou  des  pauvres,  autant  elles  étaient 
contraires  à  ceux  qui  se  taisaient  au  profit  des 
particuliers,  soit  religieux,  soit  ecclésiastiques. 

L'empereur  Valentinien  publia  une  loi  qui 
défendait  aux  clercs  et  à  tous  ceux  qui  font 
profession  de  continence,  de  pouvoir  rien  re- 
cevoir de  la  succession  des  veuves,  ou  des 
femmes  religieuses,  non  pas  même  par  fidéi- 
conimis.  (Cod.  Theodos.  1.  xvi,  fit.  n,  c.  20.) 

Saint  Jérôme  déclare  que  les  ecclésiastiques 
et  les  moines  avaient  attiré  sur  eux  cette  hon- 
teuse flétrissure,  par  les  serviles  complaisan- 
ces et  par  les  infâmes  artifices  dont  ils  usaient 
pour  s'insinuer  dans  l'esprit  des  veuves,  et  les 
porter  à  faire  des  testaments  à  leur  avantage 
particulier. 

Mais  ce  Père  nous  apprend  que  la  loi  de  Va- 
lentinien ne  préjudiciait  aucunement  à  l'E- 
glise, ni  aux  pauvres  en  général,  et  ne  touchait 
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nullement  aux  testaments  faits  en  leur  faveur. 
Il  témoigne  au  contraire  que  cette  peine  était 
la  juste  récompense  de  l'impudence  détestable 
de  ces  clercs  et  de  ces  religieux,  qui  empê- 
chaient que  la  mère,  c'est-à-dire  l'Eglise, 
n'héiitâl  de  ses  enfants,  et  qui  tâchaient  de 
posséder  seuls  les  héritages  des  veuves,  qui 
étaient  en  quelque  façon  destinés  à  tous  les 
pauvres,  de  l'aveu  et  du  consentement  de  tous 
les  grands  hommes  de  l'Eglise ,  dont  nous 
avons  parlé  dans  les  chapitres  précédents. 

Saint  Jérôme  regarde  cette  loi  de  Yalenti- 
nien  comme  un  remède  salutaire  contre  l'ava- 
rice des  clercs,  et  non  pas  comme  un  outrage 
fait  à  leurs  privilèges.  «  Pudel  dicere,  sacer- 
dotes  idolorum,  mimi,  et  aurigœ,  et  scorta, 
b créditâtes  capiunt  ;  solis  clericis  ac  mona- 
chis  hoc  lege  prohibetur;  et  non  probibetur  a 
persecuturibus,  sed  a  principibus  Cliristianis. 
Nec  de  lege  conqueror,  sed  doleo  cur  merue- 
rimus  hanc  legem.  Cauterium  bonum  est,  sed 
quo  mibi  vulnus,  ut  indigeam  cauterio?  Sit 
barres  ,  sed  mater  filiorum ,  id  est,  Eccle>ia 
gregis  sui,  quœ  illos  genuit,  nutrivit,  pavit; 
quid  nos  inserimus  inter  matrem  et  liberos  ?  » 
(Epist.  ad  Nepotiau.) 

II.  Si  l'Eglise  ne  s'opposa  pas  à  cette  loi, 
c'est  qu'elle  y  trouva  ses  avantages.  Les  der- 
nières paroles  de  saint  Jérôme  montrent  clai- 
rement que  les  testaments  des  veuves  devaient 
se  faire  au  profit  de  l'Eglise  ;  que  l'avarice  de 
quelques  ecclésiastiques  et  de  quelques  moines 
avait  détourné  le  cours  naturel  de  ces  libéra- 
lités ;  que  l'empereur  réprima  par  cette  loi 
leur  audace,  et  que  cette  loi  était  entièrement 
avantageuse  à  l'Eglise  ,  puisqu'elle  arrêtait 
l'insolence  el  l'avarice  de  ceux  qui  la  privaient 
de  ses  justes  prétentions. 

III.  Saint  Ambroise  entra  dans  les  mêmes 
sentiments  de  saint  Jérôme.  Il  se  plaignit  de 
cette  loi,  sans  dessein  de  la  faire  révoquer. 
«  Soli  ex  omnibus  clerico  commune  jus  clau- 
ditur,  nulla  legata  vel  etiam  gravium  vidua- 
rtim,  nulla  donatio,  etc.  Quod  sacerdotibus 
fani  legaverit  Cbristiana  vidua,  valet  :  quod 
ministris  Dei,  non  valet.  Quod  ego  non  ut 
querar,  sed  ut  sciant  quid  non  querar,  com- 
prebendi  ». 

On  pouvait  avec  justice  se  p'aindre,  qu'au 
lieu  île  châtier  les  mauvais  artifices  de  quel- 
ques particuliers  qui  avaient  surpris  des  veuves 
religieuses,  on  eût  fait  tomber  la  peine  sur 
tous  les  ecclésiastiques  et  sur  tous  les  moines, 


et  qu'on  eût  étendu  sur  une  infinité  d'inno- 
cents le  châtiment  qui  n'était  dû  qu'à  un  petit 
nombre  de  coupables. 

Mais  comme  cette  peine  ne  tendait  qu'à  di- 
minuer les  biens  des  particuliers,  à  qui  la 
médiocrité  et  la  pauvreté  même  doit  être  plus 
chère  que  l'abondance  et  les  richesses  ,  on 
n'eut  garde  d'y  former  aucune  opposition. 

On  savait  que  les  véritables  richesses  des 
ecclésiastiques  sont  dans  la  possession  des  ver- 
tus, et  hors  de  l'atteinte  des  lois  :  «  Malo  vos 
pecunia  minores  esse,  quam  gratia  »,  dit  le 
même  saint  Ambroise. 

IV.  Au  reste,  saint  Ambroise  reconnaît  que 
cette  loi  de  Valentinien  n'avait  mis  aucun 
obstacle  qu'on  ne  donnât  à  l'Eglise.  «  Sed  re- 
feront ea,  qiue  vel  donata,  vel  relicta  sunt 
Ecclesiœ,  non  esse  temerata  ».  (Epist.  l.) 

Mais  il  proteste  en  même  temps  qu'on  n'eût 
pu  priver  l'Eglise  des  donations  ou  des  testa- 
ments faits  à  son  avantage,  sans  qu'il  en  coû- 
tât la  liberté  ou  la  vie  à  une  infinité  de  captifs 
qu'elle  rachète,  ou  de  pauvres  qu'elle  nourrit. 
Car,  ce  qu'on  appelle  les  biens  de  l'Eglise,  c'est 
le  patrimoine  des  pauvres;  les  véritables  biens 
de  l'Eglise  sont  les  vertus.  «  Nifail  Ecclesia 
sibi,  nisi  lîdem  possidet.  Hos  reditus  habet, 
hos  fructus.  Possessio  Ecclesiœ  sumptus  est 
egenorum.  Numerentquos  redemerint  templa 
captivos,  quœ  contulerint  alimenta  pauperi- 
bus  ».  (lbid.  Epist.  l.) 

Y.  La  loi  de  Théodose  qui  défendit  aux  dia- 
conesses de  rien  laisser  par  testament  aux 
églises  ou  aux  pauvres,  semble  ne  pas  répondre 
à  la  piété  de  ce  grand  empereur.  Elle  ne  re- 
garde pas  seulement  les  particuliers,  mais  les 
églises  mêmes  et  les  pauvres  en  général. 
«  Nullam  ecclesiam,  nullum  clericum,  nul- 
lum  pauperem  scribat  haeredes  ».  Mais  il  faut 
considérer  que  celte  loi  ne  parle  que  des  dia- 
conesses qui  avaient  des  enfants,  a  Cui  votiva 
domi  proies  sit  ». 

2°  Elle  permet  à  ces  diaconesses  de  disposer, 
soit  pendant  leur  vie,  soit  après  leur  mort,  des 
revenus  de  leurs  terres.  «  Pra?diorum  suorum 
reditus  consequatur,  de  qnibus  donandi,  vel 
relinquendi,  vel  quoad  superest,  vel  dum  in 
fata  concedit,  et  libéra  ei  volunlas  est,  intégra 
sit  potesias» .  (Cod.  Theod.,  1.  xvi,  t.  u,  c.  27.) 

3°  Ce  ne  sont  que  les  fonds,  les  joyaux  et 
les  plus  précieux  meubles  qu'elle  est  obligée 
de  laisser  à  ses  enfants.  Ainsi  cette  loi  n'est 
pas  si  rigoureuse  qu'elle  parait  d'abord.  Ces 
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diaconesses  pouvaient  bien  satisfaire  à  cette 
loi,  et,  par  la  libre  disposition  qu'elles  avaient 
de  leurs  revenus,  accomplir  ce  <]ue  saint  Au- 
gustin soubailait  des  pères  et  des  mères  fidè- 
les, non  pas  qu'elles  déshéritassent  leurs  en- 
fants pour  enrichir  l'Eglise,  mais  que  l'Eglise 
fût  partagée  comme  l'un  des  enfants. 

A"  Théodose  révoqua  lui-même  cette  loi  dans 
la  même  année,  et  permit  aux  diacom 
aux  veuves  ecclésiastiques  de  donner  pendant 
leur  vie  leurs  esclaves  et  leurs  meubles  à 
l'Eglise,  et  leurs  fonds  mêmes,  s'il  est  vrai 
qu'au  lieu  de  prœdam  il  faille  lire  prœdia, 
comme  il  est  vraisemblable.  (Ibid.  c.  xxvm.) 

VI.  L'empereur  Marcien  jugea  que  celte  loi 
de  Théodose  révoquait  et  annulait  la  loi  pré- 
cédente de  Valentinien.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
les  annula  lui-même  tontes  deux,  et  voulut 
que  les  églises,  les  pauvres,  les  ecclésiasti- 
ques, les  moines  pussent  recevoir  les  succes- 
sions aussi  bien  que  les  donations  des  diaco- 
nesses, des  veuves,  et  de  toutes  sortes  de 
personnes,  sans  en  excepter  aucune. 

«  Pliures  constitutiones  nunc  prrecipio  pe- 
nitus  abrogari,  etc.  Generali  perpeluoque  vic- 
tura  bac  lege  sancimus,  ut  sive  vidua,  sive 
diaconissa,  seu  virgo  Deo  dicata,  vel  sancli- 
monialis  millier,  sive  quoeumque  alio  nomine 
religiosi  honoris  vel  dignitatis  femina  mmeu- 
petur,  testamento  vel  codicillo  suo,  Ecclesiœ, 
vel  martyrio,  vel  clerico,  vel  monacbo,  vel 
pauperibus  aliquid,  velex  integro,  vel  ex  parle 
in  quacumque  re  vel  specie,  credidit  relin- 
quendum,  id  modis  omnibus  ralum  firmum- 
que  consistât  ».  (Leg.  Novellar.  Marciani,  t.  v.) 

VIL  Je  ne  veux  pas  m'engager  dans  les  con- 
testations que  ces  lois  ont  fait  naître  enlre  les 
adversaires  et  les  défenseurs  des  droits  et  des 
immunités  de  l'Eglise.  Je  me  contente  de  re- 
marquer l'esprit  de  l'Eglise  dans  les  paroles 
de  saint  Ambroise.  Ce  Père  dit  que  les  terres 
de  l'Eglise  payaient  les  droits  et  les  contribu- 
tions ordinaires  à  l'empereur;  qu'il  pouvait 
même  reprendre  toutes  ces  terres;  que  l'E- 
glise ne  les  donnerait  pas,  mais  qu'elle  n'em- 
pêchait pas  qu'il  ne  les  prît. 

«  Agi  i  Ecclesiœ  solvunt  tributum.  Si  agros 
desiderat  imperator,  potestatem  habet  vindi- 
candorum;  nemo  nostrum  intervenit.  Potest 
pauperibus  collatio  populi  redundare.  Non 
i'aciant  de  agris  invidiam;  tollant  cos  si  libi- 
tum est.  Imperatori  non  douo,  sed  non  nego». 
(Epist.  xxxu. 1 


Ces  paroles  font  voir  que  le  prince  n'avait 
pas  un  droit  légitime  de  faire  tout  ce  que  la 
patience  de  l'Eglise  était  disposée  de  souffrir. 
Elle  eût  souffert  tranquillement  qu'on  lui  eût 
ôlé  ses  terres  et  ses  fonds;  mais  ceux  qui 
l'eussent  entrepris,  n'en  eussent  pas  été  moins 
coupables. 

Si  l'on  obligeait  les  personnes  curialesdere- 
noncer  a  leur  patrimoine,  pour  entrer  dans  la 
cléricature,  saint  Ambroise  disaitdans  le  même 
esprit,  que,  si  l'on  ne  s'en  plaignait  pas  comme 
d'une  injure,  celait  parce  qu'on  ne  regrettait 
pas  la  perte  des  choses  temporelles.  «  Non 
enim  putamus  injuriam  ,  quia  dispendium 
non  dolemus  ».  Si  l'on  privait  les  clercs  de  la 
succession  des  veuves,  saint  Ambroise  ne  s'en 
plaignait  pas,  mais  il  voulait  qu'on  sût  qu'il 
avait  droit  de  s'en  plaindre  :  a  Quod  ego  non 
ut  querar,  sed  ut  sciant,  quid  non  querar, 
comprehendi  ». 

Nous  avons  dit  ci-devant,  que  saint  Augus- 
tin rendit  une  terre  à  celui  qui  la  redeman- 
dait, après  l'avoir  donnée  à  l'Eglise  ;  mais  ce 
ne  lut  qu'en  l'assurant  que  si  l'Eglise  ne  s'in- 
téressait pas  pour  retenir  celte  terre,  elle  s'in- 
téressait d'autant  plus  pour  son  salut,  et  pour 
l'exhorter  à  faire  pénitence  d'une  avarice  si 
criminelle. 

Le  même  saint  Augustin  a  dit,  à  la  vérité, 
que  l'on  ne  possède  les  terres  que  par  les  lois 
impériales:  «  Per  jura  regum  possidentur 
possessiones».  (In  Evang.  Joan.  Tract,  vi.) 
Mais  il  a  dit  aussi  que  les  enfants  sont  exempts 
du  tribut,  et  que  les  enfants  du  Monarque 
éternel  ne  doivent  être  asservis  à  aucune  im- 
position. «Quoddicit  Christus,  ergoliberi  sunt 
filii.  In  omni  regno  intelligendum  est  liberos 
esse  regni  filios  :  id  est,  non  esse  vectigales. 
Multo  ergo  magis  liberi  esse  debent  in  quoli- 
bel  regno  terreno  filii  regni  illius ,  sub  quo 
sunt  omnia  régna  terrena  ».  (Quœst.  Evang., 
1.  i,  c.  23.) 

Voila  l'immunité  des  ecclésiastiques,  fondée 
sur  les  paroles  du  Verbe  incarné  ,  sur  les 
exemples  duquel  ils  formaient  aussi  leur 
conduite,  lorsqu'après  une  protestation  mo- 
deste de  leur  franchise,  ils  ne  laissaient  pas 
de  payer  ce  qu'on  exigeait. 

V11I.  Saint  Ambroise  fait  gloire  de  dire  que 
les  terres  de  l'Eglise  payaient  le  tribut,  quoi- 
qu'il n'ignorât  pas  que  dans  la  plus  profane 
de  toutes  les  provinces  de  l'empire,  le  sacer- 
doce n'avait  pas  laissé  d'être  affranchi  du  ces 
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servitudes.  «Joseph  tributum  constituit,  prae- 
ter  possessionem  tamen  sacerdotalem  ,  quani 
a  tribulis  immunem  reservavit  ,  ut  apu  ! 
E^yptios  quocjue  iuviolabilis  haberetur  reli- 
gio  sacerdotalis  ».  (Epist.  vu.) 

Il  faisait  gloire  de  faire  valoir  son  affran- 
chissement de  la  même  manière  que  J.-C.  qui 
le  lui  avait  communiqué  en  lui  faisant  paride 
sa  divine  filiation  et  de  son  divin  sacerdoce. 
aNondebebat  FiliusDei,  non  debebatet  Petrus 
in  adoptionem  a  Pâtre  adscitus  per  graliam  : 
sed  ne  scandalizentur,  vade  ad  mare  et  mille 
hamum,  etc.  Da  iis  pro  me  et  te  ».  (Epist.  i.) 

IX.  Ces  divins  hommes  désiraient  que  les 
ecclésiastiques  tirassent  avantage  de  cette  in- 
jure apparente,  et  qu'ils  vengeassent  l'outrage 
qu'on  faisait  à  leurs  libertés,  en  se  mettant 
eux-mêmes  dans  une  parfaite  liberté  et  une 
parfaite  indépendance  par  un  entier  dépouil- 
lement des  biens  périssables  du  monde. 

C'est  ainsi  que  les  apôtres  et  les  plus  parfaits 
d'entre  les  ecclésiastiques  se  rendaient  autre- 
fois inaccessibles  aux  attaques  des  ennemis  de 
leur  franchise  et  de  leurs  libertés.  «  Non  tene- 
bantur  ad  solutionem  tributi  ;  nibil  enim  eo- 
rum  quœ  sub  rege  terreno  erant,  possidebant. 
Ergo  eorum  imitatores  non  solvunt  tributum, 
quibus  Deus  porlio  est».  (L.  îx  in  Lucam.) 

X.  Saint  Hilaire  n'avait  pas  été  moins  per- 
suadé que,  si  le  Fils  de  Dieu  avait  payé  le  tri- 
but, c'avait  été  pour  éviter  le  scandale ,  non 
pas  pour  donner  une  marque  de  sa  sujétion. 
«Scandale-  igitur  prœstat ,  ut  solvat,  caeterum 
debito  legis  est  liber  ». 

Mais  ce  même  Père  proteste  ailleurs  qu'il 
est  de  mauvaise  grâce  de  se  plaindre  des  tri- 
buts qu'on  est  obligé  dé  payer,  puisqu'il  est 
libre  de  n'en  plus  payer  en  renonçant  à  tous 
ces  faux  biens  sujets  à  cette  servitude.  «  Si 
enim  nibil  Ceesaris  pênes  nos  resederit,  con- 
dilione  reddendi  ei  quœ  sua  sunt,  non  tenebi- 
rnur.  Porro  autem  si  rébus  iliius  incumba- 
mus,  si  jure  poteslalis  suae  utimur,  et  nos 
tanquam  mercenarios  alieni  patrimonii  pro- 
curation! subjicimus,  extra  querelam  injuriée 
est ,  Caesari  redbiberi  quod  Caesaris  est  ». 
(lu  Matth.,  can.  xvn;  ibid.,  can.  xxn.) 

Il  dit  dans  un  autre  endroit  :  «  Et  si  tu  vis 
non  esse  obnoxius  Cœsari,  noli  habere  quœ 
mutidi  sunt;  si  vis  nibil  régi  debere  terreno, 
relinque  omnia  et  sequere  Christum  ». 

XL  Saint  Jérôme  observe  que  J.-C.  paya, 
quoiqu'il  n'eût  pas  de  quoi  payer;  car  ce  que 


Judas  avait  en  garde  était  la  nourriture  des 
pauvres,  qui  est  exempte  de  ces  impositions. 
Or,  tous  les  biens  de  l'Eglise  sont  de  cette  na- 
ture. Aussi  demeure-t-il  d'accord  qu'ils  sont 
exempts.  «Tantœ  Dominus  fuit  paupertatis, 
ut  unde  tributa  pro  se  et  Aposlolo  re  !  leret, 
non  habuerit.  Quod  si  quis  objicere  voluerit: 
et  quomo'lo  Judas  in  loculis  portabat  pecu- 
niam?  Respondebimus  ,  rem  pauperum  in 
usus  suos  couvertere  nefas  putavit;  nobis- 
qûe  idem  tribuit  exemplum  ».  (In  Matth., 
cap.  xvu.) 

Il  ajoute  au  même  endroit  :  «  Ille  pro  nobis 
et  crucem  sustinuit,  et  tributa  reddidit;  nos 
pro  iliius  honore  tributa  non  reddimus,  et 
quasi  filii  régis  a  vecligalibus  immunes  su- 
mus  ». 

XII.  Saint  Basile  écrit  au  préfet  Modeste  que 
les  prêtres  et  les  diacres  avaient  été  autrefois 
exemptés  des  contributions;  qu'on  les  y  avait 
assujétis  depuis  peu;  il  le  conjure  de  rendre 
à  tous  les  ecclésiastiques  la  jouissance  de  L'im- 
munité, que  les  lois  et  l'ancienne  coutume 
leur  accordaient  :  «  Ut  juxta  antiquas  leges, 
qui  Ueo  in  sacris  ministeriis  inserviunt,  libeii 
relinquantur a  solutionibus,  etc.  Ita  exemptio 
ad  clericos  omnes  extendetur  ».  Il  écrit  aussi 
ailleurs  pour  affermir  l'immunité  di.s  moines. 
(Epist.  cclxxix,  epist.  ecciv.) 

XIII.  C'est  apparemment  de  la  loi  de  Cons- 
tantin que  saint  Basile  parle. Ce  grand  et  pieux 
empereur  exempta  à  la  vérité  tous  les  ecclé- 
siastiques des  impositions  publiques ,  mais  il 
prétendit  qu'on  n'admettrait  dans  le  clergé 
que  les  pauvres,  ou  enfin  ceux  dont  les  moyens 
étaient  si  médiocres,  qu'ils  n'étaient  nulle- 
ment capables  de  porter  les  charges  publiques. 

«  Cum  constitutio  emissa  prœcipiat  nullum 
deinceps  decurionem,  vel  ex  decurione  proge- 
nitum,  vel  etiam  instructum  idoneis  faculta- 
tibus  atque  obeundis  publicis  muneribus  op- 
portunum,ad  clericorum  nomen,  obsequium- 
que  confugere  :  sed  eos  de  cœtero  in  defun- 
ctorum  duntaxat  clericorum  loca  subrogari, 
qui  fortuna  tenues,  neque  muneribus  civili- 
busteneantur  obstricti  ».  (Cod.  Theod.,  1.  xvi, 
tit.  11,  leg.  il,  m.) 

Cette  loi  en  confirme  une  précédente,  en 
déclarant  qu'elle  n'avait  point  eu  d'effet  ré- 
troactif. Elle  est  aussi  confirmée  par  une  loi 
suivante  du  même  Constantin.  «  Ne  temere  et 
citra  modum  populi  elerieis  co:iii<.daiilur  ; 
sed  cum  del'unctus  fuerit  clericus,  ad  vicein 
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defuncti  alius  allegetur,  cui  nulla  ex  munici- 
pibus  prosapia  fuerit,  neque  ea  est  opulentia 
facultatum,  quœ  publicas  functiones  facillime 
queat  tolerare,  etc.  Opulentos  enira  sasculi 
subire  nécessitâtes  oportet,  pauperes  ecclesia- 
rum  diviliis  susteiitari  ».  (Ibid.,  leg.  vi.) 

XIV.  Lesdécurions  dont  ces  lois  parlent,  ou 
lescuriaux  étaient  les  sénateurs  des  villes  mu- 
nicipales; c'étaient  aussi  les  plus  riches  et  les 
pins  considérables  qui  s'y  trouvassent.  Leurs 
familles  mêmes  étaient  asservies  à  ces  char- 
ges, et  c'étaient  leurs  richesses  qui  les  y  as- 
servissaient.  La  loi  le  dit  clairement  :  «  Opu- 
lentos enim  sœculi  subire  nécessitâtes  opor- 
tet ». 

C'étaient  donc  leurs  richesses  et  leur  nais- 
sance qui  les  assujétissaient  à  ces  servitudes. 
Ils  tâchaient  de  s'en  exempter  en  se  jetant 
dans  l'état  ecclésiastique;  mais  comme  cette 
vocation  était  intéressée  ,  l'empereur  s'oppose 
à  celte  fausse  piété,  et  déclare  que  leurs  biens 
et  leurs  familles  étant  depuis  longtemps  assu- 
jéties  aux  charges  publiques,  celte  servitude 
était  une  irrégularité  qui  les  rendait  incapables 
de  la  cléricature. 

XV.  Il  ne  faut  donc  pas  conclure  de  ces  lois 
qu'on  ne  pût  entrer  dans  la  cléricature  sans 
l'agrément  des  empereurs  : 

1°  Parce  que  l'empereur  n'interdit  la  cléri- 
cal ure  qu'à  ceux  à  qui  les  lois  de  l'Eglise  ne 
l'aeconlaient  pas,  et  à  qui  en  quelque  façon  la 
loi  naturelle  semble  l'interdire.  Car  si  un  es- 
clave et  un  débiteur  ne  peuvent  être  or- 
donnés, parce  que  la  loi  naturelle  défend  de 
soustraire  les  esclaves  à  leurs  maîtres,  et  les 
débiteurs  à  leurs  créanciers  :  à  plus  forte  rai- 
son doit-on  s'abslenir  de  l'ordination  de  ceux 
qui  sont  effectivement  les  esclaves  et  les  débi- 
teurs du  public.  Les  familles  de  ces  décurions 
étaient  dans  cet  asservissement  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  et  peut-être  même 
depuis  plusieurs  siècles  :  leurs  terres  et  leurs 
héritages  étaient  dans  la  même  sujétion  avant 
qu'ils  eussent  embrassé  la  religion  chrétienne. 
La  loi  de  Constantin  déclare  donc  seulement 
que  ceux  dont  les  personnes  ou  les  biens  sont 
sujets  à  ces  servitudes  ne  peuvent  aspirera 
l'étal  ecclésiastique  ; 

2°  Comme  les  personnes  ou  pauvres,  ou  mé- 
diocrement accommodées,  n'étaient  pas  assu- 
jéties  a  ces  charges  publiques,  l'empereur  ne 
les  empêche  pas  par  celle  loi  de  recevoir  les 
ordres; 


3°  Cette  loi  ne  parle  que  des  villes  munici- 
pales qui  étaient  gouvernées  par  une  cour, 
cm  in,  et  par  les  dédirions,  curiales.  Dans  les 
grandes  colonies  où  il  y  avait  un  sénat  et  des 
sénateurs,  on  ne  parlait  point  de  ces  servitu- 
des; h  s  lois  ne  leur  en  imposaient  aucune,  ni 
à  leurs  grands  biens.  Ainsi,  les  sénateurs  ro- 
mains et  les  grands  seigneurs  de  l'empire  se 
consacraient  avec  une  pleine  liberté,  ou  à 
l'état  monastique,  ou  ta  la  cléricature,  sans 
que  ni  eux,  ni  leurs  biens  fussent  arrêtés  par 
ces  liens  publics,  et  sans  qu'il  fallût  employer 
l'autorité  des  empereurs  pour  les  délier. 

Démétrias,  Paul,  et  tant  d'autres  illustres 
dames  dont  saint  Jérôme  et  les  autres  Pères 
ont  fait  l'éloge,  Pammaque,  Paulin,  Ambroise, 
Germain  et  tant  d'autres  seigneurs  romains 
firent  divorce  avec  le  monde,  s'engagèrent 
dans  la  religion  ou  dans  le  clergé,  firent  un 
sacrifice  à  Dieu  de  leurs  biens  aussi  bien  que 
de  leurs  personnes,  sans  avoir  jamais  obtenu 
ni  même  demandé  pour  cela  le  consentement 
des  empereurs.  Si,  au  temps  de  l'élection 
d'Ambroise,  on  eut  recours  à  Valentinien,  ce 
fut  plutôt  pour  forcer  Ambroise  à  consentir  à 
son  élection,  que  pour  y  faire  consentir  l'em- 
pereur. 

XVI.  Il  ne  faut  pas  non  plus  conclure  de 
ces  mêmes  lois  qu'il  n'y  eût  que  les  roturiers 
et  les  pauvres  qui  fussent  admis  aux  ordres. 
Les  Ambroise,  les  Paulin,  les  Germain  et  tant 
d'autres,  dont  les  richesses  répondaient  ta  la 
noblesse  ,  sont  des  témoins  irréprochables  du 
contraire. 

Ces  lois  ne  parlent  que  des  moindres  villes, 
et  n'excluent  de  la  cléricature  que  les  curiaux 
ou  les  décurions,  dont  les  personnes  et  les 
biens  ne  pouvaient  s'exempter  d'un  assujétis- 
sement  servile,  ce  qui  les  en  faisait  exclure 
par  les  canons  mêmes. 

Dans  ces  villes  municipales,  les  places  va- 
cantes du  clergé  ne  pouvaient  être  remplies 
que  par  des  pauvres,  parce  que  toutes  les 
terres  et  les  personnes  des  riches  y  étaient 
asservies  depuis  longtemps  aux  charges,  aux 
fonctions  et  aux  dépenses  publiques  :  mais 
tous  ceux  qui  n'étaient  pas  décurions,  ou  de 
la  race  des  décurions,  quelque  riches  ou  quel- 
que nobles  qu'ils  pussent  être,  pouvaient  ho- 
norer la  cléricature  et  en  être  honorés.  Ce  ne 
sont  que  les  riches  asservis  d'ailleurs  aux  char- 
ges et  aux  dépendes  publiques  qui  en  étaient 
exclus.   «  Neque  muiieribus   civilibus  obs- 
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Iricti  » ,  dit  l'empereur  Constantin.  «  Non 
obnoxii  publicis  privatisque  rationibus»  ,  dit 
l'empereur  Arcade.  (Cod.  Theod.,  1.  xvi,  t.  h, 

1.  II,  1.  XXXII.) 

Le  décurion  ne  pouvait  pas  s'affranchir,  et 
par  conséquent  ne  pouvait  recevoir  les  or- 
dres, non  pas  parce  qu'il  était  riche  et  de  quel- 
que naissance,  mais  parce  que  sa  race  et  son 
bien  étaient  au  contraire  servilement  engagés 
aux  servitudes  publiques.  «  Prsejudicio  san- 
guinis,  etc.  Cuin  substantia  sua  functionibus 
subjaceat  civitatis,  etc.  Ex  curialium  natus 
génère,  etc.  »  dit  l'empereur  Constance.  (Ibid., 
1.  xix.) 

XVII.  Constantin  assujétit  aux  charges  et 
exclut  de  la  cléricature,  non-seulement  les 
dédirions  de  naissance ,  mais  aussi  les  per- 
sonnes riches  :  «  Decurionem ,  vel  ex  decu- 
rione  progenitum,  vel  etiam  instructum  ido- 
neis  faciiltatibus,  etc.  Progenie  municeps,  vel 
patrimonio  idoneus,  etc.  »  (Ibidem,  1.  m,  vi; 
ibid.,  1.  xvn.) 

Mais  cela  se  doit  entendre,  non  pas  de  tontes 
sortes  de  personnesriebes,  mais  roturiers,  dont 
les  biens  étaient  sujets  à  ces  servitudes  publi- 
ques. Cela  est  clair  dans  la  loi  de  Valenti- 
nien  :  «  Plebeios  divites  ab  Ecclesia  suscipi 
penitus  arcemus  ». 

C'étaient  donc  ces  riches  roturiers  que  l'em- 
pereur excluait  des  ordres,  parce  que  leurs 
biens  n'étaient  possédés  qu'avec  servitude. 
Les  riches  sénateurs  et  les  riches  chevaliers 
n'étaient  pas  compris  dans  ce  nombre,  et  par 
conséquent  n'étaient  pas  exclus  de  l'état  ec- 
clésiastique. 

XVIII.  Aussi  par  ces  lois  les  empereurs  ne 
donnaient  l'exclusion  de  la  cléricature  qu'à 
ceux  qui  la  recherchaient  pour  y  trouver 
l'exemption  des  servitudes  et  des  charges  pu- 
bliques, dont  leurs  personnes  et  leurs  terres 
étaient  redevables.  «  Obsequia  publica  décli- 
nantes ad  clericorum  numerum  confugerunt, 
etc.  Ne  sub  specie  clericorum  a  muneribus 
publicis  vacatio  deferatur  ».  (Ibid.,  1.  m,  vi.) 

Une  partie  des  autres  lois  sur  le  même  sujet 
font  foi  de  cette  vérité.  Or,  les  personnes  fort 
relevées  en  noblesse  d'extraction  et  en  ri- 
chesses, ne  se  jetaient  pas  dans  l'état  ecclé- 
siastique pour  y  trouver  quelque  soulagement 
à  leurs  servitudes,  ou  à  l'affranchissement  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens. 

XIX.  11  est  donc  certain  que  toutes  les  diffi- 
cultés qu'on  a  formées  sur  ces  lois,  pour  com- 


battre les  libertés  des  ecclésiastiques,  ne  sont 
provenues  que  de  ce  qu'on  a  ignoré  la  condi- 
tion servile  de  tous  les  biens  et  des  personnes 
des  riches  roturiers  de  ce  temps-là  ;  c'est-à- 
dire,  de  tous  ceux  qui  n'étaient  ni  chevaliers 
ni  sénateurs. 

Si  on  avait  considéré  que  les  terres,  les 
biens  et  les  personnes  mêmes  du  peupleétaient 
sujettes  à  des  servitudes  anciennes  qui  les  as- 
sujétissaient  à  des  fonctions  pénibles  et  à  des 
dépenses  publiques,  on  n'aurait  pas  trouvé 
leur  exclusion  de  la  cléricature  plus  surpre- 
nante que  celle  des  serfs  et  des  esclaves. 

Je  n'ajouterai  ici  que  la  loi  d'Honoré,  qui 
ordonne  que  celui  qui  aura  été  dégradé  de 
l'état  ecclésiastique ,  ou  qui  s'en  sera  lui- 
même  séparé,  sera  aussitôt  asservi  à  l'ordre 
des  décurions  et  assujéti  aux  charges  publi- 
ques à  proportion  de  ses  biens  :  «  Ut  et  pro  ho- 
minum  qualitate  et  quantitate  patrimonii, 
eum  curia  sibi  vindicet,  ut  vel  ordini  suo, 
vel  collegio  civitatis  adjungatur,  modo  ut 
quibuscumque  apti  erunt,  publicis  necessita- 
tibus  obligentur  ».  (Ibid.,  leg.  xxxix.) 

XX.  Au  reste,  le  concile  de  Sardique  fait 
bien  voir  que  les  personnes  riches  n'étaient 
nullement  interdites  de  la  cléricature,  lors- 
qu'il ordonne  seulement  que  si  on  les  élève  à 
l'épiscopat,  ce  ne  soit  qu'après  avoir  passé 
par  tous  les  moindres  ordres.  «  Si  forte  aut 
dives,  aut  scholasticus  de  foro,  aut  ex  admi- 
nistiatore  episcopus  fuerit  postulatus  ,  etc.  » 
(Can.  xiii  vel  x.) 

Si  l'on  veut  que  ces  termes  «  fuerit  postu- 
latus »,  marquent  la  demande  faite  au  prince 
pour  obtenir  la  dispense  de  ces  personnes, 
afin  de  pouvoir  être  ordonnées  ;  il  faudra 
donc  revenir  à  ce  qui  a  été  dit,  et  reconnaître 
que  ces  personnes  étant  comptables  au  pu- 
blic, «  ex  administralore  »,  et  leurs  biens' 
étant  affectés  aux  charges  publiques,  la  dis- 
pense ou  la  permission  du  prince  était  néces- 
saire pour  leur  affranchissement. 

XXL  II  est  vrai  que  la  loi  d'Arcade  ordonne 
que  l'évêque  remplisse  les  places  vacantes  de 
son  clergé  en  y  appelant  des  moines  :  «  Si 
qnos  forte  episcopi  déesse  sibi  clericos  arbi- 
trantur,  ex  monachorum  numéro  rectius  or- 
dinabunt».  (Cod.  Theod.  1.  xvi,  lit.  n,l.  xxxn.) 
Mais  on  ne  peut  nier  que  les  personnes  les 
plus  riches  et  les  plus  nobles  de  l'empire  ne 
pussent  embrasser  la  profession  monastique, 
et  ensuite  entrer  dans  le  clergé. 
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Paulin  en  est  un  bon  garant,  et  le  célèbre 
Pammaque  dont  saint  Jérôme  fait  l'éloge: 
«  Pammachium  monachum  Ecclesia  pepi  rit, 
il  patris  et  conjugis  nobilitatepatricium,elee- 
mosynis  divitem,  humilitate  sublimem  ».  Et 
au  même  endroit:  «  Nostris  temporibusRoma 
possidet  quod  mundus  ante  nescivit.  Tune 
rari  sapientes,  potentes,  nobiles  Cbristiani  ; 
nunc  multi  monachi  sapientes,  potentes,  no- 
biles;  quibus  cunctis  Pammacbius  meus  sa- 
pientior,  potentior,  nobilior  ».  (Epist.  ad  Pam- 
mach.  super obit.  Paulinœ  uxoris). 

Ce  grand  nombre  de  seigneurs  illustres 
n'eût  pas  trouvé  moins  de  facilité  à  entrer 
dans  le  clergé  que  dans  les  monastères. 

XXII.  Théodoret  rapporte  une  lettre  syno- 
dale du  concile  d'Myrique  aux  évêques  d'Asie, 
où  ils  témoignent  souhaiter  qu'on  élise  les 
évêques  d'entre  les  magistrats.  Mais  il  y  a  bien 
plus  d'apparence  qu'ils  demandent  seulement 
qu'on  les  élise  d'entre  ceux  qui  sont  déjà  évê- 
ques et  qui  n'ont  point  d'évêché.  La  version 
du  père  Sirmond  favorise  néanmoins  les  ma- 
gistrats, «  Ex  sano  et  probo  magistratu  func- 
tis  ». 

M.  de  Valois  explique  ce  passage  des  en- 
fants des  évêques.  Mais  ce  concile  ne  ten- 
dant qu'à  exclure  les  néophytes,  il  est  i  w  1  ut 
que  le  sens  de  ce  texte  doit  être  de  n'appeler 
aux  évêchés  vacants  que  ceux  qui  sont  déjà 
évêques  sans  évêchés,  ou  des  prêtres.  (L.  iv, 
c.  8.) 

XXIII.  Les  personnes  de  haute  qualité  étant 
une  fois  entrées  dans  le  clergé,  il  n'était  ni 
nouveau  ni  désagréable  aux  évêques  que  leurs 
enfants  embrassassent  la  même  condition. 

Saint  Ambroise  a  remarquéque  les  enfants, 
par  un  instinct  comme  naturel,  suivent  la 
profession  de  leurs  pères,  quoiqu'il  avoue  que 
cela  ne  soit  pas  si  fréquent  dans  la  profession 
ecclésiastique  que  dans  les  autres. 

«  Aniat  unusquisque  sequi  vitaiu  parentum. 


Plerique  ad  militiam  feruntur,  quorum  mili- 
taverunt  patres.  In  ecclesiastico  vero  olflcio 
nihil  rarius  invenias,  quam  eum  qui  sequatur 
institutum  Patris  ;  vel  quia  graves  déterrent 
actus,  etc.  »   Ol'iîc.  1.  i,  c.  I  i. 

XXIV.  Le  prêtre  Constance,  dans  la  vie  de 
saint  Germain,  évêque  d'Auxerre,  parle  d'abord 
de  son  illustre  naissance,  «  Parentibus  splen- 
didissimis  procreatus  »  ;  et  des  gouvernements 
de  province  qui  lui  furent  confiés,  «  Protinus 
Respublica  ad  honorum  praesumpsit  insignia, 
ducatus  culmen  et  regimen  per  provincias 
conferendo  ».  (L.  i,  e.  1,  3.) 

Il  raconte  ensuite  comme  Simplice,  évêque 
d'Auxerre,  ayant  su  par  une  révélation  du 
ciel  que  Dieu  lui  avait  destiné  Germain  pour 
son  successeur,  alla  demander  à  Jules,  préfet 
des  Gaules,  la  permission  de  lui  donner  la 
tonsure  :  «  Posco  celsitudinem  tuam  ut  licen- 
liam  tribuas  mihi  roganti,  eumdem  Germa- 
num  tonsurare  ». 

Le  prèle  t  préféra  les  ordres  du  ciel  aux  be- 
soins de  l'Etat,  et  accorda  au  saint  évêque  ce 
qu'il  avait  demandé  :  «  Licet  necessarius  sit 
atque  utilis  Reipublicae  nostrœ,  tamen  quia 
Deus  sibi  illum  elegit,  contra  Dei  prœeeptum 
venire  non  possum  ». 

Germain  étant  engagé  au  gouvernement 
d'une  province,  cette  glorieuse  servitude  était 
comme  une  espèce  d'irrégularité  qui  l'excluait 
de  la  cléricature.  Ainsi  il  était  nécessaire  que 
l'empereur  ou  le  préfet  rompit  cette  chaîne 
d'oretremît  Germain  en  liberté,  afin  qu'il  pût 
être  ordonné. 

On  ne  peut  donc  pas  inférer  de  cet  exemple 
que  les  personnes  de  condition  ne  pussent 
être  ordonnées  sans  l'agrément  du  prince, 
mais  seulement  que  ce  consentement  était  né- 
cessaire lorsqu'il  s'agissait  de  ceux  qui  étaient 
engagés  dans  les  offices  publics  et  daus  des 
gouvernements  de  province. 
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DES   FONDS  ET    DES   HÉIUTAGES   DONNÉS   A   L'ÉGLISE,    DEPUIS   CLOVIS   JUSQU'A    CBARLEMAGNE. 


I.  Les  lois  de  Justinien  ne  permettent  pas  deb;1tir  une  église, 
si  on  ne  la  dote  à  proportion  du  clergé  qu'on  y  destine,  et  qui 
ne  peut  être  accru,  si  les  fonds  ne  sont  augmentés. 

II.  Elles  obligent  les  héritiers  d'achever  uue  église  com- 
mencée. 

III.  Règles  admirables  du  grand  saint  Grégoire,  pour  soulager 
les  esclaves  ou  les  paysans  qui  cultivaient  les  terres  de  l'Eglise. 

IV.  Et  pour  la  conservation  du  patrimoine  des  pauvres. 

V.  VI.  Avec  une  équité  et  une  libéralité  merveilleuse. 

Vil.  Ce  n'était  pas  la  seule  Eglise  romaine  dont  le  patrimoine 
s'étendait  en  plusieurs  royaumes. 

VIII.  Exemples  de  la  libéralité  de  nos  rois  et  de  quelques 
particuliers  en  France  envers  les  églises.  Un  saint  abbé  préféra 
des  pensions  eu  espèces  el  en  argenl  a  des  fonds  déterre. 

IX.  Les  autres  religieux  ont  pris  des  terres  à  cultiver  ou  à 
défricher,  par  esprit  de  pénitence. 

X-  En  Angleterre,  les  églises  ne  furent  pas  moins  riches  en 
fonds  de  terre  par  la  libéralité  des  rois. 
XI.  Des  précaires,  ou  des  terres  données  à  usufruit  et  à  cens. 


I.  Tous  ceux  qui  avaient  fondé  des  églises 
dans  Conslantinople,  y  avaient  aussi  assigné 
des  fonds  et  des  rentes  à  proportion  des  prê- 
tres, des  diacres, des  diaconesses,  dessous-dia- 
cres, chantres,  lecteurs,  portiers,  qui  devaient 
y  faire  le  service  ;  que  ce  nombre  ne  devait 
pas  être  augmenté,  afin  que  les  revenus  fus- 
sent toujours  suffisants  ;  enfin,  qu'il  ne  fallait 
pas  accroître  le  nombre  des  ecclésiastiques 
dans  l'espérance  d'acquérir  de  nouveaux 
fonds,  mais  proportionner  le  nombre  aux 
fonds  et  aux  revenus  dont  on  jouissait. 

«  Singuli  qui  sanctissimas  ecclesias  œdifiea- 
runt  in  bac  felicissima  civitate,  non  proœdili- 
cio  solummodo  cogilaverunt,  sed  etiam  ut 
expensas  sufficientes  darent,  et  determinarent 
quantos  quidem  competens  esset  presbytères 
per  unamquamque  ecclesiam ,  quanlosque 
diaconos,  masculos  atque  feminas,  et  quantos 
subdiacunos,  et  rursum  cantores,  atque  lecto- 
res  et  ostiarios  constitui,  et  super  hœc  etiam 
oratorii  expensas  definierunt,  et  reditus  pro- 
prios  dederunt,  sufficientes  iis,  quae  a  se  con- 
stituta  sunt,  etc.  Non  oporlet  ad  mensuinm 
expensarum  quierere  etiam  possessiones;  hoc 
enim  simul  ad  avaritiam  impietatemque  per- 


ducit  :  sed  ex  iis  quœ  sunt,  expensas  metiri  ». 
(Novell,  m,  praefat.) 

Cette  constitution  fait  voir  qu'il  n'était  pas 
permis  de  bâtir  une  église,  si  on  ne  la  dote  à 
proportion  du  clergé  qu'on  y  destine,  et  qui 
ne  peut  devenir  plus  nombreux  qu'à  propor- 
tion que  les  fonds  et  les  revenus  de  l'église 
augmentent. 

II.  On  n'admirera  pas  moins  une  autre  con- 
stitution du  même  empereur,  où,  après  avoir  dé- 
claré qu'on  ne  pourra  fonder  aucune  nouvelle 
église,  si  l'évêque  du  lieu  ne  le  permet  et  ne 
commence  lui-même  par  y  planter  une  croix 
avec  les  cérémonies  ordinaires,  et  par  y  faire 
assigner  les  revenus  pour  le  service  de  l'autel 
et  pour  l'entretien  de  ses  ministres  (Nov.lxvii), 
cet  empereur  ajoute  que  si  quelqu'un  veut 
avoir  de  la  gloire  d'avoir  bâti  une  église, 
quoiqu'il  n'ait  pas  assez  de  moyens  pour  la 
doter,  il  pourra  rebâtir  quelqu'une  des  ancien- 
nes églises  dont  les  revenus  sont  encore  suffi- 
sants, mais  dont  les  bâtiments  s'en  vont  en  ruine. 

En  un  autre  endroit  il  veut  que  celui  qui  a 
commencé  de  bâtir  ou  de  rebâtir  une  église, 
soit  obligé  de  l'achever;  et  qu'après  sa  mort 
même  ses  héritiers  y  soient  forcés.  «  Si  semel 
cœperit  aut  novam  aedificare  basilicam,  aut 
veterem  renovare,  modis  omnibus  compella- 
tur  a  beatissimo  Iocorum  episcopo  et  cecono- 
mis  ejus,  et  civili  judice  eam  explere  :  et  si 
is  distulerit,  eo  moriente  haeredes  ejus  opus 
inchoatum  adimpleant  ».  (Nov.  cxxxi,  c.  7.) 

III.  Rien  n'est  plus  propre  à  nous  faire  voir 
les  grands  fonds  de  l'Eglise  que  les  lettres  du 
pape  saint  Grégoire  ;  mais  en  même  temps  on 
y  aperçoit  avec  quelle  justice  on  les  adminis- 
trait. On  sait  que  les  laboureurs,  les  vigne- 
rons, les  fermiers,  les  paysans  étaient  presque 
tous  esclaves  en  ces  temps-là,  et  leur  nais- 
sance ou  leur  condition  les  atlacliait  servile- 
ment à  la  culture  des  terres.  L'Eglise  reçut  et 
conserva  ces  terres  dans  le  même  état  qu'elles 
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lui  avaient  été  données,  mais  en  faisant  écla- 
ter dans  tout  son  gouvernement  l'esprit  de 
charité  dont  elle  est  animée,  et  adoucissant 
autant  qu'il  lui  était  possible  la  dureté  et  le 
joug  pesant  de  la  servitude. 

tnl  appris  que  les  paysans 
des  tei  res  de  l'Eglise,  dans  la  Sicile, 
obligés  a  des  droits  excessifs  lorsqu'ils  se  ma- 
riaient, que  les  parents  Mes  fermiers  ne  leur 
succédaient  pas,  parée  que  l'Eglise  béritail  en 
leur  plaee  ,  qu'un  affectait  île  punir  lis  I. ni  :s 
par  des  amendes  pécuniaires,  que  les  vols 
n'étaient  pas  restitués  à  ceux  mêmes  qui 
avaient  fait  la  perte,  ordonna  que  1; 
ves  pussent  se  marier  sans  payer  plus  d'un 
écu;queles  parents  des  fermiers  leur  succéde- 
raient; que  si  leursenfants  étaient  encore  mi- 
neurs, l'Eglise  leur  donnerait  des  tuteurs; 
que  les  peines  corporelles  ne  seraient  pas 
changées  en  amendes;  qu'on  restituerait  à  ce- 
lui qui  aurait  été  volé,  et  non  pas  à  l'Eylise 
qui  ne  hait  rien  tant  que  les  gains  sordides  el 
injustes.  «  Quia  nos  sacculum  Ecclesiœ  ex  lu- 
cris  turpibus  nolumus  inquinari  ».  (L.  i, 
ep.  xlii.) 

Cl'  pape  voulut  que  cette  ordonnance  fût 
mise  entre  les  mains  de  tous  les  paysans  de 
Sicile,  afin  qu'il.-  fussent  et  instruits  et  armés 
contre  toutes  les  exactions  injustes  :  «  Scripta 
mea  ad  rusticos  quae  direxi,  peromnes massas 
fac  relegi,  ut  sciant  quidsibi  contra  violentias 
debeant  defendereexauctoritate  nostr 
vel  authentica,  vel  exemplaria  eoruin  den- 
tur  ». 

IV.  Si  le  zèle  de  ce  pasteur  charitable  éclate 
d'un  côté  pour  ne  pas  fouler  les  \ass;mx  et  les 
paysans  des  terres  de  l'Eglise,  «  ut  sine  alicu- 
jus  vexatione  coloni,  Ecclesiae  frumenta  con- 
gregentur  »,  (L.  i,  ep.  lx\,  il  ne  parait  pas 
moins  dans  lesoin  exact  qu'il  prend  de  la  con- 
servation du  patrimoine  des  pain  res.  dans  les 
serments  qu'il  exige  de  ceux  qu'il  commet  pour 
lr  gouverner,  et  dans  l'ordre  qu'il  leur  donne 
de  ne  jamais  exécuterles  commandements  qu'il 
pourrait  lui-même  leur  faire,  quandils  les  trou- 
veront être  préjudiciables  au  bien  cie-s  pauvres 
et  au  patrimoine  de  J.-C. 

«  Sed  tua  experientia  sanclœ  EcclesiÊe  utili- 
tatem  conspiciat,  memor  quod  ante  sacratis- 
simum  B.  Pétri  Apostoli  corpus,  potestalem 
patiimonii  ejus  acceperit.  El  licet  hinc  scripta 
décernant,  quod  utilitatem  patrimonii  impe- 
dit,  nullo  modo  fleri  permittat,  quia  nec  nos 


sine  ratione  aliquid  dédisse  reminiscimur,vel 
dare  disponimus».  (L.  i.  ep.  xlii.) 

Plusieurs  personnes  donnaient  alors  leurs 
fonds  a  l'Eglise  et  en  recevaient  une  pension 
annuelle  leur  Me  durant.  Ce  pape  approuva 
cela,  pourvu  que  l'Eglise  en  tirât  quelque 
avantage.  «  De  ancilla  Dei,  videtur  nnlii,  ut 
continentiam  facias,  si  utile  conspicis  :  aut 
certe  donalionem,  quam  fecit,  reddas  ».  Et 
dans  la  même  lettre  :  «  Liberato  negotiatori, 
qui  se  Ecclesiœ  commendavit,  annuam  conti- 
nentiam a  te  volumus  fleri  ». 

Ce  terme  «  continentia  »  signifiait  la  pen- 
sion qu'on  leur  taisait,  comme  celui  de  «com- 
mendare  »  s'appliquait  déjà  à  ceux  qui  se 
donnaient  eux  et  leurs  biens  à  l'Eglise. 

L'Eylise  donnait  ses  terres  à  bail  emphytéo- 
tique a  des  particuliers,  de  qui  saint  Gn  oire 
exigeait  dans  ses  besoins  les  corvées  ordinai- 
res. Faisant  venir  quelques  poutres  de  Sicile 
pour  les  réparations  des  églises  de  Rome,  il 
écrivit  a  Grégoire,  ex-préfet,  qui  tenait  un  de 
ces  baux  emphytéotiques  de  l'Eglise,  de  don- 
ner ses  hommes  et  leurs  bœufs  pour  1 
duire  ces  poutres  jusqu'à  la  mer.  «  Petimus 
:  i  vestra  de  possession) bus,  quas  illic 
inemphyteosin  habet,  hac  in  re hommes  cum 
bobus  suis  faciat  piœbere  solatia  ».  (L.  x, 
ep.  xxvi.) 

Pour  faire  mieux  comprendre  combien  ce 
pape  savait  ménager  la  douceur  avec  l'intérêt 
temporel  de  l'Eglise,  ayant  donné  la  qualité 
de  défenseur  a  un  vassal  originaire  de  l'Eglise, 
il  lui  lit  défense  de  marier  ses  enfants  hors  du 
lieu  auquel  leur  naissance  les  avait  asservis. 
«  Quia  ita  benigni  esse  debemus,  ut  tamen 
Ecclesia?  militas  non  lœdatur,  mandamus  ne 
filios  suus  quolibet  ingenio  vel  excusatione 
loris  alicubi  in  conjugio  sociare  praesumat; 
sed  in  ea  massa,  cui  lege  et  conditione  ligati 
sunt,  socientur  ».  (L.  x,  ep.  xxviii.) 

V.  Ce  saint  pape  donnait  quelquefois  la  li- 
berté aux  esclaves  de  l'Eglise,  «  Liberos,  ci- 
vesque  Romanos  effieimus  »,  à  condition  que, 
s'ils  mouraient  sans  enfants  légitimes,  tous 
leurs  biens  reviendraient  à  l'Eglise. 

Ayant  appris  que  les  paysans  des  terres  de 
l'Eglise,  en  Sardaigne,  allaient  labourer  d'au- 
tres terres  que  celles  de  l'Eglise  qui  demeu- 
raient incultes,  il  lâcha  d'apporter  remè  le  à 
dre.  !..  v,  ep.  xn  ;  L.  vu,  ep.  lxvi  ; 
L.  vin,  ep.  iv. 

Un  homme  de  qualité  ayant  fondé  un  mo- 
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nastère  dans  sa  maison,  à  Nazies,  ce  pape  fit 
assembler  tous  ses  esclaves  qui  s'étaient  dis- 
persés, pour  les  forcer  de  labourer  toutes  les 
terres  de  cet  illustre  fondateur,  de  vivre  des 
fruits  de  leur  travail  et  envoyer  le  reste  au 
monastère. 

VI.  Si  les  esclaves  de  l'Eglise  s'étaient  ma- 
riés à  des  esclaves  de  quelque  personne  sécu- 
lière, il  lui  faisait  rendre  d'autres  esclaves.  «Si 
forte  mancipiis  Ecclesiae  nostrse  conjuncti 
sunt,  dando  pro  eis  vicarios,  recompensa  ». 
(L.  ix,  ep.  xn.) 

Un  laboureur  de  l'Eglise  se  plaignant  qu'il 
n'avait  pas  reçu  un  salaire  proportionné  à  son 
travail,  ce  pape,  quoiqu'il  fût  informé  qu'il 
avait  aussi  labouré  d'autres  terres  que  celles 
de  l'Eglise,  lui  fit  donner  une  juste  augmen- 
tation de  salaire.  «  Colonus  Ecclesiaî  queritur 
triennii  tempore  se  laborasse,  et  mercedem 
non  ut  dignum  est  accepisse  ».  (L.  ix,  ep.  xv.) 

Cela  fait  voir  que  quelque  servile  que  pût 
être  la  condition  de  ces  laboureurs  de  l'Eglise, 
on  ne  laissait  pas  de  payer  leur  travail. 

Un  autre  laboureur  des  terres  de  l'Eglise 
étant  très-affectionné  à  l'hospitalité,  ce  pape 
lui  donna  pour  toute  sa  vie  une  terre  de  l'E- 
glise, le  déchargea  de  foutes  sortes  d'exactions, 
afin  qu'il  pût  employer  tous  les  revenus  de  sa 
terre  à  exercer  l'hospitalité.  (L.  ix,  ep.  xvi.) 

Ce  pape  faisait  quelquefois  acheter  à  bon 
prix  de  ces  esclaves  de  Sardaigne,  qu'on  y  ap- 
pelait barbai'icins,  et  qu'on  y  avait  apparem- 
ment transportés  de  l'Afrique,  afin  de  leur 
faire  cultiver  les  terres  de  l'Eglise.  (L.  ix, 
ep.  xvni.) 

VII.  Enfin  ce  pape  nous  apprend  que  ce 
n'était  pas  seulement  l'Eglise  romaine  qui 
avait  son  patrimoine  répandu  dans  l'Italie,  la 
Sicile,  la  France  et  tant  d'autres  provinces; 
mais  que  les  églises  de  Milan  et  de  Ravenne 
avaient  aussi  de  grandes  terres  dans  la  Sicile  : 
d'où  on  peut  conjecturer  quelque  chose  des 
grands  fonds  des  autres  églises. 

11  dit  de  l'église  de  Milan  :  «  Unde  possunt 
alimenta  sancto  Ambrosio  servientibus  cleri- 
cis  minislrari,  nihil  in  hostium  locis,  sed  in 
Sicilia  et  in  aliis  Rei|iublicœ  parlibus  consis- 
tit  ».  (L.  vin,  ep.  ull.) 

Il  dit  du  patrimoine  de  l'église  de  Ravenne, 
en  Sicile  :  «  Quia  patrimonium  ecclesiae  Ra- 
vennatis,  quod  in  S.ciliaconstilutumest,etc.» 
(L.  ix,  ep.  îv.) 

VIII.  Tous  les  conciles  de  France  ont  fait 


divers  règlements  pour  la  conservation  des 
fonds  et  des  terres  que  la  libéralité  des  rois 
ou  la  piété  des  fidèles  avait  données  à  l'Eglise. 

Le  concile  I  d'Orléans  rend  un  illustre  té- 
moignage des  grandes  terres  que  le  grand  roi 
Clovis  avait  consacrées  au  service  des  autels  : 
«  De  oblalionibus  vel  agris  quos  domnus  rex 
ecclesiis  suo  munere  conferre  dignatus  est, 
vel  adhuc  non  habentibus  Deo  inspirante 
contuleril,  etc.  »  (Can.  v.) 

Grégoire  de  Tours  montre  par  quelques 
exemples  particuliers  à  quel  point  se  portait 
la  libéralité  des  fidèles  et  des  rois  envers  les 
monastères  et  les  églises. 

Un  habitant  de  Chartres  nommé  Rlederic, 
après  avoir  passé  trente  ans  dans  le  mariage, 
sans  avoir  des  enfants,  donna  tous  ses  biens  à 
l'église  et  à  l'abbé  de  Saint-Martin.  Il  eut  de- 
puis des  enfants,  mais  il  ne  révoqua  pas  la  do- 
nation qu'il  avait  faite,  puisqu'il  ne  devait  pas 
témoigner  moins  de  gratitude  envers  ce  saint, 
pour  lui  avoir  de  plus  étroites  obligations. 
«  Verumtamen  non  refragavit  acceptis  filiis 
promissionem  homo  ille  ;  sed  eis  alia  loca 
tribuens,  quœ  primum  sancto  largitus  fue- 
rat,  confirmavit  ».  (De  mirac.  sancti  Martini, 
1.  iv,  c.  11.) 

L'abbé  Lupicin,  père  de  plusieurs  saints  re- 
ligieux, vint  un  jour  représenter  au  roi  Chil- 
péric  l'extrême  pauvreté  de  ses  religieux.  Il 
commanda  qu'on  lui  donnât  autant  de  terres 
qu'il  en  fallait  pour  leur  entretien.  Mais  ce 
saint  abbé  ne  pouvant  souffrir  que  les  vérita- 
bles amateurs  de  la  pauvreté  possédassent  rien 
sur  la  terre,  conjura  le  roi  de  lui  accorder 
plutôt  une  certaine  quantité  de  fruits  pour  la 
subsistance  de  ses  religieux,  ce  que  le  roi 
accorda. 

«  Agros  et  vineas  non  accipiemus  :  sed  si 
placet  potestati  veslrœ  aliquid  de  fruetibus 
delegare,  quia  non  decet  monachos  facultali- 
bus  mnndanis  extolli,  sed  in  humilitate  cor- 
dis,  Dei  regnum  justitiamque  ejus  exquirere. 
At  rex  cura  audisset  bœc  verba,  dédit  eis  prae- 
ceptionem,  ut  annis  singulis  trecentos  modios 
tritici,  ejusdeinque  mensurae  numéro  vinum 
accipiant,  et  centum  aureos  ad  comparanda 
fratrum  indumenta,  quod  usque  nunc  a  fisci 
ditionibus  capere  referuntur  ».  (Vitaj  Patr. 
cl.) 

IX.  Les  autres  religieux  ont  pris  au  contraire 
souvent  des  terres  incultes  pour  les  défricher; 
mais  pour  tremper  leur  pain  dans  la  sueur  de 
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leur  front,  leur  pauvreté  n'en  était  pas  moins 
vertueuse:  s'ils  possédaient  en  commun  le  pa- 
trimoine des  pauvres,  c'était  pour  en  faire 
l'exercice  de  leur  vertu  et  la  matière  de  leur 
pénitence. 

Enfin,  il  ne  parut  que  trop  combien  le?  égli- 
ses de  France  possédaient  de  grands  fonds  et 
de  riches  terres,  lorsque  les  grands  du  monde 
s'emparèrent  de  la  meilleure  partie,  et  exercè- 
rent leur  insatiable  avarice  sur  les  plus  illus- 
tres monuments  de  la  libéralité  de  leurs  ancê- 
tres. 

X.  En  Angleterre,  le  roi  Osuvi  ayant  rem- 
porté une  célèbre  victoire,  consacra  à  un  mo- 
nastère de  religieuses  sa  propre  fille  qui  n'avait 
encore  qu'un  an,  avec  douze  terres  dont  cha- 
cune était  de  dix  familles,  «  singulaj  posses- 
siones  erant  decem  familiarum  »,  les  déchar- 
geant de  la  milice  terrestre  pour  servir  à  celle 
du  ciel,  «  ablato  studio  militiœ  lerrestris,  ad 
exercendam  militiam  cœleslem  ».  (L.  m, 
c.2i,  25.) 

Le  même  Bède  parle  peu  après  d'un  monas- 


tère de  quarante  familles  ,  «  donaverat  ei  mo- 
nasterium  quadraginta  familiarum  »,  (L.  iv, 
c.  5)  et  d'un  autre  de  cinquante  familles, 
c'est-à-dire  dont  les  fonds  et  les  terres  étaient 
cultivées  par  quarante  ou  cinquante  familles 
de  laboureurs  qui  y  étaient  assenispar  le  sort 
de  leur  naissance. 

XI.  Toute  l'Eglise  d'Occident  augmenta 
beaucoup  ses  fonds  par  les  lettres  et  les  con- 
trats qu'on  appelait  h  Precarias,  Pra?starias  ». 
Marculphe  a  donné  les  formules  des  unes  et 
des  autres.  Les  lettres  «  Precariac  »  étaient 
celles  par  lesquelles  un  particulier  donnait 
ses  fonds  a  l'Eglise  et  demandait  d'en  conser- 
ver l'usufruit  sa  vie  durant.  «  Prœstariœ  » 
étaient  les  lettres  où  l'Eglise  acceptait  leur 
donation  et  leur  accordait  l'usufruit  qu'ils 
avaient  demandé  pendant  leur  vie.  «  Benefi- 
ciurn  usufructuario  ordine  ».  (Marcul.  1.  n, 
c.  5,  40.) 

La  matière  des  précaires  a  été  traitée  plus 
au  long  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage, 
livre  m,  ehap.  22. 
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CES   TESTAMENTS   FAITS   EN    FAVEUR    DE   L  ÉGLISE,    DEPUIS   CXOV1S  JUSOU  A   CIIARLEMAGNE. 


I.  Constantin  et  Juslinien  permettent  de  donner  à  l'Eglise 
sans  bornes.  Usage  de  nommer  héritier  J.-C,  un  martyr,  ou 
un  an  bange. 

[I  I  es  ii   taments  en  faveur  de  l'Eglise  exempts  des  formalités. 

III  Les nastèn  s  succèdent  ans  religieux  et  aux  reli  ieuses, 

qui  mouraient  sans  lestamenl  el  sans  proches  parents,  ou  sans 
enfants.  S'ils  avaient  des  enfants,  ils  ne  pouvaient  priver  le  mo- 
nastère d'une  légitime,  mais  il:  ne  pouvaienl  ordonner  que  leurs 
enfants  se  contentassenl  chacun  de  leur  légitime. 

1\.  Les  païens  n'élaient  guère  munis  libéraux  mvers  leurs 
temples  ou  leurs  sur  étés. 

\  1  es  di  itx  Viiii  ntinien  défend  ri  ni  aux  veuves  et  aux  dia- 
conesses de  rien  laissera  l'Eglise  :  leurs  lois  abrogées  par  Mar- 
cien  el  par  Juslinien. 

VI.  Les  évêques  exécuteurs  des  légats  pieux 

Vil    Admirable  ont  du  grand  sainl  Grégoire,  à 

l'égard  des  teslauienis  faits  à  l'avantage  de  l'Eglise. 


I.  Constantin  permit  de  laisser  par  testament 
lux  églises  tout  ce  que  la  sainte  libéralité  des 


fidèles  voudrait  consacrer  à  Dieu.  «  Habeat 
unusquisque  licentiam  sanctissimo  Catholicae, 
venerabilique  concilio  deeedens  bonorum 
quod  optavit  relinquere».  (Cod.  Theodos.de 
Episc.  et  Cleric.  leg.  A.) 

Juslinien  inséra  dans  son  code  une  de  ses 
constitutions  par  laquelle  il  déclara  qu'ayant 
rencontré  plusieurs  testaments,  «jam  enimin 
cornplura  hujusmodi  lestamenta  incidimus», 
dans  lesquels  Jésus  Christ,  ou  un  archange, 
ou  un  martyr  était  nommé  héritier  universel, 
ou  de  la  moitié,  ou  d'une  autre  partie  de  l'hé- 
ritage, sans  déterminer  aucune  église  en  par- 
ticulier; celle  succession  devait  appartenir  à 
la  principale  église  du  lieu,  ou  à  celledu  mar 
tyr,  ou  de  l'archange,  s'il  y  en  avait  une.  «Ex 
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asse  quis  scripserat  Jesum  Christum  ha;redem, 
aut  ex  ditnidia,  aut  ex  alia  portione,  etc.  » 
(Cod.  de  Sacros.  Eccles.  1.  i,  leg.  20.  et  Novell. 
431,  c.  1.) 

Ulpien,  dans  le  titre  :  «  Qui  hreredes  institui 
possint  »,  nous  apprend  que  les  Romains  pou- 
vaient laisser  leurs  successions,  non  pas  à  tous 
les  dieux,  mais  à  ceux  que  le  sénat  ou  les  prin- 
ces avaient  désigné,  comme  Jupiter  du  Capi- 
tule, Mars  de  France,  Hercule  de  Gades,  Diane 
d'Ephèse,  Céleste  de  Carthage.  «  Deos  insti- 
tuere  haeredes  non  possumus,  prœter  eos, 
quos  S.  Consulto,  et  constitulionibus  princi- 
pum  instituere  concessum  est  ».  Voilà  ce  que 
Justinien  transféra  du  mensonge  à  la  vérité. 

Cet  empereur  déclara  ailleurs  qu'en  quel- 
que manière  qu'on  eût  laissé  du  bien  àl'Eglise, 
ou  par  testament,  ou  par  donation,  par  legs, 
ou  par  fidéicommis,  quand  même  le  testateur 
n'aurait  pas  nommé  l'évêque  pour  exécuteur 
de  ses  pieuses  volontés,  l'évêque  ne  laissera 
pas  de  les  faire  accomplir,  au  cas  que  les  héri- 
tiers s'y  portassent  avec  trop  de  négligence; 
et  si  l'évêque,  ou  par  négligence  ou  autrement, 
tardait  de  faire  exécuter  ce  qui  a  été  ordonné, 
le  métropolitain  ou  le  patriarche  en  seront 
chargés;  enfin  chaque  fidèle  pourra  agir  eu 
justice  pour  presser  l'exécution  d'une  œuvre 
sainte,  puisqu'elle  intéresse  universellement 
tous  les  enfants  de  la  sainte  Eglise.  «  Cuicum- 
que  civium  idem  etiam  facere  licentia  erit. 
Cum  sit  enim  communis  pietatis  ratio,  com- 
munes et  populares  decet  etiam  affectiones 
conslitui  harum  rerum  executionis  ».(Cod.  de 
Episc.  et  Cleric.  1. 1,  leg.  43.) 

Mais  l'empereur  sera  lui-même  le  juge  et  le 
vengeur  de  la  négligence  criminelle  de  l'évê- 
que dans  ces  rencontres  :  «  Etiam  imperialem 
motum  super  hujusmodi  contemptu  experie- 
tur  ». 

H.  Ce  prince  ne  voulut  pas  qu'on  pût  rendre 
inutiles  les  testaments  faits  en  faveur  des  cap- 
tifs ou  des  pauvres  en  général,  par  le  défaut 
de  quelques  formalités.  Il  y  pourvut  par  des 
constitutions  qui  seront  des  monuments 
nels  de  sa  libéralité  et  de  son  amour  pour  les 
pauvres  et  pour  les  églises.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier celle  où  il  déclare  que  si  quelqu'un  a 
des  fonds  a  l'Eglise,  avec  défense  de  les 
vendre,  échanger,  ni  aliéner,  cette  condition 
doit  être  inviolablement  observée;  car  quoi- 
que les  hommes  soient  mortels,  lis  églises 
sont  immortelles,  et  les  trésors  de  sa  charité 
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qui  n'a  point  de  bornes,  ne  doivent  aussi  être 
limités  à  aucun  temps.  (Ibidem,  leg.  48,  Nov. 
xiii,  cil,  12.) 

«  Homini  enim  cuicumque  cursus  unus  est 
vitae,  ab  opifice  datus,  cujus  finis  est  omnino 
mors  :  vcnerabilibus  vero  domibus  et  earum 
cœtibus,  indesinenter  a  Deo  custoditis,  non 
est  neque  secundum  earum  posscssiones  in- 
ducere  aliquam  metam  :  sedquousque  u tique 
permanserint  venerabiles  domus,  manent  au- 
tem  in  perpetumn,  et  usque  ad  hujus  sacculi 
consummationem,  quousque  Christianorum 
nomen  apud  homines  erit  et  coletur  :  acquum 
itidem  est  manere  et  in  perpetuum  relictas 
erogationes,  aut  reditus  immortales,  semper 
piis  actionibus  nunquam  céssaluris  servitu- 
ros».  (Cod.  du  Episc.  et  Cleric.  I.  i,  leg.  50.) 

111.  Théodose  le  jeune  et  Valentinien  avaient 
déjà  ordonné  que  si  un  évèque,  un  ecclésias- 
tique, un  religieux  ou  une  religieuse  mourait 
sans  avoir  l'ait  aucun  testament,  et  qu'il  n'eût 
point  de  proches  parents,  tous  ses  biens  appar- 
tiendraient à  son  église  ou  à  son  monastère.  «  Si 
quis  episcopus,  aut  presbyter,  aut  diaconus, 
aut  diaconissa,  seu  subdiaconus,  vel cujuslibet 
alterius  loci  clericus,  aut  monachus,  aut  mil- 
lier, qua;  solitariœ  vita;  dedita  est,  nullo  con- 
dito  testamento  decesserit,  nec  ei  parentes 
utriusque  sexus,  vel  liberi,  vel  qui  agnationis 
cognationisque  jure  jungunlur,  vel  uxor  exti- 
terit  :  bona  qiuc  ad  eum,  vel  ad  eam  pertinue- 
runt,  sacrosanctœ  Ecclesiœ  vel  monasterio, 
cui  forte  fuerat  destinatus  ,  aut  destinata  , 
omnifariam  socientur  ».  (Cod.  Theod.  1.  v, 
tom.  m,  c.  1  ;  Cod.  1.  i  de  Episc.  et  Cler. 
leg.  20.) 

Justinien  ne  fut  pas  moins  affectionné  à 
l'augmentation  du  bien  des  monastères.  Il  or- 
donna que  tous  les  biens  de  ceux  ou  de  celles 
qui  entraient  dans  les  monastères,  n'ayant 
point  d'enfants,  appartenaient  aux  mêmes  mo- 
nastères. «  Si  qua  mulier,  aut  vir  monasticain 
elegerit  vitam,  et  intraverit  monaslenum,  ti- 
liis  non  extantibus,  monasterio  quod  in. 
tur,  resejuscompeturejubemus».(Nov.cxxin, 
c.  38.) 

S'ils  ont  des  enfants,  ils  ne  pourront  les  pri- 
ver de  leur  légitime,  mais  ils  ne  pourront 
aussi  s'en  priver  eux-mêmes,  c'est-à-dire  lo 
monastère  auquel  ils  se  consacrent.  «  Pro- 
pria sua  persona  filiis  connumerata,  unam 
sibi  partem  omnibus  modis  retineat,  qua;  do- 
beat  juri  monasterii  competere  ». 
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Ainsi  ni  les  enfants,  ni  le  monastère  ne  peu- 
vent être  privés  de  la  portion  légitime  de  l'hé- 
ritage, mais  après  cela  il  est  au  pouvoir  du 
père  et  de  la  mère  de  laisser  le  reste  de  l'héri- 
tage ou  à  leurs  enfants,  ou  au  monastère.  Le 
texte  de  la  loi  est  évident  pour  cela,  et  ce  qui 
suit  en  pourrait  encore  être  une  preuve.  Car 
s'ils  meurent  avant  que  d'avoir  partagé  leurs 
biens  entre  leurs  enfants  et  le  monastère,  les 
enfants  se  contenteront  de  leur  légitime,  et 
tout  le  reste  de  l'héritage  sera  pour  le  monas- 
tère. «Si  vero  in  monasteriodegens  moriatur, 
anlequam  inter  fllios  suos  proprias  distribuât 
res,  legitimam  partem  filii  percipiant,  reliqua 
vero  substantiœ  pars  monasterio  competat  ». 

Enfin  ce  prince  défendit  aux  pères  de  déshé- 
riter leurs  enfants,  ou  aux  enfants  de  priver 
leurs  pères  de  leur  succession,  pour  une  faute 
commise  avant  que  d'avoir  embrassé  la  pro- 
fession religieuse.  «  Nullam  vero  licentiam 
damus,  aut  parentibus  fîlios  saccularem  vitam 
relinquentes,  velut  ingratos  a  sua  exeludere 
hœreditate,  pro  ea  culpa  ,  qua;  monasticam 
anteprofessionem  admissa  sit  ».  (Ibid.  c.  41.) 

C'est  comme  il  faut  traduire  le  texte  grec, 
dont  la  version  latine  s'est  éloignée.  Voilà  tou- 
tes les  suites  de  la  maxime  générale  du  droit 
civil  et  chrétien,  qui  était  alors  en  vigueur, 
que  celui  qui  entrait  dans  un  monastère ,  s'il 
n'avait  point  encore  disposé  de  ses  biens,  il 
déclarait  par  son  entrée  même  qu'il  donnait 
tous  ses  biens  à  Dieu  aussi  bien  que  sa  per- 
sonne, sauf  les  droits  légitimes  de  ses  en- 
fants, de  sa  femme  etdesescréanciers.  «  Nunc 
autem  eu  m  monachus  factus  est,  hoc  ipso 
suas  res  omnes  obtulisse  monasterio  videtur, 
si  prius  testatus  non  sit,  etc.  Iugredientem  si- 
mulsequunturomninores;  licet  non  expresse, 
qui  introduxerit  eas,  dixerit  ;  et  non  erit  domi- 
nus  earum  ulterius  ullo  modo  ».  (Cod.  1.  1  de 
Episc.  et  cleri.  leg.  20.  Novella  v,  c.  5.) 

IV.  Il  ne  faut  pas  omettre  la  remarque  d'un 
savant  homme,  que  quelque  favorable  que 
parût  être  à  l'Eglise  la  loi  de  Théodose  le  jeune, 
pour  les  ecclésiastiques  et  les  religieux  qui 
meurent  sans  avoir  testé,  et  sans  avoir  des 
héritiers  légitimes;  c'était  une  faveur  qui 
était  commune  à  toutes  les  professions  qui 
composaient  un  corps;  tel  qu'était  celui  des 
décurions,  des  soldats,  des  mariniers,  et  autres. 
Car  toutes  ces  compagnies  héritaient  de  tous 
ceux  de  leurs  corps  qui  mouraient  sans  testa- 
ment et  sans  héritiers. 


Il  y  a  lieu  d'être  surpris  que  l'Eglise  ne  se 
fût  pas  mise  en  peine  durant  un  si  long  espace 
de  temps ,  d'obtenir  des  empereurs  une  grâce 
dont  les  compagnies  si  fort  au-dessous  d'elles 
jouissaient  depuis  si  longtemps.  Mais  nous 
avons  bien  remarqué  d'autres  preuves  de  son 
désintéressement.  Les  dernières  lignes  decette 
loi  font  connaître  que  ces  héritages  caducs, 
étaient  auparavant  exposés  en  proie  aux  pre- 
miers qui  les  demandaient  aux  empereurs. 
Comme  le  préfet  Taurus,  à  qui  cette  loi  est 
adressée,  était  lié  d'une  amitié  particulière 
avec  Théodoret  et  Isidore  de  Péluse,  il  y  a 
quelque  fondement  de  croire  que  ce  fut  à  leur 
suggestion  et  à  sa  demande  que  l'empereur 
publia  celte  loi. 

V.  Nous  ajouterons  encore  cette  remarque 
sur  la  première  loi  de  Constantin  ,  que  nous 
avons  alléguée  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre, que  ce  prince  permet  de  donner  à  l'E- 
glise comme  à  un  corps,  ou  à  une  compagnie, 
Catholicœ  ,  Concilio  ,  comme  Marc  Aurèle 
avait  permis  par  sa  constitution  de  laisser  par 
testament  à  tous  les  corps  de  diverses  profes- 
sions. 

Cette  loi  ne  met  point  de  limites,  ni  aux  per- 
sonnes qui  pourront  tester  en  faveur  des 
églises  catholiques,  ni  aux  biens  qu'ils  vou- 
dront lui  laisser  ;  ainsi  il  fut  libre  de  donner 
des  maisons,  des  fonds  et  des  terres  à  l'Eglise. 
Et  comme  cette  loi  fut  adressée  au  peuple 
romain,  adpopidum,  il  ne  faut  pasdouter  que 
ce  ne  fut  de  cette  vive  source  que  l'Eglise  ro- 
maine puisa  tant  de  richesses. 

Valentinien  l'ancien  dérogea  à  cette  loi  de 
Constantin,  quand  il  défendit  aux  veuves  de 
rien  laisser  par  testament  aux  églises;  et  Va- 
lentinien le  jeune  aussi,  quand  il  fit  la  même 
défense  aux  diaconesses.  Mais  Marcien,  à  qui  on 
donna  le  nom  de  nouveau  Constantin,  abrogea 
ces  lois,  et  remit  en  vigueur  la  loi  et  la  libéra- 
lité du  grand  Constantin.  (Cod.  Theod.  1.  xvi, 
t.  il,  leg.  20,  27  ;  C.  de  Saeros.  Eceles.  leg.  13.) 

Jusliiiieu  inséra  dans  son  code  et  renouvela 
la  constitution  de  Marcien.  Enfin  on  ne  peut 
mettre  en  doute  que  Constantin  ,  Marcien  et 
Justinien  n'aient  permis  à  l'Eglise  de  recevoir 
les  fonds  et  les  terres  qu'on  leur  laissait  dans 
les  manières  susdites,  avec  un  amortissement 
parlait,  puisqu'il  ne  paraît  en  aucun  endroit 
qu'on  obligeât  pour  cela  l'Eglise  ou  de  finan- 
cer, ou  de  payer  un  cens  annuel,  ou  de  donner 
homme  vivant  et  mourant. 
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VI.  Saint  Grégoire  le  Grand  enjoignit  à  Ja- 
nuarius,  archevêque  do  Cagliari,  de  se  servir 
de  la  vigueur  et  de  l'autorité  des  lois  pour 
faire  exécuter  les  dernières  volontés  de  ceux 
qui  avaient  dévoué  leurs  héritages  à  la  fonda- 
tion de  quelque  monastère  :  «  Solerter  secun- 
dum  quod  leges  praecipiunt,  admonere  te  vo- 
lumus,  ne  pia;  vivorum  aut  defunctorum  vo- 
luntates,  tua,  quod  absit,  remissione  cassen- 
tur  ».  (L.  m,  ep.  il,  x.) 

Si  les  héritiers  tardent  plus  d'une  année  à 
construire  et  à  fonder  le  monastère,  il  ordonne 
à  cet  évêque  d'être  lui-même  l'exécuteur  du 
testament  fait  au  profit  de  l'Eglise,  selon  que 
les  lois  l'obligeaient.  «  Secundum  piissimas 
leges,  dilatas  defunctorum  pias  voluntates  , 
episcopali  supplebis  studio».  (L.  vin,  ep.  vi.) 

Il  manda  à  un  de  ses  sous-diacres  qui  faisait 
la  fonction  de  nonce,  de  faire  exécuter  le  tes- 
tament d'un  officier  nommé  Comitiolus,  qui 
avait  laissé  la  sixième  partie  de  ses  biens  à 
une  église,  et  un  autre  sixième  à  deux  de  ses 
affranchis  :  «Nam  sacrilegium,et  contra  leges 
est,  si  quis  quod  ecclesiis  relinquitur,  retinere 
tentaverit  ». 

Enfin  ce  pape  parle  dans  ses  dialogues  d'une 
fille  de  qualité  de  la  ville  de  Spolète,  qui  fut 
déshéritée  par  son  père,  parce  qu'elle  avait 
pris  l'habit  dans  un  couvent  contre  sa  volonté, 
en  sorte  que  son  père  ne  lui  laissa  que  la  moi- 
tié d'une  petite  terre.  «  Qua  ex  re  factum  est, 
ut  eam  pater  suae  substantiae  exhœredem  fa- 
ceret,  nihilque  ei  aliud,  nisi  sex  uncias  unius 
possessiunculœ  largiretur  ».  (L.  m.  c.  21.) 

Il  résulte  de  là  que  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses héritaient,  comme  nous  le  ferons  voir 
plus  au  long  dans  un  autre  endroit. 

VIL  Mais  pour  faire  connaître  que  ce  n'était 
rien  moins  que  la  cupidité  qui  poussait  ce 
pape  à  ne  rien  négliger  des  biens  temporels 
de  l'Eglise,  nous  proposerons  quelques  exem- 
ples de  son  parfait  désintéressement. 

Les  lois  obligeaient  l'héritier  d'acheter  de 
ses  deniers  et  de  donner  au  légataire  ce  que  le 
testateur  lui  avait  légué  du  bien  d'autrui.  Ce 
pape  ne  voulut  pas  que  l'Eglise  usât  de  ce 
droit,  et  contraignit  un  héritier  à  lui  donner 
ce  qu'un  testateur  lui  aurait  légué  du  bien 
d'autrui ,  parce  qu'en  ce  point  il  lui  sem- 
blait que  les  lois  de  la  terre  u'étuient  pas  con- 


formes à  celles  du  ciel  ;  et  quoiqu'elles  parus- 
sent favorables  aux  intérêts  temporels  de  l'E- 
glise, elles  étaient  effectivement  très-opposées  à 
son  esprit ,  à  ses  intentions,  et  à  ses  véritables 
richesses,  qui  ne  sont  autres  que  des  trésors  de 
justice  et  de  charité.  «Et  quidein  quid  in  bac 
re  sœculi  leges  habeant,  et  ipsi  nostis  et  nos 
audivimus, quiahœres  adsolvendum  cogitur, 
si  auctor  ejus,  vel  testator  aliéna  legaverit.  Sed 
quia  fraternitatem  vestram  lege  Dei,  non  au- 
tem  lege  sseculi  novimus  vivere,  valde  mihi 
injustum  videtur,  ut,  etc.  »  (L.  vu,  ep.  iv.) 

Voilà  ce  que  cet  admirable  pasteur  écrivit  à 
l'évèque  de  Messine  auquel  il  donna  encore 
cet  avis,  qu'il  ne  devait  pas  môme  accepter  ce 
que  le  testateur  donnait  librement  pour  sa 
sépulture,  s'il  ne  restait  encore  dans  sa  suc- 
cession de  quoi  entretenir  sa  famille.  «  Gonsi- 
derare,  ut  arbitrer,  debuistis,  quseesselsumma 
ejus  substantiaî  ;  si  quid  esset,  unde  ni  quos 
reliquerat,  sustentari  debuissent,  et  tune  pro 
sepultura  ejus  accipere  ». 

Autre  exemple  d'un  semblable  détachement 
des  biens  de  la  terre.  Une  dame  nommée  Am- 
monie  avait  donné  à  l'Eglise  une  maison  et 
une  terre.  Stéphanie,  sa  belle-fille,  et  Calixène, 
son  fils,  vinrent  représenter  au  pape  saint 
Grégoire  leur  extrême  pauvreté.  Ce  généreux 
pape  leur  fit  rendre  cette  terre  et  cette  maison; 
non  pas  qu'il  ignorât  que  les  aliénations  du 
bien  de  l'Eglise  sont  également  défendues  par 
les  lois  et  par  les  canons;  mais  il  avait  appris 
dans  l'école  delà  charité,  qui  est  la  maîtresse 
des  lois  et  des  canons,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
légitime,  ni  de  plus  canonique  que  de  tem- 
pérer la  rigueur  de  la  justice  par  les  douceurs 
de  la  miséricorde,  surtout  quand  celui  qui 
donne  peut  le  faire  sans  s'appauvrir. 

«  Quanquam  ea  quœ  ad  Ecclesiœ  jura  per- 
veniunt,  alienari  logis  ratio  non  permittat  : 
temperanda  tamen  interdum  est  censura  dis- 
trictionis,  ubi  misericordiœ  respectus  invitât. 
Maxime  quando  tenta  est  quantités,  quœ  nec 
dantem  onerat,  et  accipienlis  pauperiem  juxta 
aliquid  consolatur,  etc.  Ne  plus  sequi  rigoris 
viam,  quam  causas  videamur  pietatis  com- 
plecti,  etc.  Melius  est  in  dubiis  non  dislric- 
tionem  exequi,  sed  ad  benignas  potius  parles 
inilecti,  etc.  »  (L.  m.  ep.  xxm,  xl.) 
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CHAPITRE  VINGT-UNIEME. 


DES   TESTAMENTS   FAITS   EN   FAVEUR   DE    l'ÉGMSE   DANS  LA  FRANCE,   DEPUIS  CLOVIS 
JUSQU'A   CUARLEMAGNE. 


I.  Les  conciles  de  France  excommunient  ceux  qui  prennent, 
ou  reprennent  ce  qui  a  été  laissé  à  l'Eglise,  même  sans  rien 
écrire. 

II.  III.  Les  testaments  des  ecclésiastiques  y  sont  exemples 
des  formalités  des  lois. 

IV.  Nos  lois  canoniques,  appuyées  de  l'autorité  de  nos  rois, 
l'ont  emporté  sur  les  lois  romaines  des  testaments. 

V.  Ce  qui  est  laissé  à  l'évèque  par  d'autres  que  par  ses  pa- 
rents, appartient  à  l'Eglise. 

VI.  L'Eglise  fidèle  à  restituer  les  ûdéicommis. 

VIL  Les  règles  monastiques  reçues  en  France,  modérément 
favorables  aux  monastères. 

VIII.  IX.  X.  Les  enfants  de  famille   qui   s'élaient  faits  reli- 
gieux, héritaieut,  après  la  mort  de  leur  père,  et  disp 
leurs  biens  en  faveur  ou  des  pauvres ,  ou  de  leurs  frères,  ou 
du  monastère,  ne  pouvant  rien  relenir  pour  eux  en  particulier. 

XL  CUilpéric  ne  défendit  pas  de  tester  en  faveur  de  l'Eglise. 


I.  Ni  l'exactitude  à  défendre  et  à  conserver 
le  patrimoine  de  J.-C.,  ni  l'esprit  du  parfait 
désintéressement,  n'ont  pas  laissé  de  monu- 
ments moins  illustres  dans  l'Eglise  de  France. 

Le  concile  IV  d'Orléans  menaça  de  l'excom- 
munication ceux  qui  retiendraient,  ou  rede- 
manderaient les  fonds  que  leurs  prédécesseurs, 
ou  eux-mêmes,  auraient  une  fois  donnés  à  l'E- 
glise, même  sans  avoir  rien  mis  par  écrit. 
a  Quicumque  pro  devotione  sua  oblationis 
studio  aliquid  in  campellis,  vel  in  vineolis, 
etiam  absque  scriptura,  probatur  Eeclesix 
contulisse  :  si  postmodum  vel  ipse,  vel  haere- 
des  ejus  hoc  auferre  voluerint,  etc.  » 

Le  concile  V  d'Orléans  renouvela  celte  me- 
nace contre  ces  homicides  des  pauvres;  car 
c'est  dans  cette  vue  que  la  vengeance  de  l'E- 
glise s'enflamme,  «Ut  necator pauperumeom- 
munione  privetur».  (Can.  xix,  can.  xvi.) 

IL  Comme  les  testaments  des  évêques  et  des 
autres  ecclésiastiques  étaient  ordinairement 
faits  au  profit  de  l'Eglise,  leurs  proches  tâ- 
chaient de  les  faire  déclarer  nuls  par  l'omis- 
sion de  quelque  formalité. 

Le  concile  II  de  Lyon,  pour  remédier  à  ces 
supercheries,  ordonna  que  ces  sortes  de  testa- 
ments faits  par  des  ecclésiastiques,  ne  laissas- 


sent pas  d'être  exécutés,  puisque  la  dernière 
volonté  du  défunt  y  était  manifeste,  nonobs- 
tant que  toutes  les  conditions  des  lois  n'y 
eussent  pas  été  scrupuleusement  observées. 

«  Quia  multœ  tergiversationes  infldelium 
Ecclesiam  quaerunt  collatis  privare  donariis, 
id  convenit  inviolahiliter  observari,  ut  testa- 
menta,  qnae  episcopi ,  presbyteri,  seu  infério- 
ns ordinis  clerici,  vel  donationes,  aut  quœ- 
cumque  instrumenta  propria  voluntate  confe- 
cerint,  quibusaliquid  Ecclesiae  vel  quibuscum- 
que  conferre  videantur,  omni  stabilitale  sub- 
sistant. Id  specialiter  statuentes ,  ut  etiamsi 
quorumeumque  religiosorum  voluntas,  aut 
necessitate  aut  simplicitate,  aliquid  a  srccula- 
rium  legum  ordine  videatur  discrepare,  vo- 
luntas tamen  defunctorum  debeat  inconcussa 
manere,  et  in  omnibus  Deo  propitio  custo- 
diri».  (Can.  n.)  L'anathème  est  la  peine  des 
contrevenants. 

III.  Je  vois  bien  que  ce  canon  se  pouvait 
expliquer  de  ceux  qui  donnent  à  l'Eglise,  plus 
que  les  lois  ne  permettent  de  donner  :  mais 
j'ai  mieux  aimé  l'expliquer  de  l'inobservation 
des  formalités  que  les  lois  ont  prescrites  pour 
les  testaments,  parce  que  c'est  évidemment  le 
sens  du  concile  III  de  Paris,  qui  avait  précédé 
le  IIe  de  Lyon.  «Ut  quia nonnulli per quaslibet 
scripturas  pro  captu  animi  de  facultatibus 
suis,  ecclesiis  aliquid  contulisse  proban- 
tur,  etc.  »  Ce  qui  fut  renouvelé  en  mêmes  ter- 
mes par  le  concile  II  de  Tours.  Ces  termes  de 
ces  trois  conciles,  «  Pro  captu  animi,  simpli- 
citate», m'ont  paru  évidemment  marquer  le 
seul  défaut  des  formalités.  (Can.  i,  can.  xxv.) 

IV.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable 
dans  ces  trois  canons,  c'est  qu'ils  dérogent  aux 
lois  civiles  qui  étaient  en  usage  dans  les  Gaules 
et  dans  la  Fiance. 

Le  roi  Clotaire  I",  dans  l'édit  de  confirmation 
qu'il  publia  après  le  concile  III  de  Paris,  dé- 
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clara  que  les  Romains,  c'est-à-dire  les  anciens 
habitants  des  Gaules  et  leurs  descendants,  qui 
avaient  obéi  à  l'empire  romain  avant  les  con- 
quêtes des  Français,  se  conformeraient  aux  lois 
romaines,  «  Inter  Romanos  negotia  causarum 
Romanis  legibus  praecipimus  terminari  ». 
(Concil.Gall.  t.  i,p.  318.) 

Mais  ce  roi  semble  autoriser  le  statut  du 
concile  de  Paris,  et  la  dérogation  qui  y  avait 
été  faite  aux  lois  romaines,  quand  il  confirme 
dans  le  même  édit  toutes  les  donations  faites 
à  l'Eglise.  «  Ut  oblationes  defunetornm  eccle- 
siis  deputatôe,  nullorum  competitionibus  au- 
ferantur,  prœsenticonstitutione  preestamus». 

Comme  le  gouvernement  français  absorba 
enfin  les  restes  des  Romains  et  des  Gaulois, 
aussi  les  lois  romaines,  pour  les  testaments, 
cédèrent  enfin  aux  lois  canoniques,  soutenues 
de  l'autorité  royale,  et  les  conciles  suivants 
usèrent  de  la  môme  liberté  que  le  IIIe  de 
Paris,  pour  dispenser  les  fidèles  des  formalités 
pointilleuses  des  lois  romaines  sur  les  testa- 
ments, comme  il  a  paru  par  les  conciles  de 
Lyon  et  de  Tours,  dont  nous  venons  de  parler, 
et  comme  il  peut  encore  paraître  par  le  Ve  de 
Paris,  qui  renouvela  en  mêmes  termes  le 
11°  de  Lyon.  (Maliscon.  I,  c.  iv,  Parisien.  V, 
c.  x,  Remens.  c.  x.) 

V.  Le  concile  de  Reims  fit  une  ordonnance 
importante  pour  les  dons  ou  les  successions 
que  laissaient  aux  évêques  ceux  qui  n'étaient 
nullement  leurs  parents.  Soit  qu'ils  les  lais- 
sassent aux  évoques  conjointement  avec  leurs 
églises  ,  ou  aux  évêques  seuls  ,  le  concile 
déclare  que  ces  successions  appartiennent  à 
l'église.  Premièrement,  parce  qu'il  est  bien 
plus  vraisemblable  que  le  fidèle  a  voulu  don- 
ner à  l'église  ce  qu'il  espérait  recevoir  avec 
usure  de  son  divin  Epoux.  En  second  lieu,  il 
est  bien  juste  que  l'église  jouisse  des  dons 
qu'on  fait  à  l'évêque,  puisque  l'évêque  possède 
tout  ce  qui  a  jamais  été  donné  à  l'Eglise. 

a  Pontifices,  quibus  in  summo  sacerdotio 
constituas,  ab  extraneis  duntaxat  aliquid  aut 
cum  Ecclesia,  aut  sequestratum  dimiltitur, 
aut  donatur  ;  quia  ille  qui  donat  pro  remedio 
anima)  suœ ,  non  pro  commodo  sacerdotis 
comprobatur  offerre  :  non  quasi  simm  pro- 
prium,  sed  quasi  dimissum  Ecclesia»,  inter 
facilitâtes  Ecclesiic  computabunt.  Quiajtistum 
est,  ut  sicut  sacerdos  babet,  quod  Ecclesia; 
dimissum  est,  ita  et  Ecclesia  babeat,  quod 
relinquitur  sacerdoti  ».  (Gan.  xx.) 


VI.  Enfin,  ce  concile  déclare  que  ni  l'évêque, 
ni  l'Eglise  ne  pourront  retenir  ce  qui  leur  aura 
été  laissé  par  fidci commis,  pour  être  remis  à 
quelque  autre,  a  Sane  quidquid  per  lîdeicom- 
missum,  aut  sacerdotis  uomini,  aut  Ecelesiœ 
fortasse  dimittitur,  cuicumque  alii  postmo- 
dum  profuturum  ,  id  inter  facultates  suas 
Ecclesia  computaluin  relinere  non  poterit». 

VIL  Passons  des  conciles  aux  règles  des 
religieux  et  des  religieuses,  qui  ont  eu  le  plus 
de  vogue  en  France  ;  et  comme  elles  ont  été 
presque  toutes  dressées  sur  celle  de  saint 
Benoît,  commençons  par  celle-ci,  pour  faire 
voir  quel  était  le  pouvoir  des  moines  et  des 
religieuses  pour  disposer  de  leurs  biens  en 
faveur  de  leur  monastère,  avant  1;  profession 
ou  après. 

La  règle  de  saint  Benoît  ordonne  que  celui 
qui  est  admis  dans  une  congrégation  monas- 
tique avant  sa  profession,  doit  ou  donner  tout 
son  bien  aux  pauvres,  ou  le  laisser  au  monas- 
tère ,  sans  aucune  réserve,  puisqu'il  doit  se 
dépouiller  de  la  puissance  qu'il  avait  sur  son 
propre  corps  :  «  Res  si  quas  habet,  aut  eroget 
prius  pauperibus,  aut  facta  solemniter  dona- 
tione,  conférât  monasterio,  niliil  sibi  reservans 
ex  omnibus,  etc.  »  (Can.  lviii,  lix.) 

Si  les  personnes  de  qualité  offrent  leurs 
enfants  à  un  monastère,  on  les  fait  jurer  de 
ne  leur  jamais  rien  donner  ;  ou  s'ils  veulent 
donner  quelque  ebose,  ils  le  donneront  au 
monastère,  en  s'en  réservant  l'usufruit  s'ils 
veulent.  «  Sub  jurejurando  promittant,  quia 
nunquam  ei  aliquid  dent,  etc.  Vel  certe  si  hoc 
facere  noluerint,  et  aliquid  offerre  volunt  in 
eleemosynam  monasterio  pro  mercede  sua, 
faciant  ex  rébus,  quas  dare  volunt  monasterio, 
donationem,  reservato  sibi,  si  ita  voluerint , 
usufrucluario  ». 

VIII.  Il  est  assez  vraisemblable  que  la  règle 
de  saint  Benoît  supposait  que  les  enfants  de 
famille  n'étaient  plus  capables  de  succéder 
après  qu'ils  avaient  fait  profession,  et  que  l'on 
obligeait  même  leurs  parents  de  promettre  et 
de  jurer  qu'ils  les  déshériteraient.  Mais  la 
règle  de  saint  Césaire  fait  voir  un  usage  tout 
contraire. 

Elle  déclare  d'abord  que  les  veuves  et  les 
vierges  ne  recevront  point  l'habit  de  la  reli- 
gion qu'après  avoir  renoncé  à  tous  leurs  biens, 
et  en  avoir  disposé  a  leur  volonté  :  «  Non 
recipiantur  nisi  anlea  de  omni  facultalula sua, 
cui  voluerint,  chartas,  aut  donationes,  aut 
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venditiones  faciant,  ita  ut  nihil  suce  potestati 
reservent  ».  (Cap.  iv.) 

Cette  règle  ordonne  ensuite  que  celles  qui 
ont  encore  leurs  pères  et  leurs  mères,  ou  qui 
n'ont  pas  encore  l'âge  nécessaire  pour  pouvoir 
disposer  de  leurs  biens,  en  dispo  eront  quand 
elles  en  auront  atteint  l'âge,  et  (|u'e!les  seront 
maîtresses  de  leurs  biens.  «  lll;e  vero  qure 
adhuc  vivis  parentibus  substantiam  suam  in 
potestate  babere  non  possunt,  aut  adhuc  œtatis 
minoris  sunt,  chartas  tune  facere  compellan- 
tur,  quando  res  parentum  in  potestate  babere 
potuerint,  aut  ad  legitimam  setatem  pervene- 
rint  ». 

IX.  La  règle  de  Tétradius,  prêtre  et  neveu 
de  saint  Césaire,  qu'on  dit  être  du  même  saint 
Césaire,  ordonne  la  même  chose  pour  les  reli- 
gieux. «  Vestimenta  laica  non  ei  mutentur, 
nisi  antea  de  facultate  sua  chartas  venditionis 
faciat,  sicut  Dominus  praecipit,  vade,  vende, 
etc.  Certe  si  non  vult  vendere,  donationis 
chartas  aut  parentibus,  aut  monasterio  faciat, 
dummodo  liber  sit,  et  nihil  habeat  proprium. 
Si  vero  paterejus  aut  mater  vivat,  et  non  habet 
potestatem  faciendi,  quando  illi  migraverint, 
cogatur  facere  ».  (Cap.  i.) 

La  règle  de  saint  Aurélien  ,  archevêque 
d'Arles,  est  toute  semblable  en  ce  point.  «Qui 
minoris  atatis  sunt,  aut  vivis  parentibus  in 
monasteiium  ingrediuntur,  chartas  tune  fa- 
cere compellantur,  quando  a-tato  probati  fuc- 
rint,  aut  res  parentum  in  potestate  habuerint». 
(Cap.  xi.- .11.) 

X.  La  règle  du  Maître  oblige,  absolument  les 
parents  de  déshériter  le  fils  qu'ils  dévouent  à 
la  vie  monastique,  de  peur  que  l'espérance 
d'une  succession  terrestre  ne  le  lasse  un  jour 
sortir  du  cloître,  et  ne  le  prive  des  biens  éter- 
nels. Or  elle  leur  propose  trois  minières  de  le 
faire,  ou  bien  en  distribuant  aux  pauvres  la 
portion  légitime  qui  reviendrait  à  cet  enfant,  ou 
bien  en  la  partageant  en  trois  parties,  l'une 
pour  les  pauvres,  l'autre  pour  ses  frères  ou 
autres  proches,  la  dernière  pour  le  monastère; 


ou  bien  en  jurant  simplement  qu'ils  ne  don- 
neront jamais  rien  à  celui  qui  ne  pourrait  plus 
devenir  propriétaire  sans  se  priver  pour  jamais 
du  céleste  héritage  qui  doit  être  la  récompense 
de  sa  pauvreté  volontaire. 

«  Quia  portio  ejus  adhuc  in  vestra  est 
potestate,  vos  langit  de  ea  dominicain  vocem 
audire  ;  ut  pro  tilio  vestro  apud  vos  nihil 
remaneat  in  sa'culo  nisi  Deus.  Quod  si  gravis 
vobis  bac  divina  prœceptio  est,  de  portione 
ejus  très  fiant  partes  eequaliter,  una  abbatis 
manibus  pauperibus  erogetur;  aliain  vobis 
vel  fratribus  derelinquat,  tertiam  vero  partem 
viatici  sui  utilitate  déférât  secum,  monasterii 
sanctorum  usibus  profuturam.  Quod  si  utra- 
que  vobis  graves  sunt  voces,  ut  nec  Deum 
audiatis  pauperibus  erogando,  et  filii  aniniam 
redimendo;  nec  nostrum  consilium  partibus 
dividendo ,  et  auferendo  ab  eo  saxularem 
substantiam,  vel  nudum  et  solum  fllium  Deo 
largite  :  ita  ut  jurejurando  per  sancta  Evan- 
gelia  promittalis  ei,  ulterius  eum  de  vestra 
palrimonii  substanlia  nihil  babere  ».  (Cap. 
xci,  Tit.  xiv.) 

Les  lois  bourguignonnes  permettaient  aux 
filles  religieuses  de  disposer  comme  elles  vou- 
draient de  ce  que  leurs  pères  leur  avaient 
laissé,  et  des  meubles  reçus  de  leurs  mères;  si 
leurs  pères  étaient  morts  sans  les  partager, 
elles  n'avaient  que  l'usufruit  de  leur  légitime. 

XL  On  a  imposé  au  roi  Chilpéric,  quand  on 
a  dit  qu'il  avait  défendu  de  tester  en  faveur  de 
l'Eglise.  Grégoire  de  Tours  ne  dit  pas  cela, 
mais  seulement  qu'il  supprima  quelques-uns 
de  ces  testaments,  et  en  empêcha  l'exécution. 
Le  roi  Contran  lui  ayant  succédé,  leva  cet 
.  et  donna  une  pleine  liberté  à  l'exécu- 
tion de  ces  testaments.  «  Multa  et  ipse  ecele- 
siis  couferens,  testamenta  quoque  defuncto- 
nim,  qui  ecclesias  haeredes  inslituerant,  et  a 
Chilperico  compressa  fuerant  ,  restaurait  ; 
multis  se  benignum  exhibens,  ac  multa  pau- 
peribus tribuens  ».  (L.  vu,  c.  8.) 


DES  OBLATIONS  QUI  SE  FAISAIENT  A  L'ÉGLISE,  etc. 
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DES   OBLATIONS   QUI   SE  FAISAIENT   A    L  EGLISE,   EN   FONDS,  EN   TERRES  ET  EN    MAISONS, 
SOLS  l'empire  DE  CHARLEMAGNE. 


I.  L'Eglise  rejette  les  offrandes  et  les  dons  qui  ne  se  peuvent 
faire  qu'en  déshéritant  les  enfants  ou  les  proches  qui  demeure- 
raient pauvres. 

II.  Elle  condamne  les  ecclésiastiques  qui  usent  d'artifice  pour 
faire  donner  à  l'Eglise. 

III.  Elle  rend  ce  qui  avait  été  donné  par  ces  mauvaises 
adresses. 

IV.  Elle  prend  et  conserve  ce  qu'on  donne  avec  piété  et  sa- 
gesse, à  l'exemple  du  Fils  de  Dieu  et  des  apôtres. 

V.  Les  offrandes,  quelles  qu'elles  soient,  en  terres,  en  vi- 
gnes, etc.,  sont  des  hosties  saintes. 

VI.  Zèle  des  conciles  pour  empêcher  qu'on  n'ote  à  J.-C.  ce 
qui  lui  a  été  donné. 

VII.  Suite  du  même  sujet. 

VIII.  Les  offrandes  étaient  si  abondantes,  que  des  laïques 
s'efforçaient  d'y  avoir  part. 

IX.  Des  donations  frauduleuses ,  pour  éviter  les  charges  pu- 
bliques. 

I.  Il  y  a  un  capitulaire  de  Charlemagne  qui 
condamne  les  offrandes  qui  ne  se  peuvent 
faire  sans  déshériter  les  enfants  ou  les  proches 
de  celui  dont  la  piété  serait  plus  louable,  si  elle 
était  plus  modérée  :  «  Statutum  est,  ut  nullus 
quilibet  ecclesiasticus  ,  ab  lus  personis  res 
deinceps  accipere  prœsumat,  quarum  liberi, 
autpropinqui  hac  inconsulta  oblatione  possint 
rerum  propriarum  exhœredari.  Quod  si  aliquis 
hoc  deinceps  facere  tentaverit,  a  synodali  vel 
imperiali  sententia  modis  omnibus  feriatur  » . 
(L.  i,  c.  89.) 

Ce  prince  ne  défend  pas  de  recevoir  les  fonds 
ou  les  terres  que  la  pieuse  libéralité  des  fidèles 
veut  consacrer  à  Dieu,  mais  il  ne  permet  pas 
d'accepter  des  successions  entières,  et  encore 
il  ne  fait  cette  défense  que  lorsqu'il  y  a  des 
enfants  ou  des  proches  qui  demeureraient  dés- 
hérités. 

Il  était  donc  toujours  libre  à  l'Eglise  de 
recevoir  ou  des  portions  héréditaires  de  toutes 
sortes  de  personnes,  ou  des  successions  en 
entier  de  ceux  qui  n'avaient  ni  enfants,  ni 
proches  parents. 

Ce  tempérament  est  fort  sage  et  entièrement 
conforme  à  la  noble  et  généreuse  conduite 


des  saints  Pères,  et  surtout  de  saint  Augustin, 
qui  d'un  côté  exhortait  tous  les  fidèles  à  faire 
entrer  J.-C.  dans  leur  succession,  comme  un  de 
leurs  enfants,  et  d'autre  part  refusait  les  dons 
précipités  de  ceux  qui ,  donnant  tout  leur 
patrimoine  à  l'Eglise,  déshéritaient  leurs  en- 
fants. 

Aussi  est-il  à  croire  que  ce  fut  l'Eglise  même 
qui  porta  cet  empereur  à  faire  ce  statut,  puis- 
que l'exécution  en  est  remise  à  l'Eglise  avec 
l'empereur  :  «  Synodali  vel  imperiali  senten- 
tia ». 

IL  Le  concile  III  de  Châlons,  de  l'an  813  (Can. 
vi,  vu),  condamne  les  ecclésiastiques  qui  usent 
d'artifice  et  de  surprise  pour  attirer  les  sécu- 
liers à  donner  leurs  biens  à  l'Eglise.  Ce  qui  est 
également  contraire  à  la  profession  des  ecclé- 
siastiques, qui  doivent  plutôt  distribuer  et  don- 
ner, qu'acquérir  ou  amasser,  et  à  la  nature  des 
offrandes  qui  doivent  être  entièrement  libres 
et  volontaires. 

«  Animarum  quippe  salutem  inquirere  débet 
sacerdos,  non  lucra  terrena  ;  quoniam  fidèles 
ad  res  suas  dandas  non  sunt  cogendi,  neque 
circumveniendi.  Oblatio  namque  spontanea 
esse  débet.  Ecclesia  vero  sancta  non  solum 
fidèles  spoliare  non  débet  :  quin  polius  inopi- 
bus  opem  ferre,  ut  débiles,  pauperes,  vidua?, 
orphani,  et  caeteri  necessitatem  patientes,  a 
sancta  Ecclesia,  utputa  a  pia  matre  et  omnium 
gubernatrice  subsidium  accipiant». 

III.  Et  comme  quelques-uns,  par  ces  enga- 
gements artificieux,  s'étaient  déjà  consacrés  à 
la  vie  religieuse  après  avoir  donné  tous  leurs 
biens  à  l'Eglise,  ce  concile,  usant  d'une  con- 
duite vigoureuse  et  désintéressée,  condamne 
à  la  pénitence  les  auteurs  de  ces  basses  et 
trompeuses  sollicitations  :  «  Pœnitentiœcano- 
nicœ,  sive  regulari,  utpula  turpis  lucri  secta- 
tores  subjiciant  ». 
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îl  y  a  apparence  que  ces  termes  s: 
la  pénitence  publique  qui  se  faisait  dans  les 
i  ce  n'étaient  qu 

des  abbés  ou  des  moines  qui  commettaient 
celle  f 

cile  condamne  ceux  qui 
engager 

rcr.  Mais  quant  aux  biens  qu'où  leur  avait  eu 
5,  i!  ordonne  qu'ils 
soient  rendus  à  leui  i  '.  à  leurs  héri- 

tiers, pavée  que  l'Eglise  n'a  garde  d'enlever 
les  héritages  et  de  déshériter  personne,  elle 
dont  les  héritages  sont  le  patrimoine  commun 
de  tous  les  indigents.  «  Res  namque  quœ  ah 
illectis  et  negligentibus  datac,  ab  avaris  et 
cupidis  non  solum  a 

tur,  hœredibus  reddantur,  qui  dementia  pa- 
rentum ,  et  avaritia  incenlorum  exhœredati 
esse  noscuntur  ».  (Ibid.  can-) 

IV.  Mais  les  terres  que  les  fidèles  ol 
; 
ne  peuvent  jamais  lui  clr 

e  vero  quod  qui:  , 
juste  et  rationabililer  de  rébus  suis  ol 
bet  ».  (Ibidem.) 
Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  de  V, 
après  avoir  montré  par  saint  Augustinque,  si 
le  Fils  de  Dieu  sur  la  terre  voulait  bien  que 
ses  disciples  lissent  quelques  réserves  de  l'ar- 
gent et  des   aumônes  qu'on   leur  i 
c'était  pour  représenter  et  pour  autoi  i 
ensemble  une  prévoyance  semblable  dans  son 
Eglise  aux  siècles  a  venir,  parce  que 
ne  t'ait  qu'une  même  personne  avec  J. 
836,  1.  m,  c.  7,  20,  21;  Capitul.,  1.  vi, 

Ce  concile  conclut  de  là  que  l'Eglise  a  pu 
conserver  des  terres  et  des  héritages ,  aussi 
bien  que  de  l'argent.  «  Quare,  inquit  Augus- 
linus,  loculos  habuit,  cui  Angeli  minislrave- 
runt,  nisi  quod  Ecclesia  ejus  loculos  suos 
habitura  erat.  Ecce  quibus  tanli  doctoris  do- 
cumentis  instruimur,  quia  quod  in  capile 
praeçessit,  in  corpore  ejus,  quod  est  Ecclesia, 
videtur  impletum.  Porro  Christum  et  Eccle- 
siam,  unam  personam  esse  non  nescimus.  Et 
ideo  quœ  Ecclesiœ  sunt,  Christ  i  sunt  ;  et  quœ 
Ecclesiœ  offeruntur,  Christo  offeruntur  :  et 
quœ  ab  Ecclesia  ejus  tolluntur,  proculdubio 
Christo  tolluntur.  Esto  erat  futurum,  ut  Eccle- 
sia Chiisti  nuinmos  haberet;  si  nummos,  uli- 
que  et  praedia,  et  mancipia,  et  diversarum 
specierum  innumera  ornamenta  ». 
Après  cela  ce  concile  tait  voir  par  les  actes 


mêmes  des  apôtres,  et  par  les  ouvrages  des 
sainls  Pères,  q  a  s'enri- 

chir des  oblations  et  menu.'  des  fonds  des 
t<  mps  de  s:  et  de  sa 

e   formation   son-  s.  «  Per 

Petrum  inOccidentis,  per  Joannem  in  Orientis, 
sive  Asiœ  [)artibus,  per  Paulum  in  tota  gene- 
raliter  mundi  latitudine,  fundata  et  ex  c>b!a- 
fi  lelium  dilata  atque  honorata  Eccle- 
sia». (Conc.  Aquisgr.  II  ad  Pipinum  regem; 

12.) 

V.  11  ne  se  peut  rien  dire  de  plus  beau  que 
ce  que  nous  lisons  dans  un  autre  endroit  des 
capitulâmes  de  Charlemagne,  où  l'on  déclare 
que  les  terres,  les  fonds,  les  maisons,  les  héri- 
tages, ne  sont  pas  moins  des  offrandes  saintes 
et  des  hosties  sacrées,  que  celles  qu'on  offre 
sur  l'autel. 

«  Oninia  quœ  Domino  offeruntur,  procul- 
dubio Domino  consecrantur  ;  et  non  solum 
sacrificia,  quœ  a  sacerdotibus  super  ail  ire  Do- 
mino consecrantur,  oblationes  fidelium  dicun- 
tur;  sed  qiuccumque  et  a  fldelibus  offeruntur, 
sive  in  mancipiis,  sive  in  agris,  vineis,  sylvis, 
pratis,  ai|iiis,  aquarumque  decursibus,  artifi- 
ciis,  libris,  utensilibus,  pétris,  œdificiis,  vesti- 
pellibus,  lanificiis,  pecoribus,  pascuis, 
mobilibus  et  immobilibus,  vel 
quœcumque  de  bis  rébus  Domino  Ecclesiœque 
offeruntur,  Domino indubilanter  consecrantur 
et  ad  juspertinent  sacerdotum  ».  (L.  vi,  c.  30.').) 

VI.  On  infère  de  là  que  l'Eglise  et  .1  us- 
Christ  n'étant  qu'une  même  personne,  on  ôte 
à  Jésus-Christ  tout  ce  qu'on  ôte  a  l'Eglise.  «  Et 
quia  Christum  et  Ecclesiam  unam  personam 
esse  veraciteragnoscimus,  quœcumque  Eccle- 
siœ sunt,  Clnisti  sunt.  Et  quœ  ab  Ecclesia  tol- 
luntur, sive  alienando,  sive  vastando,  sive  in- 
vadendo,  sive  minuendo,  sive  diripieudo  , 
Christo  tolluntur  ». 

On  ne  peut  donc  ravir  les  biens  de  l'Eglise 
sans  un  sacrilège  et  sans  un  larcin,  qui  ne  se 
peut  expier  que  par  !a  pénitence  publique  ;  et 
les  évoques,  qui  sont  les  dépositaires  et  les  ad- 
ministrateurs du  patrimoine  de  Jésus-Christ, 
non-seulement  pour  le  distribuer  libéralement 
aux  pauvres,  mais  aussi  pour  le  défendre,  ne 
peuvent  avoir  aucune  communion  avec  les  au- 
teurs de  ces  usurpations  sacrilèges,  qu'après 
une  pleine  satisfaction.  «  Talium  vero  scele- 
ruin  patratoribus,  nisi  post  satisfactionem, 
née  \i\is,  nec  mortuis  cominunicare  debe- 
m us  ». 
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Les  évèques  du  concile  II  d'Aix-la-Chapelle, 
dont  nous  venons  de  parler,  s'acquittèrent  de 
ce  devoir  avec  tant  de  zèle  et  tant  de  généro- 
sité, qu'ils  obligèrent  le  roi  d'Aquitaine.  Pépin, 
de  restituer  aux  églises  de  Guyenne  tout  ce  qu'il 
leur  avait  enlevé.  Ils  présentèrent  à  ce  roi  trois 
livres  qu'on  peut  voir  dans  les  actes  de  ce 
concile;  ils  y  avaient  entassé  tout  ce  qui  se 
trouve  de  plus  beau  et  de  plus  fort  dans  les 
Ecritures  et  dans  les  saints  Pères,  contre  les 
vices  des  grands  et  des  souverains,  et  surtout 
contre  les  usurpations  sacrilèges  des  biens  de 
l'Eglise. 

VII.  Le  concile  II  deToul,  de  l'an  860,  traita 
le  même  sujet  avec  le  même  zèle.  11  fit  voir 
aux  grands  de  la  terre  qu'il  n'y  a  point  de  sa- 
crilège plus  énorme  ni  de  plus  damnable  at- 
tentat que  celui  qu'ils  commettent,  lorsqu'ils 
s'emparent  du  patrimoine  des  pauvres  et  de 
l'héritage  de  Jésus-Chiist,  dont  Dieu  les  a  éta- 
blis défenseurs. 

«  Unde  summopere  caveant  potentiores 
quique,  ne  présumant  in  damnationem  suam 
res  sibi  ecclesiasticas,  neque  fatigent,  nec affli- 
gant  inconsuetis  consuetudinibus  Dei  eccle- 
sias  et  loca  sanctorum  ;  scientes,  quia  res 
ecclesiasticœ  vota  sunt  fldeliura,  patrimonia 
pauperum,  pretia  peccatorum,  et  in  tuitione 
atque  defensione  Christi  consistant,  qui  eas 
terrae  principibus  atque  primoribus  ad  defen- 
dendum,  et  conservandum,  non  ad  affligen- 
dum,  vel  usurpandum,  sive  praesumendum 
commisit».  (An.  860,  conc.  apud  Tusiacum.) 

VIII.  Il  y  a  quelque  sujet  de  croire  que  si 
d'un  côté  les  fonds  de  l'Eglise  étaient  si  sou- 
vent usurpés  par  les  ennemis  de  la  piété  et  de 
leur  propre  salut,  il  y  avait  aussi  d'autre  part 
un  grand  nombre  d'illustres  bienfaiteurs,  qui 


s'ouvraient  le  ciel  par  leurs  insignes  libérali- 
tés envers  les  pauvres.  Les  offrandes  mèm  s 
qu'on  faisait  à  l'autel  étaient  si  considérables, 
qu'il  fallut  que  le  concile  .d'Ingelheim,  de  l'an 
s  18.  en  écartât  les  audacieuses  prétentions  de 
quelques  séculiers.  «  Ut  oblationes  fidelium, 
quatenus  altari  deferantur,  nibil  omnino  ad 
laicalem  pertineant  potestatem,  dicente  Scrip- 
tura,  qui  altario  deserviunt,  de  altari  partiei- 
pentur».  (Can.  vin.) 

On  peut  remarquer  dans  l'histoire  de  l'E- 
glise et  dans  les  conciles,  beaucoup  d'entre- 
prises semblables  des  laïques,  et  leur  condam- 
nation. 

IX.  Les  précaires,  dont  nous  avons  parlé 
ci-devant,  faisaient  aussi  entrer  dans  le  trésor 
de  l'Eglise  une  infinité  de  fonds.  Mais  il  faut 
ajouter  ici  que  Charlemagne  fut  obligé  de 
s'opposer  à  une  espèce  de  précaire  frauduleuse 
qui  ne  se  faisait  pas  par  un  principe  de  piété, 
ni  pour  trouver  quelque  soulagement  à  sa  pau- 
vreté, en  recevant  l'usufruit  du  double,  ou  du 
triple  du  fonds  qu'on  donnait  en  propriété  à 
l'Eglise  ;  mais  qui  se  faisait  par  le  seul  désir  de 
ne  point  payer  le  cens  au  prince,  et  de  ne  point 
contribuer  aux  besoins  de  l'Etat. 

Charlemagne  ordonna  que,  sans  avoir  égard 
à  cet  artificieux  déguisement,  on  exigeât  de 
ces  terres  le  cens  ordinaire,  sans  que  cela  pût 
néanmoins  préjudicier  aux  immunités  de  l'E- 
glise. «  Placuit  nobis,  ut  liberi  homines,  qui 
non  propter  paupertalem,  sed  ob  viiandam 
reipublica?  utilitatem,  fraudulenter,  ac  inge- 
niose  res  suas  ecclesiis  delegant,  easquedenuo 
sub  censu  utendas  recipiunt,  ut  quousque 
ipsasres  possident,  hostes  et  reliquas  functio- 
nes  publicas  faciant,  etc.  Nostra  non  resistente 
emuuilate  ».  (Capitular.  an.  793,  c.  23.) 


122         DES  RIENS  TEMPORELS  DE  L  ÉGLISE.  —  CHAPITRE  VINGT-TROISIÈME. 


CHAPITRE  VINGT-TROISIÈME. 


DES  TESTAMENTS   DES  LAÏQUES  EN   FAVEUR   DES  ÉGLISES,   SOUS  L'EMPIRE   DE  CITARLEMAGNE. 


I.  L'exemple  du  testament  de  Cliarlemagne  fait  voir  combien 
le  trésor  de  l'Eglise  s'augmeutait  par  les  dons  testamentaires 
des  fidèles. 

II.  Et  combien  les  lois  étaient  favorables  à  cette  disposition. 

III.  Il  en  était  de  même  sous  Louis  le  Débonnaire. 

IV.  Ceux  qui  entraient  en  religion  pouvaient  donner  tous 
leurs  biens  au  mona    i  re. 

V.  Ils  le  pouvaient  encore  après  avoir  fait  profession. 

VI.  Les  cures  devaient  exhorter  les  moribonds  à  tester  et  à 
racheter  leurs  péchés  par  aumônes. 

VII.  Pratiques  des  Orientaux. 

VIII.  Pour  les  testaments  des  religieux. 

I.  La  dernière  de  toutes  les  fécondes  sources, 
d'où  coulaient  tant  de  richesses  dans  les 
trésors  des  églises,  consistait  dans  les  testa- 
ments des  rois,  des  seigneurs  et  des  personnes 
riches. 

On  pourra  avec  quelque  proportion  juger 
des  autres  par  le  testament  de  Cliarlemagne. 
Ce  grand  prince  fit  trois  parts  de  tout  ce  qu'il 
possédait,  en  or,  en  argent,  en  pierreries  et  en 
autres  meubles  précieux  :  il  en  donna  deux 
aux  vingt  et  une  métropoles  de  son  empire, 
pour  être  repartagées  entre  les  évêchés  qui  en 
relevaient  ;  et  il  réserva  l'autre  pour  sa  dé- 
pense ordinaire,  en  sorte  que  tout  ce  qui  en 
resterait  après  sa  mort,  fût  divisé  en  quatre 
parties,  dont  la  première  serait  encore  donnée 
aux  mêmes  métropoles  et  à  leurs  évêchés  :  ses 
fils  et  ses  filles  avec  leurs  enfants  partageraient 
la  seconde  ;  la  troisième  serait  distribuée  aux 
pauvres  ;  enfin  la  dernière  se  donnerait  par 
aumône  aux  serviteurs  du  palais.  Ainsi,  de 
douze  parts  de  sa  succession,  ses  enfants  n'en 
eurent  qu'une,  les  autres  onze  furent  partagées 
entre  les  églises  et  les  pauvres.  (Conc.  Gall. 
tom.  h,  p.  264.) 

II.  Après  cela  on  ne  croira  pas  que  ce  prince 
ait  pu  mettre  des  bornes  aux  libéralités  de  ses 
sujets  envers  les  églises  et  les  pauvres.  Il 
n'avait  garde  de  condamner  ses  actions  par 
ses  ordonnances,  ou  ses  ordonnances  par  ses 
actions. 
Il  est  vrai  que  le  concile  de  Châlons,  de 


l'an  813,  fit  de  sévères  réprimandes  aux  ecclé- 
siastiques, qui  par  leurs  sollicitations  por- 
taient les  fidèles  à  donner  leurs  biens  à  l'E- 
glise; et  jugeant  que  c'étaient  plutôt  des  vols 
que  des  dons,  il  en  ordonna  la  restitution.  Mais 
ce  concile  dans  les  mêmes  canons  ordonna 
que  les  donations  justes  qu'on  aurait  faites  à 
l'Eglise,  demeureraient  fermes  et  irrévocables. 
«  Hoc  vero  quod  quisque  Deo  juste  et  rationa- 
biliter  de  rébus  suis  offert,  firmiter  Ecclesia 
tenere  débet  ».  (Can.  vi,  vu.) 

III.  Louis  le  Débonnaire  commanda  de 
rendre  aux  héritiers  les  biens  qu'on  avait  in- 
considérément donnés  à  l'Eglise,  et  qu'on 
n'avait  pu  donner  sans  les  déshériter.  «  Statu- 
tum  est,  utnullusquilibet  ecclesiasticus ab his 
personis  res  deinceps  accipere  prœsumat,  qua- 
rum  liberi  ,  aut  propinqui  hac  inconsulla 
oblalione,  possint  rerum  propriarum  exhse- 
redari.  Quod  si  aliquis  deinceps  hoc  facere  ten- 
taverit,  ut  acceptor  synodali  vel  imperiali  sen- 
tentia  feriatur,  et  resadexhaeredatos  redeant». 
(Conc.  Gall.  tom.  n,  p.  430  ;  Capitul.  1.  i, 
c.  87.) 

Mais,  outre  que  cet  empereur  insinue  clai- 
rement qu'il  ne  fait  en  cela  que  suivre  et 
faire  exécuter  les  canons  qui  condamnaient  ces 
surprises  et  ces  exhérédations,  nous  pourrons 
encore  juger  de  la  liberté  tout  entière  dont 
jouissaient  alors  les  testateurs  de  laisser  leurs 
héritages  à  l'Eglise,  par  le  formulaire  des 
donations  des  vivants,  qui  se  trouve  aussi  clans 
les  capitulaires  de  Cliarlemagne,  et  qui  y  est 
inséré  dans  une  protestation  quetoutle  peuple 
fait,  que  ce  serait  un  sacrilège  attentat  de  vou- 
loir rien  diminuer  des  libéralités  qu'on  fait  à 
l'Eglise. 

«  Offero  Deo,  atque  dedico  omnes  res,  quaj 
hac  in  cartula  tenentur  inserta;,  pro  remissione 
peccatorum  meorum,  ac  parentum  et  filiorum, 
aut  pro  quoeumque  qui  illas  Deoliberare  vo- 
lucrit,  ad  serviendum  ex  his  Deo  insacrificiis, 


DES  TESTAMENTS  DES  LAÏQUES  EN  FAVEUR  DE  L'ÉGLISE,  etc. 


123 


missarumque  solemniis,  orationibus,  lumi- 
nariis,  pauperum  ac  clericorum  alimoniis,  et 
cœteris  divinis  cultibus  atque  illius  ecclesiœ 
utilitatibus  ».  (L.  vi,  c. 285.) 

Apres  quoi  suivent  des  imprécations  effroya- 
bles contre  tous  ceux  qui  empêcheraient  l'E- 
glise de  jouir  de  ces  fonds. 

IV.  Il  y  a  deux  articles  dans  le  premier  livre 
des  capitulaires,  dont  nous  ne  pouvons  plus 
ignorer  l'auteur,  puisque  Charles  le  Chauve 
nous  a  assuré  ci-dessus  qu'ils  étaient  de  Char- 
lemagne. 

En  voici  un  qui  regarde  les  séculiers,  où  ce 
prince  leur  permet  de  donner  à  l'Eglise  sans 
bornes  et  sans  mesure.  «  Qui  res  suas  pro 
anima  sua  ad  casam  Dei  tradere  voluerit, 
domi  traditionem  faciat  coram  testibus  legi- 
timis.  Et  qua;  in  hoste  fâche  sunt  traditiones, 
de  quibus  nulla  est  quœslio,  stabiles  perma- 
neant  ».  (L.  i,  c.  141.)  Ainsi  en  paix  et  en 
guerre,  dans  la  ville  et  au  camp,  on  pouvait 
faire  toutes  sortes  de  libéralités;!  l'Eglise. 

L'autre  est  pour  ceux  qui  entrent  en  reli- 
gion, à  qui  il  permet  de  consacrer  à  Dieu 
tous  leurs  biens  avec  leurs  personnes,  sans 
avoir  dorénavant  besoin  de  la  permission  du 
prince. 

Ce  sage  et  pieux  empereur,  pour  prévenir 
les  artifices  de  ceux  qui  sollicitaient  les  per- 
sonnes simples  et  riches  d'entrer  en  religion, 
avait  défendu  qu'on  y  pût  faire  profession  sans 
son  congé.  Il  révoqua  depuis  cette  défense  par 
ce  capitulaire,  comme  son  petit-fils  Charles  le 
Chauve  nous  en  a  assurés.  Et  quant  aux  solli- 
citations pleines  d'artifice  dont  nous  avons 
parlé,  le  concile  il  de  Chàlons  y  remédia,  or- 
donnant qu'on  rendrait  les  biens,  et  que  les 
personnes  persévéreraient  dans  la  religion  où 
elles  s'étaient  engagées.  (L.  i,  c.  143.) 

Voici  le  capitulaire  de  Charlemagne  :  «  Ut 
liber  homo  qui  in  monasterio  regulari  comam 
deposuerit,  et  res  suas  ibidem  delegaverit, 
promissionem  factam  secundum  reyulam  fir- 
miter  teneat  »  ;  et  ailleurs  encore  dans  les 
mêmes  capitulaires  :  «  Si  quis  res  suas  pro 
salute  animoesuœ,  veladaliquem  venerabilem 
locum,  vel  propinquo  suo,  vcl  cuilibet  alteri 
tradere  voluerit,  Iegitimam  traditionem  facere 
studeat,  etc.  »  (L.  iv,  c.  19.) 

V.  Mais  que  peut-on  souhaiter  de  plus  avan- 
tageux pour  l'Eglise,  que  cet  autre  capitulaire, 
qui  porte  que  les  religieux  et  les  religieuses, 
après  leur  profession  faite,  ne  pourront  plus 


disposer  de  leurs  biens,  même  en  faveur  de 
leurs  enfants,  parce  que  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient au  moment  de  leur  entrée  au  monas- 
tère, qui  était  alors  la  profession  même,  ap- 
partient selon  les  lois  au  même  monastère. 

Il  faut  nécessairement  supposer,  selon  les 
mêmes  lois,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  priver 
leurs  enfants  de  leur  légitime,  comme  ils  ne 
pouvaient  pas  s'en  priver  eux-mêmes,  ni  le 
monastère  auquel  ils  se  consacraient.  Mais 
ces  deux  légitimes  mises  à  part,  tout  le  reste 
de  leur  bien  était  en  leur  pouvoir  avant  leur 
profession,  pour  le  laisser  à  leurs  proches,  ou 
pour  le  donner  au  monastère  ;  mais  s'ils  n'en 
avaient  pas  disposé  avant  que  de  faire  profes- 
sion, le  tout  appartenait  au  monastère. 

«  Quicumque  monachus  vel  monacha  in 
monasterium  sunt  ingressi,  nihil  de  rébus 
suis  habeant  potestatem  faciendi,  quamvis  li- 
beros  habeant;  sedomnia  eorum  sint  monas- 
terii,  qua;  eadem  die  juste  possidebant,  quando 
ingressi  sunt  monasterium  ».  (L.  vi,  c.  108.) 

VI.  Le  concile  de  Nantes,  instruisant  les 
curés  de  la  manière  dont  ils  doivent  visiter  les 
malades,  et  des  avis  salutaires  qu'ils  doivent 
leur  inspirer  dans  ces  moments  périlleux, 
n'oublie  pas  celui  de  les  porter  à  faire  leur 
testament,  pendant  qu'ils  jouissaient  de  la  li- 
berté de  leur  esprit,  afin  d'expier  leurs  péchés 
par  leurs  aumônes.  «  Ut  substantiam  suam 
dum  adhuc  sensus  et  ratio  in  eo  vigent,  dis- 
ponat,  ut  peccata  sua  eleemosynis  redimat». 
(Can.  iv.) 

Le  testament  de  Charlemagne  même,  té- 
moigne que  c'était  la  coutume  généralement 
observée  parmi  les  fidèles,  de  laisser  toujours 
une  partie  considérable  de  leurs  biens  aux 
pauvres,  quand  ils  faisaient  leurs  testaments. 
Le  quart  du  dernier  tiers  qu'il  avait  mis  en  ré- 
serve, y  fut  destiné  aux  pauvres  selon  la  cou- 
tume de  tous  les  chrétiens  :  «  Tertia  con- 
sueto  in  Christianitatis  more  in  usum  paupe- 
rum  erogaretur  ». 

Il  est  étonnant  que  cet  empereur  ait  or- 
donné que  sa  bibliothèque  fût  vendue,  et  que 
le  prix  en  fût  distribué  aux  pauvres.  «  Simi- 
literetde  libris,  quorum  magnam  in  biblio- 
tbeca  suacopiam  congregavit,  statuit,  utabiis 
qui  eos  habere  vellentjusto  pretio  fuissent re- 
dempti,  pretiumque in  pauperes  erogatum». 
(Duchesne,  tom.  H,  p.  103, 106.) 

Ce  qui  a  été  allégué  du  concile  de  Nantes 
peut  être  considéré  comme  un  vestige  et  un 
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commencement  du  grand  crédit  et  du  pouvoir 
que  les  curés  eurent  dans  les  siècles  suivants, 
pour  recevoir  eux-mêmes  les  testaments  de 
ceux  qui  désiraient  en  faire,  et  les  mettre  en 
dépôt  entre  leurs  mains. 

VII.  Mais  Balsamon  apprend  que,  parmi  les 
Orientaux,  les  lois  de  Justinien  y  avaient  bien 
autrement  établi  l'autorité  des  évêques.  Elles 
les  avaient  déclarés  exécuteurs  universels  de 
tous  les  legs  pieux,  quand  même  les  testateurs 
les  auraient  exclus  de  cette  fonction  dans  leurs 
testaments,  parce  que  les  évêques  sont  toujours 
de  droit  les  exécuteurs  des  volontés  pieuse-  îles 
testateurs.  Le  métropolitain  devait  suppléer 
au  défaut  des  évêques. 

Balsamon  infère  de  là  que,  quand  les  fon- 
dateurs d'un  monastère,  fussent-ils  évêques, 
voudraient  exempter  le  monastère  des  droits 
et  de  la  juridiction  de  l'évêque  diocésain,  leur 
prétention  serait  nulle. 

«  Et  die  bis  notatis,  consistere  nonposse,  quœ 
in  statutis  a  fundatoribus  scribuntur,  ut  Ioco- 
rum  antistites  nullam  omnino  partem  ha- 
beant  in  monasteriis  a  se  œdifieatis.  Similiter 
nec  Acta  antistitum,  quae  continent  eos,  qui 
eis  succèdent  episcopos,  nib.il  juris  habituros 
in  monasteriis  ». 

VIII.  Photius  rapporte  dans  son  Nomocanon 
(In  Nomoc.  Tit.  i,  c.  2.)  les  constitutions  sui- 
vantes de  Justinien,  comme  étant  encore  en 
usage  de  son  temps.  Que  celui  qui  reçoit  une 
succession  avec  cette  condition,  s'il  se  marie, 
ou  s'il  a  des  enfants  qui  lui  sont  substitués, 
peut,  nonobstant  cela,  embrasser  la  vie  monas- 
tique, ou  entrer  dans  la  cléricature,  et  possé- 


der tout  ce  qui  lui  a  été  laissé  ;  il  peut  même 
en  disposer  comme  il  lui  plaira,  pourvu  que  ce 
soit  en  legs  pieux.  Le  même  privilège  est  com- 
mun aux  religieuses  et  aux  diaconesses,  (lbid.) 
Quand  même  ces  religieux  ou  ces  religieuses 
ne  persévéreraient  pas  dans  le  cloître  jusqu'à 
la  fin  de  leur  vie,  le  monastère  continuera  de 
jouir  de  tous  ces  biens.  II  faut  seulement 
excepter  les  captifs,  en  faveur  desquels  ces 
substitutions  auraient  lieu.  Que  si  un  père 
veut  déshériter  son  fils,  parce  qu'il  s'est  jeté 
dans  un  monastère  ou  dans  la  vie  cléricale,  il 
ne  le  peut  pas  même  pour  des  fautes  qu'il  au- 
rait commises  avant  la  profession  religieuse. 
Un  père  ne  peut  donc  priver  ses  enfants  qui 
sont  religieux  ou  ecclésiastiques,  de  la  juste 
portion  de  ses  biens,  qui  est  le  quart  de  tout 
ce  qu'il  possède;  et  ce  quart  demeure  à  l'E- 
glise ou  au  monastère,  si  ces  clercs  ou  ces  re- 
ligieux renoncent  à  leur  profession.  (Tit.  ix, 
c.  31.) 

Enfin,  si  quelqu'un  se  fait  religieux,  n'ayant 
point  d'enfants,  tous  ses  biens  appartiennent 
dès  lors  au  monastère.  S'il  a  des  enfants,  et 
qu'il  n'ait  point  testé  avant  sa  profession,  il 
peut  le  faire  après,  mais  il  ne  peut  ni  priver 
ses  enfants  de  leur  légitime,  ni  se  priver  lui- 
même,  c'est-à-dire  son  monastère,  d'une  por- 
tion pareille  à  celle  de  ses  enfants.  S'il  meurt 
dans  le  monastère  n'ayant  point  testé,  ses  en- 
fants ont  leur  légitime,  et  le  reste  demeure  au 
monastère.  (Tit.  n,  c.  1.) 

Voilà  quelle  était  la  disposition  des  lois  ci- 
viles sur  ces  matières. 
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CHAPITRE    VINGT-QUATRIÈME. 


DES   TESTAMENTS   DES    LAÏQUES  EN    FAVEIR   DE   L  EGLISE   APRES    LAN    MIL. 


I.  C'est  pour  l'intérêt  des  laïques  mêmes  que  l'Eglise  prit  tant 
de  crédit  dans  les  testamenls.  Preuves  de  cela  dans  la  France. 

II.  Dans  l'Angleterre  et  dans  l'Irlande. 

III.  Avant  le  temps  même  du  pape  Alexandre  111,  les  testa- 
ments se  faisaient  selon  les  formes  du  droit  canonique,  en  pré- 
sence du  curé,  ou  du  confesseur,  et  de  deux  témoins. 

IV.  Remarques  imporlantes  sur  les  deux  décrétâtes  de  ce 
pape  au  sujet  des  testaments. 

V.  Les  ordonnances  synodales  et  les  conciles  qui  défendent 
de  faire  des  testaments,  sans  la  présence  du  curé,  qui  puisse 
rendre  témoignage  de  la  catholicité  du  testateur,  et  intéresser 
l'Eglise  à  l'exéculion  du  testament,  surtout  pour  les  legs  pieux. 

VI.  Suite  du  même  sujet.  L'intérêt  que  l'Eglise  prit  pour  les 
biens  de  ceux  qui  mouraient  sans  tester,  soit  esclaves,  soit 
libres. 

VII.  Combien  était  grande  et  combien  nécessaire  l'autorité  de 
l'Eglise  pour  les  testaments  des  k-L'S  pieux. 

VIII.  Réflexions  sur  les  canons  et  les  conciles  ci-dessus  allé- 
gués jusqu'à  l'an  1300. 

IX.  Confirmation  de  ce  qui  a  été  dit  par  les  décrétales. 

X.  On  passe  au  quatorzième  siècle  pour  y  remarquer  les 
mêmes  vérités. 

XI.  Dans  les  siècles  suivants  l'Eglise  couserve  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  usages  dans  les  causes  testamentaires  en 
partie  seulement. 

XII-  Quelles  ont  été  les  raisons  de  cette  diminution  de  l'au- 
torité de  l'Eglise.  Ce  qui  fut  contesté  à  l'Eglise  sous  le  roi  Phi- 
lippe de  Valois. 

XIII.  Les  rois  ont  conservé  à  l'Eglise  ce  qui  lui  reste  de  ju- 
ridiction en  France  et  en  Angleterre. 

XIV.  Et  dans  l'Espagne.  Monuments  mémorables  des  cou- 
tumes de  Jacca,  et  des  lois  visigothes  sur  les  testaments. 

XV.  Pourquoi  on  a  mêlé  la  question  de  la  juridiction  avec 
celle  des  biens  temporels,  qui  reviennent  à  l'Eglise  par  les 
testaments. 


I.  Léon  IX  ordonna  que  des  donations  qu'on 
ferait  à  l'Eglise  en  se  faisant  moine,  soit  aux 
approches  de  la  mort,  soit  pendant  qu'on  est 
eu  santé,  la  moitié  serait  laissée  au  monas- 
tère, et  l'autre  moitié  reviendrait  à  l'église  pa- 
roissiale. (Ep.  h.) 

Le  concile  de  Toulouse,  en  4036,  commence 
à  nous  découvrir  la  grande  autorité  qu'on  fut 
obligé  de  donner  à  l'Eglise  pour  toutes  sortes 
de  testaments.  Les  injustes  vexations,  et  les  bri- 
gandages effroyables  qui  se  faisaient  sur  tous 
les  biens  des  défunts,  forcèrent  enfin  l'Eglise 
de  s'intéresser  pour  maintenir  les  testaments 
qu'ils  avaient  faits,  ou  le  droit  des  plus  proches 
parents,  s'ils  étaient  décédés  au  intestat. 


Voici  le  canon  de  ce  concile  de  Toulouse  : 
«  Prœcipimus,  ut  nullus  laicorum  aliquid  sus- 
cipere  audeat  de  rébus,  aut  substantiis  defun - 
ctorum,  nisi  quantum  ipsi  defuncti  adhibitis 
idoneis  testibus  in  vita  sua  ordinaverint  :  aut 
si  intestati  obierint,  ad  libitum  propinquorura 
hœredum  dividantur  ».  (Can.  ix.) 

Il  paraît  que  c'est  pour  l'avantage  et  la  sû- 
reté des  laïques  que  l'Eglise  s'en  mêle.  Cela 
paraît  encore  plus  clairement  dans  le  concile  de 
Nantes  en  1127,  où  le  comte  de  Bretagne  pria 
les  évoques  du  concile,  de  contribuer  de  leur 
autorité  à  faire  cesser  deux  coutumes  per- 
nicieuses, qui  s'étaient  introduites  dans  ses 
Etats. 

L'une  était  qu'à  la  mort  du  mari  ou  de  la 
femme,  les  meubles  du  défunt  ou  de  la  dé- 
funte, étaient  usurpés  par  le  seigneur.  «  Con- 
suetudo  in  terra  cotnitis  exliterat,  ut  decedente 
marito,  vel  uxore,  uni  versa  decedentis  mo- 
bilia  in  proprietatein  potestatis  transirent  ». 

L'autre  coutume  était  encore  plus  violente 
et  plus  détestable,  savoir,  que  tout  ce  qui 
échappait  d'un  naufrage  était  porté  au  fisc  du 
prince  ,  qui  dévorait  ce  que  la  mer  et  la 
tempête  n'avaient  pu  engloutir.  «  Quidquid 
evadebat  ex  naufragiis,  totum  sibi  fiscus  lege 
vindicabat  patriœ,  passosque  naufragium  mi- 
serabilius  violentia  principis  spoliabat,  quam 
procella  ». 

Le  comte  renonça  à  l'une  et  à  l'autre  cou- 
tume, et  s'en  rappoita  au  décret  du  concile. 
«  Utramque  exactionem  sub  oculis  totius  con- 
cilii  cornes  in  nostra  manu  deposuit  ». 

Le  c  ncile  défendit  ces  deux  abus  sous  peine 
d'anathème,  selon  la  demande  du  comte  ;  et 
llildebert,  archevêque  de  Tours,  qui  présidait 
à  ce  concile,  écrivit  au  pape  Honore  II,  pour 
lui  demander  une  confirmation  de  ce  décret, 
qui  le  rendit  irrévocable. «  lllam  manumissio- 
nem  de  naufragiis,  et  de  substantia  morien- 
tium,  quam  cornes  in  nostra  manu  deposuit, 
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vos  beatissime  Pater,  non  gravemini  confir- 
matione  apostolica  robnrare,  ac  prohibere,  ne 
quis  omnino  eam  rescindera,  vel  aliqua  ex 
parte  minuere  praesumat  ». 

C'est  de  la  même  lettre  d'Hildebert  que  ceci 
est  tiré.  Le  pape  confirma  ce  décret  dans  la 
lettre  qu'il  écrivit  aux  évoques  suffragants  de 
la  province  de  Tours,  et  les  avertit  que  selon 
les  lois  impériales  on  ne  perd  pas  même  le 
domaine  des  choses  qu'on  jette  en  mer  pour 
décharger  le  navire  et  pour  éviter  le  nau- 
frage. 

Nous  apprenons  au  titre  De  lege  Rhodia,  De 
.fallu,  au  Digeste,  que  la  loi  romaine  conser- 
vait la  propriété  de  ce  qui  avait  été  jeté  en  mer 
à  celui  à  qui  il  avait  appartenu,  parce  que  ce 
n'était  rien  moins  qu'une  chose  abandonnée. 
«  Res  jacta  domini  manet,  nec  fit  apprehen- 
dentis,  quia  pro  derelicto  non  habetur  ».  (L. 
xiv.  t.  ii,  c.  2,  8,  9.) 

L'empereur  Antonin  suivant  les  vestiges 
d'Auguste  adjugea  les  débris  du  naufrage  à 
celui  qui  l'avait  souffert,  et  condamna  les  pu- 
blicains  qui  s'en  étaient  saisis;  se  voulant 
conformer  à  la  loi  rhodienne  que  nous  ve- 
nons de  citer.  Ce  sont  là  les  lois  que  le  pape 
proposait  dans  sa  réponse  aux  évoques  de  la 
province  de  Tours. 

IL  Henri  Ier,  roi  d'Angleterre ,  commença 
son  règne  par  une  déclaration  qu'il  fit,  qu'il 
ne  prendrait  plus  la  dépouille,  ni  des  évêques 
après  leur  mort,  ni  des  barons  et  des  autres 
vassaux  delà  couronne;  que  s'ils  mouraient 
sans  tester,  leurs  femmes,  leurs  enfants  et 
leurs  proches  pourraient  partager  leurs  biens, 
comme  ils  le  jugeraient  à  propos  pour  le 
salut  de  leur  âme.  «  Pro  anima  ejus  dividant, 
sicut  mi'l'us  eis  visum  fuerit  ».  (Conc.  Angl. 
t.  il,  p.  31.) 

Cette  ordonnance  a  bien  du  rapport  avec  le 
canon  du  concile  de  Toulouse  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  et  il  en  résulte  aussi  que 
les  princes  et  les  seigneurs  avaient  usurpé  la 
dépouille  d'une  partie  de  leurs  sujets,  surtout 
s'ils  n'avaient  point  fait  de  testament.  Il  y  a 
beaucoup  d'apparence  que  ce  roi  avait  été  per- 
suadé par  les  ecclésiastiques  de  renoncer  à 
cette  nouvelle  usurpation,  tant  sur  eux  que 
sur  les  laïques,  et  de  laisser  la  liberté  entière 
des  testaments  a  tous  ses  sujets. 

L'on  rapporte  un  canon  du  concile  de  Cas- 
sel  en  Irlande,  en  1172,  par  lequel  il  est  or- 
donne que  les  malades  feront  leur  testament 


en  présence  de  leur  confesseur  et  de  quelqui  s. 
témoins  ;  que  s'ils  ont  une  femme  et  des  en- 
fants, ils  donneront  un  tiers  a  leur  femme,  un 
tiers  a  leurs  entants  et  un  tiers  pour  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  pour  leurs  funérailles. 
«  l'iiam  liberis,  alteram  uxori  legitimae,  ter- 
liam  propriis  exequiis  relinquenles  ».  (Ibid. 
p.  98.) 

S'ils  ont  perdu  leurs  femmes,  ou  s'ils  n'en 
ont  point  eu  d'enfants,  ils  partageront  leur 
héritage  en  deux,  et  en  réserveront  la  moitié 
pour  eux,  c'esl-à-dire  pour  leurs  funérailles, 
ou  pour  l'Eglise  et  les  pauvres.  «  Inter  ipsnm 
et  uxorem  in  duo  média  dividantur;  inter  ip- 
sum  et  liberos bipartiri  debent  ». 

Ce  concile  fut  tenu  par  ordre  du  roi  Henri  II 
qui  conquit  l'Irlande,  et  il  y  eut  des  commis- 
saires de  sa  part.  Ce  que  le  roi  Henri  Ier  avait 
dit,  «  Pro  anima  ejus  dividant  »,  insinuait 
quelque  partage  approchant  de  celui-ci  :  mais 
il  paraît  ici  que  le  confesseur  était  présent 
quand  on  dressait  le  testament. 

III.  Il  ne  paraît  pourtant  point  encore  en 
cela,  que  les  causes  testamentaires  fussent  de 
la  juridiction  ecclésiastique. 

Alexandre  111  écrivit  aux  juges  de  la  petite 
ville  d'Italie,  nommée  Vélitry,  que  dans  les 
causes  des  testaments  et  des  legs  laissés  à  l'E- 
glise, ils  ne  devaient  pas  juger  selon  les  lois, 
qui  demandent  cinq  ou  sept  témoins,  mais 
selon  les  canons  et  selon  la  loi  divine  des  Ecri- 
tures, qui  n'en  demandent  que  deux  ou  trois. 
«  Mandamus  quatenus  cum  aliqua  causa  su- 
per testamentis  Ecclesise  reliclis  ad  vestrum 
fuerit  examen  deducta,  eam  non  secundum 
leges,  sed  secundum  canones,  juxla  decrelo- 
rum  statuta  tracletis,  tribus  vel  duobus  legi- 
timis  testibus  requisitis.  Quoniam  scriptum 
est,  in  ore  duorum  vel  trium  testium  stat 
omne  verbum  ».  (Append.  Conc.  Later.  c.  vin, 
xx.) 

L'autre  réponse  de  ce  pape  à  l'évêque  d'Os- 
tie  est  encore  plus  précise.  «  Talem  in  episco- 
patu  tuo  inolevisse  consuetudinem  nobis  in- 
noluisti,  quod  testamenta  quae  fiunt  in  ultima 
voluntate,  ut  ab  bis  qui  potestatem  babent  su- 
per alios,  penitus  rescindantur,  nisi  cum  sub- 
scriptione  septem  aut  quinque  testium  fiant, 
secundum  quod  humanœ  loges  decernunt. 
Quia  vero  adivina  lege,  et  sanctorum  Patrum 
statutis,  et  generali  consuetudine  Ecclesiae,  id 
esse  noscitur  alienum  ;  cum  scriptum  sit  :  In 
ore  duorum,  vel  trium  testium  stet  omne  ver- 
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bum  ,  prœscriptam  consuetudinem  penitus 
improbamus ,  et  testamenta  quae  parocbiani 
vestri  coram  presbytero  suo,  et  tribus  vel  dua- 
bus  aliis  personis idoneis  in  extrema  voluntate 
de  ca?tero  fecerint,  et  firma  decernimus  per- 
manere,  et  robur  perpétua?  firmitatis  obtinere; 
sub  interminatione  anathematis  prohibentes, 
ne  quis  praesumptione  qualibet  bujusmodi  au- 
deat  rescindera  testamenta  ». 

IV.  Remarquons  ici,  avant  de  passer  ou- 
tre, 1°  Que  c'était  déjà  une  coutume  générale- 
ment reçue,  que  les  testaments  étaient  valides, 
non-seulement  selon  les  formes  deslois  civiles, 
mais  aussi  suivant  celles  du  droit  canon.  «  Ge- 
nerali  consuetudine  »; 

2°  Qu'on  prétendait  que  cette  forme  du  droi 
canon  pour  la  validité  des  testaments,  était 
émanée  du  droit  divin,  qui  veut  qu'on  se  con- 
tente de  deux  ou  trois  témoins; 

3°  Ainsi,  non-seulement  on  voulut  qu'il  fût 
libre  de  dresser  les  testaments  selon  le  droit 
civil,  ou  selon  le  droit  canonique,  mais  on 
lança  l'anathème  contre  ceux  qui  s'oppose- 
raient à  la  validité  de  ceux  qui  étaient  dressés 
selon  les  règles  du  droit  canonique,  comme 
contre  les  adversaires  des  saintes  lettres  et  de 
la  loi  divine; 

4°  La  vérité  est  qu'on  tendait  à  établir  une 
parfaite  liberté  dans  les  dernières  volontés  des 
hommes,  qui  étaient  le  plus  souvent  nulles  et 
inefficaces,  par  la  cassation  très-fréquente  des 
testaments,  manque  d'y  avoir  observé  toutes 
les  formalités  que  demandent  les  lois  civiles. 
La  fin  qu'on  se  proposait  étant  aussi  juste  et 
aussi  sainte  qu'elle  était,  on  avait  droit  de  se 
munir  de  l'autorité  même  des  Ecritures,  pour 
faire  valoir  les  testaments  dressés  plus  sim- 
plement en  la  présence  de  deux  ou  trois  té- 
moins. 

5°  Il  n'y  avait  pas  longtemps  qu'on  avait 
retrouvé  dans  l'Italie  tout  le  corps  du  droit 
civil,  et  qu'on  affectait  de  s'y  conformer  même 
dans  les  formalités  des  testaments,  quand 
Alexandre  III  écrivit  ces  deux  décrétâtes.  Ainsi 
ce  pape  s'opposait  à  une  espèce  d'innovation, 
et  ne  faisait  que  maintenir  la  coutume  géné- 
rale alors  reçue  dans  l'Eglise. 

G0  L'affermissement  de  cette  coutume  était 
alors  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  princes 
et  les  seigneurs  particuliers  avaient  commencé 
d'opprimer  la  liberté  des  testaments,  en  pre- 
nant la  dépouille  tant  des  ecclésiastiques  que 
des  laïques  qui  décédaient. 


7°  Quoique  les  causes  des  testaments  fussent 
encore  du  ressort  des  juges  séculiers,  l'Eglise 
y  avait  néanmoins  quelque  inspection,  parce 
qu'ils  se  faisaient  plus  communément  selon 
le  droit  canon,  et  il  fallait  toujours  maintenir 
cette  autorité. 

8°  La  forme  canonique  des  testaments, 
comme  ce  pape  vient  de  nous  la  représenter, 
était  qu'ils  se  fissent  devant  le  curé  ou  le 
confesseur,  avec  deu.r  ou  trois  autres  témoins. 
Un  fidèle  mourant  n'avait  jamais  plus  de  be- 
soin de  l'assistance  et  du  conseil  de  son  pas- 
teur et  de  son  père  spirituel,  que  dans  ces  der- 
niers moments,  où  il  devait  satisfaire  à  tant  de 
devoirs  essentiels,  où  il  y  va  du  salut  éternel, 
soit  à  restituer,  soit  à  payer  ses  dettes,  soit  à 
racheter  ses  péchés  par  des  aumônes,  soit  à 
régler  ses  funérailles. 

V.  Eudes  de  Sully,  élu  évêque  de  Paris 
en  M9G,  ordonna  dans  ses  constitutions  syno- 
dales, que  les  prêtres  ne  se  serviraient  jamais 
des  laïques  pour  faire  leurs  testaments,  et 
qu'ils  exhorteraient  les  laïques  mêmes  de  ne 
faire  jamais  leur  testament  sans  la  présence 
de  leur  curé,  a  Prohibetur  sacerdotibus,  ne 
testamenta  sua  ordinent  per  manum  laica- 
lern,  et  ipsi  fréquenter  prohibeant  laicis,  ne 
sua  testamenta  faciant  sine  prœsentia  sacer- 
dotis  ».  (Synod.  Paris,  p.  12,  37.) 

Les  ordonnances  synodales  de  Guillaume» 
évêque  de  Paris,  défendirent  aux  curés  de  re- 
cevoir les  testaments  sans  la  souscription  de 
deux  ou  trois  témoins,  et  les  obligèrent  d'ex- 
horter les  fidèles  à  les  soumettre  à  la  juridic- 
tion de  l'Eglise,  selon  qu'il  est  de  la  piété  et  de 
la  raison.  «  Prout  decet,  et  est  pietatis  et  ratio- 
nis  » . 

Les  constitutions  synodales  de  l'évêque  de 
Sarum  en  Angleterre,  en  1217,  ordonnaient  la 
même  chose,  et  exhortaient  les  confesseurs  à 
porter  les  malades  à  laisser  quelque  chose  à  la 
fabrique  de  la  grande  église  de  Sarum  ;  en 
quoi  tous  les  ecclésiastiques  devaient  leur  don- 
ner l'exemple  dans  leurs  testaments. 

«  Praecipimus  quod  laicis  inhibeatur  fré- 
quenter, ne  testamenta  sua  faciant  sine  prae- 
sentia  sacerdotis,  sicut  diligunt  quod  eorum 
voluutates  extremae  adimpleantur.  Inter  alia 
eliam  singuli  sacerdotes  infirmos  suos  mo- 
neant,  et  efficaciter  inducant,  quod  fabricae 
Sarum  ecclesiae  sua?  memores,  prout  Deus 
jnspiraverit  illis,  in  testamento  suo  de  bonis 
suis  relinquant.  Sacerdotes  vero  et  clerici  alios 
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exemplo  suo  ad  id  faciendum  provocant,  ma- 
tricem  ecclesiam  suam  Sarum  in  testamento 
suo  prout  decet,  respicientes  ».  Et  un  peu 
après  :  «  Sacerdotihus  similiter  inhibemus, 
ne  testamenta  sua  per  nianuin  ordinent  laica- 
lem  ».  (Cap.  lxx.) 

Les  ordonnances  synodales  de  l'évoque  de 
Durham  en  Angleterre,  en  1220,  confirmaient 
ces  deux  articles,  que  les  prêtres  ne  se  servaient 
point  des  laïques  pour  leurs  testaments,  et 
qu'ils  défendraient  aux  laïques  de  faire  la  dis- 
position testamentaire  de  leurs  biens  sans  la 
présence  de  leurs  confesseurs,  puisqu'ils  doi- 
vent désirer  que  leurs  dernières  volontés 
soient  exactement  accomplies. 

o  Praecipimus,  quod  laicis  fréquenter  inlri- 
beatur,  ne  testamenta  sua  faciant  sine  pra- 
sentia  sacerdotis,  sicut  diligunt,  ut  eorum 
ultimœ  voluntates  adimpleantur.Sacerdotibus 
similiter  inhibemus  :  ne  testamentum  suum 
per  manum  ordinent  laiculem  ».  (Conc.  Angl. 
tom.  ii,  p.  180,  205.) 

Cette  ordonnance  est  insérée  en  mêmes 
termes  dans  les  constitutions  de  saint  Edmond, 
archevêque  de  Cantorbéry,  en  1236. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ses 
ordonnances  synodales,  c'est  qu'on  propose 
aux  fidèles  l'assistance  de  leurs  curés  à  leur 
testament,  comme  un  moyen  assuré  de  le  faire 
exécuter  après  leur  mort.  «  Sicut  diligunt,  ut 
eorum  ultimse  voluntates  adimpleantur  ». 
s'y  intéressait  lorsqu'ils  étaient  ainsi 
fails,  comme  il  paraît  par  le  synode  de  Vor- 
cester,  en  1240,  et  comme  il  paraît  encore 
plus  évidemment  par  le  concile  de  Narbonne, 
en  4227  ,  et  par  celui  de  Céziers,  en  1246. 
«  Quia  ultima  voluntas  defuncti  débet  invio- 
labiliter  observari,  volumus  ut  praecipimus,  ut 
testamentum  vel  ultima  voluntas  cujusque  in 
prœsentia  semper  catholicorum  virorum,  et 
parochialis  sacerdotis,  vel  allerius  ecclesias- 
ticea  personne  loco  ipsius  comlatur  ».  (Conc^ 
Angl.  p.  255  ;  can.  v,  can.  xliv.) 

Le  concile  ajoute  deux  raisons  de  cette  or- 
donnance, alin  que  le  prêtre  rende  témoignage 
de  la  catholicité  du  mourant,  et  afin  que  lej 
legs  pieux  soient  fidèlement  payés.  «  Praeser- 
Uni  ut  idem  sacerdos  valeat  de  testatore  ipso 
laudabile  testimonium  perhibere,  ne  de  ipso 
aliqua  infidelitatis  suspicio  pos?it  haberi.  Et 
maxime  ut  ea  quae  in  pias  causas  reiiquerit, 
fideliter  et  citiussine  fraude  solvantur  ». 

Si  le  liJele  manque  à  ce  devoir  d'appeler  un 


prêtre,  on  le  prive  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique, et  on  interdit  de  l'entrée  de  l'église 
le  notaire  qui  a  dressé  le  testament.  (Can.  >xi, 
can.  vi.) 

Le  concile  d'Arles,  en  1224,  avait  fort  insisté 
sur  la  raison  de  la  catbolicité,  aussi  bien  que 
celui  de  l'Isle,  en  1251,  et  un  autre  concile 
d'Arles,  en  1271.  Tous  ces  conciles  voulaient 
absolument  que  les  prêtres  fussent  présents 
pour  rendre  témoignage  que  le  testateur  était 
catholique. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1229,  réitéra  le 
même  décret  avec  une  clause  annulante,  si  le 
testament  se  faisait  sans  la  présence  du  curé, 
ou  d'un  ecclésiastique,  a  Cum  aliquis  voluerit 
condere  testamentum,  hoc  faciat  su!)  testimo- 
nio  sui  presbyteri,  vel  alterius  ceclesiaslitaî 
personac,  si  proprius  non  possit  haberi  sacer- 
dos; adbibitis  bons  opinionis  vins,  quos  ad 
lia'c  voluerit  accersiri.  Et  testamenta  aliter 
facta  vigorem  non  habeant,  née  alicujus  sint 
momenti  ».  (Can.  xvi.) 

Le  concile  de  Tours,  en  1230,  découvre  en- 
core plus  nettement  l'intendance  générale 
qu'avaient  les  évêques  et  les  archidiacres  dans 
l'exécution  de  tous  les  testaments,  en  ordon- 
nant aux  héritiers  de  venir  faire  devant  eux 
une  déclaration,  dix  jours  après  la  mort  du 
défunt,  soit  qu'il  eût  testé  par  écrit, ou  de  vive 
voix  seulement,  et  dans  ce  dernier  cas  l'Eglise 
dressait  le  testament  en  forme. 

De  quelque  manière  qu'on  eût  testé,  les 
évoques  et  les  archidiacres  suppléaient  à  la 
négligence  des  exécuteurs  testamentaires  et  les 
exécutaient  eux-mêmes,  sans  pouvoir  s'appro- 
prier ce  qui  pourrait  leur  être  dû  parle  défunt. 

«  Ne  decedentiuin  voluntates,  qua  pium  est 
executioui  demandari,  per  aliquorum  mali- 
liam  supprimi  valeant,  vel  etiam  occultari  : 
statuimus  ut  infra  decem  dies  a  tempore 
obitus  lestatoris,  ad  episcopum,  vel  archidiaco- 
num  loci  accédant,  secum  testamentum  si 
scriplum  fuerit  delaturi  :  vel  si  non  scriptum 
fuerit,  per  testamentum  ipsorum  quod  testa- 
tor  disposuit  probaturi,  ut  tune  prœfati  testa- 
loris  voluntas  in  formani  publicam  redigatur. 
Injungimus  autem  episcopis,  archidiaa  nis, 
vel  aliis  jurisdiclionem  ejiiscopalem  haben- 
tibus  ,  ut  si  executores  testamentorum  m 
i  rida  decedenlium  voluntate  invenerint 
negligi  ntes,  voluntatem  ipsorum  fideli  execu- 
tioui demandent  ».  (Can.  vu.) 

Ces  paroles  «  quas  pium  est  executioui  de- 
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mandari  »,  ne  sont  pas  mises  sans  dessein  dans 
ce  canon  ;  car  les  causes  pieuses  étaient  du 
tribunal  ecclésiastique,  même  selon  les  lois 
civiles.  Or,  de  faire  exécuter  les  dernières  vo- 
lontés des  défunts,  c'était  sans  doute  une 
œuvre  de  charité. 

Le  synode  de  Vorcester  en  Angleterre,  en 
1240,  ordonna  seulement  que  si  les  exécuteurs 
nommés  manquaient  à  leur  devoir,  soit  par 
fraude,  soit  par  négligence,  l'évêque  ou  son 
officiai  en  nommerait  d'autres,  avec  le  conseil 
des  parents.  «  Quod  si  fraudulenti  reperti 
fuerint  ut  négligentes,  per  episcopum,velejus 
officialem,  de  consilio  proximorum  defuucli  ; 
alii  subrogentur  ».  (Cap.  xux.) 

VI.  Il  ne  faut  pas  omettre  l'article  suivant  de 
ces  ordonnances  synodales,  qui  veut  que  quel- 
ques legs  que  les  pauvres  puissent  avoir  faits 
a  l'église,  les  deux  tiers  de  leurs  biens  demeu- 
rent toujours  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants, 
après  avoir  déduit  les  dettes  et  les  droits  funé- 
raux.  «  Funeris  cxpensis  etdebitis  persolutis, 
duœ  partes  bonorum  uxori  et  liberis  relin- 
quantur  ». 

Ce  décret  avait  déjà  été  fait  en  d'autres 
synodes.  Je  laisse  plusieurs  constitutions  syno- 
dales d'Angleterre,  où  l'un  des  meilleurs  bes- 
tiaux du  défunt  était  réservé  au  curé.  Cela 
n'avait  été  ordonné  que  pour  réparer  un  long 
désistement  de  payer  les  dîmes. 

,e  concile  d'Alby,  en  1234,  renouvela  les 
canons  rapportés  ci-dessus  des  conciles  de 
Narbonne,  en  1227,  et  de  Toulouse,  en  1229, 
avec  cette  addition  importante,  que  les  curés, 
quinze  jours  après  le  décès  des  testateurs, 
obligeraient  les  héritiers  par  les  censures 
ecclésiastiques,  s'il  en  était  besoin,  de  leur 
rapporter  le  testament  et  leur  donner  un  mé- 
moire des  legs  pieux  ;  que  les  curés  conserve- 
raient soigneusement  ces  mémoires,  les  liraient 
publiquement  dans  l'église  et  s'efforceraient 
de  les  faire  exécuter.  (Can.  xxxix,  xl.) 

Le  concile  de  Ruffec,  où  présidait  l'arche- 
vêque de  Bordeaux,  en  12:, 8,  déclara  1' Que 
les  évoques  étaient  chargés  de  veiller  sur 
l'exécution  des  testaments,  «  cum  ad  episco- 
pum  spectet  officium,  ut  extremas  légitimas 
voluntates  fidelium  effectui  mancipentur  »  ; 
(Can.  vu.) 

2°  Que  les  clercs  et  les  laïques  devaient  ap- 
peler leur  curé  pour  faire  leur  testament  en 
leur  présence:  «  Prœcipimuset  mandamus,  ut 
lam  cleiici,  quam  laici,  cum  sua  voluerint 
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condere  testamenta,  vcl  ultimas  voluntates, 
proprium  advocent  capellanum  »  ; 

3°  Que  les  curés  devaient  appeler  un  ou 
deux  curés  voisins  pour  faire  leur  testament. 
«  Capellani  ad  ultimas  suas  voluntates,  duos 
vel  unum  advocent  vicinos  capellanos». 

Le  concile  de  Lambeth  en  Angleterre,  en 
1261,  ordonna  qu'on  fit  d'abord  un  inventaire 
des  biens  du  défunt,  qu'on  le  fit  voir  a  l'ordi- 
naire, et  que  les  exécuteurs  ne  fussent  point 
admis  par  les  évèques,  s'il  ne  les  jugeait  suffi- 
sants pour  l'exécution  du  testament. 

Ces  conciles  ont  aussi  fort  souvent  traité  de 
ceux  qui  mouraient  sans  avoir  testé.  Ce  môme 
concile  de  Lambeth  se  plaignit  hautement  de 
l'injustice  des  seigneurs  de  fief,  qui  s'appro- 
priaient les  biens  meubles  de  ceux  qui  mou- 
raient sans  avoir  fait  de  testament,  et  ne  per- 
mettaient pas  que  les  créanciers,  les  enfants, 
les  proches,  les  pauvres,  et  l'Eglise  y  eussent 
aucune  part. 

«  Laicis  decedentibus  intestatis,  domini  feu- 
dorum  non  permittunt  débita  defunctorum 
solvi,  de  bonis  mobilibus  eorumdem,  nec  in 
usus  liberorum  suorum,  aut  parentum,  vel 
aliter  pro  dispositione  ordinariorum  bona 
praedicta  pie  distribui  sustinent  pro  defunctis». 

On  lesavertitde  cette  injustice,  et  onles  me- 
nace d'excommunication,  s'ils  s'opposent  aux 
legs  pieux  réglés  par  l'évêque  selon  la  cou- 
tume du  pays.  «  Si  hujusmodi  bona  intestato- 
rum  non  permiserint  pie  distribui  in  usus  mi- 
sericordiœ  ,  pro  dispositione  ordinariorum  , 
saltem  pro  eaportione,  quœdefunctumcontin- 
git,  secundum  consuetudinem  patriœ,  eorum 
prasumptio  per  excominunicationis  senten- 
tiam  compescatur  ». 

C'était  une  servitude  que  ces  seigneurs  de 
fief  introduisaient  même  sur  les  personnes 
libres;  à  plus  forte  raison  sur  les  esclaves 
qu'ils  empêchaient  de  tester,  contre  les  an- 
ciennes coutumes  d'Angleterre,  dont  le  con- 
cile prend  la  défense,  pour  maintenir  les  es- 
claves dans  la  liberté  de  tester.  «  Modo  simili 
procedatur  in  eos  etiam,  qui  adscriptitiorum 
et  aliorum  servilis  conditionishominum  testa- 
menta et  ultimas  voluntates  impediunt,  et 
deineeps  prœsumpserint  impedire,  contra con- 
suetudinesEcclesiœAnglicanœhactenusappro- 
ba  tas  » . 

Les  évêques  avaient  aussi  quelquefois  usurpé 
le  même  droit  de  dépouille  sur  les  biens  meu- 
bles des  clercs -décèdes  sans  tester. 


•- 
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Les  constitutions  dressées  en  1248  par  le 
cardinal  Ottobon,  légat  en  Angleterre,  con- 
damnèrent cet  abus,  tant  à  l'égard  des  clercs 
qu'à  l'égard  des  laïques,  et  s'autorisèrent  d'un 
concordat  qui  s'était  fait  autrefois  entre  les 
prélats  d'Angleterre  d'une  part,  et  le  roi  avec 
ses  barons  de  l'autre,  pour  agréer  que  les 
meubles  qu'un  homme  aurait  laissés  sans  en 
avoir  disposé,  fussent  principalement  employés 
à  faire  prier  Dieu  pour  le  repos  de  son  âme,  et 
que  qui  que  ce  soit  ne  s'en  emparât  pour  tout 
autre  usage. 

«  Cum  mortis  praeoccupatio  incerta  extremse 
dispositionis  adimat  sœpe  facultatem,  agit 
humana  pietas  misericorditer,  cum  res  tem- 
porales quœ  defuncti  fuerant,  per  distribu- 
tionem  in  pios  usus  ipsum  adjuvando  se- 
quuntur,  et  coram  cœlesti  judice  pro  ipso  pro- 
pitiabiliter  intercedunt.  Proinde  super  bonis 
ab  intestato  decedentium  provisionem,  quœ 
olim  a  pradatis  régis  Angluc  cum  approbatione 
régis  et  baronum  dicitur  émanasse,  firmiter 
approbantes,  districtius  inhibemus,  ne  praelati, 
vel  alii  quicumque  bona  intestatoruin  hujus- 
modi  quocumque  modo  recipiant,  vel  occupent 
contra  pramissam  provisionem  ».  (Conc.  Angl. 
t.  il,  p.  278.) 

Le  concile  de  Londres,  en  1-268,  confirma  ce 
décret  en  mêmes  termes.  (Can.  xxiv.) 

VII.  Ce  concile  de  Londres,  désirant  que  les 
testaments  fussent  plus  inviolablemeni  exécu- 
tés, voulutquerévèquedillérât  d'approuver  les 
testaments,  quand  selon  la  coutume  ils  lui 
seraient  présentés,  et  d'admettre  les  exécu- 
teurs jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  soumis, 
quant  à  ce  point,  à  la  juridiction  ecclésias- 
tique. 

Il  ajoute  que  les  exécuteurs  commenceraient 
par  un  inventaire  qu'ils  présenteraient  à  l'évè- 
que.  «  Executor  nullatenus  admittatur,  neque 
testamentum,  cum  ordinariosecundumappro- 
batam  consuetudinem  prœsentatur,  per  ipsum 
aliquatenus  approbetur ,  nisi  prius  quoad 
hune  actum  sui  fori  privilegio  coram  eo  ex- 
presse renuntiet  executor,  etc.  »  (Can.  xv.) 

Le  concile  d'Angers,  en  1269,  découvre  l'iné- 
vitable nécessité  où  était  l'Eglise  de  prendre 
ces  précautions  et  de  se  donner  cette  grande 
autorité,  pour  maintenir  les  fidèles  dans  la  li- 
berté de  tester  et  d'envoyer  dans  le  ciel  devant 
eux  une  partie  de  ce  qu'ils  avaient  possédé  sur 
la  terre.  Ce  concile  défend  aux  seigneurs  tem- 
porels, sous  la  teneur  des  censures  ecclésias- 


tiques, d'empêcher,  comme  ils  faisaient,  leurs 
sujets  de  faire  des  aumônes,  des  legs  et  tou- 
tes sortes  de  libéralités  pieuses  des  biens  de 
leur  redevance. 

«  Quia  intelleximus,  quod  quidam  domini 
temporales  inhibent  subditis  suis  pro  suae  li- 
bito  voluntatis,  in  grave  prœjudicium  Ecclesiae 
et  periculum  animarum,  ne  iidem  subditi  de 
relms  quas  tenent  ab  iisdem,  eleemosynae,  le- 
gati,  aut  donationis,  vel  alterius  licitœ  aliéna- 
tions titulo  transférant  aliquid  in  ecelesias, 
vel  alia  pia  loca  ;  id  prœsentis  auctoritate 
concilii  de  cietero  fieri  prohibemus,  etc.  » 
(Can.  i.) 

Le  concile  de  Bourges,  en  1276,  découvrit  et 
condamna  une  autre adresseégalementinjuste 
et  malicieuse  pour  annuler  les  testaments, 
sous  ee  prétexte  ridicule  que  les  échevins  ou 
les  juges  séculiers  n'avaient  pas  été  présents 
quand  on  avait  testé.  «  Licet  rite  facta  sint 
testamenta  juxta  canonicas  sanctiones,  tan- 
quam  légitima  non  admittunt,  sed  reprobant 
et  impugnant,  quod  scabini  aut  sasculares  ju- 
dices  praesentes  non  fuerint,  aut  auctoritatem 
nequaquam  prœstilerint,  quandotestatorsuum 
condidit  testamentum  ».  (Can.  ix.) 

Cette  violence  est  défendue  ensuite  sous 
peine  d'excommunication  «  ipso  facto  ». 

Le  synode  d'Excester  en  12x7,  menaça  delà 
même  peine  tous  ceux  qui  mettraient  quelque 
obstacle  à  la  liberté  des  testateurs.  Le  concile 
de  Londres,  en  1328,  soumit  à  l'excommunica- 
tion tous  ceux  qui  empêcheraient  les  person- 
nes de  condition  servile  de  disposer  de  leurs 
biens  par  testament,  selon  la  coutume  de 
l'église  anglicane.  «  Consuetudinem  ecelesiœ 
anglicanœ  hactenus  approbatam  ». 

Enfin  le  concile  de  Londres,  en  1312,  ren- 
ferma dans  un  seul  décret  tous  ces  divers  rè- 
glements contre  les  laïques  qui  étaient  la  li- 
berté de  tester,  soit  aux  serfs,  soit  aux  personnes 
libres;  ou  qui  se  saisissaient  de  leurs  meubles 
après  leur  mort,  empêchant  qu'on  n'en  payât 
leurs  dettes,  qu'on  n'en  acquittât  les  leys 
pieux,  et  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
n'en  fussent  participants.  (Conc.  Angl.  t.  n, 
pag.  387,  403,  585.) 

Ce  concile,  imitant  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  ont  ete  cites,  confirma  l'autorité  des 
prélats  à  examiner  et  à  autoriser  les  testaments, 
à  confirmer  les  exécuteurs  et  à  les  obliger  de 
faire  un  inventaire  ;  et  quant  aux  exécuteurs, 
il  leur  défendit  de  jamais  rien  acheter  ou  de 
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s'approprier  la  moindre  chose  des  biens  du 
défunt,  excepté  le  présent  qu'il  peut  leur  avoir 
fait  ou  lu  juste  salaire  de  leur  travail  taxé  par 
l'ordinaire. 

Enfin  ce  concile  n'épargna  pas  les  juges 
ecclésiastiques,  et  condamna  l'abus  de  ceux 
qui  s'appropriaient  ou  distribuaient,  selon  leur 
caprice  et  leur  passion,  celte  portion  des  meu- 
bles que  le  droit  réserve  pour  le  paiement  des 
dettes  et  pour  des  œuvres  pieuses,  soit  qu'on 
ait  testé  ou  non;  ce  qui  portait  quelquefois  les 
laïques  à  aliéner  leurs  meubles  avant  leur  mort, 
et  à  frauder  par  ce  moyen  leurs  créanciers, 
a  Testantium  et  ab  intestato  decedentium 
bona  mobilia  in  suis  jurisdictionibus  haben- 
tium  tempore  sua;  mortis,  quœ  post  solutio- 
nem  debitorum  in  pias  causas  de  jure  converti 
debent,  usurpant  indebite  ». 

Le  concile  de  Langeais,  en  1278,  cassa  tous 
les  contrats  que  les  exécuteurs  testamentaires 
pourraient  faire  pour  acheter  et  s'approprier 
les  biens  des  testateurs.  Le  synode  de  Cologne, 
en  I-2XO,  voulut  que  les  exécuteurs  en  fussent 
comptables  devant  deux  commissaires  nom- 
més par  l'évoque  dans  chaque  archidiaconé. 
(Can.  v.) 

VIII.  Tous  ces  conciles  rapportés  selon  l'or- 
dre des  temps,  montrent  1°  que  l'Eglise. avait 
une  juridiction  très-grande  sur  les  testaments 
et  les  causes  testamentaires  (('.an.  xvu.)  ; 

2°  Que  cette  juridiction  allait  toujours  en 
augmentant,  et  que  cet  usage  était  universel 
dans  l'Italie,  la  France,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne ; 

3°  Que  cette  juridiction  et  cette  augmenta- 
tion de  juridiction  était  fondée  sur  la  nécessité 
de  maintenir  la  liberté  des  testaments  contre 
les  seigneurs,  et  d'en  affermir  l'exécution  con- 
tre les  fraudes  ou  la  négligence  des  exécuteurs 
mêmes  et  sur  la  charité  épiscopale,  pour  faire 
que  les  créanciei-s  fussent  payés,  les  parents 
soulagés,  les  pauvres  secourus  et  les  âmes  des 
défunts  assistées. 

Ce  serait  une  pensée  très-mal  fondée  de 
s'imaginer  que  l'Eglise  n'eût  suivi  que  des 
intérêts  temporels  dans  les  décrets  qu'elle  a 
faits  pour  les  testaments  et  les  biens  des  intes- 
tats. Il  est  certain  au  contraire  que  tant  de 
conciles  que  nous  avons  allégués  n'ont  été 
principalement  animés  que  d'un  zèle  spirituel 
du  salut  des  âmes  et  du  soulagement  des  pau- 
vres :  1°  En  s'opposant  à  la  violence  de  quel- 
ques seigneurs  qui  n'épargnaient  pas  les  mou- 


rants mêmes  et  qui  se  damnaient  en  leur 
ôtant  les  moyens  de  se  sauver;  2°  en  mainte- 
nant la  liberté  de  disposer  de  leurs  biens  aux 
esclaves  mêmes,  dans  les  lieux  où  la  coutume 
était  telle  ;  3°  en  assurant  la  liberté  de  tester 
aux  personnes  libres  ;  4°  en  leur  procurant  le 
moyen  de  payer  leurs  dettes;  5°  et  de  racheter 
leurs  péchés 'au  moins  par  ces  aumônes  tar- 
dives ;  6°  et  d'assister  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  s'ils  étaient  pauvres;  enfin  7°  en  pré-j 
venant  tous  les  mauvais  artifices  des  exécuteurs. 

Quoique  nous  ne  traitions  cette  matière  des 
testaments  dans  cet  ouvrage  que  par  rapport 
aux  biens  temporels  qui  en  sont  revenus  à 
l'Eglise,  c'était  là  néanmoins  ce  que  les  con-| 
ciles  considéraient  le  moins.  Voici  un  canon 
du  concile  d'Avignon,  en  1281,  qui  confirmerai 
admirablement  ce  que  nous  venons  de  dire. 

Ce  concile  renouvelle  l'ancienne  loi  ecclé- 
siastique que  les  testaments  ne  se  fassent  ja- 
mais sans  que  le  curé  ou  le  confesseur  y  soit 
appelé,  afin  de  porter  le  mourant  ci  restituer  ce 
qu'il  a  du  bien  d'aulrui,  et  sauver  son  âme 
par  la  perte  utile  de  ce  qu'il  ne  peut  plus  gar- 
der :  «  Ne  aliquis  auderet  sine  suo  parochiali 
presbytero  condere  testamentum,  propter 
damnum  et  animarum  pericula,  potissime 
quœ  circa  restitulionem  maie  acquisitorum  in 
ultimis  voluntalibus  ex  debito  faciendam  ali- 
quoties  obveiicrint  ».  (Can.  x.) 

Cette  restitution  des  biens  mal  acquis,  de- 
mande les  lumières  et  la  vigueur  d'un  chari- 
table et  d'un  généreux  pasteur;  les  derniers 
moments  de  la  vie  dans  la  disposition  der- 
nière qu'on  fait  de  soi  et  de  ce  qu'on  a,  de- 
mandent un  secours  plus  présent  et  plus  effi- 
cace. «  Ubi  quia  majus  periculum  vertitur  et 
finale,  ibi  caution  sollicitudine  et  finali  indus- 
tria  est  agemlum,  ut  lucrifacere  Deo  subdi- 
torum  animas  Dei  coopérante  gratia  valea- 
mus  » . 

Enfin,  ce  concile  veut  qu'après  la  mort  du 
testateur  ou  sa  convalescence,  on  commence 
par  la  restitution  des  biens  mal  acquis,  et 
qu'après  sa  mort  aucuns  legs,  quelque  favo- 
rables qu'ils  puissent  être ,  ne  soient  déli- 
vrés aux  légataires  que  toutes  les  dettes  du 
défunt  ne  soient  entièrement  acquittées.  «  Abs- 
que  morae  dispendio  post  testaloris  obitum, 
seu  convalescentiam,  maie  acquisitorum  quo- 
modolibet  fieri  debeat  restitutio  intégra,  ante- 
quam  legata  quœcumque  favorabilia  persol- 
vantur  ». 
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Le  synode  de  Saintes,  en  1-282,  ajoutai  tous 
ces  règlements  des  menaces  d'excommunica- 
tion contre  ceux  qui  supposaient  des  testa- 
ments à  ceux  qui  n'en  avaient  point  fait. 
(Cap.  v.) 

Le  concile  de  Bourges,  en  1286,  après  avoir 
renouvelé  les  canons  du  concile  de  Tours 
on  12.13,  et  presque  tous  les  règlements  précé- 
dents, s'efforce  d'affermir  le  décret  et  la  cou- 
tume, que  les  testaments  ne  se  fassent  jamais 
sans  la  présence  du  curé,  pour  veiller  sur  la 
restitution  des  Liens  mal  acquis,  sur  le  paie- 
ment des  dettes  et  sur  les  conseils  qu'on  doit 
prendre  pour  le  salut  éternel.  «  Capellani  ec- 
clesiarum  intersint  testamentis  ,  inducenclo 
cos  ad  emendanda  forefacta,  et  restituenda 
illicite  acquisita,  et  alia  ordinanda,  quœ  ad 
salutem  pertineant  animarum  ».  (Can.  xxvn, 

XXVIII,  XXIX,  XXX.)     . 

Jet  intérêt  pur  et  désintéressé  du  salut  des 
âmes  a  établi  et  maintenu  l'autorité  des  évo- 
ques dans  les  causes  des  testaments  selon  les 
lois  civiles  et  ecclésiastiques,  conformément 
aux  termes  de  ce  concile.  «  Considérantes 
quod  initio  et  executio  testamentorum  ad  pon- 
tificalem  pertinet  auctoritatem,  secuuduni  ci- 
viles et  canonicas  sanctiones  ». 

Le  synode  d'Excester,  en  1287,  fit  une  com- 
pilation de  tous  ces  décrets  des  conciles  et  de 
tous  ces  usages  pour  eu  instruire  les  simples 
fidèles.  (Cap.  l,  lu.) 

IX.  Nous  nous  sommes  avancé  jusqu'à  l'an 
1300  sans  avoir  fait  aucune  mention  des  dé- 
crétâtes grégoriennes,  afin  qu'on  fut  d'autant 
plus  persuadé  que  toutes  ces  lois  ecclésiasti- 
jues  se  faisaient,  se  confirmaient  et  se  prati- 
quaient dans  tous  les  royaumes  de  l'Eglise 
occidentale,  avec  l'agrément  des  princes  et 
des  souverains  qui  n'y  ont  jamais  fait  la  moin- 
dre oppositioD. 

Les  deux  lettres  d'Alexandre  III  sont  rap- 
portées au  long  dans  les  décrétales,  telles  que 
nous  les  avons  citées  ci-dessus.  On  y  a  inséré 
la  lettre  du  grand  saint  Grégoire,  qui  ordonne 
que  si  les  exécuteurs  ne  font  leur  devoir  dans 
un  an,  l'exécution  soit  dévolue  à  l'évêque 
même  selon  les  lois  impériales.  «  Sicenim  se- 
euudum  piissimas  leges,  dilatas  defunctorum 
pias  voluntates  episcopali  decens  est  studio 
adimpleri  ».  (Extra  De  Testa,  c.  ni,  iv.) 

On  trouve  aussi  dans  les  décrétales  une  au- 
tre lettre  du  même  pape,  qui  porte  qu'un  legs 
sera  valide,  quoique  le  défunt  n'ait  pas  faitré- 


diger  sa  volonté  par  écrit  et  ne  l'ait  déclarée 
que  verbalement. 

Innocent  III  y  décide  qu'on  n'est  pas  mort 
sans  testament,  quand  on  s'est  rapporté  à  quel- 
qu'un de  la  disposition  des  biens  qu'on  laisse; 
que  l'évêque  a  droit  sur  le  tiers  ou  le  quart 
des  legs  qu'on  fait  aux  églises  selon  les  divers 
usages  de  différentes  Eglises.  Néanmoins  cette 
portion  canonique  n'a  point  de  lieu  quand  on 
lègue  pour  la  fabrique,  pour  le  luminaire  et 
pour  les  services  anniversaires  ou  perpétuels 
ou  à  des  jours  réglés.  (C.  xiii,  xiv,  xv,  xx.) 

Enfin  Grégoire  IX  y  déclare  que  quand  les 
teslateurs  donneraient  une  exclusion  expresse 
à  l'évêque  ,  il  ne  laisserait  pas  d'user  de 
toute  l'autorité  canonique  sur  leur  testament. 
(C.  xvn.) 

Le  pape  Grégoire  X  dans  le  concile  II  de 
Lyon  défendit  de  recevoir  la  confession  des 
usuriers  publics,  s'ils  ne  satisfaisaient  ou  s'ils 
ne  donnaient  caution  pour  satisfaire  :  à  moins 
de  cela  leurs  testaments  sont  déclarés  nuls. 
(Can.  xxvn.) 

Le  concile  de  Ravennc  en  1286,  défendil  aux 
notaires  de  ri  cevoir  le  testament  des  usuriers, 
si  le  curé  n'y  était  présent  et  n'exécutait  ce 
canon  du  concile  de  Lyon.  (Can.  vi.) 

X.  Le  synode  de  Cologne  en  1300,  renouvela 
non-seulement  ce  décret  du  concile  II  de  Lyon, 
mais  tous  ceux  qui  ont  été  touchés  dans  ce 
chapitre,  et  y  ajouta  que  les  prêtres  devaient 
exhorter  les  laïques  à  ne  pas  attendre  au  der- 
nier moment  de  la  vie  pour  faire  leur  testa- 
ment, mais  à  le  faire  pendant  qu'ils  jouissent 
de  la  santé  du  corps  et  de  la  liberté  entière  de 
l'esprit;  d'y  déclarer  leurs  dettes  et  les  pertes 
qu'ils  ont  causées,  et  d'y  léguer  quelque  chose 
à  la  fabrique  de  l'Eglise  cathédrale  et  de  leur 
paroisse,  aux  monastères,  aux  hôpitaux  et  aux 
pauvres.  (Cap.  v,  vi,  vu,  vin,  ix.) 

Le  synode  de  Bayeux  en  1300,  enjoignit  aux 
curés  d'avertir  l'évêque  de  tous  ceux  qui 
mourraient  intestats.  jCap.  lvii.) 

Le  concile  de  Ravenne  en  1311  voyant  qu'on 
négligeait  l'exécution  des  testaments,  com- 
manda aux  notaires  de  les  porter  à  l'évêque, 
au  plus  tard  dans  un  mois,  sous  peine  d'ex- 
communication, et  si  dans  l'année  le  testa- 
ment n'était  exécuté,  il  déclara  l'exécution 
dévolue  à  l'évêque  et  les  exécuteurs  inhabiles 
à  être  jamais  honorés  de  la  même  charge. 
(Can.  xxxi.) 

Le  concile  d'Avignon  en  1320   (Can.  xx), 
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voulut  que  le  curé  fût  présent  à  l'acte  du  tes- 
tament, ou  qu'il  fût  porté  dans  huit  jours 
après  la  mort  du  défunt  à  l'évêque  ou  au  curé, 
afin  que  les  réparations,  les  restitutions  et  les 
aumônes  qui  y  sont  ordonnées,  fussent  mises 
à  exécution;  enfin  ce  concile  voulut  que  ce  fût 
l'évêque  qui  disposât  des  restitutions  vagues 
et  incertaines,  quoique  le  testateur  en  eût  dis- 
posé autrement.  Nous  avons  dit  ci-devant  que 
les  fidèles  des  premiers  siècles  se  rapportaient 
ordinairement  aux  évoques  de  la  distribution 
de  leurs  aumônes,  à  l'imitation  des  premiers 
chrétiens  qui  mettaient  aux  pieds  des  apôtres 
le  prix  de  la  vente  de  leurs  héritages. 

Le  concile  de  Londres,  en  134-2,  renouvela 
tous  les  décrets  du  concile  de  Lambeth  en 
1261,  touchant  les  testaments  et  les  biens  des 
intestats,  contre  les  seigneurs  de  fief  et  contre 
les  juges  ecclésiastiques  mêmes  qui  oppri- 
maient la  liberté  des  dernières  volontés,  ou 
qui  empêchaient  qu'on  ne  satisfit  aux  créan- 
ciers et  qu'on  n'assistât  les  défunts  intestats 
par  aumônes  et  par  prières. 

Le  concile  de  Lavaur,  en  1308  (Can.  lx, 
lxii),  déclara  que  les  évêques  pourraient,  en 
faisant  leur  visite,  expédier  toutes  les  causes 
qui  regardent  l'exécution  des  testaments  et  les 
restitutions  des  usures,  sans  figure  de  juge- 
ment et  sans  formalités;  ee  qui  aurait  un  effet 
rétroactif  pour  les  causes  qui  étaient  encore 
pendantes. 

Ce  concile  renouvela  encore  toutes  les 
ordonnances  du  concile  d'A\ignon,  en  1325 
sur  cette  matière,  avec  des  précautions  encore 
plus  exactes  pour  assurer  l'exécution  des  tes- 
taments. 

XL  Ainsi,  on  ne  peut  douter  que  la  juridic- 
tion ecclésiastique  n'ait  été  très-étendue  dans 
les  causes  testamentaires  pendant  tout  le  qua- 
torzième siècle.  Nous  la  jugerons  encore  assez 
grande  au  commencement  du  quinzième,  si 
nous  lisons  avec  attention  la  constitution  de 
l'archevêque  de  Canlorbéry,  Henri  Chicbley, 
en  1416,  où  il  modère  les  exactions  excessives 
qui  se  faisaient  par  les  ministres  des  tribunaux 
ecclésiastiques,  dans  les  insinuations  des  tes- 
taments, dans  la  discussion,  les  comptes  et 
la  décharge  des  exécuteurs,  et  dans  les  biens 
des  intestats. 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  1420,  enjoignit 
aux  prélats  d'employer  les  censures  ecclésias- 
tiques contre  ceux  qui  empêchaient  qu'on  ne 
pût  tester  et  faire  part  de  ses  biens  à  l'Eglise  et 


aux  pauvres.  (Synod.  Paris.,  p.  201  et  seqq., 
204,  298,  299.) 

Dans  le  seizième  siècle,  les  constitutions  de 
l'archevêque  de  Dublin  en  Irlande,  en  1318, 
veulent  que  l'appréciation  des  biens  d'un 
défunt  soit  nulle,  si  l'évêque  n'y  a  nommé 
deux  appréciateurs. 

Il  ne  se  peut  rien  voir  ni  de  plus  formel,  ni 
de  plus  étendu  que  les  ordonnances  synodales 
d'Etienne  Poncher  et  d'Eustache  du  Bellay, 
évêques  de  Paris,  sur  les  testaments,  sur  la 
part  qu'y  avaient  les  curés,  et  sur  la  juridic- 
tion de  l'Eglise.  (Parte  xni,  c.  10.) 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  déclara  que 
les  testaments  seraient  insinués  ou  confirmés 
en  trente  jours,  et  seraient  exécutés  avant  la 
fin  de  l'an.  (Can.  xcvn.) 

Le  concile  de  Mayence,  en  1349,  se  plaignit 
de  l'inexécution  des  dernières  volontés,  et 
ordonna  que  les  exécuteurs  rendraient  compte 
à  l'ordinaire  dans  le  temps  marqué  par  le  droit. 
(Sess.  xxn,  cap.  8.) 

Le  concile  de  Trente  déclara  les  évêques 
exécuteurs  de  toutes  les  dispositions  pieuses, 
leur  donnant,  autant  qu'ils  pourraient  en  avoi  r 
besoin,  la  délégation  du  Saint-Siège  :  «  Epi- 
scopi  etiam  tanquam  SedisApostolicae  delegati, 
in  casibus  a  jure  concessis  omnium  piarum 
dispositionum,  tam  inultima  voluntate,  quam 
inter  vivos  sint  executores  ».  (C.  xvi,  xvn.) 

Le  Ier  et  le  IIe  concile  de  Milan  enjoignirent 
à  l'évêque  de  fulminer  les  censures  confie 
ceux  qui  ne  s'acquittaient  pas  des  legs  pieux 
dans  l'année,  ou  dans  le  temps  prescrit  par  le 
Wtiteur.  On  y  excommunia  aussi  les  notaires, 
s  ils  n'informaient  l'évêque  de  tous  les  legs 
pieux,  dans  les  trois  mois  après  la  mort  des 
testateurs.  (C.  xvi.) 

Le  concile  III  de  Milan  défendit  aux  commu- 
nautés et  aux  particuiiers  à  qui  on  a  légué  ce 
qui  doit  être  distribué  aux  pauvres,  de  s'en 
rien  attribuer  à  eux-mêmes  sous  prétexte  de 
pauvreté,  sans  la  permission  écrite  de  l'évê- 
que. (C.  xi.) 

Le  concile  V  de  Milan  ordonna  aux  évêques, 
comme  étant  les  exécuteurs  nés  des  volontés 
I  ieuses,  de  nommer  un  de  leurs  chanoines  ou 
un  autre  ecclésiastique ,  pour  être  comme 
l'avocat  et  le  défenseur  .de  ces  pieuses  libé- 
ralités. 

Le  concile  de  Reims,  en  1581,  commanda 
aux  curés,  quand  on  les  appellerait  pour  assis- 
ter les  malades,  après  leur  avoir  administre 
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les  sacrements,  de  les  avertir  de  faire  leur 
testament,  et  d'acquitter  une  partie  au  moins 
de  leurs  dettes  envers  Dieu  par  des  aumônes  : 
«  Cum  curatus  ad  a:gros  vocatus  fueril,  post 
debitam  adhortationem  ,  et  sacramentorum 
administrationem,  admoneat  de  testamento, 
de  cura  animae  post  mortem  agenda,  ac  suf- 
fragiis  Ecclesiae  ».  (De  curatis,  1.  xxx  ;  Tit. 
xvi,  c.  21.) 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  avertit  les 
évêques  qu'ils  sont  les  exécuteurs  des  testa- 
ments pour  les  causes  pieuses.  (L.  ni,  tit.  9.) 

Le  concile  de  Mexique,  en  1585,  ne  donne 
ni  aux  évoques,  ni  aux  curés,  autre  pouvoir 
que  celui  de  faire  exécuter  les  legs  pieux  dans 
le  temps  prescrit  par  le  droit. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1590,  ordonna  à 
tous  les  notaires  de  faire  savoir  à  l'évêque  tous 
les  legs  pieux,  trois  mois  après  la  mort  du 
testateur  au  plus  tard,  et  enjoignit  en  même 
temps  aux  évêques  de  nommer  un  notaire 
pour  tenir  registre  de  tous  les  dons  faits  à 
l'Eglise  ou  aux  pauvres.  (Cap.  xv.) 

Si  l'on  compare  tout  ce  que  nous  avons  rap- 
porté des  conciles  depuis  l'an  1400  jusqu'à  pré- 
sent, avec  les  décrets  des  conciles  précédents, 
surtout  si  l'on  fait  attention  sur  lus  conciles 
tenus  après  l'an  1500,  on  demeurera  persuadé 
que  cette  ancienne  autorité  et  cette  juridiction 
si  étendue  des  évoques  et  des  curés  dans  les 
causes  testamentaires,  s'est  beaucoup  affaiblie 
dans  le  quinzième  siècle,  et  qu'elle  s'est  presque 
entièrement  éteinte  dans  le  seizième. 

Le  concile  de  Narbonue,  en  1009,  a  été  celui 
qui  a  le  plus  relevé  l'autorité  de  l'Eglise  dans 
cette  matière,  et  qui  a  le  plus  approché  des 
conciles  précédents. 

Il  ordonne  que  les  évêques,  en  faisant  leurs 
visites,  termineront,  sans  garderies  formalités 
juridiques,  tous  les  procès  qui  regardent 
l'exécution  des  testaments.  Les  notaires  doi- 
vent dans  huit  jours  informer  les  curé?  îles 
legs  pieux,  sous  peine  d'excommunication;  le 
curé  doit  avertir  huit  jours  après  le  promoteur 
ou  l'official,  afin  qu'on  veille  à  l'exécution. 
Les  exécuteurs  testamentaires  doivent  rendre 
compte  à  l'évêque,  qui  doit  être  appelé  a  la 
distribution  des  legs;  à  moins  de  cela,  elle 
serait  nulle.  L'évêque  doit  garder  dans  ses 
archives  les  actes  juridiques  de  tous  les  legs 
pieux. 

XII.  Il  n'est  pas  aisé  de  deviner  quelle  a  été 
la  cause  de  cette  extrême  diminution  de  l'au- 


torité des  évêques  et  des  curés  dans  la  direc- 
tion des  testaments.  L'avidité  démesurée  des 
curés  et  des  officiers  subalternes  des  évêques, 
pourrait  bien  y  avoir  donné  occasion.  Le  der- 
nier monument  que  nous  avons  rapporté  un 
peu  après  l'an  1 100  lut  un  règlement  de  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  pour  réprimer  les 
exactions  excessives  que  faisaient  les  ministres 
de  son  officialilé  et  tous  ceux  qu'il  employait 
aux  causes  te;  lamentaires. 

Innocent  III  avait  déjà  condamné  l'avarice 
sordide  des  curés  qui  contraignaient  ceux  qui 
voulaient  entrer  dans  l'ordre  de  Cîteaux,  de 
faire  auparavant  un  testament;  et  s'ils  ne  le 
faisaient,  ils  déployaient  les  censures  ecclé- 
siastiques contre  leurs  proches,  prétendant 
que  les  personne-  libres  mêmes  n'étaient  pas 
libres  pour  entier  en  religion,  parce  qu'elles 
leur  étaient  redevables  des  droits  paroissiaux: 
a  Licet  alias  absoluti  existant  et  liberi,  sine 
ipsorum  licentia  asserunt  non  posse  ad  reli- 
gionem  transire,  pro  eo  quod  jure  parochiali 
eisdem  obligati  tenentur  ».  Et  un  peu  plus 
haut  :  «  Fieri  sibi  exigunt  testamentum,  etc.» 
(Reg.  xin,  epist.  clxvi.) 

Dans  la  célèbre  conférence  qui  se  fit  sous  le 
roi  Philippe  de  Valois,  en  1329,  entre  les  pré- 
lats qui  défendirent,  et  les  gens  du  roi  qui 
attaquaient  la  juridiction  de  l'Eglise,  les  gens 
du  roi  se  plaignirent,  1°  de  ce  que  les  juges 
ecclésiastiques  taisaient  l'inventaire  des  biens 
de  ceux  qui  mouraient  intestats,  mettaient 
sous  leur  main  tous  leurs  biens  meubles  ou 
immeubles,  et  en  faisaient  la  distribution; 

2°  De  ce  qu'ils  voulaient  eux-mêmes  être  les 
exécuteurs  des  testaments,  faire  l'inventaire 
des  biens ,  en  avoir  la  garde  et  en  faire  la 
distribution,  ayant  des  oliieiaux  destinés  à 
cela  ; 

3°  De  ce  qu'ils  ne  voulaient  pas  ajouter  foi 
aux  testaments  reçus  par  les  notaires  publics, 
s'ds  n'avaient  été  auparavant  approuvés  par 
leurs  oliieiaux. 

L'évêque  d'Autun  répondit  au  nom  des 
prélats  que,  selon  les  lois  royales,  impériales 
et  ecclésiastiques,  l'évêque  était  exécuteur  dos 
testaments,  surtout  par  le  droit  de  dévolution, 
après  que  le  terme  exprimé  dans  le  droit  était 
m  reste,  étant  exécuteur,  il  pouvait 
faire  l'inventaire  des  biens,  ne  rien  omettre  de 
ce  qui  est  nécessaire  a  l'exécution,  puisque 
l'accessoire  doit  suivre  le  principal. 

«  Ad  20  art.  qui  loquitur  de inventariis quae 
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fiunt  de  bonis  laicorum,  dicit  tam  de  jure 
sanctorum  Patrum,  quam  imperatorum  et 
regum,  quilibet  praelatus  in  sua  diœcesi  est 
executor  legitimus  testainentorum,  maxime 
elapso  termine-  expresso  in  jure,  etc.  » 

Quant  aux  biens  des  intestats,  ce  prélat 
répondit  que  l'Eglise  ne  s'en  mêlait  que  dans 
les  lieux  où  telle  était  la  coutume  spéciale  : 
«  Quantum  ad  bona  intestatorum,  dicitur  quod 
in  ecclesiis  ubi  est  consuctudo  super  hoc  spe- 
cialis,  débet  eadem  consueludo  servari  ».  Et 
plus  bas  :  «  De  executoribus  et  inventariis  bo- 
norum  testatoris  et  intestatoris,  dicit,  quod 
tam  de  jure  scripto,  quam  de  consuetudine 
spcciali,  prœlati  sunt  executores  legitimi  tes- 
tamentorum.  Unde  si  execulio  venerit  ad 
prnelatum,  nulli  facit  injuriam,  bona  inter 
haeredes  distribuendo,  et  de  eis  inventaria 
faciendo.  Et  hoc  idem  dicit  de  bonis  intestato- 
rum, maxime  in  locis  ubi  sic  de  consuetudine 
extitit  observatum  a  tanto  tempore,  quod  in 
contrarium  memoria  non  existit  ». 

Ce  savant  cardinal  exposa  dans  ses  discours 
la  source  de  ce  droit  et  de  ces  coutumes,  et  fit 
voir  que  l'Eglise  ne  s'était  engagée  dans  cet 
embarras  que  pour  maintenir  la  liberté  de 
tester,  pour  empêcher  le  pillage  des  biens  des 
testateurs  et  des  intestats,  pour  faire  acquitter 
les  legs  pieux  au  soulagement  de  l'âme  des 
défunts,  enfin  pour  empêcher  qu'on  ne  fraudât 
les  défunts  et  les  pauvres  des  aumônes  ordon- 
nées par  les  testateurs. 

XIII.  Après  celte  fameuse  dispute,  l'Eglise 
conserva  ses  anciens  privilèges  et  sa  juridic- 
tion entière,  parce  que  les  ecclésiastiques  en 
usaient  avec  modération. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  en  1S05,  lorsqu'on 
se  plaignit  au  parlement  de  Paris,  sur  ce  que 
les  curés  de  Paris  différaient  d'inhumer 
jusqu'à  ce  qu'on  leur  eût  montré  le  testa- 
ment,  et  ils  refusaient  même  d'enterrer  les 
pauvres,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  amassé  par  la 
quête  la  somme  qu'ils  demandaient. 

L'ordonnance  de  Blois,  en  1579,  conserva 
néanmoins  encore  «  aux  curés  et  aux  vicaires 
«  le  pouvoir  de  recevoir  les  testaments  et  dis- 
«  positions  de  dernière  volonté,  encore  que 
«  par  iceux  y  ait  legs  à  œuvres  pies,  saintes  et 
«  religieuses,  etc.  A  la  charge  de  faire  signer 
«  le  testateur  et  les  témoins  ,  ou  de  faire 
«  mention  de  l'interpellation  qu'ils  auront 
«  faite  ausdits  testateurs  et  témoins  pour 
«  signer,  et  de  la  cause  pour  laquelle  ils  ne 


a  l'auraient  sceu  faire  ».  (Preuves  des  libertés 
de  l'Egl.  Gall.,  c.  xxxv,  n.  33.) 

Cette  ordonnance  et  le  décret  ci-dessus  allé- 
gué du  concile  de  Narbonne,  en  1609,  sont 
les  deux  restes  les  plus  considérables  de  la 
discipline  précédente.  C'est  aussi  aux  conciles 
et  aux  ordonnances  des  rois  qu'on  doit  la 
conservation  de  toutes  les  libertés,  de  la  juri- 
diction et  des  richesses  de  l'Eglise. 

Paris  dit  que  ce  fut  le  roi  Richard  d'Angle- 
terre qui  mil  en  liberté  l'église  de  Normandie  : 
«  Ecclesia  Dei  in  Normannia  de  longo  servi- 
tutis  jugo  liberata  est,  glorioso  rege  Richardo 
annuente  et  omnia  disponente  ».  (Ann.  1190.) 

Entre  les  articles  des  libertés  que  ce  roi 
rétablit,  il  y  en  eut  deux  sur  les  testaments  et 
les  biens  des  intestats  :  «  Distributio  rerum 
quœ  in  testarnento  reliquuntur,  auctoritate 
Eeclesife  fiet;  nec  décima  pars,  ut  olim,  sub- 
trahetur.  Si  quis  subitanca  morte,  vel  quolibet 
casu  prccoccupatus  fuerit,  ut  de  rébus  suis 
disponere  non  possit ,  distributio  bonorum 
ejus  auctoritate  ecclesiaslica  fiet  ». 

XIV.  L'Espagne  ne  nous  a  rien  fourni  jusqu'à 
présent,  et  nous  ne  pouvons  rien  dire  de  sa 
police,  si  ce  n'est  qu'elle  était  vraisemblable- 
ment conforme  à  celle  des  autres  églises  de 
l'Occident  et  aux  décrétâtes  Grégoriennes. 
Voici  un  monument  admirable  qui  pourra 
nous  consoler  du  silence  des  autres  historiens 
anciens  et  des  conciles  d'Espagne.  Il  est  tiré 
de  Jérôme  Blanca,  qui  rapporte  un  morceau 
des  coutumes  anciennes  de  la  ville  de  Jacca  en 
Aragon,  et  assure  qu'elles  avaient  été  confir- 
mées par  le  roi  Alphonse  II  comme  étant  le 
modèle  le  plus  achevé  qu'on  venait  consulter 
des  provinces  de  Castille,  de  Navarre  et  de 
plusieurs  autres  Etats,  et  qu'on  s'efforçait 
d'imiter.  (Hispan.  Illust.,  t.  ni,  p.  595.) 

Ces  coutumes  portent  que  l'on  aura  une 
pleine  liberté  de  tester;  que  les  biens  des 
intestats  appartiendront  à  leurs  proches ,  et 
s'ils  n'ont  point  de  proches,  aux  pauvres  :  «Si 
non  habeant  propinquos,  res  eorum  dentur 
pauperibus  ». 

Les  étrangers  mêmes  testeront  librement  à 
Jacca.  S'ils  meurent  intestats ,  on  attendra 
trente  jours  ;  si  dans  cet  espace  de  temps  il  se 
présente  un  de  leurs  parents, on  leur  donnera 
les  deux  tiers  des  biens  du  défunt,  et  le  dernier 
tiers  sera  pour  son  âme,  suivant  le  conseil  de 
gens  de  bien,  de  l'évêque  et  du  chapitre, 
a  Tertia  delur  pro  anima  sua,  consilio  bono- 
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rum  hominum,  et  episcopi,  vel  capituli  de 
Jacca  ». 

Si  dans  les  trente  jours  il  ne  paraît  aucun 
de  ses  parents,  tous  ses  liions  seront  employés 
pour  le  salut  de  son  âme,  selon  la  disposition 
qu'en  feront  les  mêmes  personnes:  «Siautem 
nullus  de  consanguineis  venerit,  tota  pecunia 
detur  pro  anima  sua  eorumdem  consilio  ». 

Voilà  quel  était  alors  l'emploi  de  ces  biens 
caduques,  et  quel  était  le  zèle  dis  s 
maintenir    les    intérêts   de  l'Eglise    cl    des 
pauvres. 

Les  lois  Visigolhes  avaient  autrefois  voulu 
que  les  testaments  dressés  selon  les  lois 
fussent  présentés  et  approuvés  par  l'évêque 
dans  l'espace  de  six  mois  :  «  Infra  sex  menses 
sacerdoti  venianl  publicandœ».  (L.  u,  Ut.  v, 
n.  12,  16.) 

Quand  on  ne  pouvait  faire  de  testament 
revêtu  de  toutes  ses  formalités,  elles  permet- 
taient d'en  faire  un  olographe,  pourvu  que 
le  testateur,  après  l'avoir  écrit,  le  signât  aussi 
de  sa  main,  et  que,  dans  les  trente  uns  après 
sa  mort,  on  le  fît  confirmer  par  l'évêque  ou 
par  le  juge,  ou  par  d'autres  écritures  du  défunt. 

XV.  Nous  nous  sommes  peut-être  un  peu 
trop  étendus  sur  la  juridiction,  n'ayant  résolu 
de  parler  dans  ce  chapitre  que  des  biens  tem- 
porels qui  revenaient  à  l'Eglise  par  les  testa- 
ments ou  par  les  successions  de  ceux  qui 
mouraient  sans  tester.  Mais  il  nous  a  été 
impossible  de  séparer  deux  articles  si  insépa- 
rables dans  cette  matière,  comme  ii  | 
encore  par  ce  dernier  passage  que  nous  tire- 
rons du  Songe  du  Verger. 

On  se  plaint  de  la  part  du  -roi,  de  ce  que  les 
ecclésiastiques  s'attribuent  les  biens  des  pu- 
pilles et  des  intestats  qui  meurent,  prétendant 
en  avoir  la  garde  et  la  connaissance,  que  les 
juges  royaux  s'efforcent  au  contraire  d'attri- 
buer au  roi.  «  Nituntur  sibi  applicare  bona, 
quando  moriuntur  pupilli,  sicut  de  majoribus 
œlate,  quando  decedunt  ab  inteslato  :  quorum 
quidem  cognilio  perlinetad  regem;  quia  laies 
personœ  et  bona  eatum  sunt  sub  salva  gardia 
régis  ».  (Cap.  ccxxv,  ccxxvi.) 


On  répond  de  la  part  de  l'Eglise,  que  le 
droit  divin  et  humain  donne  la  garde  de  ces 
personnes  misérables  à  l'Eglise,  quant  aux 
violences  et  aux  saisies;  et  que  c'est  aussi  la 
coutume  de  l'Eglise  de  France.  Quant  aux 
biens  des  pupilles  et  des  intestats,  que  si  c'est  la 
coutume  particulière  de  quelques  églises  . 
qn'i  lies  s'en  saisissent,  elle  doit  être  mainte- 
nue. «Quantum  ad  bona  intestatorum  et  pu- 
pillorum,  dico  quod  in  illis  ccclesiis  ubi  esset 
super  hoc  consuetudo  specialis,  debere  con- 
suetudo  observari  ». 

Ce  droit  de  dépouille  paraissait  alors  à  plu- 
sieurs comme  une  suite  de  la  garde.  «  Tarn  de 
jure  divino,  quam  humano,  gardia  lalium  mi- 
serabilium  personarum,  quantum  ad  volentias 
et  s, usinas,  pertinet  ad  Ecclesiam  ». 

Nous  avons  assez  justifié  dans  plusieurs  en- 
droits de  cet  ouvrage,  que  l'Eglise  a  été  char- 
gée par  les  lois  divines  et  impériales  île  la 
;  île  la  protection  des  pupilles,  des  pau- 

vres, des  veuves  et  des  misérables.  Nous  y 
avons  aussi  reconnu  que  ce  même  droit  de 
garde  était  inséparable  de  la  couronne  des 
souverains. 

La  coutume  peut  avoir  introduit  cet  usage, 
que  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  garde,  et 
qui  par  conséquent  devaient  repousser  toutes 
les  injures  faites  à  ces  personnes,  et  toutes  les 
saisies  violentes  de  leurs  biens,  en  reçussent 
la  succession  ,  quand  ces  biens  demeuraient 
caducs  et  sans  aucun  légitime  héritier.  Les 
étrangers  ont  passé  entre  les  personnes  misé- 
rables; les  princes  qui  en  avaient  la  garde  en 
ont  recueilli  les  aubaines  ou  les  successions, 
Advena. 

Sur  le  même  droit  de  coutume  ,  ce  défen- 
seur des  droits  de  l'Eglise  prétend  qu'elle  a 
pu  profiler  des  dépouilles  caduques  des  pu- 
pilles et  des  intestats,  avec  d'autant  plus  de 
justice,  que  c'est  bien  moins  l'Eglise  qui  en 
profite  que  le  défunt  même  qui  moissonne 
dans  le  ciel  les  fruits  immortels  des  prières  et 
aumônes  qu'on  fait  par  la  distribution  chari- 
table de  ses  biens  temporels  (1). 


*  Avant  de  faire  connaître  la  législation  actuelle  sur  les  donations  et 
testaments  en  faveur  -  iements  pieux,    nous 

croyons  utile  d'ajouter    quelques-unes  de   nos   recherches  dans  les 
annales  du  passé,  à  ur  les  libéralités   m  s 

siècles  de  foi.  Nous  voyons  pai  in  bourgeois  de    Bar- 

sur-Aube,  Loi  en  1254,  qu'il  lègue  une  terre  à  la   maison   du  S.oni- 
lispril  ;  une  autre  aux  Bretunval  ;  une  vigne  aux  reli- 

gieux de  Belroy;  un  pré   à  l'abbaye   de  Montiéramey  ;  une  terre 
domni  LBWtoi  orum  ;  une  vigne  aux  religieux  de  Clairvaux.il lègue, 


on  outre,  aux  r.  ' 
du  Val-. S 

vingt    u     solides    i> 


roy,  cent  a  solidos  d, autant  à  l'abbaye 

:  du  même 

toutes  les  autres   maisons  du  même 

;  Val-des-Choux  ;'et  vingt 

même  ordre  :   n  Item  leproi 


'.  et  Calvimontis  (Chaumont-en-Ba 
pro  salutaribus  per  executores  ratos  eisdem  distribuen- 
a  das  o .  Au  chapitre  collégial  de  Bar-sur-Aube  pour  son  anniversaire  : 
solidos  et   dimidium  censuules    auuui.    Item  Ic^u    operi 
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SI   LES   MOINES    PROFES   PEUVENT    ENCORE   SUCCEDER,    APRES    L  AN    MIL. 


I.  Gralien  prouve  par  le  concile  d'Altlicim  qu'un  moine 
devenu  évêque  peut  hériter,  c'est-à-dire,  ou  le  monastère,  ou 
la  cathédrale  en  son  nom. 

II.  Innocent  III  et  quelques  autres  papes  confirment  ce  droit 
aux  religieux. 

III    Innocent  IV  confirma  ce  droit  à  Tordre  de  Citeaux,  Les 
conleliers  et  les   franciscains  obtinrent  le  même  privili 
Clément  IV.  Pourquoi  il  fallut  un  privilège  à  ces  communautés, 
pour  une  chose  qui  était  du  droit  commun. 

IV.  Des  héritages  échus  aux  bénédictins.  D'où  peut  être  venue 
la  coutume  contraire. 

V.  Le  privilège  de  Citeaux,  communiqué  aux  chanoines  ré- 
guliers. 

VI.  Au  commencement  des  innovations  de  Luther,  les  princes 


d'Allemagne  demandèrent  que  les  religieux  ne  pussent  suc- 
céder à  leurs  patents,  puisque  leurs  parents  ne  pouvaient  ja- 
mais leur  succéder,  mais  qu'au  temps  de  la  profession  on  leur 
donnât  un  fonds,  ou  un  revenu  médiocre  en  les  faisant  renoncer 
à  toute  succession. 

VIL  Tempéraments  pris  dans  la  Pologne. 

VIII.  Et  en  Espagne. 

IX.  Divers  changements  dans  la  France. 

X.  Sommaire  de  ces  changements. 

I.  Cette  question  importante  sera  traitée, 
premièrement,  selon  le  droit  commun  de  l'E- 
glise contenu  dans  le  décret  et  dans  les  décré- 


«  MagdaleDe  ecclesie  XL  solidos  ;  presbytero  ejusdem  ecclesîe  xl 
«  sol.;  operi  sancti  Pétri  XL  sol.;  monachis  ejusdem  loci  pro  pitancia 
o  xx  sol.;  decano  decem  solidos,  capeliano  suo  v  sol-,  clerico  suo 
«  très  solidos;  operi  sancti  Machuii  xx  sol.;  capiuilo  xxsol.;  capel- 
«  lano  decem,  sub  capeliano  quinque,  clerico  très  solides.  Item 
a  operi  hospitalis sancti  Nicholai  de  prœdicto  Barro  xl  sol.;  monia- 
o  libus  ejusdem  loci  pro  pitancia  xx  sol.;  feminabus  conversis  ejus- 
«i  dem  loci  pro  pitancia  x  sol.;  pauperibus  predicti  sancti  Spiritua 
«i  pro  pitancia  xx  sol.  ;  monialibus  Aureimontis  pro  pitancia 
a  xx  sol.;  monachis  Sancte  Germane  pro  pitancia  xx  sol.;  operi 
u  sancti  Mathurini  parisiensis  XL  sol.;  abbati  sancti  Eugendi  Juren- 
o  sis  (abbaye  de  Saint-Claude)  centum  sol.;  fratnbus  predicatoribus 
«  Lingonensibus  xx  sol.  ;  fratnbus  predicatoribus  Divionensibus 
«  xx  sol.;  fratribus  minoribus  Castelhonensibus  (Chàtillon-sur-Seine) 
o  xx  sol.;  fratribus  predicatoribus  Trecensibus  xx  sol.;  fratribus 
a  minoribus  Trecensibus  xx  sol.;  monialibus  de  Prato  juxta  Trecas 
o  XX  sol  ;  monialibus  de  Remirico  (Ramerupt)  xx  solidos.  Domni 
«  sancti  Spiritus  Tiecensis  xx  sol.;  domni  de  sancto  Abraham  xx 
«  sol.;  domni  sancti  Nicholai  Trecensis  xx  sol.;  domni  Dei  comitis 
«i  Trecensis  xx  solidos.  Item  lego  fratribus  Vallis  scolarium  duas 
«  partes  magne  vinee  mee  site  in  Fridavalle  et  residuum  t 
«  vinee  fratribus  Vallis  Spiodre  ejusdem  ordinis.  Item  volo,  quod  in 
«  die  obitus  mei  distribuante   canouicis   sancti   Machuti  et  vicariis 

m  ecclesie  sacerdotibus  singulis  duo  solidi.  Item  volo,  quod 
u  per  executores  meos  decem  libre  distribuantur  minutis  pauperibus 
«  in  sotularibus  et  pane  infra  dictum  Earrum.  Prasler  héec  etiam  volo 
u  quod  prima  die  obitus  mei  distribuantur  minutis  pauperibus 
«  xl  solidi  infra  dictum  Barrum,  tercia  die  simili  modo  xx  solidi, 
u  septlma  simili  modo  xx  solidi,  tricesima  simili  modo  xx  solidi, 
a  die  etiam  annualis  mei  xx  solidi  simili  modo  o .  Ce  pieux  et  fer- 
vent chrétien  nomme  pour  ses  exécuteurs  testamentaires   le  prieur 

;,  frère  Nicolas,  prieur  de  Vassy,  et  Jean  Amatre,  grand  - 
chantre  de  la  collégiale  de  Bar,  et  enfin  son  testament  est  muni  du 
sceau  de  vénérables  personnes,  Viard,  doyen  de  la  paroisse  de  Bar- 
sur-Aube,  et  Robert,  prieur  de  Saint-Pierre,  et  du  sceau  d'Anséric, 
maire  de  Bar,  majoris  communie  ejusdem  Barri.    (Revue  des  so~ 

ivanteSj  lie  série,  tom.  i,  p.  47.) 
Le  même  recueil  (llle   série,  tom.   I,  p.   3G9)    contient  plus;,  urs 
chartes  inédites  de  1201,  par  lesquelles   Geoffroi  de   Villet  u 

i!  de  Champagne,  fait  un  grand  nombre  de  donations  à  des 
églises  ou  à  des  monastères. 

Le  testament  de  Romée  de  Villeneuve,  seigneur  de  Vence,  séné- 
chal de  Provence,  présente  un  très-grand  nombre  de  legs  pieux 
i  -us  trouvons  entre  autres  : 

lo  operi  fratrum  Praedicatorum  de  Nicia  trecentos  solidos 
ii  Turom  osium,  item  pro  vestimentis  eorumdem  fratrum  decemhbras 
u  Turonensium.  Item  relinquo  fratribus  minoribus  ejusdem  civitatis 
u  Nicia  centum  solidos  TuroneûËium  pro  uno  calice  ;    item   iiedem 


a  pro  vestîbus  centum  solidos  Turonensium  ».  Suivent  les  noms  de 
plusieurs  églises,  soit  de  Fréjus,  soit  des  environs,  auxquelles  il  lègue 
une  somme  pour  achat  de  calices  ;  puis  viennent  des  legs  aux  cha- 
noines de  Nice,  à  l'évéque  de  Vence,  au  prévôt  du  chapitre  et  à  tous 
les  chanoines  :  u  Item  volo  et  ordino,  quod  de  tota  terra  mea  dentur 
o  décime  de  fructibus  si  voluerint  prœlati,  et  vicenna  de  vino  o . 
Parmi  ceux  qui  signèrent  ce  testament  nous  trouvons  l'évéque  de 
Riez,  l'évéque  de  Grasse,  un  chanoine  de  Fréjus,  le  prieur  des  Do- 
minicains de  Nice.  11  est  de  1254.  (Même  recueil,  llle  série,  tom.  nr, 
p     ■  i 

Dans  le  ix«  siècle,  en  860,  un  sous-diacre  de  Tours,  Milon  o.per- 
o  tractans  sedulo  molem  meorum  peccaminum,  simul  recogitans  ex- 
a  trerni  diei  terribile  examen,  pro  remedio  animae  me*  œternaque 
o  retributione,  et  pro  remedio  animse  domni  Amalrici  quondam 
c  episcopi,  prasceptoris  mei  u  donne  tous  ses  biens  à  l'abbaye  de 
Corméry.  (llle  série,  tom.  r,  p.  124.) 

Lorsque  l'ordre  de  Citeaux  fut  fondé,  le  système  de  la  dotation 
immobilière  était  presque  le  seul  connu  ;  la  propriété  territoriale  était 
la  seule  source  de  revenus  qui  fût  certaine  et  qui  pût  assurer  l'exis- 
tence des  abbayes  et  autres  personnes  morales.  On  aurait  donc  tort 
d'accuser  de  rapacité  les  legs  innombrables  qui  furent  faits  aux 
abbayes  et  monastères,  durant  les  siècles  de  foi.  Le  but  unique  des 
donateurs  comme  des  donataires  éiait  de  mettre  ces  pieux  établisse- 
ments à  l'abri  des  nécessités  de  chaque  jour. 

L'article  15  du  concordat,  et  les  73  et  74  des  organiques,  reconnais- 
sent que  les  fabriques  sont  capables  de  recevoir  des  dons  et  legs. 
La  loi  du  1er  mai  1802,  reconnut  la  même  capacité  aux  écoles  et  aux 
autres  établissements  d'instruction  publique.  Le  décret  impérial  du 
18  février  1809  déclara  que  toutes  les  congrégations  religieuses  qui 
seraient  autorisées,  auraient  également  la  capacité  de  recevoir  des 
dons  et  legs.  La  loi  du  2  janvier  1817  étendit  à  tous  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi,  la  capacité  d'accepter  tous 
les  biens  meubles,  immeubles  ou  rentes,  qui  leur  seraient  donnés 
par  acte  entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière  volonté.  La  loi  du 
24  mai  1825  vint  mettre  quelques  restrictions  aux  congrégations  re- 
ligieuses de  femmes.  La  première,  c'est  que  la  donation  sera  à  titre 
particulier,  et  non  à  titre  universel,  le  législateur  ne  voulant  pas 
qu'une  personne  laisse  à  la  communauté  la  totalité  de  ses  biens.  La 
seconde,  c'est  que  les  membres  de  rétablissement  ne  pourront  pas 
disposer  en  sa  faveur  ou  en  faveur  de  l'un  de  ses  membres  de  plus 
i  francs,  et  au-delà  de  cette  valeur,  de  plus  du  quart  de 
leurs  biens.  La  troisième,  c'est  que  dans  le  cas  où  l'établissement 
viendrait  à  cesser  d'exister,  soit  réellement,  par  suite  de  son  extino 
.■  légalement,  par  suite  du  retrait  de  l'autorisation  que  le 
gouvernement  lui  avait  accordée,  les  biens  donnés  reviendront  au 
donateur  ou  à  sa  famille,  avec  les  cl  -  seront 

grevés.  Si  un  pieux  donateur  voulait  faire  des  legs  à  un  couvent  ou 
munuôière  non  légalement  autori&é  par  le  pouvoir  civil,  TarUclc  011 
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talcs;  secondement, selon  l'usage  de  la  France 
dans  ce  dernier  âge,  c'est-à-dire,  depuis  l'an 
mil  de  J.-C. 

Gratien  propose  la  question  d'un  moine  de- 
venu évêque,  qui  recueille  la  succession  pa- 
ternelle, et  il  la  décide  par  un  canon  du  con- 
cile d'Altbeim,  en  Allemagne,  sous  lu  roi 
Conrad,  qui  porte  que  la  succession  appar- 
tiendra au  monastère,  ou  à  l'église  catl 
selon  qu'elle  lui  est  échue,  pendant  qu'il  était 
moine,  ou  depuis  qu'il  a  été  pourvu  de  l'é- 
vêché. 

«  Statutum  est,  et  rationabiliter  secundum 
sanctos  Patres  a  Synodo  confirmatum,  ut  mo- 
nachus,  quem  canonica  electio  a  jugo  rcgulae 
monasticœ  professionis  absolvit,  et  sacra  ordi- 
natio  de  monacho  episcopum  facit,  velutlegiti- 
mus  haeres  paternam  sibi  haereditatem  postea 
sibi  jure  vindicandi  habeat  potestatem.  Sed 
quidqnid  acquisierat,  vel  babere  visus  fuerat, 
monasterio  relinquat,  et  abbatis  sui,  qui  fue- 
rit  secundum  regulam  sancti  Benedicti,  arbi- 
trio.  Postquam  enim  episcopus  ordinatur,  ad 
altare  ad  quod  sanctiflcatur  et  titulatur,  secun- 
dum sacros  canones ,  quod  acquirere  poterit, 
restituât  ».  (18.  q.  i.  c.  1.) 

11  est  à  remarquer  que  ce  concile  ne  pro- 
posa, ni  ne  décida  pas  le  cas,  si  les  moines 
après  leur  profession,  pouvaient  encore  hériter, 
ou  le  monastère  en  leur  nom.  Celait  une 
chose  qu'on  ne  pouvait  pas  mettre  en  doute, 
puisqu'on  n'avait  pas  encore  dérogé  à  tant  de 
lois  impériales  et  à  tant  de  canons  qui  autori- 
sent ces  successions.  Mais  on  doutait  si  la  suc- 
cession appartenait  au  monastère  ou  a  l'évê- 
ché,  puisque  la  même  personne  était  devt  nue 
de  moine,  évêque  ;  et  il  se  pouvait  faire  que  la 
succession  fût  échue  pendant  qu'il  était  en- 
core moine,  et  qu'elle  n'eût  été  effectivement 
recueillie  qu'après  son  élévation  à  l'épiscopat. 

II.  Innocent  111  suppose  la  même  puissance 
de  succéder  dans  une  décrétale  ,  où  il  répond 
que  celui  qui  a  reçu  une  succession  avec  sub- 
stitution  à  d'autres,  au  cas  qu'il  meure  sans 
enfants,  fait  ensuite  profession  religieuse,  la 
substitution  n'a  point  lieu,  et  l'héritage  de- 
meure au  monastère. 


Voici  le  sommaire  ou  la  rubrique  de  cette 
décrétale.  «  Si  rogatus  restituere  totam  hrere- 
ditatemeo  sine  liberis  decedente,intret  mona- 
sterium,  evanescit  ûdeicommissum,  et  here- 
ditas  applicatur  monasterio  ».  [Extra  De  pro- 
Lat.  c.  vin.) 

Aussi  Fagnan  propose  et  résout  la  question 
en  expliquant  cette  décrétale,  si  les  c 
et  1rs  frèn  s  mineurs  de  l'observance  peuvent 
hériter,  et  il  répond  qu'ils  ne  le  peuvent, 
parce  qu'ils  font  profession  d'une  pauvreté  plus 
étroite  que  tous  les  autres  religieux  qui  peu- 
vent hé 

Il  propose  une  autre  question:  Si  un  capu- 
cin recouvre  la  faculté  d'héritier,  lorsqu'étant 
i  dispense  du  pape  à  un  autre  ordre, 
il  est  fait  évêque  ;  et  il  répond  conformément 
au  chapitre  allégué  de  Gratien  ,  qu'il  la  re- 
couvre. 

Alexandre  VI  fit  deux  constitutions  pour 
déclarer  incapables  de  succéder  ceux  qui  pas- 
sent d'un  ordre  qui  n'a  pas  ce  pouvoir,  à  celui 
qui  le  peut.  Mais  il  limita  ses  constitutions  à 
ceux  qui  passaient  des  cordeliers  de  l'obser- 
vance, aux  cordeliers  conventuels. 

On  pourrait  douter  si  saint  Dominique  ne 
désira  pas  au  commencement,  que  les  siens 
renonçassent  aussi  aux  possessions  et  au 
droit  de  succéder,  puisque  l'auteur  de  sa  vie 
raconte  qu'un  habitant  de  Boulogne  lui  ayant 
donné  de  riches  possessions,  il  en  alla  déchirer 
la  donation  en  présence  de  l'évêque  ,  parce 
qu'il  souhaitait  que  ses  religieux  vécussent 
d'aumônes.  «Non  enim  voluit,  ut  fratres  ha- 
berent  possessiones,  sed  eleemosynis  frugaliter 
victitarent  ».   Rainai,  an.  12,  !9,  n.  53.) 

Celte  rigueur  ne  tut  pas  longue;  saint  Tho- 
mas a  excellemment  justifié  la  conduite  con- 
traire de  son  ordre.  Et  il  faut  avouer  que  la 
pauvreté  des  disciples  de  saint  François  fut 
plus  étroite  ;  mais  elle  donna  aussi  lieu  à  tant 
de  contestations  dans  la  suite  des  siècles,  qu'il 
parut  par  cet  exemple  déplorable  combien  les 
plus  grandes  vertus  sont  exposées  à  de  terri- 
bles tentations  pendant  la  vie  présente.  (Rai- 
nai, an.  1280  n.  27.) 

111.  Innocent  IV  donna  ou  confirma,  en  I  -2 16, 


du  code  civil  viendrait  lui  apprendre  que  sa  donation  est  nulle  de 
lois,  il  ne  suffit  pas  qu'un  éta- 
blissement religieux  i  rit  pour  pouvoir  accepter  une 
donation,  il  li  .oit  autorisé  à  accepter.  La  donation 
qui  n'aurait  pas  été  acceptée  en  vertu  d'une  autorisation  accordée 
par  le  pouvoir  civil,  du  vivant  du  donateur,  serait  nulle,  si  elle  était 
entre-vifs.  D'après  une  décision  du  conseil  d'Elat  du  24  mars  1835, 
îe  consentement  des  héritiers  ne  la  validerait  point.  Tant  que  l'au- 


torisation d'accepter  un  legs  n'a  pas  été  accordée,  l'établissement 
'est  point  investi  ;  Une  peut  par  conséquenl  faire  acte  de 
propriétaire.  Il  n'a  pas  qualité  pour  se  mettre  en  possession,  ni  pour 
défendre,  en  cas  de  contestation,  la  validité  des  dispositions  faites  en 
sa  faveur  devant  les  tribunaux.  Nous  ne  faisons  ici  que  résumer  les 
lois  modernes  qui,  comme  on  voit,  sont  constamment  i 
tenir  l'Eglise  en  tutelle.  (L»  Andhé.J 
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à  tous  les  abbés  de  l'ordre  de  Cîteaux  le  pou- 
voir de  succéder  à  tous  les  biens  auxquels  suc- 
céderaient leurs  religieux,  s'ils  étaient  encore 
dans  le  siècle.  «  Devotionis  vestrae  precibus  in- 
clinati,  auctoritate  vobis  prresentium  indulge- 
mus,  ut  possessiones  et  alia  bona,  inobilia  et 
immobilia,  exceptis  feudalibus,  quae  personas 
fratrum  ad  monasteria  vestraa  sœculo  fugien- 
tium,  et  [)rofessionem  facientium  in  eisdem, 
si  remansissent  in  sœculo  ratione  successiouis, 
vël  quoeumque  alio  justo  titulo  contigissent, 
petere  ac  retinere  libère  valeatis,  contraria 
consuetudine  nonobstante  ». 

Il  paraît  probable  que  celte  coutume  con- 
traire ,  dont  parle  ce  pape,  provenait  autant 
de  la  première  ferveur  des  religieux  de  Cîteaux, 
que  de  la  part  des  personnes  séculières ,  qui 
s'étaient  enfin  accoutumées  à  les  voir  renon- 
cer aux  successions,  qui  de  droit  leur  eussent 
appartenu.  L'incroyable  austérité  des  com- 
mencements de  Cîteaux  est  une  preuve  assez 
convaincante  qu'on  y  négligeait  les  successions, 
tant  par  un  ardent  amour  de  la  pauvreté,  que 
pour  fuir  les  inquiétudes  et  le  tumulte  des 
riebesses  et  des  procès  qui  en  sont  insépa- 
rables. 

Il  en  fut  de  même  des  ordres  de  Saint-Domi- 
nique et  de  Saint-François,  dans  leurs  premiers 
commencements.  Mais  la  longue  expérience 
de  tant  de  siècles  ne  nous  a  que  trop  appris 
qu'il  n'est  pas  possible,  et  qu'il  n'est  pas 
même  expédient,  que  les  ordres  religieux  con- 
servent toujours  toutes  les  austérités  de  leur 
premier  établissement. 

Aussi  les  dominicains  et  les  franciscains  fu- 
rent obligés  de  demander  à  Clément  IV  la 
même  grâce  que  ceux  de  Cîteaux  avaient  ob- 
tenue d'Innocent  IV.  Ils  remontrèrent  à  ce 
pape,  en  Fan  1263,  qu'en  divers  endroits  du 
monde,  les  évêques,  les  clercs  et  les  laïques 
s'opposaient  à  eux  comme  à  des  gens  morts 
à  ce  monde,  pour  les  empêcher  de  succéder. 

«  Ex  parte  vestra  fuit  propositum  coram 
nobis,  quod  quidam  prselati,  clerici  et  laici  in 
diversis  mundi  partibus  conslituti,  asserentes 
vos  mundo  fore  morluos,  nec  valenles  pro- 
prium  possidere,  vos  occasione  hujusmodi  a 
quibuslibet  successionibus  excludere  moliun- 
tur  ».  (Bullarii,  1. 1.) 

Cette  opposition  de  la  part  des  prélats  et  des 
laïques  n'était  fondée  que  sur  la  renonciation 
particulière,  que  quelques-unes  de  ces  com- 
munautés  faisaient,  de  ne  posséder  aucun  fonds 


même  en  commun  :  «Nec  valcntes  proprium 
possidere  ».  Car  les  anciens  bénédictins  possé- 
dant des  fonds  de  terre  en  commun,  ne  trou- 
vaient aucun  obstacle  qui  les  empêchât  de  suc- 
céder. 

Ce  pape,  accordant  une  demande  si  juste, 
déclare  que  ces  communautés  pourront  suc- 
céder, non  pas  pour  posséder  des  biens  en 
fonds,  mais  pour  les  vendre,  et  en  employer 
les  deniers  à  leurs  nécessités.  «  Nos  itaque  ve- 
stris  petitionibus  benigniusattendentes,  aucto- 
ritate apostolica  declaramus,  quod  vos  in 
temporalibus  bonis  ,  in  quibus  succederetis 
in  sœculo  existantes,  licite  possitis  succedeie, 
et  bonorum  ipsorum  possessioncm  apprehen- 
dere,  ac  vendere  libère  bona  ipsa,  eorumque 
pretium  in  utilitatem  vestram  convertere , 
prout  vobis  melius  videbitur  expedire  ». 
(Ibidem.) 

Ce  n'est  pas  ici  une  concession,  ni  un  privi- 
lège qui  rendent  ces  deux  communautés  capa- 
bles de  succéder  au  nom  de  leurs  religieux. 
C'est  une  déclaration,  «auctoritate  apostolica 
declaramus  »,  par  laquelle  le  pape  déclare  que 
le  vœu  d'une  propriété  toute  particulière  de  ne 
posséder  point  de  fonds,  et  la  possession  de 
mendicité,  que  ces  deux  communautés  saintes 
faisaient,  n'empêchaient  point  qu'elles  ne  fus- 
sent capables  des  successions  qui  arrivaient  à 
leurs  religieux ,  parce  que  quoiqu'elles  ne 
pussent  posséder  ces  fonds ,  elles  pouvaient 
les  vendre  et  en  employer  le  prix  à  leurs  be- 
soins. 

IV.  Saint  Odon,  abbé  de  Cluny,  montre  que 
les  bénédictins  et  les  bénédictines  étaient  ca- 
pables de  succéder,  quand  il  parle  dans  le 
IL  livre  de  ses  conférences,  de  l'apostasie  de 
deux  religieuses  du  monastère  de  la  Baume, 
dont  la  fin  fut  très-mallieureuse.:Or,  l'occasion 
qu'elles  avaient  eue  de  se  relâcher  de  leur 
première  ferveur  et  d'apostasier,  était  qu'on 
leur  avait  permis  de  sortir  du  monastère,  pour 
tâcher  d'y  rapporter  quelque  chose  des  biens 
de  leurs  parents  qui  étaient  décédés.  «  Ad  hoc 
autem  regredi  permisse  sunt*  ut  de  rébus  pa- 
rentum,  qui  forte  nuper  obierant,  aliquid 
monasterio  reportarent.  Sed  hac  occasione  sœ- 
culum  pergustantes  oblilœ  sunt  Deum.Ex  quo 
apparet  quam  periculosa  sit  peccandi  licen- 
tia».  (Bibl.  Clan.  p.  234.) 

Les  fréquentes  épreuves  de  ces  funestes 
chutes  firent  probablement  prendre  la  réso- 
lution à  plusieurs  bons  religieux,  et  à  leurs 
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communautés,  de  s'abstenir  plutôt  de  la  pour- 
suite de  ces  successions,  que  d'y  courir  risque 
de  leur  salut.  Ainsi,  la  coutume  d'exclure  les 
religieux  de  leur  ancien  droit  n'eut  peut-être 
d'abord  d'autre  fondement  que  leur  indifférence 
pour  les  biens  temporels  et  leur  désintéresse- 
ment volontaire.  Les  parents  furent  bien  aises 
d'avoir  des  prétextes  pour  retenir  ce  qui  ne 
leur  appartenait  pas,  et  de  faire  servir  à  leur 
avarice  le  généreux  mépris  que  plusieurs  reli- 
gieux faisaient  des  richesses. 

Eugène  IV,  en  1430,  accorda  ou  confirma 
divers  privilèges  aux  religieux  bénédictins  de 
la  congrégation  de  Sainte-Justine,  en  Italie, 
et  entre  autres,  il  cassa  toutes  les  coutumes  ou 
les  lois  particulières  de  quelque  état  que  ce 
fût,  qui  les  empêchaient  de  succéder  en  la 
même  manière  qu'ils  auraient  succédé,  s'ils 
n'eussent  point  été  religieux. 

«  Quodque  pra'fatœ  congregationis  monas- 
teria  bona  mobilia  et  immobilia  in  quibus- 
cumque  civitatibus  et  locis  quovis  titulo  ac- 
quirere  possint  ;  petendi  etiam  et  exigendi 
monacliiset  personis  hujusmodi  praefata  bona 
undecumque  velqualitercumque  eis  débita,  et 
qirae  si  in  saeculo  remansissent,  jus  petendi  et 
exbibendi  baberent,  ipsis  eorum  monasteriis 
acquirenda  ;  non  obstantibus  quibuscumque 
slatutis,  ordinationibus  et  decretis  cujusvis, 
ecclesiasticœ  sive  sœcularis  personse,  commu- 
nitatis,  collegii,  etc.,  praesentium  litterarum 
série  statuimus».  (Bullarii,  tom.  i.) 

Il  est  difficile  de  se  persuader  qu'on  eût  entre- 
pris, surtout  dans  l'Italie,  de  faire  des  lois  qui 
privassent  les  religieux  du  droit  d'hériter,  con- 
firmé par  tant  de  lois,  et  par  l'usage  de  tant  de 
siècles,  s'ils  ne  l'eussent  eux-mêmes  négligé, 
par  un  amour  extraordinaire  de  la  pauvreté, 
ou  par  de  sages  précautions  de  ne  point  hasar- 
der leur  vocation  et  leur  salut,  en  courant 
après  des  héritages  litigieux. 

Je  rapporterai  encore  sur  ce  sujet  ce  que 
Mathieu  Paris  raconte  des  jacobins  dans  la 
ferveur  de  leurs  commencements.  Non-seule- 
ment ils  ne  possédaient  rien,  mais  ils  vivaient 
très-pauvrement,  ils  n'avaient  point  de  ré- 
serves pour  le  lendemain,  ils  ne  vivaient  que 
d'aumônes  ;  et  si  après  leur  réfection  il  y  avait 
des  restes,  ils  les  distribuaient  sur-le-champ 
aux  pauvres. 

«  Isti  in  victu  et  vestitu  satis tenues,  aurum, 
vel  argentum,  vel  aliud  quid  proprii  non  pos- 
sidentes,  etc.  Niliil  de  crastino  cogitantes,  nec 


quidquam  usque  mane  retinentes  ;  si  quid  sibi 
ex  mensa,  eleemosynarum  largitione  supera- 
bundabat,  hoc  continuo  pauperibus  eroga- 
bant».  (An.  1198.) 

Ceux  qui  vivent  de  la  sorte  s'embarrassent 
peu  des  successions  de  leurs  proebcs. 

Si  nous  avions  les  livres  des  comptes  ou  les 
journaux  des  grandes  abbayes,  nous  y  trouve- 
rions souvent  les  portions  héréditaires,  qui 
sont  échues  aux  moines  profès,  et  qui  ont  été 
fidèlement  payées  à  leur  monastère. 

La  chronique  du  Bec  fait  mention  de  l'abbé 
Geoffroy,  en  1390,  qui  fit  de  grandes  répara- 
tions à  la  terre  de  Quevilly,  après  l'avoir  re- 
tirée des  engagistes  qui  la  tenaient,  et  avoir 
employé  à  cela  huit  cents  livres,  qui  étaient 
alors  une  assez  grande  somme,  qu'il  avait  re- 
tirée delà  succession  de  son  père  et  de  sa  mère 
décédés  depuis  peu.  «  Solvitoctingentas  libras 
de  bonis  patris  et  matris  sua?,  quaj  nuper 
babuerat  ex  eorum  obitu  ».  (ilist.  univ.  Paris, 
t.  v,  p.  205.) 

Gerson  a  conservé  une  résolution  des  théo- 
Iogiens  de  Paris  sur  un  cas  d'un  chartreux, 
dans  laquelle  il  est  remarqué  (pièces religieux 
en  1410  héritaient  encore,  ou  le  monastère  en 
leur  place,  dans  la  Hollande,  la  Gueldre  et  le 
Brabant.  «  Notandum  quod  in  patria  i lia  reli- 
giosi  taies  succedunt  parentibus,  vel  monas- 
teria  pio  eis  ». 

V.  Nous  n'avons  encore  rien  dit  des  cha- 
noines réguliers,  parce  que  leur  état  approche 
beaucoup  plus  de  celui  des  simples  ecclésias- 
tiques ;  ainsi  il  y  a  beaucoup  moins  de  sujet 
de  douter.  Je  me  contenterai  d'en  rapporter  ce 
qui  s'en  trouve  dans  la  bibliothèque  de  Pré- 
moutré. 

Innocent  IV  yaccorde,  en  l'an  1-219,  à  tous  les 
abbés  de  ce  grand  ordre,  le  même  privilège, 
ou  la  même  déclaration  qu'à  ceux  de  Cîteaux. 
Ainsi  il  n'est  point  nécessaire  de  la  répéter; 
elle  est  conçue  en  mêmes  termes.  Les  cha- 
noines réguliers  de  Prémontré  peuvent  par  ce 
rescrit,  hériter  après  leur  profession  faite  avec 
la  même  liberté  que  s'ils  étaient  encore  sécu- 
liers. (P.  073.) 

VI.  Tous  lesordres  religieux  cl  les  chanoines 
réguliers  mêmes  se  trouvent  enfermés  dans 
l'article  soixante  et  quinzième  des  plaintes,  ou 
des  cent  griefs  (pie  les  princes  d'Allemagne  as- 
semblés a  Nuremberg,  en  1533,  présentèrent 
au  nonce  du  pape,  afin  que  sa  sainteté  y  re- 
médiât, au  commencement  des  innovations 
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qui  se  firent  dans  la  religion  au  siècle  der- 
nier. 

Ces  princes  protestaient  qu'il  y  avait  de  l'in- 
justice, que  toute  sorte  de  religieux  et  de  reli- 
gieuses pussent  hériter  de  leurs  parents,  et 
que  leurs  parents  ne  pussent  jamais  leur  suc- 
céder, ni  revenir  aux  mêmes  héritages.  Pour 
remédier  à  cela,  ils  demandaient  qu'on  ne  pût 
entrer  en  religion  sans  que  le  magistrat  civil 
fit  convenir  les  parents  de  donner  au  profès  ou 
à  la  professe  de  quoi  avoir  un  honnête  entre- 
tien, en  les  faisant  eu  même  temps  renoncera 
tout  droit  de  succéder. 

«  Mos  non  amplius  ferendushactenus  inole- 
vit,  pauloque  altius  quam  par  sit  radiées  egit. 
Videlicet  quod  monachi,  moniales,  begutae , 
beghardi,  nolhardi,  conventus,  et  quicumque 
tandem  sunt,  qui  se  religiosos  etapopularihus 
segregatos  profitentur ,  parentibus  ,  consan- 
guineis,  agnatis,  ac  cœteris  amicis  in  hajredi- 
tariis  bonis aliquando  in  partem,  nonnunquam 
in  totum  succedunt.  At  vicissim  eorum  cognati 
seu  necessarii  laici  a  praetaetis  religiosis  ad 
eorum  hœreditate?  adeundas,  non  solum  non 
vocantur,  sed  nec  admittuntur  quidem.  Quod 
Germanis  et  grave  et  molestum,  injustum 
etiam  ac  non  diutius  tolerandum  omis  est.  Ea 
profiter uecessario,  ac  summa  prudentiacuran- 
dum  est,  ut  nemo  se  deinceps  memorâlorum 
religiosorum  votis  vel  astringat,  vel  addicat, 
nisi  prius  ea  de  re civiles magistratus  certiores 
fecerit  ;  quorum  prsesentia,  auctoritate,  et  con- 
silio  religioneui  ingredi  voleritibus  a  paren- 
tibus et  amicis  juxta  cujusque  fortunam  et 
facultates,  mediocriter  provideri  débet,  ut 
habeant  unde  commode  in  monasteriis  vivere 
possint.  Eatamen  lege,  eo  pactoet  conditione, 
ut  omnibus  hœreditalibus,omnibusque  paren- 
tum,  fratrum,  sororum,  cognatorum,  cohœre- 
dum,  ac  quorumque  alioium  successionibus 
renuntient.  Idemque  cum  his  qui  jam  olim 
religiosorum  regulis  sese  subjecerint,  a  sacri 
Romani  imperiistatibus  et  petitur  et  ceusetur». 
(Cap.  xcvui.) 

Il  faut  remarquer  dans  cette  proposition  de 
tous  les  Etats  d'Allemagne,  1°  que  cet  usage 
universel  de  l'Allemagne,  où  tous  les  reli- 
gieux succédaient,  ne  pouvait  provenir  que 
des  lois  impériales,  des  constitutions  ecclé- 
siastiques et  de  l'observance  toute  semblable 
de  l'Eglise  universelle.  Aussi,  pour  y  taire  quel- 
que changement,  ils  ne  s'adressent  qu'a  l'Eglise 
et  au  pape. 


2°  Le  droit  de  succéder  était  universel  pour 
toutes  les  communautés  régulières  et  monas- 
tiques. 

3°  Les  Allemands  demeuraient  d'accord  que 
les  religieux  et  les  religieuses,  les  chanoines 
réguliers  et  les  chanoinesses,  ne  devaient  point 
être  privés  du  juste  droit  de  demander  à 
leurs  parents,  au  moins  leur  modeste  entretien 
pendant  leur  vie.  Ils  voulaient  même  que  le 
magistrat  civil  s'intéressât  pour  cela,  et  in- 
terposât son  autorité  poury  obliger  les  parents 
selon  leurs  moyens. 

A"  Il  est  vrai  (m'en  même  temps  ils  faisaient 
renoncer  au  droit  de  succéder  ;  mais  il  serait 
beaucoup  plus  avantageux  aux  monastères  des 
religieux  et  des  religieuses,  de  recevoir  un  petit 
fonds  ou  une  pension  honnête  de  tous  les  par- 
ticuliers de  la  communauté,  que  de  s'attacher 
à  la  poursuite  des  biens  qui  leur  sont  presque 
toujours  contestés  et  qui  le  plus  souvent  leur 
échappent. 

5°  Enfin  les  princes  allemands  étaient  déjà 
prévenus  contre  l'Eglise  et  contre  sa  police, 
par  les  semences  envenimées  que  Luther  avait 
répandues  dans  l'Allemagne.  Et  quoique  cet 
esprit  de  nouveauté  régnât,  ils  ne  poussèrent 
pas  plus  avant  ni  leurs  plaintes  ni  leurs  pré- 
tentions sur  cette  matière. 

VII.  Le  roi  Sigismond  de  Pologne,  en  l'an 
1527,  fit  une  loi  par  laquelle  il  déclara  que 
les  religieuses  étaient  à  la  vérité  capables  de 
recueillir  les  successions  de  leurs  pères  et  de 
leurs  mères,  et  d'en  disposer,  parce  que  le 
Saint-Siège  leur  avait  conservé  ce  droit,  à 
cause  qu'elles  n'ont  pas  partout  une  fondation 
suffisante. 

a  Statuimus  etiam  quod  sanctirnoniales, 
ordinem  aliquem  a  Sede  Apostolica  approba- 
tum  professa?,  tametsi  mundo  et  bonis  tem- 
poralibus  renuntiaverint,  nihilque  proprii  ha- 
bere  possint:  quia  tanien  non  sunt  ubique 
debito  modo  pro\isœ,  et  concessum  sit  illis  ex 
indulgentia  Sedis  Apostolicœ  ,  ut  succedere 
possint  in  bona  palerna  et  materna  ad  se  de- 
volula,  de  illisque  libère  cum  auctoritate  su- 
p.  lioiuiu  suorum  disponere  ».  (Statuta  Polo- 
nia.',  p.  287.) 

Le  roi  ajoute  ensuite  que  la  noblesse  ayant 
formé  de  grandes  plaintes  contre  cet  usage, 
auxquelles  il  ne  pouvait  pas  n'avoir  point  d'é- 
gard, il  ordonnait  que  ces  successions  venant 
à  échoir  à  ces  religieuses,  elles  seraient  remi- 
ses entre  les  mains  de  leur  plus  proche  parent, 
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qui  leur  en  donnerait  la  moitié  des  revenus 
pondant  leur  vie.  «  Medietatem  omnium  cen- 
suum  et  proventuum  pecuniuriorum  illis  ut 
euilibet  earum  solvere  erunt  astricti,  vita  illa- 
11 1 m  durante  »;  l'autre  moitié  dos  revenus,  et 
tous  les  fonds  après  la  mort  de  la  religieuse, 
demeuraient  aux  parents,  pour  eux  et  pour  les 
charges  de  la  république.  «  Reliquam  medie- 
tatem pro  se  retinebunt,  et  ex  illis  onera  rei- 
publicse,  regni,  et  bellicae  expeditionis  susli- 
nebunt,  etc.  Post  mortem  illarum  bona  earum 
ad  proximiores  consanguineo  rursum  devol- 
ventur  et  devolvi  debebunt  ». 

Cela  fait  voir  que  jusqu'au  seizième  siècle  les 
religieuses  avaient  hérité  et  avaient  disposé  de 
leurs  biens  avec  une  entière  liberté. 

VIII.  On  peutjugerdela  pratique  d'Espagne 
par  les  décisions  de  Covarruvias,  qui  ne  met 
pas  seulement  en  doute  que  les  moines  n'hé- 
ritent après  leur  profession.  Mais  il  demande  si 
le  moine  passant  d'un  monastère  a  un  autre, 
l'hérédité  y  passe  aussi. 

Il  répond  que  non,  parce  que  le  premier 
monastère  ayant  déjà  recueilli  la  succession,  il 
n'en  peut  être  dépouillé,  quoique  si  le  moine 
manque  des  choses  nécessaires  dans  le  second 
monastère,  le  premier  doive  les  lui  fournir. 
Vasquez  approuve  ces  sentiments  de  Covarru- 
vias. Covarruv.  de  test.  cap.  i;  Vasquez  de 
redit,  c.  m,  dub.iv.) 

Le  même  Covarruvias  dit  ailleurs  qu'on 
faisait  souvent  renoncer  les  religieuses  aux 
successions  qu'elles  pouvaient  espérer  ,  en 
leur  donnant  leur  dot  au  temps  de  leur  pro- 
fession ;  il  demande  si  ces  renonciations  pour- 
raient être  révoquées  lorsqu'il  y  a  perte  au- 
delà  de  la  moitié,  et  il  penche  pour  la  néga- 
tive; il  n'hésite  pas  sur  les  statuts  qui  privent 
les  religieux  du  droit  d'hériter,  il  les  tient 
nuls.  (Covarruv.  de  pactis  et  renuntiat.  c.  i.) 

Enfin  Vasquez  assure,  après  Covarruvias,  que 
si  un  père  entre  en  une  religion  dont  les  mo- 
nastères sont  incapables  de  succéder,  telle 
qu'est  celle  de  saint  François  et  celle  des  jé- 
suites, le  fils  ou  l'héritier  succède  dès  que  la 
profession  est  faite.  Mais  si  la  religion  est  ca- 
pable de  succéder,  telles  que  sont  les  autres,  le 
monastère  possédera  ses  biens  pendant  sa  vie, 
et  après  sa  mort  son  lils  ou  autre  héritier  y 
succédera.  Mais  quoique  le  lils  ne  succède 
pleinement  à  son  père  devenu  religieux  qu'a- 
près sa  mort,  il  peut  néanmoins  demander  sa 
légitime,  des  qu'il  a  l'ait  profession. 


IX.  Après  avoir  parcouru  toutes  les  autres 
parties  de  l'Eglise  occidentale,  il  faut  venir  à  la 
France,  et  >  remarquer  d'abord  que  l'avarice 
particulière  des  parents  a  été  depuis  plusieurs 
siècles  justement  condamnée  par  Guillaume, 
évêque  de  Paris.  Elle  a  été  même  accusée  de 
simonie,  lorsqu'ils  jettent  leurs  enfants  dans 
les  cloîtres,  pour  les  priver  injustement  de  leur 
succession,  et  rendre  par  ce  moyen  leurs  au- 
tres enfants  plus  riches. 

«  Alii  a  parentibus  et  propinquis  eo  modo 
in  claustro  projiciuntur,  quemadmodum  ca- 
tuli  et  porculi,  quos  matres  non  sufficiunt 
enutrire,  ut  videlicet  muiido  nonspirilualiter, 
sed,  ut  ita  dicamus,  civiliter  moriantur  ;  vide- 
licet ut  portione  hœreditaria  priventur,  et  ad 
eos  qui  in  sœculo  rémanent,  devolvantur.  Et 
quantum  ad  hoc  simoniaca  est  hujusmodi 
projectio,  immersio,  vel  intention.  (Demorib. 
c.  9,  p.  226.) 

On  commençait  donc  dès  lors  en  France  à 
contester  aux  religieux  le  droit  de  succéder,  et 
apparemment  cela  se  faisait  plutôt  par  des 
voies  de  fait  qu'autrement.  II  ne  paraissait 
encore  aucun  statut  contraire  aux  lois  impé- 
riales et  ecclésiastiques  sur  ce  suje-t.  Ce  fui 
contre  ces  violences  des  particuliers,  que  les 
abbés  généraux  de  l'ordre  de  Cîteaux,  qui  ont 
tous  leur  séjour  en  France,  obtinrent  du  pape 
un  privilège  confirmant  de  leur  ancien  droit, 
qui  n'était  que  le  droit  commun ,  comme 
nous  venons  de  le  dire. 

Févretdit  que  Philippe  le  Bon,  due  de  Bour- 
gogne, permit  que  dans  la  coutume  de  Bour- 
gogne, qui  fut  rédigée  et  publiée  par  son  au- 
torité, en  1459,  il  fût  dit  par  l'article  final  des 
successions,  qu'à  l'égard  des  religieux  de  Ci- 
teaux,  qui  alléguaient  leur  privilège  et  leur 
usage  de  pouvoir  succéder,  tant  en  ligne  di- 
recte qu'en  collatérale,  il  en  serait  informé,  et 
que  le  duc  en  ordonnerait  après  ce  qu'il  juge- 
rait a  propos.  Les  religieux  de  (  liteaux  héritèrent 
donc  librement  jusqu'à  ce  temps-là,  et  long- 
temps après,  puisqu'on  ne  voit  point  de  décla- 
ration contre  leur  privilège.  (L.  îv,  c.  6.) 

La  coutume  de  Bourgogne  fut  réformée 
en  1570,  et  on  les  avaii  alors  réduits  au  même 
état  que  les  autres  religieux;  Chassanée  écri- 
vant sur  cette  coutume,  dit  que  le  droit  cou- 
lumier  du  royaume  avait  alors  exclu  les  reli- 
gieux des  successions,  par  la  même  raison  que 
les  Allemands  ont  alléguée  ci-dessus,  que  les 
religieux  héritant  toujours  des  laïques,  et  les 
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laïques  n'héritant  jamais  des  religieux,  tous  les 
héritages  tomberaient  à  la  fin  entre  les  mains 
des  religieux. 

«  Cislercienses  religiosi  comprehenduntnr 
esse  sub  consuetudine  generali  Francise,  quia 
si  succédèrent,  esset  annihilatio  temporalitatis 
in  Republica;  cum  semper  religiosi  traherent 
ad  se  temporalia,  eo  quod  succédèrent  laicis, 
et  laici  eis  non  succédèrent,  sed  eorum  ecele- 
siae  et  monasteria.  Undenullaœqualitas  obser- 
varetur  » . 

Les  religieux  de  Saint-Denis,  en  France, 
avaient  obtenu  d'Innocent  IV  et  de  Roniface  VIII 
une  bulle  qui  leur  avait  accordé  un  privilège 
semblable  à  celui  qu'avaient  les  religieux  de 
Citeaux.  Il  est  peu  probable  qu'ils  en  aient 
joui  aussi  longtemps.  Voyez  Doublé  qui  a  écrit 
l'histoire  de  cette  abbaye. 

Le  coutumier  général  dressé  au  temps  de 
Charles  VII,  donna  une  exclusion  générale  de 
toutes  les  successions  aux  religieux,  quelque 
dispense  qu'ils  pussent  avoir  du  pape  ou 
d'autre;  il  en  excepta  néanmoins  les  cheva- 
liers de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  qui  semblaient 
être  soutenus  de  cette  considération  particu- 
lière, que,  portant  les  armes  pour  la  défense 
de  toute  la  chrétienté,  au  moins  leur  patri- 
moine devait  leur  tenir  lieu  de  solde. 

«  Religieux  quelconques  ne  succèdent  point, 
soit  par  dispense  du  pape  ou  autrement  ;  ex- 
cepté les  hospitaliers,  qui  anciennement  en 
furent  dispensés  du  roi  et  du  pape,  et  par  ainsi 
peuvent  aussi  bien  succéder  comme  ceux  qui 
sont  du  siècle,  et  après  leur  décès  tout  s'en  va 
à  leurs  amis». 

Ces  chevaliers  ne  jouirent  pas  longtemps  de 
ce  privilège.  Rebuffe  dit  qu'ils  n'étaient  capa- 
bles que  d'un  usufruit.  Fevret  ajoute  que  cette 
limitation  fut  autorisée  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon,  eu  158-2,  mais  qu'ils  furent  dé- 
clarés incapables  même  de  cet  usufruit  par  un 
autre  arrêt  de  ce  parlement,  en  1588,  [Ibidem.) 

Les  Jouîtes  pouvant  être  congédiés  de  la 
société,  avaient  en  cela  une  raison  particulière 
pour  se  réserver  le  droit  de  succéder  après 
qu'ils  sont  sortis  de  la  compagnie. 

Aussi  le  roi  Henri  IV  le  leur  conserva  dans 
les  lettres  de  leur  rétablissement.  «  Ne  pour- 
ront aussi  ceux  de  ladite  société  prendre  ni 
recevoir  aucune  succession,  soit  directe  ou 
collatérale,  non  plus  que  les  autres  religieux. 
Et  néanmoins  en  cas  que  ci-après  ils  hissent 
licenciés  et  congédiés  par  la  compagnie,  pour- 


ront rentrer  en  leurs  droits  comme  aupara- 
vant ».  (Ibidem.) 

Le  parlement  de  Dijon  commença,  en  1646, 
de  limiter  un  temps,  ne  leur  permettant  de 
rentrer  dans  leur  droit  de  succession  quedans 
les  cinq  ans  après  la  profession  faite  par  leurs 
vœux  simples.  D'autres  parlements  ont  depuis 
imité  celui  de  Dijon.  On  cite  des  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  [dus  anciens  que  celui  de 
Dijon  pour  la  même  chose.  Mais  il  nous  im- 
porte peu  de  savoir  au  vrai  quel  parlement  a 
commencé. 

Jean  Galli ,  après  avoir  rapporté  un  arrêt  de 
Paris,  en  avait  donné  cette  raison,  que  les  re- 
ligieux n'hériteraient  point  en  pays  coutu- 
mier. «  Ratio,  quia  religiosi  non  succedunt  in 
patria  consuetudinaria  ».  C'est  une  preuve 
qu'ils  succédaient  dans  les  pays  île  droit  écrit. 
Ce  qui  a  déjà  été  dit  nous  donne  beaucoup  de 
penchant  pour  le  croire  de  la  sorte.  Mais  le 
pays  coutumier  entraîna  bientôt  le  pays  du 
droit  écrit. 

Aussi  Cbarles  du  Moulin,  dans  la  remarque 
qu'il  a  faite  sur  ce  chapitre  de  Galli,  a  ajouté 
ces  mots  :  «  Nec  monasterium  pro  eis.  Idem 
generaliter  etiam  in  patria  juris  scripti  ». 
Qu  ;  st.  Gai.,  part,  v,  n.  122.] 

Galli  et  du  Moulin  disent  tous  deux  la  vé- 
rité, en  distinguant  les  temps.  Car  les  coutu- 
miers  ont  commencé  à  déroger  au  droit  écrit; 
et  ils  se  sont  tellement  multipliés,  qu'on  en  a 
remarqué  plus  de  cinquante,  qui  ont  exclu  lus 
religieux  des  successions.  Le  Dauphiné,  comme 
pays  de  droit  écrit,  les  laissait  succéder. 

Le  roi  François  I"  les  en  interdit  par  I'édit 
de  Chateaubriand,  en  lo.'ii.  L'ordonnance  de 
Blois,  après  avoir  fixé  l'âge  de  la  profession 
monastique  à  seize  ans,  conformément  au  con- 
cile de  Trente,  ajoute  que  «  pourront  ceux  qui 
auront  fait  profession  avant  ledit  âge,  disposer 
de  leurs  biens  et  successions  échues  ou  à 
échoir  en  ligne  directe  ou  collatérale  ,  au 
profit  de  celui  de  leurs  parents  ou  autres  que 
bon  leur  semblera,  non  toutefois  d'aucun  mo- 
nastère, directement  ou  indirectement,  et  ce 
trois  mois  après  qu'ils  auront  atteint  ledit  âge 
de  seize  ans.  El  s'ils  n'ont  disposé  dedans  li  dit 
temps,  viendront  lesdits  biens  à  leurs  pro- 
chains héritiers  ab  intestat».  (Le  Prestre , 
82;  art.  xxviu.  )  Cette  décision  n'est  que 
trop  claire  et  trop  formelle. 

L'ordonnance  d'Orléans  portait  quasi  la 
même  chose,  quant  à  cette  exclusion  des  suc- 


14! 


DES  DIEXS  TEMPORELS  DE  L'EGLISE.  —  CHAPITRE  VINGT-SIXIÈME. 


cessions  données  aux  monastères.  (Art.  xm.) 

X.  Concluons  toute  celte  matière  en  recon- 
naissant que   Ils  oppositions  ont  élé  fort  an- 
liculii  rsj  pour  em- 
pêcher les  religieux  ou  les  monastères  en  leur 
nom  di 

Nous  pourrions  remonter  jusqu'au  pape 
Nicolas  Ier,  dont  Gratien  a  conservé  une  leitre 
éeiite  aux  évèques  de  France,  sur  l'espèce 
d'un  jeune  clerc,  que  son  ;  fait  moine 

pendant  sa  minorité,  et,  s'étant  éch 
monastère  quand  il  fut  majeur,  ses  proches 
ne  voulaient  point  lui  donner  de  part  dans  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  «  Sub  hac  oc- 
casione,  paterna  seu  materna  hajredilate  a 
fïatribus  suis  privatum  esse  ».  (xx  q.  c.  3,  4.) 

Lis  oppositions  furent  encore  plus  grandes 
après  qu'on  eut  vu  les  dominicains  et  les  fran- 
ciscains faire  profession  d'une  pauvreté  bien 
plus  étroite  (que  les  bénédictins. 

Ce  fut  ce  qui  obligea  eaux  de  Cîteaux,  les 
bénédictins,  ceux  de  Prémontré  et  les  domi- 
nicains mêmes  de  demander  des  privilèges  au 
pape,  afin  de  pouvoir  succéder. 


Les  coutumes  commencèrent  alors  à  s'éta- 
blir; et  comme  c'étaient  des  seigneurs  particu- 
liers qui  les  dressaient,  et  qui  y  asservissaii  nt 

lient  leurs  sujets,  en  sorte  que  les  cou- 
tumes étaient  connue  des  servitudes,  ils  y 
diminuaient  aussi  beaucoup  la  liberté  des  tes- 
taments et  des  successions.  Ce  furent  les  cou- 
tumes qui  commencèrent  à  ùter  aux  religieux 
le  pouvoir  de  succéder.  On  y  eut  d'abord  quel- 
que égard  aux  privilèges  des  papes  ;  après  on 
passa  outre. 

On  laissa  aux  Maltais  le  pouvoir  des  usu- 
fruits; après  on  le  leur  ôta,  et  on  ne  leur  a 
laissé  que  le  droit  d'exiger  de  leurs  proches  de 
quoi  payer  leur  rançon,  quand  ils  ont  été  faits 
esclaves. 

Le  droit  coutumier  ayant  été  le  plus  étendu  en 
France,  l'usage  d'exclure  les  religieux  îles  suc- 
cessions s'en  est  enfin  répandu  jusqu'aux  pro- 
vinces de  droit  écrit.  Et  la  coutume  en  étant 
universellement  reçue,  les  rois  en  ont  fait  des 
mees. 
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I.  Les  duchés  et  les  '  été  que  des  commissions 
1  l  . 

II.  I  .  nies  dans 
les  affdii  t  > 

III.  Marqu  évèques  d'Alexandrie 
au  tem:>- 

IV.  Au  t'  :i .   •    .    -        ■  :-.  rille. 

V.  Pouvoii  temporel  des  papes  à  Rome  sous  le  pa]  i 
Preuves. 

VI.  Vil.  Autres  preuves. 

VIII.  Pouvoir  des  évèques  d'Alexandrie,  au  temps  de  Dioscore. 
1 

IX.  Nui:-, 

X.  Un  faubourg  d'Alexandrie  sous  la  saie 
de  Tabennes. 

XL  XII.  XIII.  Armées  de  moines  et  de  clercs,  nommés  para- 
m  secours  des  ■. . 

XIV.  Pouvoii    u  papi   -       i      là  Home. 

XV.  Pouvoir  des  évèques  des  Gaules. 


XVI.  Saint  Germain,   évèque  d'Auxerre,  donne  des  batailles 
dans  la  Grande-Bretagne. 

XVII.  Le  grand  sjint  Léon  désarma  Attila. 

XVIII.  {'■ 

ndements  de  celle 

XXII.  L'i  si  la  piété,  la  religion,  les 

1  ii  res,  les  larmes. 


I.  Il  n'est  pas  facile  de  trouver  des  seigneu- 
ries temporelles  dans  les  biens  de  l'Eglise  des 
I  six  premiers  siècles. 

Ou  ne  parlait  point  encore  des  fiefs  :  les 
grands  mêmes  ne  possédaient  apparemment 
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que  leur  patrimoine  ;  et  s'ils  avaient  des  pro- 
vinces ou  des  villes  sous  leur  puissance,  ils 
n'en  avaient  que  le  gouvernement  pour  un 
petit  nombre  d'années. 

Les  ducs,  duces,  dont  parle  Suétone,  et 
après  lui  les  autres  écrivains  de  l'histoire  de 
ces  temps-là,  n'étaient  que  les  généraux  d'ar- 
mée. Les  comtes,  comités,  auxquels  Constan- 
tin donna  vogue,  et  qu'il  distingua  en  trois 
ordres,  «  Item  comitum  alios  in  primo  ordine 
collocavit,  alios  in  secundo,  alios  in  tertio  »  : 
(Euseb.  in  vit.  Const.  1.  iv,  c.  1.)  n'avaient  que 
des  titres  d'honneur  sans  gouvernement.  Les 
gouvernements  leur  furent  donnés  ensuite, 
mais  ce  ne  fut  que  dans  l'âge  suivant,  et  ils  ne 
devinrent  héréditaires  qu'au  temps  de  Charle- 
magne,  où  nous  verrons  que  les  ecclésiasti- 
ques en  furent  aussi  honorés. 

II.  On  peut  seulement  examiner  dans  l'âge 
que  nous  traitons,  si  les  évoques  se  mêlaient 
du  gouvernement  temporel  des  villes. 

Il  n'est  pas  possible  de  révoquer  en  doute  la 
liaison  que  le  temporel  a  avec  le  spirituel  ;  le 
respect  et  l'obéissance  que  la  religion  imprime 
dans  l'esprit  des  peuples  envers  leurs  pasteurs, 
l'autorité  déjuger  que  Constantin  avait  don- 
née aux  évêques,  avec  pouvoir  de  recevoir  les 
sentences  des  autres  juges,  qui  étaient  eux- 
mêmes  obligés  d'exécuter  celles  des  évoques. 
Enfin  les  grandes  richesses  de  quelques  égli- 
ses ,  le  grand  nombre  d'ecclésiastiques ,  de 
pauvres,  de  vierges  et  de  veuves,  qu'elles 
nourrissaient,  sont  des  choses  reconnues  et 
incontestables. 

Toutes  ces  considérations  jointes  ensemble 
nous  font  croire  qu'il  était  difficile  que  les 
évèques  n'eussent  beaucoup  de  part  au  gou- 
vernement et  à  la  puissance  civile  des  villes 
et  des  provinces. 

III.  L'évêque  d'Alexandrie  avait  beaucoup 
de  pouvoir,  non-seulement  dans  Alexandrie, 
mais  dans  toute  l'Egypte,  puisque  les  Ariens 
accusèrent  saint  Athanase  d'avoir  imposé  un 
tribut  de  linge  à  toute  l'Egypte.  «Criminatio- 
nem  confingunt,  quod  Athanasius  prœcepisset 
yEgyptiis,  ut  vestem  lineam  ecclesia;  Alexan- 
drins pro  tributo  pensitarent  ».  (Socrates 
1.  î,  c.  20.) 

Celte  accusation,  quoique  très-fausse,  devait 
avoir  au  moins  quelque  ombre  de  vraisem- 
blance. Il  faut  faire  le  même  jugement  de  la 
seconde  calomnie  ,  dont  les  mêmes  Ariens 
noircirent  ce  saint  évêque.  Ils  l'accusèrent 
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d'avoir  voulu  empêcher  le  transport  du  blé, 
qui  se  faisait  tous  les  ans  d'Egypte  à  Constan- 
tinople.  L'empereur  le  crut  et  envoya  Atha- 
nase en  exil. 

La  créance  que  l'empereur  donna  à  cette 
accusation,  fait  voir  qu'elle  avait  quelque  ap- 
parence de  vérité,  par  le  grand  pouvoir  de 
l'évêque  d'Alexandrie  dans  toute  l'Egypte, 
(lbid.  c.  23.) 

IV.  Ce  pouvoir  des  évoques  d'Alexandrie  alla 
toujours  en  s'augmentant.  Théophile,  succes- 
seur de  Pierre,  qui  avait  succédé  à  Athanase, 
exerça  une  grande  autorité  ;  mais  Cyrille,  qui 
était  fils  de  son  frère,  lui  ayant  succédé,  porta 
bien  plus  loin  sa  puissance  temporelle.  «  Cy- 
rillus  in  sede  episcopali  collocatus,  majorem 
principatum,  quam  unquam  Theophilus  ha- 
buisset,  pariter  sibi  assumpsit  ».  (  L.  vu, 
c.  7,  13.) 

Socrate  ajoute  qu'on  peut  dire  que  Cyrille 
fut  le  premier  qui  joignit  le  gouvernement 
temporel  à  l'autorité  spirituelle,  et  qui  ne  fut 
pas  moins  maître  de  la  ville  que  du  clergé. 
«  Eteniin  ex  illo  tempore  episcopus  Alexan- 
drinus  prater  sacri  cleri  dominatum,  rerum 
praeterea  ssecularium dominatum  aequisivit  ». 

Ce  fut  une  marque  de  cette  juridiction  tem- 
porelle, lorsque  Cyrille  ferma  toutes  les  égli- 
ses des  novatiens  d'Alexandrie,  enleva  tous 
leurs  trésors,  et  dépouilla  de  tous  ses  biens  leur 
évêque  Théopempte,  si  le  récit  de  Sociale  est 
véritable. 

V.  Le  pape  Célestin  fit  éclater  le  même  zèle, 
et  l'accompagna  d'un  même  pouvoir  sur  les 
novatiens  de  Rome  :  il  leur  ôta  leurs  églises, 
et  les  réduisit  à  ne  faire  leurs  assemblées 
qu'en  secret.  Socrate  s'en  plaint,  et  assure  que 
les  évêques  de  Rome,  aussi  bien  que  ceux 
d'Alexandrie,  avaient  passé  au  delà  des  bornes 
de  l'autorité  sacerdotale,  et  étaient  devenus 
des  seigneurs  temporels.  «  Episcopalus  Roma- 
nus  non  aliter  atque  Alexandrinus  ad  sœcu- 
larem  principatum  crat  jam  ante  delapsus». 

VI.  Ce  fut  le  même  pape  Célestin  que  saint 
Augustin  conjura  avec  des  prières  si  tendres 
et  si  pressantes,  de  ne  pas  faire  exécuter  le 
rétablissement  d'Antoine,  évêque  de  Fussale, 
en  la  manière  que  le  bruit  courait  qu'elle  de- 
vait se  faire  avec  force  et  à  main  armée  avec 
des  troupes  militaires.  «  Judicia  illis  et  publi- 
cas  potestates,  et  militares  impetus,  tamquam 
executuros  Apostolicai  Sedis  sentenliam  com- 
minatur  ».  (Lpist.  cclxi.) 
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Il  est  probable  que  la  justice  de  la  cause  de 
saint  Augustin  désarma  le  pape  Célestin.  Les 
plaintes  de  Socrate  étaient  trop  intéressées 
pour  faire  quelque  impression  sur  nos  esprits. 
Si  Célestin  et  Cyrille  n'employèrent  leur  puis- 
sance civile  que  pour  réprimer  l'hérésie,  et 
pour  soutenir  l'Eglise  catholique,  ils  méritent 
aulant  de  louanges  de  la  part  des  lidèles  qu'ils 
ont  reçu  de  reproches  de  celle  des  hérétiques. 

VIL  Saint  Prosper  était  dans  ce  sentiment, 
quand  il  louait  le  pape  Bonil'ace  et  le  pape  Cé- 
lestin, d'avoir  uni  les  deux  puissances  contre 
les  Pélagiens,  et  d'avoir  enfin  banni  Célestius 
de  toute  l'Italie.  «  Quando  papa  Bonifacius 
piissimorum  imperatorum  catholica  devo- 
tione  gaudebat,  et  contra  inimicos  gratia  non 
solum  apostolicis,  sed  etiam  regiis  utebatur 
edictis.  Cum  Cœlestinus  Caelestium  quasi  non 
discusso  negotio  audientiam  postulantem  to- 
tius  Italiœ  finibus  jussit  extrudi  ».  (Cône. 
Collât,  c.  il.) 

VIII.  Je  reviens  aux  évêques  d'Alexandrie  et 
à  Dioscore,  successeur  de  Cyrille.  Les  violen- 
ces tyranniques,  que  ce  prélat 
tristes  niais  certaines  preuves  de  son  autorité 
temporelle. 

Le  diacre  Ischyrion  l'accusa  au  concile  de 
Clialcédoine  d'avoir  désolé  les  cani| 
coupé  les  arbres,  ruiné  les  maisons  de  ceux 
qu'il  n'aimait  pas;  d'en  avoir  banni  quel- 
ques-uns, d'avoir  confisqué  le  bien  des  au- 
tres; enfin  d'avoir  agi  dans  Alexandrie  comme 
si  c'eût  été  son  propre  domaine.  «  Aliquorum 
vastata  sunt  pradia,  excisione  arborum  perpe- 
trata  ,  aliorum  vero  domus  destructœ  sunt, 
alii  in  exilium  pulsi  sunt,  alii  multatione 
vexali  sunt  ;  quidam  vero  et  ab  Alexandrina 
civitate,  sicut  de  propria  ejus  possessione 
exclusi  sunt».  (Conc.  Chalc.  Act3.) 

Les  plaintes  que  le  prêtre  Athanase,  neveu 
de  saint  Cyrille,  porta  au  même  concile  contre 
Dioscore,  ne  sont  pas  des  marques  moins 
funestes  d'une  suprême  puissance. 

Il  l'accuse  de  l'avoir  chassé  d'Alexandrie 
lui  et  les  siens;  d'avoir  saisi  leurs  maisons,  ut 
d'en  avoir  fait  des  églises  ;  d'avoir  (  xigé  d'eux 
de  grandes  sommes;  de  lui  avoir  fail  i 
le  bain  et  la  nourriture  même  dans  un  fau- 
bourg d'Alexandrie  nommé  Canopus ,  où  il 
s'était  enfin  retiré,  parce  qu'il  était  consacré  à 
la  retraite  des  fugitifs,  et  qu'il  était  sous  la 
protection  et  la  sauvegarde  des  religieux  de 
Tubennes.  Les  magistrats  civils  de  la  ville 


d'Alexandrie  ne  faisaient  nulle  résistance  à 
ces  violences  de  Dioscore  ,  parce  que  son 
pouvoir  leur  était  redoutable  à  eux-mêmes. 

IX.  Mais  la  requête  du  laïque  Sophronius, 
présentée  au  même  concile  de  Chalcédoine, 
montre  bien  plus  clairement  jusqu'où  Dios- 
core portait  ses  ambitieuses  prétentions. 

Dioscore  empêcha  qu'on  ne  mît  à  exécution 
les  ordres  que  l'empereur  avait  donnés  pour 
rétablir  Sophronius  dans  les  biens  dont  on 
l'avait  injurieusement  dépossédé.  Il  ne  dissi- 
mula pas  sur  quoi  il  fondait  une  hardiesse  si 
insolente;  il  dit  hautement  que  la  province 
était  plus  à  lui  qu'à  l'empereur  :  «  Arbitratus 
se  super  omnes  esse,  neque  immortalia  dé- 
créta, neque  magnificas  concessit  exsequi  sen- 
tentias;  suam  magis  provinciam,  quain  impe- 
ratorum esse  dicens».  (Ibidem). 

Il  souffrit  avec  peine  (pie  les  images  de 
l'empereur  fussent  portées  dans  Alexandrie, 
ne  prétendant  pas  qu'il  y  eûtd'autre  empereur 
que  lui-même.  «  Seipsum  enim  magis  ^Egyp- 
tiacœ  diœcesi  imperare  volebal,  sicut  et  gesta 
apud  diversos  judices  confecta  demonstrant  ». 

Autant  que  ces  excès  sont  détestables,  au- 
lant est-il  à  croire  que  saint  Cyrille,  Théophile 
et  saint  Athanase,  usèrent  saintement  de  ce 
grand  pouvoir.  Je  joins  ici  Théophile  à  saint 
Athanase  et  à  saint  Cyrille,  parce  que,  nonobs- 
tant qu'il  ait  abusé  en  quelques  rencontres 
de  son  autorité  spirituelle,  dont  il  ne  s'agit 
pas  ici ,  il  a  reçu  de  grandes  louanges  des 
saints  pères. 

Comme  rien  n'est  si  dissemblable  que  la 
charité  et  la  cupidité,  aussi  rien  n'est  si  con- 
traire que  l'usage  qu'elles  font  d'un  même 
pouvoir.  Si,  lorsque  la  cupidité  en  abuse,  on 
souhaite  que  les  évêques  n'eussent  pas  ce 
pouvoir  :  lorsque  la  charité  en  use  sainte- 
ment, on  ne  peut  s'empêcher  de  bénir  la  Pro- 
vidence de  celui  qui  dispose  des  Etats  et  des 
puissances  créées,  selon  les  secrets  conseils  de 
son  ii.  esse. 

Pour  ne  pas  tomber  dans  un  si  grand  égare- 
ment que  de  désapprouver  ce  que  cette  éter- 
nelles; a|  rouve,  ou  de  blâmer  ce  qu'elle 
ordonne,  croyons  que  lorsque  la  puissance 
civile  n'accompagnait  pas  le  sacré  ministère 
des  évêques,  elle  l'ordonnait  de  la  sorte  pour 
les  empêcher  d'en  mal  user,  et  pour  les  occu- 
per tout  entiers  aux  fonctions  spirituelles  de 
leur  charge  :  et  que  lorsqu'elle  a  permis  que 
par  la  révolution  des  siècles  cette  puissance 
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civile  ait  été  ajoutée  à  l'autorité  spirituelle  des 
prélats,  ça  été,  ou  pour  glorifier  la  royauté  de 
son  sacerdoce,  ou  pour  sanctifier  le  gouverne- 
nement  civil  de  son  peuple,  et  pour  faire  que 
les  villes  et  les  provinces  fussent  régies  par  les 
lois  saintes  et  éternelles  de  la  justice  et  de  la 
charité. 

X.  En  effet,  que  pouvons-nous  juger  de  ce 
faubourg  d'Alexandrie,  qui  était  sous  la  garde 
et  la  protection  des  saints  solitaires  de  Taben- 
nes,  comme  le  prêtre  Alhanase  vient  de  nous 
apprendre,  o  Totum  enim  videtnr  sub  tntela 
esse  monasterii  Tabennensium ,  Sxov  Soxeï  û-o 
ttiv  $iAa%w  toû  (tovaur/ioioù,  etc.  »  (  Act.  3 ,  Conc. 
Cale.)  Que  pouvons-nous  penser  de  cette  pro- 
tection, que  ces  solitaires,  qui  étaient  les  plus 
saints  et  les  plus  célèbres  de  la  Thébaïde,  don- 
naient à  ce  faubourg,  si  ce  n'est  que  ce  ne 
pouvait  être  que  pour  y  faire  régner  la  piété 
et  la  charité  envers  les  pauvres  et  les  affligés  1 

XI.  Les  religieux  des  monastères  de  Nitrie, 
dans  l'Egypte,  ayant  un  jour  appris  que  le 
préfet  Oreste  s'était  déclaré  ennemi  de  saint 
Cyrille,  vinrent  à  Alexandrie  au  nombre  de 
cinq  cents  pour  la  défense  de  leur  archevêque. 
L'un  d'entre  eux  blessa  le  préfet  d'une  pierre  ; 
mais  son  insolence  ne  put  pas  être  imputée 
aux  autres.  Socrate,  qui  fait  ce  récit,  remarque 
que  Théophile,  évêque  d'Alexandrie,  avait 
déjà  autrefois  armé  ces  moines  de  Nitrie  les 
uns  contre  les  autres,  soit  pour  mettre  sa  per- 
sonne à  couvert  de  leurs  insultes,  soit  pour  se 
défaire  des  Origénistes.  (Socrat.  1.  vu,  c.  14; 
1.  vi,  c.  7.) 

XII.  La  mésintelligence  du  préfet  Oreste 
avec  saint  Cyrille  ne  venait  que  des  défiances 
et  de  la  jalousie  de  ce  préfet,  qui  ne  pouvait 
souffrir  que  saint  Cyrille  eût  fait  piller  les 
Juifs  d'Alexandrie  et  les  en  eût  tous  chassés, 
pour  venger  le  massacre  qu'ils  avaient  fait 
d'un  grand  nombre  de  chrétiens  par  une  tra- 
hison détestable.  «  Magnum  cepit  dolorem 
Orestes  tam  procclaram  civitatem  tanta  homi- 
nuin  multitudine  prorsusorbalam  esse  »  .  (So- 
crat., 1.  vu,  c.  13.) 

Mais  le  même  auteur  remarque  qu'il  y  avait 
longtemps  que  ce  préfet  souffrait  avec  impa- 
tience, cl  avec  beaucoup  de  douleur  le  grand 
pouvoir  desévêques  d'Alexandrie,  qui  ne  pou- 
vait s'accroître  sans  la  diminution  de  la  puis- 
sance des  préfels  et  des  autres  magistrats  im- 
périaux. «Orestes  autemetsiante  episcoporum 
potestasilliodioproptereafuerat,  quod  pereos 


nonnihil  de  auctoritate  eorum  ,  qui  ab  impe- 
ratoread  magistratus  gerendos  designati erant, 
admodum  detractum  fuit  :  tamen  tum  vel  ma- 
xime, quod  Cyrillus  videbatur  in  ejus  edicta 
inquirere  »  (Ibidem.) 

XIII.  Les  plaintes  qu'Oreste  fit  à  l'empereur 
Théodose  contre  saint  Cyrille,  ne  furent  pas 
sans  effet.  Car  cet  empereur  fit  une  loi  pour 
limiter  le  nombre  et  le  pouvoir  des  parabolins 
d'Alexandrie,  qui  étaient  des  clercs  ou  des  of- 
ficiers de  l'évêque  d'Alexandrie,  destinés  à 
traiter  les  malades.  Socrate  appelle  irapaêixoOs 
les  gladiateurs  intrépides  qui  s'exposaient  au 
combat  et  à  la  mort.  Saint  Paul  se  sert  du 
même  terme  pour  exprimer  la  sainte  audace 
de  son  disciple  qui  avait  exposé  sa  vie  pour  la 

foi,    waf«ëoXsuoâ|A6v05    tyî    <î'r/r,.    (L.  VII,  C  22  ;  Plli- 

lipp.  n;  v.  ult.) 

Ces  officiers  étaient  donc  appelés  de  ce  nom, 
parce  qu'ils  s'exposaient  à  mille  dangers  pour 
secourir  les  malades.  Leur  nombre  était  grand, 
et  il  rendait  l'évêque  d'Alexandrie  formidable. 
Théodose  l'avait  réduit  à  cinq  cents,  et  en  avait 
ôté  la  nomination  à  Cyrille,  s'élant  laissé  pré- 
venir des  fausses  accusations  dont  on  l'avait 
•chargé  :  après  avoir  ouï  les  justifications  de  ce 
grand  prélat,  il  révoqua  cette  première  loi 
par  une  autre  contraire  ,  et  rétablit  toutes 
choses  dans  leur  premier  état.  (Cod.  Théodos. 
1.  xvi,  lit.  ii,  leg.  42,  43.) 

Sans  considérer  les  armées  de  moines,  ce 
grand  nombre  de  clercs  et  d'officiers,  dont 
une  seule  espèce  montait  à  six  cents,  pouvait 
bien  soutenir  et  faire  redouter  le  pouvoir  des 
évêques  d'Alexandrie. Comme  cesclercs  étaient 
presque  tous  mariés,  leurs  familles  nombreuses 
augmentaient  le  nombre  et  la  puissance  des  su- 
jets de  l'Eglise. 

XIV.  Le  mauvais  traitement  que  saint  Cyrille 
avait  fait  aux  novatiens  d'Alexandrie  a  porté 
Socrate  à  envenimer  de  fausses  accusations 
tout  ce  qu'il  raconte  de  lui.  La  haute  piété  de 
ce  prélat  est  une  preuve  bien  plus  convain- 
cante qu'il  n'a  usé  de  son  grand  pouvoir, 
que  pour  mieux  établir  le  règne  de  J.-C.  ;  et 
que  s'il  l'a  porté  plus  avant  que  ses  prédéces- 
seurs, c'est  parce  que  sa  charité  et  son  amour 
pour  la  justice  n'ayant  point  de  bornes,  il  n'en 
pouvait  pas  facilement  souffrir  dans  le  pouvoir 
qui  lui  élait  nécessaire  pour  faire  régner  l'un 
et  l'autre. 

Il  en  faut  dire  autant  du  pape  Léon,  qui  fit 
savoir  à  l'empereur  Théodose  qu'il  ne  pouvait 
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pas  aller  en  personne  pour  assister  et  pour 
présider  au  concile  indiqué  à  Ephèse,  parce 
que  sa  présence  étail  nécessaire  à  la  conserva- 
tion de  la  ville  de  Rome.  «  Quod  pietas  ejus 
etiam  me  credidit  intéresse  debere  Concilio, 
eliamsi  secundum  aliquod  exigeretur  exem- 
plum  ;  nunc  tamen  nequaquam  posset  impleri, 
quia  rerum  preesentium  Dirais  incerta  condi- 
tio,  a  tailla?  Ui  bis  populis  me  abesse  non  sine- 
ret;  et  in  desperationem  quamdam  animi  tu- 
multuantium  mitterentur,  si  per  occasionem 
causae  ecclesiasticae  viderer  patriam  et  Aposto- 
licara  Sedem  velle  deserere».  Et  dans  une 
autre  lettre  :  o  Cum  temporalis  nécessitas  me 
non  patiatur  deserere  civitatem,  etc.  »  (Epist. 
xiii,  epist.  xvn,  epist.  ccxxvn;  1.  vu,  ep.  vi.) 

Saint  Augustin  témoigne,  dans  une  de  ses 
lettres,  qu'il  ne  peut  s'absenter  de  la  ville 
d'IIippone,  à  cause  des  calamités  dont  elle  était 
affligée. 

XV.  Sidoine  Apollinaire,  dans  sa  lettre  à 
Basile,  qu'on  croit  avoir  été  évêque  d'Aiv.  dé- 
plore les  calamités  de  l'Eglise  et  des  provinces 
romaines  de  la  Fiance,  que  le  roi  des  Gotlis, 
Evarix,  avait  subjuguées.  Il  fait  coin. 

suite  que  cet  évêque,  avec  ceux  de  Riez,  de 
Marseille  et  d'Arles,  étaient  comme  les  média- 
teurs de  l'accord  qui  se  traitait  entre  les  Gotlis 
qui  étaient  Ariens,  et  les  Romains  qui  étaient 
catboliques;  et  il  les  conjure  de  travailler  a  la 
conservation  du  clergé  et  de  la  foi  catholique 
dans  les  pays  et  les  villes  qui  demeureront  aux 
Golbs. 

«  Per  vos  mala  fœderum  currmit,  per  vos 
regni  utriusque  paota  conditionesque  portan- 
tur.  Agite  quatenusbaîc  sitamieifia  eteoncor- 
dia  principalis;  ut  episcopali  ordinatione  per- 
missa,  populos  Galliarum,  quos  limes  Golhicœ 
sortis  incluserit,  teneamus  ex  flde,  etsi  non 
lenemus  ex  fœdere  ». 

Ces  évêques  se  mêlaient  donc  bien  des  af- 
faires d'Etat;  mais  ce  n'était  que  pour  l'avan- 
tage de  l'Etat  et  pour  la  conservation  de  l'E- 
glise. 

XVI.  Saint  Germain,  évêque  d'Auxerre,  et 
saint  Loup,  évêque  de  Sens,  ayant  été  envoyés 
par  un  concile  de  l'église  gallicane,  pour  se- 
courir la  Grande-Bretagne  contre  les  erreurs 
du  pélagianisme  qui  s'y  répandaient,  rendi- 
rent à  ces  peuples  une  autre  sorte  d'assistance 
qui  aurait  peu  de  proportion  à  la  dignité  sa- 
crée des  évêques,  si  leur  autorité  ne  s'étendait 
aussi  bien  que  leur  sollicitude  pastorale  sur 


les  biens  temporels.  Car  les  Bretons,  ayant  été 
atlaipiés  en  même  temps  par  les  Saxons  et  les 
demandèrent  secours  à  ce?  saints  évê- 
ques. «  Sanctorum  antistitum  auxilium  petie- 
runt  ».  Saint  Germain  leur  promit  d'être  lui- 
même  le  général  et  le  commandant  de  leur 
armée,  et  de  les  mener  au  combat.  «  Germa- 
nus  ducem  se  prœlii  profitetur  ». 

En  effet  il  alla  lui-même  découvrir  le  lieu 
du  combat  ;  et  ayant  rencontré  un  vallon  envi- 
ronne de  hautes  montagnes,  propres  à  réfléchir 
et  à  multiplier  le  son,  il  se  mit  à  la  tête  des 
troupes,  «componit  exercitum,  ipse  dux  agroi- 
nis»;  leur  commanda  de  crier  de  toutes  leurs 
forces  tous  ensemble  en  prononçant  Alléluia; 
ce  qui  effraya  si  fort  les  ennemis  qu'ils  se  mi- 
rent tous  en  fuite.  (Constant,  iu  vita  sancti 
Germ.  c.  28.) 

Il  est  encore  bien  plus  à  croire  que  les  peu- 
pies  avaient  recours  aux  évêques  dans  les  af- 
faires civiles;  et  que  les  évêques  s'en  mêlaient 
encore  plus  volontiers.  Cela  ne  pouvait  pas  se 
faire  que  dans  la  suite  du  temps  l'autorité  ci- 
vile ne  s'attachât  insensiblement  à  l'épiscopat, 
surtout  au  temps  que  les  évêques  en  usaient 
"épiscopalement,  sans  dessein  et  sans  l'appa- 
rence même  de  la  domination;  et  que  les  ma- 
gistrats ne  se  préeautionnaient  pas  encore  con- 
tre, eux  par  une  longue  jalousie. 

XVII.  Le  pape  Léon  désarma  le  cruel  Attila, 
et  sauva  la  ville  de  Rome  qui  l'avait  chargé  de 
cette  périlleuse  ambassade  avec  deux  autres 
personnes  d'éminente  qualité.  C'est  ce  que  le 
père  Sirmond  prouve  par  la  chronique  de  saint 
Prosper. 

«  Nihil  inttr  omnia  consilia  principis  ac  se- 
natus  populique  Romani  salubrius  visum  est, 
quam  ut  per  légales  pax  truculentissimi  régis 
expeteretur.  Suscepit  hoc  negotium  cum  viro 
consulari  Avenio,  et  viro  prœfectorio  Trigetio 
beatissimus  papa  Léo  auxilio  Dei  fretus,  quem 
sciret  nunquam  piorum  laboribus  defuisse. 
Nec  aliud  secutum,  quam  prœsumpserat  fuies. 
Nam  tota  legatione  dignanter  accepta  ,  ila 
summi  sacerdotis  prœsentia  rex  gavisus  est, 
ut  et  bello  abstineri  prœciperet,  et  ultra  Da- 
nubium  discederet  ».  (Sirmond.  in  Notis 
Sidonianis,   p.  19.) 

XVIII.  Nous  n'avons  encore  rien  dit  de  la 
puissance  temporelle  des  évêques  d'Antioche. 
L'exemple  de  Paul  de  Samosate  pourra  seul 
en  donner  une  grande  idée.  Les  orages  des 
persécutions  n'étaient  pas  encore  calmés,  que 
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cet  infâme  prélat  paraissait  dans  Antioche  avec 
toutes  les  marques  d'une  suprême  puissance, 
enflée  du  vent  d'une  insolente  ambition.  Il 
préférait  au  nom  d'évêque  le  titre  d'une  di- 
gnité profane,  et  il  ne  marchait  jamais  sans 
être  précédé  et  suivi  d'un  fort  grand  nombre 
de  satellites. 

C'est  la  peinture  qu'en  a  fait  le  Synode 
tenu  à  Antioche  pour  la  déposition  :  «  Fastu 
et  arrogantia  supra  modum  elatus,  sseculares 
gerit  dignitates,  et  ducenarius  vocari,  quam 
episcopus  mavult,  per  forum  magnifiée  ince- 
dens  :  stipatusque  maxima  hominum  multi- 
tudine,  partim  praeeuntium,  partira  subse- 
quentium  ;  adeo  ut  ex  illius  fastu  et  arrogan- 
tia incredibilis  invidia  odiumque  raultorum 
ad  versus  fidem  nostram  eonllatumsit».  (Eu- 
seb.  1.  vu,  c.  30.) 

Enfin  il  fallut  employer  l'autorité  impériale 
pour  le  faire  sortir  de  son  évèché. 

XIX.  Si  cet  insolent  hérésiarque  montre  en 
sa  personne  combien  une  haute  puissance  peut 
nuire  entre  les  mains  d'un  furieux;  le  saint 
et  merveilleux  évêque  de  Nisibe,  Jacques,  fait 
voir  dans  la  sienne  combien  elle  est  avanta- 
geuse, lorsqu'elle  est  accompagnée  de  sagesse 
et  de  piété. 

Théodoret  dit  que  Nisibe  était  dans  la  fron- 
tière de  l'empire  romain  et  de  la  Perse  ;  que 
Jacques  en  était  évêque,  gouverneur  et  duc; 
qu'on  voyait  éclater  en  lui  les  rayons  de  la 
sainteté  des  apôtres  ;  que  le  bruit  de  ses  mira- 
cles s'était  répandu  par  toute  la  terre;  que  le 
roi  de  Perse  assiégeant  Nisibe,  et  en  ayant  déjà 
renversé  les  murailles,  ce  saint  évêque  encou- 
ragea les  soldats,  fit  refaire  les  murailles,  re- 
poussa les  ennemis  qui  venaient  a  l'assaut  ;  et 
enfin  força  ce  puissant  roi  de  se  retirer  avec 
autant  de  désordre  que  de  confusion.  «  Nisibis 
episcopus,  moderator  et dux,  Jacohus  fuit»  : 

iroXioûXOÇ  x»-t  oparurjoç.  (L.  II,  C.  30.) 

Ce  que  Théodoret  dit  ailleurs  des  occupa- 
tions de  ce  grand  évêque  durant  la  paix,  fait 
bien  connaître  que  tous  les  bons  évêques 
étaient  chargés  en  ce  temps-là  de  la  meilleure 
partie  du  gouvernement  civil;  car  ils  devaient 
toujours  être  les  pères  des  orphelins,  les  pro- 
tecteurs des  veuves,  les  défenseurs  des  op- 
pressés, les  juges  de  la  plupart  des  causes, 
enfin  le  refuge  de  tous  les  misérables.  (Hist. 
rel.,c.  1.) 

XX.  Disons  un  mot  des  évêques  d'Afrique. 
Donat,  chef  des  Donatistes,  ne  prétendait  rien 


moins  que  la  souveraineté  de  Carthage;  et,  se 
croyant  presque  déshonoré  du  nom  d'évêque, 
il  voulait  y  avoir  plus  de  pouvoir  que  les  em- 
pereurs mêmes. 

«  Carlhagini  principatum  se  tenuisse  credi- 
derat;  et  cum  super  imperatoremnon  sit  nisi 
solus  Deus,  qui  feeit  imperatorem,  dura  se 
Donatus  super  imperatorem  extollit,  jam 
quasi  hominum  excesserat  metas,  etc.  Princi- 
patum Carthaginisvhidicabat,  etc.  Deniquc  in 
ore  populi  raro  est  appellatus  episcopus,  sed 
Donatus  Carthaginisdicebatur».  C'est  ce  qu'en 
dit  Optât.  (Optât.  1.  u.) 

XXI.  Il  était  difficile  que  la  puissance  tem- 
porelle des  évêques  ne  s'établît  et  ne  s'aug- 
mentât depuis  que  l'empereur  Constantin  eut 
ordonné  que  tous  ceux  qui  seraient  appelés  en 
justice  pussent  récuser  la  justice  séculière  et 
prendre  les  évêques  pour  juges  ;  que  les  sen- 
tences des  évêques  l'emporteraient  sur  celles 
des  magistrats  séculiers,  qui  seraient  eux- 
mêmes  obligés  de  faire  exécuter  les  jugements 
rendus  par  les  évêques;  enfin  que  les  soldats 
obéiraient  aux  ordres  qu'on  leur  donnerait 
pour  cette  exécution,  en  la  même  manière 
que  si  l'empereur  même  avait  prononcé. 

C'est  ce  qu'en  rapporte  Sozomène  après  tant 
d'autres  :  «  Episcoporum  sententiam  ratam 
esse,  et  aliorum  judicum  sententiis  plus  ha- 
bere  auctoritatis,  tanquam  ab  ipso  imperatore 
prolatain,  utque  magistratus  res  judicalas 
reipsaexsequerentur,  militesqueeorumvolun- 
tati  inservirent».  (L.  i,  c.  9.) 

Cet  édit  de  Constantin  donna  beaucoup  à 
l'Eglise,  et  cependant  il  ne  fit  que  confirmer 
ce  que  saint  Paul  avait  établi,  et  ce  que  la  piété 
des  évêques  s'était  déjà  acquise.  Car  saint  Gré- 
goire de  Nysse,  dans  la  vie  de  saint  Grégoire 
Thaumaturge,  montre  que  ce  saint  évêque 
jugeait  tous  les  procès  de  son  peuple.  «  Ne 
temporalium  quidem  controversiarum  aliud 
ullum  judicium  sibi  mayis  ratura  esse  puta- 
bant,  sed  omnis  qusestio,  et  explicatu  diflicilis 
negotiorum  nexus,  illius  consiliis  dirime- 
balur  ».  (Orat.  xxxn.) 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  se  plaint  de  ce 
que  souvent  le  peuple  élisait  plutôt  des  évê- 
ques puissants  qui  pussent  le  protéger,  que 
ceux  dont  la  piété  faisait  tout  le  mérite.  «  Nec 
puros  sacrifiais,  sed  fortes  ac  robustos  defen- 
sores  quaerunt  ». 

il  pouvait  y  avoir  en  cela  un  excès  digne 
de  blâme.  Mais  Synésius  n'a  pas  laissé  de  don- 
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ncr  îles  louanges  et  même  des  couronnes  aux 
prêtres  des  Auxidites  et  au  diacre  Fauste,  qui 
se  mirent  sans  armes  à  la  tête  des  pa\ 
mes,  et  les  menèrent  au  combat  contre  les 
barbares,  qu'ils  défirent,  le  clergé  ayant  fait 
dans  celte  rencontre  l'office  di 
s'étaient  cachés  dans  le  creux  des  monta- 
gnes. (Epist.  cxxu.) 

XXII.  Au  reste,  loule  cette  autorité  tempo- 
relle n'était  l'effet,  et  ne  pouvait  être  l'instru- 
ment que  de  la  charité  pastorale  des  évoques, 
qui  savent  d'ailleurs  que  le  sacerdoce  est  un 
empire  plus  élevé  que  l'empire  même;  que 
les  prêtres  de  l'ancienne  loi  ont  conservé 
l'empire,  mais  ne  l'ont  jamais  usurpé  ;  que 


Jésus-Christ  s'est  enfui  lorsqu'on  a  voulu  le 
faire  roi;  que  l'empire  des  prêtres  c'est  la 
piété,  les  vertus,  les  tannes  et  les  prières. 

«  Veteri  jure  a  sacerdotibus  donata  imperia, 
non  usurpata.  Et  vulgo  dici,  quod  impera- 
tores  sacerdotium  magis  optaverint,  quam 
imperium  sacerdotes.  Christus  fugit,  ne  rex 
fieret.  Hubemus  tyrannidem  nostram.  Tyran- 
nis  saeerdotis  infîrmitas  est.  Cum  infirmor, 
inquit,  tune  polens  sum  ». 

Voilà  les  sentiments  de  saint  Ambroise,  qui 
ne  laissa  pas  d'être  défendu  par  le  peuple  et 
par  la  milice  même  contre  la  violence  d'une 
impératrice  arienne. 
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I.  II.  Autorité  temporelle  dos  évêques  de  France  dans  les 
vil!'1-  ri  dans  les  provinces. 

III.  Une  ville  sous  la  protection  de  l'Eglise. 

IV.  L'Eglise  île  Tours  a  les  droits  seigneuriaux  sur  la  ville. 

V.  VI.    Pouvoir  temporel   des   papes  dans  Rome  et  dans 
l'Its  i     i    i  mple  <!<  sainl  G 

VII.  Autres  exemples  du  même  pape. 

VIII.  Les  i  de  la  e.ndedes  villes  en  temps  de 
guerre;  les  fatigues,  les  soins  et  les  dépenses   des  papes  pour 

iti  m  de  l'Italie. 

IX.  Les  dues  cl  les  comtes  n'étant  alors  que  des  gouver- 
neurs amovibles,  les  évêques  avaient  bien  plus  de  part  au  gou- 

.t  civil. 

X.  Sentimi  ni    de  Ca    h  dore  sur  ce  sujet. 

XI.  Espèce  de  souveraineté  de  quelques  moines  d'Angleterre. 

XII.  Xill.  Puissance  temporelle  des  évêques  d'Orient. 

XIV.  Surtout  des  évêques  d'Alexandrie. 

XV.  Quelle  esl  la  il"; ation  de;  ecclésiastiques,  et  sa  diffé- 
rence d'avec  cille  ilrs  puissances  séculières. 

XVI.  Puissance  extraordinaire  des  évêques  d'Alexandrie. 

XVII.  Donations  faites  aux  papes  de  diveis.es  seigneuries. 


I.  Le  concile  de  Liptines  de  l'an  743  charge 
les  évêques  d'empêcher  qu'il  ne  se  fasse  dans 
leur  évêché  aucun  acte  d'idolâtrie,  et  de  se 
faire  aider  pour  cela  du  comte  ou  gouverneur 
du  pays,  qui  est  aussi  défenseur  de  l'Eglise. 


«  Decrevimus  ut  secundum  canones  unus- 
quisque  episcopus  in  sua  parochia  sollicitudi- 
neni  gerat,  adjuvante  Gravione,  qui  defensor 
Ecclesiœ  ejus  est,  ut  populus  Dei  paganias 
non  faeiaf,  sed  omnes  spurcitias  gentilitatis 
abjieiat  ».  (Can.  v.) 

Cela  ne  se  pouvait  mettre  à  exécution  sans 
que  l'évêque  eût  beaucoup  de  part  à  la  juri- 
diction et  à  la  puissance  civile.  Aussi  le  gou- 
verneur ou  le  comte  du  pays  n'était  que  l'aide 
de  l'évêque  dans  ces  sortes  d'exécutions. 

IL  Lorsque  le  fléau  de  la  chrétienté,  Attila, 
assiégeait  Orléans,  tout  le  peuple  courut  à 
saint  Aignan,  qui  en  était  évoque,  pour  savoir 
de  lui  ce  qu'ils  avaient  à  faire,  o  Cumque  in- 
clusi  populi  suo  pontifia,  quid  agerent,  accla- 
maient. 

Ce  saint  prélat  avait  été  auparavant  à  Arles 
pour  obliger  le  préfet  romain  des  Gaules, 
Aétius,  de  donner  du  secours  à  sa  ville,  me- 
nacée du  siège.  «Ad  Aetium  Arelatem  abierat 
prius,  suspectus  Mûri  ».  (Greg.  Turon.,  1.  n, 
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c.  7;  1.  iv,  c.  47.)  Les  prières  de  ce  saint  pré- 
lat  hâtèrent  le  secours  d'Aétius  et  sauvèrent  la 
ville,  ainsi  que  le  rapporte  Grégoire  de  Tours. 
Nous  avons  parlé  ailleurs  du  grand  crédit 
que  les  évêques  avaient  auprès  des  rois.  Le 
môme  Grégoire  de  Tours  dit  que  le  roi  Gon- 
tran  s'étant  brouillé  avec  le  roi  Sigebert, 
assembla  à  Paris  tous  les  évoques  de  son 
royaume,  afin  qu'ils  missent  fin  à  une  que- 
relle qui  menaçait  les  deux  royaumes  d'une 
funeste  guerre.  «  Guntramnus  rex  apud  Pari- 
sios  omnes  regni  sui  episcopos  congregat,  ut 
inter  utrosque  quid  veritas  haberet,  edice- 
rent  » . 

III.  Il  était  difficile  que  cette  grande  défé- 
rence que  les  rois  et  les  peuples  avaient  pour 
les  évêques,  et  les  services  importants  qu'ils 
en  recevaient  dans  les  affaires  du  gouverne- 
ment civil,  n'engageassent  enfin  les  évoques 
dans  le  domaine  et  l'administration  civile  des 
villes  et  des  provinces. 

Le  même  Grégoire  de  Tours  parle  d'une 
ville  qui  était  sous  la  protection  de  l'Eglise. 
«  Erat  tune  temporis  in  urbe,  quœ  sub  tui- 
tione  matris  Ecclesia;  babebatur,  homo  qui- 
dam ,  qui  etc.  »  (De  Mirac.  S.  Martini,  1.  m, 
c.  14.) 

Ce  terme  de  protection  est  une  marque  de 
la  modestie  et  de  l'humilité  de  l'Eglise,  qui  ne 
veut  pas  dominer,  ou  ne  veut  dominer  que 
pour  protéger  ses  sujets. 

IV.  Le  roi  Dagobert  1er  accorda  à  l'église  de 
Tours  tous  les  droits  du  fisc,  tous  les  cens  et 
tout  ce  qui  se  levait  dans  la  même  ville,  et  il 
donna  encore  à  l'évêque  le  pouvoir  d'établir 
le  comte  ou  le  gouverneur  du  pays. 

C'est  ce  qu'en  dit  saint  Ouen  dans  la  vie  de 
saint  Eloi,  évêque  de  Noyon,  qui  procura  cette 
faveur  à  l'église  de  Tours.  c<  Pro  reverentia 
sancti  confessons  Martini,  Eligio  rogante, 
censum  omnein,  qui  fiseo  solvebatur,  Dago- 
bertus  rex  illi  ecclesia;  ex  toto  condonavit, 
scriptoque  confirmavit.  Atque  ab  eo  tempore, 
omne  jus  fiscalis  census  Ecclesia  sibi  vindicat, 
et  usque  in  pnesens  in  eadem  urbe  per  ponli- 
fieis  litteras  cornes  instiluitur  ».  (Ducuesne, 
tom.  i,  pag.  630.) 

Voilà  les  deux  marques  les  plus  certaines 
de  la  domination  et  de  la  seigneurie  tempo- 
relle :  avoir  le  droit  de  lever  tout  ce  que  le 
roi  levait,  et  établir  de  sa  propre  autorité  le 
magistrat  civil.  (Vita  sancti  Elig.,  1.  i,  c.  32; 
Spicileg.,  tom.  v,  pag.  184.) 


Saint  Rigobert  ne  voulut  point  ouvrir  les 
portes  de  la  ville  de  Reims,  lorsque  Charles 
Martel  s'y  présenta  en  poursuivant  Rainfroy; 
il  était  résolu  de  ne  les  ouvrir  qu'à  celui  des 
deux  qui  demeurerait  victorieux.  C'est  ce  qui 
attira  sur  lui  la  colère  de  ce  prince.  Cependant 
on  voit  quel  pouvoir  ce  saint  prélat  avait  dans 
la  ville. 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  des  privilèges 
accordés  par  nos  rois  à  des  archevêques  de 
Rouen  et  à  des  évoques  du  Mans,  pour  leur 
donner  le  pouvoir  d'élire  les  ducs,  les  comtes 
et  les  juges  royaux  de  ces  provinces.  On  ne 
peut  douter  que  ce  ne  fût  là  une  grande  parti- 
cipation de  la  seigneurie  temporelle  de  ces 
provinces.  Nous  avons  rapporté  plusieurs  pri- 
vilèges d'immunité  royale  accordés  à  des  évê- 
chés  et  à  des  abbayes,  par  lesquels  il  est  dé- 
fendu aux  juges  et  aux  officiers  royaux  d'aller 
exercer  aucune  juridiction  sur  leur  territoire, 
la  justice  ne  s'y  devant  exercer  que  par  les 
officiers  de  ces  églises.  (Baron.,  an.  717, 
n.  6,  7.) 

Le  roi  Théodoric  III  donna  aux  évêques  du 
Mans  la  permission  de  faire  battre  monnaie.  11 
y  a  même  des  privilèges  où  la  punition  des 
crimes  capitaux  est  réservée  aux  officiers  d'un 
monastère  de  filles.  Tel  fut  celui  d'une  abbaye 
de  Mayence  :  «  Si  quis  illorum  homicidium, 
furtum,  rapinam.  aut  aliquam  aliam  culpam 
commiserit,  vel  aliquis  de  extraneis  malefac- 
tor,  qui  talia  fecerit,  aream  in  illam  fugiens 
se  receperit,  non  judicum,  aut  principum 
urbanorum,  verum  ejusdem  loti  rectorum 
judieio  censendus  assistât».  (Le  Cointe,  an. 
(  8  .  a.  10;  an. 734,  n.  C.) 

V.  La  ville  de  Rome  était  sous  la  puissance 
temporelle  des  empereurs  de  Constantinople, 
aussi  bien  que  toute  l'Italie.  Anastase,  biblio- 
thécaire, ne  laisse  pas  de  dire  que  le  pape 
Grégoire  retira  Rome,  l'Italie  et  tout  l'Occi- 
dent, de  l'obéissance  de  l'empereur  hérésiar- 
que, Léon  d'Isaure. 

«  In  seniore  Roma  Gregorius  sacralissimus 
vir  apostolicus,  et  Pétri  verticis  Apostolorum 
coiil'essor,  verbo  et  actu  coruscans,  qui  remo- 
vit  Romam  et  Italiam,  neenon  et  omnia  tam 
Reipublicœ  quam  Ecclesia}  jura  in  Hesperiis 
ab  obedienlia  Lconis  et  imperii  sub  ipso  con- 
stituli  ».  Théophane  dit  de  même  :  «  Italise  ac 
Romœ  tiibuta  ad  ipsunulelerciulaprohibuit». 
Kl  plus  bas  :  «  Romam,  Italiam,  totumque 
Occidentem  a  Lconis  obedienua  tara  civili, 
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quam  ecclesiastiea,  et  ab  cjus  imperio  sub- 
traxit». 

Ce  n'est  pas  que  le  pape  fût  alors  seigneur 
de  Rome  ou  de  l'Italie,  encore  moins  de  l'Oc- 
cident; mais  la  grande  vénération  que  les  rois 
et  les  peuples  avaient  pour  lui,  les  portait  faci- 
lement à  suivre  la  pente  qu'il  leur  donnait, 
même  pour  le  gouvernement  civil. 

VI.  Le  grand  saint  Grégoire  était  l'homme 
du  monde  qui  avait  le  plus  d'aversion  pour 
les  affaires  civiles,  et  pour  les  vaines  dignités 
du  siècle.  Il  confesse  néanmoins  que  les  meil- 
leurs évoques  sont  forcés,  par  le  devoir  de  leur 
charge  et  par  l'instinct  de  leur  charité,  d'entrer 
bien  avant  dans  l'administration  temporelle, 
et  de  laisser  quelquefois  en  doute  s'ils  font  l'of- 
fice d'un  évêque  ou  d'un  seigneur  temporel. 

«  Hoc  in  loco  quisquis  pastor  dicitur,  cuiis 
exterioribus  graviter  occupatur,  ita  ut  sœpe 
incertum  fiât,  utrum  pastoris  officium,  an 
terreni  proceris  agat.  Et  quidem  quisquis 
regendis  fratribus  prœest,  vacare  funditus  a 
curis  exterioribus  non  potest;  sed  tamen  cu- 
randum  magnopere  est,  ne  ab  his  immoderate 
deprimatur  ».  (L.  i,  ep.  xxiv.) 

C'est  ce  qui  lui  faisait  déplorer  son  éléva- 
tion au  pontificat,  qui  lui  paraissait  bien  plu- 
tôt une  chute  dans  l'embarras  et  le  tumulte 
du  monde.  «  Plangite,  quia  hic  hujus  muudi 
tantœ  occupationes  sunt,  ut  per  episcopatus 
ordinem  pâme  ab  amore  Dei  me  videam  esse 
separatum  ».  (L.  i,  ep.xxix.) 

Il  était  chargé  particulièrement  de  tous  les 
démêlés  des  Lombards  et  de  la  défense  de  la 
ville  de  Rome  contre  leurs  attaques.  «  Sicut 
peccala  mea  merebantur,  non  Romanorum, 
sed  Longobardorum  episcopus  factus  sum». 
(L.  i,  ep.  xxx.) 

Il  avait  fait  la  paix  avec  les  Lombards  à  des 
conditions  avantageuses  à  l'empire;  après 
qu'elle  eut  été  rompue,  on  l'accusa  très-in- 
justement de  n'avoir  pas  réservé  une  assez 
grande  quantité  de  blé  dans  la  ville  de  Rome; 
il  se  justifia  sur  ce  qu'il  avait  lui-même  déjà 
donné  avis  que  le  blé  ne  se  pouvait  pas  con- 
server longtemps  à  Rome.  «  Ubi  pax  sublata 
est,  quam  cum  Longobardis  in  Thuscia  positis 
sine  ullo  Reipublicœ  dispendio  feceram,  etc. 
Quœsitum  est  unde  culpabiles  videremur,  vi- 
delicet  cur  frumenta  defuerint,  quse  in  bac 
urbe  diu  mulla  servari  nullatenus  possunt, 
sicut  in  alia  suggestione  plenius  iudicavi». 
(L.  m,  ep.  xxxi.) 


Un  seigneur  temporel  de  Rome  et  de  l'Italie 
n'eût  pas  été  plus  accablé  des  soins  et  des  in- 
quiétudes de  leur  conservation  que  ce  pasteur 
universel  de  toute  l'Eglise.  «  Et  uno  tempore 
curam  episcoporum  attjiie  clcricorum ,  mo- 
nasteriorum  quoque  et  populi  gerere,  contra 
hostium  insidias  sollicitum  vigilare,  contra 
ducum  fallacias  atque  malitias  suspeclum 
semper  existere,  cujus  laboris,  cujus  doloris 
sit,  vestra  fraternitas  penset  ».  (L.  iv,  ep. 

XXXV.) 

La  force  et  la  pénétration  d'esprit  de  ce  pape 
allait  d'égal  avec  sa  piété.  Et  bien  en  prit  aux 
Lombards,  parmi  lesquels  il  ne  fut  resté  ni  roi, 
ni  chefs,  si  ce  pape  eût  voulu  consentir  au 
meurtre  et  au  massacre  des  hommes.  «  Si  in 
morte  Longobardorum  me  rftiscere  voluissem, 
hodie  Longobardorum  gens  nec  regem,  nec 
duces,  nec  comités  haberet,  alque  in  sumnia 
confusione  essel  divisa.  Sed  quiaDeumtimeo, 
in  mortem  cujuslibet  hominis  me  miscere 
formido  ».  (L.  vu,  ep.  i.) 

VIL  II  y  aurait  quelque  sujet  de  croire  que 
ce  pape  avait  le  gouvernement  ou  la  seigneu- 
rie et  le  domaine  de  quelques  villes  d'Italie. 
Car  il  écrivit  au  clergé,  à  la  noblesse  et  au 
peuple  de  Nepi,  «  clero,  ordini,  et  plebi», 
qu'il  leur  envoyait  Léonce  pour  les  gouver- 
ner; que  les  injures  qu'on  lui  ferait,  le  mé- 
pris, les  désobéissances,  rejailliraient  sur  lui- 
même,  et  il  s'en  ressentirait.  «  Leontio  curam 
sollicitudinemque  civitatis  injunximus  ;  ut  in 
cunctis  invigilans,  quœ  ad  utilitatem  vestram 
vel  Reipublicœ  pertinere  dignoscet,  ipse  dispo- 
nat,  etc.  Quisquis  congruae  ejus  ordinationi 
restiterit,  nostrae  resultare  dispositioni  cognos- 
cetur  ».  (L.  h,  ep.  vin.) 

Il  envoya  le  tribun  Constance  pour  régir  et 
pour  défendre  la  ville  de  Naples,  et  quelque 
temps  après  il  fit  un  compliment  à  la  milice, 
sur  la  prompte  obéissance  qu'elle  lui  avait 
rendue.  «Sicut  et nunc  devotionem  vestram 
fecisse  didicimus,  quœ  epislolis  nostris,  qui- 
bus  maguilicum  virum  Constantium  tribu- 
îuim  custodiœ  civitatis  deputavimus  prœesse, 
paruit,  et  congruam  mililaris  devolionis  obe- 
dientiam  demonstravit  ».  (L.  xn,  ep.  xxiv.) 

V11I.  Quant  à  la  garde  des  murailles  de  la 
ville  aux  temps  de  guerre,  et  dans  les  grandes 
nécessités,  il  la  recommanda  auxévèquesavec 
un  extrême  soin,  afin  qu'aucun  ne  prétendît 
s'en  exempter  sous  le  prétexte  des  privilèges 
de  l'Eglise. 
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Voici  comme  il  en  écrivit  à  l'évêque  de 
Terracine.  «  Quia  vero  comperimus  multos  se 
a  murorum  vigiliis  excusare,  sit  fraternitas 
vestra  sollicita,  ut  nullum  neque  per  nostrum, 
vel  Ecclesia;  nomen,  aut  quolibet  alio  modo 
defendi  a  vigiliis  paliatur,  sed  omnes  genera- 
liter  compellantur,  etc.  »  (Lib.  vu,  epist.  xx, 
ind.  i.) 

Il  recommanda  la  même  chose  à  l'archevê- 
que de  Cagliarn  «  Murorum  vigilias  et  sollici- 
tudinem  in  locis  tacite  omnibus  adhiberi  ». 
(L.  vu,  ind.  h,  ep.  n,  v.) 

Il  lui  enjoignit  même  de  faire  fortifier  les 
places  et  d'y  faire  porter  toutes  les  provisions 
nécessaires  pour  soutenir  un  siège.  «  Longo- 
bardorum  rex  pacem  non  faciet.  Ideo  necesse 
est,  ut  fraternitas  vestra,  dum  licet,  civilatem 
suain,  vel  alia  loca  fortius  muniri  provideat, 
atque  immineat,  ut  abundanter  in  eis  condita 
procurentur,  quaienus  hostis  non  inveniat 
quod  laedat,  sed  confusus  abscedat  ». 

Les  évêques  d'Orient  n'étaient  pas  exempts 
de  ces  inquiétudes.  Car  ce  même  pape  ne 
voulut  pas  qu'on  déposât  l'évêque  de  la  pre- 
mière Justinienne  ainsi  que  l'empereur  le  de- 
mandait avec  empressement,  parce  qu'un  in- 
supportable mal  de  tète  l'empêchait  de  pouvoir 
penser  à  la  garde  et  à  la  défense  de  la  ville 
contre  les  ennemis.  «  Ne  fuite  dum  episcopi, 
jura  civitas  non  habet,  quod  absit,  ab  hostibus 
pereat  ».  [L.  ix,  ep.  xu.) 

Ce  pape  jugea  plus  à  propos  de  lui  donner 
conformément  aux  canons  un  coadjuteur  qui 
fit  ses  fonctions,  et  qui  s'appliquât  à  la  conser- 
vation de  la  vilie.  «  Ac  in  custodia  civitatis 
implere ,  etc.  Ne  civitas  videatur  esse  ne- 
glecta,  etc.  » 

Lutin  ce  saint  pape  assure  qu'il  était  lui- 
même  comme  le  trésorier  de  l'empereur,  pour 
faire  des  revenus  de  l'Eglise  toutes  les  dépen- 
ses nécessaires  pour  la  conservation  de  la 
ville  de  Rome,  attaquée  de  tous  côtés  par  lus 
Lombards.  «  Sicut  in  Ravennse  paitibus  domi- 
uorum  pietas  apud  primum  exercitum  Italiœ 
sacellarium  habet,  qui  causis  supervenientibus 
quotidianas  expensas  faciat,  ita  et  in  bac  urbe 
in  causis  talibus  sacellaiïus  eorum  ego  sum  ». 
(L.  iv,  ep.  xxxiv,  Baron,  an.  G03,  n.  21.) 

La  ville  de  Naples  étant  menacée  par  les 
ennemis  de  l'empire,  ce  saint  pape  y  envoya 
un  tiibun  pour  commander  la  milice  à  la- 
quelle il  écrivit  en  même  temps  pour  le  faire 
obéir.  La  milice  d'Italie  s'accoutuma  si  bien  à 


respecter  le  pape  que  quand  Justinien  II  vou- 
lut faire  emmener  par  force  à  Constantinople 
le  pape  Sergius  en  l'an  692,  elle  l'empêcha  et 
protégea  l'innocence  de  ce  pape. 

Jean  VI  son  successeur  fut  aussi  défendu 
par  l'armée  contre  l'Exarque  en  701.  Le  pon- 
tificat du  pape  Sisinnius,  quoique  très-court, 
fit  néanmoins  voir  des  preuves  de  ses  soins 
pour  les  réparations  des  murailles  de  la  ville 
de  Rome.  (Baron,  an.  708,  n.  1.) 

Les  empereurs  gouvernaient  alors  la  ville 
de  Rome  par  des  ducs  qu'ils  y  envoyaient; 
quand  ces  ducs  étaient  hérétiques,  le  peuple 
formait  des  oppositions  violentes,  et  il  s'excitait 
des  émeutes  dont  le  pape  seul  pouvait  être  le 
pacificateur.  (Idem,  an.  711,  n.  12.) 

Les  empereurs  de  Constantinople  n'eurent 
pas  plutôt  commencé  de  se  déclarer  contre  la 
foi  de  l'Eglise,  et  contre  les  sacrées  images, 
que  les  armées  dTtalie  s'élevèrent  contre  eux 
et  eussent  créé  un  autre  empereur,  si  Gré- 
goire II  ne  les  eût  empêché.  (Idem,  an.  72G, 
n.  25,  20,  27,  32,  etc.) 

Ce  pape  écrivit  en  même  temps  au  duc  de 
Venise  pour  le  retenir  dans  la  bonne  intelli- 
gence avec  l'Empire.  L'empereur  ne  paya  ces 
bons  offices  que  d'ingratitude,  il  donna  divers 
commandements  pour  faire  enlever  le  pape, 
ou  pour  le  faire  mourir.  Les  Lombards  et  les 
années  romaines  se  déclarèrent  pour  le  pape 
qui  eut  bien  de  la  peine  à  les  empêcher  d'élire 
un  autre  empereur. 

Voici  ce  qu'en  dit  Anastase  bibliothécaire. 
«  Cognita  imperatoris  nequitia  omnis  Italia 
concilium  iniit,  ut  sibi  eligerent  imperatorem 
et  ducerent  Constanlinopolim.Sed  compescuit 
taie  concilium  pontifex,  sperans  conversio- 
nemprincipis  ».  (Baron,  an.  732,  an.  2.) 

L'empereur  confisqua,  dans  la  Calabre  et 
dans  la  Sicile,  les  terres  qu'on  appelait  le  pa- 
trimoine des  apôtres,  o  Ea  vero  quœ  dicun. 
tur  patrimonia  sanctorum  principum  Aposto- 
lorum,  quce  olim  ecclesiis  auri  dimidium  et 
tria  conferebant  argenti  talenta,  publicaj  ra- 
tioni  exsolvi  prœcepit  ». 

Zacharie  ayant  succédé  à  Grégoire,  ne  donna 
pas  de  moindres  marques  de  son  pouvoir  sur 
les  petits  états  dTtalie  qui  s'accoutumaient  par 
ce  moyen  et  se  soumettaient  insensiblement  à 
la  domination  des  papes.  Luitprand,  roi  des 
Lombards,  avait  pris  quatre  villes  dans  le  duché 
de  Rome.  La  sainte  éloquence  de  ce  pape  les 
lui  fil  rendre.  Mais  il  eu  fit  en  même  temps 
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une  donation  à  l'Eglise  romaine  aussi  bien 
que  de  plusieurs  autres  terres  que  les  Lom- 
bards avaient  prises  sur  elle,  comme  nous  lu 
dirons  à  la  fin  de  ce  chapitre.  (Baron,  an.  741, 
n.  13,  742,  31.) 

Rachis,  roi  des  Lombards,  entreprit 
ger  Pérouse  et  quelques  autres  vil1 
Pentapole  en  l'an  750.  Le 
de  l'épée  seule  de  la  parole  de  la  vérité  toute- 
puissante,  lui  fit  lever  le  siège,  le  désarma  et 
le   prit  bien  plus  heureusement  lui-même 
pour  lui-même,  en  lui  faisant  prendre  el  exé- 
cuter une  sainte  résolution  de  préférer  l'hu- 
milité et  les  pénitences  du  cloître  à  la  gloire 
et  aux  délices  de  la  royauté.  (Baron,  an.  750, 
n.  2.) 

Voilà  les  diverses  occasions  qui  disposèrent 
insensiblement  les  choses  à  faire  tomber  une 
partie  de  l'Italie  sous  la  domination  des  papes. 
La  négligence  ou  l'impuissance  des  empereurs 
de  Constantinople  à  défendre  ou  à  protéger  les 
provinces  de  l'empire  dans  l'Italie,  les  inno- 
vations qu'ils  voulurent  faire  dans  la  loi,  les 
longues  fatigues,  les  soins  charitables,  les  dé- 
penses incroyables  des  papes  pour  la  conser- 
vation des  mêmes  provinces.  Saint  Grégoire 
avait  commencé  de  dire  avec  regret  qu'il  était 
plutôt  l'évêque  des  Lombards  que  des  Ro- 
mains :  «  Non  Romanorum,  sed  Longobardo- 
rum  episcopus  factus  sum  ».  (L.  i,  ep.  xxx.) 

Tous  les  successeurs,  jusqu'au  temps  de  Pé- 
pin et  de  Charlemagne,  en  pouvaient  dire  au- 
tant, parce  (pie  c'était  principalement  à  leurs 
soins  et  à  leurs  dépenses  que  les  restes  de 
l'empire  dans  l'Italie  devaient  leur  conserva- 
tion. 

IX.  Ce  n'était  que  la  faiblesse  de  l'empire, 
ou  la  négligence  des  empereurs  qui  foi 
évoques  de  faire  si  souvent  les  fonctions  des 
dlics,  des  comtes,  et  des  gouverneurs  des  villes 
ou  des  provinces.  Leur  charité  pastorale  Ils 
engageait  à  travailler  à  la  conservation  même 
temporelle  de  leur  troupeau  spirituel,  lorsque 
ceux  qui  en  étaient  les  pasteurs  temporels,  ou 
par  impuissance  ou  autrement,  ne  s'acquit- 
taient pas  de  leur  charge. 

Nous  avons  vu  que  les  empereurs  même 
trouvaient  bon  que  les  évêques  se  donnassent 
cette  autorité  pour  la  conservation  temporelle 
des  villes.  Après  cela  on  ne  peut  douter  que, 
durant  tous  ces  siècles  où  les  seigneurs,  les 
ducs  et  les  comtes  n'étaient  que  des  gouver- 
neurs des  villes  ou  des  pays  nommés  par  l'em- 


pereur ou  par  les  rois,  les  évêques  n'aient  une 
grande  part  à  la  seigneurie,  ou  au  gouverne- 
ment des  cités  et  des  provinces. 

X.  Il  ne  se  peut  rien  dire  de  [dus  juste  sur 
ce  sujet,  que  &  lore  écri- 
vait au  pape  Jean  :  (  :ur  universel, 
il  de  la  garde  et  de  la  con- 
servation oV  toute  la  chrétienté  ;  que  son  trou- 
peau étant  composé  de  corps  et  d'esprit  et  ayant 
besoin  de  secours  temporels  et  spirituels,  le 
pasteur  universel  devait  aussi  partager  sacha- 
nte et  ses  soins,  pour  ne  rien  négliger  des  né- 
cessités de  sa  bergerie. 

«  Vos  enim  speculatores  christiano  populo 
prœsidetis  :  vos  Patris  nomine  universa  dili- 
gitis.  Securitas  ergo  pleins  ad  vestram  respicit 
famam,  cui  divinitus  est  commissa  custodia. 
Quapropter  nos  decet  custodire  aliqua,  sed 
vos  omnia.  Pascilis  quidem  spiritualiter  com- 
mission vobis  gregem,  tamen  nec  ista  potes- 
tis  negligere,  qua?  corporis  videntur  substan- 
tiam  conlinere.  Nam  sicut  homo  constat  ex 
dualitate,  ita  boni  patris  est  ulraque  refo- 
vere  ». 

Je  laisse  les  autres  lettres  du  même  Cassio- 
dore  qui  pourraient  faire  voir  le  grand  crédit 
que  les  papes  avaient,  non-seulement  dans 
Rome,  mais  dans  tout  l'Etat  des  Golhs,  dans 
l'Italie  et  dans  les  affaires  importantes  qui  s'y 
traitaient.  Je  laisse  aussi  celles  du  pape  Sym- 
maque.  (L.  n,  c.  2;  1.  x,  ep.  xix,  xx,  Symma- 
chi  Papœ,  Ep.  vu.) 

XI.  Bède  fait  voir  par  un  exemple  fort  illus- 
tre combien  il  était  naturel  que  les  rois  et  les 
peuples  confiassent  le  gouvernement  el  la  sei- 
gneurie même  de  leurs  villes,  entre  les  mains 
(ie  ceux  de  qui  ils  avaient  reçu  lus  premières 
lumières  de  la  véritable  religion,  el  lesvérila- 
bles  règles  de  la  sagesse  céleste,  sur  lesquelles 
non-seulement  la  conduite  des  particuliers, 
mais  aussi  la  police  publique  doit  être  for- 
mée. 

11  parle  du  monastère  du  saint  et  célèbre 
Aidan,  auquel  les  Pieles  avaient  donné  non- 
seulement  la  seigneurie  de  l'île  où  il  était 
bâti,  mais  aussi  une  direction  et  une  surin- 
tendance générale  sur  toutes  les  nations  sep- 
tentrionales des  Pietés  et  des  Ecossais. 

«  Nam  monachi  erant  maxime,  qui  ad  prœ- 
dicandum  vénérant.  Monachus  ipse  episcopus 
Aidanus,  utpote  insula,  (pire  vocatur  Hydesti, 
na.lus;  cujus  monasterium  in  cunctis  pêne 
Si  ittentrionalium  Scotorum.  et  omnium   Pic- 
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torum  monastcriis  non  parvo  tempore  arconi 
tenebat,  regendisque  eorum  populis  prœerat. 
Quœ  videlicet  insula  ad  jus  quidera  Britanniae 
pertinet,  non  magno  ab  ea  freto  discreta,  sed 
donatione  Pictorum,  qui  illas  Britanniae  pla- 
gas  incolunt,  jamdudum  monachis  Scotorum 
tradita  ,  eo  quod  illis  prœdicantibus  fidem 
Christi  perceperunt  ».  (L.  ni,  c.  3.) 

Bède  dit  la  même  chose  de  l'abbé  saint  Co- 
lomban  et  du  monastère  qu'il  fonda.  (Baron, 
an.  SOS,  n.  31,  32.) 

XII.  Quant  à  l'Orient  nous  avons  assez  dé- 
couvert ailleurs  le  pouvoir  extraordinaire  de 
l'évêque  d'Alexandrie.  Libérât  raconte  comme 
le  saint  patriarche  Protérius  prit  des  gardes 
pour  la  conservation  de  sa  vie,  contre  les  em- 
bûches de  ses  ennemis  :  «  Multa  pericula 
Protérius  passus  est,  ita  ut  militari  pro  cuslo- 
dia  indigeret  auxilio ,  plurimo  tempore  sui 
pontificatus  ».  (Breviarii,  c.  15.) 

XIII.  Les  villes  étaient  sans  doute  sous  le 
domaine  des  empereurs  et  des  rois,  comme  il 
paraît  par  le  concile  V  où  l'on  voit  des  évoques 
protester  cela  même  dans  leurs  souscriptions 
aux  lettres  qu'ils  adressent  aux  empereurs  : 
«  Humiles  episcopi  vestrse  secundœ  Cilicum 
provincial,  etc.  Joannes  episcopus  vestrœ  Jus- 
tinianopolitanœ  metropolis.  Thomas  £pisco- 
pus  vestrœ  Aegeœ  civitatis,  etc.  »  (Collât,  vi.) 
Et  par  le  concile  VI  où  on  lut  la  lettre  du  pape 
Agathon  aux  empereurs,  avec  la  même  pro- 
testation :  «  Concilium  quod  in  hanc  Roma- 
nam  urbem,  servilem  vestri  ebristianissimi 
imper ii  convenit,  etc.  »  (Act.  &.) 

XIV.  Mais  les  évoques  ne  laissaient  pas  sous 
l'autorité  et  la  protection  des  empereurs  de 
jouir  d'une  puissance  temporelle  fort  éten- 
due. 

Le  saint  patriarche  d'Alexandrie  Jean  l'Au- 
mônier consacra  les  prémices  de  son  pontifi- 
cat par  la  réformation  des  poids  et  des  mesu- 
res ,  sous  peine  de  confiscation  de  tous  1  s 
biens  en  faveur  des  pauvres  :  «  Lniversas  fa- 
cultates  suas  indigentibus  non  volens  sine 
mercede  apponet  ».  (Cap.  ni,  vitoe  ejus.) 

Il  avait  un  grand  nombre  d'officiers  pour 
régler  toute  la  police  de  la  ville  :  «  OEcono- 
mos,  et  cancellarios,  et  reliques  quibus  erat 
dispositio  civitatis  crédita,  mittens,  etc.  » 

Ces  officiers  étaient  en  possession  d'empri- 
sonner les  coupables  et  de  saisir  tous  leurs 
biens;  comme  il  parut  à  l'occasion  d'un  im- 
posteur que  le  saint  néanmoins  fit  enfin  relâ- 


cher :  «  Quaesierunt  itaque  Ecclesiae  pastores, 
et  ordinatores,  ut  in  carecrem  hune  mit- 
terent,  et  publicarent  ejus  substantiam  ». 
(Cap.  xxxiv.) 

XV.  Je  vois  bien  que  la  domination  et  la 
seigneurie  temporelle  des  évêques,  des  ecclé- 
siastiques et  des  religieux,  que  nous  venons 
d'exposer,  est  plutôt  un  exercice  de  charité  et 
une  providence  bienfaisante,  qu'un  empire  et 
une  véritable  domination,  selon  les  idées  que 
le  commun  des  hommes  s'en  est  formé. 

Mais  si  nous  consultons,  je  ne  dis  pas  les 
maximes  de  l'Evangile,  mais  les  lumières  de 
la  vérité,  qui  brille  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes,  n'est-il  pas  vrai  que  cette  domina- 
tion n'en  est  pas  moins  véritable  pour  être 
plus  modeste  et  plus  charitable  ;  et  que  plus 
elle  porterait  les  prêtres  à  la  violence,  plus 
elle  perdrait  de  son  éclat  et  de  son  véritable 
lustre  ? 

Si  les  ecclésiastiques  s'en  sont  tenus  là,  ils 
ont  appris  aux  hommes,  par  leur  exemple, 
quel  devait  être  leur  empire  sur  leurs  égaux  ; 
et  si  les  puissances  séculières  ne  se  sont  pas 
tenues  dans  ces  limites,  il  faut  croire  que 
c'est  la  malignité  incorrigible  de  leurs  sujets 
qui  les  en  a  fait  sortir. 

C'est  le  même  Roi  du  ciel  qui  a  donné  le 
glaive  aux  rois  de  la  terre,  et  qui  l'a  interdit  à 
ses  prêtres,  afin  que  les  prêtres  exerçassent  un 
empire  de  douceur  et  de  charité,  et  que  les 
rois  fissent  éclater  dans  le  besoin  les  traits 
d'une  justice  rigoureuse,  comme  étant  les 
vicaires  et  les  dépositaires  de  l'autorité  de 
Celui  qui  s'appelle  le  Dieu  des  vengeances. 
«  Deus  ultionum  Dominus  ». 

XVI.  Libérât  rapporte  que  l'empereur  Ju^ti- 
nien  donna  à  Paul,  patriarche  d'Alexandrie 
en  l'an  537,  un  autorité  suprême  sur  les  gou- 
verneurs du  pays  et  sur  les  officiers  de  l'armée, 
pour  les  priver  de  leurs  charges  s'ils  étaient 
hérétiques,  et  en  substituer  d'autres  qui  fus- 
sent catholiques.  «  Accepit  ab  imperatore  po- 
testatem,  super  ordinationemducum  et  tribu- 
norum,  ut  removeret  hœreticos,  et  pro  eis 
orlhodoxos  ordinaret.  Qui  Alexandriam  des- 
cendens  timoré  sui,  suaque  industria  ad- 
duxerat  suscipere  Concilium  Chalcedonense, 
nisi  etc.  »  (Baron,  an.  537,  n.  14.) 

XVII.  Je  découvrirai  en  son  lieu  la  véritable 
source,  d'où  tant  de  souverainetés  ont  coulé 
dans  le  patrimoine  de  l'Eglise  romaine.  Je  re- 
marquerai seulement  ici  quelques  donations 
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considérables  qui  lui  ont  été  laites  par  les  rois 
de  Lombardie. 

Paul,  diacre,  et  Anastase,  bibliothécaire, 
assurent  qu'Aripert,  roi  des  Lombards,  donna 
à  l'Eglise  de  Home,  en  704,  le  patrimoine  dus 
Alpes  Cotties,  ou  plutôt  qu'il  le  lui  restitua, 
car  c'est  sur  elle  que  les  Lombards  l'avaient 
usurpé.  «  Donationem  patrimonii  Alpium 
Cottiarum,  quœ  quondam  ad  jus  pertinuerant 
Apostolicœ  Sedis,  sed  a  Longobardis  multo 
tempore  fuerant  ablatœ,  restituit».  (Baron., 
an.  704,  n.  1;  id.  ann.  712,  n.  8;  715,  n.  6.) 

Le  roi  Luitprand,  peu  d'années  après,  con- 
firma celte  donation.  Cet  Elal  contenait  la  Aille 
de  Cènes,  et  toute  la  eùie  de  Gènes  jusqu'aux 
frontières  des  Gaules.  Luitprand  se  repentit 
d'avoir  donné  ce  petit  Etat  ;  il  le  redemanda  ; 
mais  enfin,  par  un  repentir  plus  louable,  il 
en  confirma  la  donation  au  pane  Grégoire  II, 
eu  1715. 


Le  même  roi  des  Lombards  ayant  saisi 
quatre  villes  sur  le  duché  de  Rome,  le  pape 
Zacharie  l'obligea  de  les  rendre  en  742.  Mais 
ce  roi  en  lit  une  donation  à  l'Eglise  romaine, 
aussi  bien  que  d'un  grand  nombre  d'autres 
villes  ou  seigneuries  que  les  Lombards  avaient 
autrefois  prises  sur  elle. 

Voici  ce  qu'en  dit  Anastase,  bibliothécaire  : 
a  Quatuor  civilités  redonavit  in  oratorio  Sal- 
vatoris,  intra  basilicam  sancli  Pétri.  Nam  et 
Sabinensc  palrimonium,  quod  per  annos  fere 
trigiuta  fuerat  ablatum,  atque  Narniense 
et  Auximanum,  atque  Anconitanum,  nee- 
non  etc.  Per  donalionis  titulum  i psi  R.  Petro 
Apostolorum  principi  reeoncessit».  (Caron., 
an.  74-2.) 

Voila  un  commencement  de  ces  grands 
Eiats,  auxquels  la  libéralité  de  Pépin  et  de 
Charlemague  en  ajouta  d'autres  bien  plus 
considérables. 
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I.  L'Eglise  avait  des  seigneuries  avec  justice  et  autres  droits 
seigneuriaux. 

II.  Droit  de  battre  monnaye. 

"une  ;'i  l'Eglise. 

IV.  La  protection  que  1rs  évêques  avaient  souvent  donnée 
ou  procuréi  i  un  grand  créait. 

V.  Les  prélats  conspiraient  avec  les  gouverneurs  pour  le  bon 
«ouvernement. 

VI.  Le  mi  leur  commandait  de  rendre  justice  à  leurs  vassaux. 
Vil.  Sous  Charles  le  Chauve,  les  ducs  et  les  comtes  qui 

i  é  que  des  gouverneurs  amovibles,  commencèrent  à 

devenir  perpétuels. 

Mil.  Tous  les  mêlais  qui  avaient  des  bénéfices  à  donner  à 
leurs  vassaux,  et  qui  fournissaient  des  troupes  à  l'armée  royale, 
élaienl  sans  doute  seigneurs  temporels. 

IX.  Les  prélats  d'Italie  eurent  aussi  quelquefois  les  seigneu- 
ries ti  mpon  Iles. 

X.  Iijus  l'Orient,  cette  police  fut  inconnue  pendant  cet  âge 
de  l'Eglise. 

I.  Comme  ces  grandes  terres  avec  tilre  de 
comtés  et  de  duchés  n'ont   été    données    à 


l'Eglise  que  fort  tard,  nous  avons  aussi  différé 
d'en  parler. 

Sous  le  roi  Pépin,  on  ordonna  dans  uu  con- 
cile que  tous  les  seigneurs  qui  axaient  justice, 
suit  ecclésiastiques,  soit  séculiers,  rendraient 
justice  a  leurs  sujets,  qui  ne  pourraient  avoir 
recours  au  palais  du  prince  qu'en  cas  de  refus 
ou  d'appel.  «  Et  omnes  justifias  faeiaut,  tain 
publici,  quam  ecclesiastici  ».  (Concil.  GalL, 
lom.  n.  pag.  0;  Capitulare  Car.  Mag.,  1.  v, 
c.  14,  15.) 

Les  ecclésiastiques  avaient  donc  des  terres 
avec  les  droits  seigneuriaux  et  avec  justice, 
dont  il  y  avait  appel  au  palais. 

Le  concile  VI  du  Paris,  de  l'an  820,  implora 
la  souveraine  autorité  du  prince  contre  l'in- 
justice des  évêques,  des  comtes  et  des  autres 
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prélats,  qui  taxaient  le  prix  du  blé  et  du  via 
parmi  leurs  sujets,  et  les  contraignaient  de 
leur  vendre  à  bon  marché  ce  qu'ils  eussent  pu 
vendre,  et  ce  que  d'autres  vendaient  ailleurs 
beaucoup  plus  cher. 

«Nonsolumrumore,  sedetiamvenerabilium 
virorum  relatu  comperimus  quod  in  quibus- 
tlam  occidentalibus  provinciis,  suadente  ava- 
ritia,  episcopi  et  comités  et  cœteri  prrelati, 
pauperibus  sibi  subjectis,  soleant  edictum  im- 
ponere,  ut  uullus  illorum  tempore  messis 
modium  frumenti,  nec  tempore  vindemiœ 
modium  vini,  majore  pretio,  nisi  quod  ab  eis 
constituit,  vendere  prœsumat.  Quod  si  quis- 
piain  illorum  facere  prœsumpserit,  et  pau- 
pertati  suœ  magnam  jacturam  patitur,  insuper 
etiam  acribus  verberibus  flagellatur.  Unde  fit 
ut  cum  aliis  modius  frumenti  duodecim  de- 
nariis,  et  modius  vini  vigenti  denariis  venun- 
dari  possit  :  hujuscemodi  seniores  modium 
frumenti  ad  quatuor,  et  modium  vini  ad  sex 
sibi  exlorqueant  denarios  ».  (Can.  lu.) 

Il  est  évident  que  ces  prélats  étaient  vérita- 
blement seigneurs,  seniores,  et  qu'ils  avaient 
les  droits  seigneuriaux  ;  mais  ils  les  portaient 
à  des  excès  insupportables,  en  prétendant 
pouvoir  acheter  les  denrées  de  leurs  sujets  au 
tiers  du  prix  courant,  ou  même  moins  du 
tiers. 

Ce  concile  a  recours  au  prince  pour  répri- 
mer cet  excès,  en  conservant  néanmoins  aux 
seigneurs  leurs  droits  légitimes.  aQuatenus 
pauperibus  libertas  tribuatur,  redditis  senio- 
ribus  suis  quae.  juste  reddenda  sunt,  reliqua 
quœ  sibi  supersunt,  liceat  aliis,  prout  pactio 
vendentis  et  ementis  grata  fuerit,  absque  pro- 
hibitione  seniorum  suorum  distrahere  ». 

Aussi  on  ne  peut  douter  que  les  seigneurs 
de  quelques  terres  considérables  ne  les  aient 
souvent  données  à  l'Eglise,  avec  tous  leurs 
droits  et  toutes  leurs  dépendances;  ou  qu'ayant 
eux-mêmes  été  élus  aux  prélatures  de  l'Eglise, 
ils  n'aient  fait  des  libéralités  réciproques  à 
leur  nouvelle  épouse. 

Ce  fut  Louis  le  Débonnaire,  si  nous  en 
croyons  Helmode,  qui  combla  l'Eglise  de  ri- 
chesses, et  qui  donna  des  principal  liés  aux 
évéques,  afin  que  ceux  qui  avaient  déjà  une 
principauté  dans  le  ciel  fussent  aussi  princes 
sur  la  terre. 

«  Qui  paternis  per  omnia  volis  concordans, 
eadem  liberalitate,  qua  pater  ejus  erga  cultum 
domus  Doi  et  omnem  cleruiu  usus  est,  am- 


plissimas  regni  divitiasad  decorem  et  gloriam 
Ecclesiae  intorquens,  in  tantum  ut  episcopos, 
qui  propter  animarum  regimen  principes  sunt 
cœli,  ipso  eosdem  nihilominus  principes  effi- 
ceret  regni  ».  (Chron.  Slav.,  1.  i,  c.  4.) 

Comme  les  églises  se  multiplièrent  beau- 
coup plus  dans  l'Allemagne  sous  Louis  le  Dé- 
bonnaire que  sous  Charlemagne,  cet  auteur  a 
pu  dire  avec  raison  que  ce  fut  lui  qui  y  donna 
des  principautés  temporelles  à  ceux  qui  étaient 
déjà  les  princes  spirituels  de  l'Eglise.  Mais 
Helmode  observe  qu'en  cela  il  imitait  son 
père,  qu'un  autre  historien  nous  a  appris 
avoir  fait  les  mêmes  libéralités  aux  évêques 
de  France. 

Si  Charlemagne  avait  affermi  par  cette  sainte 
et  sage  politique  son  empire,  ses  successeurs 
en  useraient  aussi  avec  succès,  non-seulement 
pour  affermir  l'Eglise  contre  les  nations  du 
voisinage  infidèles,  ou  peu  constantes  dans  la 
foi,  mais  aussi  pour  l'étendre  plus  loin. 

Le  même  Helmode  le  dit  peu  après  en  par- 
lant des  grandes  libéralités  des  évêques  d'Al- 
dembourg  envers  les  princes  barbares,  qui  se 
laissaient  toucher  à  cet  attrait.  Aussi  l'empe- 
reur Otbon  avait  rendu  tout  le  pays  tributaire 
à  ces  prélats. 

«  Fuerunt  prœterea  Aldeburgenses  ponti- 
fices  admodum  honorabiles  erga  regulos  Sla- 
vorum;  eo  quod  muniiicentiamagni  principis 
Olhonis  cumulati  essent  temporalium  rcrum 
affluentia,  unde  possent  copiose  Iargiri,  et 
favorem  sibi  populi  consciscere.  Dabatur  aulem 
pontifici  annuum  de  omni  Vagirorum,  sive 
Obotritorum  terra  tributum,  quod  scilicet  pro 
décima  imputabatur,  de  quolibet  aratro  men- 
sura  grani,  et  quadraginta  resticuli  lini,  et 
duodecim  nummis  puri  argenli».  (Ibid., 
c.   12.) 

Voilà  les  cens  et  les  autres  droits  seigneu- 
riaux. Unuam,  archevêque  de  Hambourg,  ren- 
dit, par  ses  profusions  faites  à  propos,  le  duc 
de  Saxe  ami  de  l'empire  et  de  l'Eglise,  d'en- 
nemi qu'il  était.  «  Ut  propter  sapientiam  et  li- 
beralilatem  episcopi  cogeretur  ipse  dux  Ec- 
clesiae, cui  antea  adversatus  est ,  deinceps 
benignus  esse  in  omnibus  ».  (Ibid.,  c.  17.) 

II.  Le  droit  de  battre  monnaie  est  sans 
doute  un  des  plus  considérables  et  des  plus 
seigneuriaux.  Or,  nous  apprenons  d'une 
charte  de  Hervé,  évèque  d'Autun,  un  peu 
après  l'an  900,  qu'il  transféra  ce  droit  à  sou 
chapitre,  le  tenant  de  son  illustre  prédécos- 
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seur  saint  Léger,  qui  l'avait  retiré  d'entre  les 
mains  de  quelques  usurpateurs,  et  l'avait  fait 
confirmer  à  l'Eglise  par  le  roi  et  le  duc 
Richard.  (Conc.  GalL,  t.  ut,  p.  572.) 

«  Monetam  vero,  quain  idem  p  '  r 
bâta  sua  ecclesia  olim  fuisse  subtractam  didi- 
cerat,  et  interventu  doimii  Richardi  piissimi 
ducis,  per  regium  proc-ceptum  receperat,  et 
hujusmodi  officiis,  una  cum  dispositis  qua- 
nundam  festivitatum  luminariis  aptari  de- 
creverat,  in  eadem  nos  dispositione  servitu- 
ram  delegavimus  ». 

Flodoard  témoigne  dans  ses  Annales  que  le 
roi  Louis  d'Outremer  donna  à  l'archevêque 
de  Reims,  Artald,  le  droit  de  battre  monnaie 
à  Reims  pour  lui  et  pour  ses  successeurs.  «De- 
dit  rex  Arlaldo  episeopo  ac  per  eum  ecclesire 
Remensi,  per  praeceptionis  regiœ  ! 
Remensis  urbis  monetam  jure  perpetuo  pos- 
sidendam  ».  (An.  9i0,  et  Hist.  Rem.,  1.  iv, 
c.   27.) 

III.  Le  même  auteur  ajoute  que  ce  roi  ';:ii 
donna  en  même  temps  tout  le  comté  de  Reims 
pour  lui  et  pour  son  église,  «  Sed  ri  i 
comitatum  Remensem  eidem  contulit  Ec- 
clesiœ  ». 

La  Chronique  de  saint  Riquier,  ni  m 
endroit,  nous  apprend  que  les  abbés  de  cette 
célèbre  abbaye  étaient    toujours    comtes  et 
gouverneurs  de  toute  la  contrée.  Les  titres  de 
comtes  et  de  dues  étaient  alors  ind        em 
ment  pris  les  uns  pour  les  autres,  et  les  com- 
tés et  les  duchés  n'étaient  que  des  gi 
ments  donnés    pour   un   nombre   d'années, 
(ibidem.) 

Le  roi  donna  tout  le  comté  de  Reims  à  ce 
prélat  pour  toujours.  comté  ou  du- 

ché, puisqu'on  ne  distinguait  point  encore  les 
comtes  des  dues,  fut  érigé  en  titre  de  dignité 
perpétuelle,  qui  demeurerait  toujours  unie  à 
l'archevêché  de  Reims.  Les  autres  duchés  ou 
comtés  devinrent  aussi  enfin  lu 

IV.  Mais  avant  ces  concessions  particulières 
dos  rois,  les  évêques  avaienl  ac  , 

isidérable  dans  le  gouvernement  poli- 
tique et  militaire  de  tout  s  les  \ 

Les  Normands  assiégeant  la  ville  de  Paris, 
Gauzlin,  qui  en  était  évoque,  traita  avec  leur 
roi  et  fit  lever  le  siège;  après  sa  mort,  les 
Normands  en  formèrent  un  nouveau,  et  l'em- 
pereur Charles  le  Gros  y  étant  accouru,  ne 
put  écarter  ces  fâcheux  ennemis,  qu'en  leur 
payant  une  fort  grande  rançon.   «  Gauzlinus 


episcopus,  dum  populum  sibi  commifsum 
juvare  vellet,  cum  Sigefrido  Normannorum 
rege  amicitiam  firmavit,  ac  per  hoc  chitas  ab 
e  liberatur».  (Du  Chesne,  tom.  n, 
pag.  .%2S.) 

En  la  même  année,  les  Normands  assiégè- 
rent Sois;  l'archevêque  Everard  traita  avec 
eux,  et  les  obligea  de  se  retirer.  «  Senonas  ci- 
vitatem  obsederunt,  sed  Everardus,  archie- 
piscopus  ipsius  civitatis,  statim  cum  eis  de 
ereptione  civitatis  agere  cœpit,  et  obtinuit 
quod  voluit  ».  (An.  880;  Flodoard,  1.  n, 
c.  12.) 

Flodoard  raconte  comme  saint  Rigobert, 
archevêque  de  Reims,  refusa  l'entrée  de  cette 
ville  à  Charles  Martel,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
terminé  son  différend  avec  Rainfroy,  pour  ne 
lui  pas  donner  en  proie  une  ville  qui  lui  avait 
été  confiée.  «Ne  forte  urbem  sibi  commissam 
ipsi  diripiendam  proderet,  qui  aliarum  res 
nonnullas  lithium  jam  diripuisset  ». 

On  pourrait  ramasser  un  grand  nombre 
les  semblables.  En  voilà  assez  pour 
conclure,  ou  que  les  rois  donnaient  aux  évo- 
ques le  gouvernement  même  temporel  des 
villes,  ou  que  l'obligation  et  la  charité  pasto- 
[ues  les  intéressant  dans  toutes 
les  afflictions  et  dans  toutes  les  calamités 
temporelles  de  leurs  peuples,  et  les  rendant 
les  protecteurs  et  les  conservateurs  ordinaires 
des  villes,  elle  leur  acquérait  enfin  une  domi- 
nation toute  paternelle.. 

V.  Je  dis  plus,  tous  les  évêques  et  tous  les 

li  vaient  conspirer  avec  les  comtes  à 
entretenir  la  paix  et  à  soutenir  la  majesté  de 
l'empire  français,  parce  qu'ils  avaient,  aussi 
bii  n  que  les  comtes,  des  terres,  des  fiefs,  des 
vasseaux ,  et  de  la  milice.  Et  ne  faut-il  pas 
avouer  après  cela  que  les  évoques  et  les  abbés 
étaient  seigneurs  temporels  aussi  bien  que 
spirituels. 

Voici  comme  Charles  le  Chauve  les  exhortait 
tour- en  général  a  ce  droit  commun.  «  Ut  epi- 
scopi,  atq  et  comités  ac  vassi  nostri 

fidèles  laiei,  concordi  dilectione  et 
unanimi  voluntate,  ad  Dei  et  sanctœ  Ecclesiœ 
ae  nostrum  et  regni  nostri  honorem  et  statum 
atque  conmiunem  nostram  salvationeni.  abs- 
que  conientione  communiter  decertare  pro- 
curent ».  (Capitular.  Car.  Calv.  p.  307,  3(59.) 

VI.  Ce  roi  ordonna  aux  évêques,  aux  abbés 
et  aux  abbesscs,  aussi  bien  qu'aux  comtes,  de 
rendre  justice  à  leurs  vassaux,  comme  leurs 
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prédécesseurs  l'avaient  rendue  à  leurs  anciens 
vassaux,  les  menaçant  qu'à  moins  de  cela  il 
écouterait  leurs  plaintes.  «  Volumus  atque  ju- 
Lemus,  ut  vassali  episcoporum,  abbatum  et 
abbatissarum  atque  comitum  et  vassorum  uo- 
strorum,  talem  legem  et  justitiam  apud  senio- 
res  suos  babeant,  sicut  eorum  antecessores 
apud  illorum  seniores  tempore  antecessorum 
habuerunt ». 

Les  évoques  et  les  abbés  étaient  donc  vérita- 
blement seigneurs  temporels  ;  et  leurs  vassaux, 
qui  relevaient  immédiatement  d'eux,  ne  recou- 
raient au  roi  qu'en  cas  de  refus  de  justice  ou 
en  cas  d'appel. 

VII.  Remarquons  sur  ces  deux  articles  des  ca- 
pitulaires  de  Cbarlcs  le  Chauve,  que  les  comtes 
commençaient  déjà,  ou  avaient  déjà  com- 
mencé à  être  perpétuels,  et  peut-être  même  à 
transmettre  leurs  comtés  à  leurs  enfants.  Ils 
sont  appelés  ici  seigneurs,  seniores:  ils  ont  des 
vassaux.  Ils  sont  mis  en  même  rang  que  les  évo- 
ques et  les  abbés,  qui  étaient  plutôt  seigneurs 
que  gouverneurs.  Enfin,  ils  sont  associés  avec 
les  vassaux  du  roi,  vassi  uosiri.  Or  ces  vassaux, 
qui  tenaient  quelque  fief  du  roi,  étaient  véri- 
tablement seigneurs,  et  non  pas  simples  gou- 
verneurs. Enfin,  la  seigneurie  des  vassaux  du 
roi,  des  abbesses,  des  abbés  et  des  évêques, 
était  perpétuelle,  c'est-à-dire  pour  toute  leur 
vie,  sans  pouvoir  en  être  dégradés  que  pour 
un  crime  énorme.  Il  faut  donc  conclure  qu'il 
en  était  de  même  des  comtes. 

Les  vassaux  des  comtes ,  des  évêques  et  des 
abbés,  commencèrent  aussi  alors  à  ne  rele- 
ver immédiatement  que  de  leurs  seigneurs 
particuliers,  et  de  ne  recourir  au  prince  sou- 
verain que  par  appel,  ou  parce  que  leurs  sei- 
gneurs refusaient  de  leur  rendre  justice. 

Charlemagne  avait  défendu  qu'on  s'adressât 
à  lui  avant  que  d'avoir  subi  la  justice  des  sei- 
gneurs immédiats.  Cela  ne  se  faisait  alors  que 
pour  ne  pas  embarrasser  le  roi  de  tant  d'affai- 
res particulières,  qui  pouvaient  être  entière- 
ment terminées  par  les  puissances  subal- 
ternes ,  et  qui  eussent  détourné  le  souverain 
des  affaires  générales  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Mais  tous  les  empereurs  et  les  rois  qui  lui 
succédèrent  dans  l'empire,  n'ayant  pas  égale- 
ment succédé  à  sa  vigilance,  à  son  activité  et 
à  sa  sagesse ,  les  vassaux  des  seigneurs  parti- 
culiers commencèrent  à  n'être  plus  les  vassaux 
du  souverain,  que  selon  les  manières  que  nous 
avons  dites,  en  cas  de  refus  de  justice,  et  par 


appel  ;  les  seigneurs  particuliers  s'étant  ainsi 
emparés  d'une  partie  de  la  souveraineté.  En 
effet,  Charles  le  Chauve  distingue  ici  ses  vas- 
saux de  ceux  des  évêques,  des  abbés  et  des 
comtes. 

VIII.  II  faut  nécessairement  supposer  que 
tous  ces  prélats  étaient  aussi  seigneurs  tempo- 
rels, pour  avoir  pu  disposer  des  fiefs,  comme 
nous  avons  dit  en  plusieurs  endroits  qu'ils  ont 
fait  pour  les  avoir  pu  donner  à  des  séculiers 
avec  le  droit  de  les  transmetlre  à  leurs  en- 
fants, s'ils  étaient  capables  de  porter  les  armes 
et  de  décharger  l'Eglise  de  la  milice  qu'elle 
devait  au  prince  pour  sa  propre  conservation 
et  pour  celle  de  l'Etat.  La  même  supposition 
est  encore  nécessaire  pour  ajouter  foi  à  tout 
ce  qu'on  dit  de  cette  milice  que  l'Eglise  four- 
nissait de  ses  vassaux,  et  à  tout  ce  qui  est  dit 
de  ces  assemblées  juridiques  où  les  évêques  et 
les  abbés  se  trouvaient  à  la  tête  de  leurs  prin- 
cipaux vassaux,  pour  prendre  leurs  avis,  ou 
pour  recevoir  d'eux  quelque  secours,  ou  pour 
leur  rendre  justice  ;  car  enfin  aucune  de  ces 
choses,  que  l'on  lient  pour  très-certaines,  ne 
peut  passer  pour  véritable,  si  l'on  ne  pose 
d'abord  pour  principe  que  tous  ces  prélats, 
qui  ont  agi  de  la  sorte,  ont  eu  non-seulement 
l'intendance  sur  les  fidèles  pour  le  spirituel, 
mais  encore  qu'ils  ont  été  les  seigneurs  tem- 
porels des  terres  qui  appartenaient  à  leurs 
églises. 

Le  célèbre  évêque  de  Paderborn,  Saint  Mein- 
verc,  acheta  plusieurs  comtés ,  et  entre  autres 
avec  cette  condition,  que  ni  lui,  ni  aucun  de 
ses  successeurs  ne  pourrait  jamais  le  donner 
en  fief,  mais  qu'il  demeurerait  toujours  uni 
el  inséparable  de  la  crosse.  «  Ea  conditione, 
ut  nec  ipse  nec  aliquis  successorum  suorum 
ullam  potestatem  haberet,  alicui  suo  milili, 
vel  extraneo,  eumdem  comitatum  in  beneû- 
cium  dandi  ;  sed  ministerialiter  in  ipsius  ec- 
clesia  qui  pro  tempore  fuerit,  praesit  pnedieto 
comitatui  ».  (Surins,  Junii  die  v,  c.  71.) 

En  plusieurs  autres  endroits  de  la  vie  de  ce 
saint,  il  est  parlé  des  privilèges  accordés  par 
l'empereur  à  plusieurs  abbayes,  afin  que  leurs 
sujets,  soit  serfs,  soit  libres,  scu  liti,  seu  in- 
genui,  ne  pussent  jamais  être  jugés  que  par 
leurs  avocats  ou  défenseurs. 

IX.  Si  de  France  et  d'Allemagne  nous  pas- 
sons en  Italie,  nous  y  trouverons  le  pape 
Jean  VIII  qui  témoigne  une  extrême  joie  de  ce 
que  les  babiiants  de  Naples,  après  s'être  déli- 
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vrés  du  tyran  Sergius,  avaient  élu  pour  juge 
et  pour  gouverneur  de  leur  ville,  Athanase, 
leur  évêque  :  «  Episcopum  animarum  vestra- 
rum  Athanasium  habere  judicem  elegistis  »  • 

(Ep.  LXVI,  CCXCIV.) 

Cecourageux  prélat  gouverna  longtemps  la 
ville  de  Naples,  condamna  son  propre  frère  à 
perdre  les  yeux,  pour  les  tyrannies  qu'il  avait 
exercées  :  mais  enfin,  ayant  fait  un  traité  de 
paix  avec  les  Sarrasins,  il  fut  excommunié  par 
ce  même  pnpe,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  rompu 
cette  périlleuse  alliance  avec  les  ennemis  dé- 
clarés du  nom  chrétien. 

X.  Il  y  a  peu  d'apparence  que  parmi  les 
Grecs  ont  ait  accordé  aux  évêques  ces  sei- 
gneuries temporelles.  La  constitution  d'Alexis 
Comnène,  qui  renouvela  la  concession  faite 
oar  l'empereur  son  oncle,  détermine  combien 
chaque  évêque  pourra  exiger  ou  d'argent,  ou 
de  mesures  de  blé  et  d'autres  espèces,  de  chaque 
village  de  son  diocèse,  à  proportion  des  mai- 
sons dont  il  est  composé  :  cette  constitution 
ne  donne  aucun  domaine  temporel  aux  évê- 
ques, mais  elle  confirme  et  détermine  le  droit 
naturel  qu'ils  ont  en  général,  de  retirer  leur 
subsistance  temporelle  de  ceux  à  qui  ils  don- 
nent la  nourriture  spirituelle. 

Quelques-uns  de  nos  vieux  annalistes  ont 
écrit  que  le  patriarche  Jean  de  Jérusalem  en- 
voya à  Charlemagne  les  clés  du  Saint-Sépulcre 
avec  les  clés  et  l'étendard  de  la  ville  de  Jéru- 
salem ,  comme  pour  les  soumettre  à  sa  puis- 


sance. D'où  on  conclurait  que  ce  patriarche 
en  était  le  maître  et  le  seigneur.  «  Qui  bene- 
dictionis  causa  claves  sepulcri  Dominici,  ac 
locis  Calvariae,  claves  etiam  civitatiset  montis 
cum  vexillo  detulerunt  ».  (Le  Cointe,  an.  800, 
n.  27.) 

Mais  ces  annalistes  en  ont  trop  dit.  Eginhard 
est  bien  plus  digne  de  créance.  II  dit  que  la 
Palestine  était  alors  sous  la  puissance  d'Aa- 
ron,  roi  de  Perse,  qni  dominait  presque  tout 
l'Orient  jusqu'aux  Indes;  que  Charlemagne 
lui  fit  offre  de  service  et  d'amitié  par  des  dé- 
putés qu'il  avait  envoyés  pour  révérer  les 
saints  lieux;  que  ce  grand  prince,  sensible 
aux  civilités  de  Charlemagne,  lui  donna  la  sei- 
gneurie du  lieu  où  était  le  Saint -Sépulcre. 
«  Etiam  sacrum  illum  et  salutarem  locum,  ut 
illius  potestati  adscriberetur, concessit  ». 

Ainsi  ce  ne  lut  que  le  mont  Calvaire  qui  fut 
donné  à  Charlemagne  ;  et  ce  fut  le  roi  de 
Perse  qui  le  donna;  et  si  le  patriarche  envoya 
des  clés  de  son  chef,  ce  n'étaient  que  des  Eu- 
logies  ,  benedictionis  causa,  comme  une  es- 
pèce de  saintes  reliques,  pareilles  aux  clés  d'or 
que  les  papes  envoyaient  de  Rome  comme  de 
saints  et  précieux  reliquaires. 

Il  se  peut  bien  faire  que  le  patriarche  ait 
possédé  ensuite  ce  lieu  ,  comme  ayant  été 
donné  libéralement  par  le  roi  de  Perse  aux 
chrétiens,  et  ait  jeté  les  fondements  de  cette 
autorité  temporelle  qu'ont  eue  les  patriarches 
dans  la  ville  de  Jérusalem. 
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I.  Par  l'exercice  Je  la  rliarilé  spirituelle  et  pastorale  pour  les 
besoins  même  temporels  des  villes  et  des  provinces,  les 
évéques  en  sont  imperceptiblement  devenus  comme  les  sei- 
gneurs  ti  mporels. 

II.  Conduite  du  pape  Grégoire  II,  lorsque  l'eaipereur  de 
Constantinople  abandonna  ou  persécuta  l'Italie  et  les  pontifes 
romains. 

III.  Conduite  de  Grégoire  III,  son  successeur. 


IV.  Fi  de  Zacharie. 

V.  Quels  furent  les  soins,  les  fatigues,  les  dépenses,  les  ha- 
-  irds  di  ces  papes  pour  la  défense  et  la  conversion  de  Rouie 
et  de  l'Italie. 

VI.  Conduite  du  pape  Etienne  III,  qui  demanda  secours  à 
Pépin. 

VII.  Ces  papes  étaient  déjà  maitres  de  plusieurs  villes  et  de 
quelques  petites  provinces. 
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VIII.  Comment  nos  rois  faisaient  une  donation  au  Saint-Siège, 
et  comment  les  papes  prétendaient  que  c'était  une  restitution 
des  terres  usurpées  sur  le  Saiut-Siége  par  les  Lombards. 

IX.  Suite  du  même  sujet. 

X.  Nouvelles  preuves  de  ce  qui  a  été  dit. 

XI.  Comparaison  de  la  manière  que  les  papes  déclarèrent 
Pépin  roi  de  France,  et  Charlemagne  empereur;  et  que  ces 
princes  donnèrent  au  Saint-Siège  les  villes  et  les  Etals  qui  lui 
appartenaient. 


I.  Le  fils  de  Dieu,  qui  par  sa  propre  divinité 
était  le  roi  et  le  pontife  universel  de  toute  la 
terre  et  de  tous  les  siècles,  a  voulu  partager 
ces  deux  puissances  dans  son  Eglise,  afin  que 
ses  prêtres  fussent  uniquement  occupés  du 
gouvernement  spirituel  des  âmes,  et  laissas- 
sent aux  rois  l'administration  temporelle  des 
Etats. 

Mais  comme  l'âme  domine  naturellement 
au  corps  ;  comme  l'empire  sur  les  âmes  et  sur 
les  esprits  assujettit  aussi  en  quelque  manière 
les  corps  à  ceux  qui  dirigent  les  cœurs  et  les 
consciences;  comme  enfiiixles  états  temporels 
ne  peuvent  être  gouvernés  que  sur  les  règles 
et  les  lois  spirituelles  de  la  justice  et  de  la 
piété  ;  il  est  aussi  quelquefois  arrivé  dans  la 
suitedes  siècles,  que,  par  des  changements  im- 
prévus et  imperceptibles,  les  pontifes  de  J.-C. 
se  sont  trouvés  revêtus  de  l'autorité  et  de  l'ad- 
ministration temporelle  des  villes  et  des  pro- 
vinces. 

Ni  eux,  ni  leurs  prédécesseurs  n'avaient  ja- 
mais formé  ces  desseins  ambitieux  dans  leur 
âme  :  ni  les  peuples,  ni  les  princes  n'avaient 
peut-être  point  eu  la  pensée  d'appeler  ou  d'as- 
socier les  ministres  de  l'autel  au  gouvernement 
de  la  république. 

Mais,  par  des  rencontres  autant  inévitables 
que  surprenantes,  et  qui  ne  peuvent  avoir  été 
ménagées  que  par  la  providence  du  Tout-Puis- 
sant, les  villes  et  les  provinces  se  sont  trouvées 
quelquefois  abîmées  dans  de  si  grandes  cala- 
mités, et  en  même  temps  si  destituées  du  se- 
cours et  de  la  protection  de  leurs  princes  légi- 
times; enfin  si  charitablement  assistées  par 
leurs  pasteurs  spirituels,  même  quant  aux  né- 
cessités temporelles  ;  que  le  domaine  et  l'em- 
pire temporel  est  enfin  demeuré  entre  les 
mains  de  ceux  qui  en  avaient  rempli  si  long- 
temps les  fonctions,  et  à  qui  depuis  longtemps 
il  n'en  avait  manqué  que  le  nom  et  le 
titre. 

II.  C'est  ce  que  nous  allons  voir  en  décou- 
vrant les  origines  de  la  royauté  du  sacerdoce 
de  l'Eglise  dans  les  pontifes  romains.   Com- 

Th.  —  Tom.  VI. 


meneons  par  Grégoire  II,  quoique  nous  puis- 
sions remonter  plus  haut.  Dans  le  temps  que 
ce  pape  servait  comme  de  rempart  à  toute 
l'Italie,  pour  empêcher  les  nouveaux  progrès 
des  Lombards  contre  l'Eglise  et  contre  l'em- 
pire de  Constantinople,  il  se  vit  attaqué  parles 
ministres  de  l'empereur  Léon  d'Isaure,  qui  en 
voulaient  à  sa  vie,  parce  qu'il  s'opposait  à  la 
détestable  hérésie  de  cet  empereur,  ennemi 
déclaré  des  saintes  images. 

Toute  l'Italie  s'éleva  pour  la  défense  du  pape 
et  de  la  foi,  et  pensa  dès  lors  à  élire  un  empe- 
reur orthodoxe,  avec  espérance  de  l'aller  éta 
blir  sur  le  trône  de  Constantinople. 

Le  pape  s'opposa  à  ce  dessein,  aimant  mieux 
travailler  à  la  conversion  de  l'empereur  qu'à 
sa  déposition  et  à  la  création  d'un  autre.  «Co- 
gnita  imperatoris  nequitia,  omnis  Italia  con- 
silium  iniit,  ut  sibi  eligerent  Imperatorem,  et 
Constantinopolim  ducerent.  Sed  compescuit 
taie  consilium  pontifex,  sperans  conversionem 
principis  ».  (Anastas.  Riblioth.) 

Plusieurs  ducs  et  plusieurs  patrices  furent 
tués  par  les  peuples,  parce  que,  pour  plaire  à 
l'empereur  et  pour  conserver  les  villes  dans 
son  obéissance,  ils  conspiraient  tous  contre  la 
vie  du  pape. 

Enfin  les  peuples  conspirèrent  pour  la  con- 
servation du  saint  père,  qui  mettait  cependant 
sa  principale  confiance  dans  la  protection  di- 
vine, et  ne  se  lassait  point  d'exhorter  tout  le 
monde  à  persévérer  dans  la  fidélité  et  dans 
l'obéissance  de  l'empire  romain. 

«  S^se  magni  cuin  parvis  constringunt  sa- 
cramento  ,  nunquam  pontificem  Christian» 
lidei  zelotem  et  ecclesiarum  defensorem ,  se 
permittere  noceri,  aut  amoveri,  sed  mori  pro 
illius  salute  essent  omnes  parati,  etc.  Pontifex 
ut  in  fide  persistèrent  rogabat,  sed  ne  désistè- 
rent ab  amore  vel  fide  romani  imperii  admo- 
nebat.  Sic  cunetorum  corda  molliebat  ».  (Id.) 

L'exarque  de  Ravenne  se  ligua  avec  le  roi 
des  Lombards  pour  subjuguer  Rome  et  mettre 
à  exécution  l'horrible  commandement  qu'il 
avait  reçu  de  l'empereur  contre  la  personne 
du  pape.'  «  Ut  exarchus  Romam  subjiceret,  et 
quœ  pridem  de  pontificispersonajussusfuerat 
impleret  ». 

Mais  dès  (pie  ce  roi  parut  devant  la  ville  de 
Rouie,  le  pape  sortant  de  la  ville  et  allant  se 
présenter  a  lui,  il  le  désarma  entièrement  par 
la  justice  de  sa  cause  et  par  la  sainteté,  plutôt 
que  par  la  force  de  son  éloquence  ;  en  sorte 
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que  le  roi  se  prosterna  à  ses  pieds,  et  remit 
l'exarque  dans  ses  bonnes  grâces. 

Je  laisse  plusieurs  petites  rencontres  où  ce 
pape,  par  l'autorité  de  son  siège  et  parla  répu- 
tation de  sa  sainteté,  avait  calmé  les  orages 
qu'on  craignait  de  la  part  des  Lombards,  ou 
avait  retiré  de  leurs  mains  les  places  qu'ils 
avaient  déjà  prises. 

Ce  sont  là  les  fondements  de  la  domination 
des  papes  sur  une  grande  partie  de  l'Italie. 
Grégoire  II  ne  pensait  à  rien  moins  qu'à  s'en 
rendre  le  maître  ;  il  travaillait  au  contraire  à 
raffermir  dans  la  sujétion  de  l'empereur  de 
Constanlinople.  Et  c'était  par  cela  même  qu'il 
s'assujétissait  les  cœurs,  et  que  sans  y  penser 
il  disposait  les  esprits  au  changement  qui  se  fit 
depuis. 

L'empereur,  au  contraire,  en  persécutant  et 
la  foi  orthodoxe,  et  le  pape  qui  en  était  l'in- 
vincible défenseur,  forçait  en  quelque  façon 
les  Italiens  à  s'unir  plus  étroitement  au  pape, 
et  à  se  lier  avec  lui  pour  leur  commune  dé- 
fense. 

L'historien  des  Grecs,  Théophane,  a  exposé 
les  choses  un  peu  autrement  qu'Anastase  bi- 
bliothécaire, mais  il  n'en  doit  pas  être  cru. 
L'intérêt  de  sa  nation  l'a  fait  écarter  un  peu 
de  la  vérité. 

III.  Grégoire  III  n'imita  pas  moins  la  dou- 
ceur que  le  zèle  de  son  prédécesseur.  11  écri- 
vit, il  envoya  des  légats  ;  il  fit  concourir  toute 
l'Italie  avec  lui,  pour  persuader  à  l'empereur 
de  rentrer  dans  l'unité  et  dans  la  foi  de  l'E- 
glise ;  cela  ne  servit  qu'à  augmenter  sa  fureur, 
qui  l'emporta  jusqu'à  saisir  tout  le  patrimoine 
de  l'Eglise  romaine  dans  la  Sicile  et  dans  la 
Calabre. 

Ce  pape  avait  en  même  temps  sur  les  bras 
les  Lombards,  qui  venaient  faire  des  insultes 
jusq  l'aux  portes  de  Rome.  S'il  fallait  les  re- 
pousser, s'il  fallait  refaire  les  murailles,  ou 
rai  lieter  à  prix  d'argent  les  places  qu'ils  avaien  t 
prises,  il  n'épargnait  ni  ses  soins  ni  ses  tré- 
sors. Enfin,  ce  double  ennemi  le  força  d'im- 
plorer l'assistance  de  Charles  Martel. 

IV.  Zacharie  trouva  les  Romains  aux  prises 
avec  Luitprand,  roi  des  Lombards,  qui  avait 
déjà  pris  quatre  villes  sur  le  duché  de  Rome. 
Rome,  lienevent  et  Spolèle  s'étaient  érigées 
en  duchés  d'une  étendue  assez  considérable. 

Bénévent  et  Spolète  avaient  leurs  dues, 
Rome  était  gouvernée  par  un  patrice  ;  mais  le 
pape  y  paraissait  déjà  comme  le  seigneur  pré- 


dominant, non-seulement  par  l'éclat  de  la  ma- 
jesté pontificale,  mais  aussi  par  les  grandes 
dépenses  qu'il  faisait  pour  sa  conservation,  et 
encore  plus  par  les  soins,  les  travaux  et  les 
périls  où  il  s'exposait  pour  l'Eglise  et  pour  la 
république. 

En  effet,  ne  craignant  point  de  donner  sa 
vie  pour  son  troupeau,  il  alla  par  deux  fois 
avec  tout  son  clergé  vers  ce  roi  barbare,  et  lui 
fit  promettre  et  exécuter  la  restitution  de  ces 
quatie  villes,  aussi  bien  que  de  toutes  les 
terres  patrimoniales  de  l'Eglise  romaine  qu'il 
avait  usurpées,  et  de  tous  lus  captifs  qu'il  avait 
pris  ;  enfin  il  l'obligea  de  signer  une  paix  pour 
vingt  ans  avec  le  duché  de  R.ome.  «  Ut  etiam 
pro  salute  populi  romani  suam  ponere  ani- 
mam  non  dubitaret,  etc.  » 

Il  était  bien  difficile  qu'après  cela  le  pape 
n'eût  plus  de  crédit  dans  Rome  que  le  patrice, 
le  duc,  l'exarque  et  l'empereur  même,  qui 
négligeait  et  qui  abandonnait  d'une  manière 
si  honteuse  la  capitale  de  l'empire  romain  à 
ses  ennemis. 

Cependant  ce  n'étaient  pas  là  les  démarches 
d'un  ambitieux  usurpateur,  c'étaient  les  géné- 
reux efforts  d'un  charitable  pasteur,  que  la 
Providence  menait  par  la  main  par  tous  ces 
détours  nécessaires,  pour  lui  faire  enfin  re- 
mettre à  lui  seul  le  gouvernement  d'un  Etat 
qui  lui  était  entièrement  redevable  de  son 
salut. 

V.  Le  duché  de  Rome  n'était  pas  un  théâtre 
assez  grand  pour  exercer  la  sollicitude  pasto- 
rale de  ce  pape.  Le  même  roi  des  Lombards 
se  disposant  à  venir  assiéger  Ravenne,  qui 
était  la  capitale  de  ce  qui  restait  sous  l'obéis- 
sance de  l'empereur,  l'exarque  et  l'archevêque 
conjurèrent  le  pape  de  venir  arrêter  ce  tor- 
rent, qui  allait  absorber  tout  l'exarchat. 

Ce  bon  pasteur,  laissant  une  partie  de  son 
troupeau  pour  aller  secourir  l'autre,  commit 
le  gouvernement  de  Rome  au  patrice  qui  en 
et  ni  duc:  «  Rclicta  romana  urbe  Stephano 
patritio  et  duci  ad  gubeinandum,  non  sicut 
mercenarius,  sed  sicut  vere  pastor,  relictis 
ovibus  ad  eas  qui  periturœ  erant,  redimen- 
das  occurrit  ». 

H  alla  encore  une  fois  arrêter  ce  conqué- 
rant, et,  ne  se  contentant  pas  de  dissiper  le 
siège  de  Ravenne,  il  l'obligea  de  restituer 
toutes  les  villes  de  sa  dépendance. 

Rachis  ayant  succédé  à  la  couronne  des 
Lombards,  ce  pape  lui  fit  signer  une  nouvelle 
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paix  de  vingt  ans*,  ce  qui  remplit  toute  l'Italie 
de  joie.  Ce  nouveau  roi  étant  venu  assiéger 
Pérouse,  le  pape  entra  dans  son  camp  avec  les 
seigneurs  du  clergé  et  de  la  noblesse  de  Rome, 
et  l'obligea  par  la  seule  force  de  ses  remon- 
trances de  lever  le  siège. 

On  peut  bien  juger  par  la  harangue  de  ce 
pape  au  roi  Hachis,  quelle  était  cette  éloquence 
victorieuse  des  pontifes  romains,  qui  désar- 
mait les  rois  et  arrêtait  leurs  conquêtes.  C'é- 
tait la  piété,  la  charité,  la  religion  même,  qui 
parlait  par  la  bouche  de  ses  ministres,  et 
qui  terrassait  tout  ce  qui  pouvait  lui  faire 
obstacle. 

La  harangue  du  pape  Zacharie  ne  persuada 
pas  seulement  au  roi  des  Lombards  de  lever  le 
siège  de  Pérouse,  elle  lui  fit  préférer  la  sain- 
teté de  l'habit  et  de  la  profession  monastique 
à  la  pourpre  et  à  tout  l'éclat  de  la  royauté. 
«  Ab  obsidione  civitatis  eum  amovit.  Cui  et 
salulifera  praedicans,  Deo  auctore,  valuit  ani- 
mum  ejus  in  speciali  studio  inclinare:  et  post 
aliquantos  dies  idem  Rachis  relinquens  re- 
galem  dignitatem,  monacho  indutus  est  ha- 
bitua. 

Si  ceux  qui  gouvernent  les  Etats  agissaient 
de  la  sorte,  ou  si  ceux  qui  sont  capables  de 
les  gouverner  de  la  sorte  étaient  élevés  sur  le 
trône,  comme  il  a  paru  en  la  personne  de 
Charlemagne,  dont  le  règne  a  été  un  règne 
sacerdotal ,  le  genre  humain  trouverait  le 
comble  de  sa  félicité  à  obéir  à  de  tels  souve- 
rains. 

VI.  Aistulphe,  roi  des  Lombards,  frère  et  suc- 
cesseur de  Rachis,  menaçant  d'assiéger  Rome 
et  les  autres  villes  voisines,  le  pape  Etienne  III 
lui  envoya  son  frère,  avec  une  si  grande  pro- 
fusion de  présents,  qu'il  lui  fit  agréer  une  paix 
de  quarante  ans. 

Ce  perfide  roi  ayant  encore  jeté  peu  de  temps 
après  la  terreur  dans  Rome,  Etienne  III  en- 
voya demander  du  secours  à  Constantinople, 
et  après  plusieurs  lettres  et  plusieurs  ambas- 
sades, voyant  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  de 
l'empereur,  à  l'exemple  des  deux  Grégoire  et 
de  Zacharie  ses  prédécesseurs,  qui  avaient  im- 
ploré l'assistance  de  Charles  Martel,  il  en- 
voya demander  du  secours  à  Pépin,  roi  de 
France. 

«  Deprecans  imperialem  clementiam,  ut 
juxta  quod  ei  soepius  scripserat ,  cum  exer- 
citu  ad  luendas  bas  Italiae  partes  modis  omni- 
bus adveniret,  etc.  Cernens  ab  Imperiali  po- 


tentia  nullum  esse  subveniendi  auxilium,  tune 
quemadmodum  pra?decessores  ejus  Gregorius 
et  alius  Gregorius  et  Zacharias  Carolo  régi 
Francorum  direxerunt,  petentes  sibi  subve- 
niri  propter  oppressiones,  etc.  Ita  et  ipse  misit 
litteras  Pipino  régi  Francorum,  etc.  »  (Anast. 
biblioth.) 

11  est  évident,  1°  que  le  pape  gouvernait 
tout  l'Etat  de  Rome  et  de  l'exarchat,  c'est  -à-dire 
de  ce  qui  restait  encore  sous  l'empire  de  Cons- 
tantinople; c'était  lui  qui  faisait  la  paix,  qui 
parait  aux  désordres  de  la  guerre,  qui  proté- 
geait les  villes,  qui  écartait  les  ennemis,  qui 
avait  la  principale  correspondance  avec  l'em- 
pereur et  avec  les  rois  voisins,  de  qui  on  pou- 
vait attendre  du  secours.  Ainsi  la  domination 
lui  était  tombée  entre  les  mains  par  la  seule 
disposition  du  ciel. 

2°  Le  pape  conservait  toutes  ces  provinces 
dans  l'obéissance  de  l'empereur  ;  dans  les  der- 
nières extrémités  où  il  se  vit  réduit,  il  n'im- 
plora le  secours  que  de  l'empereur,  et  ce  ne 
fut  que  lorsque  l'Italie  eut  été  entièrement 
abandonnée  par  son  souverain  légitime,  qu'elle 
chercha  la  protection  de  la  France. 

VIL  Ce  pape,  avant  que  de  venir  en  France, 
étant  accompagné  des  ambassadeurs  de  l'em- 
pereur et  du  roi  Pépin,  alla  trouver  le  roi  des 
Lombards  à  Pavie,  et  lui  redemanda  Ravenne, 
tout  l'exarchat,  et  les  autres  places  qui  avaient 
été  usurpées  sur  la  république,  ou  par  lui  ou 
par  ses  prédécesseurs.  «  Ravennatium  civita- 
tem  et  exarchatum  ,  et  reliqua  reipubliese 
loca,qua?  ipse  vel  ejus  pra;decessores  Longo- 
bardorum  reges  invaserant,  etc.  Petiit  ut  domi- 
nicas,  quas  abstulerat,  redderet  oves,  et  propria 
propriis  restitueret  ». 

Le  pape  redemande  toutes  ces  villes  et  toutes 
ces  provinces  comme  appartenant  au  pontife 
romain,  qui  en  était  le  père  spirituel  et  tem- 
porel, qui  les  protégeait  et  les  gouvernait  de- 
puis longtemps  ;  qui  avait  si  souvent  exposé 
sa  vie,  et  répandu  tous  ses  trésors  pour  leur 
conservation,  qui  les  avait  si  souvent  retirées 
d'entre  les  mainsdes  Lombards, enfin  qui  s'en 
trouvait  le  seul  gouverneur,  dupais  que  les 
empereurs  d'Orient  en  avaient  absolument 
abandonné  la  détense  au  milieu  de  tant  d'en- 
nemis. 

Ainsi  ce  n'était  qu'une  restitution  que  ce 
pape  demandait  aux  Lombards,  et  à  laquelle 
il  les  força  ;  quand  il  fut  soutenu  de  la  laveur 
du  roi  Pépin  et  des  aimes  françaises.  Pépin  lui 


16  i 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'EGLISE. 


CHAPITRE  VINGT-NEUVIÈME. 


jura  à  Pontyon  de  lui  faire  rendre  l'exarchat 
et  tout  ce  qui  avait  appartenu  à  la  république 
romaine.  «  Jurejurando  satisfecit,  mandatis 
ejns  obedire,  et  ut  illi  placitum  fuerit,  exar- 
cbaluni  Ravcnnœ  et  reipubliese  jura,  seu  loca, 
modis  omnibus  reddere  ». 

Ces  termes  ne  sont  pas  affectés  sans  raison, 
«  reipublicœ  jura,  vel  loca  ».  Parce  que  les 
plus  saints  évêques  ont  toujours  conspiré  avec 
les  princes  temporels  pour  la  défense  et  la  con- 
servation même  temporelle  des  villes ,  et 
quand  les  princes  temporels  ont  négligé  ou 
n'ont  pu  s'acquitter  de  leur  devoir  en  ce  point, 
les  évoques  ont  suppléé  à  leur  défaut,  et  ont 
pris  en  main  le  gouvernail  au  milieu  de  la 
tempe  le. 

C'est  en  celte  manière  que  les  pontifes 
romains  concouraient  avec  les  empereurs 
romains  ,  pour  la  conservation  des  restes 
de  la  république  romaine  dans  l'Italie;  et  ils 
s'en  sont  trouvés  seuls  chargés,  lorsque  les 
empereurs  ayant  absolument  retiré  leur  con- 
cours, ont  abandonné  toutes  ces  provinces  à  la 
fureur  des  Lombards.  Car  qui  peut  douter 
qu'ils  n'eussent  plus  de  droit  sur  toutes  ces 
provinces  de  la  république  romaine,  que  les 
Lombards  qui  en  étaient  les  destructeurs,  et 
que  les  empereurs  qui  les  abandonnaient  et 
qui  pouvaient  passer  pour  les  auteurs  de  leur 
désolation,  parce  qu'ils  ne  l'avaient  pas  em- 
pêchée. 

Le  roi  Pépin  envoya  ses  ambassadeurs  à 
Aistulphe,  pour  le  porter  à  cette  restitution. 
«  Propter  pacis  fœdera,  et  proprietatis  sanctœ 
Dei  ecclesiœ  ac  reipublicœ  restituenda  jura,  etc. 
Plura  pollicilus  est  ruunera,  ut  propria  resti- 
titueret  propriis  ». 

Le  pape  demandait  que  cette  restitution  se 
fît  sans  effusion  de  sang.  «  Obtestans  ut  paci- 
fiée sine  ulla  sanguinis  effusione  propria 
sanctœ  Dei  ecclesiœ  et  reipublicœ  Romanorum 
redderet  jura  ». 

Mais  c'est  à  l'Eglise  et  à  la  république  ro- 
maine que  cette  restitution  se  devait  faire. 
«  Ecclesiœ  et  reipublicœ  Romanorum»  ;  parce 
que  ni  les  exarques  ni  aucun  autre  général  des 
armées  impériales  ne  paraissant  «plus  dans 
l'Italie  pour  sa  défense,  les  Romains  ayant  le 
pape  à  leur  tète,  et  composant  ce  qu'on  pou- 
vait appeler  l'Eglise  et  la  république,  commen- 
cèrent à  recueillir  les  débris  de  ce  naufrage, 
et  à  poursuivre  la  restitution  de  tout  ce  qui 
avait  été  usurpé  par  les  Lombards.  (Idem.) 


Pépin  passa  les  Alpes,  et  fit  promettre  à 
Aistulphe  de  rendre  Ravenne  et  les  autres 
villes,  a  Affirmavit  se  illico  redditurum  civita- 
tem  Ravennam  cum  aliis  diversiscivitatibus». 

VIII.  Tout  cela  n'empêche  pas  que  toutes  ces 
provinces  n'aient  été  un  don  que  le  roi  Pépin 
fit  à  l'Eglise  romaine.  Il  fut  pressé  par  les  en- 
voyés de  l'empereur  de  Constantinople  de 
restituer  à  l'empereur  l'exarchat  de  Ravenne  : 
«  Nimis  eum  deprecans  et  plura  spondens 
tribui  imperialia  mimera,  ut  Ravennatium 
urbem,  vel  cœleras  ejusdem  exarebalus  civi- 
tates  et  castra  imperiali  tribuens  concedere 
ditioni». 

Ce  pieux  et  généreux  roi  rejeta  les  prières  et 
les  présents  des  impériaux,  et  accomplit  le  vœu 
qu'il  avait  fait  de  restituer  toutes  ces  villes 
au  bienheureux  apôtre  saint  Pierre.  «  Asserens 
Dei  cultor  rex  nulla  penitus  ratione  easdem 
civitates  a  potestate  beati  Pétri  et  jure  Ecclesiœ 
romanœ,  vel  pontifias  ApostolicœSedisquoquo 
modoalienaii.  Affirmans  etiam  subjuramento, 
quod  per  nullius  hominis  favorem  sese  certa- 
mini  sœpius  dedisset,  nisi  pro  amore  beati 
Pétri  et  venia delictorum  ». 

L'empereur  prétendait  que  ces  provinces  lui 
appartenaient,  comme  un  des  plus  anciens 
membres  de  l'empire  que  les  Lombards  ve- 
naient d'enlever.  Pépin  par  le  droit  des  con- 
quérants, après  tant  de  dépenses  et  tant  de 
hasards,  pouvait  s'en  dire  le  maître,  puis- 
qu'il les  avait  conquises  sur  des  usurpateurs. 

Le  pape  et  ceux  de  Rome  avaient  conservé 
sur  elles  les  anciens  droits  de  l'empire  romain, 
en  ayant  toujours  pris  la  proteclion  et  la  dé- 
fense parmi  de  longues  et  effroyables  guerres, 
où  l'empereur  les  avait  abandonnées  et  lais- 
sées sans  argent  et  sans  armées. 

Le  pape  avait  donc  beaucoup  de  raison  de 
demander  qu'on  restituât  ces  villes  à  l'Eglise 
et  à  la  république  romaine,  et  Pépin  pouvait 
aussi  dire  avec  vérité  qu'il  faisait  un  don  et 
une  offrande  de  tous  ces  Etats  à  saint  Pierre. 

S'il  eût  voulu  faire  cette  restitution  à  l'em- 
pereur, en  attendant  de  lui  le  remboursement 
des  frais  de  son  armée,  qui  eût  pu  l'accuser 
d'injustice?  Mais  il  aima  mieux  gratifier  le 
pape,  comme  celui  qui  s'était  en  quelque  façon 
acquis  tous  ces  états  par  une  si  longue  et  si 
charitable  protection  qu'il  leur  avait  donnée, 
en  les  retirant  si  souvent  du  naufrage,  et  n'é- 
pargnant pour  leur  conservation  ni  ses  trésors, 
ni  sa  propre  vie. 
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En  effet,  quoique  le  pape  dans  sa  demande 
à  Pépin  proposât  cette  restitution  pour  l'E- 
glise et  pour  la  république  de  Rome,  comme 
il  a  paru  ci-dessus;  Pépin,  dans  sa  donation, 
considère  uniquement  le  siège  de  saint  Pierre 
et  l'Eglise  romaine,  pour  laquelle  seule  il 
avait  pris  les  armes.  «  Affirmans  sub  jura- 
mento,  quod  per  nullius  hominis  favorem, 
sese  certamini  seepius  dedisset,  nisi  pro  amore 
B.  Pétri,  et  peccatorum  venia». 

Ce  fut  à  saint  Pierre  qu'il  fit  la  donation, 
a  Donationem  in  scriptis  a  beato  Peiro,  atque 
a  sancta  romana  Ecclesia  ,  vel  omnibus  in 
perpetuum  pontiflcibus  Apostolicœ  Sedis  misit 
possidendam,  quœ  et  usque  bactenus  in  Ar- 
cbivo  sanctce  nostrce  Ecelesiae  recondita  lene- 
tur  ». 

La  république,  ou  la  ville  de  Rome  n'en 
concevait  aucune  jalousie,  parce  qu'elle  était 
depuis  longtemps  comme  incorporée  avec  l'é- 
glise de  saint  Pierre ,  n'ayant  point  d'autre 
chef  ni  d'autre  défenseur  que  le  pape. 

Aussi  Didier  ayant  succédé  à  Aistulphe,  et 
étant  aux  prises  avec  Rachis,  qui  venait  de 
jeter  le  froc  pour  reprendre  le  sceptre,  il  ren- 
dit à  la  république  :  «  Reipub.  se  redditurum 
professus  »,  c'est-à-dire  au  pape,  le  duché  de 
Ferrare  et  plusieurs  autres  villes,  à  condition 
qu'il  ferait  rentrer  Rachis  dans  le  cloître.  Ce 
qu'il  fit. 

Anastase,  bibliothécaire,  conclut  la  vie  de 
ce  pape,  en  témoignant  que  c'avait  été  un 
zèle  pastoral,  et  une  charité  paternelle,  qui 
avait  conduit  ses  pas  et  qui  avait  formé  toutes 
ses  démarches  pour  retirer  Rome  et  l'Italie  de 
l'oppression  où  elle  gémissait  depuis  si  long- 
temps. «  Et  annuente  Deo  Reinpub.  dilatans, 
universam  dominicain  plebem,  videlicet  ra- 
tionales  sibi  commissas  oves,  ut  bonus  pastor, 
animam  suam  ponens,  omnes  ab  insidiis  eruit 
inimicorum,  cursumque  consummans,  etc.  » 

Les  lettres  de  ces  papes  auraient  pu  fournir 
les  mêmes  preuves.  Etienne  écrivit  à  Pépin 
qu'il  n'avait  promis  de  prendre  les  armes  que 
pour  faire  rendre  à  saint  Pierre  ce  qui  lui  ap- 
partenait :  «  Et  princeps  apostolorum  suam 
suscipiat  justitiliam  ». 

Quand  Charlemagne  pressa  depuis  le  roi 
Didier  de  rendre  encore  une  fois  au  pape  ce 
qu'il  avait  repris  sur  lui,  il  se  servit  des  mê- 
mes termes  :  a  Civitates  quas  abstulerat,  paci- 
fice  B.  Petro  redderet,  etjustitias  parti  Roma- 
norum  faceret,  etc.  Redderet  civitates,  et  ple- 


narias  parti  Romanorum  faceret  justifias  ». 
(In  vita  Adriani.  I.) 

IX.  Il  ne  faut  pas  compter  pour  rien  la  li- 
berté et  le  choix  des  peuples,  qui,  se  voyant 
abandonnés  par  leurs  anciens  seigneurs,  et 
tyrannisés  par  les  nouveaux  usurpateurs,  se 
jetaient  à  l'envi  entre  les  bras  de  l'Eglise  et 
du  pape. 

Les  peuples  du  duché  de  Spolète,  lassés  de 
la  violence  tyrannique  des  Lombards,  se  don- 
nèrent au  pape  Adrien  Ier,  lui  prêtèrent  ser- 
ment de  fidélité,  et  reçurent  la  tonsure  ro- 
maine. Paul  Diacre  dit  que  les  Lombards 
rasaient  les  cheveux  du  derrière  de  la  tête,  et 
laissaient  croître  ceux  du  devant,  ne  coupant 
jamais  leur  barbe,  d'où  leur  venait  le  nom  de 
Lombards. 

Adrien  1er,  dans  sa  lettre  88  à  Charlemagne, 
raconte  comme  Arichis,  roi  des  Lombards,  se 
liant  et  se  soumettant  à  l'empereur  grec,  pro- 
mettait de  se  tondre  et  se  vêtir  à  la  mode  des 
Grecs;  l'empereur  acceptant  cette  offre,  lui 
envoya  deux  ambassadeurs ,  avec  des  vête- 
ments, une  épée,  un  peigne  et  des  ciseaux. 

On  comprend  par  là  pourquoi  ceux  de  Spo- 
lète, quittant  le  parti  des  Lombards,  quittaient 
au<si  leur  tonsure,  et  prenaient  celle  des  Ro- 
mains. Voici  les  paroles  d'Anastase,  bibliothé- 
caire. «  Ejus  provoluti  pedibus,  obnixe  depre- 
cati  sunt,  uteos  inservitio  B.  Pétri,  sanctieque 
Romance  Ecclesiœ  susciperet,  et  more  Pioma- 
norum  tonsurari  faceret,  etc.  Tune  post  praes- 
titum  sacramentum,  omnes  more  Romanorum 
tonsurati  sunt  ».  (L.  iv,  c.  7.) 

On  peut  croire  la  même  chose  de  ceux  de 
Venise,  d'Istrie,  de  Parme,  de  Mantoue,  de 
Corse  et  de  Bénévent,  que  Charlemagne  donne 
à  ce  même  pape  par  une  nouvelle  donation, 
aussi  bien  que  le  duché  de  Spolète.  La  dévo- 
tion des  peuples  conspirait  avec  celle  des  rois. 
Aussi  ce  pape  voulant  faire  réparer  les  murail- 
les et  les  fortifications  de  la  ville  de  Rome,  qui 
tombaient  en  ruine,  y  fit  contribuer  les  villes 
de  Toscane  etdeCampanie,avec  le  clergé  et  le 
peuple  de  Rome.  (Ibidem,  Anast.  biblioth., 
epist.  Adriani  papae,  lviii.) 

De  tout  cela  il  paraît  combien  véritablement 
le  pape  Grégoire  II  avait  répondu  aux  menaces 
de  l'empereur  Léon  d'Isaure,  que  saint  Pierre 
et  son  successeur  étaient  regardés  par  tous  les 
états  de  l'Occident  comme  un  Dieu  en  terre  : 
«  Imaginem  Pétri  te  eversurum  denuntias  , 
quem   omnia  Occidentis  régna,  veluti  terres- 
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trem  Deum  habent  »  ;  et  que  les  papes  n'a- 
vaient qu'à  s'éloigner  de  vingt-quatre  stades  de 
Rome,  pour  ne  plus  craindre  l'empereur  et 
sortir  de  ses  Etats. 

C'est  aussi  peut-être  ce  qui  portait  les  em- 
pereurs à  négliger  entièrement  la  déf 
l'Italie  ,  parce  qu'elle  était  presque  perdue 
pour  eux,  depuis  ipie  île  petits  ducs  l'avaient 
partagée  presque  toute  entre  eux,  et  avec  les 
Lombards. 

De  là  il  revenait  un  nouveau  droit  aux 
papes,  pour  ne  pas  laisser  usurper  à  de  petits 
ducs  ou  à  des  rois  barbares,  ce  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  si  longtemps  défendu,  comme  des 
membres  de  l'empire  romain. 

Enfin  le  même  pape  Adrien  déclara  ouver- 
tement, dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Constan- 
tin et  Irène,  et  qui  fut  lue  au  moins  en  partie 
dans  le  concile  Vil  général,  que  Charlemagne, 
roi  des  Français  et  des  Lombards,  et  Patrice 
des  Romains,  avaient  donné  à  l'Eglise  romaine 
plusieurs  villes  et  provinces,  comme  le  fruit 
de  ses  victoires,  et  les  lui  avaient  restituées 
comme  lui  appartenant  depuis  fort  longtemps. 

a  Carolus  rex  Francorum  et  Longobardo- 
rum,  et  Patricius  Romanorum,  etc.  Per  sua 
laboriosa  certamina  Pétri  Apostoli  Ecclesiœ  ob 
niiuium  amorem  plura  dona  perpetuo  obtulit 
possidenda,  tam  provincias  ,  quam  civitates, 
seu  castra,  et  cœtera  territoria,  imo  et  patri- 
monia,  quse  a  perfida  Longobardorum  gente 
detinebantur  ,  bracliio  forli  eidem  aposlolo 
restituit,  cujus  et  jure  esse  dignoscebantur  ». 
(Concil  VII  cecum.  Act.  2.) 

Charlemagne,  comme  victorieux  et  comme 
roi  des  Lombards,  pouvait  disposer  de  leurs 
conquêtes;  et  comme  élu  Patrice  des  Romains, 
il  pouvait  transférer  au  pape  toutes  les  préten- 
tions de  la  ville  et  de  la  république  de  Rome. 
Mais  tirant  une  gloire  plus  solide  de  la  justice 
et  de  la  piété,  que  de  la  guerre  et  des  armes, 
il  aima  mieux  reconnaître  qu'il  rendait  au 
Saint-Siège  ce  qui  lui  appartenait. 

Nos  rois  et  ces  papes  ne  jugeaient  pas  que  ce 
fût  ternir  la  gloire  de  cette  donation,  de  dire 
que  c'était  en  même  temps  une  restitution. 
Celle  donation  était  d'autant  plus  glorieuse 
qu'elle  était  plus  juste.  Or  elle  n'eût  pas  été 
juste  si  nos  rois  eussent  donné  au  pape  les  pro- 
vinces qui  appartenaient  à  l'empereur  de  Con- 
stantinople.  Si  elles  n'étaient  plus  à  l'empe- 
reur, elles  étaient  à  elles-mêmes,  ou  à  la  répu- 
blique romaine,  ou  à  l'Eglise  romaine,  ce  qui 


revenait  au  même,  parce  que  depuis  les  der- 
niers siècles  que  les  empereurs  y  dominaient 
encore,  les  papes  en  prenaient  ordinairement 
la  conduite,  en  détournaient  les  orages,  enfin 
ils  en  étaient  les  pères  et  les  défenseurs. 

Les  Lombards  ne  pouvaient  passer  que  pour 
des  usurpateurs,  parce  que  leur  usurpation 
était  encore  trop  récente;  d'ailleurs  elle  était 
trop  tyrannique  pour  pouvoir  servir  de  fonde- 
ment a  une  juste  possession.  Dépouiller  d'in- 
justes usurpateurs  de  la  possession  des  choses 
qu'ils  ont  usurpées,  c'est  une  action  de  justice) 
mais  cette  justice  n'est  parfaite  qu'en  resti- 
tuant au  légitime  possesseur  qui  en  avait  été 
spolié.  Enfin  rien  ne  peut  tant  relever  la  gloire 
de  la  libéralité,  que  la  justice  et  l'équité;  et 
rien  ne  peut  d'avantage  obscurcir  sa  gloire, 
que  l'ombre  même  ou  le  soupçon  de  l'in- 
justice. 

Tout  ce  discours  se  pourrait  confirmer  par 
les  lettres  des  papes  et  des  rois  mêmes  écrites 
sur  ce  sujet;  nous  pourrions  en  tirer  d'ail- 
leurs d'autres  éclaircissements  considérables, 
comme  la  donation  de  Constantin  a  l'Eglise 
romaine,  dont  il  est  parlé  dans  la  lettre  du 
pape  Adrien  à  Charlemagne,  où  il  semble  que 
Constantin  ait  donné  tout  l'Occident  au  pape  ; 
mais  ce  pape  insiste  si  peu  sur  cet  article,  qu'il 
paraît  bien  qu'il  s'en  défiait  lui-même  :  et  de 
la  prétention  de  l'archevêque  de  Ravenne , 
Léon,  qui  s'était  déjà  emparé  de  Ferrare,  de 
Boulogne,  de  la  Pentapole,  de  l'Exarchat  et 
des  autres  régions  voisines  ,  assurant  que 
Charlemagne  les  lui  avait  données.  (Conc. 
gall.  tom.  ii,  pag.  80,  204;  Ibid,  p.  82.) 

Mais  comme  cette  matière  a  été  traitée  par 
des  personnes  plus  savantes  que  moi  ,  et 
que  la  nature  même  de  cet  ouvrage  ne  de- 
mande pas  que  je  m'y  arrête  davantage,  je 
me  contenterai  d'en  citer  quelques  endroits, 
où  l'on  pourra  faire  les  mêmes  remarques  que 
j'ai  le  plus  tâché  d'établir;  savoir  que  nos 
rois  par  leurs  donations  n'ont  prétendu  autre 
chose  :  1"  Que  restituer  à  l'Eglise  romaine  ce 
qui  lui  avait  été  ravi  par  les  Lombards  ; 

2°  Que  l'Eglise  romaine  ne  se  distinguait 
pas  en  cela  de  la  république  et  de  la  ville  de 
Rome  ; 

3°  Que  l'Eglise  et  la  république  préten- 
daient que  les  empereurs  de  Constantiuople 
ies  ayant  abandonnées  depuis  si  longtemps, 
et  les  ayant  même  persécutées  pour  la  reli- 
gion et  le  culte  des  images,  il  leur  était  iibie 
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de  se  gouverner  elles-mêmes,  ou  de  prendre 
tel  empereur  ou  tel  défenseur  qu'elles  juge- 
raient à  propos.  (Conc.  gai.,  tom.  n.  pag.  1 1. 
12,  20,  21,  24,  35,  30,  37, -43,  46,  53-78,  80, 
81,  8-2,  89,  202,  204,  230.  t  ;  i. 

4°  Que  les  papes  ont  depuis  une  très-longue 
suite  d'années  pris  la  défense  et  le  gouverne- 
ment de  toutes  les  provinces  voisines  de  Rome, 
et  ont  souvent  pour  leur  conservation,  après 
que  les  empereurs  les  eurent  abandonnées, 
épuisé  leur  trésor  et  exposé  leur  vie  :  d'où  il 
résulte  que  le  domaine  leur  en  était  comme 
naturellement  acquis,  outre  les  donations  par- 
ticulières qui  leur  en  avaient  été  faites,  ou  par 
les  princes,  ou  par  les  provinces  mêmes. 

On  pourrait  s'imaginer  que  les  papes  enten- 
daient par  le  terme  de  république  l'empereur 
et  l'empire  grec;  et  que  les  papes  et  les  rois, 
quand  ils  se  servaient  du  terme  de  restituer  et 
de  restitution,  faisaient  alhfsion  à  la  première 
donation  de  Pépin  :  après  laquelle  les  Lom- 
bards ayant  repris  ce  que  Pépin  avait  donné  à 
l'Eglise,  et  nos  rois  l'ayant  encore  repris  sur 
eux  pour  le  donner  une  seconde  fois  au  pape, 
on  pouvait  dire  qu'ils  le  restituaient. 

Mais  quoique  cette  interprétation  du  terme 
de  restituer  soit  fort  véritable,  si  l'on  examine 
sans  prévention  tous  les  passages  que  nous 
avons  allégués,  on  trouvera  que  celle  que  nous 
avons  donnée,  n'est  ni  moins  naturelle,  ni  in- 
compatible avec  celle-là. 

Le  terme  de  république  ne  paraît  point  se 
pouvoir  appliquer  à  l'empire  de  Conslantino- 
ple,  parce  que  nos  rois  n'eurent  jamais  le 
dessein  de  courir  si  souvent  les  hasards 
de  la  guerre,  pour  faire  plaisir  aux  empe- 
reurs de  Constantinople,  et  les  pape  ne  tra- 
vaillaient plus  pour  affermir  ou  pour  rétablir 
le  domaine  des  empereurs,  qui  étaient  deve- 
nus depuis  si  longtemps  les  persécuteurs  de 
l'Eglise. 

En  effet,  s'ils  eussent  cru  que  ces  provinces 
que  nos  rois  reprenaient  sur  les  Lombards  ap- 
partenaient à  l'empire,  il  leur  eût  été  facile  et 
il  eût  peut-être  étéaussi  de  leur  devoir,  après 
les  avoir  reçues  de  Pépin,  de  les  remettre  entre 
les  mains  des  exarques. 

X.  Eginhard  n'avait  pas  dessein  de  rabaisser 
la  donation  de  Charlemagne,  quand  il  écrivait 
que  ce  prince  restitua  à  l'Eglise  romaine  ce 
que  les  rois  lombards  lui  avaient  ravi.  «Finis 
belli  fuit  subacta  Italia,  et  res  a  Lorigobardo- 
rum  Regibus  erepta,  Adriano  romanae  E<  cle- 


siœ  rectori  restitutœ».  (Du  Chesne,  tom.  u, 
pag.  96,  233.) 

Voilà  ce  qu'il  dit  dans  la  vie  de  cet  empe- 
reur. Il  avait  parlé  en  même  sens  du  roi  Pépin 
dans  ses  Annales.  «  Pipinus  invitante  romano 
pontifice,  propter  erepta  Romans  Ecclesiœ 
per  regem  Longobardorum  dominia,  Italiam 
manu  valida  ingreditur ».  Il  dit  plus  bas: 
«  Haistolfus  Longobardorum  rex,  quanquam 
anno  superiore  obsides  dedisset,  et  ad  redden- 
dum  ea,  quœ  romance  Ecclesiœ  abstulerat, 
tam  se,  quam  optimales  suos  jurejurando  ob- 
strinxisset,  etc.  Redditam  sibi  Ravennam  et 
Pentapolin,  et  omnem  exarebatumad  Raven- 
nam pertinentem  ,  ad  sanetum  Petrum  tradi- 
dit  ».   An.  735.  756.) 

XL  Le  moine  de  Saint-Gai  raconte  que  le 
pape  Léon  III,  ayant  été  outragé  très-ignomi- 
nieusement par  quelques  impies,  en  fit  avertir 
l'empereur  de  Constantinople,  qui  répondit, 
en  riant,  que  le  pape  avait  un  empire  plus  re- 
levé (lue  l'empire  même,  et  que  c'était  par 
conséquent  à  lui  à  se  venger  de  ses  ennemis  ; 
«  Ille  papa  regnum  habet  per  se,  et  noslro 
praestantius.  Ipse  se  per  seipsum  vindicet  de 
adversariis  suis  ».  (L.  i,  c.  28.) 

Le  pape,  se  voyant  entièrement  destitué  du 
secours  des  empereurs  orientaux,  crut  qu'il 
était  temps  de  donner  la  qualité  et  le  titre 
d'empereur  d'Occident  à  Charlemagne,  qui  en 
avait  déjà  toute  l'autorité  et  toute  la  puissance, 
ayant  subjugué  la  plus  grande  partie  des 
royaumes  occidentaux,  et  de  le  charger  en 
même  temps  de  ia  dignité  de  défenseur  de 
l'Eglise,  puisqu'il  en  faisait  déjà  si  glorieuse- 
ment les  fonctions. 

«  Tune  sanctus  ille  divinam  constitutionem 
secutus,  ut  qui  jam  reipsa  rector  et  imperator 
plurimarum  erat  nationum,  nomèn  quoque 
impcratorisCœsariset  Augusti,  Apostolicaauc- 
toritate  gloriosius  assequeretur,  etc.  Ipsum 
nib.il  minus  suspicantem  pronunciavit  impe- 
ratorem,  defensoremque  romanœ  Ecclesiae, 
etc.  » 

Le  pape  ne  donna  à  Charlemagne  que  ce 
qu'il  avait  déjà  ;  et  s'il  n'en  eût  pas  été  en  pos- 
session, il  n'eût  pas  pu  le  lui  donner.  Car  avec 
quelle  justice  eût-il  pu  donner  à  Charlemagne 
les  Etats  des  antres  piinces? 

Mais  cet  invincible  monarque  ayant  soumis 
à  ses  armes  victorieuses  toutes  les  provinces 
que  les  (liées  avaient  persécutées  et  enfin 
abandonnées,  ou  que  les  Lombards  avaient 
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premièrement  usurpées  et  puis  ravagées  avec 
toutes  les  violences  imaginables;  et  étant  effec- 
tivement l'empereur  d'Occident,  le  pape  lui  en 
donna  le  nom  et  le  titre  avec  la  qualité  qui  en 
est  inséparable  de  défenseur  de  l'Eglise. 

La  donation  du  pape  n'en  est  pas  moindre 
pour  être  juste.  Zacharie  avait  en  ce  sens 
donné  la  qualité  de  roi  de  Fiance  à  Pépin,  qui 
en  avait  déjà  toute  la  puissance,  et  qui  l'avait 
même  reçue  de  ses  ancêtres.  C'est  connue  en 
parle  Eginhard  dans  ses  Annales  :  «  Ponlifex 
mandavil,  melius  esse  illum  regcm,  apud 
quem  summa  potestas  consisferet;  dataque 
auctoritate  sua,  jussit  Pipinum  regcm  consli- 
tui  ». 

Toutes  ces  donations  ont  cela  de  semblable, 
qu'elles  supposent  une  possession,  ou  au  moins 
un  droit  légitime  sur  la  chose  qu'on  donne. 
Ainsi  Zncliarie  n'aurait  pu  donner  à  Pépin  le 
royaume  de  France,  ni  Léon  III  n'aurait  pu 
élever  Cliarlemagne  à  l'empire  s'il  n'eût  été 
autorisé  par  la  possession  légitime  de  l'un  et 
de  l'autre.  Et  réciproquement  ces  princes 
n'auraient  pu  donner  tant  de  provinces  d'Ita- 
lie au  pape,  si  elles  ne  lui  eussent  appartenu. 
Hincmar  même  dit  que  Pépin  n'entra  dans 
l'Italie  que  pour  faire  rendre  justice  à  saint 
Pierre,  c'est-à-dire  pour  lui  restituer  ce  qui  était 
à  lui.  «  Desancti  Pétri  jusliciis » .  (T.  h,  p.  159.) 
Toutes  ces  donations,  pour  être  solides  et 
stables,  doivent  être  fondées  sur  la  justice,  qui 
ne  permet  jamais  d'ùter  à  l'un  pour  donner  à 
l'autre. 

Quoique  le  litre  de  roi  et  d'empereur  ne 
semble  qu'une  qualité  superficielle  et  appa- 
rente, c'est  néanmoins  un  don  d'une  extrême 
conséquence.  Si  la  possession  où  étaient  ces 
princes  ne  fut  pas  augmentée  par  les  déclara- 
tions des  papes,  elle  fut  certainement  affermie, 
non  pas  comme  les  armes  affermissent  les 
Etats,  mais  comme  la  justice  les  rend  inébran- 
lables. 

La  possession  et  l'usurpation  ne  sont  diffé- 
rentes que  par  la  justice  ou  l'injustice.  Celui 
qui  s'est  emparé  d'un  nouvel  Etat  peut  bien 
s'y  maintenir  avec  les  armes,  mais  il  ne  peut 
pas  avec  la  même  facilité  s'en  déclarer  lui- 
même  le  juste  et  légitime  possesseur. 

Les  seigneurs  français  et  le  pape  Zacharie, 
les  seigneurs  romains  et  le  pape  Léon,  conspi- 
rant ensemble  pour  déclarer  que  Pépin  et 
Cliarlemagne  étaient  les  justes  possesseurs  du 
royaume  et  de  l'empire,  ils  leur  donnèrent  en 


même  temps  le  royaume  et  l'empire  parce 
qu'ils  affermirent  par  cette  déclaration  la  pos- 
session où  ils  étaient,  sur  le  fondement  iné- 
branlable de  l'équité  et  de  la  justice. 

L'on  pourrait  bien  dire  en  quelque  sens 
qu'avant  cette  déclaration  leur  possession  était 
légitime  ;  mais  il  faut  avouer  aussi  qu'elle  eût 
bien  pu  être  contestée.  Ainsi  le  consentement 
unanime  des  grands  et  des  peuples  qui  de- 
vaient obéir,  et  la  déclaration  du  pape  et  des 
évêques  qui  sont  les  maîtres  et  les  docteurs  de 
la  loi,  étaient  nécessaires  pour  donner  à  cette 
possession  légitime  une  évidence  incontestable 
et  une  inébranlable  fermeté. 

C'est  en  ce  sens  que  l'a  entendu  saint  Ans- 
charius,  archevêque  de  Brème,  dans  la  vie  de 
saint  Villehad,  premier  évêque  de  la  ville  de 
Brème.  «  Si  quidein  imperialis  potestas,  quae 
post  Constantinum  Augustum  apud  Grœcos  in 
Constantinopolitana  hactenus  regnaverat  civi- 
tate,  cum  detîcientibus  jam  inibi  viris  regalis 
prosapicc,  fœminea  magis  directione  res  admi- 
nistraretur  publica  ;  temporibus  ipsius  per 
electionem  Romani  populi,  in  maxinioepisco- 
porum  aliorumque  Dei  servorum  concilio,  ad 
Francorum  translatum  est  dominium;  quo- 
niam  et  ipse  eamdem  quœ  Caput  imperii  tue- 
rat,  et  multas  alias  tune  in  orbe  videbatur  te- 
nere  provincias,  ob  quod  eljure  Cajsan  a  dignus 
esset  appellatione  ».  (Scecul.  Ben.,  tom.  m, 
par.  u,  pag.  407.) 

Cet  auteur  dit  que  Cliarlemagne  avait  déjà 
en  sa  puissance  la  capitale  et  les  provinces  de 
l'empire  romain,  avec  un  fondement  de  justice 
assez  apparent  pour  mériter  que  le  pape,  les 
prélats,  les  princes  et  les  peuples  lui  en  défé- 
rassent le  nom,  le  litre  et  les  honneurs. 

L'auteur  de  la  chronique  des  Eselavons, 
Helmode,  qui  vivait  et  écrivait  dans  le  pays 
d'Holstein,  où  il  était  curé  en  11-40,  nous  ap- 
prend quelle  idée  on  avait  de  l'empire  donné 
à  Cliarlemagne.  Il  dit  que  cela  se  fil  par  un 
concile  assemblé  par  le  pape,  où  l'on  ne  jugea 
pas  qu'il  y  eût  un  remède  plus  propre  pour 
relever  l'Europe,  abattue  et  déchirée  par  une 
foule  de  tyrans,  et  pour  donner  un  défenseur 
à  l'Eglise. 

«  Consurgenlibus  ergo  undique  adversus 
imperium  rebellibus,  cum  omnia  pêne  Eu- 
ropœ  régna  ab  Imperio  defecisseut,  ipsa  quo- 
q ue  mater  orbis  Roma  finilimis  bellis  attere- 
retur,  nec  esset  defensor,  placuit  Apostolieae 
Sedi,  solenne  sanciorum  adunari  concilium, 
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et  de  generali  necessitate  commune  partici- 
pare  consilium.  Omnium  ergo  votis,  omnium 
îaudatione,  insignis  Francorum  rex  Carolus 
corona  Romani  imperii  sublimatus  est  ». 
(L.  c.  3.) 

Les  princes  temporels  étaient  toujours  as- 
semblés en  même  temps  et  au  même  lieu  que 
les  prélats,  au  temps  de  Cbarlemagne  et  au 
temps  d'Helmode. 

Ce  concile  ne  fut  certainement  point  tenu, 
mais  l'unanimité  de  ce  consentement  univer- 
sel était  absolument  nécessaire  pour  faire 
réussir  cette  translation  d'empire,  c'est-à-dire 
du  nom,  de  la  couronne  et  des  honneurs  de 
l'empire  ;  car  la  possession  effective  de  l'em- 
pire était  le  fruit  de  la  valeur  et  des  armes  in- 
vincibles de  Pépin  et  de  Cbarlemagne.  C'est 
ce  qu'Helmode  avait  en  vue  et  c'est  ce  qu'il  a 
voulu  dire. 

Olton,  évèque  de  Frisingue,  fait  dire  la 
même  chose  à  l'empereur  Frédéric  dans  sa  ré- 
ponse aux  Romains  et  aux  Italiens  qui  se  van- 
taient d'avoir  donné  l'empire  aux  Français,  au 
lieu  que  la  vérité  était  que  les  Fiançais 
avaient  été  les  libérateurs,  et  ensuite  les  domi- 
nateurs de  l'Italie,  abandonnée  par  la  lâcheté 
des  Grecs,  et  opprimée  par  les  tyranniques 
violences  des  Lombards. 

«  Revolvamus  modernorum  imperatorum 
gesta,  si  non  divi  principes  nostri  Carolus  et 
Otto  nullius  beneflcio  traditam,  sed  virtute 
expugnatam  Gratis  seu  Longobardis  urbem 
cum  Italia  eripuerint,  Francorumque  appo- 
suerint  terminis  ».  (De  gestis.  Frid  1.  u, 
c.  21.) 

Cet  auteur  en  dit  autant  du  roi  Pépin  le 
Bref  dans  sa  chronique,  qu'il  était  effective- 
ment roi  et  qu'il  avait  reçu  cette  puissance  de 
ses  ancêtres,  mais  qu'il  en  prit  aussi  le  nom 
après  la  réponse  du  pape.  «  Cum  regibus 
Francorum  solo  nomineregnantibus,  majores 
domus  omnem  regni  curam  administrarent, 
Pipinus  qui  banc  dignitatem  per  succtssio- 
nem  acceperat,  episcopum  Herbipolensem  ad 
Zachariam  sciscitandi  gratia  misit,  etc.  Igitur 
Pipinus  re  prius,  exbinc  nomine  simul  ac  re, 
regnum  Francorum  guberuavit  ».  (Lib.  v, 
c.  21,  22,  23.) 

Guillaume  de  Malmesbury,  après  avoir  fait 
une  triste  peinture  des  calamités  de  l'Italie, 
négligée  par  les  empereurs  grecs  et  déchirée 
par  les  Lombards,  montre  comme  elle  se  jeta 
entre  les  bras  de  nos  rois  :  «  Nain  imperatori- 


bus  constantinopolitanis  jam  dudum  a  solita 
virtute  degenerantibus,  nec  ullam  Ilaliae,  vel 
Ecclesiœ  romanae  opem  ferentibus,  quac  mul- 
tis  annis  tyrannidem  Longobardorum  suspi- 
raverant  ;  idem  papa  injurias  illorum  potes- 
tali  Francorum  apploravit  ».  (De  gestis  Reg. 
Angl.  1.  i,  p.  25.) 

Il  ajoute  que  Cbarlemagne  ayant  été  pro- 
clamé empereur  à  Rome,  ce  nom  d'abord  lui 
déplut,  mais  par  ce  que  la  grandeur  de  son  âme 
et  de  son  courage  se  trouvait  fort  propor- 
tionnée à  celle  de  l'empire,  il  accepta  ce  titre 
et  en  laissa  la  succession  à  son  fils.  «  Augus- 
tum  acclamant.  Quod  cognomen  licet  invitus, 
ut  insuetum  admisisset,  postea  tamen  animo- 
sitate  qua  decebat,  contra  imperatores  con- 
slantinopolitanos  defendens  ,  Ludovico  filio 
haereditarium  contradidit  ». 

Je  n'ai  point  parlé  des  dons  et  des  libéralités 
que  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve 
firent  à  l'Eglise  romaine,  ni  des  donations  des 
empereurs  Othons,  parce  que  ce  n'est  pas 
l'histoire  de  l'Eglise  ou  de  la  France  que 
j'écris,  et  qu'il  m'a  semblé  que  j'en  avais  assez 
dit  pour  faire  connaître  d'où  sont  venus  à  l'E- 
glise tant  de  domaines  temporels  et  quelle  a 
été  la  source  des  grandes  richesses  des  églises 
particulières  et  de  la  grandeur  temporelle  de 
l'Eglise  romaine. 

En  effet,  si  c'est  sous  l'empire  de  l'auguste 
famille  de  Cbarlemagne  que  les  églises  parti- 
culières ont  commencé  à  posséder  des  sei- 
gneuries temporelles,  des  comtés  et  des  du- 
chés, et  que  l'Eglise  romaine  a  commencé  à 
dominer  sur  des  Etats  encore  plus  grands,  sur 
des  royaumes  et  des  souverainetés,  il  est  visible 
que  c'est  des  libéralités  de  nos  rois  que  Jésus- 
Christ  a  voulu  couronner  son  épouse  sur  la 
terre.  On  sait  assez  quelle  est  la  loi  et  la  cou- 
tume des  conquérants,  et  quel  est  le  premier 
établissement  de  tous  les  empires. 

Nos  rois  aimèrent  mieux  faire  de  leurs  con- 
quêtes un  sacrifice,  et  pour  le  faire  tout  entier, 
ils  donnèrent  même  à  l'Eglise  romaine  les 
droits  de  souveraineté. 

Les  Eglises  ont  pu  acquérir  le  domaine 
utile  de  plusieurs  grandes  terres,  mais  la  sou- 
veraineté temporelle  ne  peut  leur  avoir  été 
communiquée  que  par  les  souverains  de  la 
terre,  à  qui  Dieu  l'a  donnée  en  partage. 

Nous  avons  remarqué  plus  d'une  fois  que 
la  prétendue  donation  de  Constantin  ne  trouva 
tant  de  créance  dans  les  esprits,  et  n'eut  tant 
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de  cours  par  le  monde,  que  parce  que  l'Eglise 

romaine  était  déjà  en  possession  de  toutes  ces 


marques  de  grandeur  et  de  puissance  parla 
libéralité  de  nos  rois  (1). 


(1)  Noire  époque  a  vu  éclore  un  grand  nombre 
faveur  du  pouvoir  leuipoiel  si  violemment  attaqué   par  la  ré- 
volution. Mai?  nous  pensons  que  rien  n'a  été  dit  de  plus  savant 
et  de  plus  censé  que  ce  que  vient   d'exposer 
pouvoir  ajoutei 

a.  Dans  une  brochure  que  nous 
en  1862  sous   ce  titre  :  Pie  IX,  le  Fils    ai 

—  instinct  prophé- 
. 
,  que  la  papauté  puise  ses  titres  au  prin 
mais  'l  ins  e  '  t  ondoyant  i  iimme  l'hu- 

- 
clie  a  travers   les  siècles,  et  n'ayant  jamais  le  pouvoir  de  lier 
les  lointains  descendants  de  ceux  qui   l'ont 
i  ond  est  ii  imuable  comme  Dieu  lui-même ,  pan  e  qi 

u  un  fait  providentiel,  éclatant,  irrésistible, 
était  présent  dans  l'avenir,  et  en  voyail  l'application  et  la  né- 
ce  site.  Comme  toul  i 

Divanté  est  entourée  d'un  nuage  mystérieux.  Nul  eu  effet  ne 
saurail  préciser  où  elle  commence.  La  papauté  remplaça  la 
pourpre  du  martyre  par  la  pourpre  impériale  sans  délai  ni 
transition.  Nous  connaissons  seulement  deux 
riques  qui  éclairent  d'une  grande  lumière  ce  fait  providentiel. 
Poussé  par  une  force  divine,  le  puissant  Constantin  se  vil  un 
jour  forcé  de  sortir  de  Romi  on  troue  à  Byzance. 

L'n  malaise  indéfinissable  s'était  emparé  de  lui  :  il  ne  trouva 
de  repos  que  sur  les  bords   de  la  mer  Noire.  Dieu   lui-même 
sembla  exiger  qu'un   espace  immense  fût  jeté  enti 
sublimes  royautés  qui  se  séparaient,  pour  que  la  roy 
ficale  ne  fut  ni  gênée  ni  contrôlée  dans  ses  déveloi  pements. 
Le  second,  pour  être  moins  connu,  n'eu  est  pas  moin 
et  fécond  ». 

«  Le  grand  historien  Troya ,  mort  récen  i 
apporté  tant  de  lumières  et  de  certitude  à  la  scieni 
que,  dans  son  immortel  Codice  diplnrnat 

ii  torieusemenl  i 
dépositaire  du  pouvoir,  même  sous  les  empereurs  qui  n'étaient 
que  ses  mandataires,  a  continué,  après  la  translation 
de  posséder  le  pouvoir  ;  li  lie  él  lit  du  moins,  dit-il,  la  coi  vic- 

L'i  xi  ie.ee  de  ce  pou\ 
treint,  il  est  vrai,  par  l'invasion  des  Barbares  qui 
vent  l'einpire,  en  lui  enlevant  l'Afrique,  les  Gaules. 
la  Germanie,  la  Bretagne  et  même  une  partie  de  l'I 
le  droit  du  Si  nj  airs  ferme  et 

vme  siècle,  i  a  ne  fit  que  con  later  la 

de  l'empereur  byzantin  sur  les  provinces  d'Italie  qu'il  ne  pou- 
vait ou  ne  voulait  plu  atre  les  Lombai  ; 
QUANT  SA  PROPRE  AUTORITÉ,  ti 

veiamelé  de  Rome,  de  Ravenne  et  de  la  Pentapole,  de  l'Ombrie, 
du  Patrimoine  et  des  provinces  maritimes.  Au  point  de  vue  . 
purement  humain  et  des  constitutions  politiques,  aucune  sou- 
veraineté n'est   donc  plus  légitime   que   celle  des  papes  ». 
i  11.) 

On  sait  comment  en  1859  la   révolution   : 
Piémont  s'empara  par  la  violence  et  la  trahison  des  Etats  pon- 
tificaux. Quoi    qu'il  en  soil  ,  le   26   mars  1SU0  ,  Pie  IX  lit  pa- 
raître la  bulle   d'excommunication   majeure 
teins  des   provinces  de   l'Eglise,  et   conti 
agents.  Aussitôt  que  o  fut  arrivée  a  Paris,  le  Mo- 

niteur  publia   cet  avertissement  :  «  Le   gi 
«  devoir  rappi  1er,  >,  la  disposi- 

ii  inm  suivante  de  la  loi  organi  [ue  du  i  01  cordai  :  —  Aucune 
«  bulle,  bref,  rescrit,  i  toute  autre 

«  expédition  de  la  cour  de  Home,  ue  concernant  même  que  les 
«  particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni 
«  mis  à  exécution  sans  la  permission  du  gouvernement  ».  La 
bulle  d'excommunication  fut  doue  rigoureusement  interdite  en 
France.  Personne  n'eu  put  avoir  connaissance.  Pour  tiuus,  nous 
eu  fîmes  venir  une  copie  authentique  de   Rouie.  Or,   comme 


journal,  mais  un  livre  scientifique,  les 

ni  important  qui  considéra- 

it] s  -ni   la  néci  SSité  que  la    pa;  ai;  le    pou'  oir    temporel 

pour  avoir  I  el  la  liberté   de  sa   puis 

luclle. 

> 

!  '  '         ■  ■'    ■ 

- 

Plus  PP.  IX. 

Cura  catholi  fundata  et  instiluta, 

:  am  bominum  saluti  m  ci 
lis  formam  vi  divins  suœ  I  inuerit,  ea  proinde 

3110  minislerio  obeundo  nulli 
civili  potestati  subjaceat.  lit  quoniam  ad  libère,  ut  par  erai.  agen- 

dum  us  indigebal  prasidiis  qure  temp n  condilioni  ac  necessi- 

tati  congruerent  ;  ideirco  singulari  prorsus  divm.e  providentiœ 
consilio  factum  est,  ut  cum  Romanum  corruit  impe  mi  i 
1  lura  fuil  régna  divisum,  Romanus  pontifex,  quem  Christus  to- 
tius  Ecclesiœ  su;e  capul  centrumque  constituit,  civih  m  asseqne- 
retur  principalum.  Quo  sane  a  Ueo  ipso  sapientissime  consul- 

I  m  tailla  temporalium   principum  multiludine  ac 

i  mus  Pontifex  illa  frueretur  politica  lib 
tanlopere  neeessaria  est  ad  spiritualem  suam  potestatem,  aucto- 
nlaiem  et  jurisdictionem  toto  orbe  absque  ullo  impedimento 
im.  Atque  ita  plane  decebat,  ne  catholico  orbi  ulla 
oriretur  occasio  dubitandi,  impulsu  fortasse  civilium  potesta- 
Inm  ,  vel  partium  studio  duci  qiiaridoque  posse  in  univeisili 
la  sedemillam,  ad  quam  propter  potiorem 
principaiita  '        nam  coni  enire. 

.    quemadmodura   ejusmodi  Romanae 

rincipatus,  licet  suapte  natura  temporalem  rem  sa- 
piat,  spiritualem  tamen  induat  indolem  vi  sacrae,  quam  babet, 
destinationis ,  et  arctissimi   illius  vinculi  quo  cum   u 

mgitur.  Quod  tamen  nil  impedil  quo- 

miiiiis  ea  omnia,  quœ  ad  temporalem  quoque  populorum  felici- 

tatem  conducunt,  perlici  que  lum  gesti  a  Romanis 

lois  per  lot  saecula  civilis  regiminis  historia  luculentis- 

sime  te  i 

i  onum  et  ulilitatem  respicial  Princi- 
I  atus  de  quo  loquimur,  inirum  non  est  quod  Ecclesiae  ipsius 
li  istes  e  rsœpe  îlium  convellere  et  Iabefactare  multiplici  insi- 
diarum  et  conatuum  génère  contenderiut  :  in  quo  tamen  nefa- 
ria  illoruni  moliuiiiia,  Deo  Ecclesiam  suam  jugiter  adjuvante , 
in  irritum  serius  ocius  ceciderunt.  Jam  vero  novit  universus 
oi'  is  quomodo  luctuosis  bisce  lemponbus  infeslissimi  Ciitholu-a» 
Ecclesiœ  et  hujus  Apostolics  Sedis  <>  les  factiin 

xtuiliis  suis,  ac  loquenles  in  hypocrisi  mendacium  liane 
ipsam  Sedem,  proculcatis  divinis  humanisquejuribus,  civili,  quo 
potitur,  Principatu  spoliare  nequiter  adnitan  : 

on  manifesta  quidem,  uti  alias,  aggressione,  armo- 
rurnque  vi,  sed  falsis  œque  ac  perniciosis  principiis  callide  in- 
ductis,  ae  pi  Neque  enim 

erubescunt  nefandam  populis  suade 

mes  principes,  quœ  ab  Api  rteque  damnatur  ila 

:  i), ii/ns  anima  potestatibtu 

i  enim  polesto  î  nisi  a 

tes  saut.  Itaque  qui  resistit  poteslalt .  Dei  ord  - 
nalioni  resistit.  Qui  autem  résistant  ipsi  sibi  damnationem 
aaquirunt.  buin  vero  pessimi  istiusmodi  veteratores  tempo- 
ralem Eccltsiœ  dominationei  ir,  ejusque  veneran- 
dam  auctoritatem  despiciunt,  eo  impudentiœ  deveniunt,  ut 
suam  m  Ecclesiam  ipsam  reverentiam  el  obsequium 
tare  non  desinaut.  Atque  illud  vel  maxime  doleudum,  quod  tam 
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prava  agendi  ratione  sese  polluerit  non  ncino  etiam  ex  iis,  qui, 
uii  Catholicae  Ecclesiae  Blii,  in  ipsins  tutelam  atque  praesidium 
impendere  debent  auctoritatem ,  qua  in  subjectos  sibi  populos 
poliuntur. 

In  subdolis  ac  perversis,  quas  lamcntamur,  machinationibus, 
praecipuam  liabet  partem  Subalpinnm  Gubernium,  a  quo  pridem 
omnes  norunt  quanta  et  quam  deploranda  eo  in  Ri 
ac  detrimenta  Ecclesiae  ejusque  juribus,  sacri  que  Ministris  fue- 
rint  inlata ,  de  quibus  in  Consistoriali  potissimum  Alloculione 
die  XXII  I  CCLV  h;  bi  i,  vel 

despectas  hactenus  Nostras  ea  de  re  justissimas  reclamationes, 
Gubernium  ipsum  eo  temeritatis  modo  progressum  est,  ut  ab 

tinuerit,  civilem 
impetens  Principatum ,  quo  Deus  hanc  I!.  Pétri  Sedem  instru- 
ctatn  voluit  ad  apostolici  ministerii  libertatem,  uti  animadverti- 
mus,  tuendam  atque  servandam.  Primum  sane  ex  manifestis 
iionis   indiens  prodiit  quiim   in  onventu, 

anno  1856  acto,  ex  parte  ejusdem   Subalpini  Gubernii  inter 

hostiles  nonnullas  expositiones  sp sa  quœdam  ratio  propo- 

sita  fuit  ad  civile  Romani  Pontificis  dominium  inlir 
ad  Ipsius  Sanctaeque  hujus  Sedis  auctoritatem  imminuendam. 
Ubi  vero  superjare  anno  Italicum  exarsit  bellum  inti 
I  em,  el     ederal  i  i   I     iei       ■  .  i  G     arum  ac 

Sardi  m1  Regem,  nihil  fraudis,  nihil  sceleris  praetermissum  est, 
ut  Pontiliciae  Nostrœ  Ditionis  populi  ad  nefariam  defectionem 
modis  omnibus  impellerenlur.  Hinc  instigatores  missi,  pecunia 
largi  er  effusa,  arma  suppeditata,  incitamenta  pravis  scriptis  et 
epb  meridis  admota,  et  omne  fraudum  genus  adbibitum  vel  ab 
illis,  qui  ejusdem  Gubernii  legatione  Romae  fungentes,  nulla 
habita  gentium,  juris  honestalisque  ratione ,  proprio  mnnere 
perperam  abutebantur  ad  tenebricosas  molitiones  in  Pontificii 
Nostri  Gubernii  perniciem  agendas. 

Oborta  deinde  in  nonnullis  Ditionis  Nostrœ  Provinciis,  quse 
dudum  occulte  comparata  fuerat,  seditione ,  illico  per  fautores. 
Regia  Dictatura  proclamata  est,  statimque  a  Subalpino  Gubernio 
Gommissarii  adlecti,  qui,  alio  etiam  nomine  postea  appellati, 
provincias  illas  regendas  sumerent.  Dum  baec  agerentur,  Nos 
gravissimi  offlcii  Nostri  memores  non  praetermisimus  binisNo- 
stris  Allocutionibus,  die  XX  Junn  et  XXVI  Septembris  supe- 
riore  anno  habitis,  de  violato  civili  hujusce  S.  Sedis  principalii 
altissime  conqueri ,  simulque  violatores  serio  monere  de  cen- 
suris  ac  pœnis  per  canonicas  sanctiones  intlictis ,  in  quas  ipsi 
proinde  misère  inciderant.  Existimandum  porro  erat,  patratae 
violationis  auctores  per  iteratas  Nostras  monitiones  ac  querelas 
ab  iniquo  proposito  destituros;  praesertim  cum  universi  Catho- 
lici  Oi  bis  sacrorum  Antistiles,  et  fidèles  cujusque  ordinis,  digni- 
tatis,  et  conditions  eorum  cura;  commissi  suas  noslris  exposlu- 
lationibus  adjungentes  unanimi  alacritate  Nobiscum  hujus  ,\  j  i o - 
Sedis  ,  et  universalis  Ecclesiae  justitiaeque  causam 
propugnandam  susceperint,  cum  optique  intelligerent ,  quan- 
civilis,  de  quo  agitur,  Principatus  ad  liberam  supremi 
Pontificatns  jurisdiclionem  intersit.  Verum  liorrescentes  dici- 
mus  !)  Subalpinnm  Gubernium  non  solum  Nostra  monita,  que- 
relas, et  ecclesiasticas  pœnas  contempsit,  sed  etiam  in  sua 
persistens  improbilate,  populari  suffragio,  pecuniis,  miiiis,  ter- 
rore  aliisque  callidis  artibus  contra  omne  jus  extorto,  minime 
dubitavit  couunemoralas  Nostras  Provincias  invadere,  occupare, 
et  m  snam  potestatem  dominationemque  redigere.  Verba  qui- 
«loin  désuni  ad  tantum  impiobandum  facinus,  in  quo  [dura  et 
maxiina  habentur  facinora.  Grave  namque  admiltitur  sacrile- 
giuui,  quo  una  simul  aliéna  jura  contra  naturalcm  divinamque 
legeni  usurpantur,  omnis  justitiœ  ratio  suhvertilur,  et  cujusque 
civilis  Principatus  ac  totius  huuaanœ  Societatis  fundamenta  pe- 

Ililus  evcrinnlur. 

Cum  igitur  ex  una  parte  non  sine  maximo  aniini  Nostri  dolorc 
intelligamus,  irritas  futuras  novas  expostulationes  apud  eos  qui 
valut  aspides  surdœ  obturantes  auras  suas  nihil  uucusque 
nionitis  ac  questubus  Noslris  commoti  suht;  ex  altéra  vero 
parte  intime  senliamus  qunl  a  Nobis  in  tanta  i 
oiiiuino  postultt  Ecclesia*  bujusque  Aposlolieae  Sedis  ac  totius 
Catbolici  Orbis  causa,  improborum  hoininum  ojieia  lam  vehe- 
nieiiter  oppugnata ,  ideirco  cavenJum  Nobis  est  ne  diutius 
ciinctando  gravissimi  offlcii  Nostri  muueri  déesse  videamur.  Eo 


nempe  adducta  res  est  ut  illuslribus  Prœdecessorum  Nostrorum 
vesligiis  inhœrentes  suprema  illa  auctoritate  utamur,  qua  cum 
solvere,  tum  etiam  ligare Nobis  divinitus datum  est;  ut  nimirum 
débita  in  sontes  adhibeatur  severitas ,  eaque  salutari  ceteris 
exemple  sit. 

Itaque  post  Divini  Spiritus  lumen  privatis  publicisque  precibus 
imploratum,  post  adbibitum  selectae  VV.  FF.  NN.  S.  R.  E.  Car- 

dinalium  Congregal is   consilium,   Auctoritate  Omnipotentis 

Dei  el  -■  :  Pétri  et  Pauli  ac   Nostra  deuuo  decla- 

rainus,  eos  omnes,  qui  nefariam  in  prae 

Provinciis  rebellionem  et  earùm  usurpationem ,  occu- 
patiouem,  iuvasioneui,  et  alia  huji  ;  in  memo- 

Âllocutionibus  die  XX  Junii  et  XXVI  Septembris 
superioris  anni  conquesti  similis,  vel  eorum  aliqua  perpetra- 
runt,  itemque  ipsorum  mandantes,  fautores,  adjntores,  consilia- 
rios,  adhérentes,  vel  alios  quoscumque  prœdictarum  rerum 
executionem  quolibet  praetextu  et  quovis  modo  procurantes , 
vel  per  se  ipsos  exequentes,  Majorem  Excoinmunicationem, 
aliasque  censuras  ac  pœnas  ecclesiasticas  a  SS.  Cauouibus , 
Aposlolicis  Constitutionibus ,  et  Generalium  Conciliorum,  Tri- 
dentini  prasertim  (Sess.  xxn,  Cap.  xt  de  reform.)  Decretis 
inflictas  incurrisse  ;  et  si  opus  est,  de  novo  Excommuuicamus, 
et  Anathematizamus,  item  déclarantes,  ipsos  omnium  et  quo- 
rumeumque  privilegiorum,  gratiarum,  et  indultorum  sibi  a  No- 
bis, seu  Romanis  Pontificibus  Praedecessoribus  Nostris,  quomo- 
dolibet  concessoruiu  amissionis  pœnas  eo  ipso  pariter  incurrisse  ; 
nec  a  censuns  hujusmodia  quoquam,  nisi  a  Nobis,  seu  Romano 
Pontifice  pro  tempore  existcute  (praeterquam  m  mortis  articulo, 
et  tune  cum  reincidentia  in  easdem  censuras  eo  ipso  quo  con- 
convaluerint)  absolvi  ac  liberari  posse  ;  ac  insuper  inhabiles  et 
incapaces  esse  qui  absolutiouis  beneficium  cousequantur,  dô- 
me omnia  quomodolibet  atlentala  publiée  retraclaverint,  revo- 
caverint,  cassaveriut,  et  aboleverint,  ac  omnia  in  pristinum  sta- 
lum  plenarie  et  cum  eirectu  redmtegraverint,  vel  alias  debitaui 
et  condignam  Ecclesiœ,  ac  Nobis,  et  liuic  Sanctae  Sedi  salisfa- 
ctionem  in  prsmissis  prœstiterint.  Idcirco  illos  omnes,  etiam 
specidlissima  mentioue  dignos,  nec  non  illorum  successores  in 
offlciis  a  retractatione,  revocalione,  cassatione  et  abolitione  om- 
nium ut  supra  attentatorum  per  se  ipsos  facienda,  vel  alias  dé- 
bita et  condigna  Ëc clesiœ ,  ac  Nobis,  et  dicta'  S.  Sedi  satisfa- 
ction realiter  et  cum  eflectu  in  eisdem  praemissis  exhibenda, 
praesentium  Litterarum,  seu  alio  quoeumque  praetextu,  minime 
liberos  et  exemptos,  sed  semper  ad  hsec  obligatos  fore  et  esse, 
ut  absolutiouis  beneficium  obiinere  valeant,  earumdein  tenore 
praesentium  decernimus  et  panter  declaramus. 

Dum  autem  hanc  muneris  Nostri  partem,  tristi  Nos  urgente 
necessitate,  mœrentes  implemus,  minime  obliviscimur,  Nosmet- 
ipsos  lliius  hic  in  terris  vicariam  operain  agere,  qui  non  vult 
mortem  peccatoris ,  sed  ut  converlatur  et  vivat ,  quique  in 
mundme  i  '<■',  et   salvum  facere  quod  perierat. 

Quapropter  in  humilitate  cordis  Nostri  ferventissimis  precibus 
Ipsius  misericordiam  sine  intermissione  imploramus  et  exposci- 
mus,  ut  eos  omnes,  in  quos  ecclesiasticarum  poenarum  severi- 
tatem  adhibere  coacti  sumus,  divinœ  suœ  gratiae  lutnine  propi- 
tius  illustret,  atque  omnipotenti  sua  virtute  de  perditionis  via 
ad  salutis  tramilem  reducat. 

Decernentes,  prœsentes  Litteras,  et  in  ois  contenta  quaecum- 
que,  etiam  ex  eo  quod  prafati,  et  alii  quicumque,  in  praemissis 
intéresse  habentes,  seu  habere  quomodolibel  praetendentes,  cu- 
jusvis  status,  gradus,  ordinis,  praeiniueiitiœ ,  et  dignilatis 
existant,  seu  alias  specifica  et  individua  mentione  et  expies- 
sione  digni,  illis  non  consenserint,  sed  ad  ea  vocati,  citati  et 
auditi,  caus<eque,  propter  quas  présentes  emanaverint,  sulfi- 
cienter  ailducta1,  verificatae,  et  juslificatae  non  fuerint,  aut  ex 
alia  qualibet  causa,  colore,  praetextu,  et  capite,  nullo  unquam 
tempore  de  subreptionis  vel  obreptionis,  aut  nullilatis  vitio,  in- 
tenlionis  Nostra',  vel  interesse  habentium  consensus,  ac  alio 
quoeumque  defeclu  aolari,  impugnari,  infringi,  retractari,  io 
controversiam  vocari,  aut  ad  terminos  juris  reduci,  seu  adversus 
illas  apenlionis  oris,  restitutionis  in  integrum,  aliudve  quod- 
cumque  juris.  facti ,  vel  gratia;  remedium  iutentari  vel  impe> 
tian,  aut  impetrato,  seu  etiam  motu,  scientia,  et  poteslati» 
pkaiitudme  paribus  concesso,  et  emauato,  quenipiam  iu  judictio, 
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vel  extra  illud  uti,  seu  jiivari  ullo  modo  posse  ;  sed  ipsas  pra> 
sentes  Litteras  semper  fîrmas,  valida? ,  et  efficaces  existere  et 
fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri,  et  oblinere, 
ac  ab  illis,  ad  quos  spécial,  et  pro  tempore  quandocumqne 
iliter,  et  inconcusse  ob  ervari  e  el 

n^n  a'iter  in   pramissis  per  quoscumque    i 

I    .  "  > 

'  s,  etiam  de  I 

islihet  quacumque 
fungentes,  et  functnros,  sublata  eis  et  eorum  cuilibet  quavis 
■ 

Dter  vel  ignorant  i 

-,  et  quatenns  opus  sit 
I  nia  de  jure  qnaesito  non  tollendo, 

'  lolicis,  nec  non 

quibusvis  etiam  juramento,  confirmatione  Apostolica,  vel  quavis 

ia  roboratis  statut         consuelu 
stylis  etiam  immemorabilibus,  privilegiis  quoque, 
Lnti       \]  •  i>i;i  dictis,  aliisqae  quibuslih     P       nis  etiam 

quacumque  ecclesiastica  dignitati 

alias  quomodolibet  qualificatis,  et  specialein   expr-:  - 
quirentibus  sub  quibuscumque  verborum   tenoribus  et  formis, 
ac  cuui   quibusvis  etiam  derogatoriarum  den 

us,  efficacissimis ,  et  insolitis  clausulis ,  irritantibus- 
que,  et  aliis  Decretis,  etiam  motu,  scientia,  et  potesl 
ludine   similibus,  et  consistorialiler,  et  alias   quom  n 

contrarium  praemissorum  concessis,  edilis,  factis  ac  . 
ratis  et  quantiscumque  vicibus  approbalis,  confirmatis,  el  inno- 
vatis.  Quibus  omnibus  et  sing 

de  illis  eorumque  totis  tenonbus  specialis,  speci- 
fica,  expressa ,  et  individua,  ac  de  verbo  ad  verbum ,  non  au- 
tem  per  clausulus  générales  idem  importantes,  mentio ,  seu 
quaevis  alia  expressio  habenda,  aut  aliqua  alia  exqu 
a:i  hoc  servanda  furet ,  tenores  hrijusmodi . 

:i.  ml  peuitus  omisso,  et  forma  in  illis  tradita  obs  rvata, 

et  insererentur.   \ 
■ 

-,  ad  prsmissorum  effectum  bac  vice  dumlaxat  spe- 
cialiter  et  expresse  derogamus,  et  derogatum  es?e  volumus , 
ceterisque  contrariis  quibuscumque  non  obsl 

Cuin  autem  eaedem  présentes  Littera  ubique,  ac  prasertim 
in  Icicis,  in  quibus  maxime  opus  esset,  nequeant  tuti 
nti  notoric  constat,  volumus  illas,  seu  earum  exempl 

.  îs,  et  Basilicie   P  dorum,  uec 

ariœ  Apostolica?,  Curiieque  Generalis  in  1 


torio,  et  in  Acie  Campi  Flora  de  L'ibe,  ut  moris  est,  affigi  et 
piiblicari,  sicque  publicatas  et  aflixas  omnes  et  singulos,  quos 
illse  concernunt,  perinde  arctare,  ac  si  unicuique  eorum  nomi- 
natim  et  personaliter  intimais  fuissent. 

Volumus  autem  ut  Lilterarum  Transumptis,  seu 

Exemplis,  etiam  impressis,  manu  alicujus  Notarii  P 
scriptis,  et  :    in  dignitale  ecclesiastica 

coustitutae  munitis,  eadem  prorsus  fides  ubique  locorum  et 
Pentium,  tam  in  ju  extra  illud ,  ubique  i 

qua>  adbiberetur  ipsis  |  >,  ac  si  forent  exbibilœ  vel 

ostensœ. 

R  imœ  apud  S.  Pelrum  sub  Annulo  Piacatoiis  die  XXVI 
Cl  \ 
•     11  Anno  Decimo  Quarto. 
I    . 

PICS  PP.  IX. 

Anno  a  Nativitate   Domini   MDCCCLX.  Indid.  III.  die 

vero  29  Mari  iP  in  (     risto  Patris  et  Do- 

mim  No  tri  Don  ini   PII  P  \PE  NOS'l 

Anno  XIV.  pressentes  Litterœ  .1-  cœ  et  publi- 

\rum   Lateranensis  et  Vati- 

i  Apostolicœ,  ac  Magnœ  Curiœ  Innocen- 

■  in  Acie  Campi  Flora  per  me  Aloisium  Serafini 

Apost.  Curs. 

Pbilippus  Ossani  Mae/is.  Curs. 

Nous  ne  savons  si  la  divine  Providence  permettra  que 
I  dépouillée  pour  toujours  de  ces  provinces  qu'elle 
a  possédées  pendant  plus  de  mille  ans,  toujours  est-il  que  le 
rue  nous  venons  de  reproduire  intégralement,  et  qui 
avant  cette  édition  de  Thomassin  était  complètement  inconnu 
en  France ,  restera  comme  une  immortelle  [protestation  contre 
l'iniquité ,  et  retentira  à  travers  les  siècles  à  venir  comme 
l'écho  de  la  justice  divine. 

Nous  terminerons  cette  note  par  un  très-curieux  détail  histo- 
rique très-peu  connu.  Au   commencement  du   siècle   dernier, 
Charles-Emmanuel   III,  roi   de  Sardaigne,  eut  d'assez  grands 
avec   le  Saint-Siège  au   sujet  de  plusieurs  liefs  que 
romaine  possédait  dans  le  Piémont.  Eu  janvier  1741  la 
paix  se  fit,  et  le  roi  de  Sardaigne  conclut  un  traité  avec  le  pape 
.  par  lequel  le  roi  fut  déclare  vicaire  pontifical  des 
fiefs  dont  le   Saint-Siège  conserva  le  domaine  souverain,  avec 
.ni  d'en  faire  hommage  au  pape,  et  d'offrir  chaque 
à  la  Chambre  apostolique  un  calice  d'or  de  la  valeur  de 
dix  mille  francs.  Cette  redevance  s'est  payée  exactement  jus- 
qu'en 1848,  où  le  I  iéiiiuut  commença  sa  guerre  cnntri   l'I  îlisa. 

(\)t  A.M.'Hh  I 
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DES   OFFRANDES    ET    DES    DONS   QU  ON    A    FAITS   A   L  EGLISE,    DE    TERRES,    DE    SEIGNEURIES,    DE    COMTÉS, 
ET   DE   DUCHÉS,    DEFUIS    L'AN    MIL   JUSQU  A    L'AN    MIL    DEUX   CENT. 


I.  Usage  très-ancien  de  l'Eglise  de  garder  les  fonds,  et  en 
donner  les  revenus  aux  pauvres. 

II.  Dans  l'âge  moyen  on  prit  des  fonds  de  terre  pour  coni- 
pensation  des  pénitences  enjointes  et  pour  le  rachat  des  péchés. 

III.  Il  n'y  a  rien  en  cela  dont  on  se  puisse  blesser. 

IV.  Pierre  Damien  fut  évèque  et  comte  d'Ostie.  Cette  double 
charge  le  chagrina  souvent.  Les  dignités  séculières  ne  gâtent 
jamais  de  tels  évêques,  et  elles  en  sont  toujours  honorées. 

V.  Les  évêques  doivent  regarder  les  dignités  de  barons  et  de 
comtes  comme  obscun-ies  par  la  majesté  de  l'épiscopat. 

VI.  Concession  d'un  comté  à  l'Eglise. 

VU.  Réflexions  importantes  sur  cette  concession  et  sur  ce 
comté.  Ces  concessions  étaient  au  fond  très-anciennes ,  et 
elles  tendaient  à  sanctifier  les  dignités  et  les  magistratures 
séculières. 

VIII.  Divers  exemples  de  semblables  dons  pour  le  rachat  des 
péchés. 

IX.  Les  rois  ont  quelquefois  donné  le  rang  de  ducs  à  tous 
les  évêques,  pour  les  fane  davantage  respecter. 

X.  Exemples  des  duchés  et  des  comtés  donnés  aux  Eglises 
dans  l'Italie,  l'Angleterre,  et  la  France. 

XI.  Paschal  11  voulut  une  fois  faire  renoncer  à  toutes  ces 
dignités.  La  résidence  des  prélats  en  serait  plus  régulière.  Mais 
la  charité  engagea  aussi  autrefois  les  saints  Pères  à  beaucoup 
de  soins  temporels.  Le  pape  Paschal  changea  de  sentiment  et 
reconnut  que  par  un  saint  usage  toutes  ces  dignités  peuvent 
tourner  à  la  gloire  de  J.-C. 

XII.  De  la  petite  souveraineté  de  l'abbaye  de  Cluny. 

XIII.  Des  seigneuries  temporelles  des  archevêques  de  Lyon 
et  de.  Vienne  et  des  autres  prélats  du  royaume  de  Bourgogne. 

XIV.  On  (eut  user  très-saiulement  de  toutes  ces  dignités. 
C'est  tomber  dans  l'erreur  de  dire  le  contraire.  Diverses 
preuves. 

XV.  Des  seigneuries  temporelles  du  patriarche  de  Jérusalem. 

XVI.  Des  pairs  ecclésiastiques  de  France,  ducs  ou  comtes. 

XVII.  De  quelques  prélats  d'Allemage,  qui  ont  acquis  des 
comtés  et  des  duchés.  Remarques  importantes. 

XVIII.  Des  électeurs  de  l'empire. 

XIX.  de  l'abbé  de  Fulde. 


I.  Pierre  Damien  a  remarqué,  que  le  même 
Esprit-Saint  qui  poussa  les  premiers  fidèles  à 
vendre  les  héritages  dont  ils  voulaient  faire 
un  sacrifice  à  Dieu  et  en  apporter  le  prix  aux 
[lieds  des  apôtres  pour  être  en  même  temps 
distribué  en  aumônes ,  a  porté  l'Eglise  dans 
les  siècles  suivants  à  conserver  ces  mêmes 
héritages  et  en  l'aire  comme  un  fonds  éternel 
d'aumônes  et  de  charité. 

Jérusalem  devait  être  bientôt  renversée,  et 


les  fidèles  devaient  aller  chercher  parmi  les 
Gentils  un  établissement  plus  ferme  et  plus 
permanent.  «  Ab  ipso  plane  principio  nascen- 
tis  Ecclesiœ  salubris  hx'C  cœpit  consueludo 
fidelium,  ut  sua  qurcque  vendentes,  ad  pedes 
apostolorum  apostolicorumque  virorum  pe- 
cunias  ponerent ,  quibus  illi  necessitalibus 
pauperum  subsidia  ministrarent.  Post  autem 
visum  est  sanctis  Patiibus,  qui  scilicel  illis  in 
sacri  regiminis  ordine  successerunt,  ut  ii  qui 
converterentur  ad  Dominum,  nequaquam  dis- 
traherent  prœdia,  sed  ea  sanctis  ecclesiis  tra- 
derent  :  non  jam  transitorie,  sed  jure  perpé- 
tue- necessitalibus  indigentium  protuturu  ». 
(L.  i,  ep.  xiu.) 

Il  ajoute  ailleurs  que  cette  disposition  nou- 
velle a  été  nécessaire  pour  l'entretien  du 
clergé  et  des  pauvres.  «  Procedente  tempore 
sanctis  ecclesiarum  rectoribus  visum  est  ut 
ipsa  potius  prœdia  ecclesiis  traderentur,  unde 
scilicet  non  modo  clericos  sacris  excubantes 
officiis  Ecclesia  pasceret,  sed  et  refrigerii  sti- 
pem  diversis  indigenlibus  et  inopia  laboran- 
tibus  ministraret  ».  (L.  iv,  ep.  xi.) 

II.  Ce  même  Père  nous  apprend  que  les  pé- 
nitents rachetaient  quelquefois  leurs  péni- 
tences, au  moins  en  partie,  par  des  aumônes 
et  des  donations  de  quelques  terres  qu'ils  fai- 
saient à  l'Eglise,  selon  la-  proportion  des  an- 
nées qu'on  voulait  racheter.  Car,  comme  on 
supputait  alors  les  pénitences  par  années,  et 
qu'on  suivait  d'assez  près  la  règle  qui  pres- 
crivait sept  années  de  pénitence  pour  chaque 
péché  mortel,  le  nombre  des  années  d'une 
pénitence  canonique  montait  assez  souvent 
plus  haut  que  le  pénitent  ne  pouvait  espérer 
de  vivre. 

On  tâcha  d'obvier  à  cet  inconvénient  par 
diverses  manières  de  racheter  les  années  de 
la  pénitence.  Ces  manières  parurent  d'abord 
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nouvelles,  et  néanmoins  quand  on  les  eut 
examinées  de  près,  on  reconnut  qu'elles  n'a- 
vaient point  été  inconnues  aux  anciens  Pères. 
Au  moins  on  ne  peut  douter  que  l'Eglise  n'ait 
toujours  cru  qu'on  pouvait  racheter  ses  lâ- 
chés par  les  aumônes.  Les  saintes  lettres  en 
rendent  un  témoignage  trop  illustre  et  trop 
évident. 

On  ne  peut  pas  non  plus  douter  que  les 
évêques,  à  qui  les  anciens  canons  permet- 
taient d'accourcir  le  temps  de  la  pénitence, 
quand  la  ferveur  extraordinaire  des  pénitents 
méritait  celle  indulgence,  ne  considérassent 
leurs  libéralités  envers  les  pauvres  comme  une 
marque  de  leur  ferveur,  et  par  conséquent 
comme  une  raison  canonique  de  leur  faire 
grâce  d'une  partie  proportionnée  du  temps  de 
leur  pénitence. 

Il  est  vrai  que  l'Eglise  ancienne  ne  taxait 
pas  ces  aumônes;  aussi  ne  le  faisait-elle  pas 
au  temps  de  Pierre  Daniien,  mais  elle  laissait 
la  liberté  aux  pénitents  de  faire  cette  compen- 
sation. «  Cum  sacerdotes  Ecclesiae  annosam 
indicunt  quibusdam  peccatoribus  pœniten- 
tiam,  numquid  non  aliquando  certam  pecu- 
niee  praefigunt  pro  annorum  redemptione 
mensuram?  Ut  nimirum  facinora  sua  elee- 
mosynis  redimanl,  qui  longa  jejunia  perhor- 
rescunt.  Quod  si  hoc  laicis  indulgetur,  u"t  pec- 
cata  sua  eleemosynis  redimant,  ne  surripiente 
morlis  articulo  ex  bac  vita  sine  reatus  sui 
ahsolutione  recédant,  etc.  »  (L.  v,  cp.  vin.) 

L'Eglise  déterminait  bien  la  proportion 
d'une  (elle  aumône  avec  une  telle  partie  de  la 
pénitence,  mais  elle  n'exigeait  pas  des  péni- 
tents qu'ils  consentissent  à  cet  échange. 

Le  terme  de  pecunia,  dont  se  sert  Pierre 
Damien,  se  prend  indifféremment  pour  de 
l'argent  ou  pour  des  terres,  dans  le  style  de 
l'âge  moyen. 

III.  Mais  ce  Père  s'explique  plus  clairement 
dans  une  autre  lettre,  où  il  témoigne  en  ter- 
mes formels  que,  pour  une  certaine  quantité 
de  terres,  on  relâchait  un  certain  nombre 
d'années  de  la  pénitence.  «Non  ignoras  quia 
cum  a  pœnilentibus  terras  aceipimus,  juxta 
mensuram  muneris  eis  de  quantitate  pœni- 
tentise  relaxamus,  sicut  scriptum  est,  divitiae 
hominis,  redemptio  ejus.  Perpende  igitur, 
quia  sicut  illi  qui  prœdia  prœbent  ecelesiis, 
pœnitentiœ  suœ  pondère  merito  levigan- 
tur,  etc.  »  (L.  îv,  ep.  xu.) 

Si  les  lecteurs  sont  pénétrés  du  même  es- 


prit dont  Pierre  Damien  était  animé,  il  ne  leur 
viendra  pas  seulement  dans  la  pensée  que 
l'Eglise  pût  agir  par  le  moindre  mouvement 
d'intérêt  ou  de  cupidité  dans  ces  compensa- 
lions  de  pénitences. 

Pierre  Damien  se  fut  élevé  hautement 
contre  ces  pratiques,  s'il  en  eut  eu  le  moindre 
soupçon. L'histoire  de  ce  grand  homme  le  fait 
voir  partout  comme  le  censeur  inexorable  de 
tous  les  abus  de  son  temps.  Nous  devons  être 
encore  bien  plus  persuadés  du  désintéresse- 
ment de  l'esprit  de  l'Eglise  même  qui  autori- 
sait ces  usages,  que  de  celui  de  Pierre  Damien. 

Les  plus  anciens  et  les  plus  saints  conciles 
ont  parlé  des  biens  de  l'Eglise  comme  du  prix 
du  rachat  des  péchés,  pretia  peccatorum,  et 
comme  du  patrimoine  de  Jésus-Christ,  qui  ne 
doit  couler  que  des  sources  de  la  charité,  et 
qui  doit  aussi  s'écouler  en  des  ruisseaux  de 
charité. 

Si  l'on  n'employait  les  revenus  ecclésiasti- 
ques qu'en  sacrifices,  en  aumônes  et  en  cha- 
rités, comme  c'est  leur  fin  et  leur  nature,  on 
no  serait  pas  choqué  qu'on  y  prît  des  fonds 
pour  compensation  des  jeûnes  et  des  autres 
pénitences. 

Ce  n'est  que  l'idée  du  luxe  et  des  profusions 
do  quelques  ecclésiastiques,  qui  fait  quelque- 
fois trouver  étrange  celte  compensation,  liais 
autant  ce  luxe  est  damnable,  autant  cette 
idée  est  étrange  et  inaliénable  avec  la  nature 
des  biens  ecclésiastiques. 

IV.  Enfin  Pierre  Damien  nous  apprend  que 
les  évoques  avaient  des  comtés,  et  il  fut  lui- 
même  évêque  et  comte  d'Ostie,  comme  il  pa- 
raît par  la  lettre  de  remerciement  qu'il  écrivit 
au  pape  Alexandre  II,  non  pas  pour  lui  avoir 
donné  ce  comté,  mais  pour  l'en  avoir  dé- 
chargé, et  pour  le  conjurer  de  le  décharger 
aussi  île  l'évèchô  d'Ostie.  (L.  i,  ep.  xv.) 

Ce  pape,  lassé  des  instances  qu'il  lui  faisait, 
de  lui  permettre  qu'il  se  démît  de  cet  évêché, 
pensa  peut-être  le  pouvoir  contenter  en  le  dé- 
livrant de  celte  partie  de  l'évêché  qui  regarde 
le  temporel,  et  qui  était  le  plus  grand  sujet  du 
chagrin  de  ce  saml  prélat. 

Ce  lut  apparemment  la  raison  qu'il  eut  île 
lui  ôter  le  coinle  d'Ostie.  Mais  Pierre  Damien 
voulut  avoir  la  satisfaction  et.  la  décharge 
tout  entière.  «0  quain  jucundum,  quam 
suave  nuntium,  quam  denique  dulcis  ad  aines 
meus  nuper  lama  devenil,  (pue  vos  Ostiensem 
comilutum  mini  subtraxisse,  et  aiii  tradidisse 
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perhibuil  !  Divinam  imploro  clementiam,  ut 
episcopatum  quantocius  ordinare  non  dif- 
féras. » 

Ceux  d'entre  les  grands  princes  et  les  sou- 
verains qui  donnèrent  des  comtés  à  des  évê- 
ques  semblables  à  Pierre  Damien,  étaient  bien 
persuadés  que  ces  saints  évêques  sanctifie- 
raient ces  dignités  séculières,  mais  que  ces 
dignités  ne  pourraient  jamais  les  séculariser. 

V.  Ceux  à  qui  Pierre  de  Blois  adresse  son 
discours  de  l'instruction  des  évêques  ne  res- 
semblaient guère  à  Pierre  Damien,  puisqu'il 
leur  reproche  d'affecter  la  qualité  de  hauts 
barons  du  royaume,  au  lieu  de  regarder  ces 
dignités  mondaines  attachées  à  leur  crosse 
comme  obscurcies  et  en  quelque  manière  ab- 
sorbées dans  l'éclat  et  la  majesté  de  l'épis- 
copat. 

«  Quidam  episcopi  regum  munificentias  et 
eleemosynas  antiquorum  abusive  baronias  et 
regalia  vocant,  et  in  occasione  turpissimae  ser- 
vitutis  seipsos  barones  appellant.  Vereor  ne  de 
illis  queruletur  Dominus,  et  dicat  :  Ipsi  re- 
gnaverunt,  et  non  ex  me  :  Principes  cxtito- 
runt,  et  non  cognovi.  Scias  te  assumpsisse 
pastoris  officium,  non  baronis.  Certe  Joseph 
in  ^Egypto  patrem  suum  et  fratres  instruxit, 
ut  dicerent  Pharaoni,  Viri  pastores  sumus. 
Maluit  eos  profiter!  pastoris  officium,  quam 
principis  aut  baronis  ».  (De  institut,  episc.) 

Ce  savant  homme  ne  désapprouve  pas  que 
les  évêques  possèdent  des  baronies  ou  des 
comtés,  mais  il  blâme  ceux  qui  préfèrent  la 
qualité  et  la  fonction  de  baron  à  celle  d'é- 
vèque,  au  lieu  de  se  regarder  comme  Joseph 
se  considérait  dans  l'Egypte,  ou  comme  Daniel 
dans  Babylone,  sous  Pharaon  et  sous  Darius, 
où  Dieu  les  avait  mis  en  place,  non  pas  pour 
en  goûter  les  délices,  ni  les  honneurs,  ni  les 
richesses,  mais  pour  faire  couler  sur  l'Egypte 
et  sur  Babylone  toutes  les  influences  saintes 
de  la  Jérusalem  céleste,  dont  elles  seraient 
capables. 

VI.  En  l'an  1001,  l'empereur  Othon  III 
donna  à  l'évêque  de  Novare  la  seigneurie,  la 
haute  justice,  le  comté  du  Novarèse,  enfin  les 
mêmes  droits  des  comtes  palatins.  «  Liceat 
episcopo  suisque  successoribus  civitatis  li- 
beros  et  totius  episcopii,  intus  et  deforis  habi- 
tantes distringere,  et  cœteros  qui  ante  se  vel 
suos  missos  Iegaliter  distringi  voluerint,  dis- 
tringat;  et  quidquid  contentionis  inter  eos 
emerserit,  deliniat,  sicut  definiendum  esset 


ante  nos  vel  nostrum  missum  seu  palatinum 
comitem».  (Baron.,  an.  -10,  11.) 

Il  avait  auparavant  défendu  aux  marquis, 
aux  comtes  et  aux  juges,  d'entrer  dans  toute  la 
banlieue  de  Novare,  si  l'évêque  ne  les  y  appe- 
lait. L'empereur  Henri  Ier  confirma  ce  petit 
comté  aux  évêques  de  Novare  en  loi  i.  «  Jam 
dictum  comitatulum  a  nostro  jure  in  ejus 
Ecelesiae  potestatem  omnino  transfundimus  et 
perdonamus  ». 

Il  lui  en  donna  tous  les  droits  ou  subsides 
que  l'empire  ou  le  royaume  d'Italie  en  reti- 
rait. «  Et  omnia  quœ  de  ipso  comitatu  ad  pu- 
blicam  partem  pertinent,  vel  inde  exigi  pos- 
sunt,  teneat  et  possideat  ».  (Baron.,  an.  11.) 

Il  est  bon  de  remarquer  :  1°  que  le  formu- 
laire de  la  concession  que  fit  Othon  III  aux 
évêques  de  Novare  est  presque  tout  semblable 
à  celui  des  concessions  ou  des  immunités  que 
nos  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race 
accordaient  aux  évèchés  et  aux  abbayes,  dont 
on  peut  voir  les  exemples  dans  Marculphe  et 
dans  tous  les  monuments  anciens  de  l'histoire 
ecclésiastique.  Il  y  avait  partout  des  défenses 
aux  gouverneurs  et  aux  magistrats  de  s'y  in- 
gérer sans  y  être  appelés  par  le  prélat;  des 
pouvoirs  au  prélat  de  terminer  toutes  les 
causes,  même  civiles,  entre  les  laïques  ;  enfin 
le  droit  de  prendre  les  profits  et  les  émolu- 
ments qui  suivent  cet  exercice  de  juridic- 
tion. 

2°  Ce  n'était  que  la  consommation  de  ce 
que  les  lois  impériales  avaient  accordé  aux 
évêques  de  juger  et  aux  laïques  de  se  faire 
juger  par  les  évêques,  même  pour  les  affaires 
civiles  et  temporelles.  Le  roi  ou  l'empereur 
qui  donnait  ces  dernières  immunités,  ou  ces 
comtés,  ne  faisait  que  défendre  à  ses  comtes, 
à  ses  juges  et  à  ses  magistrats,  de  faire  aucun 
exercice  de  leur  juridiction  dans  le  ressort  du 
prélat.  Ainsi  les  laïques  ne  pouvaient  plus  re- 
courir à  d'autre  tribunal  qu'à  celui  de  leur 
prélat. 

3°  Ces  comtés,  ou  duchés,  ou  baronies  que 
les  souverains  donnaient  à  l'Eglise,  ne  consis- 
taient pas  dans  un  titre  d'honneur  seulement, 
ou  dans  un  vain  éelat  qui  rehaussât  leur 
gloire  temporelle,  mais  dans  une  autorité  et 
une  juridiction  effective  qu'ils  devaient  exer- 
cer.  Car  les  marquisats,  les  comtés  et  les 
duchés  ne  furent  originairement  que  des 
gouvernements  et  des  magistratures  que  les 
souverains  donnaient  pour  un  temps,  et  qu'ils 
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laissèrent  depuis  perpétuer  et  devenir  héré- 
ditaires. 

4°  Pierre  de  Blois  a  très-bien  remarqué  que 
les  princes  avaient  donné  les  baronies  et  les 
fiefs  royaux  à  l'Eglise  en  aumône.  «  Regum 
munificentias  et  eleemosynas,  baronias  et  iv- 
galia  vocant  ». 

C'étaient  effectivement  des  offrandes  reli- 
gieuses et  des  hosties  saintes  que  les  princes 
présentaient  à  l'église,  non  pas  pour  ajouter  à 
la  majesté  toute  sainte  de  l'épiscopat  la  gloire 
temporelle  et  la  vaine  pompe  d'une  dignité 
séculière,  mais  afin  que  la  domination  et  la 
juridiction  civile  même  fût  exercée  chrétien- 
nement, saintement  et  épiscopalenient,  et  afin 
que  les  fidèles  pussent  et  fussent  même  obli- 
gés de  pratiquer  ce  que  saint  Paul  avait  désiré, 
quand  il  voulait  ou  que  les  fidèles  n'eussent 
point  de  différends  entre  eux,  ou  qu'ils  les 
terminassent  au  plus  tôt  par  l'autorité  pater- 
nelle de  leurs  évêques. 

VIII.  Voici  encore  une  preuve  de  ce  que  je 
viens  d'avancer.  Godefroi  le  Barbu,  duc  de 
Lorraine,  voulant  faire  une  pénitence,  et  une 
réparation,  non-seulement  publique,  mais 
éternelle,  des  maux  qu'il  avait  faits  a  l'église 
de  Verdun,  donna  à  cette  église  la  quatrième 
partie  du  comté  de  Verdun,  et  voulut  que  l'in- 
scription en  demeurât  éternellement  gravée 
sur  son  tombeau  dans  cette  église.  «  Pro  salis- 
faclione  malorum  commissorum,  de  Ecclesiic 
15.  Maria:  ac  ejusdem  presbyteris  in  perpetuum 
quartam  partem  comitatus  mei  Virdunensis  ». 
(Baron.,  an.  1070,  n.  42.) 

Ainsi,  les  comtés  et  les  duchés  qu'on  don- 
nait à  l'Eglise  étaient  aussi  de  ces  hosties  spi- 
rituelles qui  servaient  à  l'expiation  des  péchés. 

Quand  le  roi  Henri  IV  d'Allemagne  se  rac- 
commoda avec  le  pape  Grégoire  VU,  l'une  des 
conditions  que  le  pape  lui  imposa,  et  qu'il 
exécuta  fidèlement,  fut  de  rendre  la  ville  de 
Worms  à  l'évêque  et  d'en  retirer  sa  garnison 
qui  y  avait  fait  tous  les  désordres  imaginables, 
sans  épargner  les  autels,  a  Civitatem  Vorma- 
tiensem,  quam  expulso  episcopo,  dissipato 
cœlestis  militiae  sanctuario,  arcem  belli  spe- 
luncamque  latronum  effecerat,  abducto  prae- 
sidio,  episcopo  Vormaliensi  restituât».  (Ba- 
ron., an.  107(1,  n.  58,  59.) 

C'est  comme  en  parle  Lambert,  l'historien 
du  temps.  Godefroi  donna,  Henri  restitua  à 
l'Eglise  la  seigneurie  temporelle  pour  l'expia- 
tion de  ses  péchés  et  pour  mettre  ces  deux 


villes  sous  une  domination  plus  douce  et  plus 
chrétienne  que  n'avait  été  la  leur. 

Saxon  le  Grammairien  nous  fournit  un  troi- 
sième exemple  en  la  personne  du  généreux 
Snénon,  roi  de  Danemark.  Un  transport  de 
colère  et  de  vengeance  porta  un  jour  ce  prince 
à  faire  assassiner  dans  l'église  quelques  sei- 
gneurs, dont  il  avait  ouï  des  discours  inju- 
rieux à  sa  personne.  Le  saint  évêque  de  Ros- 
kilde  Guillaume  lui  interdit  l'entrée  de  l'église 
et  l'en  repoussa  avec  la  vigueur  d'un  nouvel 
Ambroise. 

Ce  roi  renouvela  la  piété  des  Théodoses,  fit 
une  pénitence  publique  de  son  crime,  et,  pour 
achever  de  l'expier,  il  donna  à  l'Eglise  la 
moitié  d'une  province;  ce  qui  servit  à  cimen- 
ter une  alliance  indissoluble  entre  la  royauté 
et  le  sacerdoce.  «  Pro  tam  cruenti  imperii  ex- 
piatione,  muneris  loco,  Stesnice  provinciœ  di- 
midium  arisa  se  conferri  praedicat».  (Baron., 
an.  1077,  n.  74.) 

Cet  historien  exprime  clairement  que  le  don 
fait  à  l'Eglise  de  la  moitié  d'une  province,  fut 
une  véritable  offrande,  et  un  sacrifice  offert  à 
Dieu. 

IX.  Il  faut  néanmoins  avouer  que  les  princes 
chrétiens  ont  aussi  quelquefois  voulu  relever 
les  évêques  au  rang  des  ducs  et  des  comtes, 
afin  de  les  rendre  plus  vénérables  aux  peuples, 
dont  l'âme  toute  charnelle  respecte  quelque- 
fois plus  les  puissances  temporelles  que  les 
spirituelles. 

Le  même  historien,  Saxon  le  grammairien, 
en  fournit  un  exemple  illustre  en  la  personne 
du  saint  roi  Canut  de  Danemarck.  Ce  roi 
voyant  que  la  nation  encore  barbare  des 
Danois  n'avait  pas  assez  d'estime  et  de  véné- 
ration pour  les  puissances  spirituelles  de  l'E- 
glise, donna  rang  aux  évoques  entre  les  princes 
et  les  ducs  de  soit  Etat,  les  élevant  au-dessus 
de  toutes  les  autres  dignités  temporelles. 

«  Cuni  ab  inerti  et  rudi  populo  parum  jus- 
lam  pontificibus  venerationem  haberi  cerne- 
ret,  ne  tanti  nominis  potiores  inler  privatos 
relinqueret,  décréta'  circumspectionis  indus- 
tria,  principum  eis  consortionem  induisit  ; 
eisque  primunor-inter  proceres  locum,  période 
ac  ducibus  assignavit,  auctoritatem  honore 
concilians  ».  (Baron.,  an.  1081.  n.  37.) 

C'était  donner  un  titre  et  un  rang  de  duché 
à  tous  les  évêques  ;  et  le  donner  par  des  mou- 
vements de  piété  et  de  religion. 

X.  Quand  Grégoire  V donna  a  Gerbert,  arche- 
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vèque  de  Ravenne,  la  'ville  et  tous  les  droits 
seigneuriaux  de  Ravenne,  le  comté  de  Coma- 
chio,et  un  grand  nombre  d'autres  seigneuries, 
avec  les  droits  de  monnaie,  dédiasse  et  au- 
tres; ces  droits  ne  furent  pas  seulement 
des  augmentations  d'honneur,  ils  furent  en 
même  tempsdes  accroissements  de  puissance 
et  de  revenus. 

«  Donamus  tibi  tuseque  ecclesiae  districtum 
Ravennatisurbis,  ripam  integram,  monetamj 
teloneum,  mercatum,  muros  et  omnes  portas 
civitatiSj  etc.  Comaclenscm  comitatum,  etc. 
Cœsenam,  ut  nullus  audeat  districtum,  aut  ve- 
nationem  ullam  exercere.  nisi  cui  tu  aut  tui 
successores  jusserint  ».  (Gregor.  V,  epist.  ir.) 

Les  droits  royaux  étaient  même  compris  dans 
ces  sortes  de  donations,comme  on  a  pu  le  remar- 
quer dans  les  exemples  précédents,  et  comme 
il  paraît  encore  par  celui-ci,  où  Robert,  roi  de 
France,  dans  le  concile  tenu  à  Cbelles,  en 
l'an  1008,  donna  aux  abbés  de  Saint-Denis  des 
droits  dont  il  avait  joui  jusqu'alors. 

«  Damus  quasdam  resjuris  nostri,  hoc  est 
bannum  hominis  vulnerati,  vol  inlerfecti,  et 
infracturam  intra  vel  extra  castellum  ipsius 
cœnobii,  et  legem  duelli,  quod  vulgo  dicitur 
campus,  ac  totam  procinctam,  sicut  antiqui 
reges  ei  dederunt  ». 

C'étaient  autant  de  rayons  de  la  souverai- 
neté, de  recevoir  les  amendes  des  homicides, 
des  assassinats  et  des  violences  faites  aux  lieux 
saints  ;  et  de  permettre  les  combats  singuliers, 
dans  les  cas  où  la  coutume  du  temps  les  tolé- 
rait. 

Dans  le  concile  tenu  au  lieu  Ansa  de  l'ar- 
chevêché de  Lyon,  en  1023,  l'évêque  d'Auxerre 
est  nommé  comte  d'Auxerre.  «  Hugo  cornes 
episcopus  Antisiodoreusis  » . 

Le  roi  Canut  d'Angleterre,  qui  régnait  en 
Tan  1031,  donna  ces  mêmes  participations  de 
la  souveraineté  aux  abbés  de  Glastcmbury  : 
«  Concedo  ecclesiœ  sanctse  Mariae  Glastoniœ 
jura  et  consuetudines  in  omni  regno  meo,  et 
omnes  forisfacturas  omnium  terrarumsuarum, 
et  sint  terra;  ejussibi  liberté  et  solutœ  abomni 
calumnia  et  inquietatione,  sicut  meœ  mihi 
habentur.  Universis  regni  mei  prsepositis  et 
primatibus  pracipio,  ut  nullus  omnino  illam 
insulam  intrare  audeat,  cujuscumque  ordinis 
et  dignitatis  sit  ;  sed  omnia  tam  in  ecclesias- 
ticis,  quam  sa;cularibus  causis  tantummodo 
abbatis  judicium  et  conventusexpectent,  sicut 
prœdecessores  mei  sanxerunt,  et  privilegiis 
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confirmaverunt  ».  (Wuillelm.  Malmesb.  Gest. 
Reg.  Angl.,  1.  h,  c.  2.) 

C'étaient  apparemment  les  mêmes  droits 
dont  jouissaient  les  évêques  comtes  d'Auxerre, 
aussi  bien  que  les  archevêques  de  Reims,  en 
qualité  de  comtes  ou  ducs  de  Reims.  Car  il  a 
été  un  temps  que  l'on  confondait  ces  titres  de 
comte,  de  duc  et  de  consul. 

Dans  le  concile  ou  l'assemblée  de  Reims, 
en  1039,  où  le  roi  Henri  fit  couronner  roi  son 
fils  Philippe,  ce  jeune  roi  confirma  aussitôt  à 
l'église  de  Reims  le  comté  de  Reims,  dont  elle 
jouissait.  «  Tune  fecit  Philippus  prœceptum, 
sicut  anlecessores  sui  fecerunt  de  rébus  sancta; 
Marice,  et  de  Remensi  comitatu  ». 

XI.  Mais  il  n'y  a  rien  de  plus  magnifique  que 
la  déclaration  que  donna  le  pape  Paschal  II 
au  roi  Henri  IV  d'Allemagne,  par  laquelle  il 
renonça,  au  nom  de  tous  les  prélats  de  l'Eglise, 
à  tous  les  domaines  royaux ,  aux  duchés , 
comtés,  marquisats  et  autres  seigneuries,  qui 
ne  seraient  plus  unies  aux  crosses  épiscopales 
ou  abbatiales  ;  et  que  les  rois  ne  donneraient 
]>lus  aux  prélats  que  quand  il  leur  plairait  : 
à  condition  que  les  rois  ne  se  mêleraient 
plus  de  l'investiture  des  prélatures,  dont  les 
revenus  ne  consisteraient  plus  qu'en  offrandes 
et  en  héritages  particuliers. 

«  Tibi  et  regno  regalia  illa  dimittenda  prae- 
cipimus,  quœ  ad  regnum  manifeste  pertine- 
bant,  tempore  Caroli,  Ludovici,  Othonis,  et 
cœterorum  praedecessorum  tuorum.  Interdi- 
cimus  et  sub  anathematis  districtione  prohi- 
bemus,  ne  qui  episcoporum  seu  abbatum 
prœsentium  vel  futurorum  eadem  regalia 
invadant,  id  est,  civitates,  ducatus,  marchias, 
comitatus ,  monetas,  telonium ,  mercatum  , 
advocatias,  jura  centurionum,  et  turres  quae 
regni  eranteum  pertinentiis  suis,  militiam  et 
castra,  et  ne  se  deinceps  nisi  per  graliam  régis 
de  ipsis  regalibus  intromittant».  (Epist.  xxn.) 

Ce  pape  ajoutait  l'avantage  que  les  évêques 
retireraient  de  cette  nouvelle  disposition,  sa- 
voir qu'ils  résideraient  avec  plus  d'assiduité 
clans  leurs  diocèses,  et  s'occuperaient  unique- 
ment au  salut  des  âmes  ».  Oportet  enini  epi- 
scopos  curis  sœcularibus  expeditos  ,  curam 
suorum  agere  populorum  ». 

En  effet,  quoique  ce  ne  soit  que  la  charité 
qui  porte  les  laïques  à  donner  à  l'Eglise  ces 
grandes  seigneuries,  et  qui  doit  porter  les 
prélats  à  les  accepter  ,  il  est  vrai  néanmoins 
que  ce  sont  quelquefois  de  grands  embarras. et 
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de  grands  obstacles,  pour  ceux  qui  auraient 
une  sainte  ardeur  de  ne  se  sacrifier  qu'à  la 
culture  immédiate  des  âmes. 

Mais  les  Pères  de  l'Eglise  se  sont  plaints  au- 
trefois, qu'ils  trouvaient  les  mêmes  embarras 
et  les  mêmes  obstacles  dans  le  maniement  du 
temporel  de  l'Eglise  et  dans  les  jugements 
qu'il  leur  fallait  rendre  pour  vider  les  procès 
entre  les  fidèles.  Ils  se  plaignirent  de  ce  far- 
deau, mais  ils  ne  s'en  déchargèrent  pas,  parce 
que  ce  n'était  que  la  charité  qui  les  en  char- 
geait, et  ils  en  faisaient  un  exercice  continuel 
de  charité. 

Les  anciens  Pères  ne  portaient  pas  encore  le 
titre  de  ducs  et  de  comtes,  mais  le  grand  tem- 
porel qu'ils  maniaient  de  toute  leur  église,  et 
le  grand  nombre  des  différends  qu'on  portait  à 
leur  tribunal,  n'étaient  ni  un  moindre  em- 
barras, ni  une  dignité  moins  éclatante. 

Les  prélats  de  ce  dernier  âge,  qui  sont  ou 
ducs,  ou  comtes,  ou  vicomtes,  ou  barons, 
n'ont  qu'à  s'animer  du  même  feu  et  du  même 
esprit  de  charité  dans  les  fonctions  de  ces  di- 
gnités, et  alors  ce  sera  une  image  admirable 
de  la  sainteté  des  premiers  siècle?. 

Aussi  cette  disposition  de  PaschalII  ne  sub- 
sista pas;  les  évoques  et  les  abbés  demeurè- 
rent revêtus  des  mêmes  dignités,  qui  n'avaient 
plus  rien  de  séculier  que  le  nom,  ayant  été  en 
quelque  façon  consacrées  par  leur  réunion  a 
l'épiscopat. 

Le  pape  Paschal  approuva  lui-même  dans  le 
concile  de  Latran,  en  1110,  que  ces  dignités 
attribuées  à  l'Eglise  par  Constantin  et  par  les 
empereurs  suivants,  ne  fussent  point  rejetées, 
puisqu'elles  étaient  un  monument  illustre  que 
les  empereurs  et  les  rois  de  la  terre  consa- 
craient à  la  gloire  de  Jésus-Christ  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  éclatant  dans  leur  empire. 

«  Ecelesia  primitiva  martyrum  tempore 
floruit  apud  Deum,  et  non  apud  homines. 
Dein  ad  fidem  conversi  sunt  reges,  imperatores, 
Romani  principes, qui  matrem  suâm  Ecclesiam 
sicut  boni  filii  honestaverunt,  conferendo  Ec- 
clesiae  Dei  prœdia  etallodia,  scceulares  honores 
et  dignitates,  regalia  quoque  jura  et  insignia  : 
quemadmodum  Constantinus  cœlerique  fidè- 
les ;  et  cœpit  Ecelesia  florere,  tam  apud  ho- 
mines, quam  apud  Deum.  Habeat  ergo  mater 
et  domina  nostra  Ecelesia,  sibi  a  regibus  sive 
principibus  collata  :  dispenset  et  tribuat  ea 
tiliis  suis,  sicut  scit  et  sicut  vult  ». 

Ce  pape  ne  prétend  pas,  à  mon  avis,  que 


Constantin  ait  donné  aux  évoques  des  comtés 
et  des  duchés  ;  mais  il  leur  donna,  et  apprit 
à  ses  successeurs  à  leur  donner  de  grands 
fonds  de  terre,  et  une  grande  juridiction 
pour  les  affaires  civiles,  et  c'est  de  quoi  les 
siècles  suivants  ont  composé  les  duchés  et  les 
comtes. 

Ce  même  pape  donnant  à  Richard,  arche- 
vêque deNarbonne,  une  confirmation  de  tout 
ce  que  son  église  possédait  (c'était  alors  l'usage 
de  demander  aux  papes  ces  sortes  de  confir- 
mations, de  sauvegarde,  et  de  protection),  et 
en  faisant  l'énumération,  il  y  met  la  moitié  du 
comté  de  Narbonne  et  de  tous  les  autres  droits 
seigneuriaux.  «  Infra  urbem  Narbonensem 
medietatem  ipsius  comitatus,  medietatem  te- 
lonei,  portatici,  raficac,  salinarum,  et  cœte- 
rorum  redituum,  qui  a  civitatis  comité,  tam 
de  marinis,  quam  de  terrenis  institutoribus 
exiguntur».  (Epist.  xlviii,  lxxxv.) 

Il  confirma  à  l'évèque  de  Melfe  toute  sa  ba- 
ronie  :  «  Quidquid  proprietario  vel  baronali 
jure  Ecelesia  vestra  in  praesentiarumobtinet». 

XII.  L'abbaye  de  Cluny  eut  d'abord  une 
grande  prééminence  de  puissance  et  de  domi- 
nation temporelle.  Guillaume,  comte  d'Au- 
vergne, qui  en  fut  le  fondateur  en  l'an  910,  la 
déclara  indépendante  de  tout  autre  seigneur 
temporel  que  de  son  abbé.  «  Placuit  huic  tes- 
tamentoinseri,  ut  ab  bac  die,  nec  nostro,  nec 
parentum  nostrorum,  nec  fascibus  regiae  raa- 
gnitudinis,  nec  cujuslibet  terrenœ  potestatis 
jugo  subjiciantur  monachi  ibidem  congre- 
gali  ».  (Bibl.  Clun.,  p.  3,  6,7,  57i,  1494, 
4535.) 

Le  roi  Louis,  fils  de  Charles  le  Simple,  con- 
firma cet  article  du  testament  du  duc  Guil- 
laume. «Sitvero  locus  ipse  juxta  quod  Wil- 
lelmus  constituit,  et  Apostolicce  Sedi  ad  tuen- 
dum,  non  ad  dominandum  subjugavit,  ab 
omnium  sœculari  dominatu  ,  tam  reguni  , 
quam  cunctorum  principum,  seu  propinquo- 
rum  ejusdem  Willelmi,  quin  et  omnium  pe- 
nitus  liber  et  absolutus  ». 

Le  pape  Agapet  confirma  cette  clause.  Le 
pape  Calixte  II,  confirmant  les  privilèges  de 
Cluny,  n'oublia  pas  le  pouvoir  de  battre  mon- 
naie. «  Percussarum  quoque  proprii  numis- 
malis,  vel  monefœ,  quandocumque  vel  quan- 
diu  vobis  placuerit,  habealis  ». 

Je  ne  sais  si  ces  abbés  ne  s'aperçurent  point 
enfin  qu'il  est  bien  plus  avantageux  de  vivre 
dans  la  sujétion  et  sous  la  protection  d'un 


DES  OFFRANDES  ET  DES  DONS  QU'ON  A  FAITS  A  L'ÉGLISE,  etc. 


179 


grand  prince,  que  de  se  repaître  de  la  gloire 
d'une  petite  souveraineté,  exposée  à  cent  in- 
sultes des  seigneurs  voisins. 

Le  saint  abbé  de  Cluny,  Pierre,  ne  dissimula 
pas  cet  inconvénient  dans  une  de  ses  lettres  au 
pape  Innocent  II.  «  Et  quia  terra  nostra,  ut 
nostis,  sine  rege  et  principe  existons,  quibus- 
libet  exposita  raptoribusest,  etc.  »  Il  le  dit  en- 
core plus  clairement  au  pape  Eugène III  :  «Est 
enim  misera  terra  nostra  cunctis  pêne  terra- 
rum  partibus  in  bac  parte  miserior,  quod  sine 
rege,  sine  duce,  sine  principe  vel  defensore 
existens,  exposita  est  ferarum  dentibus  ». 
(L.  epist.  xxi  ;  1.  1,  epist.  xxvi,  xxvn.) 

Innocent  III  confirma  le  droit  de  Cluny  de 
battre  monnaie. 

Le  roi  Philippe  de  France,  en  1281,  ayant  fait 
battre  monnaie  à  Saint-Jangulpbe,  et  ceux  de 
Cluny  lui  ayant  fait  voir  que  c'était  le  lieu  où 
l'on  battait  la  leur,  et  que  ce  droit  ne  lui  ap- 
partenait pas,  ou  qu'ils  devaient  en  avoir  la 
moitié  du  profit,  il  fit  examiner  la  chose,  et 
après  avoir  ouï  toutes  les  preuves  de  part  et 
d'autre,  il  défendit  de  battre  dorénavant  de  sa 
monnaie  dans  Sainl-Jangulphe.  Monsieur  Du- 
chesne  a  fait  voir  les  preuves  qui  justifient  plei- 
nement que  le  prieur  de  Sauvigny  faisait  aussi 
battre  monnaie.  Le  père  Cbiftlet  dans  son  his- 
toire de  Tournus,  a  découvert  ce  même  droit 
dans  plusieurs  abbayes.  (In  Not.  Bibl.  Clun., 
p.  64,  65,  140.  Histoire  de  Tournus.) 

XIII.  Le  même  Duchesne  nous  a  donné  la 
concession  de  l'empereur  Frédéric  Ior,  faite 
en  1157  à  Eracle,  archevêque  de  Lyon  et  frère 
de  Pierre-le-Vénérable,  abbé  de  Cluny,  par 
laquelle  confirmant  les  rescrits  des  empereurs 
précédents  en  faveur  de  l'église  de  Lyon  : 
«  Divi  imperatores  Lugdunensem  ecclesiam 
sublimaverunt  »,  il  la  reconnaît  pour  être 
l'église  primatiale  des  Gaules.  «  Imperiali  ma- 
gnificentia  latius  prœsidet,  et  inter  onmes 
Galliarum  ecclesias  prima  est,  et  primalus 
dignitate  prœfulget  ».  (P.  107,  256, 271.) 

L'empereur  Frédéric  Ier  confirme  ensuite  à 
l'archevêque  de  cette  église  la  seigneurie  tem- 
porelle de  la  ville  de  Lyon,  et  tous  ses  autres 
droits  hors  la  ville  :  «  Concessimus  prrefato 
archiepiscopo  lotum  corpus  civitatis  Lugdu- 
nensis  et  omnia  jura  regalia  per  archiepisco- 
patum,  in  comitalibus,  foris,  monetis,  te- 
loneis,  etc.  »  (Spicileg.,  tom.  vin,  p.  450,  ix, 
p.  149.) 

Une  ancienne  chronique  dit  que  le  comte 


Dauphin  et  le  comte  de  Forêts  ayant  enlevé  la 
ville  de  Lyon  à  l'archevêque,  il  se  la  fil  rendre 
par  l'empereur  en  1162.  En  1167,  le  clergé  de 
Lyon  et  le  comte  de  Forêts  transigèrent  de 
leurs  droits.  Cela  est  tiré  de  Piobert  Uumont, 
qui  ne  parle  que  de  la  partie  de  Lyon  qui  est 
en-deça  du  Pihône,  et  qu'il  dit  ne  relever  que 
du  roi  de  France. 

Le  reste  relevait  des  empereurs,  depuis  que 
le  royaume  de  Bourgogne,  dont  Lyon  relevait, 
et  qui  était  un  démembrement  de  la  monar- 
chie de  la  maison  de  Charlemagne,  était  échu 
aux  rois  ou  aux  empereurs  d'Allemagne.  Nous 
parlerons  encore  plus  bas  de  Lyon. 

Comme  ces  empereurs  avaient  bien  de  la 
peine  à  se  conserver  le  royaume  de  Bourgogne, 
parce  que  l'Allemagne  les  embarrassait  beau- 
coup d'un  côlé,  et  l'Italie  encore  plus  de 
l'autre  ;  l'Italie  leur  étant  plus  nécessaire  que 
la  Bourgogne,  à  cause  de  l'empire,  dont  il  fal- 
lait aller  prendre  le  titre  et  la  couronne  à 
Rome,  ils  consentaient  sans  peine  à  donner 
ou  à  laisser  les  plus  grandes  villes  du  royaume 
de  Bourgogne  aux  évêques  ou  aux  arche- 
vêques. Plusieurs  petits  seigneurs  s'en  ren- 
daient maîtres  pendant  l'absence  des  empe- 
reurs ;  le  plus  sûr  pour  l'empire  fut  d'en  don- 
ner la  garde  ou  les  comtés  ou  les  duchés  aux 
évêques,  de  qui  les  empereurs  pouvaient  sans 
se  tromper,  attendre  plus  de  fidélité  et  plus  de 
soumission  que  des  seigneurs  séculiers. 

Ce  fut  la  raison  qui  porta  Conrad,  roi  des 
Romains,  à  donner  en  1146  à  Humbert,  arche- 
vêque de  Vienne,  la  garde  de  la  ville  de  Vienne 
avec  toutes  ses  dépendances,  défendant  au 
comte  de  Màcon  d'y  rien  prétendre.  «  Om- 
nium sœcularium  potestatem,  et  Willelmum 
Matisconensem  comitem  a  prœdicta  urbe  alie- 
namus  ;  et  sub  tua  custodia,  venerabilis  Hum- 
berte  archiepiscope,  successorumque  tuorum 
et  ecclesiœ  tuœ  Viennam  cum  omni  integri- 
tate  sua  perpetuo  jure  tradimus  ».  (Bibl.  Flor., 
part,  m,  p.  82,  85,  etc.) 

Frédéric  Ier  accorda  la  même  chose  en  1153. 
«  Prœfata  civitas  regiœ  cathedra;  excellentia 
nullum  prater  nos  débet  habere  possessorem  ; 
sed  quandiu  absumus ,  ipsam  per  ejusdem 
loci  arebiepiscopum  et  per  cathédrales  cano- 
nicos  custodiri  oportet  ». 

En  1157,  le  même  Frédéric  déclara  l'arche- 
vêque de  Vienne  son  archichancelicr  dans  le 
royaume  de  Bourgogne.  «  Ut  in  regno  Bur- 
gundiœ  sacri  palatii  nostri  archicancellarius, 
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et  summus  notariorum  nostrorum  semper 
existas,  et  post  te  successores  tui.  Omnia  quo- 
que  regalia  ab  antecessoribus  nostris  e 
Viennensi  collata  ,  commune  etiam  forum 
ageutium  et  sustinentium  causas,  tam  civili- 
ter  quam  criminaliter,  nostra  concessione  tc- 
ncas  et  possidcas  ». 

Dans  un  antre  rescrit  il  le  déclara  prince  de 
son  conseil.  «  Et  quia  princeps  consilii  nostri, 
et  arcliicancellarius  in  reguo  Burgundiaî,  et 
primus  in  aula  regali,  et  in  admiuistratione 
Reipublicce  ». 

Ainsi  ce  droit  de  garde  se  changea  bientôt 
en  titre  de  principauté,  par  la  concession  des 
empereurs  qui  ne  donnaient  que  ce  qui  leur 
échappait,  et  ce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  rete- 
nir, en  un  temps  auquel  le  royaume  même 
d'Italie  leur  était  arraché  des  mains. 

Au  reste,  quand  ces  empereurs  et  ces  rois 
d'Allemagne,  parlant  ou  de  Lyon  ou  de  Vienne 
qui  avaient  été  le  séjour  des  rois  de  Bourgo- 
gne, disent  que  ces  villes  ont  été  comblées 
des  bienfaits  de  leurs  prédécesseurs,  il  faut 
comprendre  entre  ces  prédécesseurs  tous  les 
empereurs  et  les  rois  de  la  maison  de  Charle- 
magne,  à  qui  tout  ce  pays  avait  été  soumis,  et 
aux  véritables  successeurs  desquels  il  est  enfin 
entièrement  revenu. 

XIV.  Il  n'est  pas  si  aisé  de  dire  au  vrai 
quelle  a  été  l'origine  de  tant  de  seigneuries 
temporelles  des  autres  évêques  de  France. 

Pierre-le-Vénérable,  abbé  de  Cluny,  écrivant 
à  l'évêque  de  Chàlons,  Geofroy,  le  traite  comme 
un  évêque  et  comme  un  prince  temporel  ;  et 
ce  qui  est  digne  d'admiration,  comme  alliant 
admirablement  les  fonctions  éclatantes  et 
saintes  de  ces  deux  dignités,  non-seulement 
entre  elles,  mais  aussi  avec  les  vertus  de  la 
profession  religieuse  qu'il  avait  embrassée 
avant  l'épiscopat.  «  Quid  et  illud,  quod  cum 
tantœ  urbi  non  solum  episcopum,  sed  et  prin- 
cipem  necessario  vos  esse  oporteat;  nihil  de 
monacho  vindicet  pontifex,  nihil  de  religione 
princeps  usurpet,  nihil  de  prisco  ordinemun- 
dus  furetur  ».  (L.  h,  ep.  xxm.) 

Quelque  prévenu  qu'on  soit  que  ces  princi- 
pautés ou  duchés  temporels  sont  toujours 
accompagnés  de  faste  et  d'orgueil,  c'est  le 
défaut  des  particuliers  et  non  pas  la  nature  de 
ces  dignités,  qui  cause  ce  désordre. 

Les  dignités  sont  des  choses  indifférentes 
aussi  bien  que  les  richesses.  Les  bons  en  usent 
bien,  les  mauvais  en  usent  mal.  Le  mauvais 


usage  doit  en  être  banni  dans  l'Eglise,  mais  il 
ne  faut  pas  bannir  de  l'Eglise  ni  les  dignités, 
ni  les  richesses  temporelles,  si  l'on  ne  veut 
devenir  partisan  des  extravagances  d'Arnauld 
de  Bresse,  qui  fut  justement  condamné  dans 
le  concile  II  de  Latran  sous  Innocent  II,  en 
1139. 

Olhon,  évêque  de  Freisingen,dit  que  cet  in- 
sensé publiait  que  les  clercs  ne  pouvaient  rien 
po  séder  en  propre,  ni  les  moines  en  com- 
mun, ni  les  évêques  en  fief,  mais  que  toutes 
ces  possessions  n'étaient  dues  qu'aux  souve- 
rains et  aux  laïques.  «  Dicebat  nec  clericos 
proprietalcm,  nec  episcopos  regalia,  nec  mo- 
nachos  possessiones  habentes  ullo  modo  posse 
salvari  ;  cunctaque  hœc  principis  esse,  et  ab 
ejus  beneiieentia  in  usum  tantum  laicorum 
cedere  oportere  ». 

Un  poète  du  temps  exprima  en  la  même 
manière  les  égarements  de  ce  novateur  :  «Nil 
proprium  cleii,  fundos  et  praedia  nullo  jure 
sequi  monaelios,  nullifiscaliajurapontificum, 
nulli  cura  popularis  abbatum,  sacras  referons 
concedere leges  ».  (Guntherus  Ligurinus.) 

Ce  nouveau  dogmatiste  s'avançait  trop;  car, 
en  la  même  année  1139,  on  assembla  un  con- 
cile à  Winchester  en  Angleterre,  pour  exami- 
ner la  cause  de  deux  évêques,  Roger  de  Salis- 
bury  et  Alexandre  de  Lincoln,  lesquels  étant 
fort  riches  et  fort  puissants,  avaient  fait  forti- 
fier quelques  châteaux  dans  leurs  diocèses. 

Le  roi  Etienne  les  ayant  fait  arrêter,  les 
avait  contraints  de  remettre  entre  ses  mains 
ces  places  fortes.  L'évêque  de  Winchester,  légat 
du  pape  en  Angleterre  et  frère  du  roi  Etienne, 
prétendait  que  le  roi  avait  violé  les  droits  de 
l'épiscopat.  L'archevêque  de  Rouen,  Hugues, 
montrait  au  contraire  que  les  canons  ne  per- 
mettent pas  aux  évêques  d'avoir  des  places 
fortes,  ou  qu'ils  doivent,  quand  le  prince  leur 
permet  d'en  avoir,  lui  en  remettre  les  clefs 
dans  les  temps  de  guerre,  comme  c'est  en  effet 
l'usage. 

«Aut  enim  secundum  canonum  scita  in- 
j  us  tu  m  est,  ut  habeant  castella  ;  aut  si  pro  hoc 
indulgentia  principali  toleratur,  ut  tradant 
claves,  necessitati  temporis  debent  cedere,  etc. 
Esto,  justum  sit  ut  habeant  ;  certe  quia  sus- 
peclum  esttempus,  secundum  morem  aliarum 
gentium  optimates  omnes  claves  munitionum 
suarum  debent  voluntali  régis  contradere, 
qui  pro  omnium  pace  débet  militare  ».(Wuil- 
lelmus  Mahnesburiensis.) 
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C'étaient  ces  châteaux  qu'on  appelait  jura- 
ntes, rendantes  et  recevantes,  parce  qu'en 
temps  de  guerre  on  les  rendait  au  prince,  et 
on  les  recevait  de  lui  après  le  jurement  qui 
était  le  lien  de  cette  fidélité  réciproque.  C'est 
Guillaume  de  Malmesbury  qui  a  rapporté  ce 
démêlé  des  évoques  d'Angleterre. 

Le  pape  Luce  II  fut  environ  le  même  temps 
dépouillé  de  tous  les  fiefs  de  la  Chambre  apos- 
tolique par  les  séditieux  de  Rome,  empoison- 
nés des  erreurs  d'Arnaud  de  Bresse.  Ils  créè- 
rent un  patrice  et  lui  assignèrent  tous  ces 
fiefs,  obligeant  le  pape  de  se  contenter  des 
dîmes  et  des  offrandes. 

C'est  ce  qui  est  raconté  dans  une  lettre  du 
pape  même.  «  Patricium  eligentes,  omnes  ei 
subjiciuntur,  omnia  regalia  pontiiicis  tam  in 
urbe,  quam  extra  posita  ad  jus  patricii  sui  re- 
poscunt,  eumque  more  antiquorum  sacerdo- 
tum  de  decimis  tantum  et  oblationibus  sus- 
tentari  oportere  dicunt  ».  (Epist.  h.) 

Ces  violences  obligèrent  Eugène  III  de  sortir 
de  Rome  immédiatement  après  son  exaltation 
en  1143,  mais  il  y  revint  en  la  même  année  et 
ayant  fait  supprimer  la  dignité  de  patrice,  il  y 
domina  avec  la  même  autorité  que  ses  prédé- 
cesseurs. (Otho.  Freising.,  I.  vu,  c.  31.) 

XV.  Comme  ce  fut  en  ce  douzième  siècle 
que  nous  reprîmes  la  Palestine  sur  les  Maho- 
métans,  il  faut  apprendre  de  Guillaume  de 
Tyr  quelle  fut  la  puissance  temporelle  des  pa- 
triarches orientaux,  et  combien  elle  approcha 
de  celle  du  pape,  et  en  étendue  de  domaine, 
et  en  persécutions  xle  la  part  de  ceux  de  qui 
on  le  devait  moins  appréhender. 

Daimbert,  premier  patriarche  latin  de  Jé- 
rusalem, n'eut  pas  été  plutôt  intronisé,  que  le 
duc  Godefroy  de  Jérusalem  lui  remit  tout  le 
temporel  qu'avait  possédé  le  patriarche  grec 
son  prédécesseur,  et  quelque  chose  de  plus. 

Peu  de  temps  après,  ce  patriarche, .  par  la 
suggestion  de  quelques  ennemis  de  la  paix, 
dit  Guillaume  de  Tyr  (L.  ix,  c.  13,  10, 17, 18), 
commença  à  demander  au  duc  la  ville  et  le 
château  de  Jérusalem,  et  la  ville  de  Jaffa  avec 
leurs  dépendances.  Le  duc,  par  une  douceur 
sans  pareille,  lui  remit  le  tout,  à  condition 
d'en  conserver  la  possession,  et  de  la  tenir  du 
patriarche  en  hommage-lige,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  conquis  une  ou  deux  autres  villes. 

Guillaume,  archevêque  de  Tyr,  condamne 
ouvertement  cette  demande  du  patriarche; 
mais  il  demeure  d'accord  que  les  patriarches 


avaient  depuis  un  fort  long  temps  possédé  le 
quart  de  la  ville  de  Jérusalem,  même  sous 
l'empire  des  Sarrasins  qui  dominaient  celte 
sainte  cité. 

La  manière  dont  ce  domaine  avait  été  ac- 
quis par  les  patriarches  de  Jérusalem  est  fort 
remarquable,  et  sert  à  fortifier  la  première 
idée  que  nous  avons  proposée  des  seigneuries 
temporelles  de  l'Eglise.  Voici  le  récit  qu'en 
fait  Guillaume  de  Tyr. 

En  1063,1e  calife  d'Egypte,  sous  la  puissance 
duquel  était  toute  la  Palestine,  commanda  de 
redresser  les  murailles  de  Jérusalem  et  de  la 
fortifier.  Les  intendants  de  ces  nouvelles  for- 
tifications donnèrent  un  quart  des  murailles  à 
refaire  aux  chrétiens,  quoiqu'il  s'en  fallut 
beaucoup  qu'ils  ne  fissent  le  quart  des  habi- 
tants de  la  ville  parmi  lesquels  ils  étaient 
mêlés. 

Cette  fâcheuse  nécessité  les  porta  à  deman- 
der quelque  secours  d'argent  à  l'empereur  de 
Constantinople.  Il  le  leur  accorda  sans  peine, 
s'ils  pouvaient  obtenir  des  intendants,  ou  du 
calife  même,  la  permission  d'habiter  seuls 
dans  ce  quartier  de  la  ville.  Le  calife  le  leur 
promit  et  tint  sa  parole.  Les  chrétiens  vivant 
de  la  sorte,  séparés  des  autres  nations  infi- 
dèles, s'accoutumèrent  à  porter  tous  leurs 
différends  au  patriarche,  et  à  n'avoir  point 
d'autre  juge  que  lui.  Ce  fut  ce  qui  le  rendit 
en  peu  de  temps  le  juge  et  le  seigneur  de  ce 
quartier  de  Jérusalem. 

«  Tandem  seorsum  habitantes  sine  admix- 
tione  zizaniorum,  degebant  quietius;  si  quas 
habebant  queestiones,  ad  cognitionem  refere- 
bant  ecclesia?,  et  mediante  domini  patriarcha;, 
qui  pro  tempore  erat,  arbitrio,  controversias 
inter  se  decidebant.  Sic  ergo  ab  ea  die,  et  ea 
ratione,  praedicta  pars  civitatis  quarta,  alium 
non  habuit  judicem  vel  dominum  nisi  pa- 
triarcham  ;  et  eam  quasi  propriam  Ecclesia 
sibi  perpetuo  vindicavit  ». 

Cu  sont  les  termes  de  Guillaume  de  Tyr.  Je 
ne  pense  pas  qu'on  en  puisse  désirer  de  plus 
clairs  ni  de  plus  formels,  pour  confirmer 
l'idée  que  nous  avons  donnée  des  plus  an- 
ciennes seigneuries  temporelles  de  l'Eglise. 

Le  duc  Godefroy  de  Jérusalem  étant  mort 
après  avoir  confirmé  par  son  testament  la  res- 
titution qu'il  avait  promis  de  faire  au  patriar- 
che, son  frère  Baudouin  qui  lui  succéda,  et 
qui  fut  le  premier  couronné  roi  de  Jérusalem 
en  1101,  ne  pensa  à  rien  moins  qu'à  cette 
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restitution.  (Idem,  1.  x,  c.  3;  1.  xiu,  c.  25.) 

Les  patriarches  usèrent  modestement  de 
leurs  droits  ou  de  leurs  prétentions  jusqu'en 
l'an  11-28,  que  le  patriarche  Etienne  voulut  les 
faire  revivre.  Mais  il  y  trouva  lui-même  la  fin 
de  sa  vie,  s'il  est  vrai,  comme  quelques-uns  le 
crurent,  que  la  mort  lui  ait  été  avancée  par  le 
poison. 

Le  prince  d'Antioelie  tenait  aussi,  ou  faisait 
semblant  de  tenir  sa  principauté  du  patriarebe 
d'Antiocbe.  Guillaume  de  Tyr  le  dit  en  par- 
lant du  prince  Raimond  et  du  patriarebe  Ra- 
dulphe.  «  Fidelitatem  manualiter  exhibuit, 
spondens  fide  interposita,  quod  ab  ea  die  in 
antea  non  esset  in  consilio,  vel  in  facto,  quod 
honorem,  vitam,  vel  membrum  perderet,  aut 
caperetur  mala  captione,  sicut  in  forma  exhi- 
bendœ  frdelitatis  continetur  ».  (L.  xv,  c.  12.) 

L'infidélité  de  ce  prince  envers  le  patriar- 
che, fit  voir  ce  qu'il  faut  espérer  de  ces  ser- 
ments et  de  ces  hommages,  quand  de  part  ou 
d'autre  on  n'a  plus  les  mêmes  sentiments  de 
piété  et  de  religion  qui  leur  ont  donné  nais- 
sance. 

Suivant  toutes  les  apparences,  ce  serment 
de  fidélité  avait  été  dans  son  origine  une  sim- 
ple marque  d'une  dévotion  libre  et  volontaire, 
pour  se  déclarer  vassal  du  roi  du  ciel,  en  ren- 
dant cet  honneur  à  ses  ministres  sur  la  terre. 
La  raison  est  que  les  historiens  ne  nous  appren- 
nent pas  que  la  ville  d'Antioche  appartint,  ou 
toute,  ou  en  partie  au  patriarche.  Guillaume 
de  Tyr  n'aurait  pu  l'ignorer  ni  s'en  taire,  non 
plus  que  de  Jérusalem.  (L.  vu,  c.  8.) 

Le  même  Guillaume  de  Tyr  ditque  le  comte 
de  Toulouse  ayant  pris  la  ville  d'Abara  à  deux 
journées  d'Antiocbe,  et  y  ayant  mis  un  évê- 
que,  il  lui  donna  la  moitié  de  la  ville  et  da 
territoire.  «  Cui  slatira  dimidium  civitatis  et 
universi  contulit  territorii,  Deo  gratias  exhi- 
bens,  quod  per  ejus  operam  etstudiumOriens 
episcopum  haberet  Latinum  ». 

XVI.  Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  les 
six  pairies  ecclésiastiques  ont  eu  la  même 
naissance.  Pendant  les  temps  de  la  défaillance 
de  la  maison  de  Charlemagne  et  des  faibles 
commencements  de  celle  de  Hugues  Capet, 
les  évêques  des  villes  les  plus  considérables 
de  la  frontière  furent  obligés  de  joindre,  à 
l'imitation  du  grand  saint  Grégoire,  les  soins 
de  leur  conservation  temporelle  à  ceux  du 
salut  des  âmes. 

L'archevêque  de  Reims ,   les   évêques  de 


Noyon,  de  Chàlons,  de  Laon,  de  Beauvais  et 
de  Langrcs,  furent  le  plus  souvent  attaqués 
dans  leurs  villes  par  les  ennemis  voisins  de 
l'Etat.  N'étant  pas  toujours  assez  puissamment 
secourus  par  les  rois,  ils  suppléèrent  par  leurs 
travaux,  parleurs  dépenses  et  par  leur  cha- 
rité, et  conservèrent  ces  villes  à  la  couronne. 
Les  rois  reconnurent  ces  services  et  appro- 
chèrent ces  prélats  encore  de  plus  près  que  les 
autres,  de  leur  conseil  et  de  leur  confidence  ; 
de  même  que  nous  venons  de  voir  que  Frédé- 
ric Ier  déclara  les  archevêques  de  Lyon  et  de 
Vienne,  princesde  son  conseil  dans  le  royaume 
de  Bourgogne,  que  ces  prélats  tâchaient  de 
lui  conserver. 

Les  seigneurs,  les  comtes  et  les  ducs  avaient 
leurs  pairs  qui  composaient  leur  conseil  et 
étaient  pairs  entre  eux  en  cette  qualité.  Nos 
rois  eurent  aussi  leurs  pairs,  et  il  y  en  eut  la 
moitié  d'ecclésiastiques,  parce  que  le  conseil, 
les  Etats  et  les  parlements,  étaient  composés 
d'ecclésiastiques  et  de  séculiers.  Les  archevê- 
ques ou  évêques  pairs  furent  ceux  qui  s'étaient 
le  plus  signalés  par  leur  fidélité  dans  les  pro- 
vinces qui  s'étaient  conservées  dans  la  dépen- 
dance immédiate  de  nos  rois.  La  Normandie 
eut  ses  ducs  aussi  bien  que  la  Bourgogne  ;  la 
Champagne  eut  ses  comtes  aussi  bien  que  la 
Flandre  ;  ainsi  il  n'y  eut  aucun  pair  ecclé- 
siastique dans  toutes  ces  provinces.  (Fulbert., 
Epist.  xcvi.) 

On  peut  juger  des  autres  évêques  pairs  par 
la  lettre  d'Hildebert ,  évêque  du  Mans  ,  à 
l'évêque  de  Beauvais,  dont  il  distingue  le 
double  pouvoir  pour  le  spirituel  et  pour  le 
temporel,  en  ces  termes  :  «  Non  vereor  huic 
te  proposito  defuturum,  cui  oppressis  concur- 
rere ,  et  cathedra  facit  ut  velis,  et  curia  ut 
possis.  Tui  siquidem  juris  est,  quidquid  in 
civilate  Belvaco  sacerdotium  spectat,  vel  re- 
gnum  ».  (Epist.  lviii.) 

Saint  Bernard  écrivit  au  comte  de  Cham- 
pagne, pour  l'exhorter  à  rendre  avec  humilité 
l'hommage  qu'il  devait  à  l'évêque  de  Langres  : 
a  De  casamento  quod  tenetis,  homagium  quod 
debetis,  reverenter  ei  et  humiliter  offeratis  ». 
Epist.  xxxix.) 

Le  premier  vestige  des  pairs  de  France  se 
trouve  dans  une  lettre  d'Eudes,  comte  de 
Chartres,  écrite  au  roi  Robert  sur  le  démêlé 
que  ce  comte  avait  avec  Richard,  duc  de  Nor- 
mandie, et  qui  devait  être  jugé  dans  la  cour 
des  pairs,  «  non  sine  conventu  parium».  Celte 
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lettre  est  la  quatre-vingt-seizième,  entre  celles 
de  saint  Fulbert,  évèque  de  Chartres. 

XVII.  Nous  finirons  ce  chapitre  par  quel- 
ques principautés  ou  comtés  des  évoques 
d'Allemagne.  Adelbert  ou  Albert,  archevêque 
de  Brème  ou  de  Hambourg,  résolut  d'acheter 
tous  les  comtés  qui  étaient  dans  son  évêché,  à 
l'imitation  de  quelques  autres  prélats,  et  sur- 
tout de  l'évêque  de  Wurtzbourg,  qui  a  la  sei- 
gneurie temporelle  de  tout  son  diocèse.  Car, 
possédant  tous  les  comtés  qui  y  sont  enfermés, 
il  a  par  conséquent  le  duché  de  tout  le  pays. 
Albert,  abbé  de  Staden,  fait  ce  récit  dans  sa 
chronique  en  l'an  1062. 

Ses  paroles  nous  instruisent  de  quelques 
particularités  très-remarquables.  «  Tanta  erat 
opulentia  hujus  episcopi.  Statuitautem  omnes 
comitatus  suœ  parochiœ,  qui  in  sua  diœcesi 
aliquam  jiirisdictionem  videbantur  habere, 
in  potestatem  Ecclesiœ  redigere,  ad  instar 
aliorurn  prœsulum,  et  maxime  Virceburgen- 
sis,  qui  in  episcopatu  suo  neminem  dicitur 
consortem  habere.  Ipse  enim  cum  teneat 
omnes  comitatus  suai  parochiœ ,  ducatum 
etiam  provinciœ  gubernat». 

Cet  historien  raconte  ensuite  quels  comtés 
ce  prélat  acheta,  et  à  quel  prix.  Il  ne  dissimule 
pas  qu'Adelbert  voulut  agrandir  son  église, 
l'appauvrit,  et  trouva  le  secret  de  faire  que 
l'église  de  Brème  fût  elle-même  pauvre  et 
eût  de  riches  vassaux.  «  Sufficit  ideo  pauperes 
esse,  ut  divites  servos  habeant  ». 

On  peut  dire  la  même  chose  dans  l'histoire 
ecclésiastique  d'Adam  ,  chanoine  de  Brème. 
(Adam,  c.  cxxn,  clxii.) 

Ce  que  nous  avons  ici  à  observer  de  plus 
considérable,  est  1°  Que  si  l'Eglise  a  des  com- 
tés et  des  duchés,  ce  ne  sont  pas  toujours  des 
dons  ou  des  gratifications  pures  des  souve- 
rains; c'est  de  son  trésor  qu'elle  les  a  quel- 
quefois acquis  ; 

2°  L'archevêque  de  Brème  ne  faisait  que 
suivre  en  cela  l'exemple  des  autres  prélats, 
o  Ad  instar  aliorurn  prœsulum  ».  Plusieurs 
autres  prélats  avaient  acquis  fort  chèrement 
à  leurs  églises  ces  sortes  de  grandes  seigneu- 
ries ; 

3°  L'archevêque  Adelbert  est  blâmé  par 
tous  les  historiens  de  son  temps,  d'une  ambi- 
tion vaste  et  exhorbilante;  les  autres  pré- 
lats qui  firent  des  acquisitions  semblables, 
ne  furent  point  exposés  aux  mêmes  repro- 
ches ; 


A"  Les  comtes  étaient  continuellement  aux 
prises  avec  les  évêques  sur  les  points  de  la  ju- 
ridiction temporelle,  et  sur  les  différends  de 
l'une  et  de  l'autre  juridiction.  On  en  venait 
d'un  côté  aux  excommunications,  de  l'autre 
aux  persécutions,  et  quelquefois  on  courait 
aux  armes  de  part  et  d'autre.  Pour  parer  à  ces 
désordres,  le  plus  sûr  et  le  plus  court  était  de 
réunir  ces  deux  juridictions,  ce  qui  ne  se  pou- 
vait qu'en  acquérant  à  l'Eglise  la  temporelle, 
les  laïques  étant  incapables  de  la  spirituelle. 
C'est  aussi  ce  qu'Albert  de  Staden  a  remar- 
qué :  «  Comitatus  omnes,  qui  in  sua  diœcesi 
aliquam  jurisdictionem  videbantur  habere, 
statuit  in  potestatem  Ecclesiœ  redigere  »  ; 

5°  Un  comté  était  donc  la  seigneurie  tem- 
porelle d'un  petit  pays,  et  un  duché  était  la 
seigneurie  temporelle  d'un  grand  pays  com- 
posé de  plusieurs  comtés.  D'où  vient  que 
l'évêque  de  Wurtzbourg,  ayant  acquis  à  son 
église  tous  les  comtés  de  la  Franconie,  pos- 
séda et  transmit  à  ses  successeurs  la  qualité 
de  duc  de  Franconie  :  «  Ipse  enim,  cum  teneat 
omnes  comitatus  suœ  parochiœ,  ducatum 
etiam  provinciœ  gubernat  »  ; 

6°  Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  titres  de 
duc,  de  comte  et  de  consul  étaient  souvent 
confondus,  etdonnés  indifféremment  à  la  même 
personne  à  l'égard  du  même  pays.  Mais  ce 
récit  d'Albert  de  Staden  monlre  clairement 
qu'en  d'autres  pays  et  dans  les  siècles  suivants 
on  a  mis  une  grande  différence  entre  ces 
titres  et  les  pouvoirs  qui  y  étaient  attachés. 

Voilà  sans  doute  la  raison  pourquoi  les  évê- 
ques sont  en  différents  endroits  ducs,  comtes, 
vicomtes  ou  barons,  selon  qu'ils  ont  acquis 
ces  seigneuries  temporelles  à  leurs  églises,  ou 
par  la  libéralité  des  souverains,  ou  par  l'achat 
qu'ils  en  ont  fait,  plutôt  pour  acheter  la  paix 
que  la  domination. 

C'est  encore  ce  que  cet  historien  insinue  de 
l'évêque  de  Wurtzbourg,  qui  n'avait  point  de 
co-seigneur,  point  de  concurrent  dans  son 
diocèse,  et  qui  était  par  ce  moyen  affranchi  de 
ces  démêlés  éternels  entre  les  comtes  et  les 
évêques.  «  In  episcopatu  suo  neminem  dicitur 
habere  consortem,  ipse  enim  cum  teneat  om- 
nes comitatus  suœ  parochiœ,  ducatum  etiam 
provinciœ  gubernat  ». 

Si  l'archevêque  Albert  fut  ensuite  persécuté 
par  ses  envieux,  s'il  fut  chassé  de  la  cour,  et 
s'il  fut  forcé  de  donner  une  partie  de  tej 
grandes  terres  à  de  puissants  vassaux,  pour 


1 8  ! 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  TRENTIÈME. 


conserver  l'autre,  ce  furent  les  effets  particu- 
liers de  sa  mauvaise  conduite  et  de  son  ambi- 
tion. Trois  ans  après  il  reprit  son  premier 
rang  dans  la  cour  et  se  servit  habilement  de 
son  crédit  pour  augmenter  les  possessions  de 
son  église.  Mais  si  les  évoques  usent  très- 
saintement  de  la  puissance  temporelle  et  des 
grands  domaines  de  leurs  églises,  pour  éta- 
blir, maintenir,  et  accroître  la  piété  et  la  reli- 
gion, cette  puissance  et  cette  opulence  tempo- 
relle tourne  à  leur  confusion  et  les  précipite 
dans  de  funestes  embarras.  (Idem,  an.  10G6, 
1068.) 

Après  l'achat  et  l'acquisition  de  tant  de 
comtés ,  Liémar  ,  successeur  d'Albert  dans 
l'archevêché  de  Brème,  étant  brouillé  avec  le 
comte  Luder,  qui  fut  depuis  l'empereur  Lo- 
thaire,  fut  pris  et  ne  put  sortir  de  prison  qu'en 
donnant  au  comte  la  qualité  d'avocat  de  Brème 
et  une  grande  somme  d'argent.  L'Eglise  est 
bien  plus  déshonorée  par  le  [faste  séculier  de 
ces  grands  prélats,  que  par  la  pauvreté  de  ceux 
de  qui  cet  historien  parle  ailleurs,  dont  l'un 
était  venu  à  Rome  avec  un  seul  cheval,  l'autre 
y  était  venu  au  concile  de  Latran  III,  à  pied 
avec  un  valet;  c'étaient  deux  évêques  d'E- 
cosse, suivis  de  près  par  un  évoque  d'Irlande, 
qui  déclara  que  tout  son  revenu  consistait  en 
trois  vaches,  que  ses  paroissiens  lui  fournis- 
saient. (Idem,  an.  1089;  Idem,  an.  1179.) 

L'Egiise  ne  rougit  jamais  de  cette  pauvreté, 
elle  en  fait  gloire,  quand  la  vertu  l'accompa- 
gne ;  elle  ne  refuse  ni  les  richesses  ni  les  di- 
gnités, lorsque  le  but  et  l'usage  en  est  saint  et 
religieux  ;  mais  elle  les  déplore  dans  ses  pré- 
lats mêmes  quand  l'usage  en  est  séculier  et 
profane. 

XVIII.  Ce  chronologiste  rapporte  en  l'an 
1240  les  noms  des  sept  électeurs,  tels  qu'ils 
ont  été  depuis,  tous  les  princes  d'Allemagne 
ayant  auparavant  joui  de  ce  privilège. 

Voici  ses  paroles  :  «  Ex  praotaxatione  princi- 
pum  et  consensu,  eligunt  imperatorem  Trevi- 
rensis,  Moguntinensis,  et  Coloniensis.  Trevi- 
rensis  enim  licet  de  Alemania  non  sit,  ratione 
antiquitatis  eligit.  Palatinus  eligit,  quia  Dapi- 
fer  ;  dux  Saxoniée,  quia  Marscalcus;  margra- 
vius  de  Brandeburg,  quia  camerarius;  rex 
Bohemiœ,  qui  pincerna  est,  non  eligit,  quia 
non  est  Teutonicus  » . 

Albert  de  Staden,  son  contemporain,  a  con- 
tinué sa  chronique  jusqu'en  1256.  Ainsi  il  est 


à  croire  que  cette  détermination  des  sept  élec- 
teurs se  fit  alors,  ou  plutôt  des  six  électeurs, 
trois  ecclésiastiques  et  trois  séculiers,  puisque 
le  roi  de  Bohème  n'avait  de  suffrage  qu'en  cas 
d'égalité  de  voix. 

XIX.  L'abbé  de  Lubec,  Arnolphe,  raconte  ce 
qui  se  passa  dans  l'assemblée  deMayence  sous 
l'empereur  Frédéric  Ier,  le  jour  de  la  Pentecôte, 
dans  l'église. 

Cet  empereur  étant  assis  entre  les  archevê- 
ques de  Maycnceetde  Cologne,  l'abbé  deFulde 
vint  protester  de  son  droit,  usurpé  depuis 
longtemps  par  les  archevêques  de  Cologne, 
mais  accordé  par  les  anciens  empereurs  aux 
abbés  de  Fulde,  d'être  assis  à  la  gauche  de 
l'empereur,  lorsque  l'archevêque  de  Mayence 
était  à  la  droite  dans  toutes  les  assemblées  qui 
se  tenaient  à  Mayence.  «  Ecclesia  Fuldensis 
hanc  habct  praerogativam  ab  antiquis  impera- 
toribus  traditam,  ut  quoties  Moguntiœ  gene- 
ralis  curia  celebratur;  archiepiscopus  hujus 
sedis  a  dexlris  sit  imperatoris,  abbas  Fulden- 
sis sinistram  ejus  teneat  ».  (Chronici  Slavo- 
rum,  1.  m,  c.  9.) 

L'empereur  pria  d'abord  l'archevêque  de 
Cologne  de  céder  à  l'abbé,  mais  voyant  qu'il 
se  retirait  tout  à  fait,  et  que  les  plus  grands 
seigneurs  le  suivaient,  il  les  rappela  tous  et 
commanda  à  l'abbé  de  céder  à  l'archevêque. 

Ce  pieux  historien  s'emporte  après  cette 
narration  contre  les  extravagances  de  l'ambi- 
tion démesurée  des  laïques,  de  quelques  pré- 
lats, et  surtout  des  religieux,  dont  la  profession 
sainte  ne  s'est  élevée  que  par  l'humilité,  et  qui 
se  détruit  et  se  déshonore  par  cette  affectation 
déraisonnable  de  rangs  et  de  préséances. 
«  Crevit  possessio,  et  evanuit  religio.  Ex  tem- 
poralium  abundantia  dum  cceperuntcarnaliter 
vivere,  cœperunt  etiam  carnaliter  sapere.  Re- 
frixit  charitas,  subintravit  mundialitas.  Non 
fuit  locus  religioni,  ubi  patebat  introitus  ela- 
tioni  ». 

Cet  abbé,  prince  de  l'empire,  pouvait  avoir 
acquis  cette  séance  immédiate  après  l'arche- 
vêque de  Mayence,  dans  les  synodes  ou  dans 
les  assemblées  particulières  du  diocèse.  La 
chose  ne  serait  peut-être  pas  sans  exemple. 
Mais  de  prétendre  ce  même  rang  au-dessus 
des  évêques  et  des  archevêques,  soit  dans  les 
conciles  provinciaux  ou  dans  les  diètes  géné- 
rales de  l'empire,  c'était  un  étrange  renverse- 
ment de  l'ordre  et  un  désordre  intolérable. 
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I.  Saint  Bernard  approuve  les  seigneuries  temporelles  des 
prélats,  pourvu  qu'ils  en  fassent  un  saint  usage. 

II.  La  seigneurie  et  la  juridiction  temporelle  des  archevêques 
de  Lyon  et  du  chapitre,  avec  ses  diverses  résolutions. 

III.  Suite  du  même  sujet.  De  la  seigneurie  temporelle  des 
archevêques  de  Vienne,  et  des  évèques  de  Grenoble. 

IV.  Des  évêchés  du  Languedoc,  et  des  seigneuries  qui  leur 
sont  attachées. 

V.  Réflexions  générales  sur  ce  qui  a  été  dit. 

VI.  De  l'archevêché  d'Arles,  qui  était  aus-i  un  membre  du 
royaume  de  Bourgogne. 

VU.  Combien  de  prélats  sous  le  roi  Philippe  le  Bel  tenaient 
des  duchés,  des  comtés  et  des  baronies. 

VIII.  Seigneuries  temporelles  des  archevêques  de  Rouen  et 
des  évêques  de  Paris. 

IX.  De  quelques  autres  églises  de  France  et  des  Pays-Bas. 

X.  Des  évèques  de  Bretagne.  Défense  de  ces  droits  seigneu- 
riaux, dont  l'usage  peut  èlre  très-saiut  et  très-utile  à  l'Eglise  et 
à  l'Etat. 

XI.  Donation  ridicule  que  fit  un  empereur  au  roi  d'Angleterre 
d'une  grande  partie  du  royaume  de  Bourgogne.  Les  rois  d'An- 
gleterre donnèrent  aussi  aux  évêques  plusieurs  seigneuiies 
temporelles.  Divers  exemples  de  cela.  Combien  il  est  dan- 
gereux à  un  évêque  d'acquérir  ces  seigneuries  du  trésor  des 
pauvres. 

XII.  On  passe  d'Angleterre  en  Espagne.  Les  évêques  ne  peu- 
vent relever  que  des  rois. 

XIII.  Des  prélats  d'Italie  et  de  leurs  seigneuries  tempo- 
relles. 

XIV.  Des  prélats  d'Allemagne  et  de  leurs  principautés  tem- 
porelles. 

XV.  Des  prélats  des  royaumes  du  nord. 

XVI.  De  la  Grèce. 

I.  Nous  commencerons  ce  chapitre  par  le 
témoignage  irréprochable  de  saint  Bernard, 
qui  s'opposa  aux  emportements  d'Arnaud  de 
Bresse,  et  approuva  ce  qui  se  pratiquait  depuis 
si  longtemps  dans  l'Eglise,  que  les  prélats 
eussent  des  baronies,  des  comtés  et  des  du- 
chés unis  à  leur  mître,  mais  il  n'approuva  pas 
l'abus  et  l'ostentation  séculière  que  quelques 
prélats  en  faisaient. 

Duplex  est  dominium  prœîatorum  ;  habent 
enim  claves  Ecclesise,  quibus  claudunt  et  ne- 
mo  aperit  :  aperiunt  et  nemo  claudit.  Habent 
et  regalia,  quia  domini  sunt  urbium  et  op[>i- 
doruni.  Nec  soluni  episcopalus,  sed  et  consu- 
latus  habent.  Ut  nierito  eis  dicatur:Quid  ultra 


debui  facere  et  non  feci  ?  Sed  quod  datum  est 
illis  in  adjutorium,  factum  est  illis  in  scanda- 
lum  ».  (In  sermo.  ad  Pastorein  fine.) 

Ce  père  dit  excellemment  que  cette  puis- 
sance temporelle  serait  d'un  très-grand  secours 
aux  évèques,  s'ils  n'en  usaient  que  pour  soute- 
nir et  pour  faire  réussir  tous  les  desseins  et 
toutes  les  entreprises  de  la  charité  pastorale. 
L'obstacle  le  plus  grand  et  le  plus  ordinaire 
que  rencontrent  les  bons  évèques,  est  le  peu 
de  correspondance,  et  quelquefois  la  résis- 
tance qu'ils  trouvent  dans  ceux  qui  ont  en 
main  la  puissance  temporelle.  Ainsi,  quand  la 
Providence  a  disposé  les  princes  à  la  leur  lais- 
ser, ou  à  la  leur  confier,  c'est  un  moyen  très- 
propre  à  faire  réussir  tous  leurs  saints  désirs. 

II.  Nous  avons  dit  que  l'empereur  Frédé- 
ric Ier  avait  donné  à  l'archevêque  de  Lyon  la 
qualité  de  prince  de  son  conseil  dans  le 
royaume  deBourgogue  :«  Exarchon  etsummus 
princeps  palatii  nostri  in  regno  Burgundiœ  ». 

L'empereur  Henri  III  avait  déjà  donné  l'ar- 
chevêché de  Lyon  à  Adelric  en  1040,  selon 
Glaber.  Le  comte  de  Lyon  et  de  Forêts,  Guigue, 
crut  que  la  donation  que  Frédéric  avait  failede 
la  ville  de  Lyon  et  de  tout  son  terroir  au-delà 
de  la  Saône,  lui  était  préjudiciable.  Il  prit  les 
armes  et  chassa  l'archevêque  de  la  ville.  Ils  s'ac- 
cordèrent en  1167  ,  en  sorte  que  la  ville  leur 
fut  commune.  En  1173,  ils  firent  un  autre 
traité,  plus  ferme,  par  lequel  le  comte  céda  à 
l'Eglise  tout  son  droit  sur  la  ville  de  Lyon  et 
sur  la  plus  grande  partie  du  territoire  en-deçà 
de  la  Saône,  en  recevant  d'elle  d'autres  terres 
en  échange.  (Glaber,  1.  v,  c.  4.) 

Le  pape  Alexandre  III  et  le  roi  Philippe  Au- 
guste, confirmèrent  cette  transaction,  qui  ne 
laissait  à  Guigue  que  le  comté  de  Forêts  et 
donnait  le  comté  de  Lyon  à  l'archevêque  et  au 
chapitre.  Cette  confirmation  du  roi  Philippe 


186  DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  -  CHAPITRE  TRENTE-UNIÈME. 


Auguste  était  nécessaire,  parce  que  les  terres 
du  comté  de  Lyon  en-deçà  de  la  Saône  étaient 
du  domaine  de  France. 

Les  lettres  qui  furent  écrites  au  roi  Louis 
le  Jeune  par  l'abbé  de  Cluny  et  par  le  chapitre 
de  Lyon  sur  l'élection  de  l'archevêque ,  mon- 
trent bien  souvent  qu'on  était  souvent  obligé 
de  recourir  à  la  protection  de  nos  rois,  comme 
ils  la  demandèrent  dans  cette  occasion  contre 
les  adversaires  de  l'élection  qu'on  venait  de 
faire.  (Du  Chesne,  t.  iv,  p.  665,  672.) 

Le  comté  de  Lyon  était  néanmoins  toujours 
sous  l'archevêque  et  dans  l'État  de  l'empire, 
aussi  bien  que  Vienne  et  Besançon.  Aussi  Phi- 
lippe Auguste  s'étant  plaint  au  pape  Inno- 
cent III  du  légat  qui  avait  fulminé  un  interdit 
sur  la  France,  ce  pape  lui  répondit  que,  bien 
que  le  légat  ne  fût  plus  alors  en  France,  il 
était  néanmoins  dans  l'étendue  de  sa  légation, 
qui  comprenait  les  provinces  de  Vienne,  de 
Lyon  et  de  Besançon.  «  Cum  non  solum  in 
regno  Francorum,  se  din  Viennensi,  Lug- 
dunensi  ,  et  Bisuntinensi  provinciis  injunc- 
tam  sibi  a  nobis  legationis  sollicitudinem 
suscepisset  ».  (Extra  De  officio  Legati,  c.  vu.) 

Le  roi  Philippe  Auguste  écrivant  lui-même 
à  Innocent  III,  assure  qu'en  tout  son  royaume 
il  n'y  avait  que  l'église  de  Bourges  qui  jouit 
de  l'honneur  de  la  primatie.  «  Sola  Bituricen- 
sis  ecclesia  in  toto  regno  nostro  primatiœ  ob- 
tinet  dignitatem  ». 

Ce  roi  n'y  comprenait  donc  pas  Lyon.  L'em- 
pire fut  alors  disputé  entre  Othon  de  Saxe  et 
Philippe  de  Souabe.  Othon  fut  l'ennemi  dé- 
claré de  l'Eglise,  comme  Guillaume  le  Breton 
nous  l'apprend  dans  sa  Philippiade,  où  il 
insère  une  harangue  que  cet  empereur  fit 
avant  que  de  donner  bataille  à  Philippe 
Auguste,  par  laquelle  il  déclare  être  résolu 
de  ne  plus  laisser  à  l'Eglise  que  les  dîmes  et 
les  offrandes,  et  que  Philippe  Auguste  est  le 
plus  grand  obstacle  qu'il  trouve  à  son  dessein. 
(L.x.) 

Frédéric  II  fut  élu  ensuite  empereur,  et  son 
empire  ne  fut,  pour  ainsi  dire,  qu'une  hosti- 
lité continuelle  contre  l'Eglise.  Ainsi  il  n'est 
pas  étonnant  que  l'Eglise  et  la  ville  de  Lyon  se 
missent  sous  la  protection  de  nos  rois,  qui  ren- 
trèrent par  ce  moyen  dans  leurs  anciens  droits 
et  dans  les  États  dont  la  couronne  de  France 
avait  joui  sous  la  première  et  la  seconde  race 
de  nos  rois,  jusqu'au  partage  qui  se  fit  entre 
les  entants  de  Louis  le  Débonnaire. 


Saint  Louis,  en  1269,  calma  quelques  émeu- 
tes dans  Lyon  par  son  arbitrage. 

En  1273,  Grégoire  X  étant  venu  tenir  àLyon 
un  concile  général,  Philippe  le  Hardi  y  vint 
lui  rendre  visite,  et  comme  c'était  dans  son 
royaume,  il  y  laissa  des  troupes  pour  la  garde 
du  pape  et  des  prélats.  «  Sed  quia  apud  Lug- 
dunum  dominus  papa  debebat  concilium  ce- 
lebrare  ,  Philippus  rex  utpote  in  regno  suo 
dimisit  ibidem  milites  et  servientes  ad  custo- 
diam  domini  papa;  et  cœterorum  in  concilio 
congregandorum  » .  (  Du  Chesne  ,  tom.  v  , 
p.  528.) 

Ce  pape,  qui  avait  été  autrefois  chanoine  de 
Lyon,  termina  en  1274  la  contestation  qui  était 
entre  l'archevêque  et  le  chapitre  de  Lyon  sur 
le  comté  de  Lyon.  Il  déclara  que  la  juridiction 
temporelle  de  la  ville  de  Lyon  appartenait  à 
l'archevêque,  et  que  le  chapitre  y  avait  quel- 
que part,  à  raison  des  droits  qu'il  avait  acquis 
autrefois  d'un  comte  de  Forêts,  auxquels  ils 
donnaient  le  nom  de  comté.  «Declaramus  ju- 
risdiclionem  temporalem  in  civitate  Lugdu- 
nensi  spectare  ad  archiepiscopum,  et  pro  ali- 
qua  parte  ad  capitulum,  ratione  juris,  quod 
idem  capitulum  a  quodam  comité  Foresii  ac- 
quisivit  et  comitatum  appellat». 

Le  père  Rainaldus  n'a  pas  donné  la  suite  de 
ce  rescrit  :  il  s'est  contenté  de  dire  que  le  pape 
y  marque  les  bornes  de  la  juridiction  de  l'ar- 
chevêque et  de  celle  du  chapitre.  Les  conces- 
sions de  l'empereur  dont  il  a  été  parlé,  regar- 
daient l'archevêque.  La  transaction  etl'échange 
qu'on  avait  faits  avec  le  comte  de  Forêts,  re- 
gardaient le  chapitre,  dont  les  terres  furent 
données  en  échange.  (An.  127-i,  n.  61.) 

En  1297  les  Lyonnais  appelèrent  de  l'arche- 
vêque au  roi  Philippe  le  Bel,  qui  ne  fut  pas 
fâché  de  trouver  cette  occasion  de  rétablir  ou 
plutôt  d'affermir  la  souveraineté  de  sa  cou- 
ronne dans  cette  ville  qui  en  avait  été  si  long- 
temps distraite.  L'archevêque  fulmina  un  in- 
terdit sur  la  ville,  prétendant  qu'on  ne  pou- 
vait appeler  de  son  autorité  temporelle. 

La  ville  recourut  à  Boniface  VIII  pour  faire 
lever  l'interdit.  Ce  pape  fit  lever  l'interdit, 
mais  il  prit  en  même  temps  la  défense  de  l'ar- 
chevêque contre  le  roi,  déclarant  qu'il  avait 
été  lui-même  autrefois  chanoine  de  Lyon, 
qu'il  en  savait  fort  bien  les  droits,  que  cette 
église  et  celte  ville  tout  entière  étaient  hors 
des  bornes  de  la  France,  et  ne  relevaient  que 
de  l'archevêque,  que  le  roi  n'y  avait  aucun 
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droit,  ni  même  le  droit  de  ressort.  (Raina'., 
an.  1297,  n.  54.) 

Le  roi  de  France  prétendait  au  contraire  que 
l'église  de  Lyon  avait  été  dotée  et  enrichie,  dé- 
fendue et  protégée  par  les  rois  de  France; 
qu'elle  ne  tenait  ses  fiefs  que  des  rois  de 
France,  non  plus  que  celle  d'Aulun,  ces  deux 
églises  ayant  la  garde  réciproque  de  leurs  fiefs 
pendant  leur  vacance  ;  que  l'église  de  Lyon 
tenait  le  comté  de  Lyon  du  comte  de  Lyon  et 
de  Forêts,  vassal  de  la  couronne  de  France; 
que  les  rois  de  France  avaient  autorisé  cet 
échange  ;  que  le  chapitre  de  Lyon,  qui  avait 
une  partie  de  ce  comté,  avait  une  fleur  de  lys 
pour  sceau,  pour  reconnaître  ce  qu'il  tient  des 
rois  de  France;  que  saint  Louis  allant  à  Tunis, 
et  Philippe,  son  fils,  revenant  de  Tunis,  pas- 
sèrent par  Lyon  et  y  réprimèrent  l'insolence 
de  ceux  de  Lyon  soulevés  contre  l'archevêque 
et  le  chapitre,  et  renversèrent  les  citadelles 
qu'ils  avaient  élevées  contre  la  domination  de 
l'Eglise  ;  que  le  roi  de  France  était  donc  le 
garde  de  cette  église,  qui  ne  pouvait  se  défen- 
dre elle-même  contre  ses  sujets;  ce  qui  suffi- 
sait pour  le  faire  entrer  dans  les  droits  de  son 
ancienne  souveraineté.  «  Beatus  Ludovicus  ab 
archiepiscopo  et  capitulo  Lugdunensi  requisi- 
tus,  cives  Lugdunenses  coercuit,  et  fortalitia, 
quihus  se  munierant  contra  ecclesiam  Lugdu- 
nensem,  dirui  fecit,  tanquam  superior  et  gar- 
diator  ipsius  ecclesiœ,  quœ  cives  suos  coercere 
ncn  poterat  b.  (Idem,  an.  1311,  n.  34,  35.  His- 
toire du  differ.,  p.  49,  91,  319,  320,  321.) 

Enfin  le  roi  prétendit  que  tous  les  archevê- 
ques de  Lyon  avaient  prêté  serment  de  fidélité 
aux  rois  de  France  ;  excepté  ce  dernier  arche- 
vêque dont  il  avait  été  obligé  de  punir  la  félo- 
nie, en  y  envoyant  des  troupes. 

Ce  fut  sur  ces  preuves  qu'en  1311  Clément  V 
termina  ce  différend  ,  et  adjugea  au  roi  Phi- 
lippe le  Bel  la  souveraineté  de  cette  ville  et  de 
ses  dépendances,  sans  rien  ôter  à  l'Eglise  du 
domaine  utile.  (Rainai.,  an.  1311,  n.  35.) 

Les  archevêques  et  les  évêques  du  royaume 
de  Bourgogne  n'étaient  devenus  souverains, 
que  par  le  droit  de  garde,  qui  leur  avait  été 
confié  par  les  empereurs,  et  qui  s'était  enfin 
changé  en  une  espèce  de  souveraineté,  par 
l'absence  ou  par  l'impuissance  des  empereurs, 
qui  en  étaient,  ou  s'en  disaient  les  véritables 
souverains,  en  tant  qu'ils  étaient  ou  se  disaient 
encore  rois  de  Bourgogne.  Aussi  nos  rois,  de 
gardes  qu'ils  étaient  de  ces  archevêchés  et  évê- 


chés,  en  redevinrent  les  souverains,  parce  que 
ni  les  prélats  ne  purent  s'y  faire  obéir,  ni  les 
peuples  y  avoir  la  juste  satisfaction  de  leurs 
seigneurs,  sans  l'autorité  des  rois  de  France,, 
que  les  uns  et  les  autres  implorèrent  plusieurs 
fois. 

Ainsi  ces  ombres  de  souverainetés  sont  sor- 
ties de  l'Eglise,  presque  en  la  même  manière 
qu'elles  y  étaient  entrées;  et  nos 'rois  les  re- 
couvrèrent par  l'assistance  et  par  la  protec- 
tion qu'ils  leur  donnèrent,  et  dont  elles  ne  pu- 
rent se  passer,  comme  ils  les  avaient  perdues 
par  l'impuissance  de  les  pouvoir  secourir  et 
de  les  retenir  dans  leur  ancienne  obéissance, 
au  temps  des  derniers  rois  de  la  maison  de 
Charlemagne. 

III.  La  ville  de  Vienne  ne  rentra  pas  sitôt 
dans  la  première  et  immédiate  dépendance  de 
nos  rois.  Les  archevêques  en  étaient  encore  les 
maîtres  au  temps  du  concile  de  Vienne;  et  ce 
fut  pour  cela  même  que  Clément  V  affecta  d'y 
convoquer  ce  concile,  suivant  le  conseil  du 
cardinal  Du  Prat,  afin  qu'étant  hors  du  terri- 
toire du  roi  de  Fiance,  il  eût  plus  de  liberté  de 
ne  pas  accorder  au  roi  la  demande  qu'il  fai- 
sait de  condamner  la  mémoire  de  Boni- 
face  VIII.  a  Tu  cum  curia  illuc  pergens,  eris 
extra  territorium  jurisdictionis  régis  in  tua 
libertate,  nec  tibi  vel  curiae  nocere  valebit». 
(Rainai.,  an.  1307,  n.  10.) 

Ce  fut  pendant  la  tenue  de  ce  concile  que  le 
roi  s'accommoda  avec  l'archevêque  de  Lyon, 
lui  donnant  d'autres  revenus  en  compensation 
des  droits  que  l'Eglise  avait  sur  la  ville  de 
Lyon.  «  Tempore  concilii  Philippusrex  habuit 
Lugdunum  integraliter  data  recompensatione 
in  reditibus  archiepiscopo  Lugdunensi ,  pro 
jure  quod  sibi  in  Lugduno  ecclesia  vindica- 
bat.  Super  quo  prius  Clemens  papa  consullus 
per  archiepiscopum  consensum  non  prœbuit, 
nec  dissensum,  sed  reliquit  archiepiscopum 
in  manu  concilii  sui  ».  C'est  comme  en  parle 
un  historien  du  temps,  cité  par  Rainaldus. 
(Rainai.,  an.  1312,  n.  29.) 

Cet  archevêque  voyait  que  cette  ombre  de 
souveraineté  lui  échappait,  et  qu'on  la  lui 
eût  enfin  arrachée.  Il  ne  pouvait  prendre  un 
meilleur  parti  que  de  s'en  faire  un  ami  et  un 
protecteur  invincible,  sans  y  rien  perdre  du 
domaine  utile. 

Ce  fut  peut-être  ce  qui  lui  fut  encore  disputé 
en  1395.  Car  le  moine  de  Saint-Denis,  qui  a 
écrit  l'histoire  de  Charles  VI,  dit  que  ce  roi 
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assembla  son  conseil  pour  juger  le  différend 
qu'il  avait  avec  l'archevêque  de  Lyon  pour  la 
seigneurie  de  la  ville,  qu'il  prétendait.  (Hist. 
de  Charles  VI,  1.  xiv,  c.  3.) 

Les  archevêques  de  Vienne  continuèrent  de 
posséder  les  qualités  d'archichanceliers  et  de 
princes  du  royaume  de  Bourgogne,  exerçant 
une  espèce  d'autorité  suprême,  et  recevant  les 
hommages  des  dauphins  du  Viennois,  en  sorte 
que  le  Dauphiné  n'était  qu'un  fief  ou  un  ar- 
rière-fief de  l'archevêché  de  Vienne. 

Les  dauphins  donnèrent  diverses  attaques  à 
l'archevêque,  pour  se  soustraire  à  sa  domina- 
tion, et  dominer  eux-mêmes  dans  Vienne. 
Mais  les  archevêques  furent  toujours  mainte- 
nus, ou  par  leurs  propres  forces,  ou  par  l'au- 
torité des  papes  d'Avignon. 

Le  dernier  dauphin  Humbert  ayant  été  con- 
damné par  ces  papes  à  restituer  tout  ce  qu'il 
avait  usurpé  sur  les  archevêques  et  sur  l'é- 
glise de  Vienne,  il  en  conçut  un  déplaisir 
extrême,  vendit  le  Dauphinéau  roi  de  France 
Philippe,  et  se  fit  religieux. 

Le  prince  Charles,  fils  aîné  du  roi  Philippe, 
fut  investi  du  Dauphiné,  et  en  fit  hommage  à 
l'archevêque  de  Vienne,  dans  l'église  même 
devienne,  en  présence  de  tout  le  peuple,  en 
l'an  1349.  Car  le  dauphin  Humbert  engagea 
l'acheteur  et  ses  successeurs  aux  mêmes  hom- 
mages, que  lui  et  ses  prédécesseurs  avaient 
rendus  aux  églises  de  Vienne,  de  Lyon,  et 
de  Grenoble. 

En  1465,  le  dauphin  Louis,  fils  aîné  du  roi 
Charles  VII,  transigea  avec  Jean  de  Poitiers, 
archevêque  de  Vienne,  en  sorte  qu'il  acquit 
aux  dauphins  le  partage  avec  l'archevêque; 
c'est-à-dire,  que  la  justice  fut  exercée  alterna- 
tivement une  année  par  les  ministres  du  dau- 
phin, et  l'autre  année  par  ceux  de  l'arche- 
vêque. 

La  plus  grande  partie  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,  fut  allégué  par  l'avocat  de  l'Eglise  de 
Vienne,  en  un  procès  qu'elle  eut  et  qu'elle  ga- 
gna à  Paris  en  1400,  en  présence  du  roi  Char- 
les VI,  comme  en  fait  foi  le  savant  Jean  du 
P>osc  Célestin,  dans  l'ouvrage  qu'il  a  intitulé: 
I  /.  tu/"'  sanctœ  et  Senatoriœ  antiquitates. 
(Cap.  v.) 

L'évêque  de  Grenoble  reçut  de  l'empereur 
Fridéric  Ier,  en  11  Cl  ,  la  même  qualité  de 
prince  ,  et  la  même  domination  temporelle  , 
que  les  archevêques  de  Lyon  et  de  Vienne, 
sous  la  protection  de  l'empire.  «  Fidelem  et 


dilectum  principem  nostrum  Gaufredum  Gra- 
fianopolitanas  ecclesiae  episcopum  ,  ejusque 
ecclesiam  et  universa  sibi  pertinenlia,  sub 
nostram  imperialem  protectionem  et  tutelam 
recepimus,  et  regalia  nostra,  quae  in  Gratiano- 
poli  et  in  toto  episcopatu  suo  possidere  cogno- 
scitur  ,  nostra  imperiali  auctoritate  praedicto 
episcopo  ejusque  successoribus  confirmamus». 
(Recueil  pour  l'histoire  de  Bourgogne,  pag. 
240,  446.) 

L'empereur  Frédéric  II  confirma  ce  même 
privilège  à  Pierre,  évêque  de  Grenoble,  qu'il 
traite  aussi  comme  prince  de  l'empire  :  «  Pe- 
trus  dilectus  princeps  noster,  etc.  » 

Je  ne  m'arrête  pas  à  un  grand  nombre  de 
droits  seigneuriaux,  comme  de  battre  mon- 
naie et  autres,  accordés  à  l'abbaye  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon  et  à  d'autres  églises  de  Bour- 
gogne par  nos  rois  et  par  les  ducs  de  Bourgo- 
gne. On  peut  les  voir  dans  le  même  recueil  de 
pièces  pour  l'histoire  de  Bourgogne.  (Pag.  48, 
49,  203,  225,  233,  525.) 

IV.  Monsieurde  Marca,  archevêque  de  Paris, 
a  remarqué  dans  sa  Concorde,  qu'après  que 
Clovis  eut  repris  Toulouse  sur  les  Goths  d'Es- 
pagne, la  province  de  Narbonne,  qui  leur  de- 
meura, fut  divisée  en  neuf  comtés  ou  gouver- 
nements, qui  répondaient  aux  neuf  évèchés 
soumis  à  l'archevêque  de  Narbonne. 

Les  Sarrasins  désolèrent  tout  ce  pays,  et  nos 
rois  l'ayant  repris  sur  eux,  et  y  trouvant  les 
églises  entièrement  désolées  par  ces  infidèles, 
ils  leur  donnèrent  pour  les  rétablir,  ou  les 
comtés  entiers ,  ou  une  bonne  partie.  L'ar- 
chevêque de  Narbonne  eut  une  partie  du 
comté  de  Narbonne  ;  l'évêque  de  Mande  eut 
presque  tout  le  comté  de  Givaudan  ;  l'évêque 
de  Maguelone  eut  une  grande  partie  du  comté 
de  Maguelone. 

Dans  la  décadence  de  la  maison  de  Charle- 
magne,  les  comtes  séculiers,  qui  n'avaient  été 
que  des  gouverneurs  amovibles  et  pour  un 
temps,  se  firent  perpétuels  de  leur  propre  au- 
torité. 

Les  comtes  de  Maguelone  ne  voulant  point 
faire  d'injure  à  l'évêque  comte  de  Maguelone, 
prirent  le  titre  de  comte  de  Melgor,  qui  était 
un  château ,  ou  de  Sustauson,  qui  était  un 
village  à  un  mille  de  Montpellier. 

Charles  Martel  ayant  lui-même  ruiné  la 
ville  de  Maguelone,  afin  qu'elle  ne  fut  plus 
reprise  par  les  Sarrasins  d'Espagne,  qui  ve- 
naient pour  ravager  le  Languedoc,  l'évêque 
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de  Maguelone  avait  transporté  son  siège  à 
Sustanson.  (Marca  De  Concordia,  1.  n,c.  3.) 

En  108'i,  Pierre,  comte  deMelgor,  donna  son 
comté  à  Grégoire  VII,  pour  ne  le  plus  tenir 
que  du  Saint-Siège,  à  qui  il  en  ferait  serment 
de  fidélité,  et  payerait  une  once  d'or  de  cens 
annuel. 

Ce  comté  revint  par  filles  à  Raymond  , 
comte  de  Toulouse,  grand  persécuteur  des 
églises  :  et  le  concile  de  Latran  l'ayant  privé 
de  ses  Etats,  comme  un  incorrigible  fauteur 
des  hérétiques  albigeois,  le  domaine  utile  du 
comté  de  Melgor  fut  uni  au  domaine  direct, 
tant  par  la  condamnation  prononcée  contre  le 
comte  de  Toulouse,  que  par  un  long  désiste- 
ment de  payer  le  cens. 

Innocent  III,  qui  considéra  que  cette  dispo- 
sition ne  pourrait  que  très-difficilement  sub- 
sister, le  consentement  du  roi  n'y  étant  point 
intervenu  ,  donna  ce  comté  à  l'église  de  Ma- 
guelone, en  titre  de  fief  en  1215,  à  condi- 
tion de  payer  un  cens  annuel  de  vingt  livres 
d'argent. 

Le  roi  saint  Louis  mit  en  doute  le  droit  de 
l'Eglise  romaine;  et  le  pape  Clément  IV  tâcha 
do  l'en  éclaircir  par  une  lettre  qui  contient  la 
meilleure  partie  de  ce  que  nous  venons  de 
dire.  Mais  comme  Boni  face  VIII  se  plaignit 
des  usurpations  que  Philippe  le  Bel  faisait  sur 
l'église  de  Maguelone,  il  est  probable  que  ces 
droits  du  pape  n'y  furent  plus  reconnus. 
(Innoc.  III,  regist.  xv,  epist.  clxxi  ;  Bosqueti. 
Notœ,  pag.  191,  192  ;  Rainai.,  an.  1300,  n.  30.) 

Les  barbares  d'Afrique  faisant  de  fréquentes 
courses  à  Maguelone,  Paul  III,  en  1536,  en 
transféra  l'évêché  à  Montpellier,  qui  appar- 
tenait à  l'évêque  depuis  le  temps  des  rois 
Louis  VII  et  Philippe  Auguste  qui  le  lui 
avaient  confirmé. 

Le  docte  et  curieux  Catel  a  remarqué  dans 
son  Histoire  des  comtes  de  Toulouse  (pag.  27, 
28,  29,  30),  que  Raymond  de  Saint-Gilles, 
comte  de  Toulouse,  est  le  premier  qui  se  soit  at- 
tribué le  titre  de  duc  ou  de  comte  de  Narbonne, 
et  qu'il  y  a  apparence  que  ce  fut  parce  que 
l'archevêque  de  Narbonne  appela  en  partage 
le  comte  de  Toulouse,  afin  d'être  soutenu  de 
lui  contre  le  vicomte  de  Narbonne. 

En  effet,  les  chartes  font  foi  que  le  comte 
Raymond  se  porta  toujours  pour  modérateur 
et  arbitre  des  différends  entre  l'archevêque  et 
le  vicomte.  En  1066,  y  ayant  eu  différend 
entre  l'archevêque  et  le  vicomte  pour  lu  pro- 


priété d'une  partie  des  tours,  des  murailles  et 
des  péages  de  la  ville ,  Raymond  leur  fit  faire 
une  transaction,  par  laquelle  le  vicomte  faisait 
hommage  et  serment  de  fidélité  à  l'archevê- 
que. 

Il  y  a  acte,  par  lequel  le  même  comte  de 
Toulouse  promet  à  l'archevêque  de  lui  donner 
le  tiers  de  ce  qu'il  acquérera  dans  le  comté  de 
Narbonne  et  de  faire  que  le  vicomte  lui  rende 
les  péages  et  les  rentes  qui  appartiennent  à 
l'archevêque  par  les  concessions  des  rois  , 
<(  sicut  sonat  in  prœceplis  regum  sine  in- 
gano  » . 

Il  paraît  de  là  que  c'était  par  la  concession 
de  nos  rois,  de  la  seconde  race,  que  les  arche- 
vêques de  Narbonne  étaient  en  même  temps 
ducs  ou  comtes  de  Narbonne. 

Catel  dit  qu'on  voit  dans  les  archives  de 
Saint-Pons  de  Tomières  une  donation  faite  par 
Raymond  de  Saint-Gilles  à  cette  abbaye,  en 
1080,  où  il  prend  ces  qualités  :  «  Ego  Raimun- 
dus  Ruthenensis,  Carcassonensis,  Nemausen- 
sis,  Agathensis ,  Biterrensis  et  Narbonensis 
cornes  ». 

Il  y  a  apparence  que  c'était  en  la  même  ma- 
nière, qu'étant  garde,  protecteur  et  défenseur 
de  tous  ces  évoques,  ou  il  fut  appelé  par  eux 
en  paréage ,  ou  il  changea  son  droit  de  garde 
et  de  protection  en  une  supériorité  avec  titre 
de  comte. 

Après  que  Raymond,  le  vieux  comte  de 
Toulouse,  eut  été  privé  de  ses  Etats,  et  qu'ils 
eurent  été  donnés  à  Simon,  comte  de  Montfort, 
ce  nouveau  comte  de  Toulouse  prit  la  qualité 
de  duc  de  Narbonne,  et  se  fit  par  force  prê- 
ter serment  de  fidélité  par  le  vicomte,  qui 
l'avait  déjà  prêté  à  l'archevêque  en  1212,  de- 
vant le  légat  du  pape  et  quelques  évèques  de 
la  province.  (Ibidem.) 

L'archevêque  se  plaignit  de  cette  violence 
aux  cardinaux  de  Rome  et  au  pape  Inno- 
cent III,  qui  en  écrivit  à  Simon  de  Montfort, 
lui  remontrant  que,  puisqu'il  avait  fait  lui- 
même  hommage  et  serment  de  fidélité  à  l'ar- 
chevêque, il  ne  devait  pas  avoir  fait  abattre 
les  tours  et  les  murailles  de  Narbonne,  et  lui 
débaucher  ses  vassaux.  Simon  de  Montfort  ne 
laissa  pas  de  passer  outre  pour  se  rendre  maî- 
tre de  tout  le  duché. 

L'archevêque  l'excommunia  plusieurs  fois, 
et  mit  les  églises  en  interdit,  après  que  le 
comte  eut  saisi  le  château  de  Narbonne  et  ar- 
boré ses  étendards  sur  les  tours. 
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Nos  rois,  qui  avaieu  (investi  Simon  de  .Mont- 
fort  du  comté  de  Toulouse,  lui  avaient  aussi 
donné  le  duché  de  Narbonne.  Les  archevêques 
se  plaignaient  aussi  extrêmement  des  hosti- 
lités  qu'ils  recevaient  des  Français.  Comme  le 
tiers  des  murailles  de  la  ville  appartenait  à 
l'archevêque,  elles  furent  une  fois  rebâties 
par  les  évèques  de  la  province  de  Narbonne, 
qui  partagèrent  entre  eux  cette  dépense,  et 
Catel  dit  que  leur  nom  s'y  voit  encore  dans 
les  inscriptions  qui  sont  restées,  chacun  dans 
l'endroit  qu'il  bâtit. 

En  1-299,  le  concile  de  Béziers  écrivit  au  roi 
Philippe  le  Bel  pour  le  conjurer  de  faire  que 
le  vicomte  de  Narbonne  demeurât  dans  la  foi 
et  hommage  de  l'archevêque,  comme  ses  pré- 
décesseurs y  avaient  toujours  été. 

En  1300,  Boniface  VIII  écrivit  à  Philippe  le 
Bel  pour  se  plaindre  d'Amalric,  vicomte  de 
Narbonne,  dont  lis  prédécesseurs  avaient  tenu 
ce  vicomte  à  foi  et  hommage  des  archevê- 
ques, et  son  père  même  s'était  acquitté  de  ce 
devoir  dans  l'église  de  Narbonne  publique- 
ment : 

«  Ut  pater  istius  vicecomitis,  présente  Nar- 
bonensi  archiepiscopo,  cum  sacramento  fideli- 
tatis  et  homagio,  ante  majus  altare  in  Ecclesia 
Narbonensi,  ut  moris  erat  prœdecessorum, 
publiée  recognoverat  a  dictis  archiepiscopo  et 
ecclesia  Narbonensi  se  tenere  in  feudum,  ut 
indubitatis  constat  regum  Franciœ  prœdeces- 
sorum tuorum  privilegiis  ». 

Celui  qui  a  fait  le  catalogue  des  évoques  de 
Cahors  prétend  que  l'évêque  de  Cahors  se 
saisit  du  comté  de  Cahors  quand  le  comte 
de  Toulouse  en  fut  privé  pour  la  raison  qui  a 
été  dite  ci-dessus. 

Il  est  bien  plus  probable  qu'il  rentra  dans 
ses  anciens  droits,  ou  que  la  nécessité  de  dé- 
fendre la  ville  contre  les  Albigeois  obligea  cet 
évêque  de  se  charger  du  gouvernement  et  de 
la  défense  de  la  ville.  Pierre  Du  Val  de  Sarnay 
dit  que  la  ville  d'Alby  avait  deux  seigneurs  ; 
que  le  principal  était  l'évêque,  et  le  vicomte 
était  l'autre.  (Bosquet,  notre  Innocent.,  pag  56  ; 
Gallia  Christi,  tom.  ni,  pag.  729.) 

V.  A  en  juger  sans  préjugé  et  sans  passion, 
rien  n'est  plus  raisonnable  que  ce  que  nous 
lisons  dans  une  charte  du  roi  Louis  VII,  en 
4 ICI,  où  il  confesse  : 

1°  Que  de  temps  immémorial  aucun  des 
évèques  de  Mende  n'était  venu  à  la  cour  des 
rois  de  France,  ni  ne  leur  avait  prêté  serment 


de  fidélité,  quoiqu'ils  eussent  non-seulement 
la  juridiction  spirituelle,  mais  aussi  la  seigneu- 
rie temporelle  de  Civaudan.  «  Longe  esta  me- 
moria  omnium  mortalium  nostii  temporis 
quod  aliquis  episcoporum  Gabalorum  ad  cu- 
riam  antecessorum  nostrorum  regum  Franco- 
ru  m  venerit,  et  eorum  subditiouem  noverit, 
sive  fidelitatem  eis  fecerit  »  ; 

2°  Qu'Aldebert,  évêque  de  Mende,  était  venu 
se  soumettre  à  lui,  et  lui  faire  serment  de 
fidélité,  reconnaissant  que  toutes  ces  seigneu- 
ries temporelles  étaient  comme  des  ruisseaux 
émanés  de  l'autorité  royale,  qui  devaient  aussi 
par  conséquent  en  relever,  et  faire  hommage 
à  leur  origine  :  a  Vir  illustris  Aldebertus  epi- 
scopus  religiose  cogitans  materiales  gladii  jus- 
titias  ad  virgam  regni  pertinere,  cognovit  epi- 
scopatum  suuin  de  corona  nostri  regni  esse, 
et  se  nobis  subdens,  fidelitatem  fecit  ». 

Aussi  ce  roi  rendit  à  l'évêque  et  à  ses  suc- 
cesseurs tout  ce  que  lui  et  ses  prédécesseurs 
avaient  jamais  possédé  de  fiefs  royaux  :  «  Cum 
regalibus  ad  nostram  coronam  pertinenti- 
bus». 

Ces  paroles  sont  d'un  grand  poids,  que 
tous  les  droits  d'user  du  glaive  et  de  la  juri- 
diction temporelle  sont  des  rayons  et  des  par- 
ticipations de  la  royauté.  C'est  pourquoi  l'affai- 
blissement de  la  royauté  fait  que  ces  ruisseaux 
s'écartent  quelquefois  fort  loin  :  il  est  naturel 
qu'ils  se  réunissent  à  leur  source,  quand  la 
royauté  reprend  sa  première  vigueur. 

Cette  réunion  même  leur  est  d'autant  plus 
avantageuse,  qu'elle  leur  conserve  et  leur  af- 
fermit tous  leurs  anciens  droits,  excepté  celui 
de  la  souveraineté,  qui  tomberait  enfin  d'elle- 
même,  ne  pouvant  se  soutenir  longtemps  par 
ses  propres  forces,  et  ne  pouvant  même  le  faire 
quelque  peu  de  temps,  qu'avec  des  inquiétu- 
des, des  révoltes,  des  attaques  et  des  embarras 
qui  ne  conviennent  nullement  à  l'état  et  à  la 
profession  des  ecclésiastiques. 

VI.  Le  concile  d'Arles,  tenu  en  1234,  or- 
donna que,  comme  le  métropolitain  d'Arles 
prenait  la  défense  de  ses  suffragants quand  on 
attaquait  leurs  droits  et  les  liefs  qui  leur 
avaient  été  donnés  par  la  libéralité  des  empe- 
reurs ,  il  fallait  aussi  que  les  suffragants  ren- 
dissent les  mêmes  devoirs  à  leur  métropoli- 
tain ,  obligeant  tous  les  évèques  d'avoir  une 
copie  au  moins  du  privilège  donné  par  Con- 
rad. 

«  Cum  leneamur  jura  suffraganeorum  nos- 
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trorum  defendere  et  servare,  volumus  et  man- 
damus  omnibus  suffraganeis  nostris,  ut  rega- 
lia  B.  Trophimi  ad  ecclesiam  Arelatensem  pcr- 
tinentia  pro  posse  suo  défendant  viriliter  et 
potenter,  secundum  quod  in  privilegiis  Roma- 
norum  iraperatorum  eidem  Ecclesiœ  est  con- 
cessum.  Quorum  privilegiorum  transcriptum, 
vel  saltem  transcriptum  privilegii  Conradi, 
unusquisque  habeat  et  transcribat  ». 

Ces  privilèges  de  Conrad  et  des  autres  em- 
pereurs étaient  apparemment  semblables  à 
ceux  qui  ont  été  rapportés  ci-dessus  pour  l'é- 
glise de  Vienne.  Car  le  royaume  de  Bourgogne 
s'appela  aussi  le  royaume  d'Arles,  tant  la  -ville 
d'Arles  y  était  considérée. 

VII.  De  l'assemblée  des  Etats  qui  se  tint  à 
Paris  en  1302,  les  prélats  du  royaume  écrivi- 
rent au  pape  qui  les  avait  appelés  à  Rome, 
que,  tenant  du  roi  des  duchés,  des  comtés,  des 
baronies  et  les  plus  grands  fiefs  du  royaume, 
et  étant  par  conséquent  engagés  à  son  service 
par  serment  de  fidélité,  ils  lui  avaient  de- 
mandé permission  de  faire  le  voyage  de  Rome. 

«  Quod  ipsi  domino  nostroregi  in  conserva- 
tione  persona:  suae,  suorumque  honorum  et 
jurium  regni,  prout  quidam  nostrum,  qui  du- 
catus,  comitatus,  baronias,  feoda  et  alia  mem- 
bra  nobilia  dicti  regni  teneamur  ex. forma 
juramenti,  etc.  » 

En  l'an  1315,  le  roi  Louis  Hutin  confirma  à 
tous  les  prélats  qui  avaient  droit  de  battre 
monnaie  ,  leurs  anciens  pouvoirs  ,  pourvu 
qu'ils  n'en  fissent  battre  que  de  la  forme,  du 
poids  et  de  l'alloi  légitime.  (  Mémoires  du 
clergé,  part,  m,  pag.  118.) 

VIII.  Comme  je  n'ai  pas  entrepris  de  faire 
l'histoire  des  seigneuries  temporelles  de  toutes 
les  églises,  ce  qui  serait  au-dessus  de  mes  for- 
ces, et  serait  la  matière  d'un  ouvrage  encore 
plus  long  que  celui-ci;  mais  seulement  d'en 
découvrir  les  origines  et  en  faire  remarquer 
le  saint  usage  qui  s'en  peut  faire,  je  ne  ferai 
plus  que  toucher  en  passant  quelques  autres 
églises  de  France ,  et  ensuite  des  pays  étran- 
gers. 

L'archevêque  de  Rouen  refusant,  en  1232, 
de  reconnaître  d'autre  supérieur,  même  pour 
son  temporel,  que  le  pape,  le  roi  saisit  son 
temporel.  Le  pape,  sollicité  par  l'archevêque, 
lui  en  fit  des  plaintes  :  «  Quod  cum  in  spiri- 
tualibus  et  temporalibus  nullum  post  Deum 
prœter  nos  judicem  habeat,  de  antiqua  Roto- 
magensis  ecclesiœ  libertale ,  ac  ipsius  consue- 


tudine  hactenus  approbata,  etc.»  (Rainaldus, 
an.  1232,  n.  20;  1233,  n.  62.) 

L'archevêque  avait  imposé  au  pape ,  et  ce 
qu'il  avançait  ne  pouvait  être  coloré  que  par 
le  grand  crédit  que  s'étaient  donné  les  arche- 
vêques de  Rouen,  pendant  que  les  rois  d'An- 
gleterre, de  qui  relevait  la  Normandie,  fai- 
saient leur  séjour  ordinaire  en  Angleterre. 
Pour  loin  qu'ils  eussent  poussé  leur  autorité, 
ils  étaient  toujours  demeurés  dans  la  dépen- 
dance des  rois  d'Angleterre,  qui  étaient  vas- 
saux des  rois  de  France,  et  auxquels  les  rois 
de  France  avaient  succédé  dans  le  duché  de 
Normandie. 

Le  pape  Grégoire  XI  s'intéressa  encore 
envers  le  roi  de  France,  Charles  VI,  en 
1375,  afin  qu'il  laissât  jouir  l'archevêque  de 
Rouen  de  la  seigneurie  temporelle  de  la  ville 
de  Rouen,  dont  les  magistrats  royaux  com- 
mençaient à  le  déposséder.  (Rainald.,  an. 
1375,  n.  29.) 

Cette  sorte  de  domaine  utile  était  fort  consi- 
dérable dans  Pévêché  de  Paris,  comme  le  roi 
Jean  le  reconnut  dans  une  charte  qui  nous  est 
restée,  où  ce  roi  témoigne  que  la  temporalité 
de  l'évêché  de  Paris  était  l'apanage  d'un  fils  de 
France  et  d'un  frère  des  rois,  quand  elle  fut 
donnée  aux  évêques  de  Paris,  qui  sont  les  pré- 
lats et  comme  les  curés  des  rois  de  France,  et 
ne  peuvent  manquer  après  cela  d'avoir  quan- 
tité de  justices,  de  fiefs  et  de  domaines. 

«  Notorium  erat  quod  episcopatus  et  epi- 
scopus  Parisiensis  fuerant  et  erant  multum 
nobiliter  fundati  et  dotati  in  justitiis,  domi- 
niis,  nobilitatibus,  et  prœrogativis.  Neque 
mirum  quia  inter  alias  dignitates  preelatus  est 
et  quasi  curatus  regum  Franciœ  ;  quodque 
temporalitas  ipsius  episcopatus  et  episcopi 
fuerat  proprium  hereditagium  et  patrimo- 
nium  unius  de  filiis  regum  Francité  et  fratris 
régis,  tempore  quo  dicta  temporalitas  in  epi- 
scopum  translata  fuerat  ».  (Gall.  Christ.,  t.  i, 
p.  447.) 

Quand  on  n'aurait  pas  eu  égard  au  mérite 
extraordinaire  du  plus  grand  prélat  qui  ait  ja- 
mais rempli  cet  évêché,  ce  seul  témoignage 
rendu  par  un  roi  de  France  justifierait  le  don 
d'un  duché  et  pairie  que  le  plus  grand  de  nos 
rois  a  fait,  en  167-i,  à  l'évêché  de  Paris.  Car 
on  a  bien  pu  unir  un  duché  et  pairie  à  un 
évêché,  de  la  temporalité  duquel  nos  anciens 
rois  avaient  fait  l'apanage  de  leurs  propres  fils 
ou  de  leurs  frères.  (Syuodicum  Parisi.,  p.  616.) 
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IX.  L'évêque  de  Beauvais  employa  plus 
d'une  fois  l'intervention  du  pape  Grégoire  IX 
pour  porter  le  roi  saint  Louis  à  lui  laisser  la 
seigneurie  temporelle  de  Beauvais  que  son 
père  le  roi  Louis  lui  avait  maintenue  par  une 
sentence,  confirmée  par  le  pape.  La  plupart 
de  ces  évêques,  des  abbés,  des  cliapitres  ou 
des  monastères,  se  sont  maintenus  dans  ces 
seigneuries  temporelles,  «en  associant  nos 
rois  en  leurs  terres,  seigneuries  et  droits  de 
justice,  pour  avoir  une  plus  assurée  protec- 
tion. Par  ces  associations  ou  paréages,  il  était 
dit  qu'il  serait  pourvu  aux  charges  et  offices 
par  commun  avis,  ou  qu'ils  seraient  exercés 
alternativement  »  (Rainai.,  an.  1233,  n.  62), 
comme  il  est  porté  dans  l'article  dixième  de 
l'édit  de  l'an  1610. 

Il  y  est  même  ajouté  que  souvent  ces  con- 
ditions avaient  été  mal  observées,  «  parce  que, 
contre  l'expresse  convention,  la  part  des  rois 
avait  été  aliénée  avec  le  reste  du  domaine,  au 
grand  dommage  des  ecclésiastiques,  lesquels, 
au  lieu  des  rois,  ont  eu  paréages  des  seigneurs 
peu  affectionnés  et  bien  souvent  ennemis  de 
l'Eglise  ». 

Le  roi  ordonne  ensuite  que  les  lois  des  pa- 
réages soient  à  l'avenir  plus  fidèlement  obser- 
vées. Cambrai  et  Utrecht  étaient  de  l'ancien 
domaine  de  France,  et  l'évêque  y  avait  la 
moitié  de  la  ville  longtemps  avant  l'an  1299, 
puisqu'en  cette  année  Boniface  VIII  écrivit  à 
Robert,  comte  d'Artois,  qui  avait  usurpé  ce 
domaine  de  l'Eglise,  pour  l'obliger  de  le  lui 
rendre.  (Mém.  du  clergé,  t.  ni,  p.  142.  Rai- 
nald.,  n.  22.) 

L'archevêque  d'Utrecht  avait  eu  la  domina- 
tion temporelle  de  tout  le  pays  voisin  depuis 
le  temps  de  saint  Villebrod,  à  qui  nos  rois 
l'avaient  donnée  et  conservée  dans  ces  régions 
encore  barbares,  comme  il  a  été  dit  ci-devant. 

Dans  le  siècle  dernier,  les  hérétiques  des 
Pays-Bas,  et  le  duc  de  Gueldre  à  leur  tête, 
ébranlèrent  tellement  l'autorité  de  ce  prélat, 
qu'il  crut  ne  pouvoir  prendre  de  meilleur 
parti,  pour  s'assurer  et  pour  conserver  l'Eglise 
et  ses  Etats,  que  d'en  remettre  la  souverai- 
neté à  l'empereur  Charles  V,  comme  duc  de 
Rrabant. 

Clément  VII  n'était  point  intervenu  dans 
cette  aliénation  d'un  si  grand  domaine  ecclé- 
siastique ;  et  il  eût  pu  l'annuler,  mais  il  es- 
tima plus  avantageux  à  l'Eglise  de  la  con- 
firmer. (Rainai.,  an.  1528,  n.  105.) 


X.  Il  nous  reste  peu  de  chose  à  dire  des 
églises  hors  de  la  France,  mais  ce  ne  sera 
qu'après  avoir  fait  voir  que  c'est  se  tromper 
d'imputer  à  l'ambition,  à  l'avarice  ou  à  une 
passion  charnelle  des  prélats,  l'empressement 
qu'ils  ont  quelquefois  fait  paraître  dans  la 
poursuite  et  dans  la  défense  de  la  juridiction, 
de  la  seigneurie,  et  quelquefois  même  de  la 
souveraineté  temporelle. 

C'étaient  ou  des  offrandes  de  la  piété  des 
princes,  ou  des  réparations  faites  par  les  péni- 
tents, ou  des  restes  de  cette  ancienne  autorité 
paternelle,  dont  la  charité  des  évêques  usait, 
selon  saint  Paul,  pour  maintenir  la  paix  parmi 
les  fidèles,  ou  les  fruits  de  l'application  in- 
fatigable des  prélats  à  la  défense  des  villes  et 
à  la  conservation  des  peuples,  pendant  que  la 
négligence  ou  l'impuissance  des  souverains 
semblait  les  abandonner. 

L'exercice  de  cette  autorité  était  pour  un 
saint  prélat  un  instrument  très-propre  et  très- 
efficace  pour  conserver  les  peuples  dans  la 
paix  chrétienne,  dans  l'observance  des  lois 
ecclésiastiques  et  dans  la  soumission  à  leurs 
souverains.  Les  ambitieux  en  abusaient.  Mais 
quel  est  le  bien  dont  on  ne  puisse  abuser? 

Après  cela  ne  nous  étonnons  plus  si  les  plus 
saints  prélats,  si  les  saints  Charles,  si  les  Bar- 
thélemis  des  Martyrs,  si  les  Alains  de  Solmi- 
niac  ont  contesté,  ont  plaidé,  ont  combattu 
avec  une  fermeté  inflexible  pour  maintenir 
ces  droits  à  leurs  églises,  dont  l'origine  était 
si  juste,  dont  l'usage  pouvait  être  si  saint  et 
dont  les  fruits  pouvaient  être  si  salutaires. 
(Mém.  du  clergé,  édit.  dernière,  t.  in,  p.  255, 
301,  etc.) 

On  en  peut  juger  par  le  droit  des  régaires, 
qui  a  été  par  tant  d'arrêts  maintenu  aux  évê- 
ques de  la  petite  Bretagne  contre  les  magis- 
trats civils.  Ce  droit  consiste  en  l'exercice  de 
la  police  ordinaire  et  extraordinaire  :  bureau 
des  pauvres  et  établissement  des  choses  re- 
quises aux  nécessités  des  maladies  conta- 
gieuses. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  saint  Jean  l'Au- 
mônier était  maître  de  la  police  d'Alexandrie, 
et  cjue  les  lois  civiles  favorisaient  ce  droit  des 
évêques  en  faveur  des  pauvres. 

XL  II  y  avait  tant  de  communication  et  tant 
de  ressemblance  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, que  nous  pourrions  supposer  de  celle- 
ci  tout  ce  que  nous  avions  justifié  de  l'autre. 
Mais,  pour  en  dire  quelque  chose,  je  ne  puis 
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m'empêcher  de  rapporter  ce  que  dit  Roger  de 
l'empereur  Henri  quand,  en  1 193,  il  mit  en 
liberté  Richard,  roi  d'Angleterre,  qu'il  avait 
fait  prisonnier,  lorsque,  revenant  de  la  terre 
sainte,  il  passait  par  les  terres  de  l'empire. 

Il  en  tira  une  grande  rançon,  et,  pour  cou- 
vrir la  honte  d'une  avarice  et  d'une  perfidie 
si  infâme,  il  lui  donna  en  l'élargissant  la  Pro- 
vence, Vienne,  le  Viennois,  Marseille,  Nar- 
bonne,  Arles,  Lyon,  tout  ce  qu'il  tenait  en 
Bourgogne,  l'hommage  du  roi  d'Aragon  et 
l'hommage  du  comte  de  Saint-Gilles.  En  quoi 
il  y  avait  cinq  archevêchés  et  trente-trois  évê- 
chés.  Roger  ajoute  fort  judicieusement  à  cela, 
que  cet  empereur  donnait  ce  qu'il  n'avait  ja- 
mais pu  dominer  lui-même  ;  car  en  tous  ces 
pays-là,  on  ne  voulut  même  pas  recevoir  des 
seigneurs  de  sa  main.  «Et  est  sciendum , 
quod  supradictus  imperator  nunquam  prae- 
dictis  terris  et  hominibus  dominari  poluit, 
neque  ipsi  aliquem  dominum  ad  prœsentatio- 
nem  imperatoris  recipere  voluerunt  ». 

On  peut  conclure  de  là  de  quelle  nature 
étaient  les  donations  que  les  empereurs  fai- 
saient aux  évêques  de  ces  mêmes  provinces, 
et  combien  il  est  véritable  qu'ils  ne  donnaient 
à  l'Eglise  que  ce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  gar- 
der, et  que  les  évêques  changèrent  avec  d'au- 
tant plus  de  justice  la  qualité  de  gardes  en 
celle  de  seigneurs. 

Richard,  roi  d'Angleterre ,  aurait  encore 
eu  plus  de  peine  que  les  empei'eurs  à  se  ren- 
dre maître  de  ces  pays.  Aussi  ne  l'entreprit- il 
pas,  et  il  laissa  rentrer  tous  ces  petits  ruis- 
seaux dans  la  première  source  d'où  ils  s'é- 
taient écartés,  je  veux  dire  dans  la  domina- 
tion française. 

Mais  Roger  dit  que  ce  fut  lui  qui  donna,  en 
1196,  le  pouvoir  de  battre  monnaie  à  l'évèque 
de  Durham.  Nous  dirons,  dans  un  des  chapi- 
tres suivants,  que  les  évêques  d'Angleterre  ac- 
compagnaient le  roi  dans  ses  armées  avec  une 
certiiiie  quantité  de  troupes  :  ce  qui  ne  pou- 
vait être  qu'une  redevance  des  grands  fiefs 
qu'ils  tenaient  de  la  couronne. 

Pour  revenir  à  l'évèque  de  Durham  et  au 
roi  Richard,  Guillaume  de  Neubrige  expliqué 
un  peu  plus  au  long  la  chose,  quand  il  dit  que 
le  roi,  sachant  qu'il  était  fort  riche,  lui  vendit 
le  comté  de  Durham,  et  se  vanta  après  cela 
d'avoir  fait  d'un  vieil  évêque  un  jeune  comte. 
«  Rex  pellexit  episcopum  pecuniosum ,  ut 
emeret  a  se  proprii  episcopatus  provinciam, 
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essetque  ejusdem  provinciae  epi?copus  simul 
et  cornes,  annexo  episcopatui  comilatu.  Quod 
et  factum  est  ».  (L.  iv,  c.  5;  1.  v,  c.  1.) 

Cet  historien  blâme  cet  évêque  avec  justice, 
si  ce  prélat  avait  mis  dans  son  épargne  ce 
qu'il  devait  répandre  sur  les  pauvres,  et  s'il 
sacrifiait  à  son  ambition  les  trésors  de  sa  dam- 
nable  avarice.  Mais  s'il  assistait  le  roi,  qui  avait 
besoin  d'argent  pour  la  guerre  et  pour  la  con- 
quête de  la  terre  sainte,  où  il  s'était  embar- 
qué ;  et  s'il  achetait,  non  pas  de  quoi  repaître 
sa  vanité,  mais  une  autorité  légitime  pour 
écarter  ou  pour  réprimer  les  oppressions  des 
grands,  pour  protéger  plus  puissamment  les 
pauvres  et  les  misérables,  pour  faire  du  gou- 
vernement civil  même  un  empire  chrétien  et 
sacerdotal,  qui  pourrait  le  blâmer  sans  injus- 
tice? Plusieurs  saints  évêques  ont  pu  posséder 
et  exercer  fort  épiscopalement  des  comtés, 
pourquoi  celui-ci  n'en  aurait-il  pas  pu  acqué- 
rir un? 

Le  roi  Richard  vendit  à  d'autres  évêques 
plusieurs  fiefs.  «  Rex  alios  quoque  plures  pel- 
lexit, ut  effusis  pecuniis  certatim  dignitates 
sive  libertates  quaslibet,  vel  publica  officia, 
vel  ipsa  eliam  prœdia  regia  compararent  ». 

Mais  il  ne  fut  pas  plus  tôt  de  retour  de  la 
terre  sainte  et  de  sa  captivité  en  Allemagne, 
qu'il  redemanda  aux  évêques  tous  les  fiefs 
qu'il  prétendait  leur  avoir  plutôt  engagés  que 
vendus,  les  obligeant  de  prendre  les  fruits  de 
ces  fonds  pour  remboursement  de  l'argent 
qu'ils  lui  avaient  donné  à  titre  de  prêt  plutôt 
qu'à  titre  de  payement. 

L'évèque  de  Durham  rendit  aussi  son  comté, 
et  Guillaume  de  Neubrige  dit  avec  raison  que 
ce  prélat  aurait  placé  son  trésor  bien  plus  sû- 
rement s'il  l'eût  fait  passer  dans  le  ciel  par  les 
mains  des  pauvres.  «  Tanta  illi  opéra  et  tanta 
pecunia  periit,  quœ  utique  non  periisset,  si 
piis  aptala  usibus,  in  cœlestes  thesauros 
abiisset  » . 

Quoique  les  évêques  puissent  quelquefois 
faire  des  acquisitions  nouvelles  pour  l'avan- 
tage de  l'Eglise,  c'est  néanmoins  le  plus  sûr 
de  faire  jouir  les  pauvres  de  leurs  revenus  et 
de  n'amasser  des  trésors  que  dans  le  ciel. 

11  n'était  peut-être  pas  même  de  la  bien- 
séance que  le  roi  se  dépouillât  de  son  do- 
maine pour  aller  secourir  l'Eglise  orientale, 
et  que  les  évoques  s'enrichissent  de  ses  dé- 
pouilles. 

Enfin  ce  roi  ne  retira  que  les  fiefs  qu'il  avait 
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lui-même  aliénés  dans  cette  occasion,  et  il  en 
laissa  aux  évêques  d'Angleterre  quantité  d'au- 
tres, dont  depuis  le  roi  Henri  III,  en  12Gi, 
menaça  de  les  priver  s'ils  n'allaient  résider 
dans  leurs  diocèses,  a  Si  istud  facere  non  cu- 
raveritis,  bona  temporalia  et  omnia  qure  ad 
baroniam  ipsius  ccclesia;  pertinent,  quœ  pro 
spiritualibus  in  eodem  exercendis,  pia  proge- 
nitorum  noslrorum  devotione  constat  eidem 
fuisse  collala,  in  manu  nostra  totaliter  ca- 
piemus  ». 

XII.  La  ville  de  Valence  en  Espagne  ayant 
été  retirée  de  la  puissance  des  Maures,  en 
1230,  par  le  roi  Jacques  d'Aragon,  l'évêque 
voulut  avoir  la  confirmation  de  l'ancienne 
temporalité  de  son  église,  qui  lui  avait  été 
autrefois  donnée  par  les  empereurs.  Les  rois 
d'Espagne  ont  pris  quelquefois  la  qualité  d'em- 
pereurs. L'évêque  demanda  celte  confirmation 
à  Grégoire  IX,  qui  ne  refusa  pas  ce  rescrit,  où 
il  exprima  le  comté  de  Valence  avec  tous  les 
autres  droits  qui  sont  comme  les  suites  natu- 
relles de  la  seigneurie  temporelle.  «  Propo- 
suisti  quod  quidam  imperatores  romani  con- 
cesserunt  ecclesiœ  Valentinae  civitatem  Valen- 
tinam  cum  subsidiis  suis  et  territorio,  etquid- 
quid  in  toto  episcopalu  Valentino  continetur, 
comitatum,  forum,  mercalum,  monetam,  etc.» 
(Rainai.,  an.  1239,  n.  58.) 

Ces  empereurs  romains  étaient  peut-être 
plutôt  ceux  de  la  famille  de  Charlemagnr, 
dont  l'empire  s'étendit  jusque  dans  l'Espagne, 
et  dont  les  libéralités  étaient  fort  semblables  à 
celles  dont  il  est  ici  parlé.  Toute  l'Espagne  a 
été  reprise  sur  les  Maures;  et  comme  les  évo- 
ques ont  beaucoup  contribué  a  ces  conquêtes, 
ils  en  ont  aussi  beaucoup  tiré  d'avantage  pour 
augmenter  le  domaine  temporel  de  leurs 
églises. 

Le  concile  de  Tolède,  en  4339,  défendit  de 
vendre  ta  l'avenir  à  d'autres  qu'aux  vassaux  de 
l'Eglise,  les  terres  qui  étaient  dans  les  do- 
maines de  l'Eglise,  a  Ne  quis  possessiones  in 
locis,  in  quibus  Ecclesia  dominium  obtinet 
temporale,  consistentes,  eis  qui  ejusdern  Ec- 
clesiœ  vassali  tune  non  sint,  vendere,  aut 
quovis  alio  titulo  in  eos  transferre  prasumat». 
(Can.  i.) 

Le  concile  de  Tolède,  en  4473,  défendit  non- 
seulement  aux  évêques,  mais  à  tous  les  ecclé- 
siastiques, de  laisser  avilir  leur  dignité  sacrée 
en  prenant  des  engagements  avec  des  sei- 
gneurs séculiers,  autres  que  les  rois,  et  rece- 


vant d'eux  des  terres  ou  de  l'argent  pour  les 
servir  en  guerre  et  les  assister  avec  des  trou- 
pes. «  Exceptis  regia  mnjestale  et  regiis  per- 
sonis,  ne  ab  eis  terras,  stipendia,  salaria,  vel 
pecunias  quascumque,  ut  armis  per  se  vel  per 
alios  deserviant,  cum  equitnm  seu  peditum 
gentibus,  quomodocumque  exigere  vel  levare 
prasumant  ».  (Can.  xv.) 

XIII.  Nous  avons  parlé  de  l'Italie  dans  le 
ebapitre  précédent.  Je  n'ajouterai  ici  que  la 
prière  que  fit  Eugène  IV  au  duc  de  Venise,  de 
faire  rendre  la  province  de  Frioul  au  patriar- 
che d'Aquilée,  sur  qui  la  République  l'avait 
usurpée.  Elle  s'excusait  sur  les  dangers  d'un 
temps  de  guerre,  et  le  pape  leur  montre,  au 
contraire,  que  c'est  s'attirer  des  ennemis  que 
d'usurper  un  pays  qui  ne  leur  appartient  pas, 
et  qu'il  a  pris  soin  de  ne  confier  qu'à  unVéni- 
tien  de  naissance.  (Rainai.,  an.  1  HO,  n.  11.) 

La  province  de  Frioul  était  sur  les  frontières 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  où  les  empereurs 
l'avaient  confiée  aux  patriarches  d'Aquilée, 
où  les  patriarches  en  avaient  pris  le  soin,  et  en 
étaient  insensiblement  devenus  les  maîtres 
par  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  opprimer 
leur  peuple  dans  les  temps  malheureux  de  11 
longue  décadence  de  l'empire. 

Radevic  raconte  comme,  en  H 58,  l'empereur 
Frédéric  Ier  étantdescendu  dans  l'Italie,  y  obli- 
gea tant  les  évêques  que  les  seigneurs  sécu- 
liers de  lui  remettre  tous  les  fiefs  de  l'empire 
qu'ils  tenaient,  soit  par  usurpation,  soit  par  la 
négligence  des  empereurs.  «  Super  justitia 
regni  et  de  regalibus,  quae  longo  jam  tempore, 
seu  temeritate  pervadentium,  seu  negleclu 
regum  imperio  deperierant,  studiose  disserens, 
cum  nullam  possent  invenire  defensionem 
excusalionis,  tam  episcopi,  quam  primates,  et 
civitates  uno  ore,  uno  assensu,  in  manum 
principis  regalia  reddidere  ».  (L.  n,  c.  5.) 

On  leur  demanda  ce  que  c'était  qu'on  appe- 
lait alors  Regalia  :  ils  répondirent  que  c'étaient 
les  duchés,  les  marquisats,  les  comtés,  les 
monnaies,  les  droits  de  fourrage,  les  impôts, 
les  ports,  les  droits  sur  les  rivières,  et  les  tri- 
buts par  tète.  «Requisili  de  hoc  jure  quid 
esset,  adjudicaverunt  ducatus,  marchias,  co- 
mitalus,  consulatus,  monetas,  telonia,  fodrum, 
vectigalia,  portus,  pedatica,  molendina,  pisca- 
rias,  portus,  omnemque  utililatem  ex  decursu 
fluminum  provenientem  ;  nec  de  terra  tantum, 
verum  etiam  de  suis  propriis  capitibus  census 
annui  redditionem  ». 
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Ce  prince  rendit  généreusement  ces  mêmes 
fiefs  de  l'empire  ou  du  royaume  d'Italie,  à  tous 
ceux  qui  firent  voir  les  donations  qui  leur  en 
avaient  été  faites  par  les  anciens  l'ois.  Et  des 
autres  il  en  fit  trente  mille  talents  de  rente, 
qu'il  ajouta  à  l'épargne  de  l'empire.  «  His 
omnibus  ad  fiscum  adnumeratis,  tanta  circa 
pristinos  possessores  usus  est  liberalitate  ;  ut 
quicumque  donatione  regum  aliquid  horum 
se  possidere  instrumentis  legitimis  edocere 
poterat,  is  etiam  nunc  imperiali  beneficio  et 
regni  nomine  idipsum  perpetuo  possideret». 

Les  auteurs  du  temps  moyen  ont  quelque- 
fois employé  le  terme  de  talent  pour  une  livre 
d'or. 

XIV.  L'Allemagne  est  le  lieu  du  monde 
chrétien  où  les  évèques  et  les  abbés  possèdent 
de  plus  grands  fiefs.  L'état  de  l'Eglise  depuis 
un  siècle  n'a  que  trop  fait  voir  combien  cette 
disposition  a  été  salutaire  à  la  conservation  de 
la  loi  catholique  dans  l'Allemagne.  Quoique 
quelques  princes  ecclésiastiques  aient  aposta- 
sie, le  nombre  en  a  été  petit,  et  la  pureté  de 
la  foi  n'est  presque  demeurée  que  dans  les 
Etats  des  autres  princes  ecclésiastiques.  Enfin 
les  trois  électeurs  ecclésiastiques  ont  reteuu  et 
retiennent  encore  l'empire  dans  l'Eglise,  sans 
qu'on  ose  même  proposer  de  mettre  un  héré- 
tique sur  le  trône  impérial. 

On  peut  juger  de  là  combien  Otton,  évêque 
deFrisingue,  qui  était  lui-même  du  sang  im- 
périal et  proche  parent  de  Frédéric  Ier  a  eu  de 
raison,  après  avoir  allégué  toutes  les  preuves 
de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  souffrir  que  l'E- 
glise pût  posséder  des  domaines  temporels,  de 
prendre  le  parti  de  l'Eglise,  qui  se  justifie 
elle-même  par  la  constante  et  universelle  tra- 
dition de  ses  pratiques  durant  tant  de  siècles. 

C'est  combattre  la  Providence,  qui  a  disposé 
les  rois  et  les  empereurs  à  consacrer  ce  qu'il 
y  a  de  plus  grand  dans  leurs  Elats  à  la  gloire  de 
Jésus-Christ;  c'est  déshonorer  l'épouse  de  Jé- 
sus-Christ, qui  n'a  pas  refusé  ces  royales  libé- 
ralités; c'est  condamner  une  infinité  de  saints 
évêques,  qui  ont  possédé  des  comtés  et  des 
duchés  ecclésiastiques,  de  dire  que  la  do- 
mination spirituelle  et  temporelle  sont  inal- 
liables. 

Ce  grand  évêque  rapporte  les  paroles  de 
l'Ecriture,  où  Dieu  promet  de  relever  son 
Eglise  après  tant  d'humiliations  et  tant  de  per- 
sécutions de  la  part  des  empereurs  païens  ; 
après  quoi  voici  ce  qu'il  dit  :  «  Pro  eo  quod 


fuisti  abjecta,  ponam  te  in  superhiam  saccu- 
lorum.  Mundiali  dignitate,  qurc  regaliadicun- 
tur,  Dominus  Ecclesiam  suam  honorare  vo- 
luit.  Ex  Dei  enim  ordinatione  id  factum. 
Denique  credendum  non  est  Christum  Eccle- 
siam suam,  sponsam  suam,  corpus  suum,  cui 
in  arrham  Spiritum  suum  dédisse  creditur, 
spiritu  erroris  decipi  permisisse  ;  cui,  ut  dixi, 
Spiritum  veritatis  contulerat.  Pi-eterea  pro- 
batae  sanctitatis  viri  inveniuntur,  qui  hrec 
habuisse,  qui  cum  his  regnum  Dei  acquisiisse 
credunlur.  His  ergo  aliisque  modis,  quos  lon- 
gum  est  exequi,  probatur  et  Constanlinum 
Ecclesiœ  juste  regaliacontulisse,  et  Ecclesiam 
juste  suscepisse.  Dum  enim  ab  eis  quœiimus 
quojure  id  reges  habeant,  respondere  soient  : 
Exclectione  populi  et  ordinatione  Dei.  Si  ergo 
Deus  ordinando  quod  regibus  prœdictus  honor 
impenderetur,  injuste  non  fecit;  quantomagis 
et  id  ordinando,  ut  ab  illa  persona  ad  Eccle- 
siam traducerelur,  injustusdicendus  non  est? 
Denique  si  ad  hoc  quod  ordinaverat,  tam  hic, 
quam  ibi,  volunlatis  suce  eleclionem  populi, 
et  insuper  hic  tradilionem  principis  concor- 
dare  voluit  ;  nec  ipsum  injuste disposuisse,  nec 
principem  maie  tradidisse,  nec  Ecclesiam  illi- 
cite suscepisse  credendum  est,  etc.  Sanctos 
Apostolicsc  fidei  ac  meriti  viros,  Sylvestrum, 
Gregorium,  Ulricum,  Bonifacium,  Lamper- 
tum,  Gothardum,  aliosque  complures  ca  co- 
gnovimus  habuisse  ».  (In  prologo,  1.  iv.) 

Enfin  ce  sage  et  judicieux  prélat  dit  que  si 
Von  compare  l'état  humilié  de  l'Eglise  primi- 
tive avec  son  abondance  et  sa  gloire  présente, 
on  peut  croire  qu'il  y  a  plus  de  sainteté  dans  le 
premier,  et  qu'il  y  a  plus  de  félicité  dans  le 
second  ;  mais  que  l'on  ne  peut,  sans  s'éloigner 
des  vérités  que  l'Eglise  enseigne,  condamner 
les  possessions  qu'elle  possède  et  les  rayons 
de  gloire  et  de  royauté  dont  elle  est  envi- 
ronnée. 

«  Ego  enim,  ut  de  meo  sensu  loquar,  utrum 
Deo  magis  placeat  hnccEcclesiaî  sure  quœ  nunc 
cernitur  exaltatio,  quam  prior  humilialio, 
prorsus  ignorare  me  fateor.  Videtur  quidem 
status  ille  fuisse  melior,  iste  felicior.  Assen- 
tior  tamen  Romauaî  sandre  Ecclesiœ,  quam 
supra  firmam  petram  redificatam  non  dubito  ; 
credendaque  quae  crédit,  licite  possidenda  quee 
possidet,  credo. 

XV.  On  peut  juger  par  l'exemple  de  l'arche- 
vêque de  Drontheim,  en  Norvège,  des  autres 
évêques  du  royaume  du  Nord,  qui  se  sont 
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beaucoup  conformés  à  l'Allemagne,  comme 
l'Allemagne  avait  été  réglée  sur  le  modèle  de 
la  France.  (Rainai.,  an.  1-273,  n.  19.) 

Ce  prélat  prétendait  que  ia  couronne  môme 
de  Norvège  relevait  de  l'Eglise,  depuis  que  le 
roi  Magnus  consacra  sa  personne  et  son  Etat 
au  bienheureux  roi  et  martyr  Olaùs  ;  et,  pour 
marque  de  sa  soumission,  voulut  qu'après  la 
mort  des  rois  la  couronne  fût  portée  dans  l'E- 
glise de  cet  illustre  martyr,  et  que  dans 
l'élection  des  nouveaux  rois  l'archevêque  et 
les  évêques  eussent  les  premiers  suffrages. 

Le  roi  ne  demeurant  pas  d'accord  de  cela 
en  1273,  l'archevêque  fit  avec  lui  une  trans- 
action, par  laquelle  il  se  relâcha  de  cette 
double  prétention,  et  ne  réserva  le  droit  de 
suffrage  aux  prélats,  que  lorsque  la  couronne 
passerait  d'une  famille  à  une  antre.  Mais  il 
affermit  par  plusieurs  autres  articles  les  pri- 
vilèges et  les  libertés  du  clergé. 


XVI.  Quant  à  l'Orient,  nous  avons  déjà 
parlé  du  patriarche  d'Antipche  et  de  celui  de 
Jérusalem.  11  nous  reste  à  remarquer  ici  la 
manière  par  laquelle  George  Phrantzez  ditque 
les  seigneuries  venaient  quelquefois  aux  évê- 
ques, et  comment  ils  les  recevaient. 

Théodore  Despote,  réduit  à  l'extrémité,  s'en 
alla  a  Rhodes,  et  vendit  aux  chevaliers  la  sei- 
gneurie de  Sparte.  Les  Spartnois  se  mutinè- 
rent contre  les  chevaliers,  et  les  eussent  as- 
sommés, si  Tévèquedu  lieu  ne  leur  eût  obtenu 
le  temps  de  se  retirer. 

Les  bourgeois  élurent  leur  évèque  pour  leur 
seigneur  temporel.  «  Spartiatse  princïpis  no- 
mme episcopum  sibi  pra?esse  ,  et  ab  eo 
utramqne  rempub.  civilem  et  eccïesiasticam 
régi  cupiunt  ».  Mais  Tévèque  fit  reconnaître 
Théodore  dans  Sparte  pour  seigneur,  après 
qu'il  eut  rendu  aux  Rhodiens  leur  argent. 
(L.  ii  ébrouée,  xx.)  (1). 


(1)  Nos  recherches  nous  permettent  d'ajouter  quelques  préneux 
documents  de  nature  à  éclaircir  encore  tout  ce  que  vient  d'exposer 
avec  tant  de  science  notre  auteur. 

L'archevêque  d'Avignon  était,  en  vertu  de  donations  royales  ou 
impériales  qui  dataient  de  Louis-l'Aveugle,  au  x«  siècle,  et  de  Fic- 
dénc-Barberousse,  au  xne,  prince  du  Saint-Empire  et  souverain 
temporel  de  huit  villages  de  son  diocèse,  dont  trois  dans  le  Comtat- 
Venaissin  appartenant  au  pape,  treis  en  Provence  et  deux  en  Lan- 
guedoc, a  Mais  par  suite  de  ses  empiétements  continuels,  et  par 
a  l'exercice  incessant  du  droit  du  plus  fort,  la  France  avait  à  la 
«  longue  rendu  purement  nominale  la  souvcraine;é  temporelle  du 
<j  prélat  sur  ses  fiefs  de  Provence  et  de  Languedoc  ;  et  toutes  les 
«  fois  que  l'archevêque  ou  les  siens  semblaient  faire  allusion  à  cette 

•  souveraineté,  il  partait  de  la   cour  du   roi   tres-ehiétien   une    pro- 

•  testation  dont  l'énergie  ne  se  bornait  pas  aux  paroles  seules  d. 
(Histoire  chronologique  des  évêques  et  'Avignon^  par 
A.  Canron.)  En  1659,  un  histi  rien  avignona  s  ayant  dédié  son  livre 
à  Dominique  de  Mariais,  archevêque  d'Avignon,  prince  du  Samt- 
Emrure,  souverain  </<•  IVoves,  !'■  r  .1  ères,  etc.,  le 
parlement  de  Provence  condamna  le  livre  à  être  brûlé  par  la  main 
du  bourreau  sur  une  des  places  d'Aix,  pour  crime  de  lèse-majesté. Les 
trois  villages  susnommés  étaient  les  fiefs  situés  en  Provence,  sur  tes 
bords  de  la  Durance.  La  cour  de  France  annexa  de  cette  manière 
les  deux  autres  fiefs  situés  en  LanguedoCj  Saint-Laurent-des-Aiiues 
et  Saint-Géniez-de-Comolas,  sur  la  rive  droite  du  Rhône.  L'arche 
vèque  ne  conserva  donc  que  la  souveraineté  de  Bédarrides  , 
Cliaieauneuf  et  Gigognan   qui   se   trouvaient  dans    I 

papales  du  comtat. 

L'abbaye  de  Saint-Hilaire,  à  Poitiers,  était  souveraine  du  village 
d'Aiçay.  Aussi,  les  chanoines-réguliers  .  ent  réservés 

le  droit  d'hébergement,  pour  eux,  leurs  gens  et  leurs  chevaux,  l'es- 
pace d'une  nuit  et  un  souper,  chaque  fois  qu'ils  s'y  : 
vertu  du  droit  de  foi  et  d'hommage  que  les  habitants  leur  devaient. 
Mais  en  1462  la  malice  gauloise  et  l'esprit  d'insubordination  se  réu- 
nirent pour  battre  en  brèche  ces  privil  ges  légitimes.  Le  chanoine 
Dom  Jeau  Desbrosses  avec  sa  suite,  composée  de  sept  personnes  et 
autant  de  chevaux,  se  présenta  devant  la  maison  d'un  des  habitants 
qui  devaient  l'hébergement.  On  commença  à  les  faire  attendre  pen- 
dant une  heure  à  la  porte,  sous  prétexte  que  l'heure  était  indue.  11 
se  décida  enfin  à  remiser  les  chevaux  dans  la  grange,  sans  liiiere,  et 
ne  leur  servant  que  du  foin  pourri.  Le  chanoine  et  sa  compagnie 
furent  reçus  dans  une  salle  de  mauvaise  apparence,  mal  chauffée  et 
mal  éclairée,  et  on  leur  refusa  à  boire  jusqu'au  moment  du  souper, 
le  bourgeois  prétextant  qu'il  n'était  tenu  de  leur  donner  autre  chose 
jusqu'au  souper.  Enfin,  on  leur  servit,  sur  une  table  garnie  d'une 
nappe  grossière  et  courte,  avec  un  vin  très-aigre,  du  bœuf  et  du 
mouton  maigre  sans  sauce,  et  pour  issue  de  table  rien  qu'un  gastelet 
aux  œufs  que  l'un  des  convives  avait  apporté  de  Niort.  On  donna 
ensuite  au  chanoine  pour  coucher  une  grande  salle  froide  et  sans 
teu,  et  un  ht  avec  des  draps  trop  étroits,  le  bourgeois  donnant  pour 


raison  qu'il  était  nouveau  marié  et  qu'il  n'avait  rien  de  mieux,  et 
qu'ils  >  '  i  uchassent  si  bon  leur  semblait.  Ce  pacifique  souverain  si 
r  ses  vassaux  jugea  à  propos  de  dégu:rp,r  a  neuf  heures 
et  demie  du  soir,  en  protestant  qu'il  demanderait  justice  contre  cette 
dérision  et  moquerie.  Par  un  arrêt  du  1S  octobre  1162,  le  parlement 
reconnut  le  droit  de  l'abbaye  de  Saint-fiilaire.  {Revue  des  soc.  sav.9 
lie  série,  tom.  il.  p.  273.) 

Parmi   les  dioits  souverains  que  Guillaume  III  d'Ortafane,  évêque 

d'Elne  (plus  t;  ,  morl    en    1201,   avait   obtenu  des  rois 

les  hommes  et  les  femmes  de 

.  .  traduits  devant  les  tribunaux  sécu- 

p.  179.) 

Le  doyen  de  Sain  -l1  .  près  d'Orléans,  avait  aussi  un 

curieux  prio!  r  un   domaine  dit  de  Bapaulme    dont  il 

était  seigneur,   u  Le  déteuteur  du  domaine  devait  tous  les  ans  rendre 
«  et  payer,  conduire  et  amener  au  doyen,  au  eloistre  dudit  monas- 
n  tère,  et  sous  l'orme  dudict  cloistre,  à  l'heure    de   ves] 
a  ment  où  l'on  ■  un  mouton  cornu,  b< 

o  ton  et  convenal  le,  a  coriies  dorées,  lequel  portera  pendant  cuites 
o  cornes,  à  savoir  :'i  chacune  corne,  ira    i  escus   seront 

a  peintes  et  mises  les  armes  de  monsieur  Sainct-Pierre,  et  sera 
o  icellui  mouton  lie  par  lesdictes  cornes  d'une  samture  de  lame,  et 
o  une  bourse  pendante  à  ladite  sainture,  et  icelle  bourse  aura  cinq 
a  sols  parisis  n .  [Joid.,  tom.  m,  pag.  o07.)  Cette  redevance  a  duré 
jusqu'en  1700. 

Le  même  savant  recueil  (tom.  m,  p.  795)  contient  plusieurs  lettres 
de  Louis  XI  par  lesquelles  ce  monarque  accorde  à  l'abbaye  de  mon- 
bles  situés  en  Bourgogne. 

Des  documents  récemment  découverts  établissent  que  le  puissant 
fief  des  évêques  de  Quimper  était  complètement  indépendant  de  la 
mouvance  royale.  Les  évêques,  comles  de  la  Cornouaille,  pouvaient 
bien  se  regarder,  d'a.nes  ie  droit  ancien  et  coutumier  de  la  Bretagne, 
comme  les  maîtres  absolus  de  l'administration  de  leur  seigneurie,  de 
la  justice  à  y  rendre,  des  impôts  à  y  prélever,  de  l'ordre  à  y  main- 
tenir, sauf  Ihommage  au  souverain  et  le  droit  de  prières  seulement- 
P^r  un  procès-verbal  de  1 180,  il  conste  que  les  quatre  plus  grands 
seigneurs  du  pays  eurent  à  comparaître  de  leur  personne,  au  jour 
prescrit,  et  a  prêter  ehacun  une  épaule  à  l'évéque  de  Quimper, 
qu'ils  por'erenf  jufqu'à  l'église  dans  sa  chaise  épiscopale,  au  jour  de 
son  intronisation.  Cette  cérémonie  était  plutôt  politique  que  reli» 
:i  âge  à  l'installation  de  tous 
les  évêques  de  France  pourvus  d'une  seigneurie  féodale  pour  la- 
quelle ils  relevaient  du  toi,  comme  les  barons  qui  les  portaient  sur 
île-  relevaient  eux-mêmes  de  la  puissance  épiscopale  pour 
les  terres  qu'ils  possédaient  en  propre.  On  signale  des  exemples  de 
■  ues  le  douzième  siècle;  au  dix-septième  il  ava/.t  disparu. 
il  en  soit, ces  documents  nous  apprennent  que  les  évêques  de 
Quimper  étaient  de  riches  et  puissants  seigneurs  féodaux,  formant 
avec  les  huit  autres  évêques  et  avec  les  abbés  crosses  des  grandes 
abbayes  de  la  Bretagne,  la  chambre  du  clergé  aux  Etats  prou:, 
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ES  ROYAUMES  ET  AUTRES  PRINCIPAUTES  DONT  ON  A  FAIT  DON  A  L  EGLISE  ,  ET  QV  ON  A  VOULU 
TENIR  DE  LA  VIERGE,  DE  SAINT  PIERRE,  DES  AUTRES  SAINTS,  OU  DES  PAPES,  ET  DES  ÉVÈQUES, 
APRÈS   L'AN   MIL. 


I.  Deux  manières  de  faire  hommage  des  Etats  souverains  à 
Dieu,  aux  saints,  et  aux  prélats.  L'une  par  pure  dévotion, 
l'autre  en  prenant  des  terres  de  l'Eglise.  Divers  eflets  de  ces 
différentes  manières  de  tenir  ces  Etats  de  l'Eglise. 

II.  Exemple  du  royaume  de  Jérusalem  et  de  la  principauté 
d'Aniioche,  que  les  princes  temporels  tenaient  des  patriarches, 
qui  en  étaient  auparavant  les  seigneurs. 

III.  Exemple  du  roi  de  Hongrie,  qui  offrit  ses  Etals  à  saint 
Pierre  et  à  l'Eglise  romaine,  pour  être  lui  et  ses  suce 

non  les  vassaux,  mais  les  fils   de  l'Eglise  romaine.  Ce  qui  est 
une  marque  de  souveraineté  et  d'indépendance  temporelle. 

IV.  Exemple  de  l'Angleterre.  Du  denier  de  saint  Pierre  ; 
c'était  une  offrande  ou  une  aumo  e. 

V.  Comment  Henry  II  et  Jean  Sans-Terre  voulurent  faire  re- 
lever l'Angleterre  du  pape. 

VI.  Si  I  i-.   isse  releva  du  pape  ou  des  rois  d'Angleterre. 

VII.  Du  droit  des  papes  sur  les  r  lyaun  es  d'Espagne. 

VIII.  Du  royaume  d'Aragon  et  de  ses  dépend. in 

IX.  Ou  royaume  de  Portugal,  tributaire  du  saint  Pierre  et  du 
pape,  de  la  sainte  Vierge  et  du  l'abbé  de  Clairvaux.  Le  roi 

,  tributaire  de  l'Eglise  de  Cluny. 

X.  Pierre  de  Cluny  dit  que  l'Auvergne  fut  autrefois  un 
royaume  abandonné  par  les  rois,  oppressé  par  les  comtes, 
assisté  et  gouverné  ensuite  par  les  évè  pies  de  Clermi  nt. 

XI.  Induction  d'un  grand  nombre  d'autres  exemples,  surtout 
du  royaume  de  Pologne. 

XII.  Exemples  plus  récents  de  la  Bohème  et  de  la  Hongrie. 

XIII.  Exemples  de  quelques  petits  pays  dans  la  France. 

•  XIV.  Autres  exemples  des  princes  qui  ont  relevé  leurs  terres 
de  la  saii.te  Vierge  ou  de  quelque  saint. 

XV.  Autres  exemples  des  princes  qui,  pour  ne  pas  relever 
de  l'empereur  ou  de  quelque  autre  roi,  ont  voulu  recevoir  la 
couronne  royale  du  pape. 

XVI.  Nouveaux  éclaircissements  sur  la  conciliation  de  l'indé- 
pendance temp  .  ivec  les  respects  différents  qu'ils 
ont  rendu  au  vicaire  de  J.-C.  et  aux  successeurs  de  saint 
Pierre,  comme  à  leur  père  spirituel. 

I.  Les  deux  exemples  que  nous  venons  de 
rapporter  à  la  un  du  chapitre  précédent,  l'un 
des  rois  de  Norvège,  l'autre  des  princes  d'Au- 
tioclie,  nous  engagent  à  expliquer  comment 


les  souverains  ont  quelquefois  fait  don,  hom- 
mage, et  serment  de  fidélité  de  leurs  royau- 
mes et  autres  principautés  à  l'Église  ou  aux 
évêques. 

Ces  deux  exemples  font  voir  une  distinction 
considérable  dans  ces  sortes  de  dons.  Ce  fut  un 
pur  transport  de  la  piété  du  roi  Magnus,  de 
soumettre  sa  couronne  à  l'église  de  Drontheim 
et  au  tombeau  du  roi  martyr  Olaiïs.  Au  lieu 
que  le  prince  d'Aniioche  faisait  hommage  de  sa 
principauté  au  patriarche  d'Antioche,  comme 
Godefroy  de  Bouillon  avait  fait  hommage  de 
Jérusalem  au  patriarche  de  celte  ville,  parce 
que  ces  deux  villes  et  une  grande  partie  du  pays 
étaient  du  domaine  temporel  de  ces  patriarches, 
avant  que  notre  première  croisade  tût  donné 
des  rois  à  Jérusalem  et  des  princes  à  Antioche. 

Cette  distinction  est  de  conséquence,  et  elle 
nous  porte  à  en  faire  une  autre.  Dans  les 
exemples  de  la  première  espèce,  les  souve- 
rains n'en  sont  pas  moins  souverains  dans  leur 
état  temporel  pour  relever  de  Dieu,  de  la 
Vierge,  de  saint  Pierre  ou  d'un  autre  saint, 
dont  l'évêque  tient  la  place  et  représente  la 
personne  quand  on  lui  en  rend  l'hommage.  11 
n'en  est  peut-être  pas  tout  à  fait  de  même, 
quand  les  prélats  ont  cédé  ou  laissé  démem- 
brer leurs  domaines  temporels,  en  se  réser- 
vant la  foi  et  hommage  des  princes  séculiers, 
en  faveur  de  qui  ils  cédaient  leur  principauté, 
au  moins  en  partie. 

De  celte  différence  si  importante,  il  en  ré- 


dont  ils  eurent  plusieurs  fois  la  prétidence.  Ces  prélats  bretons  ce 
r  I  •  l'eux-mêmes  pour  tout  ce  qui  touchait  aux 

intérêts  des  populations  qu  ils  gouvernaient.  Pendant  longtemps  les 
t  de  Saint-Ma.o  ont   fait  grâ'  e  aux  criminels  avec  cette  for- 

mule toute  royale  car  tel  est  mon  plaisir.  En  1586  h  noblesse  se 
révolta  contre  l'évêque  de  Saint-fcSrieuc  pour  s'affranchir  de  sa  suze- 
raineté, et,  conduite  par  les  religieux  cordeiie^,  elle  saccagea  son 
I .,!  S  0    •      ,  Ile  série,  tom.  îv,  p 

L*u:is  une  note  précédente  (Vo.r  teui.  n. ,  pag.  lîj,  nous  avons  fait 


connaître,  d'après  un  manuscrit  du  Vatican,  la  puissance  souveraine 
des  abbés  de  Cluny. 

Quelquefois  c'étaient  des  serfs  qu'en  donnait  en  toute  propriété. 
Ainsi,  en  1088,  Llurchard,  évêque  de  Lausanne,  prince  du  Saint- 
Empire  et  chancelier  d'Italie,  «  fecit  laudamentum  monasterio  Savi- 
Dsj  de  quadam  femina  nomme  Gisela,  cum  filns  suis  et  filia- 
■  bub  in  perpetuo  possidendos  ».  [Chart.  Saviniac.,  tom.  i,  p.  le.:.) 
Nous  voyons  ailleurs  que  la  comtesse  de  Limoges  donne  plusieurs 
serls  à  un  prieuré.  (Dr  Ami.l.) 
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suite  une  autre,  que  dans  les  exemples  de  la 
première  espèce,  quand  la  dévotion  des  princes 
s'est  refroidie  à  rendre  ces  humbles  devoirs 
aux  pontifes,  l'Eglise  ne  les  a  jamais  beaucoup 
pressés,  parce  qu'elle  n'avait  pas  oublié  qu'ori- 
ginairement ce  n'étaient  que  des  offrandes 
volontaires.  Mais  elle  ne  s'est  pas  relâchée 
avec  la  même  facilité  quand  on  a  refusé  de 
rendre  les  devoirs  de  la  seconde  espèce.  Et  la 
différence  en  est  toute  visible. 

L'archevêque  de  Dronlheim  ne  fit  plus 
d'instance  au  roi  de  Norvège  sur  l'hommage 
prétendu  ;  ce  n'avait  été  qu'un  engagement  dé 
dévotion  d'un  ancien  roi  de  Norvège.  Mais  le  p  i- 
triarche  d'Àntioche  ne  souffrit  ..oint  que  le  nou- 
veau prince  d'Antioche  reçût  l'hommage  de  ses 
vassaux,  qu'il  ne  le  lui  eût  lui-même  rendu. 

Le  roi  d'Arménie  en  écrivit  ainsi  au  pape 
Innocent  III  :  «  Tanquam  legitimus  hseres  re- 
ceptus  est  a  domino  patriarcha,  etc.  Patriarchae 
tanquam  domino  suo  ligio  junctis  manibus 
ligium  fecit  homagium;  quibus  peractis  pa- 
triarcha  dédit  ei  vexillum  principale,  et  san- 
civit  eum  de  corporali  possessione  civitatis, 
totiusque  principatus.  Et  sic  pur  Dei  gratiam 
princeps  constitutus,  ductus  est  ad  palatium 
principale,  ubi  fecerunt  ei  milites  tt  clientes 
belligeri  ligium  homagium  ».  (Rainai.,  an. 
1205,  n.  37.) 

IL  Guillaume,  archevêque  de  Tyr,  nous  a 
déjà  appris  que,  dès  que  Daimbcrt  eut  été 
créé  patriarche  de  Jérusalem,  le  roi  Godefroy 
de  Jérusalem  et  Boaniond,  prince  d'Antioche, 
reçurent  de  lui  l'investiture  de  leurs  Etats, 
pensant  la  recevoir  de  Dieu  même,  dont  il 
représentait  la  personne.  «  Hic  regni,  ille  prin- 
cipatus humiliter  ab  eo  susceperunt  investitu- 
ram  ;  ei  arbitrantes  se  honorem  impendere, 
cujus  tanquam  minister  ille  in  terris  vicem 
gerere  credebatur  ».  (  L.  ix  ,  c.  15,  10, 
17,    18.) 

Voilà  un  hommage  purement  gratuit,  rendu 
à  Dieu  plutôt  qu'au  patriarche,  et  ainsi  sans 
conséquence.  Mais  le  patriarche  redemanda 
bientôt  à  ce  roi  les  villes  de  Jérusalem  et  de 
Jaffe,  comme  appartenant  à  l'Eglise.  Le  roi 
les  lui  rendit,  à  condition  de  les  lui  remettre 
encore,  et  de  souffrir  qu'il  les  tînt  de  l'Eglise, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  pu  en  conquérir  deux 
autres. 

Guillaume  de  Tyr  s'étonne  qucle  patriarche 
eût  exigé  du  roi  des  conditions  si  dures,  puis- 
que, lors  de  la  conquête  de  la  Palestine  par  les 


Latins,  les  princes  qui  élurent  le  roi  Godefroy, 
ne  l'avaient  obligé  à  rien  de  semblable. 

Il  confesse  néanmoins  que  le  patriarche  pos- 
sédait depuis  un  fort  long  temps  la  quatrième 
partie  de  la  ville  de  Jérusalem,  à  savoir  depuis 
que  le  calife  d'Egypte  commanda  aux  habi- 
tants de  Jérusalem  de  réparer  les  murailles  de 
leur  ville  désolée.  Car  les  fidèles,  qui  eurent 
le  quart  de  ces  réparations  à  faire,  obtinrent 
de  l'empereur  de  Constantinople,  Constantin 
Monomaque,  une  somme  de  deniers  pour  four- 
nir à  cette  dépense,  à  condition  qu'ils  loge- 
raient tous  ensemble  dans  ce  quartier  de  la 
ville  qu'ils  auraient  réparé. 

Le  calife  accepta  sans  peine  cette  condition, 
depuis  que  les  fidèles  étant  rassemblés  dans  un 
seul  quartier  de  la  ville,  n'eurent  plus  ni 
d'autre  juge,  ni  d'autre  seigneur  que  le  pa- 
triarche. 

«  Tandem  seorsum  habitantes  sine  admix- 
tione  Zizaniorum,  quietius  degebant:si  quas 
habebant  quœstiones,  ad  cognitionem  refere- 
bant  Ecclesiae,  et  mediante  domini  patriarchae, 
qui  pro  tempore  erat,  arbitrio,  controversias 
inter  se  decidebant.  Sic  ergo  ab  ea  die  pras- 
dicta  pars  civitatis  quarta  alium  non  hahuit 
judicem  vel  dominum  nisi  patriarcham,  et 
eam  quasi  propriam  Ecelesia  sibi  perpetuo 
vindicavit  ». 

C'est  là  une  preuve  assez  claire  de  la  pro- 
position que  nous  avons  souvent  avancée,  que 
les  villes  étant  abandonnées  par  les  empe- 
reurs et  les  rois,  ou  par  leurs  autres  seigneurs, 
étant  même  quelquefois  tombées  entre  les 
mains  des  ennemis  de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  les 
évêques  se  sont  trouvés  les  seuls  qui  aient  été 
chargés  de  leur  conservation  et  de  leur  con- 
duite, soit  par  leur  sollicitude  pastorale,  soit 
par  la  confiance  des  seigneurs  mêmes  eu 
leur  fidélité,  soit  parla  nécessité  des  temps,  soit 
enfin  par  la  déférence  des  peuples  pour  leurs 
pasteurs.  Or  il  est  impossible  que  ce  long  exer- 
cice de  charité,  de  protection  et  de  juridiction 
ne  se  change  enfin  en  une  seigneurie  juste  et 
légitime. 

C'est  apparemment  de  cette  manière  que  les 
patriarches  de  Jérusalem ,  plusieurs  siècles 
avant  l'empire  de  Constantin  Monomaque, 
ayant  pris  le  soin  de  cette  ville  tant  de  fois 
prise  et  reprise  parles  infidèles,  et  abandonnée 
par  les  empereurs  de  Constantinople,  étaient 
enfin  devenus  les  maîtres  et  les  seigneurs  de 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  fidèles. 
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Après  la  mort  de  Godefroy  on  devait  entiè- 
rement remettre  la  ville  de  Jérusalem  au  pa- 
triarche, tant  parce  qu'il  avait  ainsi  transigé 
avec  lui,  que  parce  qu'il  l'avait  expressément 
ordonné  par  son  testament.  On  ne  le  lit  pour- 
tant pas.  11  paraît  de  là  que,  quand  le  roi  Go- 
defroy devint  l'homme  du  saint  sépulcre  et  du 
patriarche,  et  qu'il  joignit  à  cet  hommage  le 
serment  de  fidélité,  la  souveraineté  tempo- 
relle en  fut  obscurcie.  «  Homo  sancti  sepulcri 
ac  noster  effectus,  fideliter  se  Deo  ac  nobis 
amodo  militaturum  spopondit  ».  (Idem,  1.  x, 
c.  4.)  Ce  sont  les  termes  du  patriarche.  Mais 
cette  diminution  ne  vient  pas  de  l'hommage 
rendu  au  saint  sépulcre;  elle  vient  de  ce  qu'il 
reconnut  que  la  ville  de  Jérusalem  appartenait 
au  patriarche,  et  qu'il  ne  pouvait  la  tenir  que 
de  lui  pour  un  temps. 

Le  roi  Baudoin,  qui  succéda  à  son  frère  Go- 
defroy, obtint  du  pape  Pascal  II  que  toutes 
les  villes  qu'il  pourrait  conquérir  sur  les  infi- 
dèles, seraient  sous  la  puissance  du  patriarche 
de  Jérusalem.  Mais  cela  s'entend  de  la  puis- 
sance spirituelle.  Aussi  le  pape  ayant  été 
averti  que  cette  concession  pourrait  être  pré- 
judiciable à  l'église  d'Antioche,  si  les  rois  de 
Jérusalem  prenaient  les  villes  de  l'ancien  pa- 
triarchat  d'Antioche,  modifia  ce  qu'il  avait 
accordé  au  roi  Baudouin.  (L.  n,  c.  28,  29.) 

En  1229,  le  patriarche  Etienne  renouvelant 
la  querelle  de  la  cité  sainte,  prétendit  que  le 
roi  devait  la  lui  rendre  après  la  prise  d'Asca- 
lon.  Mais  étant  mort  peu  après,  on  crut  qu'il 
y  avait  eu  du  poison,  et  le  soupçon  en  re- 
jaillit sur  le  roi.  (L.  xm,  c.  25.) 

La  principauté  d'Antioche  relevait  aussi  du 
patriarche  d'Antioche.  Le  prince  Raymond 
prêta  serment  de  fidélité  au  patriarche  Ra- 
dulphe.  «  Spondens  fide  interposita,  quod  ab 
ea  die  in  antea,  non  esset  in  consilio  vel  in 
facto,  quod  honorem,  vitam,  aut  membrum 
perderet,  aut  capereiur  mala  caplione  ,  sicut 
in  forma  exbibendœ  ûdelitatis  continetur». 
(L.xv,  c.  12.) 

111.  Il  n'y  eut  rien  de  semblable  à  cela, 
quand  le  roi  Etienne  de  Hongrie  offrit  son 
royaume  à  saint  Pierre,  ainsi  que  le  pape  Gré- 
goire VII  écrivit  depuis  au  roi  Salomon  de 
Hongrie  :  «Regnum  Hungariœ  sanctae  Romanae 
Ecelesiae  proprium  est,  a  rego  Stephano  olim 
B.  Pelro  cuni  onmi  jure  et  potestate  sua  obla- 
tum  et  dévote  traditum.  Praeterea  Henricus 
plie  meiuoriœ    imperator  ud  honorem  sancti 


Pétri  regnum  illud  expugnans,  rege  victo  et 
facta  Victoria,  ad  corpus  B.  Pétri  lanceam  co- 
ronamque  transmisit;  et  pro  gloria  triumphi 
sui  illuc  regni  direxit  insignia,  quo  principa- 
tum  dignitatis  ejus  attinere  cognovit  ».  (L.  ir, 
epist.  xin,  lxiii.) 

Ce  pape  se  plaignit  ensuite  de  ce  que  ce  roi 
avait  reconnu  tenir  son  royaume  de  l'empe- 
reur, ne  devant  relever  que  de  l'Eglise  ro- 
maine. Mais  ce  n'avait  été  que  par  le  mouve- 
ment volontaire  de  sa  piété,  que  le  premier  roi 
de  Hongrie,  saint  Etienne,  avait  voulu  que  sa 
couronne  relevât  de  saint  Pierre,  sans  avoir 
jamais  reçu  aucune  terre  en  fief  des  pontifes 
romains;  aussi  ce  pape,  quoique  très-zélé  pour 
la  défense  des  droits  du  Saint-Siège,  reconnais- 
sait que  cette  soumission  des  rois  de  Hongrie 
n'était  qu'une  espèce  d'obéissance  filiale,  qui 
ne  diminuait  rien  de  leur  souveraineté,  puis- 
que tous  les  souverains,  pour  être  les  enfants 
de  l'Eglise,  et  de  l'Eglise  romaine,  n'en  sont 
pas  moins  souverains. 

Voici  comme  ce  pape  écrivit  à  un  grand 
seigneur  de  Hongrie.  «  Notum  tibi  esse  cre- 
dimus  regnum  Hungariae,  sicut  et  alia  nobi- 
lissima  régna,  in  propriœ  libertatis  statu  esse 
debere;  et  nulli  régi  alterius  regni  subjici  , 
nisi  sanctae  et  universali  matri  Romanœ  Eccle- 
siœ,  qu£e  subjectos  non  habet  ut  servos,  sed 
ut  filiossuscipit  universos».  (L.  n,  epist.  lxiii.) 

Tous  ces  termes  expriment  admirablement 
deux  choses.  La  première,  que  cette  soumis- 
sion que  les  rois  faisaient  au  pape,  et  ce  don 
de  leur  royaume,  ne  tendaient  qu'à  reconnaître 
l'Eglise  pour  leur  mère  ;  matri,  comme  l'E- 
glise romaine  de  sa  part  ne  recevait  ces  rois 
que  comme  ses  enfants,  ut  filios,  ce  qui  est 
effectivement  un  devoir  universel  et  commun 
à  tous  les  princes  chrétiens,  de  rendre  une 
obéissance  filiale  à  l'Eglise,  universos. 

La  seconde,  que  cette  soumission  filiale 
rendue  à  l'Eglise  par  les  princes,  est  une 
marque  de  leur  indépendance  temporelle  a 
l'égard  de  tous  les  autres  princes  de  la  terre  ; 
bien  loin  de  rien  diminuer  de  leur  souverai- 
neté. C'est  le  véritable  sens  des  paroles  de  ce 
pape,  que  je  viens  de  rapporter.  La  raison  s'y 
accorde  avec  l'expérience. 

Les  princes  font  une  protestation  publique 
de  ne  relever  d'aucun  autre  prince  sur  la  terre, 
quand  ils  protestent  de  tenir  leur  couronne  de 
Dieu  seul,  au  pontife  duquel  ils  promettent 
une  obéissance  filiale.  L'eÀpérknco  en  est  de- 
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meurée  ;  c'est  encore  parmi  les  souverains  une 
preuve  qu'un  royaume  leur  appartient,  d'en 
avoir  prèle  l'obéissance  au  pape.  Ce 
pape  Grégoire  VII  n'en  demandait  pas  davan- 
tage au  nouveau  roi  de  Hongrie  Geisa  :  «Ape- 
rias  quœ  tua  sit  devolio  erga  universalem 
matrem,  qualilerve  illi  statueris  obedire,  san- 
clamque  reverentiam  exbibere».(Ib.,ep.  lxxi.) 

IV.  Comme  ce  pape  a  paru  à  quelques-uns 
le  plus  suspect  de  tous,  d'avoir  prétendu  à  la 
temporalité  des  rois ,  il  est  bon  de  le  purger 
de  ce  soupçon.  Il  fit  demander  par  son  nonce, 
à  Guillaume  roi  d'Angleterre,  le  serment  de 
fidélité  et  le  denier  de  saint  Pierre,  que  ses 
prédécesseurs  rendaient  au  Saint  Siège.  Ce  roi 
envoya  ce  cens  ou  cette  aumône  au  pape  ;  mais 
pour  le  serment,  il  le  refusa,  et  écrivitau  pape 
qu'il  ne  croyait  pas  que  ses  prédécesseurs 
l'eussent  jamais  rendu. 

«  Legatus  tuus  me  admonuit,  qua'enus  tibi 
et  successoribus  tuis  fidelilatem  facerem,  et 
de  pecunia  quam  antecessores  mei  ad  Roma- 
nam  Ecclesiam  mittere  solebant,  melius  cogi- 
tarem.  Unum  admisi,  alterum  non  admisi. 
Fidelitatem  facere  nolui,  nec  volo  ;  quia  nec 
ego  promisi,  nec  antecessores  meos  antecesso- 
ribus  luis  id  fecisse  comperio.  Pecunia,  etc.  » 
(Baron.,  an.  1079,  n.25.) 

Ce  même  pape  Grégoire  VII  ne  fit  pas  plus 
d'instance  au  roi  d'Angleterre,  parce  que  c'é- 
tait une  de  ces  soumissions  que  les  pontifes  re- 
çoivent sans  les  exiger. 

J'ai  dit  que  le  cens,  où  le  denier  de  saint 
Pierre,  était  quelquefois  regardé  comme  une 
aumône  que  les  rois  d'Angleterre  envoyaient 
à  Rome  pour  mériter  la  protection  de  saint 
Pierre. 

Alexandre  II  nous  l'apprend  encore,  écri- 
vant au  même  roi  Guillaume.  «  Anglorum 
regnum  sub  Apostolorum  manu  et  tulela 
extitit,  etc.  Angli  piœ  devotionis  respectu  ad 
cognitionem  religionis  annuam  pensionem 
Apostolicœ  Sedi  exbibebant,  ex  qua  pars  ro- 
mano  ponlifiei,  pars  Ecclesiae  sanclœ  Marias, 
quœ  vocatur  schola  Anglorum,  in  usum  fra- 
trum  deferebatur  ».  (Epist.  vin.) 

Le  roi  saint  Edouard  envoyant  ces  deniers  à 
Rome,  montre  bien  que  c'était  une  aumône, 
dans  sa  lettre  au  pape  Nicolas  IL  «Ego  augeo 
et  confirmo  donationes  et  consuetudines  pecu- 
niarum  quas  babet  sanctus  Petrus  in  Anglia, 
et  ipsas  pecunias  collectas  cum  regalibus  donis 
mitio  a  obis,  ut  oretis  pro  me  et  pro  pace 


regni  mei  coram  corporibus  sanctorum 
Apostolorum  ». 

Luire  les  lois  ecclésiastiques  de  ce  saint  roi, 
on  en  lit  une  qui  règle  et  détermine  les  per- 
sonnes qui  doivent  payer  ce  denier  dans  toute 
l'Angleterre,  et  ce  denier  est  appelé  l'aumône 
du  roi  :  «  Qui  babuerit  triginta  denariatus 
vivae  pecunia?,  dabitdenarium  sancti  Pétri,  etc. 
Ad  festivitatem  sancti  Pétri  ad  vincula,  etc. 
Quoniam  denarius  bic  eleemosyna  régis  est  ». 
(Gap.  x.)  C'était  donc  comme  une  quête  géné- 
rale. 

Pascal  II  pressa  saint  Anselme,  archevêque 
de  Cantorbéry,  de  faire  payer  ce  cens  ou  ce  de- 
nier de  saint  Pierre,  parce  que  la  chambre 
apostolique  était  réduite  à  une  extrême  pau- 
vreté. «  Scis  enim  quantis  inopine  circumval- 
lemur  angustiis  ».  (Epist.  xl,  epist.  cv.) 

Ce  pape,  écrivant  au  roi  Henri  I"  d'Angle- 
terre, se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  envoyé  a  Rome 
que  la  moitié  de  cette  aumône.  «  Eleemosyna 
U.  Pétri  ita  perperam  doloseque  collecta  est, 
ut  neque  mediam  ejus  partembactenusEccle- 
sia  Roniana  susceperit  ». 

Le  roi  d'Angleterre  en  parla  en  même  sens, 
quand  il  envoya  ses  prélats  au  concile  de 
Reims,  en  1119.  «  Reditus  ab  anterioribus 
constitutos  Romanœ  Ecclesiœ  singulis  annis 
erogo  » . 

Mathieu  de  Westminster  dit  qu'en  727,  Ina, 
roi  des  Saxons  occidentaux  d'Angleterre,  fonda 
à  Rome  l'église  de  sainte  Marie  pour  les  An- 
glais, et  que  pour  leur  entretien  il  fit  lever  par 
cliaque  maison  le  denier  de  saint  Pierre.  «  De 
singulis  familiis  denarius  R.  Petro  et  Romanœ 
Ecclesiœ  mitteretur,  ut  Angli  ibidem  commo- 
rantes  utile  subsidium inde  babereut».  (Order. 
Vital.,  1.1,2.) 

Il  est  vrai  néanmoins  que  le  roi  Henri  II 
d'Angleterre,  pour  engager  le  pape  Alexan- 
dre 111  à  sa  défense,  contre  son  propre  fils,  le 
jeune  roi  Henri,  qui  avait  fait  révolter  contre 
lui  tous  les  grands  et  les  peuples  d'Angle- 
terre, lui  écrivit  que  les  rois  d'Angleterre 
étaient  feudataires  du  Saint-Siège,  et  que  c'é- 
tait le  devoir  d'un  pape  de  défendre  le  patri- 
moine de  saint  Pierre.  «  Vestrœ  juiisdietionis 
est  regnum  Angliœ,  et  quantum  ad  feudarii 
juiis  obligationem,  vobis  dunlaxat  obnoxius 
teneor  et  astringor.  Palrimoniuin  bcati  Pétri 
romanus  pontifex  spiritali  gladio  tueatur  ». 
(Raron.,  an.  1173,  n.  10.) 

Les  anciens  rois  d'Angleterre  avaient  autre- 
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fois  souvent  offert  et  consacré  leur  royaume 
à  saint  Pierre.  C'était  une  offre  religieuse  à 
saint  Pierre  pour  mériter  sa  protection.  Les 
lois  des  fiefs  n'étaient  point  encore  connues. 
Henri  II,  pour  gagner  le  pape,  tourna  aux  de- 
voirs des  fiefs  les  offres  pieuses  et  les  pro- 
testations d'obéissance  filiale  de  ses  prédéces- 
seurs. 

Guillaume  le  Conquérant,  avant  que  d'atta- 
quer l'Angleterre ,  avait  voulu  prendre  le 
conseil,  et  être  soutenu  du  pape  Alexandre  II, 
qui  autorisa  son  droit  et  lui  envoya  un  éten- 
dard. «  Ne  justam  bellandi  causam  temeritas 
deformaret,  ad  papam  Alexandrum  nuntios 
destinavit,  ut  susceptum  negotium  auctoritate 
Apostolica  firmaretur.  Undepapa,  eonsideratis 
utrinque  litigantium  causis,  vexillum  Wil- 
lelmo  in  omen  regni  transmisit».  (Mat.  Paris.) 

Quand  Henri  II  même  voulut  aller  conqué- 
rir l'Irlande,  il  demanda  conseil  et  faveur  au 
pape  Adrien  IV  en  lloo,  lui  promettant  aussi  le 
denier  de  saint  Pierre  de  chaque  maison  d'Ir- 
lande. Le  pape  permit  et  approuva  cette  con- 
quête, à  condition  d'y  établir  l'Eglise  de  Jésus- 
Christ,  et  écrivit  en  même  temps  au  roi,  que 
toutes  les  îles  qui  étaient  éclairées  de  la  foi  de 
Jésus- Christ  appartenaient  à  l'Eglise  romaine, 
ce  qui  se  peut  entendre  d'une  sujétion  filiale 
et  d'une  obéissance  spirituelle  et  religieuse. 
(Idem.  Matthaius  Weslmon.) 

«  Sane  omnes  insulas  quibus  Sol  justitiœ 
Christus  illuxit,  et  qua3  documenta  fidei  Chris- 
tianse  susceperunt,  ad  jus  sancti  Pétri  et  sacro- 
sancUc  Romanœ  Ecclesiœ,  quod  tua  etiam  no- 
bilitasrecognoscit,  non  estdubiumpertinere». 
(  Idem,  Matthaius  Westmon.) 

Comme  il  est  difficile,  de  justifier  ces  guer- 
res qu'on  déclare  à  des  nations  inconnues  et 
dont  on  n'a  reçu  aucun  torl,  on  croit  que  c'est 
sagesse  de  les  faire  autoriser  par  le  chef  de  la 
religion,  et  par  le  père  spirituel  de  tous  les 
fidèles,  qui  déclare  que  ce  n'est  point  une 
ambition  déréglée,  mais  un  zèle  sincère  de 
faire  luire  la  véritable  religion  aux  peuples 
infidèles,  qui  est  le  motif  et  le  fruit  de  ces 
grandes  entreprises. 

Roger  dit  que  le  pape,  ayant  vu  le  consen- 
tement des  archevêques  et  des  évoques  d'Ir- 
lande, confirma  ce  royaume  au  roi  par  l'auto- 
rité apostolique.  «  Aucturilate  Apostolica  con- 
firniavit  illi  regnum  et  lueredibus  suis  ». 
Après  cela  c'était  un  roi  légitime  et  non  pas 
un  usurpateur. 


Guillaume  de  Neubrige  dit,  au  commence- 
ment de  son  histoire,  que  Guillaume  le  Con- 
quérant ,  après  avoir  conquis  l'Angleterre, 
afin  de  passer  pour  un  prince  légitime  et  non 
pas  pour  un  tyran,  se  fit  couronner  par  l'ar- 
chevêque d'York  :  «  Tyranni  nomen  exhorres- 
cens,  et  legitimi  principis  personam  induere 
gestiens,  solemniter  se  consecrari  deposcit». 
On  n'oublie  rien  pour  justifier  les  dominations 
nouvelles. 

Mais  ces  princes  ne  s'étaient  point  encore 
engagés  au  pape,  ni  par  l'hommage  ni  par  le 
serment  de  fidélité.  Le  roi  Jean  sans  Terre  fut 
le  premier  qui  ne  crut  pas  pouvoir  relever  son 
trône  renversé  par  une  conspiration  générale 
de  tous  ses  sujets,  qui  l'avaient  privé  de  sa 
couronne,  qu'en  se  soumettant  avec  les  royau- 
mes d'Angleterre  et  d'Irlande  à  la  domination 
temporelle  de  lEglise  romaine  et  du  pape. 

Il  fit  hommage  de  ces  deux  royaumes,  et 
prêta  serment  de  fidélité,  en  1213,  au  légat  du 
pape,  obligeant  tous  ses  successeurs  au  même 
devoir.  «  Successores  nostios  et  hœredes  in 
perpetuum  obligantes,  ut  simili  modo  summo 
pontifici ,  qui  pro  tempore  fuerit ,  et  Ecclesiaj 
Romanœ  sine  contradictione  debeant  fidelita- 
tem  prœslare,  et  homagiuni  recognoscere  » . 
(Mathams  Paris.) 

Le  cens  annuel  devait  être  de  sept  cents 
mates  d'argent  pour  l'Angleterre,  et  de  trois 
cents  pour  l'Irlande.  (Innoc.  III,  reg.  16,  epist. 

LXXV1I1,  LXX1X,  CXXX,  CXXXI.) 

Le  pape  l'assura  qu'il  était  devenu  encore 
plus  maître  de  son  royaume,  qu'il  ne  l'avait 
jamais  été,  y  devant  être  maintenu  à  l'avenir, 
non-seulement  par  la  puissance  royale,  mais 
aussi  par  l'autorité  sacerdotale.  «  Ecce  subli- 
mius  et  solidius  nunc  obtines  ipsa  régna  , 
quam  hactenus  obtinueris  :  cum  jam  sacerdo- 
tale sit  regnum  et  sacerdotium  sit  regale  ». 

En  effet,  l'autorité  du  pape  arrêta  les  barons 
d'Angleterre,  révoltés  contre  ce  prince,  et  les 
armes  françaises  qui  en  avaient  déjà  conquis 
une  partie. 

Si  l'on  examine  bien  toutes  les  lettres  de  ce 
pope,  où  il  accepte  cette  donation,  et  déclare 
que  l'Eglise  romaine  est  devenue  la  maîtresse 
temporelle  des  royaumes  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande, on  trouvera  que  ce  pape  exige  princi- 
]  a  II  nient,  et  avec  plus  d'instance  de  ce  roi  et 
dé  ses  successeurs,  les  mêmes  devoirs  qu'il  en 
eût  exigé  auparavant ,  savoir,  de  maintenir 
l'Eglise,  de  soutenir  les  libertés  ecclésiasti- 
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ques,  et  enfin  d'être  l'évêque  extérieur  de  ses 
Etats. 

Henri  III,  fils  de  Jean  sans  Terre  ,  reçut,  en 
1237,  le  légat  du  pape  avec  des  avilissements 
excessifs  de  la  dignité  royale  ;  en  quoi  il  cho- 
qua étrangement  les  barons  d'Angleterre,  si 
nous  en  croyons  Mathieu  Paris.  «  Adeo  ut 
videretur  quasi  vestigia  legati  adorare,  affir- 
mans  se  tam  in  publico  quam  in  secreto,  sine 
domini  sui  papa},  vel  legati  consensu,  nihil 
posse  de  regno  disponere,  transmutare,  vel 
alienare;  ut  non  rex,  sed  feudatarius  papœ 
diceretur.  II is  igitur  et  aliis  deliramentis  rex 
omnium  nohiliumsnorum  corda  cruentavit». 

Mais  c'étaient  des  bassesses  volontaires  de 
ce  roi,  que  le  légat  n'exigeait  nullement,  ou 
plutôt  des  adresses  pour  contenir  les  grands 
dans  leur  devoir  par  la  terreur  des  excommu- 
nications ;  parce  que  ce  roi  n'avait  pas  d'ail- 
leurs ces  grandes  qualités,  qui  avaient  rendu 
quelques-uns  de  ses  ancêtres  si  redoutables. 

11  est  tellement  vrai  que  la  nouvelle  sujétion 
de  Jean  sans  Terre  se  terminait  presque  au 
tribut  de  mille  marcs  d'argent,  que  les  am- 
bassadeurs anglais  proposant  dans  le  con- 
cile Ier  de  Lyon,  en  1245,  toutes  les  plaintes 
qu'ils  avaient  à  faire  du  Saint-Siège,  ils  ne 
dirent  pas  un  mot  de  l'hommage  ni  du  ser- 
ment de  fidélité ,  mais  ils  se  plaignirent  beau- 
coup de  ce  tribut,  accepté  par  le  roi  Jean  en 
un  temps  de  guerre  et  de  confusion,  contre  la 
volonté  des  Etats  du  royaume. 

«  Gravamina  régis  et  regni  Angliae  propo- 
nens,  conquestusest  graviter,  quod  percuriam 
ronianam  extortum  est  tributum  injuriose 
nimis  tempore  guerrse  a  rege  Joanne,  dum 
summa  mentis  angustia  torqueretur  ;  cui 
ctiam  manifeste  contradictum  fuit,  et  ex  parte 
universitatis  regni  reclamatum,  quod  lalia 
nullo  modo  facere  poterat,  per  os  venerabilis 
Stephani  Cantuariensisarchiepiscopi,  quonon 
erat  major  tune  in  regno.  In  quod  tributum 
nunquam  patres  nostri  consenserunt,  etc.  » 

Le  pape  demanda  du  temps  et  promit  de 
corriger  ce  qui  les  mécontentait  si  fort.  «  Post- 
quam  se  papa  talia  promiserat  provi  le  corree- 
turum  ».  (Malthœus  Westmon.) 

En  1292,  le  roi  Edouard  pressa  le  pape  Nico- 
las IV,  de  souffrir  que  le  cens  annuel  de  mille 
livres  sterling,  qui  se  payait  à  l'Eglise  ro- 
maine, fût  payé  aux  églises  d'Angleterre.  Le 
pape  refusa  cette  proposition.  En  1317,  le  pape 
Jean  XXII  fit  demander  au  roi  Edouard  d'An- 


gleterre, le  serment,  l'hommage  et  le  cens, 
auxquels  le  roi  Jean  s'était  autrefois  engagé. 
Ce  roi  se  contenta  de  payer  le  cens,  et  apparem- 
ment lu  pape  s'en  contenta  aussi.  (Rainai.,  n. 
12,  13;  idem,  n.  48.) 

VI.  Ce  même  roi  demandait  au  pape  qu'il 
confirmât  la  résolution  des  grands  d'Ecosse, 
qui  l'avaient  reconnu  pour  souverain  seigneur 
et  arbitre  des  différends  sur  le  droit  de  la  cou- 
ronne d'Ecosse.  Le  pape  rebuta  encore  cette 
demande,  pour  ne  pas  préjudiciel"  aux  droits 
du  Saint-Siège  sur  l'Ecosse.  «Nolentes  aliquo- 
rumjuri,  et  specialiter  juriquod  inipso regno 
Romana  babel  Eeclesia,  derogari  ».  (Ibidem.) 

Boniface  VIII  s'intéressa  extrêmement  pour 
empêcher  que  le  même  roi,  Edouard  Ier,  ne 
s'appropriât  le  royaume  d'Ecosse;  et  lui  écri- 
vit que  ce  royaume  avait  toujours  été  indépen- 
dant de  celui  d'Angleterre;  que  le  roi  Henri, 
son  père,  l'avait  aussi  reconnu  ;  que  l'Eglise 
romaine  avait  toujours  traité  avec  l'Angleterre 
et  l'Ecosse,  comme  avec  deux  royaumes  dif- 
férents ;  enfin  que  l'Ecosse  appartenait  à  l'E- 
glise romaine.  (Conc.Gen.,tom.  n,  pag.  1399; 
Valsingh.  Matthseus  Westmon.) 

Les  Anglais  ne  se  rendirent  ni  aux  raisons 
ni  aux  remontrances  du  pape,  et  allèrent  con- 
quérir l'Ecosse  ;  ce  qui  remplit  ce  royaume  de 
sang  et  de  carnage.  En  1320,  le  roi  d'Ecosse 
s'efforça  d'intéresser  le  pape  Jean  XXII,  pour 
sa  défense  contre  le  roi  d'Angleterre,  lui  té- 
moignant que  les  papes,  ses  prédécesseurs, 
n'avaient  pas  voulu  endurer  que  l'Eglise  d'E- 
cosse fût  sujette  à  d'autres  qu'au  Saint-Siège  : 
«  Quod  romani  pontilices  prœdecessores  nostri 
Scotorum  regni  Eeclesiani  nemini  voluerunt 
nisi  pontifici  roinano  subesse  ».  (  Rainai, 
n.   37.  ) 

Les  llibernois  se  révoltèrent  contre  le  même 
roi ,  Edouard  Ier ,  ne  pouvant  plus  souffrir  la 
dureté  de  son  gouvernement.  Ils  en  écrivirent 
au  pape  Jean  ,  et  ce  pape  écrivit  à  Edouard, 
pour  le  prier  de  se  ressouvenir  des  conditions 
sous  lesquelles  le  pape  Adrien  IV  avait  autre- 
fois accordé  la  conquête  de  l'Irlande  au  roi 
Henri  IL  Ce  qui  montre  encore  que  l'apparte- 
nance de  l'Irlande  au  Saint-Siège  tendait  à  lui 
assurer  un  gouvernement  doux  et  humain  de 
la  part  de  ses  souverains. 

Roger  observe  que  le  pape  Luce  avait  rebuté 
la  demande  du  roi  Henri  II ,  de  donner  le 
royaume  d'Irlande  à  un  de  ses  enfants  ;  mais 
qu'Urbain  111  l'accorda  enfin  eu  1180.  Ce  refus 
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du  pape  Luce  ne  tendait  qu'à  ne  pas  laisser 
séparer  le  royaume  d'Irlande  de  celui  d'Angle- 
terre, afin  que  le  gouvernement  fût  toujours 
plus  doux  dans  l'Irlande. 

VII.  Quant  à  l'Espagne,  Grégoire  VU  écrivit 
à  tous  les  princes  qui  voudraient  aller  faire 
des  conquêtes  sur  les  Sarrasins  d'Espagne,  que 
depuis  longtemps  le  royaume  d'Espagne  ap- 
partenait au  Saint-Siège,  qu'on  ne  pouvait  y 
rien  conquérir  sans  sa  permission;  que  le 
comte  de  Roussi  avait  traité  avec  lui  pour  y 
aller  faire  des  conquêtes  et  les  tenir  du  Saint- 
Siège;  que  ceux  qui  voudraient  en  aller  faire 
d'autres  sans  se  joindre  à  lui,  le  pourraient 
faire  ,  pourvu  qu'ils  eussent  une  intention 
pure  d'acquérir  des  sujets  à  J.-C,  et  de  payer 
les  droits  légitimement  dus  au  Saint-Siège. 

«  Non  latere  vos  credimus,  regnum  Hispa- 
niœ  abantiquoproprii  jurissancti  Pétri  fuisse, 
et  adhuc  pertinere.  Cornes  de  Roccio  liane  con- 
cessionem  ab  Apostolica  Sede  obrinuit,  ut  par- 
tem  illam  unde  paganos  expellere  posset,  sub 
conditione  inter  nos  faclœ  pactionis  ex  parte 
sancti  Pétri  possideret  ».  (L.  i,  ep.  vu.) 

Les  nobles  ne  pouvaient  désirer  un  plus 
beau  champ  pour  moissonner  la  véritable 
gloire,  que  d'aller  chasser  les  infidèles  d'Es- 
pagne. Comme  il  fallait  une  vocation  du  ciel, 
et  un  titre  de  justice,  ils  ne  voyaient  pas  un 
interprète  plus  éminent  ni  plus  accrédité  des 
volontés  du  ciel  et  des  devoirs  de  la  justice, 
que  le  vicaire  de  J.-C. 

Si  les  papes,  en  donnant  ces  licences,  réser- 
vaient quelques  droits  à  l'Eglise  romaine,  c'est 
qu'ils  ne  se  distinguaient  pas,  ni  l'Eglise,  de 
la  personne  de  J.-C.  qu'ils  représentaient  sur 
la  terre. 

Si  les  princes  acceptaient  et  continuaient  de 
rendre  ces  droits,  c'était  un  hommage  et  un 
tribut  qu'ils  rendaient  à  J.-C,  comme  à  l'au- 
teur de  leurs  victoires.  S'ils  s'en  dégoûtaient, 
et  si  enfin  ils  les  refusaient,  les  papes  ne  té- 
moignaient leur  ressentiment  que  par  des 
plaintes  qui  n'étaient  suggérées  que  par  l'a- 
mitié. 

Il  est  probable  que  les  droits  anciens  que  ce 
pape  met  en  avant  sur  l'Espagne ,  étaient  de 
même  nature  que  ceux  qu'il  imposa  lui-même 
au  comte  de  Roussi,  en  lui  ouvrant  la  carrière 
de  ces  nouvelles  conquêtes.  Lorsque  les  Sarra- 
sins d'Afrique  se  débordèrent  la  première  fois 
sur  l'Espagne,  un  peu  après  l'an  sept  cent, 
ces  sortes  de  droits  réservés  au  Saint-Siège  sui- 


des royaumes  n'étaient  point  encore  connus 
dans  le  monde. 

Pendant  les  quatre  siècles  suivants,  jusqu'au 
pontificat  de  Grégoire  VII,  on  reprit  plusieurs 
villes  et  diverses  provinces  sur  ces  infidèles  ; 
les  papes,  les  prélats  et  plusieurs  seigneurs  du 
reste  de  l'Europe,  y  contribuèrent  de  leur  cré- 
dit, de  leur  argent  et  de  leurs  bras.  Ce  fut 
vraisemblablement  dans  ces  occasions  qu'on 
offrit  au  Saint-Siège  les  droits  et  les  honneurs 
dont  ce  pape  vient  de  parler. 

Si  ce  pape  a  cru  que  ces  droits  du  Saint- 
Siège,  sur  l'Espagne,  avaient  précédé  la  des- 
cente des  Sarrasins,  il  peut  ne  l'avoir  cru  que 
par  des  conjectures,  comme  on  sait  assez  qu'on 
porte  presque  toujours  un  peu  plus  haut  qu'il 
ne  faudrait  l'origine  des  choses  ,  dont  on 
ignore  le  commencement.  En  tout  cas,  si  ces 
droits  étaient  plus  anciens ,  puisque  ce  pape 
qui  en  a  le  premier  parlé  ne  s'en  est  pas  expli- 
qué davantage,  nous  sommes  dispensés  d'en 
dire  plus  que  lui.  IL.  iv,  ep.  vu.) 

VIII.  Rérenger,  comte  de  Darcelone,  ayant 
repris  sur  les  Maures  la  ville  de  Tarragone,  la 
donna  à  l'Eglise  romaine  en  1091,  à  condition 
de  la  tenir  d'elle  sous  le  cens  de  vingt-cinq 
livres  d'argent  tous  les  cinq  ans.  «  B.  Petro 
ejusque  vicario  dono  Tarraconensem  urbem 
cum  omnibus  quœ  pertinent,  etc.  Ea  delib^ra- 
tione,  ut  teneamus  hoc  totum  per  maiius  D. 
Pétri  ejusque  vicarii,  etc.  » 

Urbain  II  accepta  ce  don,  transféra  à  l'ar- 
chevêché de  Tarragone  l'évèque  d'Ausone,  lui 
permettant  de  retenir  cet  évèché  pour  soula- 
ger la  pauvreté  de  l'Eglise  de  Tarragone,  qui 
avait  gémi  trois  cent  quatre-vingt-dix  années 
sous  le  joug  des  Sarrasins.  Le  pape  aidait  à 
reconquérir  ces  villes  et  à  les  rétablir  dans 
leur  première  splendeur.  (Epist.  vi,  vu.) 

Toutes  ces  guerres  étaient  des  guerres  de 
religion.  Ainsi  l'instinct  de  la  piété  portait  les 
rois  et  les  princes  à  consacrer  à  Dieu  les  plus 
beaux  fruits  de  leurs  victoires.  Pierre,  roi  d'A- 
ragon et  comte  de  Barcelone,  consacra  ses 
Etats  à  Saint-Pierre  et  à  l'Eglise  romaine,  et 
ayant  voulu  être  couronné  de  la  main  du  pape 
Innocent  III,  en  1204,  il  s'obligea  à  un  cens 
annuel  et  au  serment  de  fidélité ,  espérant  par 
ce  moyen  une  protection  puissante  de  saint 
Pierre  et  du  pape,  pour  lui  et  pour  ses  succes- 
seurs. 

«  Cupiens  principali  post  Deum  B.  Pétri  et 
Apostolicoe    Sedis    protectionc    muniri ,    tibi 
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summe  pontifex  Innoccnti ,  et  per  te  Aposto- 
lica>  Sedi  offero  regnum  mcum  ;  illudque  tibi 
et  tuis  successoribus  in  perpetuum  divini 
ame-iïs  intuitu  constituo  censuale,  ut  ego  et 
successores  mei  specialiter  ei  fidèles  et  obnoxii 
teneamur.  Hoc  lege  perpétua  servandum  fore 
decerno;  quia  spero  flrmiter  et  confldo,  quod 
tu  et  successores  lui,  me  et  successores  meos 
ac  regnum  prœdictum  Apostolica  auctoritate 
defendetis  »  (Rainai.,  au.  1204,  n.  71,  72.) 

Le  pape  reçut  ce  roi  sous  la  protection  du 
Saint-Siège  ,  comme  il  avait  reçu  son  père,  le 
roiSanche,  qui  l'avait  ainsi  demandé.  «Nos ea- 
dum  benignitate,  qua  patris  lui  postulationem 
implevimus,  tuœ  quoque  petitioni  adesse  cu- 
ramus  »  :  =et  il  reconnut  que  ces  honneurs 
regardaient  saint  Pierre  :  «  Se  B.  Pétri  reges 
ministres  et  famulos  recognoscant  » .  (Innoc. 
111,  Regest.  xvi,  Epist.  lxxxvii.) 

Le  roi  d'Aragon  avait  d'abord  protesté  qu'il 
regardait  le  pape  comme  la  personne  de  J.-C. 
a  Cum  corde  credam,  et  cru  confitear,  quod 
romanus  pontifex,  qui  est  B.  Pétri  successor, 
vicarius  sit  iilius,  per  quem  reges  régnant,  et 
principes  principantur,  etc.  » 

Dans  le  concile  de  Lyon,  en  1245,  on  lut 
cette  donation  du  roi  d'Aragon.  Jacques  roi 
d'Aragon  assista  au  concile  II  de  Lyon  eu 
1274,  et  voulut  y  être  couronné  de  la  main  du 
pape  ;  mais  n'ayant  pas  voulu  payer  le  cens 
que  le  roi  son  père  avait  promis,  le  pape  re- 
fusa sa  demande.  (Rainai.,  n.  56,  Rainai.,  an. 
1200,  n.  34;  1213,  51.) 

«  Rediit  in  patriam  iratus  pontifici,  quod 
ipsius  capiti  regni  coronam  imponere  récusas 
set,  nisi  vectigali  persoluto,  quod  Pelrus  pater 
ipsius,  quo  tempore  Romte  coronam  suscepe- 
rat ,  pendere  quotannis  pactus  erat.  Jacobo 
régi  indignum  videbatur,  regnum  majorum 
virtute  partum,  cuiquam  externo  principi  esse 
vectigale  ».  (L.  n,  c.  21  ;  1.  xin ,  c.  22.)  Ce  sont 
les  termes  de  Mariana. 

Ces  dernières  paroles  confirment  admira- 
blement ce  que  nous  avons  dit,  que  les  rois  et 
les  princes  n'avaient  jamais  considéré  le  pape 
que  comme  le  vicaire  de  J.-C.  Ainsi,  les  devoirs 
où  ils  s'engageaient,  étaient  des  engagements 
de  piété  et  de  religion  sans  qu'il  leur  tombât 
dans  la  pensée  que  leur  souveraineté  tempo- 
relle en  lût  moindre  pour  être  sujette  à  Dieu, 
à  J.-C.  cl  à  son  vicaire  sur  la  teire. 

Si  le  pape  a  un  grand  état  et  un  rang  même 
entre  les  princes  temporels,  c'est  à  quoi  ces 


princes,  qui  se  mettaient  sous  sa  protection, 
n'avaient  nul  égard.  C'est  de  son  autorité  spi- 
rituelle qu'ils  désiraient  d'être  protégés  ;  c'est 
à  elle  comme  essentielle  au  pontificat  qu'ils 
faisaient  une  profession  particulière  d'être 
soumis.  Mais  dès  que  les  princes  ont  com- 
mencé de  regarder  les  papes  comme  des  prin- 
ces temporels .  ce  qui  paraît  dans  ce  roi 
Jacques  d'Aragon ,  ils  ont  eu  un  extrême 
éloignement  de  leur  rendre  le  serment,  ou 
l'hommage,  ou  le  cens,  auquel  leurs  ancêtres 
les  avaient  en 

Grégoire  X  ne  fit  pas  des  instances  plus 
pressantes  après  le  refus  du  roi  Jacques  ;  il  se 
contenta  de  ne  point  faire  la  cérémonie  de  son 
couronnement,  et  ce  roi  en  fut  quitte  pour 
s'en  passer. 

Quelque  engagement  que  ces  princes  eus- 
sent pris,  et  quelque  nécessité  qu'ils  eussent 
imposée  à  leurs  descendants,  de  rendre  ces 
devoirs  au  Saint-Siège,  néanmoins  on  avait 
toujours  égard  aux  commencements  de  ces 
dévotions  qui  avaient  été  très-volontaires,  et 
on  ne  faisait  jamais  do  grandes  poursuites 
contre  les  princes  qui  discontinuaient  ou  qui 
refusaient  tout  a  fait  de  le  faire. 

Si  Alexandre  II,  si  Grégoire  VII,  si  Urbainll 
et  si  quelques  autres  papes  ont  été  soigneux 
d'avertir  divers  souverains,  que  leurs  Etats 
devaient  ou  l'hommage  ou  le  cens  au  Saint- 
Siège  par  la  disposition  de  leurs  ancêtres,  ils 
ont  aussi  été  très-modérés  à  ne  les  point  pres- 
ser, quand  ils  ne  les  ont  pas  trouvés  disposés 
à  ces  témoignages  de  piété  et  de  religion  en- 
vers l'Eglise  romaine. 

IX.  Alphonse,  roi  de  Portugal,  se  mit  aussi 
sous  la  protection  du  Saint-Siège  et  du  pape 
i  III,  qui  confirma  ce  que  le  pape 
Alexandre  111  avait  accordé  à  son  aïeul  Al- 
phonse ,  qu'aucun  autre  prince  chrétien  ne 
pourrait  entreprendre  sur  les  Etats  qu'il  aurait 
conquis  sur  les  Sarrasins.  «  Sub  nostra  pro- 
tectione  suscipimus  regnum  Portugallense,  et 
omnia  loca  quaa  de  Sarracenorum  manibus 
eripueris  ,  in  quibus  jus  sibi  non  possuut 
Liani  principes  circumpositi  vindicare; 
ad  exemplur  felicis  mémorise  Alexandri  papae, 
qui  htec  uvo  tuo  concessisse  dignoscitur,  etc. 
Hœc  hœredibus  tuis  duximus  concedenda  , 
eosque  super  liis  quac  concessa  sunt,  pro  in- 
juucto  apostolatus  oflicio  defendemus  ».  (Re- 
gest. xv,  epist.  xxiv.) 

Pour  marquer  que  ce  royaume  appartenait 
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à  saint  Pierre,  c'est-à-dire,  qu'il  était  sous  sa 
protection,  ce  roi  s'engagea  à  un  cens  annuel 
de  deux  marcs  d'or.  «  Ad  indicium  autem 
quod  prœdictum  regnum  R.  Pétri  juris existât, 
statuisti  duas  marcas  auri  singulis  annis  nobis 
nostrisque  successoribus  pcrsolvendas  ». 

Le  père  de  ce  roi  Alphonse  avait  été  créé  roi 
par  le  pape  Alexandre  II.  C'était  un  prince 
français  de  la  maison  des  ducs  de  Bourgogne, 
qui  alla  subjuguer  le  Portugal,  dont  il  offrit  le 
cens  annuel  au  pape  Eugène  III,  selon  Roderic. 
(Regest.  siv,  epist.  lix,  1.  vu,  c.  G.) 

Mariana  croit  que  ce  fut  Eugène  III  qui 
donna  le  premier  le  titre  de  roi  à  Alphonse  de 
Portugal.  Balusenous  adonné  l'acte  même  du 
roi  Alphonse  en  1180,  et  l'acceptation  faite 
par  le  pape  Luce  II,  qui  ne  promet  à  ce  roi 
que  la  protection  de  saint  Pierre  et  de  l'Eglise. 
Je  ne  m'arrête  pas  à  cette  difficulté  chronolo- 
gique, qu'il  n'est  pas  difficile  de  lever.  Il 
vaut  mieux  rapporter  ce  que  nous  lisons  dans 
les  annales  de  Cîteaux,  en  1 1  il .  Car  ce  fut  en 
cette  année  que  le  même  Alphonse,  roi  de  Por- 
tugal, se  rendit  encore  comme  le  vassal  de 
Notre-Dame  de  Clairvaux,  avec  l'obligation  d'un 
cens  annuel. 

«  Et  quia  jam  me  etomnia  B.  Petro  et  ejus 
successoribus  vectigalem  constitui,  cupiens  et 
nu  ne  B.  Dei  genitricem  apud  Deum  advoca- 
tam  habere,  de  consensu  vassalorum  meorum, 
qui  absque  adjutorio  externo  me  in  solium  re- 
giurh  constituerunt,  meipsum,  regnum  meum, 
gentem  meam,  et  successores  meos  sub  B. 
Mariée  de  Claravalle  tulelam,  defensionem,  et 
patrocinium  constituo;  mandando  omnibus 
successoribus  meis,  ut  singulis  annis  ecclesiœ 
B.  Mariae  de  Claravalle  in  diœcesi  Lingonensi 
in  regno  Franciœ  tribuant  in  modum  feudi  et 
vassalitii  quinquaginta  marabitinos  auri  pro- 
bati  ».  (L.  x,  c.  ult.  Baluz.  Miscell.,  t.  n,  pag. 
220,  221.) 

Ces  rois  de  Portugal  voulaient  bien  être  vas- 
saux, l'eudataires,  et  tributaires  de  saint  Pierre, 
de  la  sainte  Vierge,  et  de  l'abbé  de  Clairvaux; 
mais  tout  cela  ne  marquait  qu'une  sujétion 
religieuse  et  une  protection  spirituelle,  sans, 
que  la  souveraineté  temporelle  et  l'indépen- 
dance naturelle  de  la  royauté  en  fût  le  moins 
du  monde  entamée. 

Qui  eût  pu  seulement  penser  que  le  royaume 
de  Portugal  relevât  temporellement  de  l'ab- 
baye ou  de  l'abbé  de  Clairvaux?  L'acte  qu'on 
a  inséré  dans  les  annales  de  Citeaux  montre 


bien  que  l'abbé  de  Clairvaux  recevait  le  cens 
de  Portugal  comme  une  aumône.  (Ubi  supra.) 

Quand  ceux  de  Clairvaux  prétendirent,  dans 
le  siècle  dernier,  que  le  royaume  de  Portugal 
leur  était  dévolu  faute  de  leur  avoir  payé  le 
cens  annuel,  on  les  tourna  en  ridicules,  parce 
que  la  nécessité  fit  voir  que  ces  engagements 
de  la  piété  des  anciens  rois  de  Portugal  n'al- 
laient pas  si  loin,  et  ne  portaient  aucun  assu- 
jétissement  temporel.  C'étaient  des  offrandes 
religieuses  et  des  aumônes  qui  obligeaient  les 
ecclésiastiques  à  proléger  par  leurs  prières  et 
par  leur  autorité  spirituelle  ces  illustres  bien- 
faiteurs. 

On  représenta  dans  la  même  conjoncture 
les  droits  du  Saint-Siège  sur  le  Portugal,  et  on 
n'y  eut  pas  d'égard.  Si  Mariana  avait  bien 
compris  la  nature  de  cette  sujétion,  il  n'aurait 
pas  dit  que  l'Espagne  se  défendit  en  même 
temps  de  l'assujétissement  où  voulaient  la  ré- 
duire d'un  côté  les  empereurs  d'Allemagne,  et 
de  l'autre  le  pape  Grégoire  VII.  (L.  ix,  c.  v.) 

Le  premier  assujétissement  eût  ruiné  la  sou- 
veraineté temporelle  des  rois  d'Espagne  ;  il  est 
inoui  qu'ils  y  aient  consenti.  Mais  la  sujétion  au 
pape  étant  spirituelle,  ne  blesse  point  l'indé- 
pendance temporelle.  Aussi  plusieurs  rois  et 
divers  royaumes  d'Espagne  ont  voulu  la  recon- 
naître par  cesmarquesqui  sont  communes  à  la 
sujétion  temporelle  et  spirituelle,  l'hommage, 
le  serment  et  le  cens  annuel. 

Mariana  même  assure  peu  après  que  Ramir, 
roi  d'Aragon  se  rendit  lui  et  ses  successeurs 
tributaires  au  pape.  «  Sedi  Apostolierc  in  pri- 
mis  et  maxime  deditus  fuit;  prorsus  ut  reg- 
num, seque,  et  liberos  romanis  pontificibus 
obnoxios  vectigalesque  fore  lege  in  œternum 
lata  voluerit  et  sanxerit  ».  (Ibid.  c.  vu.) 

Clairvaux  n'a  pas  été  la  seule  abbaye  qui  ait 
eu  des  rois  tributaires.  Cluny  a  eu  part  à  cet 
honneur.  Témoin  Pierre,  le  vénérable  abbé  de 
Cluny,  qui  assure  qu'Alphonse,  roi  d'Espagne, 
imitant  l'exemple  de  son  père,  payait  aux  re- 
ligieux de  Cluny  le  cens  annuel  de  plus  de 
deux  cents  onces  d'or. 

«  Magnificentissimus  etfamosus  rex  censua- 
lem  se  regnumque  suum  Christi  pauperibus 
ejusdem  Christi  amore  fecerat.  et  tam  a  se, 
quam  a  pâtre  suo  Fredelanno  constitutum  cen- 
sura ducentas  auri  uncias  singulis  annis  Clu- 
niacensi  ecclesiœ  persolvebat  ».  (De  miracul. , 
1.  i,  c.  ult.) 

Ce  saint  abbé  n'avait  garde  de  s'imaginer 
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que  ces  pauvres  de  J.-C,  de  qui  un  grand  et 
puissant  roi  se  rendait  tributaire,  pussent  avoir 
quelque  droit  sur  la  temporalité  de  ce  roi,  ou 
prétendre  que  ses  royaumes  fussent  réversibles 
à  leur  monastère  faute  d'hoirs,  ou  faute  d'a- 
voir payé  le  cens. 

X.  Je  ne  puis  m'empècher  d'ajouter  encore 
ici  un  autre  rayon  de  lumière  emprunté  d'une 
lettre  de  cet  illustre  et  saint  abbé.  La  matière 
de  ce  chapitre  n'est  pas  si  différente  de  celle 
du  précédent,  qu'on  ne  puisse  insérer  dans 
celui-ci  ce  qui  nous  était  échappé  dans  l'autre. 

Ce  saint  et  savant  abbé,  rendant  compte  au 
pape  Eugène  III  d'une  commission  qu'il  lui 
avait  donnée  envers  l'évèque  de  Clermont  en 
Auvergne,  raconte  à  ce  pape  comment  cette 
province,  abandonnée  par  les  rois  depuis  la 
déroute  de  la  maison  de  Charlemagne,  et  per- 
sécutée plutôt  que  gouvernée  par  les  comtes , 
s'était  jetée  entre  les  bras  de  l'Eglise,  et  avait 
été  gouvernée  et  défendue  par  les  évoques  qui 
faisaient  la  fonction  des  princes. 

«  Alverniam  regnum  fuisse  multis  nofum 
est.IIujus  tota  pêne  cura,  deficicntibus  regi- 
bus, comitibus  magis  chrislianum  populum 
infestantibus  quam  defensantibus,  adjustum 
et  lene  regimenEcclesiaejam  a  longotempore 
conversa  est.  Iluic  soli,  deficientibus,  ut  dixi, 
principibus,  vel  infestis,  hue  usque  innixa  est; 
sub  hac  se  lulam  et  securam  mansisse  gavisa 
est.  Episcopi  enim  qui  ante  istum  terne  illi 
jure  ecclesiastico  principati  sunt,  et  quod  suum 
erat,  juxta  sibi  datam  gratiam  impleverunt,  et 
quod  regum  et  principum  fucrat  in  defendendo 
Ecclesiam,  juxta  quod  licuit,  suppleverunt  ». 
(L.  vi,  ep.  xxv.) 

Il  ajoute  que  l'évèque  de  Clermont  ayant 
entièrement  négligé  et  abandonné  le  gouver- 
nement temporel  et  spirituel  de  cette  pro- 
vince, elle  était  tombée  dans  une  anarchie 
déplorable  et  dans  une  infinité  de  désordres  et 
d'oppressions. 

Il  ne  se  peut  rien  dire  de  plus  'précis  pour 
confirmer  tous  les  principes  que  nous  avons 
avancés  :  1°  Que  ce  fut  dans  la  défaillance 
des  rois  de  la  race  auguste  de  Charlemagne, 
et  dans  les  difficultés  que  trouva  celle  de  Hu- 
gues Capet  à  recueillir  les  débris  de  ce  grand 
naufrage,  que  prirent  naissance  toutes  ces 
principautés,  soit  ecclésiastiques,  soit  civiles; 

2°  Que  les  ducs  et  les  comtes,  qui  n'avaient 
été  que  des  gouverneurs,  étant  alors  devenus 
propriétaires,  devinrent  aussi  quelquefois  des 


tyrans  et  donnèrent  aux  peuples  une  grande 
pente  à  se  soumettre  plutôt  à  des  seigneurs  ec- 
clésiastiques ; 

3"  Que  ce  ne  furent  point  les  prélats  qui 
s'ingérèrent  dans  ces  seigneuries  temporelles; 
mais  que  les  peuples,  n'ayant  plus  de  rois  qui 
les  protégeassent,  et  se  voyant  oppressés  par 
la  violence  des  gouvernements,  recoururentàla 
charité  et  à  la  sollicitude  pastorale  desévêques; 

4°  Cette  domination  des  évoques,  quoique 
temporelle,  était  néanmoins  vraiment  ecclé- 
siastique par  l'esprit  et  le  caractère  de  leur 
conduite  :  «  Episcopi  terrœ  illi  jure  ecclesia 
stico  principati  sunt,  etc.  Quod  regum  vel  prin- 
cipum fuerat  in  defendendo  Ecclesiam,  juxta 
quod  licuit,  suppleverunt  »; 

5°  Enfin  ces  seigneuries  ont  en  partie  échappé 
aux  éxèques,  quand  leur  négligence  ou  leur 
dureté  les  a  justement  privés  d'une  puissance 
que  leur  vigilance  et  leur  charité  leur  avaient 
si  justement  acquise. 

XL  Mais  il  résulte  de  là,  en  général,  que 
toute  la  déférence  particulière  et  volontaire 
que  les  peuples  et  les  princes  ont  eue  pour  les 
prélats,  en  se  soumettant  ou  à  leur  juridiction 
temporelle  ou  à  leur  protection,  ou  même  à 
leur  domination,  n'a  duré  qu'autant  que  les 
prélats  ont  mérité  qu'on  la  leur  continuât,  par 
leur  sagesse  et  leur  charité,  par  leur  modéra- 
lion  et  leur  désintéressement. 

Ce  que  j'avance  se  justifie  par  une  infinité 
d'autres  exemples  répandus  dans  l'histoire  ec- 
clésiastique, outre  ceux  qui  ont  été  allégués. 
Innocent  III  reçut  le  duc  de  Pologne  sous  la 
protection  du  siège  apostolique,  en  1211, 
sous  le  cens  de  quatre  marcs  en  trois  an?. 
Cela  fut  renouvelé  sous  Honoré  III,  en  1217, 
a  Promitto  Romanaî  Ecclcsiœ  onviimodam 
fidelitatem,  et  me  paratum  in  defensionem 
ecclesiarum  ».  (Rainai,  an.  1198,  n.  18;  an. 
1202,  n.  33,  40;  an.  1211,  n.  23;  an.  1217,  n. 
48;  an.  1218,  n.  71;  an.  12)9,  n.44;  an.  1220, 
n.  34;  an.  1221,  n.  40;  an.  1223,  n.  53;  an. 
1232,  n.  4.) 

En  1219  et  en  1223,  le  roi  de  l'île  de  Man 
soumit  son  petit  Etat  à  Honoré  III  avec  hom- 
mage, serment  de  fidélité  et  cens  annuel.  En 
l'an  1220,  le  légat  du  pape  en  Danemark  me- 
menaça  d'excommunication  ceux  qui  entre- 
prendraient sur  ce  royaume,  parce  qu'il  était 
sous  la  juridiction  du  Saint-Siège.  «  Regnum 
Daciœ  ad  Romanaj  Ecclesiœ  jurisdictionem 
noscitur  pertinere». 
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En  1221,  le  môme  Honoré  III  demanda  et 
reçut  le  cens  de  la  Suède,  discontinué  depuis 
cinq  ansi  En  1232 ,  Grégoire  IX  permit  aux 
nouveaux  convertis  de  la  Gothlande,  de  n'être 
assujétis  ni  au  roi  de  Danemark,  ni  à  celui  de 
Suède;  mais  à  leur  évêque  seul,  pendant  qu'ils 
seraient  fermes  dans  la  foi.  «  Ad  ca  vero  jura 
quœ  persolvere  tcnentur  indigente  de  Gotlan- 
dia  per  omnia  perpetuo  tenebuntur  episcopo 
suo,  suisque  praolalis  annuatim  persolvenda  ; 
ita  quod  nec  regno  Daciae,  nec  Suecia)  subji- 
cientur.  Perpetuam  enim  eis  indulsimus  li- 
bertatem,  quamdiu  eos  apostatare  non  con- 
tigerit  ». 

En  l'an  124G,  Innocent  IV  donna  dispense 
au  roi  de  Norvège,  pour  pouvoir  tenir  ce 
royaume  et  le  transmettre  à  ses  descendants, 
quoique  sa  naissance  ne  fût  pas  légitime.  Ba- 
ronius  a  donné  en  1002  une  lettre  du  pape 
Alexandre  II,  qui  demandait  à  Suénon,  roi  de 
Danemark,  le  cens  que  ses  ancêtres  avaient 
payé  à  l'Eglise  romaine.  (Rainai.,  an.  1216, 
n.  33;  an.  1251,  n.  44;  an.  1255,  n.  57,  58; 
an.  1285,  n.  72.) 

En  1251,  le  prince  de  Lithuanie  se  mit  sous 
la  protection  du  pape  Innocent  IV,  lui  de- 
mandant des  évêques  et  des  missionnaires 
apostoliques,  pour  bannir  l'idolâtrie  de  ses 
Etats.  Alexandre  IV,  en  1255,  donna  la  cou- 
ronne royale  à  ce  prince  et  lui  permit  de 
conquérir  ce  qu'il  pourrait  sur  les  infidèles, 
pour  lui  et  pour  1  Eglise. 

En  1285,  Honoré  IV  écrivit  plusieurs  lettres 
en  Pologne  pour  exiger  le  cens  que  ce  royaume 
devait  à  l'Eglise  romaine.  Ditmart  fait  foi  que, 
dès  l'an  1013,  les  ducs  de  Pologne  payaient  un 
cens  annuel  à  l'Eglise  romaine.  (Baron. ,n.  2, 3.) 

Grégoire  VII  exigea  et  reçut  ce  même  cens, 
qui  était  de  cent  marcs  d'argent;  et  Baronius 
dit  fort  judicieusement  que  c'était  une  recon- 
naissance à  laquelle  les  Polonais  s'étaient  obli- 
gés au  commencement  de  leur  conversion  en- 
vers saint  Pierre,  et  dont  ils  s'acquittaient  en- 
vers son  successeur.aEratcensusiste  ab  exor- 
dio  ut  apparet  Polonorum  gentis  conversionis, 
pietatis  ergo,  promissus  annissingulis  principi 
Apostolorum ,  et  ejus  loco  persolutus  ipsius 
successori  romano  ponlifici». 

Voilà  au  fond  l'origine  et  le  but  de  toutes 
ces  redevances,  soit  des  Anglais,  quand  les 
missionnaires  de  Rome  et  surtout  du  grand 
saint  Grégoire  y  replantèrent  la  religion,  soit 
des  Portugais,  quand  nos  princes  français  re- 


prirent le  Portugal  sur  les  Sarrasins,  soit  des 
princes  de  Barcelone  et  des  rois  d'Aragon, 
soit  des  Danois,  des  Suédois,  des  Lithuaniens 
et  des  Polonais,  au  commencement  de  leur 
conversion  à  la  religion  chrétienne,  où  le  pape 
avait  ordinairement  beaucoup  de  part,  et  où 
ces  nouveaux  fidèles  concevaient  toujours  une 
grande  vénération  pour  saint  Pierre  et  pour 
le  souverain  pontife  de  la  religion  chré- 
tienne. 

Cet  inslinct  de  piété  les  portait  comme  na- 
turellement à  faire  quelque  offrande  illustre 
et  perpétuelle  au  premier  propagateur  de  la 
religion  chrétienne.  Mais  c'était  un  don  de 
piété,  pietatis  ergo,  dit  Baronius. 

Quand  Benoît  IX  donna  la  dispense  au  prince 
Casimir,  religieux  de  Cluny  et  diacre,  pour 
pouvoir  reprendre  le  sceptre  de  Pologne  et  se 
marier,  il  exigea  aussi  une  espèce  de  cens 
par  tête,  mais  ce  ne  fut  aussi  que  pour  servir 
de  marque  de  leur  reconnaissance  :  a  In  si- 
gnum  prœstiti  beneficii  »,  dit  Longin  qui  a 
écrit  l'histoire  de  Pologne.' (Baron.,  an.  1041, 
n.  11  ;  an.  1045,  n.  2;  an.  1180,  n.  13.) 

Ce  n'est  pas  que  cet  auteur  ne  dise  que  la 
Pologne  devint  feudataire  et  tributaire  du 
Saint-Siège  ;  mais  les  devoirs  de  ces  fiefs  se 
terminaient  à  payer  ce  tribut  de  piété.  «  Abco 
tempore  regnum  Poloniœ  factura  est  Romano: 
Ecclesiœ,  imo  vicario  Jesu  Christi  summo 
pontifici  feudale  et  tributarium  ». 

Les  Polonais  avaient  peine  à  le  goûter  dans 
les  commencements  ,  mais  ce  n'était  qu'à 
cause  de  l'engagement  éternel  à  payer  cette 
somme.  «  Videbatur  census  iste,  qui  dena- 
rius  sancli  Pétri  vocabatur,  primum  Polonis 
difficilis  atque  gravis,  utpote  qui  secum  per- 
petuam trahebat  in  Polonos  obnoxietatem  ». 

Le  terme  de  denier  de  saint  Pierre  montre 
que  c'était  une  aumône.  La  dispense  qui  fut 
le  fondement  qu'on  eût  de  le  demander , 
montre  la  même  chose.  Les  termes  de  fief  et 
de  tribut  ont  une  signification  toute  particu- 
lière, quand  on  s'y  oblige  envers  le  vicaire  de 
J.-C,  parce  que  le  vicaire  de  J.-C.  comme  vi- 
caire de  J.-C.  a  un  empire  spirituel. 

En  1180,  Casimir,  roi  de  Pologne,  ayant 
dressé  des  ordonnances  royales,  les  envoya 
incontinent  au  pape  Alexandre  III  pour  être 
confirmées  par  l'autorité  apostolique,  mais 
tout  cela  se  passa  sans  la  moindre  marque  de 
dépendance  temporelle. 

Sur  la  nouvelle  imposition  du  denier  de 
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saint  Pierre  dans  toutes  les  provinces  de  la 
république  de  Pologne,  Longin  dit  qu'on  re- 
connut enfin  que  c'avait  été  un  grand  avantage 
pour  la  Pologne,  en  ce  que  quelques-unes  de 
ses  provinces  ayant  été  usurpées  i  ar  des  prin- 
ces voisin?,  qui  prétendaient  en  être  les  légi- 
times propriétaires  et  non  pas  les  usurpateurs, 
on  justifiait  qu'elles  appartenaient  à  l'Etat  de 
Pologne  par  le  denier  de  saint  Pierre  qu'elles 
payaient. 

En  1317,  Jean  XXII  exigea  encore  le  denier 
de  saint  Pierre  de  l'Angleterre,  comme  le  re- 
gistre des  lettres  de  ce  pape  fait  foi  que  le  de- 
nier de  saint  Pierre  se  payait  encore  par  les 
Suédois,  les  Danois,  ceux  de  Norvège  et  les 
Polonais.  Or,  on  sait  bien  qu'en  ce  temps-là 
tous  ces  royaumes  croyaient  certainement 
payer  un  tribut  de  piété  et  de  religion,  enfin 
une  offrande  à  Dieu  et  une  aumône  pour  les 
pauvres.  ^Rainai.,  an.  1317,  n.  49;  an.  1319, 
n.  2.) 

En  1319,  la  Pologne  ayant  été  fort  maltrai- 
tée par  ses  ennemis,  et  la  dignité  royale  même 
y  ayant  été  éteinte,  on  pensa  fortement  a  la 
faire  revivre.  Le  roi  de  Bohême  s'y  opposa, 
prétendant  que  la  Pologne  relevait  de  la  cou- 
ronne de  Bohème.  Le  procès  en  fut  porté  de- 
van  le  pape  Jean  XXII  et  les  Polonais  prou- 
vèrent que  leur  Etat  n'avait  jamais  relevé 
d'aucun  autre  souverain,  par  cet  argument 
remarquable  qu'il  était  immédiatement  sujet 
au  Saint-Siège  et  lui  payait  un  cens  annuel. 

Ce  pape  en  écrivit  ainsi  à  l'archevêque  de 
Gnesne  :«  Tarn  vos  per  episcopum  et  lilteras, 
quam  idem  episcopus  per  seipsum  cum  multa 
nobis  instantia  supplicastis,  ut  cum  regnuin 
praedictum  esset  nobis  et  Ecclosiœ  Romanœ 
nullo  mediante  subjectum,  et  in  signum  sub- 
jectionis  hujusmodi  census  qui  denarius  beau" 
Pétri  vocatur,  nobis  et  eidem  Ecclesiœ  annis 
singulis  deberetur,  etc.  » 

Bien  loin  que  ce  cens  de  piété  et  cette  su- 
jétion envers  le  Saint-Siège  fût  une  marque 
de  la  dépendance  temporelle  de  la  Pologne, 
c'était  au  contraire  une  preuve  de  son  indé- 
pendance absolue  à  l'égard  de  tous  les  autres 
souverains  de  la  terre.  La  chose  est  encore 
dans  le  même  état  dans  toute  la  chn 
c'est  une  preuve  de  posséder  un  Etat  en  toute 
souveraineté  que  d'eu  avoir  prêté  obéissance 
dévote  et  filiale  au  pape. 

En  1331  les  ducs  de  Sletin  voulurent  tenir 
à  l'avenir  leurs  Etats  en  fief  et  en  vasse'age  de 


ce  même  pape  Jean  XXII,  et  lui  en  prêter  ser- 
ment de  fidélité.  RiinaL,  an.  1331,  n.  24;  an. 
1344,  n.  39;  an.  1458,  n.  18.) 

En  1344,  Luis  F.  pagne,  comte  de  Ger- 
ment, obtint  de  Clément  VI  la  permission 
d'aller  subjuguer  les  îles  fortunées  ;  il  en  fut 
couronné  roi  par  ce  pape  de  qui  il  promit  de 
tenir  ce  royaume  en  fief;  lui  en  fit  hommage 
lige  dès  lors,  et  promit  un  cens  annuel  de  qua- 
tre cents  florins  d'or.  Il  n'y  a  à  remarquer  en 
cela  que  l'instinct  général  de  chercher  un 
titre  juste  et  autorisé  du  ciel  pour  se  faire  roi 
et  pour  aller  déclarer  la  guerre  à  des  gens  de 
qui  on  n'a  point  été  offensé,  et  sur  qui  on  n'a 
jamais  eu  de  droit  légitime. 

En  li.jS,  le  roi  ou  le  despote  de  Rascie  mou- 
rant sans  enfants,  laissa  ses  Etats  à  l'Eglise 
romaine. 

XII.  Nous  avons  parlé  ci-dessus  de  la  Hon- 
grie, mais  nous  ne  devons  pas  entièrement 
omettre  les  remarques  suivantes. 

André,  roi  de  Hongrie,  écrivit  en  1232  au 
cardinal  de  Palestine,  légat  du  pape,  que,  le 
fondateur  de  la  monarchie  de  Hongrie,  le  saint 
roi  Etienne,  n'avait  pas  voulu  s'élever  de  sa 
propre  autorité  sur  le  trône  royal,  persuadé 
que  cette  dignité  doit  venir  du  ciel;  ce  qui 
l'avait  porté  à  l'obtenir  du  vicaire  de  Dieu  en 
terre.  «  Qui  ad  regnisolium  auctoritate  propria 
noluit  sublimari  ;  sciens  scriptum,  quod  nemo 
assumit  sibi  honorem,  sed  qui  vocatur  a  Deo. 
Et  ideo  non  a  quolibet,  sed  a  vicario  Jesu 
Chrisli  et  Pétri  beatissimi  successore  assumpsit 
regui  diadema».  (Rainai.,  an.  1233,  n.  M; 
ru.  1240,  n.  42;  an.  1279,  n.  31;  an.  121)1, 
n.  47,  49.) 

Cet  aveu  sincère  ne  préjudiciait  en  rien  à 
l'indépendance  temporelle  de  ce  roi,  parce 
que  Grégoire  IX.  de  qui  ce  cardinal  était  alors 
persuadé  de  la  même  vérité,  témoigna 
assez  quand  il  écrh  it.  en  12 10,  au  roi  de  Géor- 
ue  la  soumission  et  l'obéissance  des  rois 
envers  le  Saint-Siège  était  plutôt  une  aug- 
mentation qu'une  diminution  de  puissance  et 
de  souveraineté  pour  eux,  puisque  l'on  est 
d'autant  plus  digne  de  commander  aux  hom- 
mes, qu'on  est  plus  soumis  à  Dieu.  «  In  bac 
quidem  obedientia  nullius  quantumeumque 
potentis  imperium  ,  nullius  honor  régis  mi- 
nuilur;  sed  ex  bac  omnium  potestas  et  liberlas 
augetur.  Quia  illi  digne  populorum  prœsunt 
regimini,quisicutipsialiospraecelIerecupiunt, 
sic  divina?  studeut  excellentiœ  famulari». 
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Le  roi  Ladislas  de  Hongrie,  en  1-279,  recon- 
nut que  le  roi  Etienne  avait  voulu  recevoir  la 
couronne  du  pape,  afin  de  s'engager  et  ses 
successeurs  aussi  à  maintenir  inviolablement 
la  fui  catholique  dans  la  Hongrie.  «  Et  ut 
principatum  Gdei  in  sacrosancta  RomanaEc- 
clesia  consistere  demonstraret,  non  a  se,  vel 
ab  alio,  sed  a  Romana  Ecclesia  matre  omnium 
et  magistra  regni  diadema  revelatione  divina 
meruit  obtinere;  utab  co  quasi  quodamcapi te 
principal!  dona  sua  in  omne  corpus  defunde- 
ret  lux  divina  ». 

En  1291,  l'empereur  Rodolphe  ayant  com- 
mencé de  se  rendre  maître  de  la  Hongrie,  et 
en  ayant  investi  son  fils  Albert,  afin  d'en  faire 
un  fief  de  l'empire,  Nicolas  IV  s'opposa  à 
toutes  ces  entreprises,  lui  déclarant  que  ce 
royaume  avait  toujours  relevé  du  Saint-Siège. 
Ainsi,  cette  sujétion  immédiate  au  Saint-Siège 
était  un  affermissement  de  la  souveraineté 
temporelle  contre  les  autres  souverains  de  la 
terre  qui  n'auraient  pu  y  avoir  un  droit  de 
supériorité  sans  en  ruiner  la  souveraineté  et 
l'indépendance  temporelle. 

En  1301,  Boniface  VIII  usa  de  son  autorité 
pour  repousser  les  prétentions  et  les  attaques 
du  roi  de  Bohème  sur  la  Hongrie.  En  1308, 
les  Hongrois  demeuraient  d'accord  que  c'était 
le  droit  du  pape  de  confirmer  le  roi  qu'ils  au- 
raient élu  et  de  le  faire  couronner.  (Rainai., 
an.  1301,  n.8,  9, 10;  an.  1308,  n.  -25  ;  an.  1438, 
n.  20;  an.  1478,  n.  43.) 

En  1458,  Calixte  III  se  plaignit  qu'on  eût 
eu  si  peu  d'égard  au  Saint-Siège  dans  les  élec- 
tions des  rois  de  Bohême  et  de  Hongrie,  puis- 
que ces  royaumes  appartenaient  plus  particu- 
lièrement à  saint  Pierre  :  «  Cum  régna  Hun- 
gariae  et  Bohemiœ  peculiarius  sint  beati 
Pétri  ». 

Il  s'agissait  de  l'élection  faite  en  Bohême  de 
George  Podiebrac  infecté  de  l'hérésie  des 
Hussites.  C'est  l'inconvénient  auquel  ce  pape 
voulait  parer.  George,  pour  apaiser  le  pape, 
lui  promit  d'abord  de  maintenir  la  foi  catho- 
lique et  de  persévérer  dans  l'obéissance  et 
l'unité  de  l'Eglise  romaine,  ce  qu'il  ne  fit 
pourtant  pas.  En  1478  la  reine  de  Bosnie 
laissa  ses  Etats  au  pape.  (Jacob  Gard.  Papi., 
epist.  dclxxix.) 

XIII.  Nous  n'avons  plus  à  parler  que  de  la 
France,  dont  L'indépendance  temporelle  a  tou- 
jours été  la  plus  certaine  et  la  plus  incontesta- 
ble, et  où  néanmoins  on  a  toujours  témoigné 
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plus  de  vénération  pour  le  Saint-Siège,  soit 
par  une  obéissance  vraiment  filiale,  soit  par 
des  libéralités  insignes. 

En  1081  ,  Bertrand,  comte  de  Provence, 
prêta  serment  de  fidélité  au  pape  Grégoire  VII, 
lui  donnant  ses  Etats  et  à  ses  successeurs  pour 
les  tenir  d'eux  :  «  Pro  remissiqne  peccatorum 
meorum  et  parentum  meorum  offero,  con- 
cède, dono  omnem  honorem  meum  omnipo- 
tenti  Deo,  sanctis  aposlolis  Petro  et  Paulo,  et 
domino  meo  Gregorio  papœ  septimo  et  omni- 
bus successoribus  suis;  ita  ut  quidquid  pla- 
cucrit  deinceps  domino  papœ  de  me  et  de  tolo 
honore  meo  sine  ullo  coutradicto  faciat  ». 
(Baron., an.  1081,  an.  33.) 

Ces  termes  montrent  évidemment  que  c'é- 
tait des  offrandes  religieuses  et  des  hosties  spi- 
rituelles qu'on  présentait  à  Dieu  ,  à  saint 
Pierre  et  au  pape,  et  que  ce  sacrifice  que  les 
souverains  faisaient  à  Dieu  de'  leurs  Etats  ne 
les  en  rendait  pas  moins  souverains. 

Le  même  Grégoire  VII,  envoyant  des  légats 
en  France,  leur  ordonna  d'exhorter  les  Fran- 
çais à  payer  le  denier  de  saint  Pierre  parce 
que  Charlemagne  faisait  autrefois  amasser  des 
quêtes  générales  à  Saint-Gilles,  au  Puy  et  à 
Aix-la-Chapelle  pour  les  envoyer  à  Rome. 

a  Dicendum  ejt  omnibus  Gallis,  et  per  ve- 
ram  obedienliam  praecipiendum,  ut  unaquse- 
que  domus  saltem  unum  denarium  aunuatim 
solvat  beato  Petro,  si  eum  recognoscunt  pa- 
trem  et  pastorem  suum  more  antique  Nam 
Carolus  imperator,  sicut  legitur  in  tomo  ejus, 
qui  in  archivo  ecclesia;  beati  Pétri  habetur, 
in  tribus  locis  annuatim  colligebat  mille  et 
ducentas  libras,  ad  servitium  Sedis  Apo^to- 
licae,  id  est,  Aquisgrani,  apud  Podium  sanctae 
Mariae  et  apud  sanctum  /Egidium  :  excepto 
hoc  quod  unusquisque  propria  devotione  offe- 
rebat  ».  (L.  vin,  ep.  xxiu.) 

Comme  les  papes  mêmes  sont  demeurés 
d'accord  de  l'indépendance  absolue  du  tem- 
porel de  la  France,  et  que  le  pape  Innocent  III 
en  fait  une  déclaration  solennelle  dans  les  dé- 
crétâtes, il  faut  conclure  de  là  que  le  denier 
de  saint  Pierre  que  Grégoire  Ml  demandait  à 
la  France,  n'était  nullement  une  marque  de 
sujétion  temporelle  pour  les  royaumes  qui  le 
payaient.  C'était  une  aumône  et  une  offrande 
que  Charlemagne  faisait  recueillir  annuelle- 
ment dans  ses  Etats. 

En  1375,  Grégoire  XI  écrivit  au  roi  de 
France  Charles  VI,  pour  l'obliger  à  lui  taire 
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rendre  l'hommage  et  le  serment  de  fidélité 
qui  lui  était  dû  par  le  dauphin  Charles,  son 
fils,  pour  quelques  terres  en  Dauphiné  dont 
le  domaine  appartenait  au  Saint-Siège.  (Rai- 
nai, an.  1375,  n.  29;  an.  1462,  n.  11.) 

En  1462,  le  roi  Louis  XI  donna  au  Saint- 
Siège  les  comtés  de  Valentinois  et  de  Die, 
dont  le  dernier  seigneur,  qui  avait  été  empri- 
sonné par  ses  neveux  et  ses  héritiers,  avait 
fait  don  au  roi  de  France,  à  condition  que  ces 
comtés  seraient  donnés  à  l'Eglise  romaine  si  le 
roi  les  rendait  jamais  à  ses  neveux. 

Le  roi  Charles  VII  rendit  aux  neveux  déshé- 
rités cet  héritage.  Louis  XI  exécuta  le  testa- 
ment, rendit  ces  comtés  au  pape  Pie  II,  et  les 
lui  abandonna  en  toute  souveraineté,  sans  en 
retenir  ni  l'hommage  ni  le  serment  de  fidé- 
lité ;  en  revanche  le  pape  lui  céda  les  châ- 
teaux et  les  terres  qui  en  relevaient  dans  la 
France. 

En  1483,  le  parlement  de  Grenoble  remit 
ces  deux  comtés  sous  l'obéissance  des  rois  de 
France.  Sixte  IV  écrivit  au  duc  de  Bourbon 
pour  faire  réparer  cette  injure.  (Idem.  n.  45.) 
En  1480,  Innocent  VIII  fit  de  nouvelles  ins- 
tances auprès  du  roi  Charles  VIII  pour  faire 
rendre  ces  comtés  à  l'Eglise  romaine.  On 
nomma  des  commissaires  pour  examiner  ce 
différend,  mais  enfin  Alexandre  VI  s'accom- 
moda de  ces  comtés  avec  le  roi  de  France,  et 
ce  roi  en  usa  fort  libéralement  envers  les  pa- 
rents de  ce  pape. 

Quant  au  comté  de  Venaissin,  le  pape  Gré- 
goire IX  assura  le  roi  saint  Louis  et  le  comte 
de  Toulouse,  qu'il  ne  prétendait  point  se  l'ap- 
proprier, mais  qu'il  en  était  seulement  le  dé- 
positaire jusqu'à  ce  qu'on  eût  éclairci  à  qui  il 
appartenait.  (Epist.  xxiv,  xxvi,  xxx.)  Mais,  par 
le  traité  de  Paris  en  1228,  le  comte  Raymond 
de  Toulouse  céda  à  saint  Louis  tout  ce  qu'il 
avait  dans  le  royaume  de  France  en  deçà  du 
Rhône,  et  céda  au  légat  du  pape  tout  ce  qu'il 
avait  possédé  dans  les  terres  de  l'empire  au 
delà  du  Rhône.  «  Terrain  autem  quae  est  in 
imperio  ultra  Rhodanum,  et  omne  jus  si  quod 
ipsi  Raymundo  coinpetit,  velcompetere  posset 
in  ea  praecise  et  absolute  quitavit  dicto  le- 
gato,  nomme  Ecelesiai  in  perpetuum  ».  (Con- 
cil.  tom.  xi,  p.  419.) 

Comme  les  lettres  de  Grégoire  IX  sont  pos- 
térieures à  ce  traité,  il  semble  que  la  chose 
fut  encore  balancée,  même  après  ce  traité, 
quoiqu'on  ne  puisse  douter  que  le  Saint-Siège 


n'en  ail  joui  depuis  l'an  1273  ;  que  le  roi  Phi- 
lippe le  Hardi  restitua  ce  petit  Etat  au  pape 
Grégoire  X,  qui  lui  en  (Hune  lettre  de  remer- 
cîment.  (Dupuy,  Des  droits  du  roi,  p.  lus.) 

XIV.  Etant  engagé,  par  la  nature  du  sujet 
que  je  traite,  à  parler  des  offrandes  diverses 
qui  ont  été  faites  à  l'Eglise,  je  n'ai  pu  passer 
sous  silence  les  plus  magnifiques  et  les  plus 
mémorables  de  toutes  les  offrandes,  c'est-à- 
dire  celles  qui  ont  été  faites  à  Dieu,  de  comtés, 
de  duchés  et  de  royaumes  lout  entiers. 

Il  ne  se  peut  rien  dire  ni  faire  de  plus  grand 
pour  la  gloire  de  l'Eglise,  que  de  mettre  aux 
pieds  de  ses  ministres,  non  pas  de  petites 
terres  et  des  héritages  particuliers,  mais  de 
grands  Etals  et  de  puissants  royaumes. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  les  vend  pas  pour  en 
donner  le  prix  aux  pauvres,  parce  que  leur 
grandeur  les  met  hors  d'état  de  pouvoir  être 
vendus  ou  achetés  ;  mais  on  les  regarde  en- 
suite comme  des  fonds  inépuisables  d'au- 
mônes et  de  libéralités  pour  les  pauvres  et 
pour  l'Eglise. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  montrer  que 
ces  royaumes  étaient  donnés  à  Dieu,  et  non 
pas  à  un  homme  ;  au  vicaire  de  Jésus-Christ 
comme  vicaire  de  Jésus-Christ,  qu'on  ne  re- 
gardait nullement  comme  prince  étranger,  et 
que,  par  conséquent,  les  rois  n'en  étaient  pas 
moins  souverains. 

Voici  encore  quelques  preuves  de  ce  point 
important,  duquel,  si  on  eût  été  toujours  bien 
persuadé,  on  n'aurait  peut-être  pas  poussé  si 
loin  ces  droits  de  l'Eglise,  et  par  cette  sage 
modération  on  les  aurait  conservés  ;  au  lieu 
que,  pour  les  faire  trop  valoir,  on  les  a  sou- 
vent laissé  échapper.  La  première  de  ces  nou- 
velles preuves  est  tirée  du  comté  de  Vexin. 

Le  roi  Louis  le  Gros  en  hérita;  et  ayant  une 
grande  guerre  sur  les  bras,  il  alla  en  prendre 
l'étendard  à  Saint-Denis,  dont  ce  comté  était 
feudataire.  Cet  étendard  n'était  autre  (pie  l'o- 
riflamme  qui  avait  été  jusqu'alors  l'étendard 
particulier  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  et  qui 
devint  ensuite  celui  des  rois  de  Fiance. 

Les  comtes  de  Vexin,  comme  feudataires  de 
Saint-Denis,  portaient  cet  étendard;  et  nos 
rois  ayant  succédé  aux  comtes,  succédèrent 
aussi  à  la  charge  de  porter  ou  de  faire  porter 
l'étendard. 

Voici  ce  qu'en  dit  l'abbé  Suger  dans  la  vie 
de  Louis  le  Gros.  «  Rex  vexillum  ab  altari  sus- 
cipiens,  quod  de  comitalu  Vilcassini,  quo  ad 
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Ecelesiam  feodatus  est,  spectat;  votive  tan- 
quam  a  domino  suo  suscipiens,  pauca  manu 
contra  hostesevolat».  (Duchesne,  t.  iv,  p.  312; 
t.  v,  p.  384.) 

Le  moine  de  Saint-Denis,  qui  a  écrit  la  vie 
de  saint  Louis,  en  dit  autant  de  lui.  «  Itaque 
martyres  Dionysium,  Rusticum,  et  Eleulhe- 
rium  interpellans,  vexillum  de  altario  sancti 
Dionysii,  ad  quod  comitalus  Vilcassini  spé- 
ciale dignoscitur,  quem  etiain  coinitatum  rex 
Francise  débet  tenere  de  dicta  Ecclesia  in  feo- 
dum,  morem  antiquum  antecessorum  suorum 
servare  volens,  signiferi  jure  sicut  comités 
Vilcassini  soliti  erant  suscipere,  suscepit,  cum 
pera  et  baculo  peregrinationis  ». 

L'auteur  de  la  vie  de  Philippe  le  Hardi,  duc 
de  Bourgogne,  qui  a  été  traduite  par  le  La- 
boureur, dit  que  ce  duc  donna  à  l'abbaye  de 
Saint-Bénigne  un  rubis  qui  lui  coûtait  quinze 
mille  livres,  à  la  charge  d'être  donné  par 
l'abbé  aux  ducs  de  Bourgogne,  comme  par 
manière  d'investiture,  le  jour  qu'ils  pren- 
draient possession  de  leur  duché.  (P.  93.) 

Le  roi  Louis  XI,  en  14"",  ayant  acquis  la 
ville  et  le  comté  de  Boulogne,  l'unit  a  son 
domaine,  à  la  charge  de  tenir,  lui  et  ses  suc- 
cesseurs, la  ville  et  le  comté  en  foi  et  hom- 
mage de  la  vierge  Marie,  et  de  donner  à  son 
église  de  Boulogne,  à  chaque  changement  de 
roi,  un  cœur  d'or  du  poids  de  vingt-cinq  li- 
vres et  de  la  valeur  de  deux  mille  écus. 

Les  rois  ses  successeurs  ont  payé  cet  hom- 
mage ,  et  il  en  fut  encore  donné  un  arrêt 
en  1635,  dont  ceci  est  tiré.  (Mém.  du  clergé, 
éd.  dern.,  t.  rii,  p.  181.) 

XV.  On  pourrait  rapporter  un  plus  grand 
nombre  d'exemples,  ou  de  seigneurs  particu- 
liers, ou  de  rois,  qui  ont  prêté  serment  de 
fidélité  et  hommage  à  la  sainte  Vierge  ou  à 
des  saints,  et  ont  voulu  tenir  d'eux  leur  Etat 
en  fief,  en  payant  à  leur  église  une  espèce  de 
cens  ou  de  tribut,  sans  néanmoins  que  leurs 
souverainetés  en  aient  été  moins  absolues  et 
moins  indépendantes. 

Au  contraire,  ils  étaient  pleinement  con- 
vaincus que,  ne  tenant  ces  Etats  que  de  la 
grâce  de  Dieu,  de  la  mère  de  Dieu  et  des 
saints  qui  sont  dans  le  ciel,  ils  n'avaient  point 
de  supérieur  sur  la  terre.  Aussi  Gobelin,  dans 
les  Commentaires  de  Pie  II,  dit  que  le  roi  de 
Bosnie,  pour  ruiner  les  prétentions  du  roi  de 
Hongrie,  qui  le  comptait  entre  ses  vassaux, 
demanda  au  pape  qu'il  lui  envoyât  la  cou- 


ronne royale;  à  quoi  ce  pape  se  rendit  diffi- 
cile, pour  ne  point  préjudiciel-  au  roi  de  Hon- 
grie. (L.  il,  p.  29";  1.  xn,  p.  325.) 

Il  dit  ailleurs  qu'Etienne,  roi  de  Hongrie, 
pour  ne  point  tomber  sous  la  sujétion  de 
l'empereur,  obtint  la  couronne  royale  du 
pape  ;  et  cette  couronne  fut  depuis  conservée 
dans  la  Hongrie  comme  un  dépôt  sacré  et 
comme  un  monument  de  la  souveraineté  des 
rois.  «  Cui  Germanici  jugum  imperatoris  de- 
elinanti,  romanus  pontifex  coronam  misit, 
gemmis  et  auro  pretiosam,  quae  usque  hodie 
quasi  sacra  servatur;  nec  Hungari  verum  exi- 
stimant  regem  suum  esse,  nisi  qui  ea  fuerit 
coronatus». 

Mathieu  Paris  dit  de  même  que  David,  roi 
d'Ecosse,  voulant  s'affranchir  de  la  sujétion 
du  roi  d'Angleterre,  se  mit  sous  la  protection 
du  pape,  promettant  de  tenir  de  lui  une  par- 
lie  de  ses  Etats.  «  David  volens  collum  suum 
de  sub  jugo  fidelitatis  domini  régis  excutere, 
ad  alas  papalis  protectionis  confugit,  spondens 
se  tenere  Wallitc  partem  eum  contingentem 
ab  ipso  papa  ».  (An.  1244.) 

Pierre  Damien  raconte,  dans  la  vie  de  saint 
Romuald,  que  le  prince  des  Polonais  désira 
avec  passion  que  le  pape  lui  donnât  la  qualité 
et  la  couronne  de  roi ,  et  que  l'empereur 
Othon  III  y  mit  tous  les  obstacles  qu'il  pût. 
Cela  fait  assez  connaître  que  ce  prince  ne  vou- 
lait relever  du  pape,  qui  est  le  père  des  fidèles, 
que  pour  ne  pas  relever  de  l'empereur,  qui 
est  un  prince  temporel.  (Cap.  ix.) 

XVI.  Saint  Bernard  raconte,  dans  la  vie  de 
saint  Malachie,  archevêque  d'Armach,  que  le 
vieil  archevêque  Celse,  sentant  les  atteintes 
d'une  mort  inévitable,  commanda  à  tout  le 
monde  et  aux  rois  mêmes  d'Irlande,  et  leur 
commanda,  au  nom  de  saint  Patrice,  sancti 
Patricii  auctoritate,  de  lui  donner  saint  Mala- 
chie pour  successeur  après  sa  mort. 

Saint  Patrice  fut  autrefois  le  premier  apôtre 
de  toute  l'île  ;  et  ces  peuples  ont  été  si  recon- 
naissants envers  tous  les  successeurs  de  celui 
qui  avait  été  leur  premier  et  commun  père  en 
Jésus-Christ,  qu'ils  lui  obéissaient  comme  à 
leur  seigneur,  sans  que  ni  les  évêques  ni  les 
nàs  se  dispensassent  d'une  soumission  si  reli- 
gieuse. 

«  Cujus  reverenlia  et  honore,  tanquam  Apo- 
stoli  illius  gentis,  qui  totam  patriam  conver- 
tisse! ad  fidem  ;  sedes  illa,  in  qua  et  vivens 
pnefuit  et  morluus  requiescit,  intacta  ab  ini- 
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iio  cunctis  veneratione  habetur  :  ut  non  modo 
episcopi  et  sacerdotes,  et  qui  de  clero  sunt, 
sed  etiam  reguni  ac  principum  universilas 
subjecta  sit  nietropolitano  in  onini  obedientia, 
et  unus  ipse  omnibus  prsesit  ». 

Voilà  comme  une  image  en  raccourci  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  l'Eglise  universelle.  Les 
peuples  et  les  princes  nouvellement  convertis 
à  la  religion  chrétienne  ont  généralement 
conçu  une  estime  et  une  vénération  si  grande 
pour  saint  Pierre  et  pour  ses  successeurs,  qui 
ont  été  les  premiers  et  les  plus  zélés  propaga- 
teurs de  celte  religion  toute  divine,  qu'ils  ont 
fait  gloire  de  leur  témoigner  leur  reconnais- 
sance par  toutes  sortes  de  respects  et  par  une 
obéissance  volontaire. 

Mais,  comme  dans  l'Irlande,  les  rois  n'é- 
taient pas  moins  souverains  ni  moins  indé- 
pendants dans  le  gouvernement  temporel  de 
leurs  Etals,  quelque  obéissance  qu'ils  rendis- 
sent à  l'archevêque  d'Armaeh ,  qui  était  le 
successeur  de  saint  Patrice,  et  comme  le 
vicaire  de  Jésus-Christ  dans  cette  île,  aussi  les 
souverains  de  la  chrétienté,  qui  aussitôt  après 
leur  conversion  se  déclarèrent  vassaux,  feuda- 
taires  et  tributaires  de  saint  Pierre  et  de  ses 
successeurs,  regardèrent  toutes  ces  soumis- 
sions comme  des  engagements  religieux,  qui 
ne  donnaient  point  d'atteinte  à  leur  souve- 
raineté. 

Othon,  évêque  de  Frisingue,  dit  excellem- 


ment que  la  pensée  de  ceux  qui  disent  que 
Constantin  donna  tout  l'Occident  au  pape  se 
réfute  par  le  testament  de  Constantin  même, 
qui  partagea  l'Occident,  aussi  bien  que  l'O- 
rient, entre  ses  enfants,  en  quoi  il  fut  imité 
par  ses  successeurs.  Mais  que  cependant  on  ne 
laisse  pas  de  pouvoir  dire  que  Jésus-Christ  a 
donné  à  son  Eglise,  qui  embrasse  tant  de  rois 
absolument  indépendants  pour  leur  temporel, 
et  néanmoins  réunis  dans  son  sein  sous  un 
même  chef  spirituel,  le  plus  grand  de  tous  les 
royaumes  du  monde,  comme  un  gage  du 
royaume  céleste  qu'il  lui  prépare,  et  comme 
une  marque  de  la  toute-puissance  du  Verbe 
incarné  dans  le  ciel  et  sur  la  terre. 

«  Ut  securior  de  regni  cœlestis  promissione 
fieretEcclesia,  regnum  ci  temporale  regnorum 
omnium  maximum  tradidit;  sicque  paula- 
tim  civitas  Dci  crescens,  ad  summum  apicem 
atque  monarchiam  profecit.  Et  notandum 
quod  ante  incarnationem  suam  civitas  Dei  ad 
plénum  honorata  non  fuit;  postmodum  vero 
cum  assumptam  carnem  ad  cœlos  atlolleret, 
quasi  accepto  regno  juxta  parabolam,  n  gnum 
suum,  id  est,  Ecclesiam  ad  summum  fastigium, 
quo  altius  niliil  in  terra,  provexit  :  ut  per  linc 
civibus  mundi  se  non  solum  Deum  cœli,  sed 
et  Ltominum  orbis  oslenderet,  civesque  suos 
patriae  dulcedinem  ex  peregrinationis  prospe- 
ritatedoceretappetendain».  (L.m,  c.  3,  4.)  (1). 


(1)  En  ce  qui  concerne  le  Comtat-Venaissin  mentionné  dans  le 
no  13  du  présent  chapitre,  non-seulement  Thomassin  est  incomplet, 
mais  même,  contre  son  habitude,  un  peu  inexact.  En  composant 
notre  Histoire  du  Gouvernement  des  recteurs  pontificaux  dans  le 
Comtat-  Venuissin,  nous  avons  dû  consulter  les  sources  et  les  docu- 
ments authentiques,  et  ne  pas  nous  contenter  comme  Thomassin  du 
régaliste  Dupuy.  Voici  donc  le  résultat  de  nos  recherches  que  nous 
pouvons  donner  comme  la  véritable  histoire  des  événements. 

Raymond  VI,  comte  de  Toulouse,  avait  embrassé,  comme  on  sait, 
avec  ses  populations  mobiles  et  sensuelles,  les  doctrines  orientales 
du  manichéisme.  Le  roi  de  France  saisit  avec  bonheur  l'occasion  qu'il 
cherchait  depuis  longtemps  de  conquérir  le  midi  de  la  France.  La  guerre 
éclata,  et  le  nord,  conduit  par  l'austère  Simon  de  Montfort,  s'avança 
pour  exterminer  les  Albigeois.  Raymond  succomba,  et  ses  Etats  fu- 
rent traités  en  pays  conquis.  Un  grand  nombre  d'historiens,  se  co- 
piant les  uns  les  autres,  ont  repéié  qu'Innocent  III,  outrepassant  sa 
puissance  et  foulant  aux  pieds  la  justice,  octroya  à  Simon  de  Mont- 
fort  les  fruits  de  la  conquête.  Or,  c'est  la  une  erreur  ;  ce  fuient  les 
prélats  français  de  la  croisade  qui  dépouillèrent  le  souverain  légi- 
time que  le  pape,  il  est  vrai,  avait  excommunié,  ainsi  que  le  lui 
prescrivait  son  devoir  de  chef  de  l'Eglise.  Aussi,  attristé  par  celte 
injustice,  Innocent  111,  mieux  instruil  des  événements  et  des  causes, 
prit  hautement  la  défense  de  Raymond  VI  dans  le  concile  général 
de  Latran  de  1215.  Il  refusa  même  nettement  de  sanctionner  la  de- 
possession  du  prince  toulousain. 

Les  prélats  français,  qui  avaient  leur  mot  d'ordre,  ourdirent  de 
sourdes  machinations  dans  le  concile,  pour  faire  prononcer  la  dé- 
chéance définitive  de  Raymond.  Le  plus  acharné  de  tous  fut  l'ancien 
troubadour  Foulques,  devenu  évèque  de  Touloi.se.  Il  employa  tous 
les  moyens  pour  obtenir  la  disgrâce  de  son  souverain.  Un  prélat, 
ami  de  la  justice,  prit  hautement  la  défense  de  Raymond,  convain- 
quit FoulqueB  de  cruauté  et  de  perfidie,  démontra  que  le  pape  avait 
été  trompé  par  ses  légats  qu'oc  avait  gagnés  et  par  les  évoques  fran- 


çais, et  termina  en  demandant  que  si  on  voulait  sévir  contre  Ray- 
mond pour  son  hérésie,  on  fût  au  moins  juste  pour  son  fils  qui  était 
innocent  et  qu'on  ne  devait  pas  le  dépouiller  de  ses  Eta's  Nonobstant 
ces  sages  observations,  les  prélats  français  entraînèrent  l'assemblée 
qui  prononça  la  déchéance  des  deux  princes.  Innocent  III  se  montra 
plein  de  bienveillance  pour  le  jeune  Raymond  VII  et  lui  assura,  en 
retour  de  ses  vastes  Etats  perdus,  un  fragment  dont  il  lui  donna 
l'investiture  composé  du  Comtat-Venaissin,  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire,  et  d'une  partie  de  la  haute  Provence. 

Le  jeune  prince,  accompagné  de  son  vieux  père  détrôné,  établit  à 
Avignon  le  centre  de  ses  opérations  pour  se  mettre  en  possession 
des  terres  que  le  pape  lui  avait  adjugées.  Peu  après,  il  s'avança  en 
Languedoc  pour  reconquérir  ses  Eiats  occupés  par  Simon  de  Mont- 
fort,  sous  le  vassclage  du  roi  de  France.  Mais  la  perte  de  celte  dy- 
nastie était  décidée.  Il  éprouva  des  trahisons  qui  le  forcèrent  à  enta- 
mer des  accommodements.  L'abbé  de  Grand-Selve,  nommé  arbitre 
entre  les  deux  princes  belligérants,  rédigea  ces  fameuses  conven- 
tions qui  servirent  de  préliminaire  à  la  paix. 

Ce  traité  diplomahque  que  nous  avons  sous  lesyeux,  nous  apprend 

que  Raymond  VI  l  d >a  :  sa  fille  Jeanneen  mariage  a  l'un  des  fils  du 

roi  de  France  avec  toutes  ses  prétentions  sur  le  comté  de  Toulouse. 
Raymond  ne  se  réservait  que  le  Querci,  le  Rouergue,  l'Albigeois 
Carcassonne  et  quelques  : 'es  baronies  jointes  à  la  ville  de  Tou- 
louse. Mais  il  devrait  faire  hommage  au  roi  de  Fiance  de  sa  princi- 
pauté réduite  à  ces  étroites  limites.  Il  abandonnaii  en  tome  propriété 
au  roi  de  France  les  terres  et  cités  situées  sur  la  rive  droite  du 
Rhône,  telles  que  Nunes,  Beaucaire,  Saint-Esprit.  Mais  pour  la 
province  qui  se  trouvait  en  terre  d'empire,  sur  la  rive  gauche  du 
fleuve,  le  prince  la  cédait  avec  tous  ses  droits  au  seigneur-légat  i»"ur 
être  incorporée  à  perpétuité  dans  le  domaine  de  l'Eglise,  a  Terrain 
o  autem  quse  est  in  imperio  ultra  Rhodanum  et  omne  jus  quitabit 
o  Domino  legato  nomine  Ecclesia:  IN  PEKPETUUM  ..  [Martenne, 
Thés.  noo.  tom.  i,  pag.  943.)  Cetle  province  est  le  delta  formé  par 
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CHAPITRE  TRENTE-TROISIÈME. 


DE   L  IMMUNITE    DES    PERSONNES    ET   DES   TERRES    DES    ECCLESIASTIQUES,    JUSQU'A    LA   FIN 
DU    QUATRIÈME    SIÈCLE. 


I.  Des  lois  de  Justioien  pour  l'immunité  des  fonds  et  des 
terres  de  l'Eglise,  qu'il  exemptait  seulement  des  impositions 
extraordinaires. 

I!    Autres  lois  du  même  empereur. 

III.  Affranchissement  des  terres  et  des  personnes  ecclésiasti- 
ques  par  Constantin. 

IV.  Son  fils  Constance  donna  encore  plus  d'étendue  à  cette 
double  exemption. 

V.  Explication  de  quelques  termes. 

VI.  Constance  révoque  ou  modifie  cette  loi  d'exemption. 

VII.  Il  révoque  sa  révocation  avant  sa  mort. 

VIII.  Julien  l'Apostat  révoque,  Valentiiiien  rétablit  l'exemption 
de  l'Eglise. 

IX.  Gratien  et  Théodose  le  Grand  la  renouvellent  et  rétendent. 

X.  Jusqu'au  grand  Théodose  les  terres  de  l'Eglise  ont  payé 
les  tributs  ordinaires.  Preuve  tirée  de  saint  Ambroise. 

XI.  Qui  était  disposé  de  laisser  reprendre  les  terres  mêmes 
de  l'Eglise,  à  qui  alors  les  offrandes  suffiraient. 

XII.  La  maxime  des  saints  Pères  était  de  renoncer  à  tous 
les  biens  de  la  terre,  pour  s'exempler  des  impositions. 

XIII  La  doctrine  constante  des  Pères  est  que  les  personnes 
et  les  terres  des  ecclésiastiques  sont  exemptes  par  les  lois  du 
ciel,  mais  elles  ne  laissent  pas  de  s'assujétir  volontairement  aux 
exactions  publiques,  à  l'exemple  du  Fils  de  Dieu. 

I.  On  a  douté  si  les  terres  de  l'Eglise  ont 
toujours  été  exemptes  de  toutes  sortes  d'im- 
positions publiques. 


Justinien  voulut  bien  que  les  églises  catho- 
liques d'Afrique  rentrassent  en  possession  de 
toutes  les  terres  que  les  Ariens  leur  avaient 
autrefois  ôtées,  mais  à  condition  de  payer  les 
mêmes  pensions  au  trésor  public.  «Ut  tamen 
publicas  pro  illis  pensiones  conférant  ». 
(Nov.  xxxvii.) 

Ce  même  empereur  confirma  l'immunité 
de  l'Eglise  patriarcale  de  Constantinople  pour 
onze  cents  boutiques,  dont  elle  tirait  les  re- 
venus, pour  ensevelir  gratuitement  toute  sorte 
de  personnes  ;  mais  il  assujétit  en  même 
temps  a  toutes  les  contributions  ordinaires 
toutes  les  autres  boutiques  qui  pourraient 
être  possédées,  soit  par  la  même  église,  soit 
par  les  autres  églises,  monastères  ou  hôpi- 
taux. 

«  Et  sancimus,  ut  centum  quidem  illœ  et 
mille  officines  ad  peragendas  defunctoruin 
exequias  députâtes,  omnibus  modis  integro 
numéro,  et  omni  prœstatione  liberté  conser- 
venlur.  Cœterae  vero  omnes  hujus  almae  urbis 


le  Rhône  et  la  Durance,  et  le  mont  Ventoux  au  nord.  Cette  tran- 
saction fut  rédigée  et  acceptée  en  1227.  Tel  est  le  premier  titre  au- 
thentique de  la  dévolution  du  Comtat  au  Saint-Siège. 

En  1229,  le  roi  de  France  s'empara  de  Toulouse.  Cette  même 
année,  le  12  avril  fut  signé  à  Paris  par  le  roi  saint  Louis,  Ray- 
mond Vil,  Romain  Bonaventura,  cardinal-diacre  du  titre  de  Saint- 
Ange  in  Pescheria,  le  traité  définitif  arrêté  en  1227,  et  qui  recon- 
naissait le  Comtat-Venaissin  comme  propriété  de  l'Eglise  romaine. 

Malgré  tout  cela,  Raymond  n'était  pas  de  bonne  foi.  Il  fit  diverses 
tentatives  pour  reprendre  le  Comtat.  En  repartant  pour  l'Italie  le 
cardinal-légat  mu  sous  la  protection  du  roi  de  France  la  petite  pro- 
vince adjugée  au  Sain'.-Siége.  Mais  ce  prince  lui  même  sollicitait 
i;  re  IX,  dans  une    pensée  d'agrandissement  pour  la  France,  de 

la  restituer  à  Raymond  dont  la  fille  avait  épousé  Alphonse,  comte 
de  l'.  iliers,  frère  de  saint  Louis.  Grégoire  IX  fit  une  réponse  éva- 
sivc.En  1234,  le  roi  de  France  annonça  qu'il  voulait  cesser  d'avoir  la 
garde  de  cette  terre  d'au-delà  du  RhOne,  que  le  cardinal  de  Saint- 
Ange  avait  confié  à  son  bjilo.  La  cour  de  France  espérait  sans  doute 
que  cet  abandon  ferait  naître  des  complications  qui  seraient  fatales 
aux  prétentions  du  Saint-Siège  ;  mais  son  espoir  fut  déçu.  Le  pape 
1  -nr  les  lieux  un  de  ses  chapelains,  Pierre  de  Colmieu,  pi  ;- 
vôt  de  Saint-Omer,  pour  aviser.  Celui-ci  convoqua  à  Montélimart 
une  assemblée  ecclésiastique  qui  devait  prendre  les  mesures  néces- 
our  assurer  cette  province  au  Saint-Siège.  Le  commissaire 
apostolique  nomma  pour  gouverneurs  provisoires  du  Comtat,  Jean 
des  Baux,  archevêque  d'Arles,  et  Guillaume  Béroard,  évèque  de 
Carpentras.  Mais  quelques  mois  après,  la  cour  de  France  ne  dissi- 
inuli  plus  ses  prétentions.  Saint  Louis  écrivit  au  pape  pour  prier  Sa 
Sainteté  de  rendre  le   Comtat-Venaissin   à   Raymond,  parce  qu'un 


prince  français  devant  être  son  successeur  par  son  mariage  avec  la 
fille  unique  du  prince  toulousain,  il  ne  voyait  qu'avec  peine  la  sous- 
traction de  cette  province  aux  Etats  du  comte  de  Toulouse.  Raymond^ 
oubliaut  sa  promesse  et  sa  signature,  fit  entrer  ses  troupes  et  s'em- 
para de  plusieurs  places  importantes  du  Comtat.  Les  deux  gouver- 
neurs lancèrent  l'excommunication  contre  les  envahisseurs.  L'empereur 
Frédéric  II,  en  hostilité  ouverte  avec  la  papauté,  fournissait  à  Ray- 
mond des  troupes  et  de  l'argent.  Innocent  IV  prit  une  mesure  pru- 
dente. Il  consentit  à  laisser  Raymond  gouverner  paisiblement  le 
i.;  r-V.  ....■-:'!,  ._::  stipulant  toutefois  I -^  droit  de  réversion  au 
Saint-Siège  après  son  décès. 

Raymond  VII  mourut  le  27  septembre  1249,  en  laissant  toutes  ses 
principautés  à  Jeanne,  sa  fille,  épouse  d'Alphonse,  frère  de  saint 
Louis.  Des  tiraillements  en  tous  sens  et  des  incertitudes  pesèrent 
sur  la  province  jusqu'en  1271.  Les  successeurs  d'Innocent  IV,  mort  en 
1251,  ne  firent  que  s'asseoir  quelques  mois  sur  le  trône  pontifical 
pour  disparaître  rapidement  emportés  par  la  mort.  11  était  donc  impos- 
sible de  suivre  une  marche  politique  durable  qui  pût  assurer  cette 
possession  de  l'Eglise.  Mais  en  1271,  un  homme  énergique,  un  politique 
consommé  monta  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  sous  lenuiu  deGregoireX. 
Il  fit  connaître  hautement  au  roi  de  France,  Philippe-le-Hardi,  et  par 
ses  letires  et  par  ses  envoyés,  qu'il  prétendait  recouvrer  le  Comtat- 
\  1  1  in  qui  appartenait  incontestablement  à  l'Eglise  romaine,  en 
vertu  du  traité  de  Paris.  En  conséquence,  le  roi  de  France  donna 
ordre  au  sénéchal  de  Beaucaire,  Renaud  de  Reinicr,  de  remettre  le 
Con  aux  commissaires  pontificaux.  Un  chevalier  de  Sami-Jean  de 
Jérusalem  en  fut  nommé  gouverneur  pour  le  Saint-Siège. Les  1 
continuèrent  paisiblement  jusqu'en  1791,  sous  le  gouvernement  des 
vice-légats  d'Avignon  et  des  recteurs  du  Comtat.        (Dr  André.) 
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officina?,  sive  sacrosanctœ  sint  alicnjus  Eccle- 
siœ,  sive  hospitalium,  sive  monasteriorum, 
sive  orphanotrophiorum,  sive  ptochiorum, 
sive  regiaruii)  domuum,  sive  aliquorum  ma- 
gistratuum,  sive  senatorum,  sive  aliquorum 
militiis  adscriptorum,  lire,  inquam,  omnes  pu- 
blica  ipsis  imposita  piœstent  vectigalia,  elc.  » 

(Nov.  XLIII,  c.  1.) 

Ainsi,  ces  nouveaux  acquêts  demeuraient 
asservis  aux  anciennes  impositions,  sans  que  ni 
les  églises,  ni  les  maisons  royales,  ni  les  di- 
gnités les  plus  éminentes  de  l'empire,  pussent 
y  prétendre  aucune  exemption.  Cet  empereur 
ne  voulait  pas,  en  déchargeant  les  uns,  char- 
ger les  autres,  ni  donner  cours  à  de  nouvelles 
impositions.  «  Nemine  queunte  inniti  privilè- 
ges, etc.  Neque  enim  sustinemus  aliorum 
omis  ad  alios  deferri;  aut  tam  immitem  pro- 
ponere  formulam,  ut  quotidie  vectigalia  au- 
geantur,  etc.  Cum  nihil  tam  magno  studio, 
tamque  serio  affectemus,  quam  ne  novo  quis- 
quam  vectigali  oneretur  ». 

IL  Ce  prince  exempte  ailleurs  les  fonds  de 
l'Eglise  des  impositions  sordides  et  extraordi- 
naires, mais  non  pas  des  ordinaires,  ni  des 
charges  et  des  services  pour  les  chemins,  pour 
les  ponts  et  pour  les  réparations  des  villes  où 
elles  sont  situées. 

«  Ad  hœc  sancimus  omnium  sanctarum  Ec- 
clesiarum,  et  omnium  venerabilium  domo- 
rum  possessiones,  neque  ^ordidas  functiones, 
neque  exlraordinarias  descriptiones  sustinere. 
Si  tamen  itineris  sternendi,  aut  Pentium  œdi- 
ficii  vel  reparationis  opus  fuerit,  ad  instar 
aliorum  possessoruin,  hujusmodi  opus  et  san- 
ctas  Ecclesias,  et  venerabiles  domos  complere, 
dum  sub  illa  possident  civitate,  sub  qua  taie 
fit  opus  ».  (Nov.  cxxxi,  e.  5.) 

Si  les  terres  qui  avaient  appartenu  à  ceux 
qu'on  appelait  curiales  viennent  à  appartenir 
à  l'Eglise,  cet  empereur  les  décharge  de  cer- 
taines levées  extraordinaires,  mais  non  pas  des 
charges  anciennes.  «  Libéras  eas  esse  sanci- 
mus descriptione  lucrativorum  ». 

Ce  dernier  article  est  renouvelé  dans  le 
code,  avec  cette  raison  remarquable  pour 
l'immunité  des  biens  consacrés  à  Dieu  :  «  Cur 
enim  non  faciamus  discrimen  inter  res  divi- 
nas  et  humanas?  Et  quare  non  competens 
prœrogativa  cœlesti  favori  conservelur?»  (Cod. 
I.  i  de  sacrosanct.  Ecc,  leg.  xxn.) 

111.  Le  grand  Constantin  avait  d'abord  donné 
une  exemption  générale  aux  églises  :  «  Praeter 


privatas  res  noslras,  et  Ecclesias  catholicas, 
nemo  ex  nostra  jussione  preccipuis  emolu- 
mentis  familiaris  juvelur  substantif',  etc. 
Omnes  pensitare  debebunt  ».  (Cod.  Theodos., 
lib.  ii,  tit.  i,  c.  1.)  Mais  quelques-uns  ont 
cru  qu'elle  avait  été  révoquée  par  son  fils 
Constance. 

Voyons  les  autres  lots  du  même  Constantin 
en  faveur  de  l'Eglise.  Il  donna  une  exemption 
générale  aux  ecclésiastiques,  dont  Eusèbe 
rapporte  le  texte  dans  une  lettre  à  Anulin, 
préfet  d'Afrique  :  «  Clericos  ab  omnibus  om- 
nino  publicis  functionibus  immunes  volumus 
conservari,  ne  errore  aliquo,  aut  casu  sacri- 
lego,  a  cultu  summre  divinitati  debito  abstra- 
hantur  ».  (L.  x,  c.  7,  epist.  lxviii.) 

Saint  Augustin  a  rapporté  dans  une  de  ses 
lettres  la  réponse  d' Anulin  à  l'empereur  Cons- 
tantin, où  ce  privilège  est  exprimé  en  ces 
termes  :  «  Cum  omni  omnino  munere  indul- 
gentia  majestatis  vestrre  liberati  esse  videan- 
tur  Catholici,  custodita  sanctilate  legis,  débita 
reverentia  divinœ  legi  inserviant  ». 

Celle  immunité  est  personnelle  et  affranchit 
les  clercs  de  toutes  les  charges  publiques, 
comme  incompatibles  avec  leur  divin  minis- 
tère :  «  Qui  divino  cultui  ministeria  religionis 
impendunt,  id  est,  hi  qui  clerici  appellantur, 
ab  omnibus  omnino  muneribus  excusentur; 
ne  sacrilego  livore  quorumdam,  a  divinis  ob- 
sequiis  avocentur».  (Cod.  Theod.,  1.  xvi,  tit.  u, 
leg.  i,  n;  ibid.,  leg.  vu.) 

Enfin  cet  empereur  affranchit  jusqu'aux 
moindres  clercs  de  toutes  les  servitudes  et  de 
toutes  les  charges  de  ceux  qu'on  appelait  eu- 
riaux.  «Minime  ad  curias  devocentur,  sed 
immunitate  plenissima  potiantur». 

IV.  Voilà  deux  sortes  d'immunités  accor- 
dées par  Constantin  :  la  première,  pour  tous 
les  biens  et  les  fonds  de  l'Eglise;  la  seconde, 
pour  les  personnes  des  ecclésiastiques;  mais 
il  n'en  paraît  aucune  pour  les  biens  patrimo- 
niaux des  clercs. 

Venons  à  son  fils  Constance,  qui,  confirmant 
les  grâces  faites  par  son  père,  exempta  les  ec- 
clésiastiques :  1°  de  toutes  les  nouvelles  char- 
ges; 2°  du  droit  de  gîte,  lorsque  les  empereurs 
ou  leurs  troupes  passeraient;  3°  des  imposi- 
tions sur  le  trafic  et  la  marchandise,  lorsque  le 
trafic  des  petits  clercs  ne  tendait  qu'à  la  sus- 
tentation frugale  de  leur  vie.  «  Juxta  sanctio- 
nem,  quam  dudum  mentisse  perhibemini,  et 
vos  et  mancipia  vestra  nullus  novis  obligutio- 


DE  L'IMMUNITÉ  DES  PERSONNES  ET  DES  TERRES,  etc. 


213 


nibus  obligabit  :  sed  vacatione  gaudebitis 
prœlerea,  neque  hospites  suscipietis.  Et  si  qui 
de  vobis  alimoniœ  causa  negoliationem  exer- 
cere  volunt,  immunitate  potientur  ».  (C.  Th., 
1.  xvi,  tit.  u,  1.  vin.) 

Cette  immunité  embrasse  bien  les  fonds  pa- 
trimoniaux des  clercs,  mais  elle  ne  les  affran- 
chit que  des  exactions  nouvelles  et  extraordi- 
naires, et  non  pas  des  ordinaires  et  anciennes. 
Cet  empereur  accorda  ensuite  une  exemption 
générale,  même  aux  clercs  inférieurs,  pour 
leurs  personnes  et  pour  tous  leurs  biens  pro- 
pres et  particuliers,  pour  leur  négoce,  quel 
qu'il  pût  élre,  enfin  pour  leurs  femmes,  leurs 
enfants  et  leurs  esclaves. 

«  Ut  Ecclesiarum  eœtiis  concursu  populo- 
rnm  ingentium  frequentetur,  clericis  ac  juve- 
nibus  prœbeatur  immunitas.  Repellatur  ah 
bis  exactio  munerum  sordidorum  ;  negotia- 
torum  dispendiis  minime  obligentur  ;  cum 
certum  sit,  quœstus  quos  ex  tabernis  atque 
ergasteriis  colligunt,  pauperihus  profuturos. 
Ab  hominibus  etiam  eorum  qui  mercimoniis 
student,  cuncta  dispendia  esse  sancimus.  Pa- 
rangariarum  quoque  parili  modo  cessct  exa- 
ctio. Quod  et  conjugibus  et  liberis  eorum  et 
ministeriis,  maribus  pariter  et  feminis  indul- 
gemus  :  quos  a  censihus  etiam  jubemus  per- 
severare  immunes  »  (lbid.,  1.  x.) 

Cette  loi  est  adressée  à  tous  les  évoques  de 
l'Eglise,  et  ne  pouvait  être  plus  universelle, 
même  pour  toutes  les  franchises  imaginables. 

V.  Ce  qu'ils  appelaient  sordida  mimera  élait, 
ou  de  refaire  les  chemins  et  les  ponts,  ou  bien 
d'y  fournir  la  chaux,  le  charroi,  le  charbon,  le 
bois,  les  animaux  de  charge  ou  de  voilure,  de 
la  farine,  du  pain,  des  fours  et  autres  servi- 
tudes semblables,  même  pour  les  armées,  ou 
pour  le  transport  de  leurs  provisions,  d'où 
vient  qu'on  les  appelait  aussi  para/varias,  et 
c'étaient  les  mêmes  charges  qu'on  appelait 
extraordinaria  mimera.  (Cod.  Theod.,  1.  xi, 
tit.  xvi.) 

Les  exactions  qu'on  faisait  sur  les  marchan- 
dises étaient  appelées  lustralis  collalio  :  Cons- 
tance en  exempta  absolument  les  ecclésias- 
tiques par  cette  loi ,  persuadé  que  quelque 
profit  qu'ils  pussent  faire,  les  seuls  pauvres  en 
profiteraient.  «  Cum  certum  sit  quœstus  pau- 
perihus profuturos  ». 

VI.  Mais  l'avarice  des  clercs  fut  la  cause  ou 
le  prétexte  de  faire  révoquer  par  le  même 
Constance  ces  immunités  si  étendues.  U  n'af- 


franchit plus  des  impositions  sordides  et  ex- 
traordinaires que  les  clercs,  qui  ne  faisaient 
qu'un  très-petit  trafic,  prétendant  que  ceux 
qui  s'appliquaient  à  un  plus  grand  négoce, 
étaient  plutôt  des  marchands  que  des  clercs, 
et  n'avaient  pris  la  cléricature  que  par  un 
motif  d'avarice,  pour  s'affranchir  des  exac- 
tions publiques. 

«  Clerici  ita  a  sordidis  muneribus  debent 
immunes,  atque  a  collatione  praestari,  si  exi- 
guis  admodum  mercimoniis  tenuem  sibi  vi- 
ctum  veslitumque  conquirent.  Reliqui  autem, 
quorum  nomina  negotiatorum  matriculacom- 
prehendit,  eo  tempore  quo  collatio  celehrata 
est,  negotiatorum  munia  et  pensitationes 
agnoscant  ;  quippe  postmodum  clericorum  se 
cœtibus  aggregarunt».  (Cod.  Theod.,  1.  xvi, 
tit.  u,  leg.  xv.) 

Par  cette  même  loi,  il  assujettit  à  toutes 
les  exactions  ordinaires  les  fonds  et  les  biens 
patrimoniaux  des  clercs  :  «  De  his  sane  cleri- 
cis qui  pra?dia  possident,  sublimis  aucloritas 
una  non  solum  eos  aliéna  juga  nequaquam 
statuet  excusare,  sed  etiam  his  quœ  ipsi  possi- 
dent, eosdem  ad  pensitandafiscalia  perurgeri. 
Universos  namque  clericos,  possessores  dun- 
taxat,  provinciales  pensitationes  fiscalium  re- 
cognoscere  jubemus  ». 

Enfin,  ce  prince  ajoute  que  les  évêques 
d'Italie,  d'Espagne  et  d'Afrique,  avaient  trouvé 
bon  eux-mêmes  que  les  ecclésiastiques  fus- 
sent soumis  aux  charges  et  aux  impositions 
publiques.  «  Maxime  cum  episcopi  probave- 
rint,  id  maxime  juste  convenue,  ut  prœter  ea 
juga  et  professionem  quœ  ad  Ecclesiam  per- 
tinet,  ad  universa  munia  sustinenda,  transla- 
tionesque  faciendas,  omnes  clerici  debeant 
attineri  ». 

VII.  Cette  loi  fut  faite  par  Constance  après  la 
fin  du  concile  de  Rimini,  dont  il  rejeta  les  ré- 
solutions touchant  les  immunités  des  ecclé- 
siastiques, comme  il  paraît  par  la  première 
partie  de  cette  loi. 

La  colère  de  ce  prince  ne  fut  pas  longue  : 
lieu  de  temps  avant  sa  mort,  il  publia  une 
autre  loi  pour  exempter  des  charges  person- 
nelles et  extraordinaires  tous  les  ecclésiasti- 
ques de  son  empire,  même  ceux  qui  servaient 
dans  les  églises  des  moindres  villages  et  des 
Châteaux,  protestant  qu'il  ne  doutait  nulle- 
ment que  la  religion  ne  fût  bien  plutôt  le  so- 
lide appui  de  l'empire,  que  ni  le  travail  ni  la 
foule  de  ses  officiers.  «  Scientes  magis  religio- 
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nibus,  quam  officiis  et  labore  corporis,  vel 
sudore,  nostram  rempublicam  contineri  ». 
(Ibid.,  leg.  xvi.) 

VIII.  Julien  l'Apostat  révoqua  tous  les  pri- 
vilèges du  clergé,  et  Valentinien  les 

eu  renouvelant  celte  dernière  loi  de  Cons- 
tance. «Quam  ultimo  tempore  divi  Co 
sententiam  fuisse  claruerit,  valeat  :  nec  ea  in 
assimulatione  aliqua  convalescant,  quœ  tune 
décréta  vel  facta  surit,  cum  Paganorum  animi 
contra  sanctissimarn  legem  quibusdam  sunt 
depravationibus  excitati».  (Ibid.,lfeg.  xvm.) 

Voila  comment  Valentinien  rendit  aux 
clercs  l'exemption  des  charges  personnelles 
et  extraordinaires,  et  la  liberté  de  recevoir 
dans  la  cléricature  les  curiaux,  après  avoir 
renoncé  à  leurs  biens;  car.  c'est  ce  que  Cons- 
tance avait  ordonné  avant  sa  mort.  Valens  dé- 
clara que  les  curiaux  ne  pourraient  plus  être 
inquiétés,  ni  pour  leurs  personnes,  ni  pour 
leurs  biens,  s'ils  avaient  passé  dix  ans  dans  la 
cléricature.  (Ibid.,  leg.  xix,  xxi.) 

Valentinien  n'épargna  que  ceux  qui  avaient 
été  faits  clercs  avant  le  commencement  de 
son  empire,  soumettant  les  autres  aux  charges 
et  aux  servitudes  des  curiaux. 

IX.  Gratien  renouvela  l'exemption  person- 
nelle de  tous  les  clercs,  sans  en  excepter  un 
seul;  «Omnes,  perinde  ac  qui  primi  sunt, 
personalium  munerum  expertes   esse    prae- 

ipimus». 

Théodose  le  Grand  étendit  cette  exemption 
aux  laïques  mêmes  qui  étaient  gardes  e1  ci  n- 
servateurs  des  églises  et  des  lieux  saints. 
«Custodes  ecclesiarum,  vel  sanctorum  loco- 
rum.  Quis  enim  capite  censos  patiatur  esse 
devinctos,  quos  necessario  intelligit  supra- 
memorato  obsequio  maucipatos?  »  (Ibid., 
1.  xxiv,  xxvi.) 

X.  Il  résulte  de  toutes  ces  lois  impériales, 
depuis  Constantin  le  Grand  jusqu'au  grand 
Théodose,  que  si  les  biens  des  églises  ont  été 
exempts  des  contributions  sordides  et  extraor- 
dinaires, ils  ne  l'ont  pas  été,  ou  ne  l'ont  été 
que  très-peu  de  temps,  des  canoniques  ou  or- 
dinaires; et  quant  aux  ecclésiastiques,  qu'ils 
ont  été  affranchis  des  charges  personnelles,  et 
que  leurs  héritages  et  tous  leurs  biens  patri- 
moniaux ont  été  asservis  aux  exactions  publi- 
ques, au  moins  aux  ordinaires,  et  n'ont  tout 
au  plus  été  affranchis  que  des  extraordinaires. 

Saint  Ambroise  en  est  un  témoin  irrépro- 
chable. Ce  saint  prélat,  résistant  avec  une  fer- 


meté invincible  à  l'empereur  Valentinien  le 
Jeune,  qui  demandait  une  église  pour  les 
Ariens,  justifia  le  refus  qu'il  faisait  par  le  seul 
intérêt  de  la  foi,  en  faisant  voir  sa  soumission 
et  celle  de  toute  l'Eglise  aux  volontés  des  em- 
pereurs, lorsqu'il  ne  s'agit  point  de  la  foi,  et 
faisant  observer  que  l'Eglise  payait  le  tribut 
ordinaire  pour  toutes  les  terres  qu'elle  possé- 
dait. «  Si  tributum  petit,  non  negamus.  Agri 
Ecclesiae  solvunt  tributum,  etc.  Solvimusquœ 
sunt  Cœsaris,  Cœsari,  et  quae  sunt  Dei,  Deo. 
Tributum  Cœsaris  est,  non  negatur.  Ecclesia 
Dei  est,  Cœsari  utique  non  débet  addici». 
(Epist.  xxxi!.; 

XI.  Cet  admirable  prélat,  bien  loin  de  dis- 
puter le  tribut  qu'on  exigeait  des  terres  de 
l'Eglise,  proteste  que  si  l'empereur  veut  re- 
prendre les  terres  mêmes,  on  ne  lui  fera  au- 
cune opposition.  On  ne  lui  donnera  pas,  mais 
on  lui  laissera  prendre  les  champs  et  les  fonds 
de  l'Eglise,  qui  trouvera,  dans  les  charités  et 
les  offrandes  de  ses  enfants,  un  trésor  inépui- 
sable pour  la  subsistance  de  tous  ses  pauvres. 
«Agri  Ecclesiae  solvunt  tributum.  Si  agros 
desiderat  imperalor,  polestatem  habel  vindi 
candorum  ;  nemo  nostrum  intervenit.  Potest 
pauperibus  collalio  populi  redundare.  Non 
facianl  de  agris  invidiam  ;  tollant  eos  si  libi- 
tum est.  Imperatori  non  dono,  sed  non  nego». 

Il  déclare  aussi  qu'il  est  prêt  à  céder  tout 
son  patrimoine  avec  le  même  désintéresse- 
ment :  «  Respondi,  me,  si  de  meis  aliquid  po- 
sceretur,  aut  fundus,  aut  domus,  aut  auruin 
aut  argentum,  id  quod  mei  juris  esset,  liben- 
terofferre;  templo  Dei  nihil  possedecerpere». 

XII.  Cette  générosité  merveilleuse  de  laisser 
prendre  les  fonds  de  l'Eglise  et  les  héritages 
des  ecclésiastiques  pourrait  faire  douter,  si  ce 
n'était  point  par  le  même  motif  d'un  géné- 
reux désintéressement,  plutôt  que  par  aucune 
obligation  de  justice,  que  les  prélats  de  ces 
premiers  siècles  payaient  le  tribut  que  les 
princes  levaient  indifféremment  sur  les  terres 
de  l'Eglise  et  sur  le  patrimoine  des  clercs. 

Mais  saint  Ambroise  semble  lever  cette  dif- 
ficulté en  un  autre  endroit,  où  il  dit  que  le 
véritable  moyen  de  s'exempter  de  toutes  les 
impositions  que  les  princes  de  la  terre  peinent 
mettre  sur  les  biens  de  la  terre,  est  de  s'en  dé- 
pouiller entièrement  par  un  vertueux  renon- 
cement à  toutes  les  choses  périssables.  «  Et  si 
tu  vis  non  esse  obnoxius  Cœsari,  noli  habere 
quœ  mundi  sunt.  Sed  si  habes  divitias,  ob- 
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noxius  es  Cœsari.  Si  vis  régi  nihil  debere  ter- 
reno,  relinque  omnia  et  sequere  Christum  ». 
(In  Evangel.  Lucœ,  I.  ix.) 

XIII.  Saint  Ambroise  n'ignorait  pas  cepen- 
dant que  cette  exemption  était  incontestable, 
puisqu'il  dit  ailleurs  que  la  seule  dignité  clé- 
ricale et  les  sacrés  ministères  de  l'autel,  qui 
sont  le  plus  solide  et  le  plus  inébranlable  sou- 
tien de  l'Etat,  donnent  aux  ecclésiastiques  un 
titre  légitime  d'un  affranchissement  général 
de  toutes  les  exactions  et  de  toutes  les  servi- 
tudes civiles.  Cette  doctrine  semble  être  fon- 
dée sur  l'exemple  et  les  paroles  du  Fils  de 
Dieu,  qui  paya  le  tribut  pour  lui  et  pour  saint 
Pierre,  après  avoir  fait  une  protestation  solen- 
nelle de  son  indubitable  immunité. 

Saint  Ambroise  joint  ces  deux  propositions, 
qu'on  ne  peut  contester  aux  ecclésiastiques 
leur  immunité,  quand  ils  ont  renoncé  à  tout; 
et  que  quand  ils  posséderaient  des  fonds  et 
qu'ils  en  payeraient  le  tribut,  comme  le  Fils 
de  Dieu  le  paya,  ils  ne  laisseraient  pas  de  pou; 


■  oir  alléguer  une  exemption  fondée  sur  les 
lois  du  ciel,  qui  affranchissent  les  membres 
et  les  ministres  du  souverain  prêtre  de  toutes 
les  servitudes  humaines.  «  Non  solvunt  tribu- 
tum,  quibus  portio  Deus  est.  Ego  nihil  debeo 
Canari,  quia  nihil  hujus  mundi  habeo.  Nihil 
debuit  Petrus,  nihil  Apostoli  mei,  quia  non 
sunt  de  hoc  mundo,  etc.  »  Voilà  la  première 
proposition;  voici  la  seconde,  qui  n'est  nulle- 
ment incompatible  avec  la  première  :«  Et  ta- 
men  et  ipsum,  perfectus,  id  est,  pradicator 
Evangelii  jam  non  debebat,  qui  plus  prœdica- 
bat.  Non  debebat  Filius  Dei,  non  debebat  et 
Petrus,  in  adoptionem  adscitus  a  Pâtre,  per 
gratiam  :  sed  ne  scandalizentur,  inquit,  vadc 
ad  mare,  etc.  »  (Epist.  xi.) 

Ce  père  pouvait  donc  être  persuadé  que  les 
églises  et  les  ecclésiastiques  qui  possédaient 
des  fonds  en  payaient  le  tribut,  moins  pour 
s'acquitter  d'une  obligation  de  justice,  que 
pour  éviter  le  scandale. 


CHAPITRE  TRENTE-QUATRIÈME. 


DE   L'IMMUNITÉ   DES    PERSONNES   ET    DES   TERRES   DES   ÉGLISES   ET   DES   ECCLÉSIASTIQUES, 
DEPUIS   LE    CINQUIÈME    SIÈCLE. 


I.  il.  III.  Diverses  révolulions  de  l'immunité ,  selon  les 
diverses  lois  des  empereurs  Arcade  et  Honorius. 

IV.  Valentinien  III. 

V.  Théodose  le  Jeune. 

VI.  Les  personnes  ont  été  plus  épargnées  que  les  terres,  et 
les  grandes  églises  que  les  petites. 

VII.  Facilité  de  l'Eglise  à  se  soumettre  aux  charges  dont  elle 
se  croyait  exempte,  usant  de  son  exemption  comme  eu  avait 
usé  le  divin  Epoux  de  qui  elle  la  tenait. 

VIII.  Iléraclius  passe  plus  avant,  et  prend  les  vases  sauras 
pour  les  f ra i s  de  la  guerre. 

\K.  Saint  Jean  l'Aumônier,  patriarche  d'Alexandrie,  laisse 
saisir  les  revenus  et  le  trésor  de  l'Eglise. 

X.  Saint  Grégoire  le  Grand,  également  désintéressé  pour 
laisser   payer   le   tribut,  et  zélé  pour   défendre   les  franchises 

M.  Xll.  Il  se  plaignit  de  leur  yiolement  en  France.  L'état 
des  immunités  ecclé  ia  tiques  m  France  sues  divers  ri .  . 

Mil.  m 'in  même  sujet. 

XIV.  Le  grand  Clovis  avait  entièrement  affranchi  les  personnes 
et  les  tenes. 


XV.  XVI.  Preuves  tirées  de  Marculphe  et  de  la  vie  de  saint 
Rigobert. 

XVII.  Toutes  ces  exemptions  noyées  dans  le  naufiage  de  la 
France  et  de  la  maison  de  Clovis. 

XVIII.  XIX.  Etat  des  exemptions  en  Espagne. 

I.  Passons  du  quatrième  siècle  au  cinquième, 
et  considérons-y  le  progrès  des  immunités  ou 
des  servitudes  du  clergé. 

Honorius  consacra  les  prémices  de  son  em- 
pire par  une  confirmation  générale  de  toutes 
les  libertés  de  l'épouse  du  roi  et  du  libérateur 
céleste;  protestant  qu'il  avait  bien  plus  de 
passion,  comme  il  y  avait  plus  de  gloire,  à 
augmenter  qu'à  diminuer  les  franchises  de 
l'Eglise.  «  Quia  temporibus  nostris  addi  potius 
reverentiie  cupimus,  quani  ex  bis  quœ  olim 
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prœstita  sunt  immutari  ».  (Cod.  Theod.  lib. 
xvi,  tit.  ii,  leg.  xxix,  xxx.) 

Mais  ces  privilèges  ne  regardaient  que  les 
exactions  extraordinaires,  puisque  l'empereur 
Arcade  déclara  tous  les  ecclésiastiques  des 
églises  de  la  campagne  dans  les  villages  ou 
dans  les  maisons  des  particuliers,  sujets  aux 
impositions  ordinaires.  «  Ut  propria?  capita- 
tionis  onus  ac  sarcinam  recognoscant».(Ibid., 
leg.  xxxui.) 

Cet  empereur  voulut  qu'on  n'y  ordonnât 
que  ceux  qui  étaient  nés  dans  le  lieu  et  le 
village  même,  afin  qu'ils  continuassent  d'y 
payer  ce  qu'ils  payaient  avant  leur  ordination, 
et  ce  qui  est  appelé  capitation,  parce  qu'on 
payait  par  tête  ;  le  terme  en  est  demeuré  en 
quelques  provinces  de  France,  où  on  l'appelle 
catastre.  Encore  cet  empereur  voulut  que 
l'évêque  déterminât  le  nombre  des  clercs  qu'il 
jugerait  nécessaires  à  chaque  village,  afin  que 
le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  exempts 
des  levées  extraordinaires  ne  s'augmentât  pas 
excessivement. 

II.  Ces  mêmes  empereurs  confirmèrent 
l'exemption  des  clercs  et  des  moines  de  toutes 
charges  personnelles,  aussi  bien  que  celles  des 
clercs  qui  exerçaient  un  trafic  qui  ne  pouvait 
leur  fournir  que  l'entretien  nécessaire  de  la 
vie.  Il  n'est  point  parlé  du  négoce  des  moines, 
parce  qu'il  leur  était  absolument  défendu  ;  et 
Valenlinien  III  le  défendit  ensuite  aux  ecclé- 
siastiques mêmes. 

«  Quicumque  catholica;  religionis  clerici, 
intra  eum  modum  unde  victus  emendi  ven- 
dendique  usum  lege  praefinitum  exercent,  ab 
auraria  pensione  babeantur  immunes.  Ab  iis 
quoque,  quos  a  publici  laboris  actu,  et  gradus 
clericatus,  et  quod  non  minus  est,  sanctior 
vita  défendit,  prœcipimus  temperari  ».  (Ibid., 
leg.  xxxvi.) 

III.  Mais  le  même  Honorius  particularisa 
fort  exactement  les  charges  extraordinaires, 
dont  les  églises  ecclésiastiques  étaient  af- 
franchies dans  une  loi,  où  en  même  temps 
il  les  déclara  sujettes  aux  contributions  ordi- 
naires. 

«  Ne  prœdia  usibus  cœlestium  secretorum  di- 
cata,  sordidorum  munerum  fasce  vexentur, 
nulla  jugalione,  quae  talium  privilegiorum 
sorte  gratulatur,  muniendi  ilineris  constrin- 
gat  injuria  ;  nibil  extraordinarium  ab  bac, 
superinductiliumve  flagitetur;  nulla  Pontium 
instauratio,  nulla  translationum    sollicitudo 


gignatur,  non  aurum  caeterave  talia  poscan- 
tur  ;  postremo,  nibil  prœter  canonicam  illa- 
tionem,  quod  adventitioo  necessitatis  sarcina 
repentina  depoposcerit,  ejus  functionibus  ad- 
scribalur  ».  (Ibid.  leg.  xl.) 

Voilà  les  privilèges  des  églises  des  villes, 
ecclesiœ  urbium.  Elles  payaient  les  tributs 
ordinaires,  «  canonicam  illationem  ».  Elles 
étaient  exemptes  des  extraordinaires,  a  quod 
adventitioe  necessitatis  sarcina  repentina  de- 
poposcerit »  ;  on  ne  les  obligeait  point  à  contri- 
buer pour  la  réparation  des  chemins  et  des 
ponts,  ce  qui  fut  changé  par  les  empereurs 
suivants  :  elles  ne  contribuaient  rien  au  trans- 
port des  grains  ou  des  autres  provisions  du 
fisc  ou  de  l'armée;  «  a  translationum  sollici- 
tudine  »  ;  enfin  elles  étaient  exemptes  des 
levées  extraordinaires  d'or,  de  chevaux,  de 
soldats  :  «  Non  aurum  cœterave  talia  pos- 
cantur  ». 

IV.  Valentinien  III  révoqua  l'exemption  que 
ses  prédécesseurs  avaient  donnée  pour  le  trafic 
médiocre  des  clercs,  dont  le  profit  ne  pouvait 
pas  excéder  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  sub- 
sistance. «  Jubemus  ut  clerici  nibil  prorsus 
negotialionis  exerceant  ;  si  velint  negotiari, 
sciant  se  judicibus  subditos,  clericorum  pri- 
vilegio  non  muniri  ».  (Novell,  xu.) 

Il  déclara  même  que  les  impositions  qu'on 
avait  appelées  sordides,  étaient  très-bonnê- 
tes,  puisqu'elles  étaient  nécessaires  à  la  con- 
servation de  la  république,  et  que,  d'extraor- 
dinaires les  faisant  ordinaires,  il  y  assujétit  les 
églises,  et  ne  laissa  que  les  immunités  person- 
nelles. 

«  An  forte  contumeliosum  putandum  est, 
inventum  contra  rationem  nomen  munerum 
sordidorum,  quo  instauratio  militarium  viro- 
rum,  quo  armorum  fabricatio,  quo  niurorum 
resectio,  quo  apparatus  annoiue,  quo  reliqua 
opéra,  per  qua;  ad  splendorem  distinctionis 
publica?  pervenitur,  prava  appellatione  cen- 
sentur.  Quare  sancimus,  ut  antiquitatis  omni- 
bus privilegiis,  quœ  aut  dignitalibus  delata 
fuerunt,  aut  nomine  venerandœ  religionis 
obtentum  est,  omnis  ubique  census,  qui  non 
personarum  est,  sed  agrorum  ,  ad  universa 
munia,  absque  ulla  discretione,  cogatur  in 
quarta  parte  ».  (Novell,  xu,  inler  Theodo- 
siauas.) 

V.  Théodose  le  Jeune,  après  avoir  réglé  les 
impositions  de  la  Macédoine  à  la  moitié  ou  au 
tiers,   selon  que  chaque  province  avait  cou- 
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fessé  pouvoir  contribuer,  déclara  ensuite  que 
l'église  de  Tliessalonique  serait  exemple  de 
toute  capitation,  ou  de  tout  cens  ordinaire, 
pourvu  qu'elle  se  contentât  de  jouir  de  ce  pri- 
vilège sans  vouloir  prendre  sous  son  nom  les 
terres  qui  ne  lui  appartenaient  pas  : 

«  Sacrosancta  Thessalonicensis  ecclesia  ci- 
vitatis  excepta  ;  ita  tamen  ut  aperte  sciât, 
propriœ  tantum  capitationis  modum,  bene- 
ficio  mei  numinis  sublevandum  ;  nec  exter- 
norum  gravamine  tributorum  rempublicam 
ecclesiastici  nominis  abusione  lœdendam  ». 
(Cod.  Tbeod.,  1.  n,  fit.  i,  leg.  xxxiu.) 

Ainsi,  sous  l'empire  de  Théodose  chaque 
province  était  elle-même  juge  et  arbitre  de  ce 
qu'elle  devait  contribuer.  «  kl  ab  unaquaque 
provincia  censuimus  expetendmn ,  quod  ab 
hisdem  nuper  esse  promissum  tua  sublimitas 
indicavit,  etc.  Ut  obtulisse  noscuntur,  tributa 
suscipiant,  etc.  Illud  exolvant,  ad  quod  se  in- 
dubitanter  fore  idoneos  pollicentur  ». 

Mais  toutes  les  églises  étaient  sujettes  aux 
impositions  ordinaires,  excepté  celle  de  Tlies- 
salonique, d'Alexandrie,  de  Constantinople, 
de  Rome,  et  peut-être  les  autres  qui  appro- 
cbaient  le  plus  de  l'éclat  et  de  la  grandeur  de 
celle-ci.  (Cod.  Theod.,  1.  n,  tit.  xxiv,  leg.  ult.) 

VI.  Voilà  à  peu  près  quelles  ont  été  les  révo- 
lutions de  l'immunité  ecclésiastique,  tant  pour 
les  fonds  et  les  terres  de  l'Eglise,  que  pour  les 
personnes  de  clercs. 

On  y  peut  remarquer,  en  général,  que 
l'exemption  des  personnes  a  été  la  plus  reli- 
gieusement observée  :  car  quoique  celle  des 
terres  données  à  l'Eglise  eût  été  fort  autorisée 
par  l'empereur  Constantin,  la  plupart  de  ses 
successeurs  l'ont  réduite  aux  immunités  des 
charges  sordides  et  extraordinaires,  auxquelles 
quelques-uns  même  les  ont  assujéties  après 
avoir  rendu  ces  exactions  ordinaires.  Les 
églises  des  villes  ont  été  un  peu  plus  épar- 
gnées que  celles  de  la  campagne  ;  et  celles  des 
quatre  ou  cinq  principales  villes  du  monde 
ont  été  encore  incomparablement  plus  privi- 
légiées que  les  autres.  De  l'état  où  les  terres  de 
l'Eglise  étaient  réduites,  on  peut  facilement 
juger  de  celles  qui  étaient  du  patrimoine  par- 
ticulier des  ecclésiastiques. 

VIL  Celle  merveilleuse  facilité  de  l'Eglise  à 
se  soumettre  aux  charges  et  aux  exactions  pu- 
bliques, n'empêchait  pas  qu'elle  ne  se  flattât 
toujours  avec  beaucoup  de  justice  de  la  li- 
berté et  des  franchises    que   Jésus-Christ  a 


acquises  par  son  précieux  sang  à  son  divin 
sacerdoce,  et  à  tous  ceux  qui  en  sont  les  mi- 
nistres. 

Mais  elle  était  parfaitement  persuadée  qu'elle 
devait  user  de  ses  franchises,  de  la  même  ma- 
nière qu'en  avait  usé  le  divin  époux  dont  elle 
les  tenait;  qu'à  son  imitation  elle  devait  subir 
le  joug  dont  il  n'avait  pas  voulu  s'exempter; 
enlin  que  la  plus  noble  exemption,  et  l'affran- 
chissement le  plus  glorieux,  consiste  à  mépri- 
ser toutes  les  choses  de  la  terre  ;  et  elle  était 
persuadée  qu'il  faut  donner  encore  sa  tunique 
à  celui  qui  ne  demande  que  le  manteau  ; 
en  un  mot,  que  cette  immunité  n'est  point 
sujette  à  la  vicissitude  des  lois  impériales. 

VIII.  Ajoutons  à  cela  ce  que  Théophane  et 
Paul  Diacre  racontent  de  l'empereur  Héraclius, 
qui,  ne  pouvant  autrement  défendre  l'Etat  et 
l'Eglise  contre  les  Perses,  emprunla  des  églises 
de  grandes  sommes;  et  voyant  qu'elles  n'é- 
taient pas  suffisantes  pour  les  grandes  années 
qu'il  lui  fallait  mettre  sur  pied,  il  prit  encore 
les  chandeliers  et  les  vases  d'argent  des  égli- 
ses, qu'il  fit  fondre  pour  en  faire  de  la  mon- 
naie. «Sumptis  mutuovenerabiliumdomorum 
pecuniis,  aporia  coarctatus,  accepit  etiam  eccle- 
siœ  magnœ  mulla  candelas  ferentia,  simul  et 
alia  vasa  ministratoria.  Quibus  conflatis  exa- 
rari  fecit  in  bis  nummos  aureos  et  argenteos 
plurimos  ».  (Hist.  Miscella,  1.  xvm,  an.  620.) 

IX.  Ces  auteurs  n'ont  pas  écrit  quelle  fut  la 
résistance  ou  la  facilité  des  évêques  dans  cette 
rencontre.  Mais  nous  en  pourrons  tirer  quel- 
que conjecture  de  ce  que  Léonlius,  évêque  de 
Naples,  en  Chypre,  en  a  écrit  dans  la  vie  de  saint 
Jean  l'Aumônier.  Le  patrice  Nicétas,  gouver- 
neur de  l'Egypte,  représentant  à  ce  saint  pa- 
triarche les  nécessités  de  l'empire,  l'exhorta 
à  lui  faire  part  du  trésor  de  l'Eglise  :  «Regnum 
arctalur,  et  pecunia  eget;  jam  quia  sine  parci- 
tate  erogantur  quai  deferuntur  tibi  pecuniœ, 
da  cas  imperio,  da  eas  in  publicum  sacellum  » . 
(Cap.  xi.) 

Ce  généreux  prélat  lui  répondit  :  1°  qu'il 
n'était  pas  juste  de  donner  aux  rois  de  la  terre 
les  offrandes  qui  avaient  été  consacrées  au  roi 
du  ciel  :  «  Non  juslum  est  ea  quœ  supercœ- 
lesfi  Régi  oblata  sunt,  terresti  i  dare  »  ;  2°  qu'il 
ne  lui  pouvait  rien  donner,  mais  que  la  cas- 
sette où  était  le  trésor  de  l'Eglise  était  sous  un 
lit,  et  qu'il  ne  lui  ferait  aucune  résistance  s'il 
voulait  l'enlever.  «  Humilis  Joannes  ex  eis 
nummum  non  dabit  tibi,  sed  ecce  sub  humili 
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Icctulo  meo  est  apotheca  Chrisli.  Ut  volueris 
fac  » . 

Le  patrice  ne  manqua  pas  de  faire  emporter 
presque  tout  ce  qu'il  trouva  ;  mais  ayant  été 
touché  ou  de  la  douceur  du  patriarche,  ou  des 
présents  considérables  qu'il  ne  laissa  pas  de  lui 
faire  après  cela,  ou  du  repentir  de  sa  faute  et 
des  reproches  de  sa  conscience,  il  lui  fit  rap- 
porter tout  ce  qu'on  lui  avait  pris,  et  y  ajouta 
du  sien  des  sommes  considérables.  «  Quot- 
quot  pecunias  abstulerat,  et  de  suo  centenaria 
tria  ». 

Il  faut  reconnaître  de  bonne  foi  que  le  trésor 
dont  il  s'agissait  ici  n'était  composé  que  des 
offrandes  des  fidèles.  «  Quœ  superceelesti  Régi 
oblata  sunt  »,  et  non  pas  des  terres  de  l'Eglise 
ou  de  leurs  revenus. 

Quant  à  Héraclius,  ce  n'était  qu'un  em- 
prunt ;  il  renvoya  en  pierreries,  en  or  et  en  ar- 
gent, au  patriarche  de  Sergius  la  valeur  de  ce 
qu'il  avait  emprunté  de  l'Eglise  ;  mais  le  tout 
ayant  été  enseveli  dans  un  naufrage,  Héraclius 
ne  voulant  point  que  cette  perte  tombâtsur  l'E- 
glise, prit  dans  le  trésor  de  l'empire  de  quoi 
l'indemniser.  C'est  ce  qu'en  dit  Suidas,  cité  par 
le  cardinal  Baron ius.  «  Et  quia  de  opibus 
magnae  Ecclesiœ  pecuniam  sumpserat,  consti- 
tuit  ut  e  fisco,  et  ipsi  Ecclesiœ  et  clero,  annua 
pecunia  penderetur  ».  (Baron.,  an.  627,  n.  27.) 

X.  Le  grand  saint  Grégoire,  quoiqu'animé 
d'un  divin  esprit,  ne  trouvait  pas  étrange  que 
les  terres  de  l'Eglise  payassent  les  tributs  or- 
dinaires. Il  écrivit  au  défenseur  de  Sardaigne 
de  faire  revenir  à  la  culture  des  terres  de 
l'Eglise  les  paysans  qui  y  étaient  asservis,  afin 
qu'elles  pussent  fournir  les  tributs  ordinaires. 
«  Ut  possessiones  Ecclesiœ  ad  tributa  sua  sol- 
venda  idoneœ  existant».  (L.  vu,  epist.  lxvi  ; 
1.  vu,  epist.  lxxv.) 

Il  pria  avec  instance  le  gouverneur  de  la 
Campanie  de  déebarger  l'abbé  d'un  mo- 
nastère, de  la  garde  qu'il  fallait  faire  la  nuit 
aux  murailles  de  la  ville,  ou  au  moins  de  lui 
en  accorder  quelque  soulagement.  «  i\sserit 
abbas  Theodosius,  seinmurorum  vigiliis  ultra 
vires  suas  vebementer  altligi.  Petimus  ergo 
gloriam  vestram,  ut  siquidem  est  possibile,  de 
eodem  per  vos  onere  relevetur.  Si  vero  ex 
toto,  ut  non  fiât,  hoc  est  omnino  difficile,  vel 
ita  illi  ex  nostra  commendatione,  ipsum  levi- 
gantes,  pondus  sollicitudinis  temperetis  ;  ut, 
dum  in  Dei  laudibus  liberibr  vacare  voluerif, 
pro  vobis  seeuriorvaleat  Dominum  exorare  ». 


Il  est  vrai  qu'il  manda  à  l'evêque  de  Gal- 
lipoli,  de  ne  pas  souffrir  que  les  paysans  des 
terres  de  Gallipoli  fussent  accablés  de  ebarges 
et  de  corvées  extraordinaires.  Mais  il  faut  con- 
sidérer que  ce  pape  ne  s'oppose  qu'à  ces  op- 
pressions extraordinaires  dont  ils  étaient  sur- 
chargés, outre  que  ces  terres  appartenaient  à 
l'Eglise  romaine,  qui  était  infiniment  privi- 
légiée ,  et  dont  il  lui  envoie  même  les  privi- 
lèges. 

«  Indicatum  nobis  est,  quod  hommes  Galli- 
politani  castri ,  gravibus  diversorum  molestiis 
affligantur,  atque  in  longinquis  angariis  mul- 
tisque  dispendiis  conterautur,  etc.  Ne  permit- 
tas  eos  illicitis  prœgravari.  Quia  et  exemplaria 
tibi  privilegiorum  Ecclesiœ  de  scrinio  noslro 
ob  hoc  fecimus  dari  ;  qua  tenus  iuformatus  ex 
omnibus,  qualiter  habitalores  loci  illius  de- 
fensare  valeas,  non  ignores  ».  (L.  vu,  epist. 
cv.) 

Il  n'est  pas  certain  si  c'est  des  terres  de  l'E- 
glise seulement ,  que  ce  saint  pape  se  plaint 
au  gouverneur  d'Afrique  qu'elles  éiaient  sur- 
chargées d'un  double  tribut.  «  Denique  ut 
duplicia  illic  tributa,  quod  auditu  ipso  into- 
lerandum  est,  exigautur  ».  (L.  ix,  ep.  i.)  Mais 
on  ne  peut  douter  que  ce  pape  ne  fût  étran- 
gement surpris  quand  il  apprit  que  dans  la 
France  les  terres  de  l'Eglise  étaient  mises  à  la 
taille.  «  Audivimus  autem,  quia  ecclesiarum 
prœdia  tributa  nunc  praebeanl;  et  magna  su- 
per hoc  admiratione  suspendimur  si  ab  eis 
illicita  quœrantur  accipi,  quibus  etiam  licita 
relaxantur  ».  (L.  vu,  ep.  cxv.) 

XI.  Il  y  a  néanmoins  un  juste  fondement  de 
croire  que  la  surprise  de  ce  pape  ne  provenait 
que  de  ce  que  les  anciens  privilèges  accordés 
par  nos  rois  aux  églises  de  leur  royaume,  n'é- 
taient pas  observés.  Clotaire  accorda  une 
exemption  très-ample  aux  biens  des  églises 
et  aux  personnes  des  ecelésiasliqucs.  «  Agra- 
ria,  pascuaria,  vel  décimas  poicurum,  Eccle- 
siœ pro  fidei  nostrœ  devotione  concedimus. 
Ita  ut  actor  aut  decimator  in  rébus  Ecclesiœ 
nullus  accédât.  Ecclesiœ  vel  clericis  nullam 
requirant  agentes  publici  functionem,  qui  avi, 
aut  genitoris,  aut  germani  nostri  immunita- 
tem  meruerunt  ».  (Conc.  Gall.  tom.  i,  pag. 
318,  an.  5G3.) 

Ce  fut  vers  la  fin  de  ses  jours  que  ce  prince 
fil  cette  constitution.  Car  au  commencement 
de  son  règne  il  avait  tâché  de  révoquer  toutes 
les  immunités  accordées  par  le  grand  Clovis, 
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dont  nous  parlerons  ci-après,  et  les  évêqius 
avaient  donné  les  mains  à  une  infraction  gé- 
nérale des  franchises  de  leurs  églises,  lors- 
qu'Injuriosus,  évêque  de  Tours,  par  sa  vigou- 
reuse résistance,  obligea  ce  prince  àrévoquer 
son  propre  édit,  qui  exigeait  de  toutes  les 
églises  le  tiers  de  leurs  revenus.  «  Clotaiïus 
rex  indixerat,  ut  omnes  ecclesiœ  regni  sui 
tertiam  partem  fructuum  fisco  dissolverent. 
Quod  licet  inviti,  cum  omnes  episcopi  consen- 
sissent  atque  subscripsissent,  etc.  »  (Gregor. 
Turon.,  1.  iv,  c.  2;  1.  m,  c.  25.) 

XII.  Grégoire  de  Tours,  qui  fait  ce  récit, 
raconte  en  un  autre  endroit,  comment  le  roi 
Tbéodebert  relâcha  à  toutes  les  églises  d'Au- 
vergne ,  ou  au  moins  de  Clermont ,  tous  les 
tributs  qu'elles  devaient  au  fisc.  «  Omne  tri- 
butum  quod  in  fisco  suo  ab  ecclesiis  inArver- 
no  sitis  reddebatur,  clementer  induisit  ».  (L. 
m,  c.  25.)  Si  on  n'aime  mieux  entendre  cela 
de  Childebert ,  comme  cet  auteur  le  dit  ail- 
leurs.» Apud  Arvernos,  etc.  Insupradicta  urbe 
Childebertus  rex  omne  tributum  ,  tain  eccle- 
siis, quam  monasteriis,  vel  reliquis  clericis 
qui  ad  Ecclesiam  pertinere  videbantur ,  aut 
quicumque  Ecclesiœ  officium  excolebant,  larga 
pietate  concessit  ».  (L.  x,  c.  7.) 

Le  même  Grégoire  de  Tours  ajoute  que  ce 
tribu  n'avait  pu  être  exigé  qu'avec  des  diffi- 
cultés incroyables  ;  et  c'est  ce  qui  obligea  ce 
prince  à  le  relâcher.  «  Colligi  vix  poterat  hoc 
tributum  ». 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Eloi  dit  qu'à  la 
prière  de  ce  saint  le  roi  Dagobert  donna  à 
l'église  de  Saint-Martin  de  Tours  le  cens  et  les 
tributs  qu'on  y  devait  au  fisc.  «  Magnum  be- 
neficium  eidem  ecclesiœ  apudregem  obtinuit. 
Nam  pro  reverentia  sancti  confessons  Martini, 
Eligïo  rogante,  censum  omnem  ,  qui  fisco 
solvcbatur,  Dagobertus  rex  illi  ecclesiœ  ex 
toto  condonavit,  scriploque  confirmavit.  At- 
que ab  eo  tempore  omne  jus  fiscalis  census 
Ecclesia  sibi  vindicat,  et  usque  in  prœsens  in 
eadem  urbe  per  pontificis  litteras  cornes  insti- 
tuitur  ».  (Du  Chesne  ,  tom.  i,  pag.  030.) 

Saint  Césaire  assure  dans  son  testament , 
rapporté  par  Baronius  ,  qu'il  avait  obtenu 
exemption  des  tributs  pour  la  plus  grande 
partie  des  terres  de  son  église.  «  Deus  miseri- 
cois  per  parvitatem  meam,  eliam  imniuni- 
tatein  tributorum  ,  tam  juxta  urbem  et  infra, 
quam  etiam  in  suburbains  et  villis  ex  maxima 
parte  concesserit  ».  (Baron.,  an.  508,  u.  20.) 


Le  concile  IV  d'Orléans  avait  déclaré  tous 
les  clercs  exempts  des  fonctions  publiques 
et  des  tutelles,  puisque  les  prêtres  du  paga- 
nisme même  jouissaient  de  ces  immunités. 
«  Quia  quod  lex  sœeuli  etiam  paganis  sacer- 
dotibus  et  ministris  ante  praestiterat,  justum 
est  ut  erga  christianos  specialiter  conserve- 
lur».  (Can.  xiii.)  Il  est  vrai  que  ce  canon  ne 
regarde  que  les  exemptions  des  personnes,  et 
non  pas  celles  des  terres. 

XIII.  Le  roi  Chilpéric  ne  fut  ni  si  libéral 
à  accorder  des  immunités  à  l'Eglise,  ni  si  reli- 
gieux à  les  observer.  Ainsi  on  pourrait  croire, 
avec  quelque  vraisemblance,  que  ce  fut  lui 
qui  commença  à  violer  les  franchises  du 
clergé. 

Grégoire  de  Tours  dit  que  ce  prince  était 
extrêmement  passionné  et  emporté  contre  les 
églises ,  contre  les  évêques  et  contre  les  pau- 
vres. «  Causas  pauperum  exosas  habebat.  Sa- 
cerdotes  Domini  assidue  blasphemabat  :  Nul- 
lam  rem  plus  odio  habens,  quam  ecclesias  ». 
(L.  vi,  c.  40.) 

Il  se  plaignait  souvent  que  les  richesses 
étaient  passées  du  trésor  du  prince  à  celui  de 
l'Eglise;  que  le  lise  était  pauvre  depuis  que 
les  églises  étaient  si  riches;  que  les  évoques 
vivaient  avec  plus  de  faste,  et  que  même  ils 
régnaient  avec  plus  de  pompe  que  les  rois. 
«  Aiebat  enim  plerumque  :  Ecce  pauper  re- 
mansit  fiscus  noster,  ecce  diviliee  nostrœ  ad 
ecclesias  sunt  translata?.  Nulli  penitus ,  nisi 
soli  episcopi  régnant.  Periit  honor  noster  et 
translatas  est  ad  episcopos  civitatum  ». 

Ce  prince  viola  même  les  exemptions  per- 
sonnelles des  clercs  inférieurs,  en  mettant  à 
l'amende  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  servi  à  la 
guerre.  «  Post  hœc  Chilpericus  rex  de  paupe- 
ribus  et  junioribus  ecclesiœ  vel  basilicœ  ban- 
nos  jussit  exigi,  pro  eo  quod  in  exercitum  non, 
ambulassent.  Non  enim  erat  consuetudo ,  ut 
hi  ullain  exolverenl  publicam  functionem  ». 
(L.  v,  c.  27,  28.) 

Il  surchargea  de  nouvelles  impositions  les 
clercs  et  les  abbés,  sur  cette  noire  imposture 
qu'ils  s'étaient  le  plus  ardemment  opposés 
aux  exactions  extraordinaires  qu'on  faisait  sur 
le  peuple.  «  Acerbiora  quoque  deinceps  inlli- 
gentes  tributa  ». 

XIV.  Enfin,  on  ne  peut  douter  que  les  im- 
munités, tant  réelles  que  personnelles,  des 
églises  et  des  ecclésiastiques,  n'aient  été  pre- 
mièrement accordées  par  le  roi  Clovis;  et  que 
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saint  Grégoire  n'ait  eu  droit  d'en  demander 
la  conservation  à  ses  descendant?,  quoi  |ue  les 
autres  souverains  de  la  chrétienté,  et  même 
les  empereurs,  n'eussent  jamais  donné  de  m 
amples  exemptions,  au  moins  pour  les  terres 
de  l'Eglise. 

Le  témoignage  du  concile  Ier  d'Orléans  fait 
foi  que  ce  prince  donna  quantité  de  terres  à 
l'Eglise,  avec  une  entière  immunité  de  tonte 
sorte  de  charges.  «De  oblationibus  vel  agris 
quos  domnus  noster  rex  ecclesiis  suo  munere 
conferre  dignatusest,  veladhuc  non  babenti- 
bus  Deo  inspirante  contulerit,  ipsorum  agro- 
rum  velclericorum  immunitate  concessa,  etc.» 
Voilà  manifestement  les  deux  sortes  d'immu- 
nités ,  «  agrorum  vel  clericorum  immunitate 
concessa  ».  (Can.  v.) 

XV.  Il  est  vrai  pourtant  que  ce  canon  ne 
parle  que  de  l'immunité  des  terres  données  à 
l'Eglise  par  cet  i  lustre  conquérant,  et  des 
clercs  qui  y  servaient  à  l'autel. 

Nous  lisons  dans  Marculphe  deux  formu- 
laires d'immunité  que  les  évêques  demandent 
aux  rois,  et  que  les  rois  leur  accordent,  pour 
toutes  les  terrres  et  maisons  d'une  église  ou 
d'un  monastère,  afin  que  les  magistrats  ou  les 
officiers  publics  n'y  puissent  jamais  rien  exi- 
ger, ni  y  exercer  aucune  juridiction. 

«  Enmnitas  regia.  Nullus  judex  publicus  ad 
causas  audiendas  aut  freda  undique  exigen- 
dum  ,  praesumat  ingredi.  Aut  mamiones,  aut 
parafas,  vel  fidejussores  tollere  :  sed  quidquid 
exinde  aut  de  ingenuis,  aut  de  servientibus , 
cseterisque  nationibus  quae  sunt  infra  agros, 
vel  fines  ,  vel  supra  terras  pra'dictse  ecclesitc 
commanentes,  fiscus  aut  de  fredis,  aut  unde- 
cumque  potuerat  sperare,  ex  noslra  indul- 
gentia  pro  futura  salute  in  luminaribus  ipsius 
ecclesiae  proûciat  in  perpetuum  ».  (L.  i,  c.  2, 
3,4.) 

C'était  donc  des  laveurs  particulières  que 
quelques  églises  obtenaient  de  la  libéralité 
des  rois,  comme  nous  avons  dit  des  principa- 
les villes  de  l'empire  romain,  dont  les  églises 
fuient  aussi  privilégiées. 

XVI.  Flodoard  dit  que  saint  Rigobert,  arche- 
vêque de  Reims,  obtint  de  Dagobert  II  une 
exemption  générale  pour  toutes  les  terres  tic 
son  église,  semblable  à  celle  que  le  roi  Clovis 
avait  autrefois  donnée  à  saint  Rémi,  et  que 
tous  les  autres  rois  avaient  confirmée.  «  A  Da- 
goberto  rege  prseceptum  immunitatis  suas 
oblinuit  Ecclesiae;  suggerens  eidem  régi,  qua- 


liter  Ecclcsia  ipsa  sub  pra?cedentibus  Franco- 
ram  regibus,  a  tempore  domni  Remigii  et 
Clodovei  régis ,  quem  ipse  baptizavit,  ab  omni 
functionum  publicarum  jugo  liberrima  sem- 
literit  ».  (L.  n  hist.  Rom.,  c.  loi.) 

Dagobert  donna  ce  privilège  de  l'avis  des 
grands  de  sa  cour,  «  cum  consilio  procerum 
suorum,  »  suivant  le  formulaire  de  ses  ancê- 
tres, a  ad  praedecessorum  formam  regum  ». 
C'est  le  même  que  celui  de  Marculphe  :  «  Prae- 
cipiens,  ut  nullus  judex  publicus  in  ipsas  ter- 
ras auderet  ingredi,  ut  mansiones  intrando 
faceret,  aut  quaelibet  judicia,  vel  xenia  ibidem 
exigere  ullatenus  praesumeret  ». 

Ce  terme  «  freda  »,  qui  est  resté  dans  l'usage 
vulgaire  ,  se  prenait  pour  la  somme  d'argent 
qui  revenait  au  fisc,  lorsqu'on  composait  pour 
quelque  différend,  ou  pour  quelque  crime. 
C'était  peut-être  le  tiers.  «Affirmavil  rexquos- 
dam  ex  bis  qui  absoluti  fuerant,ad  se  venisse; 
compositionemque  fisco  debitam,  quam  illi 
fredum  vocant,  a  se  indultam  ».  Ce  sont  les 
termes  de  Grégoire  de  Tours.  (Demirac.  sancti 
Martini,  1.  îv,  c.  26.) 

«  Mansiones,  mansionalica,  paratœ  »,  n'é- 
taient autre  chose  que  le  droit  de  gîte,  et  tous 
les  frais  qu'il  fallait  faire  pour  recevoir  le  roi, 
les  officiers  de  la  couronne,  et  les  armées. 

XVII.  Après  que  Charles  Martel  eut  distri- 
bué aux  officiers  de  son  armée  les  terres  de 
l'Eglise ,  il  n'est  que  trop  visible  que  toutes 
ces  exemptions  furent  entièrement  absorbées 
dans  un  débordement  si  étrange  de  toute  sorte 
de  désordres. 

Enfin,  les  princes  des  Français,  Pépin  et 
Carloman,  commencèrent  d'y  apporter  quel- 
remède,  en  laissant  aux  monastères  ce  qui  était 
nécessaire  pour  leur  entretien,  et  faisant  servir 
le  reste  aux  impositions  et  aux  nécessités  pu- 
bliques. «  Et  de  rébus  ecclesiasticis,  subtractis 
monachis  vel  ancillis  Dei,  consolentur,  usque- 
dum  illorum  necessitati  satisfaciant;  et  quod 
superaverit,  census  levetur  ».  (Couc.  Suess., 
an.  744,  can.  ni.) 

Ce  fut  le  décret  du  concile  deSoissons.  Celui 
de  Liptines  fit  presque  le  même  règlement  : 
que  les  seigneurs  laïques  tiendraient  les  terres 
de  l'Eglise,  et  en  payeraient  aux  ecclésiasti- 
ques une  somme  annuelle  qui  suffirait  pour 
leur  subsistance  :  ce  qui  était  tenir  ces  terres 
«  sub  precario  et  censu  ». 

Nous  dirons,  dans  les  cbapilres  trente-six  et 
trente-sept  de  ce  livre  ,  de  quelles  immunités 
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ont  joui  les  églises  et  les  ecclésiastiques,  sons 
l'empire  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débon- 
naire, et  sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve 
et  de  ses  successeurs. 

XVIII.  Nous  finirons  ce  chapitre  par  l'Espa- 
gne ,  où  le  concile  IV  de  Tolède ,  conjointe- 
ment avec  le  roi  Sisenand ,  publia  un  affran- 
chissement général  pour  les  ecclésiastiques  et 
pour  tous  leurs  biens.  «  Prcecipiente  domino 
atque  excellenlissimo  Sisenando  rege  ,  id  con- 
stituit  sanctum  concilium,  ut  omnes  ingenui 
clerici,  pro  officio  religionis,  ab  omni  publica 
indictione  atque  labore  habeanlur  immunes  ; 
ut  liberi  Deo  serviant;  nullaque  prœpediti  ne- 
cessitate,  ab  ecclesiasticis  officiis  relrahan- 
tur  ».  (Can.  xlvii.) 

Ce  décret  pourrait  néanmoins  s'expliquer 
de  la  seule  immunité  des  personnee  des  clercs. 
En  effet ,  le  roi  Egica  proposa  au  concile  XVI 
de  Tolède  de  faire  un  règlement  pour  obliger 
les  évêques  à  toutes  les  dépenses  nécessaires 
pour  l'exécution  des  ordres  du  roi,  sans  en 
charger  les  curés.  «  Nam  et  hoc  honorificenlia 
vestra  promulgare  curabit,  ut  ncmo  episco- 
porum  pro  regiis  inquisitionibus  exhibendis, 
parochialium  ecclcsiarum  jura  contingat;  noc 


quascumquc  exinde  inquisitiones,  aut  evec- 
tionesexigerc  audeat;  sed  de  prœdiis  suarum 
sedium  regïo  culmini  solita  perquisitionum 
obsequia  déférât,  nihilque  de  rébus  earumdem 
parochialium  ecclesiarum  causa  stipendii  cu- 
juspiam  dare  praesumat.  Quod  si  fecerit,  duo- 
rum  rnensium  spatio  excommunicari  se  no- 
verit  ». 

XIX.  Voilà  un  admirable  renversement  des 
lois  romaines,  où  les  grandes  églises  étaient 
les  plus  épargnées;  au  lieu  qu'en  Espagne  les 
curés  étaient  exempts,  et  les  seuls  évoques 
étaient  chargés  de  toutes  les  dépenses  pour  la 
réception  des  officiers  du  roi  et  pour  l'exécu- 
tion de  ses  ordres. 

Le  concile  III  de  Tolède  n'avait  aussi  confir- 
mé l'immunité  que  pour  les  personnes  des  es- 
claves de  l'église  ou  des  clercs  :  «Quoniani  co- 
gnovimus  ecclesiarum  servos,  et  episcoporuin, 
vcl  omnium  clericorum,  a  judicibus  vel  acto- 
ribus  publicis  in  diversis  angariis  fatigari  ; 
omne  concilium  pietate  gloriosissimi  domini 
nostri  poposcit,  ut  taies  deinceps  ausus  inhi- 
beat  ».  (Can.  xxi.)  Ainsi  toutes  ces  exemptions 
étaient  personnelles. 
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I.  II.  L'amortissement  était  compris  dans  l'immunité  accordée 
par  le  grand  Clovis. 

III  L'Elise  tient  tout,  ou  de  la  donation  des  rois,  ou  de 
leur  bienveillance  et  de  leur"  protection. 

IV.  V.  Preuves  tirées  de  Marculphe. 

VI.  Les  grandes  donations  qu'on  faisait  à  l'Eglise  devaient 
être  confirmées  par  les  rois. 

Vil.  Explication  d'un  formulaire  de  Marculphe. 

VIII.  Liberté  entière  de  donner  à  l'Eglise,  selon  les  lois 
françaises,  allemandes,  bavaroises,  de  nos  rois  qui  dominaient 
ces  nations. 

IX.  Nouvelles  preuves  de  cette  liberté. 

I.  Sur  la  matière  des  chapitres  précédents, 
on  demande  si  les  immunités  accordées  par 


Clovis,  et  par  ses  successeurs,  comprenaient 
l'amortissement,  et  si  les  particuliers  qui  dé- 
siraient donner  leurs  fonds  et  leurs  héritages 
à  l'Eglise,  pouvaient  satisfaire  aux  mouve- 
ments de  leur  piété,  sans  le  consentement  du 
roi. 

Le  savant  monsieur  Bignon  croit  que  l'a- 
mortissement était  compris  dans  ces  immuni- 
tés royales,  dont  Marculphe  et  Flodoard  ont 
parlé  dans  le  chapitre  précédent.  «Neque  vero 
immunitatis  istius  praeceptum  ab  amortiza- 
tione,  quoforensi  verbohodie  utimur,  omnino 
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alienum  est.  Nam  et  pleraquecœnobiorum  ta- 
bularia  hanc  immunitatem  et  amortizationis 
nomine  inscribunt  ».  (Nota)  in  Marculph.,  1. 
i,  c.  3.) 

IL  Saint  Ouen,  archevêque  de  Rouen,  dans 
la  vie  qu'il  a  écrite  de  saint  Eloi,  évêque  de 
Noyon,  dit  que  ce  saint  ayant  dessein  de  fon- 
der l'abbaye  de  Solognac  en  Limousin,  en 
demanda  les  fonds  et  les  terres  au  roi  Dago- 
bert,  qui  les  lui  accorda  avec  un  entier  affran- 
chissement. L'officier  royal,  en  ayant  levé  [es 
impositions  ordinaires,  fut  obligé  de  lui  re- 
mettre tout  l'or  qu'il  avait  levé,  après  avoir 
appris  le  don  que  le  roi  lui  avait  fait  de  ces 
terres.  (L.  i,  c.  15.) 

III.  Avitus,  évêque  de  Vienne,  montre  excel- 
lemment que  les  rois  ont  été  les  fondateurs 
d'une  partie  des  églises,  mais  qu'elles  sont 
redevables  de  tout  ce  qu'elles  posssèdent,  ou  à 
leur  libéralité,  ou  à  leur  protection. 

Il  écrit  à  Gombaud  ,  roi  de  Bourgogne  : 
a  Quidquid  habet  ecclesiola  mea,  imo  onines 
ecclesiœ  nostrœ,  vestrum  est,  de  substanlia, 
quam  vel  servastis  hactenus,  vel  donastis. 
Quod  inspirante  Deo  prœceperitis,  in  quantum 
vires  habuero,  parare  conabor».  (Epist.xxxrx.) 

Le  père  Sirmond  sur  cet  article,  dit  :  a  Vel 
servastis,  vel  donastis.  Libéra  et  ingenua  pro- 
fessio.  Principibus  accepta  feruntur  dona  Ec- 
clesiœ, qiue  vel  donarunt  ipsi,  vel  ut  donare 
liceret,  concesserunt».  (In  Epist.  xxxix,  Aviti.) 

Il  ajoute  que  nos  rois  ont  fait  remarquer 
leur  piété  sur  tous  les  autres  princes  chré- 
tiens, par  la  déclaration  qu'ils  ont  si  souvent 
faite,  de  ne  prendre  pas  moins  de  soin  des 
biens  de  l'Eglise  que  de  leur  trésor  royal.  «  In 
quo  regum  olim  Francorum  pietas  enituit,  qui 
res  et  mancipia  Ecclesiœ  eodem  se  Ioco,  ae  res 
et  mancipia  fisci  habere,  in  capitulis  suis  pro- 
fessi  sunt  ». 

IV.  Marculphea  conservé  la  formule  du  pri- 
vilège royal  pour  les  monastères,  ou  après 
avoir  confirmé  toutes  les  exemptions  que  l'é- 
vèque  du  lieu  accordait  à  une  abbaye ,  le 
prince  ajoute  une  exemption  entière  à  l'égard 
du  fisc,  et  une  permission  générale  de  rece- 
voir toutes  les  donations  que  les  fidèles  y  fe- 
ront dans  la  suite. 

a  Hlud  nobis  pro  intégra  mercede  nostra 
placuit  addendum,  ut  tam  quod  ex  nostra  lar- 
gitate,  quam  delegatione  ipsius  vel  cœlerorum, 
aut  cujuslibet,  ibidem  est,  aut  fuerit  devolula 
possessio,  nulla  judicaria  polestas  aut  ad  cau- 


sas audiendum,  aut  aliquid  exactandum  ibi- 
dem non  prœsumat  ingredi ,  sed  sub  oinni 
emunitate  hoc  ipsum  monasterium  omnia 
freda  sua  debeat  possidere  ».  (L.  i,  c.  2.) 

La  même  liberté  de  donner  aux  monastères 
ou  aux  autres  églises,  toutes  les  terres  qu'on 
tient  en  fief  du  prince  ou  en  aleu  ou  hérédi- 
taire, se  trouve  encore  dans  un  autre  formu- 
laire. Le  roi  y  permet  à  un  mari  et  à  une  femme 
qui  n'ont  point  d'enfants,  de  se  faire  une  dona- 
tion mutuelle  de  tout  ce  qu'ils  ont ,  ou  en  bé- 
néfice du  prince,  «  munere  regio  ,  super  fisco, 
bénéficia,  fiscalia  prœdia,  fiscos,  campos  tisca- 
linos  »  ,  dont  les  terres  étaient  chargées  de 
certains  droits  et  services  qu'on  devait  au 
prince,  ou  par  succession  de  leurs  ancêtres,  et 
avec  pouvoir  de  les  transmettre  à  leurs  des- 
cendants ,  «  propria,  alodes,  hœreditates  »  ,  et 
les  acquêts  mêmes,  «ex  comparato,  ex  con- 
quisitu».  Or  le  prince  permet  en  même  temps 
au  survivant  des  deux  de  donner  à  l'Eglise 
tout  ce  qu'il  jugera  à  propos.  «  Et  post  ambo- 
rum  de  hacluce  discessum,  sicut  eorum  de!e- 
gationibus  continebitur,  tam  ad  loca  sancto- 
rum,  quam  benemeritis,  vel  propinquis  de- 
beant  reverti  hœredibus,  etc.  Ita  ut  nulla  re- 
fragatio  nec  de  parte  ûsci  nostri,  etc.»  (Ibid., 
c.  12.) 

V.  Mais  comme  il  y  avait  deux  manières  de 
faire  des  traités  et  des  actes  publics,  ou  devant 
le  roi  dans  son  palais,  ou  devant  les  comtes  et 
les  juges  des  provinces  et  des  villes,  Marculphe 
a  inséré  les  formulaires  des  premiers  dans  son 
premier  livre,  et  a  recueilli  toutes  les  formules 
des  seconds  dans  le  livre  suivant. 

On  y  rencontre  d'abord  plusieurs  donations 
faites  à  des  lieux  saints,  sans  que  l'agrément 
spécial  du  prince  y  intervienne,  quoique  ce 
soient  de  grands  fonds  et  de  grands  héritages 
qu'on  donne  à  l'Eglise.  «  Prologus,  qui  île 
grandi  causa  facit  donationem,  etc.  De  magna 
re,  qui  vult  xenodochium  aut  monasterium 
construere,  etc.  »  (L.  i,  c.  1,2,  3,  etc.  )  Maisil 
faut  alors  entendre  la  permission  générale  que 
les  princes  avaient  donnée,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  quelques  grands  seigneurs  qui  eus- 
sent déjà  usurpé  quelques-uns  des  droits  de  la 
souveraineté,  comme  ils  en  firent  dans  les  siè- 
cles suivants. 

VI.  La  reine  sainte  Radegonde  assure,  dans 
sa  lettre  aux  évêques,  qu'elle  avait  fait  con- 
firmer aux  rois  Clolaire,  Cliérebert,  Contran, 
Chilpéric  et  Sigebert ,  toutes  ces  donations 
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qu'elle  avait  faites  à  l'abbaye  qu'elle  avait  fon- 
dée à  Poitiers. 

«  Seu  de  rébus,  quasin  me  prcecell.  domnus 
Clotarius,  vel  Clii  sui  contulerunt,  et  ego  ex 
ejus  prspceptionis  permissu  monastërio  tradidi 
possidendum,  etper  auctoritatespraccell.  dom- 
norum  regum  Chariberti,  Guntramni,  Chilpe- 
rici,  et  Sigeberti,  cum  sacramenti  interposi- 
tione  et  suarum  manuum  subscriptionibus 
obtinui  confinnari  ».  (Gregor.  Tur.  liist.,  1.  ix, 
c.  42.) 

Elle  conjure  ensuite  les  rois  des  siècles  sui- 
vants d'être  les  défenseurs  d'un  monastère 
qu'elle  n'a  fondé  et  doté  que  par  leur  permis- 
sion :  «  Ut  monasterium,  quod  ex  perniissu  et 
solatio  domnorum  regum,  patris  vel  avi  eo- 
rum,  construxisse  visa  sum,  et  ordinasse  re- 
gulariter  vel  dotasse,  sub  sua  tuiliuue  jubeant 
gubernare  ». 

VII.  Quelques-uns.  ont  pensé  qu'on  ne  pou- 
vait rien  donnera  l'Eglise  sans  une  permission 
particulière  des  rois  ;  ils  ont  fondé  cette  pré- 
tention sur  un  formulaire  de  Marculphe,  où  le 
roi  confirme  toutes  les  donations  faites  à  une 
abbaye.  (L.  i,  c.  35.)  Mais  ils  n'ont  pas  consi- 
déré que  : 

1°  Par  cette  formule  le  roi  ne  permet  ni  au 
bienfaiteur  de  donner,  ni  à  l'abbaye  de  rece- 
voir les  fonds  qu'on  veut  lui  donner;  mais  il 
confirme  la  donation  faite.  «  Omne  corpus  fa- 
cultatis  ejus  per  nostrum  deberemus  confir- 
mare  praeceptum  »  ; 

2°  Le  roi  y  confirme  les  dons  qu'il  a  faits 
lui-même,  ou  qui  ont  été  faits  par  ses  ancêtres. 
«  Quidquid  aut  regia  collatione,  aut  privato- 
ruin  munere,vel  ab  antecessoribus  abbatibus, 
seu  et  a  domno  Luy  est  ibidem  legaliter  ac- 
quisitum,  aut  comparatum  » .  Or  il  ne  fau- 
drait pas  une  permission  du  roi  pour  recevoir 
ses  propres  libéralités  ; 

3°  Les  donations  des  particuliers  sont  mises 
au  même  rang  que  celle  des  rois  ; 

4°  Les  nouveaux  acquêts  faits  par  les  abbés 
sont  aussi  mis  dans  le  même  rang  sans  dis- 
tinction ; 

5°  Il  y  a  une  autre  formule  de  Marculphe, 
toute  semblable  à  celle-ci ,  d'une  confirmation 
demandée  et  obtenue  par  un  particulier,  à 
qui  le  roi  confirme  tous  ses  biens  :  «  De  omni 
corpore  facullatis  »  ,  en  quelque  manière  que 
lui  ou  ses  ancêtres  puissent  les  avoir  acquis. 
(L.  i,  c.  31.) 

6°  Il  est  donc  manifeste  que  ce  n'est  qu'une 
Th.  —  Tom.  VI. 


nouvelle  sauvegarde,  et  une  nouvelle  confir- 
mation de  tous  les  fonds,  ou  d'une  abbaye,  ou 
d'une  famille  particulière,  qui  se  couvrait  par 
ce  moyen  de  la  protection  royale  contre  les 
invasions  violentes  de  ses  ennemis. 

VIII.  Domnole,  évêque  du  Mans,  fonda  et 
dota,  en  l'an  572,  le  monastère  de  Saint- Vin- 
cent au  Mans  même.  Il  fit  intervenir  l'autorité 
du  roi  pour  confirmer  les  donations  qu'il  fai- 
sait à  cette  abbaye  :  «  Multa  testamento  ei  le- 
gavit  atque  confirmavit ,  permittente  atque 
favente  Chilperico  Francorum  rege,  ejusque 
principibus  ».  (Surius,  die  16  Maii.)  C'est  ce 
qu'en  dit  l'auteur  de  sa  vie. 

Cette  permission  était  ou  de  nécessité,  ou  de 
civilité.  On  en  pourra  juger  par  les  lois  bava- 
roises, dont  le  premier  article  permet  à  qui- 
conque voudra  de  donner  à  l'Eglise,  sans  que 
ni  les  rois,  ni  les  ducs,  ni  qui  que  ce  soit, 
puisse  l'empêcher:  «  Si  quis  liber  persona  vo- 
luerit,  et  dederit  res  suas  ad  Ecclesiam  pro 
redemptione  animas  suœ,  licentiam  babeat  de 
portione  sua,  postquam  cum  filiis  suis  parti- 
vit.  Nullus  eum  probibeat,  non  rex,  non  dux, 
nec  ulla  persona  babeat  polestatem  prohi- 
bendi  ». 

La  préface  de  ces  lois  bavaroises  témoigne 
que  le  roi  Théodoric  les  fit  premièrement 
dresser,  aussi  bien  que  les  lois  françaises  ou 
allemandes  ,  pour  les  diverses  nations  qui 
obéissent  à  son  empire  ;  qu'il  les  corrigea,  et 
changea  les  coutumes  profanes  du  paganisme 
en  lois  et  coutumes  chrétiennes  :  «  Et  quae 
erant  secundum  consuetudinem  paganorum, 
mutavit  secundum  legem  christianorum  ». 
Enfin  que  Childebert  et  Clotaire  achevèrent 
d'y  abolir  tous  les  restes  du  paganisme,  que 
Théodoric  n'avait  pu  effacer,  et  que  Dagobert 
y  mit  enfin  la  dernière  main  :  «  Quidquid 
Tbeodoricus  rex  propter  vetustissimam  paga- 
uorum  consuetudinem  emendare  non  potuit, 
post  haec  Childebertus  rex  inchoavit,  sed  Clo- 
tarius rex  perfecit». 

Le  premier  article  de  la  loi  des  Allemands 
donne  la  même  liberté  de  donner  à  l'Eglise. 
Celte  liberté  générale  accordée  par  les  rois, 
était  donc  sous-entendue,  quand  on  ne  de- 
mandait point  île  permission  particulière  de 
donner  à  l'Eglise  avec  un  affranchissement 
général  de  toute  sorte  de  droits  pour  les  terres 
qu'on  aurait  données. 

IX.  Dans  le  privilège  que  le  roi  Childe- 
bert 111   accorda  à  l'abbaye  de    Saint  Serge 
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d'Angers,  après  tontes  les  mêmes  immunités 
dont  il  a  été  parlé  dans  le  chapitre  précédent, 
le  roi  se  réserve  douze  écus  de  cens  annuel, 
que  l'abbé  portera  ou  enverra  au  lise.  «  Nisi 
tantum  annis  singulis  solidi  duodecim  per 
ipsum  abbatem,  aut  permissum  suuni  nostris 
œrariis  inferri  debeant  ».  (Le  Cointe,  an.  705, 
n.  10;  an.  715,  n.  42.) 

Dans  l'immunité  de  l'abbaye  de  Saint- 
Etienne  de  Strasbourg  ,  le  roi  Cbilpéric  se 
réserva  le  droit  de  continuer  le  défenseur 


que  l'abbesse  choisirait  pour  exercer  la  juri- 
diction du  monastère.  «  Nullus  judex  publi- 
ons. Nisi  defensor,  etc.,  quem  ipsius  loci  con- 
.  vel  abbatissa  volontarie  e  palatio 
impetraverit,  audeat  ingredi  ad  causas  audien- 
das,  etc.  » 

On  trouve  dans  les  privilèges  d'immunité 
ces  sortes  de  restrictions  ou  de  modifications  ; 
mais  on  n'y  rencontre  point  de  défenses  de 
donner  ou  de  recevoir  de  nouveaux  fonds 
sans  la  permission  spéciale  de  princes. 


CHAPITRE  TRENTE-SIXIEME. 


DES   IMMUNITES   LT   FRANCHISES    DES    PERSONNES   ET   DES  TERRES   DE   L  EGLISE,    SOCS   L  EMPIRE 
LE  CHAULlsMAGNE   ET   DE   LOllS   LE   DÉUOVNAIRE. 


I.  Charlema<nie  et  Louis  le  Débonnaire  n'affranchirent  pour 
les  curés  qu'une  terre  nommée  il 

II.  Cette  li  :  ii  Je  que  les  cures  de  la  campagne 
et  les  servitudes  des  seigneurs  pari  :uliers.  Preuves. 

III.  Les  terres  des  évêchéset  des  abbayes  étaient 
franches.  Prouves. 

IV.  Autres  preuves. 

V.  Exemption  pour  les  esclaves  des  ecc'é=iastiques. 

VI.  Les  nouveaux  acquêts  n  <  mpls. 

VII.  Cela  s'entend  des  terres  qui  ne  sont  pas  franches. 

VIII.  Les  personnes  des  clercs  étaient  entièrement  affj 

IX.  Immunité  des  terres  et 

X.  Di  s  réparations  des  ;  mins. 
XL  Autres  remarques  sur  les  exemplions. 

XII.  Pourq  nchise  était  entière, 
non  de  la  part  des 

XIII.  Sentiments   d'Agobard   sur  l'immunité    dos  bi« 
l'Eglise. 

I.  Les  Capitulaires  de  Charlemagne  affran- 
chissaient de  toute  sorte  de  servitudes  les  dîmes 
et  les  offrandes  de  l'Eglise,  les  maisons  des 
curés  et  les  jardins  près  des  églises,  avec  une 
terre  d'une  grandeur  déterminée  pour  chaque 
église  paroissiale,  permettant  aux  seigneurs 
d'exiger  leurs  droits  sur  tout  le  reste. 

a  Statutum  est,  ut  unicuique  Ecclesiae  unus 
mansus  integer  ahsque  ullo  servitio  attribua- 


tur;  et  presbyteri  in  eis  constitua,  non  de  de- 
cimis,  neque  de  oblationibus  fidelium,  non  de 
domibus,  neque  atriis,  vel  hortisjuxta  Eccle- 
siam  positis,  neque  oie  prœscripto  manso  ali- 
quod  servitium  faciant  praeter  ecclesiaslicum. 
Et  si  aliquid  amplius  habuerint,  inde  seniori- 
bus  suis  debitum  servitium  impendant  ». 
(L.  i,c.91.Conc.  GalL,  tom.  n,  pag.  431,  407.) 

C'était  une  tenue  qu'on  appelait  Mansus,  et 
que  nous  appelons  encore  en  plusieurs  pro- 
vinces un  Mas.  Louis  le  Débonnaire  se  déclara 
encore  le  conservateur  de  cette  immunité  : 
«  De  uno  manso  ad  Ecclesiam  dato ,  de  quo 
aliqui  homines  contra  statuta  sibi  servitium 
exigunt,  quicumque  pro  hac  causa  accusatus 
fuerit,  cornes,  vel  missi  hoc  quod  inde  sub- 
tractum  est ,  presbyteris  cum  sua  lege  restitui 
faciant».  (L.  v,  c.  45.) 

II.  Ceux  qui  ont  cru  que  l'exemption  des 
biens  et  des  fonds  de  l'Eglise  était  limitée  à 
celte  seule  ferme,  n'avaient  pas  pénétré  assez 
avant  dans  la  police  des  siècles  que  nous  trai- 
tons. 

Les  Capitulaires  dont  nous  venons  de  rap- 
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porter  les  termes  ne  regardent  uniquement 
que  les  églises  des  villages,  et  les  immunités 
de  leurs  prêtres  et  de  leurs  terres,  à  l'égard 
des  seigneurs  particuliers  de  chaque  village,  à 
qui  toutes  les  terres  et  toutes  les  familles  de 
«a  seigneurie  devaient  quelques  servitudes. 

Il  ne  s'agit  donc  nullement  ici  de  l'affran- 
chissement des  terres  ou  des  personnes  ecclé- 
siastiques à  l'égard  des  impôts  que  le  roi  pou- 
vait mettre  ;  elles  en  étaient  entièrement 
exemptes,  comme  nous  Talions  montrer;  mais 
il  est  question  des  servitudes  que  les  seigneurs 
particuliers  s'étaient  acquises  sur  les  terres  et 
sur  les  personnes  de  leurs  villages. 

Cela  se  justifie  premièrement  par  les  termes 
de  ces  Capitulaires,  qui  ne  parlent  que  des  ser- 
vitudes qu'on  devait  aux  seigneurs  particu- 
liers. «  Unus  mansus  absque  ullo  servitio 
attribuatur.  Nec  de  praescripto  manso  aliquod 
servitium  faciant.  Si  qukl  amplius  hahuerint, 
inde  senioribus  suis  debitum  servitium  im- 
pendant. Aliqui  de  manso  sibi  servitium  exi- 
gunt  ». 

Il  n'est  ici  parlé  que  des  seigneurs  particu- 
liers et  des  servitudes  qu'ils  prétendaient,  et 
il  ne  s'agit  en  façon  quelconque  du  roi  ou  de 
l'empereur. 

III.  Cette  immunité  ne  regarde  que  les  égli- 
ses paroissiales  de  la  campagne,  et  on  ne  sau- 
rait y  comprendre  les  monastères  ni  les  évê- 
chés.  Il  s'ensuivra  donc,  ou  que  les  paroisses  de 
la  campagne  auront  quelques  privilèges  dont 
les  évêchés  et  les  abbayes  ne  jouiront  pas,  ce 
qu'on  ne  peut  penser;  ou  que  les  terres  des 
abbayes  et  des  évêchés  jouissaient  d'une  im- 
munité parfaite  et  générale  sans  aucune  limi- 
tation. 

Or,  la  raison  de  n'avoir  point  compris  dans 
ces  Capitulaires  ni  les  évêchés,  ni  les  abbayes, 
est  que  les  seigneurs  particuliers  dominaient 
dans  les  villages  de  la  campagne,  mais  non 
pas  dans  les  villes  épiscopales,  ni  dans  les  ab- 
bayes  ;  ainsi  ils  n'y  pouvaient  prétendre  aucun 
droit  ni  aucune  servitude. 

Quelques  seigneurs  ont  prétendu  que  l'im- 
munité des  abbayes  était  renfermée  dans  le;  r 
clôture,  mais  que  les  terres  qui  en  relevaient 
étaient  hors  des  bornes  de  l'affranchissement. 
«  Non  plus  immunitatis  nomine  complecli, 
quam  claustra  monasterii,  caetera  quamvis  ad 
easdem  ecclesias  vel  monasteria  pertineant, 
extra  immunitatem  esse  ».  (Capitulai'.  Car. 
.  ag.,  1.  v.  c.  118.) 


Ces  mêmes  empereurs  ont  déclaré,  dans 
leurs  Capitulaires,  que  toutes  les  terres  et  tou- 
tes les  appartenances  des  abbayes  jouissaient 
delà  même  franchise  et  de  la  même  immu- 
nité. «  Volumus  atque  decernimus,  ut  omnes 
intelligant,  non  solum  claustra  monasterii 
vel  ecclesifc,  atque  castitia  ecclesiarum  sub 
immunitatis  defensione  consistera  ;  verum 
eliam  domus,  et  villas,  et  septa  villarum,et 
piscatoria  manu  facta,  et  quidquid  fossis  aut 
sepibus,  vel  eliam  alio  clausarum  génère  pra> 
cingitur,  eodem  immunitatis  nomine  conti- 
neri  ». 

IV.  La  même  immunité  générale  est  éten- 
due à  tous  les  fonds  de  l'Eglise  dans  un  autre 
endroit  des  mêmes  Capitulaires.  «  Placuit  ne 
praedia  cœlestiurn  secretorum  dicata,  Deoque 
tradita,  a  quibusdam  aliqua  occasione  vexen- 
tur,  aut  invadantur  ;  sed  sub  immunitatis  lui- 
tione  perpétua  firmitate  perdurent.  Similiter 
et  homines  eorum,  et  omnia  quœ  eis  subjecla 
esse  noscuntur  ».  (L.  v,  c.  1S7.) 

Les  violateurs  de  cette  immunité  sont  en- 
suite condamnés  à  l'amende  et  à  la  pénitence 
publique. 

Et  afin  qu'on  ne  doute  pas  que  cette  immu- 
nité ne  fût  universelle  pour  toutes  les  terres 
de  l'Eglise,  et  n'enfermât  une  exemption  en- 
tière des  exactions  publiques,  en  voici  un  texte 
formel  des  mêmes  Capitulaires.  «  Possessiones 
ad  religiosa  loca  pertinentes,  nullam  descrip- 
tionem  agnoscant,  nisi  ad  conslitutionem  via- 
rum,  vel  pontium  ;  si  tamen  intra  eadem  loca 
habueiint  possessiones.  In  aliis  vero  omnibus 
habeant  integram  immunitatem  ».  (L.  vi , 
C.  107.) 

On  ne  peut  rien  souhaiter  de  plus  clair  ni 
de  plus  précis.  L'exception  qui  est  faite  des 
ponts  et  des  chemins,  est  une  confirmation  de 
la  règle  générale  de  l'exemption.  A  quoi  il 
faut  ajouter  que  ce  n'est  pas  proprement  une 
exemption,  ni  une  limitation  de  l'immunité. 
Parce  que  cette  contribution  que  l'Eglise  fuit 
pour  refaire  les  ponts  et  les  chemins,  n'e;t 
pas  tant  une  exaction  publique  qu'une  parlie 
des  réparations  particulières,  qu'elle  estobligéu 
de  faire  pour  la  conservation  de  ses  fonds  et 
pour  sa  propre  commodité. 

V.  Les  esclaves  de  l'Eglise  et  des  ecclésias- 
tiques étaient  aussi  exempts  de  toutes  les  cor- 
vées que  les  magistrats  ou  les  officiers  royaux 
leur  eussent  pu  imposer. 

«  Ecclesiarum  servos,  et  episcoporum,  vel 
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omnium  clericorum,  a  judicibus  vel  actoribus 
publicis,  in  diversis  angariis  non  fatigari  di- 
vina  prsecipitur  auctoritate.  Si  quis  judicum 
autactorum,  clericum  aut  servum  clerici  vel 
Ecclesiae,  in  publicis  ac  privatis  negotiis  occu- 
pare  voluerit,  a  communione  ecclesiastica,  cui 
impedimentum  facit,  efficiatur  extraneus  ». 
(L.  vil,  c.  212,  3G7.) 

VI.  Les  nouveaux  acquêts  que  l'Eglise  fai- 
sait des  terres  sujettes  aux  impositions  publi- 
ques ,  ne  jouissaient  pas  toujours  de  celle 
immunité,  si  le  prince  ne  l'accordait  par  une 
grâce  particulière. 

«  Ut  de  rébus,  unde  census  ad  parfem  régis 
exire  solcbant,  si  ad  aliquam  ecclesiam  tra- 
dilœ  sunt,  aut  reddautur  propriis  haeredibus, 
aut  qui  eas  retinuerit,  illum  censum  persol- 
vat  ».  Et  encore  ailleurs  :  «  Quicumque  ter- 
rain tributariam,  unde  tributum  ad  partem 
nostram  exiie  solebat,  vel  ad  Ecclesiam,  vel 
cuilibet  alteri  tradiderit;  is  qui  eam  suscepe- 
rit,  tributum,  quod  inde  solvebatur,  omni 
modo  ad  partem  nostram  persolvat;  nisi  forte 
talem  firmitatem  de  parte  dominica  habeat, 
per  quam  ipsum  tributum  sibi  perdonatum 
possit  osteudere  ».  (L.  m,  c.  8G,  lo;  1.  iv, 
c.  37.) 

Cette  déclaration  eût  été  inutile,  si  les  terres 
de  l'Eglise  n'eussent  été  généralement  exemp- 
tes de  cette  sujétion.  Car  si  tous  les  fonds  de 
l'Eglise  eussent  été  assujétis  à  la  même  loi 
que  les  autres,  cette  vente  ou  celte  donation 
qu'on  lui  eût  faite  de  quelque  terre,  n'eût  pas 
formé  une  nouvelle  difficulté  qu'il  eût  fallu 
résoudre  par  une  déclaration  particulière. 

VIL  Mais  ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous 
avons  remarqué  que  les  nouveaux  acquêts  de 
l'Eglise  ne  jouissaient  pas  toujours  de  cette 
immunité.  Les  deux  textes  des  Capitulants 
marquent  expressément  qu'il  ne  s'y  agit  que 
des  terres  sujettes  à  payer  le  cens  et  le  tribut 
au  roi.  «  De  rébus,  unde  census  ad  partes  régis 
exire  solebat,  etc.  Terra  tributaria,  unde  tri- 
butum ad  partem  nostram  exire  solebat,  etc. 

Il  y  avait  donc  des  terres  nobles  et  exemptes 
de  toute  sorte  d'exactions  ;  et  l'Eglise  pouvait 
les  acquérir  avec  les  mêmes  franchises. 

VIII.  S'il  y  avait  des  exceptions  pour  l'im- 
munité des  terres  des  ecclésiastiques,  il  n'y 
en  avait  point  pour  celle  de  leurs  personnes. 
Outre  ce  que  nous  en  avons  dit,  voici  encore 
d'autres  textes  des  Capitulaires  qui  ne  souf- 
frent point  de  réplique.  Quant  aux  servitudes 


des  particuliers,  les  évoques  et  les  prêtres  en 
étaient  entièrement  affranchis  par  leur  consé- 
cration. 

u  Consecratio  episcopos  et  rcliquos  Domini 
sacerdotes  tam  a  servilibus,  quam  et  a  cœteris 
adscriplitiis  conditionibus  semperliberosfacit. 
Idcirco  praecipimus,  ut  nullus  ab  eis  alia  nisi 
divina  requirat  servitia  ».  (L.  vi,  c.  1  le.) 

Pour  ce  qui  est  des  servitudes  publiques, 
voici  l'exemption  générale  de  tous  les  clercs. 
«  Ut  clerici  nullo  fiscali  autpnblico  subdantur 
officio,  sed  liberi  ab  omni  humano  servilio 
Ecclesiœ  deserviant  ».  (L.  vu,  c.  131.) 

IX.  Enfin  l'immunité  réelle  et  personnelle 
des  terres  et  des  personnes,  est  clairement  ex- 
primée dans  cet  autre  capitulaire  :  «  Synodali 
decreto  sancitum  est,  ne  laici  vel  sseculares, 
de  viris  Deo  dicatis  Ecclesiaeque  facultatibus 
aliquid  ad  se  pulent  vel  prœsumant  praeter  re- 
verenliam  pertinere.  Quorum  quarumque  sa- 
cerdotibus  disponendi  indiscusse  a  Deo  cura 
commissa  docttur.  Si  quis  contra  bœc  venire 
praesumpserit,  anatbemate  feiiatur  ».  (L.  vu, 
c.  147.) 

X.  Le  moine  de  Saint-Gall  a  plus  particuliè- 
rement remarqué  le  détail  des  ponts,  des  bacs 
et  des  chemins  dont  les  petites  réparations  se 
taisaient  par  les  officiers  publics  ;  mais  les 
grandes  réparations  et  les  nouvelles  structures 
se  faisaient  aux  dépens  des  ducs,  des  comtes, 
des  évêques  et  des  abbés. 

«  A  majoribus  autem  laboribus,  et  maxime 
noviter  instruendis,  nullus  ducum,  vel  comi- 
tum,  nullus  episcoporum  vel  abbatum  excusa- 
retur  aliquo  modo.  Cujus  rei  testes  sunt  adhuc 
arcae  pontis  Magontiacensis,  quem  tota  Europa 
communi  quidem,  sed  ordinaiissimse  partici- 
pationis  opère  perfecit  ».  (L.  i,  c.  32.) 

Les  églises  mêmes  royales  étaient  ornées 
aux  frais  des  évêques  et  des  abbés  ;  mais  s'il 
en  fallait  bâtir  de  nouvelles,  les  ducs  et  les 
comtes  y  contribuaient  aussi,  avec  tous  ceux 
qui  tenaient  en  bénéfice  des  terres  de  l'Eglise. 
«  Quod  si  nova;  fuissent  instituenda!  eccle- 
siaj,  omnes  episcopi,  duces,  et  comités,  abbates 
etiam,  vel  quicumque  regalibus  eeclesiis  pré- 
sidentes, cum  universis  qui  publica  consecuti 
sunt  bénéficia,  a  fundamentis  usque  ad  cul- 
men  instantissimo  labore  perduxerunt». 

Telle  fut  l'Eglise  magnifique  d'Aix-la-Cha- 
pelle, qui  était  accompagnée  du  superbe  palais 
de  Charlemagne,  et  des  hôtels  de  tous  les  sei- 
gneurs de  sa  cour  qui  étaient  tellement  dis- 
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poses  et  tellement  élevés  sur  des  portiques  et 
des  galeries  ,  que  Charlemagne  pouvait  du 
haut  de  son  palais  les  observer  eux  et  leurs 
soldats,  et  une  foule  innombrable  de  peuples 
qui  se  retiraient  sous  ces  portiques,  pour  se 
mettre  à  couvert  de  la  pluie,  de  la  neige  et  de 
la  gelée  même,  à  la  faveur  de  quelques  che- 
minées. 

XI.  Ce  même  auteur  dit  encore  que  l'abbaye 
de  Saint-Gall  ayant  acquis  plusieurs  fonds,  non 
pas  de  la  libéralité  des  rois,  mais  de  la  charité 
des  particuliers,  et  par  conséquent  n'ayant 
point  d'avocat  ni  de  défenseurs,  Louis  le  Dé- 
bonnaire voulut  bien  en  être  lui-même  l'avo- 
cat. «  Quod  reiculœ  sancli  Galli,  non  ex  rega- 
Iibus  donariis,  sed  ex  privatorum  traditiuncu- 
lis  collecta? ,  neminem  sui  defensorem  vel 
advocatuin  reperire  potuissent  ;  ipse  advoca- 
tum  se  ulilitatis  nostrae  conûteri  non  em- 
buent ».  (L.  ii,  c.  15.) 

Comme  les  rois  étaient  les  fondateurs  d'une 
grande  partie  des  églises,  et  défenseurs  d'une 
autre  beaucoup  plus  grande,  leurs  exemptions 
étaient  bien  assurées  sous  la  protection  de  ces 
princes  si  religieux. 

Ledradus,  archevêque  de  Lyon,  rendant 
compte  à  Charlemagne  de  son  administration 
de  l'Eglise  de  Lyon,  lui  représente  comment 
il  a  fait  compiler  tous  les  édits  des  rois  en  fa- 
veur de  son  église,  pour  lui  permettre  d'ache- 
ter et  d'acquérir  pour  augmenter  les  biens  et 
les  places  de  son  église  sans  que  personne 
puisse  s'en  plaindre.  «  Insuper  jussimus  fieri 
décréta  priscorum  regum  Francité,  ut  quem- 
admodum  ipsi  statuerunt  monumenta  emen- 
di,  et  augendi  locum  in  omnibus  rébus,  quas 
ad  praesens  habere  videntur,  vel  in  futuro  Deo 
auxiliante  acquirere  poterunt,  sine  ulla  que- 
rimonia  per  sœcula  possideant  ». 

Il  paraît  de  là  que  les  évèques  obtenaient 
des  rois  des  lettres  et  des  privilèges  pour  pou- 
voir acquérir,  soit  en  achetant  ou  autrement, 
des  terres,  des  places  et  des  maisons  avec 
l'exemption  de  toutes  charges  publiques. 

XII.  On  demandera  peut-être  pourquoi  les 
rois  affranchissaient  si  libéralement  les  terres 
de  l'Eglise  de  toute  sorte  d'impositions  qui 
sont  comme  des  servitudes  royales,  et  qu'ils 
n'en  usaient  pas  de  même  pour  les  servitudes 
que  les  églises  paroissiales  devaient  aux  sei- 
gneurs particuliers. 

Nous  répondions  qu'il  en  était  de  même 
pour  les  personnes  des  ecclésiastiques.  Car  le 


roi  les  exemptait  absolument  de  toutes  les 
charges  ou  corvées  publiques  ;  mais,  quant  à 
la  servitude  qui  les  attachait  à  des  maîtres 
particuliers,  il  n'en  affranchissait  que  les  évo- 
ques et  les  prêtres,  comme  nous  venons  de 
le  dire.  Il  fallait  laisser  à  la  piété  des  particu- 
liers de  donner  la  liberté  à  ceux  de  leurs  es- 
clives  qui  désiraient  s'engager,  ou  qui  étaient 
déjà  engagés  dans  l'état  ecclésiastique.  On  ne 
les  forçait  pas  non  plus  de  relâcher  les  servi- 
tudes que  toutes  les  terres  de  l'Eglise  leur  de- 
vaient. On  ne  leur  imposait  de  nécessité  qu'en 
deux  points  qui  avaient  un  rapport  mutuel,  de 
remettre  absolument  tous  les  droits  de  servi- 
tude sur  les  prêtres  et  sur  la  ferme,  Mansus, 
qui  était  comme  le  patrimoine  des  prêtres  ou 
des  curés. 

Quant  aux  autres  terres  de  l'église  de  leur 
village,  et  quant  aux  diacres  et  aux  autres 
clercs  inférieurs,  on  les  abandonnait  à  la  piété 
et  à  la  discrétion  des  seigneurs,  pour  leur  re- 
mettre ou  pour  retenir  les  anciens  droits  de 
servitude.  .Mais  pour  les  princes  souverains, 
comme  leur  piété  et  leur  libéralité  était  toute 
la  gloire  et  tout  l'éclat  de  leur  couronne ,  ils 
avaient  entièrement  remis  à  l'Eglise  et  à  ses 
ministres,  toutes  les  servitudes  qu'ils  jugeaient 
eux-mêmes  être  peu  convenables  à  la  noblesse 
de  l'état  de  ceux  que  le  Roi  des  rois  a  ho- 
norés de  son  ministère  et  de  son  royal  sacer- 
doce. 

XIII.  Je  finirai  ce  chapitre  par  une  réflexion 
ingénieuse  qu'a  fait  Agohard  sur  le  texte  de 
l'Evangile,  où  il  est  dit  que  le  Fils  de  Dieu 
paya  la  contribution  qu'on  lui  demandait, 
non  pas  du  fonds  des  aumônes  que  ses  disci- 
ples réservaient  pour  les  besoins  à  venir,  mais 
d'une  pièce  de  monnaie  miraculeusement 
trouvée  dans  la  bouche  d'un  poisson. 

Agohard  dit  que  ce  fonds  d'aumônes  et  de 
charité  étant  consacré  selon  les  saints  Pères 
au  soulagement  des  pauvres,  à  l'entretien  des 
disciples,  et  à  la  célébration  des  fêtes,  le  Fils 
de  Dieu  par  une  sagesse  admirable  ne  voulut 
pas  en  rien  détourner,  pour  nous  apprendre  à 
quel  usage  devraient  être  employés  les  fonds 
de  l'Eglise. 

a  Responsum  est  adoctoribusEcclesiœ,  quia 
dominici  loculi  in  pau pères  et  in  dies  feslos 
expendebantur;  et  cum  exegisset  nécessitas, 
in  alimenta  discipulorum  Domini  :  noluisse 
Dominum  rem  pauperum  in  publicam  exac- 
tionem  mittere,  sed  omnipotent!  virtute,  quod 
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utique  pauperum  non  erat,  de  mari  tollere  et 
fisco  reddere  voluisse,  ut  formain  daret  disci- 


pulis,  qnam  ecclesiaj  conunendarent  ».  (L.  de 
Dispens.) 


CIIAriTRE  TRENTE-SEPTIEME. 


DES   IMMDNITÉS   ET   DES   FRANCHISES   DES   TERRES   ET   DES   PERSONNES   ECCLESIASTIQUES 
SOLS   LE   RÈGNE   DE   CHARLES   LE   CHAUVE   ET   DE   SES   SLXCESSELKS. 


I.  Charles  le  Chauve  conserva  les  mêmes  franchises  aux 

I  aroisses  de  la  campagne,  contre  le  cens  et  les 
servitudes  des  seigneurs  partiel, 

II.  preuve  mémorable  de  ces  franchises. 

III.  Réflexions  sur  le  capilulaire  d'où  cette  preuve  est  tirée. 

l'asservissement 

IV.  Comment  il  était  permis  il'  ire  de  nouvelles 
acquisitions. 

V.  VI.  Confirmation  de  ce  qui  a  été  dit  pour  les  Français  et 
pour  les  Gaulois. 

Vil   Quatre  sortes  d'exactions  sur  l'Eglise-,  selon  Ilincmar. 
VIII.  Exactions  extraordinaires  pour  les  Normands. 
1\.  L'élat  des  franchises  sous  les  successeurs  de  Charles  le 
Chauve. 

X.  Remarques  sur  la  ferme  franche  de  chaque  curé,  nommée 
Mansus. 

XI.  Police  des  Grecs  sur  la  même  matière  des  immunités  de 
l'Eglise. 

I.  Les  franchises  et  les  immunités  de  l'E- 
glise, tant  réelles  que  personnelles,  demeurè- 
rent dans  le  même  état,  sous  le  règne  des 
successeurs  de  Charlemagne  et  de  Louis  le 
Débonnaire. 

Le  concile  de  Meaux  de  l'an  8io  [Can.Lxm), 
qui  se  tint  au  commencement  du  règne  de 
Charles  le  Chauve,  renouvela  les  anciens  ca- 
nons et  les  capitulaires  de  cesdeux  empereurs, 
comme  conformes  aux  mêmes  canons  pour  les 
mêmes  franchises  de  la  ferme  des  églises  pa- 
roissiales, des  dîmes,  des  offrandes,  y  ajoutant 
les  esclaves  qui  étaient  sous-entendus  dans  la 
ferme  et  le  cimetière.  Mais  tout  cela  ne  re- 
garde que  le  cens  ou  les  droits  que  les  sei- 
gneurs particuliers  prétendaient  comme  des 
servitudes. 

«  Ut  seeundum  canonicam  aucloritatem,  et 
constitutionem  donmi  Ludovici  imperatoris, 
de  agro  ecclesiastico  et  manso,  ac  mancipiis, 
quai-  ipse  suis  capitulis  constituit,  vel  si  quili- 
hetpro  loco  sepulturœ  aliquid  largitus  Eccle- 


siœ  fuerit,  neque  de  decimis  et  oblationibus 
fidelium,  cuiquam  preshyteros  aliquem  cen- 
sum  persolvere  cogat,  etc.  »  Et  peu  après  : 
«  Quod  si  quis  fecerit,  communione  usque  ad 
satisfaclionem  privetur,  et  regia  potestate  hoc 
emendare  legaliter  cogatur  ». 

IL  Les  capitulaires  de  Charles  le  Chauve 
fournissent  des  éclaircissements  admirables 
sur  cette  matière.  Nous  y  voyons  comment  les 
laboureurs,  tant  des  terres  du  fisc  que  de  celles 
de  l'Eglise,  ayant  entrepris  de  vendre  les  fer- 
mes qu'ils  tenaient,  et  leurs  propres  héritages, 
non-seulement  à  d'autres  laboureurs,  mais 
aussi  à  des  ecclésiastiques  et  à  des  curés,  et 
enfin  à  toute  sorte  de  personnes,  il  était  arrivé 
de  là  que  quelques  villages  étaient  tellement 
appauvris  et  abandonnés,  qu'on  n'en  pouvait 
plus  tirer  le  cens  ordinaire,  ni  distinguer  les 
terres  qui  appartenaient  à  chaque  ferme.  Pour 
remédier  à  ce  désordre,  il  fut  ordonné  que 
tout  ce  qui  avait  été  vendu  contre  la  volonté 
des  seigneurs  serait  restitué  aux  mêmes  fermes 
et  aux  mêmes  villages,  afin  qu'on  en  pût  tirer 
le  cens  ordinaire. 

a  L't  quoniam  in  quibusdam  locis  coloni, 
tam  fiscales  quam  et  de  casis  Dei,  suas  hœre- 
ditates,  id  est,  mansa  quœ  tenent,  non  solum 
suis  paribus,  sed  et  clericis  canonicis,  ac  vil- 
lanis  presbyteris,  sed  et  aliis  quibuscumque 
hominibus  vendnnt,  et  tantummodo  cellam 
retinent.  Et  bac  occasione  sic  destructœ  sunt 
villae,  ut  non  solum  census  debitus  inde  non 
possit  exigi,  sed  etiam  quœ  terne  de  singulis 
mansis  fuerunt,  jam  non  possit  agnosci.  Cons- 
tiluimus  ut  praecipiatur  a  nostris  ministeriali- 
bus  et  a  ministris  ecclesiasticis,  ut  hoc  nullo 
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modo  de  cœtero  fiât,  ne  villœ  destructrc  atque 
confusae  fiant;  et  quidquid  de  singulis  sine 
licentia  dominorum  ,  vel  magistrorum  per 
quoscumque  venditum  est,  recipiatur,  et  sin- 
gulis mansis,  de  quibus  terrœ  vendilœ  sunt,  et 
de  quibus  census  decidit,  propter  eorum  im- 
possibilitatem,  qui  mansa  deservire  non  pos- 
sunt ,  restituatur  ;  et  juxta  qualitatem  vel 
quantitatem  terrœ,  vel  vinearum  ad  singulos 
mansos  pertinentium  ,  postquam  restaurati 
fuerint,  ab  unoquoque  manso  census  ad  par- 
tem  dominicam  exigalur  ».  (Capitulare  Car. 
Cal.,  tit.  xxxi,  n.  30.  Sive  Edictum  Pistense 
anni  864.) 

III.  Il  y  a  plusieurs  points  importants  à  ob- 
server dans  ce  capitulaire  :  1°  Ces  laboureurs, 
coloni,  étaient  serfs  quoique  leur  servitude 
fût  tempérée.  Ils  ne  pouvaient  ni  vendre  leurs 
fermes,  ni  les  abandonner  pour  se  retirer 
ailleurs.  Ils  étaient  asservis  eux  et  leurs  en- 
enfants  à  les  cultiver  et  à  en  payer  le  cens, 
proportionné  à  l'étendue  de  ces  fermes. 

2°  Ces  fermes  n'étaient  pas  toutes  d'une 
même  étendue  ni  d'une  même  valeur;  il  y  en 
avait  de  beaucoup  plus  considérables  les  unes 
que  les  autres  :  «Juxta  qualitatem  vel  quanti- 
tatem terrœ  vel  vinearum  ad  singulos  mansos 
pertinentium  ». 

3°  Ainsi  la  ferme  Mansas,  que  chaque  curé 
pouvait  tenir  exempte  de  toute  contribution, 
n'était  peut-être  pas  une  quantité  de  terre 
déterminée  et  toujours  la  même.  C'était  une 
ferme  avec  tout  ce  qui  en  dépendait,  tant  en 
terres  qu'en  vignes  ,  tantôt  plus  ,  tantôt 
moins  ; 

4°  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  servitude  de 
quelques  villages  et  de  quelques  personnes  à 
l'égard  de  leurs  seigneurs  à  qui  elles  payent 
le  cens.  Aussi  ces  seigneurs  sont  quelquefois 
des  ecclésiastiques,  quelquefois  des  rois  mê- 
mes, comme  il  paraît  dans  ce  texte,  quelque- 
fois des  gentilshommes  ; 

5°  Lors  donc  qu'il  est  défendu  à  ces  labou- 
reurs de  vendre  les  terres  de  leurs  fermes  à 
des  curés  ou  à  d'autres  ecclésiastiques,  ce 
n'est  pas  que  le  roi  s'oppose  aux  nouveaux 
acquêts  que  l'Eglise  pourrait  faire,  ou  qu'il 
assujétisse  aux  impositions  communes  les 
terres  de  l'Eglise.  Ce  n'est  rien  moins  que 
cela,  car  il  est  également  défendu  à  ces  labou- 
reurs de  vendre  leurs  terres  à  quelque  autre 
personne  que  ce  puisse  être  :  «  Sed  et  aliis 
quibuscumque  hominiLus  vendunt  ».  Il  est 


également  défendu  aux  laboureurs  des  terres 
de  l'Eglise,  de  vendre  les  terres  qu'ils  tiennent 
d'elle.  Il  est  vrai  qu'une  partie  de  ces  labou- 
reurs sont  ceux  des  domaines  du  roi,  à  qui  il 
est  défendu  de  rien  vendre  afin  de  ne  pas  tom- 
ber dans  l'impuissance  de  payer  les  cens.  Mais 
le  roi  n'est  ici  considéré  que  comme  un  sei- 
gneur qui  a  son  patrimoine,  et  en  toutes  cho- 
ses ses  laboureurs  et  ses  terres  sont  sous  la 
même  loi  que  les  laboureurs  et  les  terres  de 
l'Eglise.  «  Coloni,  tam  fiscales,  quam  de  casis 
Dei  ». 

C°  Il  est  aussi  bien  vrai  que  les  ecclésiasti- 
ques à  qui  ces  seigneuries  appartiennent  , 
semblent  être  appelés  ici  Magistri  plutôt  que 
Domini,  parce  que  l'esprit  de  domination  ne 
sied  pas  aux  ecclésiastiques.  Et  c'est  peut-être 
de  là  que  dans  notre  langue  on  emploie  le 
terme  de  maître  qui  vient  de  Magister,  pour 
celui  de  dominateur,  Dominus.  Car  le  terme 
de  seigneur,  qui  vient  de  senior,  terme  si 
souvent  répété  dans  les  capitulaires  et  dans  les 
conciles  de  cet  âge  moyen,  ce  terme,  dis-je, 
semble  insinuer  la  même  douceur  d'une  do- 
mination humaine  et  tempérée,  aussi  bien 
que  celui  du  maître.  «  Quidquid  venditum  est 
sine  licentia  dominorum  vel  magistrorum  ». 

Voilà  peut-êlre  la  distinction  des  maîtres 
séculiers  Domini,  et  des  ecclésiastiques,  Ma- 
gistri. Mais  cela  n'empêche  pas  que  l'Eglise 
ne  tirât  de  ces  serfs  tous  les  droits  seigneu- 
riaux et  le  cens  même  aussi  bien  que  le  roi  ; 
d'où  vient  que  ces  termes  sont  communs  aux 
rois  et  aux  seigneurs  ecclésiastiques,  «  census 
ab  unoquoque  manso  ad  partem  dominicam 
exigalur  ». 

IV.  Il  n'est  donc  pas  défendu  aux  ecclésias- 
tiques de  faire  de  nouvelles  acquisitions,  mais 
il  est  défendu  aux  laboureurs  asservis  à  un 
maître,  de  vendre  leurs  terres  à  qui  que  ce 
soit,  soit  ecclésiastique  ou  séculier;  comme  il 
est  défendu  à  un  esclave  de  se  vendre  lui- 
même,  parce  qu'il  appartient  à  son  maître 
aussi  bien  que  ses  terres.  Il  est  seulement  dé- 
fendu de  vendre  ces  terres  sans  la  volonté  du 
seigneur,  «  sine  licentia  dominorum,  vel  ma- 
gistrorum ». 

Les  laboureurs  ne  pouvaient  donc  pas  ven- 
dre, mais  les  maîtres  pouvaient  vendre  ou 
donner  leurs  seigneuries  ou  leurs  fermes,  soit 
à  l'Eglise,  soit  à  des  laïques,  et  l'Eglise  pou- 
vait les  acquérir  d'eux,  par  vente,  par  dona- 
tion ou  autrement. 
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Voici  d'autres  preuves  plus  évidentes  de  ce 
que  nous  avons  avancé. 

Le  même  roi  Charles  le  Chauve  défendit 
premièrement  aux  Français  qui  devaient  quel- 
que cens  au  trésor  royal,  soit  pour  leur  per- 
sonne, soit  pour  leurs  terres,  de  su  donner  ou 
eux  ou  leurs  terres,  soit  à  l'Eglise,  soit  à  quel- 
que autre  que  ce  fût,  pour  ne  pas  priver  le 
trésor  public  de  ses  droits,  a  Ut  illi  Franei, 
qui  censum  de  suo  capite  vel  de  suis  rébus  ad 
partem  regiam  délient,  sine  nostra  licentia  ad 
casam  Dei,  sive  ad  alterius  cujuscumque  ser- 
\ilinm,  se  non  tradant;  ut  respublica,  quod 
de  illis  habere  débet,  non  perdat  ».  (Ibidem, 
num.  28.) 

C'est  là  une  preuve  claire  que  tout  ce  que 
l'Eglise  possédait,  soit  en  serfs,  soit  en  terres, 
était  affranchi  de  toutes  exactions.  Car  c'est 
pour  cela  qu'on  s'opposait  à  ces  nouvelles  ac- 
quisitions, afin  de  ne  pas  diminuer  les  revenus 
de  l'épargne  du  prince. 

Si,  nonobstant  cette  défense,  ces  Français  se 
donnaient  à  qui  que  ce  fût,  eux  et  leurs  ter- 
res, le  roi  impose  une  amende  à  celui  qui 
donne  et  à  celui  qui  reçoit,  pour  peine  de  sa 
désobéissance,  et  oblige  celui  qui  a  reçu  à 
payer  à  l'épargne  le  même  cens. 

«  Quod  si  aut  seipsos  aut  res  suas  ad  casam 
Dei,  aut  ad  alterius  cujuscumque  servitium 
sine  licentia  tradere  voluerint,  comités  vel 
vicarii  hoc  non  consentiant,  sed  ex  banno 
noslro  prohibeant.  Quod  et  si  contra  bannum 
nostrum  fecerint ,  ipsi  qui  eos  receperint, 
bannum  nostrum,  id  est,  lx  solidos  compo- 
nant  ;  et  si  ipsos  in  servitio  suo  habere  volue- 
rint, vel  illorum  res,  de  quibus  census  ad 
partem  regiam  exiebat,  tenere  voluerint,  cen- 
sum, quem  i psi  Franei  debebant,  vel  qui  de 
illorum  rébus  exire  solebat,  ad  nostram  re- 
giam partem  componant  ;  sicut  in  prafato 
capitulorum  libro  m,  cap.  13  et  86,  et  in  li- 
bro  iv,  c.  36,  habelur  ». 

Ainsi  le  roi  se  relâche  bien  plus  que  les  au- 
tres seigneurs,  puisqu'il  laisse  enfin  donner 
ou  vendre  les  personnes  et  les  terres  qui  lui 
doivent  le  cens,  pourvu  que  les  acquéreurs 
payent  l'amende  et  le  cens  ordinaire. 

V.  Mais  ce  pieux  roi,  marchant  sur  les  traces 
de  Charlemagne,  se  relâcha  bien  davantage 
dans  la  suite  du  même  article. 

1°  11  permit  aux  personnes  de  se  donner  à 
l'Eglise  quand  elles  voudraient,  sans  payer  ni 
d'amende  ni  de  cens  ; 


2°  Il  leur  permit  de  donner  à  l'Eglise  toutes 
les  terres  qu'elles  tenaient  à  la  censive  du  roi, 
pourvu  que  l'Eglise  payât  toujours  le  même 
cens. 

Voilà  donc  une   pleine  liberté   accordée  à 
l'Eglise  d'acquérir  et  les  personnes  et  les  terres, 
qui  devaient  au  roi  des  servitudes  tou 
ticulières,  en  payant  les  mêmes  droits  pour 
les  terres  seulement. 

«  Et  quia  sicut  in  sacris  ecclesiasticis  regu- 
lis  iuvenitur,  prior  observatio  durior,  poste- 
rior  autem  exigente  causa  inclinatior  fuit  : 
post  haec  prœfata  capitula  decessorum  et  pro- 
genitorum  nostrorum  ,  hujusmodi  Francis 
hominibus  res  suas  ad  casam  Dei,  vel  aliis 
tradere  ac  vendere,  eosque  ad  divinum  servi- 
tium converti,  si  vellent,  non  prohibuerunt  : 
sicut  in  capitulis  libri  primi  cap.  132  et 
134,  et  in  libro  n ,  c.  31,  et  in  libro  iv, 
c.  19,  continetur.  Si  quis  de  talibus  Francis 
de  suis  rébus  tradere,  vel  vendere  voluerit, 
non  prohibemus  :  tantum  ut  jus  regium, 
quod  sibi  debetur,  sine  ratione  non  perdat. 
Quia  injustas  consnetudines  noviter  iustitutas 
imponere  cuique  non  volumus  ». 

VI.  Ajoutons  à  cela  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  Français,  c'est-à-dire  de  ceux  d'entre  les 
Français  qui  devaient  un  cens  au  roi,  pour 
leurs  personnes  ou  pour  leurs  terres.  «  De 
illis  Francis,  qui  censum  debent  ».  Or,  ni  tous 
les  Français,  ni  toutes  leurs  terres  n'étaient  pas 
sujets  à  ces  droits.  Il  y  avait  donc  encore 
plus  de  liberté  de  les  donner  et  de  les  acqué- 
rir à  l'Eglise. 

Ajoutons  enfin  qu'on  ne  parle  ici  que  des 
Français  qui  vivaient  selon  les  lois  françaises. 
Car  les  Gaulois,  qui  se  distinguaient  encore  et 
qui  vivaient  selon  la  loi  romaine,  jouissaient 
de  toute  la  liberté  que  le  code  Théodosien  leur 
laissait  de  donner  et  leurs  personnes  et  leurs 
biens  à  l'Eglise.  «  De  illis  autem  qui  secun- 
dum  legem  romanam  vivuut,  nihil  aliud , 
nisi  quod  in  eisdem  continetur  legibus,  deii- 
nimus  ». 

VII.  C'est  vraisemblablement  de  ces  sortes 
d'exactions  que  l'Eglise  payait  pour  les  terres 
acquises  avec  ces  conditions  dont  parle  Ilinc- 
mar  :  a  De  militia  quoqueetvectigalibus,  quae 
juxta  morem  antiquum  et  solitum  secundum 
quantitatem  et  qualitatem  ecclesiarum  nobis 
commissarum,  solet  exigere,  B.  Ambrosii  ver- 
bis  uti  et  acta  sequi  debemus  ».  (Tom.  u, 
pag.  166,  177.) 
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Ensuite  Hincmar  ajoute  les  paroles  de  saint 
Ambroise  :  <*  Si  tributum  petit,  non  negamus. 
Agri  Ecclesiœ  solvunl  tributum  ».  Et  celles  de 
saint  Augustin  :  «  Gui  vecligal,  et  caetera,  quse 
salvo  Dei  cultn,  constitutionis  hunianœ  prin- 
cipibus  reddimus  ». 

Ce  savant  canoniste  a  néanmoins  fourni  deux 
autres  manières  d'acquitter  l'Eglise  de  ses  de- 
voirs envers  nos  rois. 

La  première  est  par  les  terres  qu'elle  don- 
nait en  bénéfice,  à  ceux  qui  devaient  servir  le 
roi  dans  ses  armées  avec  des  escadrons  de  sol- 
dats :  «  Episcopus  beneficium  talibus  dare 
débet,  qui  idonei  sint  reddere  Cœsari  quœ 
sunt  Caesaris,  et  quœ  sunt  Dei  Deo  ».  (Ibidem, 
p.  321,  315.) 

La  seconde  est  par  les  dons  annuels  que 
l'Eglise  faisait  au  roi,  dont  nous  parlerons 
dans  la  suite  aussi  bien  que  la  milice  :  «  Causa 
suœ  defensionis  régi  ac  Reipub.  vectîgalia, 
quœ  nobiscum  annua  dona  vocantur,  praestat 
Ecclesia;  servans  quod  jubet  Apostolus,  cui 
honorem,  honorem;  cui  vectigal,  vectigal  ». 

Outre  ces  trois  sortes  de  tribut  que  l'Eglise 
payait  à  l'épargne  et  au  public,  les  dons  an- 
nuels, la  milice  et  le  cens  des  terres  acquises 
avec  la  servitude  du  cens ,  il  y  en  avait  encore 
une,  dont  le  même  Hincmar  parle  ailleurs. 

C'était  le  droit  de  gîte,  qui  obligeait  les  évo- 
ques et  les  abbés  de  recevoir  et  de  défrayer  en 
passant  les  ofûciers  et  les  envoyés  du  roi,  et  le 
roi  même.  (Ibid.,  p.  182.) 

Cet  archevêque  le  reconnaît  assez  légitime, 
pourvu  qu'on  n'en  abuse  pas  par  des  voyages 
affectés,  et  qu'on  n'y.  ajoute  pas  d'autres 
exactions  nouvelles,  et  autrefois  inouïes  sous 
les  règnes  de  Pépin,  de  Cliarlemagne  et  de 
Louis  le  Débonnaire  :  «  Et  ut  Ecclesiœ  in  isto 
regno  per  occasionabiles  circadas,  et  per  inde- 
bitas  consuetudinarias  exacliones,  quœ  tem- 
pore  Pipini,  Caroli  et  Ludovici  non  fuerunl, 
ante  annos  viginti  imposilas,  non  aifligan- 
tur  ». 

Nous  traiterons  aussi  dans  la  suite  de  ce 
droitde  gîte. 

V11I.  Mais  il  serait  bon  de  savoir  quelles 
furent  ces  exactions  nouvelles  sous  le  règne 
de  Charles  le  Chauve,  dont  Hincmar  se  plaint 
ici. 

Ce  prince  ne  pouvant  autrement  écarter  les 
Normands,  qui  ravageaient  depuis  longtemps 
les  provinces  et  les  églises  de  son  royaume, 
se  résolut  enfin  à  leur  payer  de  grandes  som- 


ii) es,  qu'il  exigea  de  tous  les  ecclésiastiques  et 
de  tous  les  seigneurs  qui  avaient  des  terres  de 
l'Eglise.  (An.  877.,] 

Voici  la  taxe  qui  fut  imposée  à  tous  ceux  qui 
avaient  des  abbayes,  soit  qu'ils  fussent  abbés, 
ou  évoques,  ou  comtes:  a  Unusquisque  episco- 
pus qui  habet  abbatiam,  aut  abbas,  qui  simi- 
liter  habet  abbatiam  ;  aut  cornes  qui  œque 
habet  abbatiam  ».  (Capitular.  Caroli  Calvi.,tit. 
xlii.  Vide  et  Annal.  Berlinianos,  an.  877.) 

Ainsi  les  seules  abbayes  payaient  et  les  évê- 
chés  étaient  exempts.  De  la  maison  principale 
où  ils  faisaient  leur  séjour,  eux  ou  leurs  vas- 
saux, douze  deniers  :  a  De  suo  manso  indomi- 
nicato,  similiter  et  de  vassalorum  accipiat  de- 
narios  xn  ».  De  chaque  ferme  de  gens  libres, 
quatre  deniers  du  cens  dû  au  maître,  et  autant 
des  fermiers  :  «  De  manso  ingenuili  quatuor 
denarios  de  censu  dominicalo,  et  quatuor  de 
sua  facultale  ».  De  chaque  ferme  de  serfs,  deux 
deniers  du  revenu  du  seigneur,  et  autant  du 
revenu  des  serfs  :  «  De  servili  vero  duos 
denarios  de  censu,  et  de  sua  facultate  duos  ». 

Les  évoques  et  les  abbés  devaient  faire  payer 
à  tous  les  curés  de  leur  ressort  au  moins 
quatre  deniers,  et  cinq  au  plus.  Enfin  l'évê- 
que  devait  faire  la  même  exaction  sur  les  prê- 
tres des  églises  que  tenaient  les  comtes,  les 
vassaux  et  l'impératrice  même  :  a  De  eeclesiis 
quas  comités  et  vassali  dominici  habent,  etc. 
De  eeclesiis  imperatoris,  et  imperatricis  epi- 
scopus similiter  accipiat  prœtaxato  modo  ». 

Des  marchands  et  des  habitants  des  villes,  on 
exigea  gelon  leur  pouvoir  :  «  De  negoliatori- 
bus,  vel  qui  in  civitatibus  commanent,  juxta 
possibilitatem  conjectus  exigalur  ».  Il  y  avait 
déjà  une  autre  exaction  pour  satisfaire  les  Nor- 
mands de  quatre  mille  livres  d'argent,  à  leur 
poids,  «  ad  pensant  eorum».  (Du  Chesne,  t.  ir, 
p.  52G;an.  8G9.) 

IX.  Sous  les  enfants  et  les  autres  successeurs 
de  Charles  le  Chauve,  comme  les  capitulaires 
furent  toujours  en  vigueur,  il  faut  croire  que 
les  franchises  et  les  immunités  des  biens  et 
des  ministres  de  l'Eglise  demeurèrent  tou- 
jours dans  le  même  état. 

Le  concile  de  Metz,  qui  fut  tenu  en  888, 
sous  le  roi  Eudes,  confirme  l'immunité  de  la 
ferme  principale  des  cures ,  y  exprimant  en- 
core quatre  esclaves  et  leurs  enfants  :  «  De 
uno  manso,  et  de  terris  pro  sepultura  dalis,  et 
pro  quatuormancipiis,  vel  connu  proercatione, 
nulius  ceusus  deinceps  exigatur».  (Cau.  iv.) 
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X.  Cette  circonstance  de  quatre  serfs  avec 
leur  famille,  nous  donne  occasion  de  dévelop- 
per avec  un  peu  plus  de  soin  la  nature  de 
cette  ferme  des  curés,  que  les  seigneurs  des 
lieux  étaient  obligés  d'affranchir  de  toute  sorte 
de  cens  et  d'exactions. 

Réginon  a  mis  à  la  tête  de  son  ouvrage  les 
enquêtes  que  l'évêque  doit  faire  dans  chaque 
cure,  en  visitant  son  diocèse.  Celle-ci  n'y  est 
pas  oubliée  :  si  la  cure  a  une  ferme  de  douze 
boisseaux  de  semence,  et  de  quatre  familles  de 
serfs,  outre  la  maison,  la  cour  du  curé  et  le 
cimetière.  «  Si  habeat  Ecclesia  mansum  ba- 
bentem  bunuaria  duodecim,  prœter  cœmete- 
rium,  et  curtem  ubi  Ecclesia  et  domus  pres- 
byteri  continetur,  et  si  habeat  mancipia  qua- 
tuor ».  (Cap.  xin.) 

Les  mêmes  termes  se  lisent  dans  les  capi- 
tulaires  de  Hincmar  et  dans  les  lois  lombar- 
des. Dans  la  charte  de  Jonas,  évoque  d'Au- 
tun,  on  donne  à  une  église  «  terram  arabilem 
ad  modios  duodecim  ».  Et  on  peut  croire  que 
c'est  le  même  que  «  duodecim  bunuaria  »  ; 
mais  il  faut  aussi  avouer  que  cette  conjecture 
est  fort  superficielle.  (Concil.  GalL,  t.  ni,  p.  023. 
Leg.  Longob.,  1.  ni,  tit.  i,  c.  40.) 

Celte  ebartre  montre  bien  plus  clairement, 
que  cette  ferme  qu'on  appelait  Mansus,  avilit 
beaucoup  d'étendue  et  de  dépendances,  sans 
aucune  mesure  certaine.  «  Dono  mansum  ve- 
stitum  unum  cum  omni  supposito,  cum  ter- 
ris et  pratis  ad  ipsum  adspicienlibus,  et  cum 
mancipiis». 

Gautier,  évêque  d'Orléans,  nous  apprend, 
dans  ses  ordonnances  synodales,  que  l'évêque 
interposait  son  autorité  pour  obliger  tous  les 
seigneurs  des  villages  de  laisser  aux  curés  une 
ferme  entièrement  exempte  de  cens  :  «  Pres- 
byteri  qui  needum  dotum,  juxta  quod  inCapi- 
tularibus  continetur,  consecuti  sunt,  ad  nos 
référant,  et  nostro  consiliodivinoqueadjutoiio 
a  senioribus  suis  impetrent  :  et  si  aliquid  ain- 
plius  habuerint,  debitum  servitium  suis  senio- 
ribus impendant».  (Cap.  ix.) 

Quelque  grandeur  que  nous  ayons  tâché  de 
donner  à  cette  ferme,  il  est  néanmoins  fort 
probable  que  la  plupart  des  curés  de  la  cam- 
pagne avaient  quelque  chose  de  plus  :  puis- 
que Hincmar,  pour  marquer  une  église  pau- 
vre, dit  qu'elle  n'avait  que  sa  dol  et  les  dîmes  : 
«Ecclesia,  quae  non  amplius  quam  dotem 
suam,  id  est,  mansum, cum  iiiunuiiilate  hahet, 
cum  décima  fideliutn  ». 


XI.  Je  finirai  ce  chapitre  par  quelques  remar- 
ques sur  la  discipline  desGrecs. 

Balsamon  rapporte  une  constitution  impé- 
riale de  son  temps,  qui  affranchissait  de  toute 
exaction  tous  les  monastères,  et  toutes  leurs 
dépendances  ;  et  qui  les  dispensait  même 
de  produire  jamais  les  litres  qui  justifiaient 
leur  possession  ;  la  possession  seule  et  le  don 
nouveau  que  l'empereur  leur  en  faisait,  devant 
tenir  lieu  de  titre,  quand  même  ils  n'en  au- 
raient jamais  eu  d'autre;  mais  surtout  don- 
nant à  l'Eglise  tout  ce  qu'elle  pourrait  avoir 
usurpé  sur  l'empire. 

«Habere  dictas  mansionesperpetuodominio, 
ut  imperii  mei  donum  et  liberalitatem,  et  eis 
deincepssemperinposterumdominari;etiamsi 
probabili,  vel  non  probabili  de  causa  aliqua 
eorum,  vel  etiam  fortasse  omnia  hue  usque 
detinuerunl;  vel  etiam  sine  ullo  titulo,  vel  ex 
titulo  quidem  qui  maie  se  habet,  vel  est  for- 
tasse  falso  conlictus,  etc.  »  (In  Synodi  VII  can. 
xn.  Juris  Orient,  t.  i,  p.  150,  152,  150.) 

Cet  auteur  raconte  ailleurs  comment  l'em- 
pereur Nicéphorus  Phocas  fit  une  loi  qui  dé- 
fendait de  fonder  et  de  bâtir  des  monastères 
ou  des  hôpitaux  nouveaux,  ou  de  leur  donner 
aucuns  fonds,  non  plus  qu'aux  églises  épis- 
copales  ou  métropolitaines;  réservant  à  l'em- 
pereur de  déterminer  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  l'entretien  des  églises  réduites  à  la  pau- 
vreté. Cette  loi  fut  révoquée  par  l'empereur 
Basile  Porphyrogénète,  comme  ayant  été  la 
cause  d'une  infinité  de  désordres  et  de  cala- 
mités, dont  l'empire  avait  depuis  été  affligé. 

«Cum  legem  banc  prœsentiuin  nialorum 
causam  fuisse,  et  universalis  hujus  subver- 
sionis  et  confusionis,  ut  quœ  ad  injuriam  et 
contumeliam  non  solum  ecclesiarum ,  sed 
etiam  Dei  facla  sit;  maxime  cum  id  reipsa 
expertum  esset  :  ex  quo  enini  h  ec  lex  est  ob- 
servata,  niliil  boni  penilus  in  hodiernum  us- 
que diem  vitœ  nostra  occurrit.  Sed  contra  nul- 
lum  penilus  calamitatis  genus  défait  ».  (In 
Synodi  Constantinop.  I  et  II  can.  i.  Vide  et 
Juris  Orient,  t.  i,  p.  113,  etc.) 

Emmanuel  Comnène  ayant  aussi  fait  un  édit, 
pour  déclarer  que  tous  les  immeubles  qu'il 
donnerait  ne  pourraient  être  ensuite  donnés 
qu'à  des  sénateurs,  ou  à  des  officiers  de  guerre, 
et  qu'à  moins  décela,  les  donations  seraient 
nulles,  son  fils  Alexis  Comnène  révoqua  celte 
loi. 

Le  même  Alexis  Comnène  ayant  osé  prendre 
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les  vases  sacrés  de  l'Eglise  pour  les  nécessités 
urgentes  de  l'empire,  reconnut  qu'il  avait  par 
là  attiré  sur  lui  la  colère  du  ciel  ;  protesta 
de  rendre  tout,   et  défendit  à  ses   succes- 


seurs de  ne  jamais  rien  entreprendre  de  pa- 
reil, en  quelque  nécessité  qu'ils  pussent  se 
trouver. 


CHAPITRE  TRENTE-HUITIÈME. 


DES  DONS   ANNUELS  QUE   LES  EVEQUES   ET   LES  ABUES   FAISAIENT  AUX  ROIS,    SOIS   L  EMPIRE 
DE   CUARLE.MAGNE. 


I.  Tous  les  grands  faisaient  des  présents  annuels  aux  rois, 
sans  en  excepter  les  ecclésiastiques  et  les  abbesses  mêmes. 

II.  C'était  à  la  seconde  assemblée  ou  aux  petits  Etats  qu'on 
faisait  ces  préseuls. 

III.  Les  abbayes  fournissaient  selon  leurs  moyens  des  présents 
Ou  de  la  milice.  La  plupart  étaient  franches. 

IV.  Si  tous  les  évêques  étaient  obligés  à  faire  des  présents. 
Eclaircissements  tirés  de  Hincmar. 

V.  Autres  éclaircissements. 

VI.  Nouvelles  conjectures  sur  le  même  doute. 

VII.  Présents  exiraordinaires  dans  les  nouveaux  besoins. 

VIII.  Les  abbayes  qui  étaient  pauvres  étaient  aussi  affranchies. 

I.  Tous  les  grands  du  royaume,  ecclésiasti- 
ques ou  séculiers,  faisaient  des  présents  an- 
nuels au  roi.  Le  concile  de  Vernon,  tenu  en 
l'an  735,  sous  le  roi  Pépin,  défendit  aux  ab- 
besses de  sortir  de  leurs  monastères,  sous  ce 
prétexte,  et  leur  permit  d'envoyer  leurs  pré- 
sents au  palais  par  des  députés.  «  Et  qualia 
munera  ad  palatium  dare  voluerint,  per  mis- 
sos  suos  ea  dirigant  ».  (Can.  vi.) 

Ces  termes,  «  qualia  munera  dare  volue- 
rint »,  donnent  un  juste  fondement  de  croire 
que  ces  présents  étaient  volontaires,  et  non 
pas  forcés  ;  au  moins,  que  la  quantité  en  était 
libre. 

IL  C'était  dans  les  assemblées  des  Etats  qu'on 
offrait  ces  présents  aux  princes.  Eginbard  le 
dit  dans  ses  annales,  en  parlant  de  deux  as- 
semblées que  Louis  le  Débonnaire  tint  en  une 
même  année  :  en  la  seconde  desquelles  il  reçut 
les  présents  annuels  :  «  Altero  conventu  apud 
compendium  annualia  doua  suscepit  ».  Et  ail- 
leurs :  «  Ibi  babito  generali  conventu,  oblata 
sibi  annua  dona  suscepit  ».  (An.  827,  82'.).) 
îll.  Ce  pieux  empereur  tenant  ses  Etats  gé- 


néraux à  Aix-la-Cbapelle,  l'an  817,  y  arrêta 
avec  les  évêques,  les  abbés  et  les  barons,  le 
nombre  des  abbayes  qui  devaient  fournir  pour 
les  besoins  de  l'Etat  des  présents  annuels  et 
de  la  milice;  d'autres  n'étant  obligées  qu'à 
des  présents  :  et  enfin  les  autres  n'étant  cbar- 
gées  ni  de  présents  ni  de  milice,  mais  seule- 
ment de  faire  des  prières  pour  la  famille  im- 
périale et  pour  l'empire. 

«  Constilutum  scribere  fecit,  quœ  monaste- 
ria  in  regno  vel  imperio  suo  dona  et  militiam 
facere  possunt,qua;  sola  dona  sine  militia; 
quai  vero  nec  dona,  nec  militiam,  sed  solas 
orationes  pro  salute  imperatoris  vel  filiorum 
ejus,  et  stabilitate  imperii  ».  (Du  Cbesne,  t.  h, 
p.  3-23.) 

Suit  le  dénombrement  des  abbayes  de 
France  et  d'Allemagne,  dont  il  n'y  en  a  que 
quatorze  obligées  aux  présents  et  à  la  milice, 
seize  pour  les  présents  sans  milice,  environ 
cinquante-cinq  exemptes  de  l'un  et  de  l'autre. 
Après  quoi  l'empereur  leur  en  fit  expédier  et 
sceller  des  lettres.  «  His  prœdictis  monasteriis 
imperator  statutum  scribi  fecit,  atque  manu 
sua  firmavit,  et  annulo  suo  imperiali  sigillare 
fecit  » . 

Après  cela  on  peut  bien  croire  que  ces  dons 
annuels  étaient  nécessaires,  mais  aussi  que  le 
plus  grand  nombre  des  abbayes  en  étaient 
exemptes.  11  est  vrai  qu'il  semble  qu'on  n'en 
exempta  que  celles  qui  étaient  fort  pauvres. 
«  Quue  monasteria  dona  et  militiam  facere 
possunt  ».  (Lîolland.,  t.  i.  Febr.  p.  403.) 

Dans  la  concession  que  fil  l'empereur  Louis 
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le  Débonnaire  à  saint  Anscharius,  archevêque 
de  Hambourg,  en  lui  donnant  le  monastère  de 
Turholt ,  il  exempta  les  vassaux  de  ce  mo- 
nastère de  la  milice,  mais  non  pas  des  dons 
qui  se  faisaient  annuellement  aux  rois.  «  Ho- 
mmes qui  ejusdem  cellae  bénéficia  habere  vi- 
dentur,  ab  omni  expeditione,  vel  militia,  sive 
qualibet  occupalione  absolvimus.  Dona  vero 
quœ  ex  eadem  cella  noslris  parlibus  dare  sole- 
bant,  et  nobis  quoque  successoribus  nostris 
similifer  dari  volumus  ». 

Le  moine  Ardon,  qui  a  écrit  la  vie  de  saint 
Benoît  abbé  d'Aniane,  assure  que  ce  saint  abbé 
obtint  de  Louis  le  Débonnaire  un  soulagement 
considérable  pour  les  monastères  qui  étaient 
épuisés  par  les  dons  et  la  milice,  qu'on  les 
obligeait  de  fournir  :  «  Erant  quœdam  ex  eis 
mimera  militiamque  cxercentes;  quapropter 
ad  tantam  devenerant  paupertatem,  ut  ali- 
menta vestimentaque  deessent  monachis  ». 

IV.  Charles  le  Chauve  continua  de  recevoir 
ces  présents  dans  les  grandes  assemblées  : 
«  Rex  ad  Pistas  mcdiomense  Angusto  veniens, 
annua  dona  sua  ibidem  accepit.  (Anal.  Berlin. 
an.SGS.) 

Le  concile  de  Thionville,  de  l'an  844,  où  se 
trouvèrent  les  trois  frères  Lothaire,  Louis  et 
Charles,  semble  avoir  insinué  ces  dons,  quand 
il  oblige  tous  les  ecclésiastiques  de  contribuer 
aux  besoins  et  au  soulagement  de  l'Etat,  non- 
seulement  par  leurs  prières  pour  l'Etat  et  poul- 
ies rois,  mais  aussi  par  les  secours  qu'ils 
avaient  accoutumé  de  donner  au  temps  de 
leurs  prédécesseurs. 

aUnusquisque  virecclesiasticus,  et  interces- 
sionis  adjutorium,  et  solatii  quo  Respub.  indi- 
get  subsidium,  juxfa  quantitatem  rerum  ec- 
clesia;  sibi  commissas,  salvo  jure  quod  exinde 
divinis  dispensalionibus  débet  impendi,  prom- 
pte et  exanimo  parare,  et  impigre,  sicut  tem- 
pore  antecessorum  vestrorum  consueverat  , 
studebit  offerre  ».  (Can.  iv.) 

Il  y  a  deux  points  qui  n'ont  pas  encore  été 
bien  éclaircis  ;  savoir  si  les  évoques  étaient 
aussi  obligés  à  ces  dons  annuels;  et  si  la  quan- 
tité ou  le  prix  en  était  encore  libre. 

Hincmar  donne  jour  à  ces  doutes,  lorsque 
prenant  occasion  de  publier  avec  liberté  ses 
sentiments  sur  le  gouvernement  dans  la  let- 
tre synodale  qu'il  écrivit  à  Louis,  roi  d'Alle- 
magne, il  exhorte  ce  roi  à  faire  cultiver  les 
vignes,  les  terres  et  les  prés  de  son  domaine, 
afin  d'en  pouvoir  entretenir  toute  sa  cour,  sans 


être  à  charge  aux  évoques,  aux  abbés  et  aux 
comtes,  en  affectant  d'aller  loger  chez  eux,  et 
sans  exiger  des  corvées  excessives  des  sujets 
de  l'Eglise.  (Tom.  u,  p.  138.) 

Si  les  dons  annuels  eussent  été  excessifs,  et 
surtout  si  les  évêques  en  eussent  été  surchar- 
gés, Hincmar  n'eût  pas  oublié  d'en  marquer 
ici  son  ressentiment. 

V.  Hincmar,  dans  le  petit  ouvrage  qu'il  nous 
a  laissé  de  l'état  du  palais,  De  Online  Palatii, 
distingue  les  deux  assemblées  annuelles  des 
Etats,  et  dit  nettement  que  dans  la  première 
on  voyait  tous  les  grands  du  royaume,  tant 
ecclésiastiques  que  séculiers  ;  mais  que  dans 
la  seconde,  où  le  roi  recevait  les  dons  annuels, 
on  n'appelait  que  les  seigneurs  et  les  princi- 
paux conseillers  :  «  In  anno  placita  duo.  Unum 
in  quo  generalitas  universorum  majorum  , 
tam  clericorum  quam  laicorum,  conveniebat. 
Cœterum,  propterdona  generaliter  danda  aliud 
placitum,  cum  senioribus  tantum,  et  pra:cipuis 
consiliariis  habebatur  ».  (Tom.  n,  p.  211.) 

Il  y  a  du  doute  si  les  évêques  sont  compris 
sous  ce  ternie  de  seigneurs.  Et  il  y  a  peu  d'ap- 
parence que  tous  les  évêques  se  rendissent 
une  seconde  fois  chaque  année  à  ces  Etats  gé- 
néraux. Enfin,  si  d'un  si  grand  nombre  d'ab- 
bayes on  n'en  avait  assujéli  qu'une  trentaine 
aux  dons  annuels,  comment  y  eût-on  asservi 
absolument  tous  les  évêchés ?  N'y  avait-il  pas 
des  évêchés  fort  pauvres,  aussi  bien  que  des 
abbayes? 

Hincmar  dit  dans  le  même  traité,  que  le  roi 
était  occupé  a  recevoir  les  présents  et  à  rece- 
voir les  compliments  de  ses  seigneurs,  pendant 
qu'on  examinait  dans  l'assemblée  les  points 
qui  demandaient  quelque  discussion.  «  Inté- 
rim dum  hœc  in  régis  absentia  agebantur,  ipse 
princeps  reliquœ  multitudini,  in  suscipiendis 
muneribus,  salutandis  proceribus  oecupatus 
erat  ».  (Ibid.,  p.  214,  209.) 

Quant  aux  présents  qu'apportaient  les  am- 
bassadeurs des  princes  étrangers,  c'était  le 
chambellan  qui  les  recevait;  et  s'il  y  arrivait 
quelque  difficulté,  elle  était  rapportée  à  la 
reine  :  «  De  donis  vero  diversarum  legatio- 
num  ad  camerarium  adspiciebat,  nisi  forte  ju- 
bente  rege,  taie  aliquid  esset,  quod  reginse  ad 
tractandum  cum  ipso  congrueret  ». 

Nous  avons  déjà  dit,  dans  le  chapitre  précé- 
dent, que  par  ces  dons  annuels  l'Eglise  s'ac- 
quittait envers  les  princes  de  l'obligation  im- 
posée par  saint  Paul  :  «  Causa  suse  defensionis 
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régi  ac  reipub.  vectigalia,  quae  nobiscum  annua 
dona  vocantur,  pra^slat  Ecclesia  ;  serrans  quod 
jubet  Apostolus,  cui  honorem,  honorem  :  cui 
vectigal,  vectigal  praestate  régi  ac  defensoribus 
vestris  ».   Ibid.,  p.  3-25.) 

VI.  Mais  voici  d'autres  conjectures,  qui  nous 
font  croire  que  les  évêques  apportaient  leurs 
présents  annuels,  aussi  bien  que  les  abbés  et 
les  comtes.  La  chronique  de  saint  Arnould  : 
«  Condictum  publicum  Lotharius  kal.  Oct.  in 
Compendio  babuit.  Ibique  universi  episcopi, 
abbates,  comités,  et  universus  populus  conve- 
nientes ,  dona  annualia  ei  praesentaverunt , 
fidelitatemque  promiserunt  ».  (An.  833.) 

Frotbarius,  évéque  de  Toul,  assure  dans  une 
de  ses  lettres,  non-seulement  qu'il  envoyait 
ses  présents  au  palais,  mais  aussi  que  les  meil- 
leurs chevaux  de  ses  haras  y  étaient  employés. 
«  Nam  ad  horum  itinerum  incommoda,  quae 
vel  mine  egimus,  vel  acturi  sumus,  seu  ad 
dona  regalia  quae  ad  palalium  dirigimus,  pêne 
quidquid  ex  optimis  equis  habuimus,  distri- 
buere  compulsi  sumus.  Pauci  qui  rémanent 
hue  usque  equabus  progignendi  causa  inhae- 
senmt  ».  (Epist.  xxi  ;  Du  Chesne,  tom.  n, 
p.  7-21».) 

Adon  de  Vienne  dit  que  le  roi  Pépin,  après 
avoir  vaincu  les  Saxons,  leur  imposa  un  tribut 
de  trois  cents  chevaux  pour  les  présents  an- 
nuels. «  In  tantum  ut  dona  annualia  eis  im- 
posuerit  per  singulos  annos  Francis  déferre 
trecentos  equos  ». 

Les  annales  Bertiniennes  font  monter  le 
cens  que  le  duc  de  Bretagne  payait  au  roi  à 
cinquante  livres  d'argent,  a  Carolus  in  loco 
Pistis  placitum  habet,  in  quo  annua  dona,  sed 
et  censum  de  Britannia  a  Salomone  Britanno- 
luin  duce  sibidirectum,  more  praedecessorum 


suorum,  quinquaginta  scilicet  libris  argenti 
recipit  ».  (An.  864.) 

VIL  Loup,  abbé  de  Ferrières,  écrit  à  Louis, 
abbé  de  saint  Denis,  qu'il  a  envoyé  au  roi  les 
présents  qu'il  avait  demandes.  On  ne  |  eut 
pourtant  pas  conclure  de  là  que  le  roi  taxât 
les  présents,  a  Débita  dona,  quae  per  vos  rex 
jussit,  direxi;  quae  ut  ei  grata  fiant,  vestra  be- 
nevolentia  non  aspernabitur  procurare  ». 
(Epist.  xliii,  xevi,  xxxn. 

Il  paraît,  par  une  autre  lettre,  qu'il  avait  en- 
voyé à  ce  roi,  des  pierreries.  Mais  la  plus  re- 
marquable de  ses  lettres  sur  ce  sujet,  est  celle 
où  il  témoigne  qu'ayant  été  vivement  touché 
de  l'adversité  et  du  désastre  où  le  roi  était 
tombé,  il  lui  avait  envoyé  tout  ce  qu'il  avait 
pu  amasser  de  présents.  «  Régis  nostri  adver- 
sitati  condolens,  et  ereptioni  supra  modum 
congaudens,  instar  illius  evangelicas  viduœ, 
qnœ  duo  minuta  in  gazophylacium  misit, 
quidquid  muneris  consequi  potui,  per  vos  of- 
ferendum  dixeri  ». 

Il  résulte  de  là  que,  dans  les  nécessités  ex- 
traordinaires de  l'Etat,  les  abbés  faisaient  aussi 
volontairement  quelques  présents  extraordi- 
naires. 

VIII.  L'auteur  de  la  vie  de  saint  Meinverc, 
évêque  de  Paderborn,  raconte  qu'une  abbaye 
d'Allemagne,  après  avoir  été  longtemps  con- 
testée entre  l'empereur  et  un  comte,  fut  enfin 
adjugée  à  l'empereur.  Mais  comme  on  eut 
reconnu  qu'elle  ne  pouvait  rendre  aucun  ser- 
vice, ni  par  les  dons,  ni  par  des  soldats  :  «  Quia 
née  in  facultatibus,  nec  ministerialibus  regno 
servitio  esse  potuit  »,  on  l'abandonna  à  l"e\è- 
que  de  Paderborn,  pour  y  faire  observer  la 
règle  de  saint  Benoît.  (Surius,  die  I>  Junii., 
c.  42.) 
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J.  Combien  il  était  honorable  et  avantageux  que  Charlemagne 

logeât  dans  les  évêchés  et  dans  les  abbayes. 

11.  III.  Les  ambassadeurs  des  princes  étrangers  y  devaient 
être  aussi  reçus  magnifiquement. 

IV.  On  avait  fait  un  état  îles  lieux  sujets  à  ce  droit  de  gîte, 
et  de  la  dépense  qu'on  devait  y  faire. 

V.  Il  y  avait  dis  letires  et  dus  introducteurs  pour  cela. 

VI.  Les  grands  et  les  officiers  abusaient  quelquefois  de  ce 
droit. 

VII.  Auquel  les  séculiers  étaient  aussi  sujets. 

VIII.  Les  évoques  eu  abusaient  aussi  quelquefois. 

IX.  Les  évêques  demandent  au  roi  que  les  femmes  ne  logent 
point  dans  les  évèchés  quand  il  viendra  y  loger. 

X.  Ils  le  conjurent  de  rétablir  son  domaine,  afin  que  le  p'de 
qu'il  fera  dans  les  évècbés  ne  consume  pas  la  subsistance  des 
pauvres. 

XL  Du  marécbal  des  logis. 

XII.  Exemption  donnée  aux  églises  contre  le  droit  de  gîte  des 
jures  et  dus  officiers. 

XIII.  11  est  probable  que  ce  droit  de  gite  avait  commencé 
par  l'hospitalité  volontaire. 

XIV.  Combien  les  dépendes  étaient  grandes. 

XV.  La  solitude  des  abbayes  s'accordait  mal  avec  cet  nsaee. 

XVI.  11  se  faisait  quelquefois  une  profusion  excusable  ou 
même  louable  envers  les  riches  et  les  gran 

XVII.  Si  cette  police  a  eu  lieu  daus  les  autres  Elats. 


I.  Le  droit  de  gîte  ne  fût  peut-être  d'abord 
qu'une  civilité,  qui  se  changea  depuis  en  un 
droit  et  en  une  charge  quelquefois  onéreuse. 

Les  prélats  se  croyaient  avec  raison  fort  ho- 
norés que  Charlemagne  voulût  loger  chez  eux 
en  passant  ;  et  ce  généreux  prince  par  ses  li- 
béralités récompensait  toujours  avantageuse- 
ment la  dépense  qu'il  avait  faite.  Le  moine  de 
Saint-Gall  en  fait  des  récits  capables  de  nous 
instruire  en  nous  divertissant. 

Un  évêque  dont  l'évêché  était  sur  le  chemin 
ordinaire  où  ce  prince  passait  souvent,  outre 
la  grande  dépense  qu'il  lui  fallait  faire,  se  fai- 
sait admirer  par  son  extrême  propreté.  Comme 
l'empereur  en  témoignait  de  l'étonnement,  il 
lui  repartit  qu'il  fallait  bien  qu'a  l'arrivée  d'un 
si  grand  prince  tout  fût  nettoyé  :  «Juslum  est, 
domine,  ut  quoeumque  vos  venentis,  omnia 
expurgentur  usque  ad  fundum  ». 


Charlemagne  comprit  cette  parole  à  double 
sens,  et  lui  ayant  répondu  que  s'il  savait  vider 
il  savait  aussi  remplir,  il  lui  donna  en  même 
temps  un  fief  du  domaine  royal,  qui  étai 
proche  de  l'évêché,  pour  lui  et  pour  ses  suc- 
cesseurs, o  Ex  aliis  alia  intelligens  dixit  aé 
eum,  si  evacuare  novi,  et  replere  didici.  E! 
adjei 'it,  habeas  flseum  illum,  episcopatui  tuo 
proximum  et  omnes  successores  tui  usque  in 
sœculum  ».  (L.  i,  c.  15,  16,  17.) 

Cet  empereur  logeait  aussi  souvent  chez  un 
autre  évêque  qui  était  sur  sa  route  ordinaire. 
11  surprit  cet  évêque  un  vendredi ,  et  comme 
il  n'était  point  attendu  de  ce  prélat,  on  ne  put 
sur-le-champ  trouver  de  poisson.  L'empereur 
ne  voulut  point  manger  de  viande  :  cet  évêque 
lui  fit  servir  du  fromage  en  telle  abondance 
que  la  table  n'était,  pour  ainsi  dire,  couverte 
que  de  ce  mets.  Voyant  que  l'empereur  ôtait 
le  dessus  des  fromages  dont  il  voulait  manger, 
ce  prélat,  avec  une  naïve  simplicité  lui  appril 
que  le  dessus  qu'il  en  rejetait  était  le  meil- 
leur. L'empereur  lui  commanda  de  lui  en  en- 
voyer  tous  les  ans  à  Aix-la  Chapelle  deux  cha- 
riots chargés  ;  mais  la  troisième  année  il  donna 
à  cet  éveclié  une  ferme  si  riche,  qu'elle  pou- 
vait fournir  de  blé  et  de  vin  toute  la  maison 
de  l'évêque. 

II.  Si  cet  empereur  faisait,  éclater  de  sa  pari 
tant  de  libéralité,  il  ne  fallait  pas  aussi  que  le? 
évêques,  les  abbés,  ou  les  comtes  manquassent 
à  un  devoir  qui  était  suivi  d'une  si  prompte 
récompense.  Quand  ils  y  manquaient,  ils  ne 
tardaient  pas  de  s'en  repentir. 

Ce  même  historien  dit  que  les  ambassadeurs 
de  Perse  ayant  fait  connaître  à  Charlemagne 
que  les  prélats  qui  s'étaient  trouvés  sur  leur 
roule,  lorsqu'ils  venaient  en  cour,  avaient 
refusé  de  les  recevoir  chez  eux  ;  il  punit  celte 
incivilité  avec  beaucoup  de  rigueur.  Car  il 
imposa  une  amende  aux  évêques,  il  ôta  les 
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abbayes  aux  abbés,  el  les  gouvernements  aux 
comtes.  «  Omnes  comités  et  abbates,  per  quos 
iidem  missi  profecti  sunt,  cunctis  honoribus 
denudavit.  Episcopos  autem  infmita  pecunia 
multavit,  vel  damnavit  ».  (L.  n,  c.  13.) 

III.  11  paraît  de  là  que  cette  hospitalité  de- 
vait être  exercée  non-seulement  envers  l'em- 
pereur et  ceux  de  la  maison  royale,  mais  aussi 
envers  tous  les  officiers  de  son  palais,  et  enfin 
envers  les  ambassadeurs  mêmes  qui  lui  étaient 
envoyés,  ou  qu'il  envoyait  à  d'autres  princes. 

Il  paraît  encore  que  si  c'avait  été  autrefois 
une  civilité  ou  une  charité,  c'était  présente- 
ment une  nécessité,  dont  les  évèques  et  les 
abbés  ne  pouvaient  plus  se  dispenser  non  plus 
que  les  comtes. 

IV.  Louis  le  Débonnaire  nous  apprend  dans 
les  Capitulaires,  que  l'empereur  son  père  et 
lui  avaient  désigné  tous  les  lieux  où  ils  avaient 
droit  de  gîte,  et  où  les  ambassadeurs  devaient 
être  reçus,  afin  qu'on  ne  différât  pas  jusqu'à 
leur  arrivée  d'y  préparer  tout  ce  qui  pouvait 
être  nécessaire  pour  les  y  recevoir. 

«  In  illis  vero  locis,  ubi  modo  via  et  mansio- 
natici  a  genitore  nostro  et  a  nobis  per  capitu- 
lare  ordinati  sunt,  missos  ad  hoc  specialiter 
constitutos,  qui  hoc  jugiter  prœvideant,  ha- 
beant  ;  ut  omnia  quae  ad  easdem  legationes 
suscipiendas  pertinent,  fidèles  nostri  ad  hoc 
constituti,  ad  tempus  prœparare  studeant  ». 
(Capitulare,  1.  n,  c.  17,  16.) 

La  dépense  même  qu'il  fallait  faire  était 
taxée  par  ces  princes,  aussi  bien  que  les  che- 
vaux qu'il  fallait  fournir  en  passant  aux  am- 
bassadeurs étrangers,  afin  que  la  gloire  de  la 
nation  française  et  la  réputation  de  l'empire 
ne  fût  point  flétrie  par  la  sordide  avarice  de 
ceux  qui  les  recevaient.  «  De  inhonoratione 
regni  et  régis,  et  mala  lama  in  exteras  natio- 
nes  dispersa,  propter  negligentiam  eorum, 
qui  legationes  ad  nos  direclas  in  suis  mansio- 
nibus,  aut  maie  recipiunt,  aut  conslitutam  a 
nobis  expensain  non  tribuunt,  aut  paravereda 
dare  nolunt  ». 

Enfin  cet  empereur  ne  menace  de  rien 
moins  que  de  la  perte  de  leurs  dignités,  ceux 
qui  s'en  seront  rendus  indignes  par  ces  infâ- 
mes lésines.  «  Qui  nostros  honores  habent, 
etc.  Nec  nostrum,  nec  regni  nostri  honorera 
ulterius  volumus  ut  habeat,  etc. 

Cet  empereur  semble  insinuer  par  ces  paro- 
les, que  les  prélatines  mêmes  étaient  au  rang 
des  dignités  de  l'empire  ;  et  qu'ayant  été  fon- 


dées, dotées,  ou  au  moins  beaucoup  augmen- 
tées par  la  libéralité  des  rois,  il  est  jusle 
qu'elles  contribuent  aussi  de  leur  part  à  l'hon- 
neur de  l'empire  français,  surtout  en  l'exer- 
cice d'une  vertu  qui  sied  si  bien  aux  ecclé- 
siastiques, et  qui  est  d'une  obligation  si  géné- 
rale et  si  indispensable  pour  eux. 

V.  L'empereur  envoyait  des  lettres  et  des 
introducteurs  pour  faire  recevoir  les  ambassa- 
deurs étrangers,  et  pour  les  mener  en  cour. 
«Aut  litteras,  aut  missum  quandocumque  vidc- 
rint  ».  Et  ailleurs  :  «Si  quis  litteras  nostras 
despexerit,  id  est,  tractoriam ,  quae  propter 
missos  recipiendos  dirigitur,  aut  honores, 
quos  habet,  amittat,  aut  tamdiu  legationes 
illuc  venientes  suscipiat ,  quousque  animo 
nostro  satisfactum  habeat».  (Ibid.,  c.  16,  et 
1.  iv,  c.  30.) 

Ces  légations  pourraient  bien  aussi  être  pri- 
ses pour  les  intendances.  Car  ces  termes,  Missi, 
Legati,  étaient  communs  aux  ambassadeurs  et 
aux  intendants.  Le  prince  donnait  aussi  aux 
intendants  des  lettres  de  même  nom  Tractoriœ, 
où  étaient  marquées  toutes  les  provisions  qu'on 
était  obligé  de  leur  fournir.  Si  c'était  une 
charge  aux  prélats,  ce  leur  était  aussi  un  avan- 
tage lorsqu'ils  exerçaient  eux-mêmes  l'inten- 
dance. «  Ut  missi  nostri,  qui  vel  episcopi,  vel 
abbates,  vel  comités  sunt,  etc.,  accipiant  se- 
cundum  quod  in  sua  Tractoria  continetur». 
(Capitul.,  1.  iv,  c.  69,  73.) 

VI.  Les  gouverneurs  et  les  officiers  de  l'em- 
pereur abusaient  quelquefois  de  ce  droit  de 
gîte,  et  voulaient  y  assujétir  ceux  qui  résidaient 
dans  les  lieux  par  lesquels  ils  passaient  pour 
leurs  propres  affaires.  C'est  ce  que  Charle- 
magne  tâcha  de  corriger. 

«  Pervenit  ad  aures  nostras,  quod  aliqui 
duces,  et  eorum  juniores,  castaldi,  vicarii,  per 
singula  territoria  habitantes,  vel  discurrentes, 
mansionaticos  et  paravereda  accipiant,  non 
solum  super  liberos  homines,  sed  etiam  in 
Ecclesias  Dei,  monasteria  videlïcet  virorum, 
puellarum,  et  xenodochia,  et  super  reliquos 
si'rvienles  Ecclesiarum  Dei,  etc.  »  (Conc.  Gall., 
tom.  ii,  p.  212;  Capitul.,  1.  v,  c.  210.) 

Il  n'y  avait  donc  que  le  piince  et  ceux  qui 
avaient  des  lettres  de  sa  part,  à  qui  les  églises 
fussent  obligées  de  fournir  la  dépense  et  de 
donner  le  gîte. 

VII.  Mais  comme  ce  capitulaire  montre  que 
les  séculiers  mêmes  étaient  aussi  obligés  à 
donner  le  gîte,  le  concile  II  de  Reims  tenu  en 
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l'an  813,  conjura  le  même  empereur  de  leur 
donner  ordre  de  ne  le  plus  refuser  à  ceux  qui 
seraient  envoyés  quelque  part  pour  le  service 
de  l'Etat,  parce  que  les  ecclésiastiques  aussi 
étaient  souvent  envoyés  par  le  prince,  et  allaient 
à  leur  tour  prendre  leur  gîte  chez  les  séculiers, 
o  Ut  in  sua  eleemosyna  flrmiter  statuât  impe- 
rator,  ne  quilibet  in  suum  pergentibus  servi- 
tium  ullatenus  probibere  audeat  mansionem, 
neque  aliis  quibus  nécessitas  incumbit  ». 
(Can.  xlii.] 

VIII.  Si  les  laïques  portaient  trop  loin  les 
droits  de  gîte,  les  évêques  s'en  servaient  aussi 
quelquefois  pour  colorer  leurs  violences  et 
leurs  extorsions  sur  les  curés. 

Ils  étaient  principalement  obligés  de  rece- 
voir chez  eux  l'empereur  dans  son  passage, 
comme  il  parait  dans  la  lettre  de  Ledradus, 
archevêque  de  Lyon,  à  Charlemagne,  où  il 
assure  qu'il  a  bâti  une  maison  double  pour  le 
recevoir  :  a  Aliam  quoque  domum  cum  sola- 
rio  aedificavi,  et  duplicavi  :  et  banc  propter 
vos  paravi,  ut  si  in  illis  partibus  vester  esset 
adventus,  in  ea  suscipi  possetis». 

Plusieurs  prélats  prenaient  occasion  de  là, 
de  faire  des  exactions  sur  les  curés ,  ou  en- 
voyaient leurs  amis  pour  prendre  le  gîte  chez 
eux.  C'est  ce  qui  leur  est  défendu  dans  le  for- 
mulaire des  instructions  que  le  métropolitain 
donnait  aux  évêques  quand  il  les  consacrait. 

a  Ne  mansionaticossuisamicis,aut  suis  ho- 
minibus  a  presbyteris  parari  facial.  Nec  etiam 
quasi  ad  receptionem  régis  vel  legationum, 
aut  ad  ornatus  ecclesiae  sme  faciendos,  adju- 
toria  quasi  petendo,  inagis  autem  exigendo, 
denarios,  aut  caballos,  aut  verres,  seu  fris- 
kingas,  aut  ad  iter  aliquod  paraveredos,  aut 
alia  quaelibet  accipiat,  id  est,  rapiat  ».  (Conc. 
Gall.,tom.  h,  p.  CCO.) 

IX.  Noussommes  insensiblement  tombés  au 
règne  de  Charles  le  Chauve,  parce  que  cette 
instruction  est  de  l'archevêque  de  Reims 
Hincmar  ;  ce  roi  reçut  des  remontrances 
respectueuses  ,  mais  fortes  du  concile  de 
Meauxde  l'an  845,  qui  le  conjura,  quand  il  lo- 
gerait dans  les  maisons  épiscopales,  de  les 
considérer  comme  des  maisons  saintes,  de  n'y 
point  attirer  des  femmes,  puisqu'elles  ne  de- 
vaient pas  même  entrer  dans  la  maison  des 
clercs  ;  enfin  de  déférer  au  moins  aux  ordon- 
nances des  rois  et  des  empereurs  ses  prédéces- 
seurs, qui  ont  exempté  les  maisons  épiscopales 
d'un  trop  long  séjour  des  princes. 


a  Suggerendum  est,  et  ex  divino  mandato 
intimandum  regiœ  dignitati,  ut  episcopium 
venerabiliterac  reverenter  introeat,  etsecun- 
dum  saiiet  mi  prsedecessorumsuorum  cousue- 
tudinem,  quando  orationis  et  débitas  suscep- 
tionis  gratia.in  transitu convenienti  eivitatem 
ingressus  fuerit,  habitaculis  episcopalibus  re- 
verenter inhabitet,  et  non  diversoria  femina- 
rum,  magnificentia  sua  et  religio  venerabilis 
ibidem  lieri  permittat.  Quia  si  secundum  leges 
canonicas  in  mansiones  clericorum  introitus 
feminarum  prohibentur,  quanto  magisdomus 
episcopi  ab  hujusmodi  inhabitatione  et  con- 
versatione,  etiam  et  a  legitimo  connubio  con- 
jugatorum  débet  immunis  esse  et  aliéna  ! 
Sel  et  immunitates  prœcedentium  imperato- 
rum  et  regum  ab  hujusmodi  longiori  et 
d i ut urnacon versa tione  et  commoratione  re- 
gum, et  quorumeumque  potentium  ac  sae- 
cularium  personarum  in  episcopio  prohibent. 
Quapropter  et  divinitus  et  humanitus  sancitas 
divinas  et  humanas  leges  vestra  devotio  et 
dignitas  observare  curabit,  si  et  in  cœlesti 
regno  et  in  terreno  féliciter  cupitis  prospe- 
rari  ».  (Cap.  xxvi.) 

Voilà  comment  ces  généreux  prélats  averti- 
rent ce  roi  de  garderies  lois  canoniques,  et  les 
constitutions  impériales,  qui  ferment  la  porte 
du  palais  épiscopal  aux  femmes,  qui  ne  per- 
mettent point  que  les  personnes  mariées  y 
habitent  ensemble,  et  enfin  qui  exhortent  les 
souverains  mêmes  de  n'y  faire  jamais  un  trop 
long  séjour. 

X.  Ce  canon  insinue  que  les  empereurs 
venaient  quelquefois  loger  dans  les  évêchés, 
comme  dans  des  lieux  consacrés  à  la  retraite 
et  à  l'oraison.  «  Orationis  gratia  ».  C'est  peut- 
être  de  cette  sorte  qu'en  usait  Charlemagne 
ou  Louis  le  Débonnaire.  Car  Charles  le  Chauve 
donna  occasion  à  l'avis  que  les  évêques  du 
concile  deCressy,  tenu  en  l'an  SMS,  donnèrent 
à  Louis,  roi  de  Germanie  son  frère,  de  faire 
cultiver  les  ferres  de  son  domaine,  afin  de  ne 
plus  faire  des  courses  et  de  longs  séjours  dans 
les  maisons  des  évêques,  des  abbés,  des  ab- 
besses  et  des  comtes;  ce  qui  ne  se  peut  sans 
leur  être  à  charge,  et  à  beaucoup  de  pauvres 
ecclésiastiques  ;  au  contraire  de  trouver  un 
fond  suffisant  dans  son  patrimoine  royal,  pour 
défrayer  sa  cour  et  les  ambassadeurs,  et  même 
pour  verser  sur  les  pauvres  les  riches  effusions 
de  la  libéralité,  qui  semble  être  le  caractère 
de  la  royauté  véritable. 
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«  Laborent  et  cxcolant  vineas,  faciant  nutri- 
menta,  etc.  Quatcnus  non  sit  vobis  necesseper 
quascumque  occasiones  circuire  loca  episco- 
porum,  abbatum,  abbatissarum ,  ut  comitùm, 
et  majores  quam  ratio  postulat  paratas  exqui- 
rere,  et  pauperes  ecclesiasticos,  et  fidelium 
vestrorum  mansuarios  in  carricaturis  et  para- 
veredis  contra  debitum  exigendis  gravare,  etc. 
Quin  potius  habeatis  unde  sufûcienter  et  ho- 
neste  cum  domestica  curte  vestra  possitis 
vivere,  et  legationes  palatium  vestrum  adeun- 
tes  recipere,  et  sicut  scriptum  est,  unde  pos- 
sitis necessitatem  patientibus  tribuere.  Quia 
rex  et  largus  débet  esse,  et  non  quod  largitur, 
de  injustitia  vel  iniquitate  débet  conquirere». 
(Can.  xiv.) 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  n'avait 
garde  d'oublier  cet  article,  dans  l'instruction 
qu'il  donna  à  Louis  le  Bègue,  fils  de  Charles  le 
Chauve,  au  commencement  de  son  règne,  a  Et 
ut  ecclesiœ  in  isto  regno  per  occasionabiles 
circadas,  et  per  indebilas  consuetudinarias 
exactiones,  quœ  tempore  Pipini,  Caroli  et  Lu- 
dovic! non  fuerunt,  an  te  annos  viginti  impo- 
sitas  non  graventur  ».  (Tom.  n,  p.  182.) 

XI.  Cet  auteur  fait  mention  ailleurs  du  ma- 
réchal des  logis  entre  les  officiers  de  la  maison 
royale.  Sa  charge  est  d'avertir  ceux  chez  qui  le 
roi  devait  loger.  «  Inter  quos  et  mansionarius 
intererat,  super  cujus  ministerium  incumbe- 
bat,  ut  susceptores  prœscire  potuissent,  quo 
tempore  ad  eos  illo  vel  illo  loco  rex  venturus 
esset,  propter  mansionum  prœparationem  ». 
(Ibid.,  p.  209.) 

XII.  Les  juges  et  les  officiers  royaux  incom- 
modaient plus  souvent  les  abbayes  et  les 
autres  églises,  que  les  rois  mûmes.  Aussi 
Charles  le  Chauve  donna  à  quelques  abbayes 
ce  privilège,  que  nul  juge  ou  officier  de  jus- 
tice n'y  pût  prétendre  aucun  droit  de  gîte. 

«  Nullus  judex  publiais,  vel  quilibet  ex  ju- 
diciaria  potestate,  seu  aliquis  ex  fidelibus  regni 
nostri,  vel  successorum  nostrorum,  parave- 
redum,  aut  pascuarium,  vel  mansionaticum, 
aut  aliquam  indebitam  exactationem  ab  eis 
vel  successoribus  eorum  exigat,  neque  in  cc- 
clesias  aut  possessiones  monasferii,  aut  man- 
siones,  aut  paratas  facere,  etc.  »  (Spicileg., 
t.  vin,  p.  351,  352,  356.) 

Carlonian,  petit  fils  de  Charles  le  Chauve, 
donna  le  même  privilège  à  d'autres  monas- 
tères, défendant  à  tous  ses  officiers  d'y  loger, 
ou  dans  les  églises  et  maisons  de  leur  dé- 

Th.  —  Tom.  VI. 


pendance,  «  mansiones  aut  paratas  facere  ». 

Les  rois  suivants  en  accordèrent  de  sembla- 
bles. Il  paraît  que  la  même  sauvegarde  avait 
été  donnée  autrefois  par  nos  anciens  rois  à 
l'église  de  Reims,  puisque  Flodoard  raconte 
que  saint  Rigobcrt,  archevêque  de  Reims,  em- 
pêchait avec  un  zèle  intrépide  que  les  juges  et 
les  magistrats  n'exigeassent  le  droit  de  gîte,  ni 
aucune  autre  imposition  de  toutes  les  terres 
de  son  évêché,  répandues  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  la  France,  les  faisant  jouir  pleine- 
ment de  la  franchise  que  les  rois  lui  avaient 
accordée.  «  Ut  sub  intégra  immunitate  omni 
tempore  possent  manere.  Sic  quoque  ut  nullus 
judex  publiais  in  ipsas  terras  auderet  ingredi, 
ut  mansiones  intrando  faceret,  aut  quœlibet 
judicia  vel  xenia  ibidem  exigere  ullatenus 
praesumeret  ».  (L.  n,  c.  1 1.) 

Le  pape  Marin  avait  accordé  un  privilège 
un  peu  plus  étendu  au  monastère  de  Solo- 
gnac,  ne  permettant  pas  même  aux  évêques 
ou  aux  comtes  d'y  prendre  leur  logement,  ou 
d'y  faire  aucune  exaction.  «  Statutum  etiamut 
nullus  episcoporum,  seu  comitum,  mansio- 
naticum ibi,  vel  paratas,  vel  slationes  requi- 
rere  seu  exigere  prœsumat».  (An.  885.  Conc. 
Gall.,  t.m,  p.  521.) 

Tous  ces  privilèges  ne  pouvaient  donner 
l'exclusion  aux  rois,  qui  sont  les  fondateurs, 
les  bienfaiteurs,  les  conservateurs,  les  protec- 
teurs des  églises,  et  dont  les  approches  sont 
ordinairement  marquées  parles  traces  de  leurs 
royales  libéralités. 

XIII.  Mais  il  ne  faut  pas  omettre  ce  que  ce 
pape  ajoute,  immédiatement  après  les  paroles 
précédentes.  Que  les  religieux  étant  ainsi  dé- 
chargés pourront  plus  facilement  exercer 
l'hospitalité  envers  tous  les  fidèles-  «Sedliceat 
servis  Dei  sine  aliqua  inquietudine  Deo  ser- 
vire,  et  hospitalilatis  benevolentiam,  prout  eis 
libuerit,  cunclis  fidelibus  impendere  ».  (Ibi- 
dem.) 

Nous  apprenons  de  là  que  l'origine  de  ce 
droit  de  gîte  n'était  autre  que  l'hospitalité 
ancienne,  si  souvent  recommandée  par  l'A- 
pôtre et  par  les  conciles,  et  si  charitablement 
pratiquée  durant  plusieurs  siècles. 

Un  capitulaire  du  roi  Carloman,  fils  de 
Louis  le  Bègue,  nous  fournit  une  autre  preuve, 
que  l'hospitalité  avait  donné  naissance  à  ce 
droit  de  gîte.  Ce  roi  enjoint  aux  curés  de 
convier  leurs  paroissiens  à  être  hospitaliers 
envers  les  passants,  et  ne  leur  pas  refuser  le 
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gîte,  a  Placuit  nobis  ut  presbyteri  suos  paro- 
chianos  admoneant,  vit  et  ipsi  hospitales  exis- 
tant, et  nulli  iter  facienti  mansionem  dene- 
gent».  (Capitul.  Car.  Calv.,  p.  471.) 

II  n'est  ici  parle  que  du  gîte  ou  du  loge- 
ment, mansionem,  et  non  pas  des  provisions 
de  bouche,  ce  qui  s'appelait,  dans  les  passages 
ci-dessus  allégués,  Paratœ.  Au  contraire,  il 
est  dit  ensuite  que  les  paroissiens  ne  vendront 
rien  aux  passants,  plus  cher  qu'au  marché; 
et  s'ils  en  usent  autrement,  les  passants  s'en 
plaindront  au  curé  qui  y  mettra  ordre. 

Cela  fait  voir  que  les  passants  qui  avaient  du 
bien  payaient  leur  dépense;  les  fidèles  de- 
vaient seulement  leur  donner  le  couvert,  à 
cause  de  la  rareté  des  hôtelleries. 

XIV.  Cette  hospitalité  envers  les  grands. 
dégénérée  en  une  espèce  de  servitude,  fit  que 
ce  qu'on  appelait  droit  de  gîte,  comprenait 
ces  deux  obligations,  le  logement  et  la  dépense, 
Mansionem  et  Parafas  ;  les  évêchés  et  les 
abbayes,  quelque  riches  qu'elles  fussent,  épui- 
sées par  la  réception  et  par  la  dépense  des 
grands,  n'avaient  plus  de  quoi  exercer  l'hospi- 
talité envers  les  indigents  ;  ce  qui  donna 
occasion  au  privilège  de  Solognac  dont  nous 
venons  de  parler. 

Que  les  profusions  et  les  dépenses  fussent 
excessives  pour  la  réception  des  grands  de  la 
terre,  on  en  sera  assez  persuadé  par  l'histoire 
que  raconte  Luitprand  du  roi  Guy  d'Italie.  Il 
aspirait  à  la  couronne  de  France,  et  venant  à 
la  \ille  de  Metz,  il  envoya  devant  son  maître 
d'hôtel.  L'évêque  de  Metz  préparait  un  festin 
avec  une  somptuosité  plus  digne  d'un  roi  que 
d'un  évoque,  et  plusproportionnéeà  l'humeur 
française  qu'à  la  nature  des  biens  de  l'Eglise 
qui  y  étaient  employés.  Le  maître  d'hôtel  dit  à 
l'évêque,  que  s'il  voulait  lui  donner  un  che- 
val, il  le  ferait  décharger  des  deux  tiers  de 
cette  dépense.  L'évêque  ne  conçut  que  du  mé- 
pris pour  un  roi  si  peu  sensible  aux  marques 
de  la  magnificence  royale,  etfit  préférer  Eudes 
à  Guy.  a  Metensis  episcopus  dum  ciharia  ei 
mulla  secundum  Francorum  consuetudinem 
ministraret,  etc.  Non  decet  super  nos  talem 
regnare  regem,  qui  decem  dragmis  vile  sibi 
obsonium  prœparat,  etc.  »  (L.  i,  c.  6.)  On  voit 
par  là  jusqu'à  quels  excès  montaient  les  dé- 
penses du  gîte. 

XV.  Les  abbayes  avaient  une  raison  parti- 
culière dese  faire  exempter  de  ces  servitudes, 
qui  étaient  si  contraires  au  repos  et  au  silence 


de  leur  sainte  solitude.  Cette  raison  a  été  tou- 
chée dans  le  privilège  de  Solognac,  aussi  bien 
que  dans  celui  de  Charles  le  Chauve,  à  l'ab- 
baye de  saint  Corneille  de  Compiègne.  «  Simi- 
Iiter  etiam  totius  silentii  et  quietudinis  cano- 
nica>  ibi  morem  observandum,  et  ut  a  nullo 
exteriori  hospite  violetur,  confirmamus,  etc. 
Et  de  mansionibus,  etc.»  (Spicileg.,  t.x,  p.  159, 
649.) 

Ce  même  empereur  en  donna  un  semblable 
à  saint  Julien  de  Rrioude,  qui  fut  depuis  con- 
firmé par  les  rois  Louis  VII  et  Louis  IX.  «  De- 
cernimus  ut  in  suprascripto  monasterio  nul- 
lus  regius,  autepiscopalis,  aut  abbatialis,  aut 
comilalis  homo  mansiones  sine  fratrum  con- 
sensu  accipere  prsesumat  ;  vel  in  villis,  etc. 
Nullusjudex  mansionaticos  sive  paratas  acci- 
pere prasumat  ». 

Cela  fait  voir  que  ce  droit  de  gîte  durait 
encore  bien  avant  sous  les  rois  de  la  troisième 
famille.  La  vie  de  saint  Meinverc,  évêque  de 
Paderborn,  fournit  des  exemples  pareils  dans 
l'Allemagne.  (Surius,  Junii  die  v,  c.  114.) 

XVI.  Ce  que  nous  venons  de  dire  n'empêche 
pas  qu'il  n'y  eût  dans  ces  mêmes  siècles  des 
imitateurs  de  la  sainte  profusion,  et  de  la 
magnificence  royale  du  grand  saint  Grégoire 
pape. 

Saint  Adélard,  abbé  de  Cnrbie,  ne  se  con- 
tentait pas  de  l'hospitalité  commune  ;  il  croyait 
qu'il  devait  y  avoir  une  sainte  et  glorieuse 
émulation  entre  les  riches  du  siècle  et  les 
prélats,  en  se  donnant  réciproquement  lesuns 
aux  autres,  non  pas  par  une  ostentation  pro- 
fane, ou  par  une  profanation  sacrilège  du  pa- 
trimoine de  Jésus-Christ,  mais  par  une  imi- 
tation religieuse  de  Jésus-Christ  même,  qui 
répand  sans  mesure  ses  trésors  infinis  sur 
tout  le  monde,  qui  lie  les  cœurs  et  cimente  la 
charité  et  l'union  de  ses  membres  ;  par  ces  li- 
bérables réciproques,  faites  avec  un  esprit  de 
religion,  et  qui  fait  encore  du  haut  du  ciel 
cetle  admirable  leçon  à  tous  les  hommes,  qu'il 
est  plus  avantageux  et  plus  glorieux  de  don- 
ner que  de  recevoir  :  a  Porro  régi  et  divitibus 
nostrorum  nullus  tam  largus  erat.  Idcirco  ut 
in  omnibus  Deuslargitor  omnium  glorificare- 
iur  ;  beatius,  inquam,  multolies  judicans  dare, 
quam  accipere  ».  (Surius,  die  u  Januar.,  c.  38.) 

Saint  Udalric,  évêque  d'Augsbourg,  n'était 
pas  moins  touché  de  ces  nobles  sentiments 
quand  il  traitait  tous  les  officiers  de  l'empire 
dans  leur  passage  avec  tant  de  libéralité.  «  Vas- 
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sali  imperatoris  ab  eo  pergenfes,  vel  ad  en  m 
redeuntes  summo  honore  snscepti,  et  in  tan- 
tnm  snnt  opulentati,  ut  in  nullo  eos  aut 
jumenta  eorum  ulla  indigentia  fatigaret,  ac- 
ceptisque  secnm  stipendiis  itineris  eorum 
necessariis,  lœti  ab  eo  redirent».  (Surius, 
die  iv  Julii,  c.  3.) 

Les  abbés  et  les  évêques  qui  en  usaient  de 
la  sorte  envers  les  grands,  trouvaient  encore 
dans  les  trésors  de  leur  charité  de  quoi  sou- 
lager les  nécessités  de  tous  leurs  pauvres.  A 
moins  de  cela,  il  est  à  croire  qu'ils  eussent 
réglé  leur  conduite  sur  d'autres  principes,  et 
qu'ils  eussent  imité  les  évoques  du  concile  de 
Meaux  ci-dessus  rapporté ,  qui,  n'ayant  pas, 
en  un  temps  aussi  déplorable  que  le  leur,  de 
quoi  fournir  aux  besoins  pressants  des  néces- 
siteux, ne  craignaient  pas  de  témoigner  aux 
rois  mêmes  que  l'honneur  de  leur  long  séjour 
dans  le  palais  épiscopal  leur  serait  toujours 
fort  cher  et  fort  glorieux,  quand  il  ne  leur 
citerait  pas  le  moyen  de  secourir  les  pauvres. 

XVII.  II  n'est  pas  facile  de  trouver  dans  les 
autres  Etats  de  la  chrétienté  le  même  droit  de 
gîte  ;  et  c'est  peut-être  parce  qu'on  n'y  ren- 
contre pas  non  plus  une  union  aussi  étroite  et 
une  communication  aussi  entière  entre  le  sa- 
cerdoce et  l'empire,  qu'elle  a  été  dans  l'em- 
pire français  au  temps  de  Charlemagne  et  de 
ses  successeurs.  Ce  n'a  été  que  la  sainte  et  ad- 
mirable profusion  de  ces  grands  princes,  quia 
mis  dans  l'Eglise  tant  de  grandes  terres,  tant 


de  fiefs,  tant  de  duchés  et  de  comtés,  comme 
on  les  a  depuis  appelés.  Car,  en  leur  temps,  les 
duchés  et  comtés  n'étaient  encore  que  des 
gouvernements  qui  n'étaient  nullement  héré- 
ditaires, ni  perpétuels.  Mais  ces  empereurs  et 
ces  rois  donnèrent  de  grandes  terres,  qui  fu- 
rent depuis  revêtues  de  ces  titres  d'honneur. 

Nous  avons  vu  que  pour  un  gîte  ils  don- 
naient souvent  un  fief;  nous  avons  vu  qu'ils 
suppléaient  à  l'indigence  universelle  de  tous 
les  monastères  de  leur  royaume,  et  que  les 
conciles  mêmes  avaient  recours  à  eux,  comme 
aux  proviseurs  généraux  de  toutes  les  églises, 
afin  que,  ne  manquant  point  des  secours  tem- 
porels, elles  pussent  plus  facilement  et  plus 
exactement  observer  toutes  les  lois  de  la  dis- 
cipline spirituelle.  Après  cela,  on  ne  s'éton- 
nera plus  si  ce  droit  de  gîte  a  été  particulier  à 
la  France. 

L'histoire  grecque  nous  apprend  que  l'em- 
pereur Nicéphore  ajouta  à  tant  d'autres  crimes 
qui  ont  noirci  sa  mémoire,  celui  de  comman- 
der à  ses  généraux  d'armée  de  ne  garder  au- 
cunes mesures  avec  les  ecclésiastiques  et  de 
ne  porter  aucun  respect  aux  évêques;  de  lo- 
ger dans  les  évèchés  et  dans  les  monastères, 
et  de  consumer  pour  leur  dépense  tout  ce 
qu'ils  y  trouveraient.  «  Duces  quoque  exerci- 
tuum  jussit  episcopis  et  clericis  mancipiorum 
loco  uti  ;  prosua  auctoritate  in  œdibus  episco- 
palibus  et  monasteriis  divertere,  eorumque 
r^bus  pro  arbitrio  abuti».  (Cedrenus,  p.  480.) 
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DE   LA   MILICE   SOIS   L'EMPIRE    DE   CIIAUJ.EMAGNE    ET   DE   SES  SUCCESSEURS. 


I.  Charlemagne,  sur  les  avis  reçus  du  pape  et  du  clergé  do 
Fiance,  congédie  les  évéques  et  les  autres  ecclésiastiques  de 
ses  armées,  excepté  un  petit  nombre  pour  l'administration  des 
sacrements. 

II.  Réllexions  sur  celte  loi  et  sur  les  évéques  et  les  autres 
ecclésiastiques  qui  restèrent  au  camp. 

III.  Les  églises  ne  furent  pas  moins  chargées  de  fournir  des 
troupes  à  l'armée  royale. 

IV.  Toutes  les  abbayes  n'étaient  pas  sujettes  à  cette  charge. 

V.  Tous  les  évêchésy  étaient  sujets,  et  c'était  à  l'archevêque 
que  le  roi  envoyait  ses  lettres  de  convocation. 

VI.  Tous  les  évéques  recommencèrent  bientôt  de  conduiie 
eux-mêmes  leurs  troupes,  et  d'être  présents  au  camp.  Preuves 
sous  Charles  le  Chauve.  Suites  funestes  de  celle  pratique. 

VII.  Quant  à  la  milice  que  l'Eglise  fournissait  pour  sa  défense 
et  pour  celle  de  l'Etat,  les  conciles  et  les  papes  l'ont  trouvée 
juste.  Charles  Martel  n'en  fut  pas  l'auteur. 

VIII.  Les  rois  en  usaient  fort  honnêtement  avec  les  évéques. 

IX.  Nouvelles  marques  de  la  présence  des  évéques  en  per- 
sonne dans  les  armées. 

X-  Raisons  et  précautions  de  Hincmar  pour  la  milice  que 
l'Eglise  fournissait  par  le  moyen  de  ses  vassaux  ou  bénéSciers 
laïques. 

XI.  Quand  on  pouvait  dégrader  ces  vassaux. 

XII.  Plusieurs  prélats  se  faisaient  dispenser  d'aller  en  per- 
sonne à  l'armée. 

XIII.  Réponse  à  l'objection  tirée  d'une  lettre  du  pope 
Jean  VIII. 

XIV.  Et  aux  exemples  de  quelques  saints  évéques. 

XV.  Usage  de  l'Italie. 

XVI.  Inconvénients  des  richesses  excessives. 


I.  Les  ecclésiastiques  et  les  évéques  mêmes 
avaient  pris  les  armes,  et  composaient,  avec 
leurs  troupes,  une  partie  des  armées,  presque 
dans  toutes  les  provinces  de  l'Occident,  lors- 
que Cbarlemagne,  se  rendant  aux  remon- 
trances du  Siège  apostolique  et  aux  prières  des 
évéques  de  ses  Etats,  condamna  sa  conduite 
précédente  en  condamnant  une  coutume  si 
irrégulière,  et  résolut  qu'il  n'y  aurait  plus 
dans  ses  armées  que  deux  ou  trois  évéques, 
avec  quelques  prêtres  pour  ses  besoins  spiri- 
tuels, et  un  prêtre  avec  chaque  commandant 
pour  recevoir  les  confessions  des  soldats. 

«  Apostolicae  Sedis  bortatu ,  omoiumque 
fldelium  nostrorum,  et  maxime  episcoporum 
ac  reiiquorum  sacerdotum  consulta,  etc.  Nos- 


metipsos  corrigentes ,  postcrisqne  nostris 
exemplum  dantes,  volumus,  ut  nullus  sacer- 
dos  in  hostem  pergat,  nisi  duo,  vel  très  tan- 
tum  episcopi,  electione  cœterorum,  propter 
benediclionem  et  prœdicationem,  populique 
reconciliationem  ;  et  cum  illis  electi  sacer- 
dotes,  qui  bene  sciant  populis  peenitentias 
dare,  missas  celebrare,  de  infirmis  curam 
babere,  sacratique  olei  cum  sacris  precibus 
unctionem  impendere  ;  et  boc  maxime  provi- 
dere,  ne  sine  viatico  quis  de  sœculo  recédât  » . 
(Au  800.  Conc.  Gall.,  t.  n,  p.  233,232;Capitul., 
1.  vu,  c.  91, 103.) 

IL  Ces  évéques  d'armée  étaient  donc  choisis 
par  les  autres  évéques,  peut-être  afin  que  les 
plus  grands  diocèses  ne  fussent  pas  sans  pas- 
teurs, ou  que  ce  ne  fussent  pas  toujours  les 
mêmes  évéques  qui  abandonnassent  leurs 
diocèses. 

Il  est  bon  encore  de  remarquer  en  passant 
l'extrême  soin  qu'on  avait,  que  dans  l'armée 
même  personne  ne  mourût  sans  ces  trois 
sacrements,  de  la  Pénitence,  de  l'Extrême- 
Onction  et  de  l'Eucharistie. 

Ajoutons  que  ces  ecclésiastiques  étaient  en- 
core chargés  de  porter  à  l'armée  les  plus  pré- 
cieux reliquaires,  comme  unsecoursinvincib'e 
de  la  milice  céleste  qui  s'intéressait  pour  ceux 
qui  ne  combattaient  que  pour  la  justice  et  la 
religion.  «Ad  sanctorum  pairociniaportanda». 

Les  prêtres  ou  aumôniers  d'armée  étaient 
aussi  choisis  et  envoyés  par  leurs  évéques,  qui 
n'y  envoyaient  que  ceux  dont  la  science  et  la 
vertu  étaient  bien  éprouvées.  «  Quam  formam 
et  de  sacerdotibus  tenere  optamus,  id  est,  ut 
nec  illi  in  hostem  nisi  bene  docti,  et  ipsi  ele- 
ctione atque  permissione  propriorum  episco- 
porum, qui  tamen  taies  sint,  de  quorum  scien- 
tia  et  vita  ac  conversatione  omnes  securi  esse 
possimus  ».  (CapituL,  1.  vi,  c.  285.) 

Enfin,  ni  ces  évéques,  ni  ces  prêtres,  ne 
pouvaient  ni  s'armer  ni  combattre,  tant  parce 
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que  rien  n'est  plus  contraire  à  la  sainteté  de 
leur  ministère,  que  parce  que  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe,  qui  avaient  mis  leur  con- 
fiance plutôt  dans  les  armes  que  dans  les 
prières  et  les  sacrifices  du  clergé,  avaient  été 
honteusement  terrassées. 

«  Hi  vero  nec  arma  ferant,  nec  ad  pugnam 
pergant;  nec  effusores  sanguinum,  vel  agita- 
tores  fiant  ;  sed  orationibus  insistant,  ut  etc. 
Gentes  euim  et  reges  earum,  quœ  sacerdotes 
secum  pugnare  permiserunt,  nec  praevalebant 
in  bello,  nec  viclores  extiterunt;  quia  non  erat 
differentia  inter  laicos  et  sacerdotes,  quibus 
pugnare  non  est  licitum.  HœcveroGalliarum, 
Spaniarum,  Longobardorum,  nonnullasque 
alias  gentes  et  reges  earum  fecisse  cognovi- 
mus,  qui  propter  prœdictum  nefandissimum 
scelus,  nec  victores  extiterunt,  nec  patriain 
retinuerunt  ». 

Quelques  esprits  mal  tournés  prenaient  de 
là  occasion  de  dire  qu'on  n'arrachait  les  armes 
des  mains  des  ecclésiastiques  que  pour  rabais- 
ser le  clergé,  pour  en  diminuer  les  honneurs, 
et  pour  se  saisir  ensuite  de  ses  fonds  et  de  ses 
terres  ;  Charlemagne,  au  contraire,  déclara 
qu'il  aurait  d'autant  plus  d'estime,  de  véné- 
ration et  de  bienveillance  pour  les  ecclésias- 
tiques, qu'ils  seraient  plus  exacts  et  plus  reli- 
gieux à  observer  les  canons  :  «  Quanto  .quis 
eorum  amplius  suam  normam  servaverit,  et 
Deo  servieiit,  tanto  eum  plus  honorare  et 
cariorem  habere  volumus  ».  (L.  vu,  c.   104.) 

Quant  aux  fonds  de  l'Eglise,  Charlemagne 
ne  souffrit  plus  que  les  laïques  les  occupas- 
sent que  par  la  concession  libre  et  volontaire 
des  évêques,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus. 

III.  Mais  après  avoir  interdit  les  armes  et  le 
combat  aux  ecclésiastiques,  cet  empereur  con- 
tinua de  leur  imposer  la  même  obligation  où 
ils  étaient  déjà,  d'envoyer  leurs  vassaux  bien 
armés  pour  se  joindre  à  l'armée  du  prince. 
«  Reliqui  vero  qui  ad  ecclesias  suas  rémanent, 
suos  homines  bene  armatos  nobiscum,  aut  cum 
quibus  jusserimus,  dirigant,  et  ipsi  pro  nobis 
et  cuncto  exercitu  nostro  missas,  litanias, 
oblationes,  eleemosynas  faciant».  (Capitul., 
1.  vu,  c.  103.) 

Cela  regardait  les  évêques,  les  abbés  et  les 
abbesscs,  auxquels  il  est  défendu  ailleurs  de 
vendre  ou  de  donner  des  armes  à  d'autres 
qu'à  leurs  vassaux  ;  et  si,  après  avoir  armé 
leurs  vassaux,  ils  eu  ont  de  reste,  on  les  oblige 


d'en  avertir  le  prince.  «  Si  plures  habuerint 
bru  nias,  quam  ad  homines  rectoris  ejusdem 
ecclesiœ  sufficiat,  tune  principem  idem  rector 
ecelesia?  interroget,  quid  de  his  fieri  prœci- 
piat».  (L.  m,  c.  75.) 

IV.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  se  persuader 
que  toutes  les  abbayes  fussent  sujettes  à  cette 
coutume,  de  fournir  des  troupes  à  l'armée  du 
prince. 

Louis  le  Débonnaire,  dans  une  assemblée 
d'Aix-la-Chapelle,  où  se  trouvèrent  les  évê- 
ques, les  abbés  et  les  grands  de  son  empire, 
détermina  le  nombre  des  abbayes  qui  devaient 
fournir  des  soldats  et  des  présents  :  il  n'y  en 
eut  que  quatorze,  tant  en  France  qu'en  Alle- 
magne, comme  nous  avons  déjà  dit.  Le  Père 
Sirmond  a  inséré  cette  distribution  d'abbayes 
dans  ses  conciles  de  France.  (Conc.  Gall.,  t.  h, 
p.  685.) 

Quant  aux  évèchés,  ils  étaient  tous  vraisem- 
blablement assujettis  à  cette  loi,  et  je  ne  sais 
si  les  évêques  ne  recommencèrent  point  bien- 
tôt de  se  trouver  eux-mêmes  avec  le  prince  à 
l'armée  avec  leurs  troupes.  Adon  de  Vienne 
dit  qu'Agobard,  archevêque  de  Lyon,  mourut 
dans  l'armée  en  Saintonge.  «Agobardus  apud 
Santones  in  expeditione  regia  positus  defun- 
gitur  ». 

V.  La  lettre  de  l'archevêque  de  Trêves  à 
Frotharius,  évèque  de  Toul,  outre  ces  deux 
propositions,  que  tous  les  évèchés  étaient  as- 
servis à  cette  nécessité,  et  que  la  plus  grande 
partie  des  abbayes  en  étaient  exemptes,  nous 
en  apprend  encore  une  troisième,  savoir  que 
les  lettres  de  l'empereur  étaient  adressées  à 
l'archevêque  ou  à  l'intendant,  afin  qu'il  avertit 
tous  les  évêques  de  son  ressort,  et  les  obligeât 
eux-mêmes  d'avertir  les  abbés  et  les  abbesses 
de  leurs  diocèses,  qui  devaient  ce  secours  au 
prince,  d'envoyer  toutes  leurs  troupes  au  jour 
et  au  lieu  désigné. 

«  Notum  sit  tibi  quia  terribile  imperium  ad 
nos  pervenit  domni  imperatoris,  ut  omnibus 
notum  faceremus,  qui  in  noslra  legatione 
manere  videntur,  quatenus  universi  se  pré- 
parent, qualiter  proficisei  valeant  ad  bellum 
in  Italiam  ;  quoniam  insidiante  Satana  Ber- 
nardus  rex  disponit  rebellare  illi.  Propterea 
tibi  mandamus  atque  prœcipimus  de  verbo' 
domni  imperatoris,  ut  studeas  cum  summa 
festinatiùne  omnibus  abbatibus,  abbatissis, 
comitibus,  vassis  dominicis,  vel  cuncto  po- 
pulo parochiœ  tuœ,  quibus  convenit,  militiam 
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regiœ  potestati  exhibere ,  quatenus  omnes 
praeparati  sint,  ut  proficiscantur  in  partes 
Italiœ  ».(Du  Chesne,  t.  n,  p.  721.) 

VI.  Le  concile  II  de  Vernon,  de  l'an  814, 
sous  le  roi  Charles  le  Chauve,  nous  fournit 
une  preuve  bien  évidente  que  les  évêques,  au 
moins  en  partie,  avaient  recommencé  de  con- 
duire eux-mêmes  leurs  troupes  à  l'année.  Il 
est  ordonné  dans  ce  concile,  que  les  évêques 
qui  n'iront  pas  en  personne  à  l'armée,  parce 
qu'ils  sont  arrêtés  par  quelque  maladie,  ou 
parce  qu'ils  en  ont  obtenu  dispense  du  roi, 
donneront  leurs  troupes  à  conduire  à  quel- 
qu'un des  officiers  du  roi,  à  leur  choix. 

a  Quoniam  quosdam  episcoporum  ab  expé- 
ditions labore  corporis  défendit  imbecillitas, 
aliis  autem  vestra  indulgentia  cunctis  opta- 
bileni  largitur  quietem  ;  prœcavendura  est 
ulrisque,  ne  per  eoruin  absenliam  res  mili- 
taris  dispendium  patiatur.  Itaque  si  vestra  con- 
sentit sublimitas,  honiiiies  suos  Reipub.  pro- 
futuros,  cuilibet  fidelium  vestrorum,  quem 
sibi  utilem  judicaverint,  committant,  etc.» 
(An.  844,  can.  via.) 

Celte  ordonnance  est  bien  différente  de 
celle  de  Charlemagne,  qui  ne  dispensait  pas 
par  grâce  quelques  évêques,  mais  qui  leur 
commandait  à  tous,  comme  un  devoir  réglé 
par  les  canons,  de  ne  point  se  trouver  dans 
les  armées,  mais  de  résider  dans  leurs  diocè- 
ses, et  d'y  combattre,  par  leurs  prières,  les 
ennemis  communs  de  la  justice  et  de  l'Etat. 

On  peut  dire  aussi  avec  vérité  que  Charle- 
magne avait  prédit,  sans  y  penser,  les  cal  imi- 
tés publiques  qui  désolèrent  tout  le  règne  de 
Charles  le  Chauve,  son  petit-fils,  quand  il  avait 
montré  les  pertes  et  la  ruine  de  tant  de  nations, 
où  les  ecclésiastiques  avaient  cru  que  les  ar- 
mes spirituelles  entre  leurs  mains  étaient 
moins  efficaces  et  moins  heureuses  que  les 
matérielles. 

On  pourrait  dire,  pour  la  justification  du 
concile  II  de  Vernon,  qu'il  cédait  contre  son 
gré  à  la  nécessité  et  à  la  volonté  absolue  du 
prince,  auquel  il  ne  laissait  pas  de  témoigner 
que  tous  les  évêques  eussent  bien  désiré  la 
même  dispense  et  le  même  repos  qu'il  avait 
accordé  seulement  à  quelques-uns  d'entre 
eux  :  a  Aliis  vestra  indulgentia  cunctis  opta- 
bilem  largitur  quietem  ». 

Enfin ,  celte  nécessité  qu'on  imposait  aux 
évêques  ne  se  pourrait  excuser  qu'en  disant, 
qu'en  leur  absence  leurs  vassaux  et  leurs 


troupes  désertaient  trop  facilement.  Ce  qui  est 
insinué  dans  le  même  canon ,  qui  permet  à 
l'évêque  absent  de  donner  la  conduite  de  ses 
troupes  à  celui  qu'il  jugera  le  plus  propre 
pour  les  contenir  dans  le  devoir,  a  Quem  sibi 
utilem  judicaverint,  committant,  cujus  dili- 
gentia,  ne  se  ab  officio  subtrahere  valeant, 
observetur  ». 

Le  concile  de  Meaux,  de  l'an  85b,  ordonna 
que  les  évêques  qui  ne  pourraient  s'acquitter 
par  eux-mêmes  du  service  qu'ils  devaient  à  la 
république,  nommassent  en  leur  place  un  de 
leurs  vassaux,  avec  l'avis  de  l'archevêque, 
pourvu  que  ce  vassal  ne  fût  pas  d'humeur  à 
briguer  la  succession  à  l'évèché.  «  Obsequium 
vero  ad  Rempub.  pertinens  qualiter  exequa- 
tur,  per  taies  ex  subditis  et  ecclesiasticis  mi- 
nistris  ,  cum  consensu  archiepiscopi ,  propter 
pacis  charitatisque  custodiam,  episcopus  ordi- 
nel  ac  disponat,  quos  succedendi  in  episcopatu 
appetitus  indebitus  non  elevet  ».  (Can.  xlvii.  ) 

VII.  Il  ne  se  peut  rien  dire  de  plus  avanta- 
geux pour  autoriser  l'usage  de  la  milice  que 
les  églises  fournissaient  aux  rois,  que  ce  qui 
fut  écrit  en  858,  par  le  concile  de  Cressy  au 
roi  Louis  de  Germanie.  Les  évêques  de  deux 
provinces  qui  y  étaient  assemblés,  entre  les- 
quels était  le  savant  Hincmar,  écrivirent  à  ce 
prince ,  que  les  évêques ,  successeurs  des  apô- 
tres, voyant  l'augmentation  incroyable  des  ri- 
chesses de  l'Eglise  par  la  libéralité  des  fidèles, 
et  en  même  temps  la  persécution  qu'elle  souf- 
frait de  la  part  des  infidèles,  avaient  résolu 
d'employer  une  partie  de  ces  grands  biens  à 
augmenter  la  milice  du  royaume,  et  se  procu- 
rer par  ce  moyen  une  défense  invincible,  d'où 
elle  pût  espérer  une  paix  et  une  concorde  cer- 
taine. 

«  Ideo  constituerunt  Apostolorum  successo- 
res  hoc  ordinari ,  ut  quia  creverunt  fidelium 
vota,  et  increverunt  infidelium  mala,  augere- 
tur  per  dispensationem  ecclesiasticam  regni 
mililia  ad  resistendam  malorum  nequitiam, 
quatenus  ipsseEcclesiaedefensionem  haberent, 
et  pacem,  et  christianitas  obtineret  tranquilli- 
tatem  ».  (Can.  vu.) 

Ces  évêques  racontent  ensuite  la  vision  de 
saint  Eucher,  évêque  d'Orléans,  de  la  damna- 
tion du  prince  Charles  Martel ,  pour  avoir  le 
premier  usurpé  les  fonds  de  l'Eglise;  ce  qu'ils 
disent  avoir  été  réparé  par  Pépin  dans  le  con- 
cile de  Leptines,  où  il  rendit  lout  ce  qu'il 
put  à  l'Eglise,  et  ne  retint  rien  qu'à  titre 
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de  précaire  et  du  consentement  des  évêques. 
Ils  n'avancent  tout  cela  que  pour  faire  con- 
naître à  ce  roi,  qui  était  venu  pour  s'emparer 
des  Etats  de  son  frère,  l'énormité  sacrilège 
dans  laquelle  tombent  les  souverains  qui 
usurpent  les  fonds  que  l'Eglise  a  consacrés  à 
l'entretien  de  la  milice  qu'elle  a  destinée  pour 
sa  propre  défense  et  pour  celle  de  l'Etat  ;  eux 
qui  ont  reçu  sous  leur  protection  et  sauvegarde 
généralement  tous  les  biens  de  l'Eglise.  «  Qua- 
propter  sicut  et  illae  res  ac  facilitâtes,  de  qui- 
bus  vivunt  clerici,  ita  etillœsub  consecratione 
immunitatis  sunt,  de  quibus  debent  militare 
vassali  ;  et  pari  tuitione  a  regia  potestate  in 
Ecclesiarum  usibus  debent  muniri  » .  (Ibidem.) 

Il  résulte  donc  de  là,  que  ni  Hincmar,  ni  les 
autres  prélats  de  cette  assemblée,  ne  croyaient 
pas  que  ce  fût  ni  Charles  Martel,  ni  Pépin,  qui 
eussent  commencé  d'exiger  cette  milice  des 
églises  ;  mais  que  c'étaient  les  évèques  qui 
l'avaient  ainsi  eux-mêmes  ordonné,  pour  la 
propre  conservation  des  églises,  des  ecclésias- 
tiques et  de  tous  leurs  biens. 

Cbarlemagne ,  et  tous  les  évoques  de  celte 
solennelle  assemblée ,  dont  il  a  été  parlé  au 
commencement  de  ce  chapitre,  étaient  appa- 
remment dans  le  même  sentiment  ;  puisque, 
déclarant  hautement  qu'ils  voulaient  rétablir 
l'observation  des  canons  sur  ces  matières ,  ils 
dégagèrent  bien  de  la  milice  les  personnes  des 
évêques  et  des  autres  ecclésiastiques;  mais  ils 
confirmèrent  en  même  temps  l'engagement  et 
l'obligation  où  ils  étaient  de  fournir  une  cer- 
taine quantité  de  soldats. 

S'ils  eussent  pensé  que  la  perte  des  batailles 
et  la  ruine  des  Etats  provenait  aussi  bien  de  la 
profanation  des  biens  ecclésiastiques  que  de 
celle  des  personnes  ecclésiastiques  dans  la  mi- 
lice ,  ils  auraient  également  remédié  à  ces 
deux  désordres. 

Enfin ,  on  peut  dire  que  le  pape  Léon  III 
était  de  l'avis  de  Hincmar,  puisque  Cbarle- 
magne fit  tout  ce  changement,  sur  les  remon- 
trances qu'il  reçut  de  sa  part  ;  et  il  eût  aussi 
généreusement  exempté  les  églises  de  cette 
milice,  si  le  pape  eût  exigé  cela  de  lui. 

VIII.  Quelque  ancienne  que  pût  être  l'obli- 
gation des  évêques,  à  fournir  des  troupes  aux 
armées  royales,  pour  la  défense  de  l'Etat,  dont 
celle  de  l'Eglise  est  inséparable  ;  le  roi  ne  lais- 
sait pas  d'user  de  beaucoup  de  civilité  envers 
les  évêques,  pour  obtenir  d'eux  ces  troupes 
dans  ses  besoins.  Le  roi  Charles  le  Chauve  en 


rend  un  illustre  témoignage  lui-même ,  dans 
l'accusation  qu'il  forma  dans  le  concile  de  Tout 
ad  Saponarias,  en  l'année  859,  contre  Gane- 
•lon,  archevêque  de  Sens. 

«  Cum  contra  inimicos  meos,  ac  vastatores 
Ecclesiœ  et  depopulatores  regni,  cum  fidelibus 
Dei  ac  nostris  perrexi ,  nec  per  seipsum  ,  nec 
per  debitum  solatiutn,  quod  antecessores  mei 
reges  et  ego  ipse  ex  ecclesia  illi  commissa  ha- 
bere  solitus  eram  ,  aliquid  adjutorii  prœbuit; 
pnesertim  cum  hoc  dévote  ab  illo  petierim  ». 
(Ibidem,  an.  859.  Conc.  Gall.,  t.  m,  p.  143, 
145.) 

La  lettre  synodale  de  ce  concile  à  Ganelon 
est  conçue  en  termes  encore  plus  forts  :  «  Quod 
se  consueta  ecclesite  vestrœ  privaveritis  mili- 
tia,  quam  supplex  ipse  a  vobis  poposcerat  ». 

XI.  Ce  roi  se  plaignit  que  l'archevêque  de 
Sens  ne  l'avait  point  servi  dans  ses  armées,  ni 
en  personne,  nec  per  seipsum,  ni  par  les  trou- 
pes ordinaires  de  son  église  ;  ce  qui  prouve 
que  les  évèques  ordinairement  conduisaient 
eux-mêmes  leurs  vassaux  et  leurs  soldats  à 
l'armée. 

En  voici  une  autre  preuve  tirée  de  la  lettre 
du  pape  Nicolas  aux  rois  Charles  le  Chauve  et 
Louis  :  «  Quod  subintulisti  dicendo  majorem 
partem  episcoporum  omnium  die  noctuque 
cum  aliis  fidelibus  fuis,  contra  piratas  mariti- 
mos  invigilare,  ob  idque  episcopi  impediantur 
venire  ».  (Epist.  xxvn.) 

C'était  la  cause  ou  la  défaite  qu'on  avait 
trouvée  pour  ne  pas  laisser  aller  au  concile  ro- 
main les  évèques  de  France  et  d'Allemagne  , 
que  ce  pape  y  avait  appelés.  Ces  rois  écrivi- 
rent au  pape  que  la  plus  grande  partie  des 
évèques  était  à  l'armée  avec  les  rois. 

Ce  pape  témoigna  beaucoup  de  plaisir,  que 
des  évêques  se  trouvassent  dans  les  armées, 
eux  dont  les  armes  sont  spirituelles,  et  dont 
les  ennemis  sont  les  vices  et  les  démons  ;  mais 
il  ne  désapprouva  point  que  leurs  églises  dé- 
frayassent des  troupes  pour  leur  défense.  «  Cum 
militum  Christi  sit  Christo  servire  ;  militum 
vero  sœculi  sœculo.  Quod  si  sseculi  milites  sa> 
culari  militi'.  student,  quid  ad  episcopos  et 
milites  Christi,  nisi  ut  vacent  orationi?  » 

Hincmar  ne  dissimule  pas  lui-même  qu'il 
était  à  l'armée  avec  les  autres  évêques,  pour 
résister  aux  irruptions  des  Normands.  «Quando 
in  excubiiscontra  Normannorum  infestationem 
degebamus  ».  Et  dans  sa  réponse  à  la  lettre 
précédente  du  pape  Nicolas  :  «  Cum  doinno 
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nostro  rege,  in  hoste  ex  omni  regno  fuo  col- 
lecta, contra  BrittonesetNormannos  illis  con- 
junctos,  sicut  et  cœteri  consacerdotes  nostri 
secundum  regionum  nostrarum  gravem  con- 
suetudinem, cum  suis  vadunt;  quam  longe 
infîrmitate  attritus  potero,  cum  hominibus 
commissœ  milii  ecclesiœ  perrecturus  ».  (Tom. 
i,  p.  3;  tom.  il,  p.  290.) 

Il  trouve  cette  coutume  onéreuse,  a  gravem 
corisuetudinem  »  :  il  ne  dit  pas  qu'elle  soit  in- 
juste. Il  est  vrai  qu'il  la  trouve  particulière  à 
l'empire  français  :  «  Regionum  nostrarum 
gravem  consuetudinem  ».  Mais  dans  la  lettre 
qu'il  écrivit  quelque  temps  après  à  Adrien  II , 
il  justifie  manifestement  la  conduite  des  évê- 
ques  qui  se  soumettent  volontairement  à  ces 
inévitables  nécessités ,  de  recevoir  et  de  dé- 
frayer le  roi  dans  leurs  évêchés ,  et  de  lui  en- 
tretenir un  nombre  déterminé  de  soldats; 
parce  que,  selon  saint  Augustin,  l'Eglise  ne 
possède  les  biens  de  la  terre  que  selon  les  lois 
des  princes  de  la  terre. 

«  Regio  cultu  eo  recepto ,  de  ecclesiastieis 
facultalibus  sicut  praecipit,  et  quandiu  praeci- 
pit,  illi  et  sibi  obsequentibus  servio  ;  ut  quiète 
secundum  quod  instat  tempus,  cum  mihi 
commissis  degere  possim.  Dicit  enim  liane 
potestatem  suos  decessores  habuisse,  quam 
ipse  nullius  interdictione  dimittet,  etc.  Si  per 
jura  regum  possidebunt  possessiones,  non  pos- 
sunt  ut  régi  de  ecclesiasticis  possessionibus  ob- 
sequium  non  exhibeant,  sicut  anlecessores  mei 
suis  antecessoribus  exbibuerunt  ».  (Tom.  h, 
pag.  698,  699.) 

Enfin,  dans  un  autre  ouvrage  faisant  le  dé- 
nombrement des  obligations  des  évoques ,  il 
n'oublie  pas  celle-ci  qu'il  fonde  sur  la  néces- 
sité de  défendre  l'Eglise,  et  de  rendre  à  César 
ce  qui  est  à  César,  «  Militiam  ad  defensionem 
sanclœ  Ecclesiœ,  secundum  possibilitatis  quan- 
titatem,  juxta  antiquam  consuetudinem  regiœ 
dispositioni  exhibere,  et  secundum  Domini 
jussionem  ,  quœ  Cœsaris  sunt  Cœsari ,  et  Deo 
quœ  Dei  sunt  reddere  ».  (lbid.,  p.  76-2.) 

X.  Voilà  les  trois  raisons,  et  comme  les  trois 
fondements  sur  lesquels  Hincmar  établit  la 
justice  de  cette  conduite  des  évêques. 

1°  La  coutume  ayant  pris  de  profondes  ra- 
cines, et  le  prince  étant  résolu  de  n'en  rien 
relâcber,  il  fallait  par  une  sage  condescen- 
dance s'y  assujettir,  ou  abandonner  toutes  les 
églises. 

£°  Les  ennemis  de  l'Etat  sont  en  même  temps 


les  ennemis  de  l'Eglise,  qui  ressent  toujours 
la  première  les  funestes  effets  de  la  désolation 
des  villes  et  des  provinces.  Ainsi  rien  n'e.st 
plus  juste  ni  plus  utile  à  l'Eglise,  que  d'em- 
ployer une  partie  de  ses  revenus  pour  sa 
propre  défense,  et  pour  la  conservation  de  son 
patrimoine. 

3°  Puisque  le  Fils  de  Dieu  même  a  com- 
mandé de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  il 
ne  faut  pas  s'amuser  à  subtiliser,  mais  se  sou- 
mettre aveuglément  aux  paroles  de  la  vérité 
incarnée  ;  et  par  une  fidèle  imitation  de  ses 
actions  toutes  divines,  rendre  au  prince  ces 
anciens  devoirs  que  la  coutume  a  introduits, 
que  la  nécessité  a  confirmés,  que  la  doctrine 
et  l'exemple  du  Fils  de  Dieu  a  autorisés,  et 
préférer  une  discrète  condescendance  à  la  ri- 
gueur du  droit. 

Ce  sont  les  sentiments  et  les  raisons  de 
Hincmar,  qui  les  confirme  encore  ailleurs,  en 
y  ajoutant  une  précaution  et  quelques  éclair- 
cissements. 

1°  Qu'avant  toutes  choses,  les  revenus  de 
l'Eglise  doivent  être  employés  à  la  subsistance 
des  pauvres,  des  hôtes  et  des  ecclésiastiques. 

2°  Le  reste  se  peut  destiner  à  la  milice,  à 
laquelle  on  consacre  même  quelques  fonds 
qu'on  donne  en  bénéfice  ou  en  fief  aux  vassaux 
de  l'Eglise,  qui  doivent  porter  les  armes  pour 
sa  défense. 

3°  C'est  par  ces  bénéfices  mêmes  donnés  à 
des  laïques,  que  l'Eglise  s'acquitte  de  son  de- 
voir envers  les  princes,  et  qu'elle  rend  à  César 
ce  qui  est  à  César. 

«  Porro  episcopus  dispositis  quœ  sunt  Eccle- 
siœ ac  suis,  eccles^isticorum  nihilominus  et 
pauperum  hospitumque  subsidiis,  cum  de  ré- 
bus Ecclesiœ  propter  militiam  beneficium  do- 
nat,  talibus  dare  débet,  qui  idonei  sunt  red- 
dere Cœsari,  quœ  sunt  Cœsaris,  etc.  Ad  defen- 
sionem generaliter  sanctœ  Dei  Ecclesiœ,  sed 
et  specialiter  ipsius  Ecclesiœ,  etc.  ».  (lbid., 
pag.  324.) 

Hincmar  ajoute,  que  si  l'évêque  par  caprice 
voulait  priver  ces  bénéficiers  laïques  de  leur 
fief  ecclésiastique,  ou  s'il  refusait  de  le  confir- 
mer aux  enfants  qui  en  sont  capables,  pendant 
la  vieillesse,  ou  après  la  mort  de  leur  père  ,  ils 
pourraient  en  porter  leurs  plaintes  aux  évê- 
ques voisins,  et  après,  demander  justice  au  roi 
même. 

XL  C'étaient  ces  vassaux  de  l'Eglise  qui 
étaient  appelés  dans  les  passages  allègues  ci- 
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devant,  «fidèles  Dei,  homines  Ecclesiœ»;  et 
qui  étaient  distingués  des  vassaux  du  roi , 
«  fidèles  régis,  homines  regii  ».  (Ibid.,  p.  140, 
160,  CM.) 

On  voit  dans  une  lettre  de  Hincmarde  Laon 
les  justes  causes  que  pouvait  avoir  un  évêque 
de  dégrader  et  de  dépouiller  quelqu'un  des 
feudataires  de  l'Eglise,  s'il  laissait  tomber  en 
ruine  l'Eglise  ou  les  bâtiments  de  son  fief,  s'il 
n'amenait  pas  à  l'évèque  le  nombre  des  soldats 
réglé,  quand  le  ban  était  convoqué  :  s'il  ne  se 
trouvait  pas  aux  plaids,  ou  à  l'assemblée  juri- 
dique de  l'évèque,  pour  y  satisfaire  aux  plain- 
tes de  ses  villageois. 

«  Nec  ad  ulla  placita  de  consideratione  mea- 
rum  necessitatum ,  ad  quœ  mei  alii  homines 
vénérant,  ipse  venerat,  justitiam  de  suis,  qui 
de  illo  reclamabant,  hominibus  villanis  red- 
dere  unquam  noluerit.  Et  nunc  cum  omnes 
banniti  fuissent  in  regem,et  ipse  cum  aliis 
meis  venissem  hominibus,  neque  venerit,  ne- 
que  missum  transmiserit,  etc.  » 

XII.  Flodoard  nous  apprend  que  l'archevê- 
que Hincmar  recevait  quelquefois  et  exécutait 
les  ordres  du  roi,  de  convoquer  les  évoques  et 
les  comtes  à  l'armée.  «  Hincmaro  rex  idem 
non  solum  de  rébus  ecclesiaslicis,  sed  et  de 
populo  in  hostem  convocando,  ut  ipse  hoc  age- 
ret,  mandare  solebat  :  et  ipse  excepto  régis 
mandato  tam  episcopos  quam  comités  convo- 
care  solitus  erat  ».  (L.  m,  c.  18,  26.) 

Ce  savant  prélat  aurait  eu  de  la  peine  à 
trouver  autant  de  bonnes  raisons  pour  justi- 
fier la  présence  des  évoques  à  l'armée,  comme 
il  en  a  avancé  pour  la  dépense  que  l'Eglise  fai- 
sait en  soldats  pour  sa  conservation  et  celle  de 
l'Etat.  En  effet,  le  même  Flodoard  raconte  ail- 
leurs comment  cet  archevêque  s'arrètant  aux 
lois  de  la  résidence,  envoya  au  comte  Théo- 
doric  la  liste  des  soldats  qu'il  envoyait  à  l'ar- 
mée, et  les  présents  qu'il  faisait  en  argent  au 
roi,  qui  élait  campé  contre  les  ennemis  de 
Dieu  et  de  l'Etat.  «  Theodorico  comiti  mittens 
nominasuorum  inexpeditionem  regisque  ser- 
vitium  properantium.  Item  pro  muneribus 
argenli ,  quod  régi  moranti  ad  Dei  servitium 
in  terra  per  paganos  déserta  mittebat  ». 

Il  eût  bien  pu  lui  et  les  autres  évoques,  en 
user  de  même  dans  les  autres  rencontres.  Car 
quoiqu'apparemment  ces  prélats  ne  se  trou- 
vassent point  eux-mêmes  dans  la  mêlée,  leurs 
successeurs  ne  se  contentèrent  pus  d'être  sim- 
plement présents  au  camp. 


Flodoard  raconte  leurs  exploits  militaires, 
dont  il  y  en  eut  de  fort  avantageux  à  l'Etat  et  à 
l'Eglise:  il  y  en  eut  où  l'archevêque  de  Reims 
seul  amena  au  roi  quinze  cents  hommes  d'ar- 
mes ;  mais  la  Providence,  qui  veille  sur  les 
rois  et  sur  l'Eglise,  eût  bien  trouvé  d'autres 
moyens  de  faire  réussir  encore  plus  glorieuse- 
ment ses  desseins  éternels.  (L.  iv,  c.  1-4, 15,  16. 
Et  in  Annal.,  an.  9-iO,  944,  958.) 

Charlemagne  exempla  Francon,  évêque  du 
Mans,  de  conduire  lui-même  à  l'armée  les  trou- 
pes qu'il  y  devait  fournir,  et  lui  permit  de  les 
y  faire  conduire  par  Adalgise  son  parent,  au- 
quel il  donna  pour  récompense  une  portion  des 
terres  de  l'abbaye  de  Saint-Calais  ;  à  la  charge 
qu'après  sa  mort  ils  retourneraient  à  l'ab- 
baye. «  Carolus  Franconi  episcopo  concessit,  ut 
hostes  et  itiner.a  îiulla  faceret,  sed  Adalghisus 
suus  propinquus  omnia  regaliaservitia  faceret 
pro  eo ,  et  per  licentiam  Franconis  aliquam 
partem  abbatiœ  sancti  Carilephi  teneret,  etc.  » 
(Sulus.  Miscell.,  tom.  m,  p.  129,  174.) 

Saint  Louis  accorda  la  même  exemption  à 
Aldric,  évêque  du  Mans,  à  condition  qu'il  y 
substituerait  l'économe  de  son  église  ;  et  que 
h  dans  son  église  il  ne  trouvait  personne  capa- 
ple  de  s'acquitter  de  cet  emploi ,  il  le  donne- 
rait à  un  laïque.  «  OEconomum,  qui  nostra  ser- 
vilia  faceret,  etc.,  vel  quemcumque  de  noslris 
fidelibus  tam  intra  quam  extra  palalium  ». 
(Ibidem.) 

De  plus ,  Aldric  avait  certifié  au  roi  qu'il 
avait  résolu  de  quitter  son  église,  si  sa  majesté 
ne  lui  accordait  pas  cette  grâce ,  et  s'il  l'obli- 
geait de  s'absenter  si  souvent  de  son  église. 
«Asserebat,  quod  si  aliter  ad  peragendum 
suum  ministerium  otium  a  nobis  impetrare 
non  posset,  magis  vellet  honores  sibi  collatos 
dimittere,  quam  clerum  et  populum  sibi  com- 
missum  negligere,  et  propterea  quod  absil , 
in  perditionem  incidere». 

Loup,  abbé  de  Ferrières,  remarque  dans  ses 
savantes  lettres,  qu'il  obtenait  quelquefois 
congé  du  roi,  pour  ne  pas  se  trouver  en  per- 
sonne à  l'armée,  qu'il  envoyait  alors  ses  trou- 
pes avec  le  seigneur  ou  le  gouverneur  du 
pays ,  «  cum  comité  pagi  ».  (Epist.  xxi ,  xxiv, 

XXV,  XXXII,  LXXVIII.) 

11  dit  que  le  roi  les  retenait  quelquefois  deux 
années  entières  à  leurs  dépens  sans  les  congé- 
dier ;  que  les  églises ,  les  abbayes ,  et  leurs 
vassaux  étaient  quelquefois  si  épuisés  d'argent, 
après  ces  longues  campagnes ,  qu'il  était  né- 
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cessaire  tle  leur  donner  le  temps  de  respirer 
pour  trouver  de  nouveaux  tonds  ;  enfin  que  les 
abbés  avaient  des  raisons  particulières  pour 
ne  point  être  présents  à  l'armée  en  personne  : 
«  Ego,  ut  nostis,  hostem  ferire  ac  vitare  non 
didici  :  nec  vero  cetera  pedestris  ac  equestris 
militiae  officia  exequi.  Nec  rcx  noster  solis  bel- 
latoribus  indiget  ». 

C'est  sans  doute  ce  qui  avait  fait  exempter 
tant  d'abbayes  des  droits  de  la  milice.  Celle  de 
Sainte-Colombe,  dans  le  diocèse  de  Sens,  obtint 
de  Louis  le  Débonnaire  cette  exemption  :  «  Ut 
absque  regali  aut  pubiico  servitio,  vel  quoli- 
bet abbatis  dono  aut  exactione,  etc.  »  (Appen- 
dix  Baluzii  ad  Lupum,  pag.  506.  Spicil.,  tom.  n, 
pag.  582.  Flodoard.,  1.  u,  c.  17.) 

Tilpin,  archevêque  de  Reims,  avaitobtenu  la 
même  franchise  pour  quelques-unes  de  ses 
églises,  «  Concessa  remissaque  ipsis  omni 
quam  debebant  exactione  mililiœ  ». 

XIII.  Il  est  vrai  que  le  pape  Jean  VIII  convia 
et  pressa  les  évêques  français  de  venir  en  per- 
sonne ,  et  d'amener  leurs  troupes  pour  la  dé- 
fense de  l'Eglise  romaine;  et  qu'il  fit  espérer 
une  indulgence  plénière  pour  ceux  qui  se- 
raient tués  dans  la  cause  de  l'Eglise.  Mais  on 
peut  dire ,  quant  à  la  présence  de  la  personne 
des  évêques ,  que  ce  pape  se  laissa  emporter 
à  son  zèle,  et  que  Léon  III  et  Nicolas  I  ont  té- 
moigné ci-dessus  être  dans  un  sentiment  bien 
contraire.  (Epist.  exiv,  cxxv,  exuv.) 

XIV.  Il  est  encore  véritable  que  saint  Udalric, 
évêque  d'Augsbourg,  et  quelques  autres  pré- 
lats d'une  sainteté  éminente ,  se  sont  mis  eux- 
mêmes  à  la  tête  de  leurs  escadrons,  et  les  ont 
conduits  à  l'armée  royale.  Mais  outre  que  ces 
évêques  ne  prenaient  jamais  les  armes ,  et  se 
trouvaient  encore  bien  moins  à  la  mêlée, 
1°  On  pourrait  croire  qu'ils  se  joignaient  à 
ceux  que  Charlemagne  même  s'était  réservés, 
pour  exercer  les  fonctions  pontificales  dans 
le  camp.  (Surius,  die  iv  Julii,  c.  40,  12,  33.) 

2°  On  ne  doit  point  appréhender  de  dire  que 
les  plus  saints  évêques  ont  pu  quelquefois 
s'écarter  un  peu  de  l'exacte  observation  des 
lois  canoniques,  ou  par  inadvertance,  ou  se 
laissant  aller  au  torrent  de  la  coutume,  ou  par 
une  complaisance  pour  les  princes  de  la  terre, 
qu'ils  jugeaient  nécessaire  et  utile  à  l'Eglise. 

3°  Si  nous  avons  vu  Hincmar  gémir  sous  le 
poids  de  cette  coutume,  si  contraire  à  la  vie 
apostolique  que  doivent  mener  les  prélats , 
que  devons-nous  penser  de  saint  Udalric,  et 


des  autres  évêques,  dont  l'Eglise  révère  la 
mémoire?  Il  ne  faut  pas  régler  nos  sentiments 
sur  ce  qu'ils  ne  faisaient  qu'en  gémissant, 
mais  sur  ce  qu'ils  eussent  souhaité  de  faire. 

4°  Ils  obtenaient  souvent  dispense  pour  leur 
personne,  comme  nous  l'avons  vu  de  Hinc- 
mar et  de  Loup  ;  et  peut-être  même  qu'une 
grande  partie  imitait  le  même  saint  Udalric, 
qui  fit  substituer  en  sa  place  son  neveu  Adal- 
beron,afin  de  se  décharger  sur  lui,  et  de  s'ac- 
quitter par  son  moyen  envers  l'empereur  de  la 
conduite  des  troupes  ecclésiastiques,  et  de  la 
résidence  en  la  cour. 

«  Concessum  est  Udalrico  avunculo,  ut 
Adalbero  ejus  vice  itinera  hostilia  cummilitia 
cpiscopali  in  voluntatem  imperatoris  pera- 
geret,  et  in  curte  imperatoris  ejus  vice  assi- 
duitate  servitii  moraretur;  ea  videlicet  causa 
ut  prœfato  pra'suli ,  Dei  servitio  et  custodiœ 
gregis  commendati  et  ulilitatibus  Ecclesiœ, 
et  orationibus,  secundum  suum  desiderium, 
immorari  licuisset  ». 

Hincmar  protestait  lui-même  qu'il  s'acquit- 
tait de  tous  ces  devoirs  par  des  laïques  :  «  Cu- 
ram  villarum ,  et  dispositionis  domus,  re- 
galiumque  servitiorum  et  hospitum  ,  per 
fidelissimos  laicos  tractabat».  (Flodoard.,  1.  m, 
c.  18.) 

Francon,  évêque  de  Liège,  reconnut  quoique 
tard,  sa  faute  d'avoir  fait  un  métier  incompa- 
tible avec  l'épiscopat;  aussi  obtint-il  dispense 
de  Rome ,  non  pas  pour  retenir  son  évêché , 
mais  pour  s'en  démettre. 

XV.  Les  églises  et  les  provinces  d'Italie  n'a- 
vaient pas  été  si  soumises  à  l'empire  français 
que  celles  de  France  et  d'Allemagne;  aussi 
cette  coutume  des  servitudes  militaires  du 
clergé  ne  s'y  était  pas  si  bien  établie.  (Spicil., 
tom.  vi,  c.  17.) 

Ralhérius,  évêque  de  Vérone,  dit  que  l'em- 
pereur ayant  commandé  aux  évêques  et  aux 
ecclésiastiques  de  sa  province,  d'assiéger  le 
château  de  la  Garde,  ils  s'en  excusèrent  sur 
l'incompatibilité  de  la  milice  ecclésiastique 
avec  la  séculière,  quoiqu'en  effet  leur  relâ- 
chement, ou  même  leur  débordement  pour 
des  crimes  énormes,  fit  voir  que  c'était  moins 
l'amour  de  la  religion  que  la  crainte  du  travail 
qui  ks  faisait  parler  ainsi. 

a  Nain  et  ego  ipse  quondam,  cum  imperiali 
proecepto  urgeremur  Gardain  obsiderecastrum, 
et  episcopi  ac  clerici  islius  provinciae,  nonqui- 
dem  religionis  amore,  sed  laboris  obtende- 
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rent  odio,  sui  hoc  ordinis  minime  fore;  pelu- 
lunti  ut  sœpe  respondi  sermone  :  L't  non 
penniltunt  canones  elerico  pugnare,  sic  nec 
stuprare  ».  (Spicileg.,  tom.  h,  pag.  170.) 

XVI.  Saint  Adélard,  abbé  deCorbie,  tâchait 
d'imprimer  l'amour  de  la  pauvreté  dans  le 
cœur  de  ses  religieux  ,  par  la  considération  du 
double  embarras  où  les  avaient  jetés  leurs 
trop  grandes  richesses. 

Le  premier  était ,  qu'après  avoir  renoncé 
aux  illusions  et  aux  tumultes  du  siècle,  ils  y 
étaient  retombés  par  les  soins ,  les  procès ,  et 
les  inquiétudes  ,  qui  accompagnaient  la  con- 
servation et  la  défense  de  ces  grands  fonds. 

«  Dicebat  quod  multi ,  non  solum  rectores 
ecclesiarum ,  sed  etiam  ipsi  ibidem  Deo  de- 
gentes,  qui  sœculo  renuntiasse  videntur,  ob 
id  decepti  essent,  quod  rébus  nimis  abunda- 
rent,  in  tantum  ut  sœculo  servire  denuo  coge- 
rentur,  qui  mortui  mundo  esse  debuerant. 
Quid,  inquit,  prodesse  poterit,  rébus  propriis 
futuros  expoliari  haeredes,  et  mrsus  eos  man- 


ciparinegotiisssecularibuso.  (Surins,  Januarii 
die  h,  c.  44.) 

L'autre  embarras  était  la  nécessité  de  four- 
nir des  présents  et  de  la  milice  au  roi ,  qui 
prétendait  ne  pouvoir  se  défendre  sans  le  se- 
cours et  la  contribution  des  grands  biens  que 
l'Eglise  possédait. 

«Constat  igitur  nos  in  prasenti  tempore, 
ideo  Reipub.  deservire,  quia  ipsa  nostris  atte- 
nuata  cupiditatibus,  ex  se  subsistere  non  posse 
manifeste  causatur.  Et  ideirco  nos  infelices, 
qui  liberi  esse  in  Christo  debuimus  ,  facti  su-' 
mus  turpissimœ  servitutis  etiam  inviti  servi , 
etc.  Neque  enim  a  nobis  exigitur,  quod  neces- 
saria  tantum  retinemus;  sed  quia  superflua , 
ut  ab  ipsis  dicitur,  possidemus;  etundemiseri 
lati  esse  in  possessioue  cupimus,  inde  angu- 
stamur  in  omni  opère  bono  » . 

En  effet,  nous  avons  vu  que  les  abbayes  qui 
n'avaient  pas  de  grands  moyens,  étaient  exemp- 
tes de  toutes  ces  servitudes. 
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L  Les  franchises  de  l'Eglise  en  Angleterre  avant  et  sous 
Guillaume  le  Conquérant.  Guillaume  le  Roux  son  fils  commence 
à  y  donner  atteinte. 

II.  Saint  Anselme  lui  offrit  un  secours  d'argent  dans  les 
besoins  pressants  de  l'Etat,  eu  refusa  un  excessif,  et  s'opposa 
aux  exactions  irregulier.es  sur  l'Eglise. 

III.  Exemples  de  la  générosité  de  deux  autres  évèques. 

IV.  Des  levées  de  deniers  pour  les  guerres  de  la  Palestine. 
Des  d'unes  saladines.  Pierre  de  Blois  les  condamne.  Son  zèle  le 
porta  trop  loin. 

V.  Les  évèques,  les  papes  et  les  conciles  exigent  ces  sortes 
de  dîmes  avec  l'agrément  des  rois. 

VI.  Les  rois  obtiennent  de  semblables  concessions  des  papes 
et  du  clergé  pour  les  besoins  de  l'Etat. 

VIL  Autres  exactions  pour  les  papes.  Remarques  sur  ces 
exactions  en  général. 

VIII.  Autres  contributions  pour  les  rois  et  pour  les  papes. 
Les  raisons  du  clergé  pour  s'en  défendre. 

IX.  Le  pape  et  le  clergé  recourent  de  part  et  d'autre  au  roi 
pour  pouvoir  exiger,  pour  pouvoir  refuser.  Le  concile  général 
de  Lyon  ordonne  des  décimes  pour  la  terre  saiute. 

X.  Le  clergé  avant  recouru  tantôt  au  pape  contre  le  roi, 


tantôt  au  roi  cont'e  le  pape,  ces  deux  puissances  s'accordèrent 
quelquefois  pour  les  besoins  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat.  Les 
décimes  sont  accordées  au  roi  qui  conlirme  les  libertés  du* 
clergé. 

XI.  Les  contributions  pour  les  guerres  saintes  étaient  très- 
saintes.  Les  prélats  d'Angleterre  poussaient  trop  loin  leur  zèle- 
pour  le  temporel.  Les  croisades  de  saint  Louis  justifient  ce  que 
nous  disons. 

XII.  Suite  des  exactions  des  rois  et  des  papes;  suite  des; 
plaintes  et  des  invectives  des  moines  et  des  historiens,  jusqu'à 
Edouard  1er.  Quelle  créance  il  faut  leur  donner. 

XIII.  Le  refus  que  fil  Edouard  Ier  de  sa  protection,  força 
les  ecclésiastiques  de  lui  donner  plus  qu'il  ne  leur  avait  demandé. 
Les  parlements,  sous  ce  roi,  prirent  la  forme  où  ils  sont  encore. 

XIV.  Etat  des  impositions  sur  le  clergé ,  sous  les  rois 
Edouard  II  et  Edouard  III. 

XV.  Déplorable  état  du  règne  suivant,  après  que  Viclcf  eut 
répandu  le  veniu  de  ses  erreurs  et  le  feu  de  la  sédition  contre 
le  clergé. 

XVI.  Le  clergé  fut  enfin  nécessité  de  consentir  à  des  dons 
gratuits,  mais  ordinaires,  et  de  maintenir  par  ce  moyen  ses 
libertés  et  surtout  le  pouvoir  de  s'assembler. 
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I.  Les  lois  ecclésiastiques  du  roi  Edouard 
d'Angleterre,  compilées  par  ordre  de  Guil- 
laume le  Conquérant,  auxquelles  on  fit  ensuite 
quelques  additions,  portent  que  de  chaque 
mesure  de  terre  on  lèvera  une  taxe  réglée 
pour  repousser  les  courses  des  pirates  ;  mais 
que  les  terres  des  ecclésiastiques  seront  exemp- 
tes de  ce  droit ,  parce  que  leurs  prières  con- 
tribuent beaucoup  plus  à  la  paix  et  à  la  sûreté 
de  l'Etat  que  les  armes. 

«  De  hoc  danegeldo  libéra  et  quieta  erat 
omnis  ecclesia  et  etiam  omnis  terra  quae  in 
proprio  dominio  Ecclesia;  erat,  ubicumque 
jacebat,  nihil  prorsus  in  hac  tali  reddilione 
persolvens;  quia  magis  in  Ecclesiœ  confide- 
bant  orationibus,  quam  inarmorum  defensio- 
nibus  ».  (Cap.  xi.) 

Il  est  ajouté  que  l'Eglise  d'Angleterre  jouit 
de  cette  exemption ,  jusqu'au  temps  de  Guil- 
laume le  Roux,  auquel  on  accorda  quatre 
pièces  d'argent  sur  chaque  mesure  de  terre, 
sans  en  excepter  l'Eglise,  dans  une  nécessité 
extraordinaire  de  reconquérir  la  Normandie 
sur  son  frère  Robert,  qui  était  allé  à  la  terre 
sainte.  On  croyait  que  la  chose  serait  sans 
conséquence,  mais  l'Eglise  ne  put  jamais 
après  cela  recouvrer  sa  première  immunité. 
Voilà  comme  une  légère  blessure  cause  dans 
Ja  suite  des  désordres  extrêmes,  et  des  maux 
auxquels  il  n'y  a  pas  moyen  de  remédier. 

«  Hanc  igilur  tenuit  Anglorum  Ecclesia  li- 
bertatem,  usque  ad  tempora  Willelmi  régis 
junioris,  qui  Rufus  vocabatur  :  donec  eodem 
a  baronibus  Angliac  auxilium  reqnirente  ad 
Normanniam  retinendam  de  Roberto  fratre 
suo  Jérusalem  proficiscenle ,  concessum  est 
ci,  non  lege  statutum  tamen,neque  firmatum, 
sed  hac  necessitatis  causa ,  ex  unaquaque  hida 
sibi  dari  quatuor  solidos,  Ecclesia  non  excepta. 
Dum  vero  collectio  census  fieret,  proclamabat 
sancla  Ecclesia ,  suam  reposcens  libertatem  : 
sed  nihil  profecit  ». 

Celui  qui  a  écrit  la  vie  de  Guillaume  le 
Conquérant,  lui  rend  ce  témoignage,  qu'il 
n'imitait  pas  ces  princes  amateurs  des  rapines 
et  des  libéralités  tout  ensemble ,  qui  pillent 
une  église  pour  en  bâtir  une  autre.  Au  con- 
traire, il  rendait  avec  abondance  tout  ce  qu'il 
avait  pris  de  l'Eglise. 

«  Potentes  nonnunquam  sanctis  inique  lar- 
giunlur.  Spoliant  ecclesiaset  rapinis  ipsis  alias 
ditant.  Rex  vero  Guillelmus  nunquam  nisi 
bonitate  sinceram  sibi  famam  comparans,  do- 


navit  vere  sua.  Abundanles  ecclesias  transma- 
rinœ  ali(jua  ei  libentes,  quae  in  Galliam  trans- 
ferret,  dederunt,  quoniam  ea  multuplo  rede- 
mit  rébus  aliis  ».  (Du  Chesne,  hist.  Norm., 
pag.211.) 

II.  Ce  fut  donc  Guillaume  le  Roux  qui  com- 
mença  à  réduire  les  franchises  de  l'Eglise. 
Saint  Anselme ,  archevêque  de  Cantorbéry, 
raconte  lui-même ,  dans  une  de  ses  lettres, 
que  le  roi  voulant  passer  en  Normandie,  et 
ayant  un  extrême  besoin  d'argent,  il  le  pré- 
vint suivant  le  conseil  de  ses  amis,  et  lui  pro- 
mit une  somme  fort  considérable. 

Le  roi  l'ayant  refusée  comme  trop  petite,  et 
en  demandant  une  plus  grande,  il  s'en  excusa. 
Ce  pieux  archevêque  s'estima  heureux,  et  d'a- 
voir offert  cette  assistance  au  roi,  afin  qu'il 
n'eût  aucun  sujet  de  se  plaindre,  et  d'avoir  été 
refusé,  afin  qu'on  ne  crût  pas  qu'il  eût  donné 
quelque  chose  pour  l'archevêché  de  Cantor- 
béry. 

«  Paulo  post  rex  noster  iturus  in  Norman- 
niam, multa  pecunia  indiguit.  Antequam  a 
me  quidquam  peteret,  consilio  amicorum  pro- 
misi  illi  pecuniam  non  parvam  :  novit  Deus 
qua  intenlione  sprevit  quasi  modicam,  ut  plus 
darem,  sed  nolui.  Gratias  Deo,  quo  miserante 
simplicitatem  cordis  mei  hoefactum  est,  ne  si 
nihil  aut  parum  promisissem,  justam  videre- 
tur  habere  causam  irascendi;  aut  si  aceepis- 
set,  verteretur  mini  in  gravamen,  et  in  sus- 
picionem  nefandœ  emptionis».  (L.  m,  ep. 
xxiv.  Eadmerus,  hist.  Nov.,  1.  i  et  u.) 

Si  saint  Anselme  donna,  et  s'il  prévint  même 
la  demande  du  roi  pour  donner  une  assez 
grande  somme  dans  un  besoin  extraordinaire, 
«  Promisi  pecuniam  non  parvam»,  que  de- 
vons-nous penser  des  autres  prélats  et  de  tous 
les  ecclésiastiques  d'Angleterre  ? 

Tout  le  monde  sait  combien  ce  saint  arche- 
vêque était  rigoureux  observateur  des  canons, 
et  inflexible  dans  la  défense  des  droits  et  des 
immunités  de  l'Eglise.  On  peut  donc  dire  que, 
sans  blesser  les  immunités  de  l'Eglise,  les 
évêques  et  les  ecclésiastiques  peuvent  contri- 
buer de  leurs  revenus  aux  besoins  extraordi- 
naires du  prince  et  de  l'Etat. 

Mais  quand  ce  roi  demanda  une  somme 
excessive,  ce  prélat  la  refusa  généreusement  : 
et  depuis  Henri  I",  ayant  succédé  à  Guillaume 
le  Roux,  et  exigeant  des  amendes  pécuniaires 
des  prêtres  qui  n'obéissaient  pas  aux  décrets 
d'un  concile  tenu  par  saint  Anselme  même  ; 
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ce  saint  archevêque  lui  en  écrivit  une  lettre 
pleine  de  respect,  de  charité  et  de  plaintes,  lui 
faisant  reconnaître  que  ce  droit  n'appartenait 
qu'aux  prélats ,  et  que  l'argent  qu'il  aurait 
exigé  contre  les  lois  de  l'Eglise  attirerait  la 
colère  de  Dieu  sur  ses  affaires. 

a  Quod  hactenus  inauditum  et  inusitatum 
est  in  Ecclesia  Dei  de  ullo  rege  et  de  aliquo 
principe.  Non  enim  pertinet  secundum  legem 
Dei  hujusmodi  culpam  vindicare  nisi  ad  sin- 
gulos  episcopos  per  suas  parochias;  et  si  epi- 
scopi  négligentes  fuerint,  ad  archiepiscopum 
et  primatem.  Timere  debetis,  quia  pecunia 
taliter  accepta ,  ut  taceam  quantum  noceat 
anima;,  non  tantum  adjuvabit  terrena  nego- 
tia,  cum  expendetur,  quantum  postea  pertur- 
babit  ».  (L.  m,  ep.  cix.) 

Voilà  les  trois  effets  de  la  sage  modération 
de  saint  Anselme,  d'assister  le  prince  dans  les 
nécessités  de  l'Etat,  de  ne  pas  soumettre  l'E- 
glise à  des  charges  exorbitantes,  et  de  s'op- 
poser aux  exactions  injustes. 

III.  La  même  vigueur  parut  admirablement 
dans  l'évêque  Radulphe,  et  suivant  les  appa- 
rences dans  la  même  occasion. 

Guillaume  de  Malmesbury  rapporte  que  le 
même  roi  Henri,  faisant  des  exactions  sur  les 
prêtres,  ce  prélat  mit  tout  son  diocèse  en  in- 
terdit, fit  cesser  les  divins  offices  et  fit  fermer 
l'entrée  des  églises  avec  des  ronces.  Le  roi 
d'abord  le  traita  comme  un  homme  inconsi- 
déré, se  désistant  néanmoins  en  même  temps 
de  rien  exiger  de  ses  curés  ;  puis  il  ne  put 
s'empêcher  d'admirer  ses  vertus,  devint  son 
protecteur,  et  le  combla  de  bienfaits  ;  tant  il 
est  vrai  que  les  rois  ont  ordinairement  une 
grandeur  d'âme  qui  les  porte  à  estimer  le  vrai 
mérite  et  en  même  temps  à  le  récompenser. 

«Verumtamen  religioet  animositasviri  ma- 
gna sibi  apud  regium  animum  laudem  pa- 
ravit,  ut  ipsi  onmia  remitteret;  subinde  dicti- 
tans  pauperem  esse  episcopatum,  ecclesiam 
esse  absumptam,  non  debere  tributis  expilari, 
sed  oblationibus  augeri.  lia  constans  innocen- 
tia  hominem  spectabilem  fecit,  ut  rex,  qui 
aliis  auferret,  ipsi  libens  etsummissus  daret». 
(L.  h  de  gestis  Pont.  Angl.,  pag.  257.) 

Enfin  l'église  de  ce  saint  évêque  ayant  été 
brûlée  par  un  funeste  accident,  ce  fut  princi- 
palement des  libéralités  du  roi  qu'il  la  répara. 
«  Denique  ecclesiam  suam,  quam  a  novo  fe- 
cerat,  cum  forluitus  ignis  pessumdedisset ,  li- 
beralitate  potissimum  régis  brevi  rel'ecit  ». 


Si  la  demande  de  ce  roi  eût  été  tolérable,  ce 
saint  évêque  n'y  eût  point  fait  de  résistance, 
puisque  saint  Hugues,  évêque  de  Lincoln, 
donna  mille  marcs  d'argent  au  roi  Richard, 
pour  affranchir  à  l'avenir  son  église  d'un 
droit  que  le  roi  en  exigeait  tous  les  ans,  et  ce 
droit  était  d'un  manteau  fourré  de  martes  zi- 
belines. 

«  Hugo  dédit  Richardo  régi  Anglia;  1000 
marcas  argenti  pro  libertate  ecclesirc  Lincol- 
niensis  redimenda.  Rex  vero  ex  consuetudine 
regum  Anglorum  pradecessorum  suorum 
petiit  ab  episcopo  Lincolniensi  singulis  annis 
unum  mantellum  furratum  desabelinis  ,  et 
pro  hujus  mantelli  quieta  clamantia  in  perpe- 
tuum  ab  ipso  rege  et  hœredibus  suis  prœdic- 
tus  episcopus  Lincolniensis  dédit  régi  prœfa- 
tam  pecuniam,  et  recepit  a  rege  cartam  suam 
de  quieta  clamantia  ».  (Roger.,  pag.  7S8.) 

Ce  droit  de  manteau  royal  était  apparem- 
ment général  dans  tous  les  évêchés  d'Angle- 
terre. A  moins  de  cela  ce  vigoureux  prélat 
s'en  fût  peut-être  défendu.  Et  il  est  probable 
que  ce  n'était  originairement  qu'une  recon- 
naissance libre  et  un  don  gratuit,  qui  se  chan- 
gea par  la  longueur  du  temps  en  un  droit  in- 
dispensable et  nécessaire,  comme  il  arrive 
souvent. 

IV.  Mais  les  dîmes  qu'on  imposa  sur  les 
biens  meubles,  tant  du  clergé  que  du  peuple, 
pour  conserver  nos  conquêtes  dans  la  terre 
sainte,  quoiqu'elles  fussent  colorées  du  nom 
spécieux  d'aumône,  étant  néanmoins  levées 
avec  beaucoup  de  contrainte,  causèrent  bien 
du  plaisir  aux  défenseurs  de  l'immunité  du 
clergé. 

Les  ruisseaux  s'en  détournaient  quelque- 
fois, et  au  lieu  de  les  faire  couler  jusque  dans 
la  Palestine,  on  les  arrêtait  dans  l'épargne  des 
rois;  enfin  ceux  qui  brûlaient  du  zèle  des  fran- 
chises du  clergé,  prétendaient  que  les  biens 
de  l'Eglise  devaient  être  exempts  même  des 
subsides  nécessaires  pour  les  guerres  saintes. 

Mathieu  Paris,  en  1188,  en  parle  ainsi  : 
«  Eodem  tempore  décima  pars  mobilium  ge- 
neralis  concessa  per  Angliam,  ut  collecta  ad 
subventionem  terraesanciae  impenderetur,  lam 
clerum,  quam  populumexactione  violenta  per- 
terruit,  quse  sub  eleemosynaî  titulo  vitium 
rapacitatis  inclusit  ». 

Pierre  de  Rlois,  archidiacre  de  Rath  en  An- 
gleterre, trouvait  étrange  que  le  roi  de  France 
exigeât  de  l'argent  du  clergé  pour  fournir  aux 
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frais  de  la  guerre  de  Palestine.  11  en  écrivit  à 
I'évêque  d'Orléans,  pour  l'animera  se  décla- 
rer, et  par  son  exemple  attirer  les  autres  évo- 
ques à  se  déclarer  contre  cet  abus.  Il  lui  mar- 
que (ju'il  n'y  avait  nulle  apparence  de  justice 
de  piller  l'Eglise  ,  afin  de  combattre  pour 
l'Eglise  ;  de  parer  les  autels  non  pas  des  dé- 
pouilles des  ennemis  de  la  religion,  mais  de 
ses  ministres;  et  de  sacrifier  à  J.-C,  qui  est 
la  justice  même,  les  fruits  de  l'injustice. 

«Quae  ratio  est,  ut  qui  pro  Ecclesia  pugnant, 
Ecclesiam  spolient,  quam  inimicorum  spoliis 
et  donis  triumphalibus  ampliare  debuerant  ? 
Putantne  insipientes  et  miseri,  quod  Christus, 
qui  summa justitia  est,  velitsibi  de  injuriis 
et  sacrilegio  exhiberi  sacrificium,  aut  sus- 
tineat  commissa  ex  bis  spolia  prosperari  ?  » 
(Epist.  cxn.) 

Ce  savant  homme  croyait  que  la  dépouille 
des  pauvres  et  de  l'Eglise  ne  peut  être  suivie 
d'un  long  succès  ;  que  c'était  pour  cela  que  la 
croisade  précédente  avait  été  si  malheureuse; 
enfin  que  le  prince  ne  peut  jamais  exiger  des 
évêques  et  du  clergé,  que  l'assistance  de  leurs 
prières  et  de  leurs  sacrifices. 

«Nunquam  pauperutn,  nunquam  Ecclesiœ 
spolia  prosperum  habuerunt  eventus  auspi- 
cium.  Ideôin  ultima  peregrinatione  effusa  est 
contemptio  super  principes,  et  errare  fecit  eos 
in  invio  et  non  in  via.  Fuerunt  contritio  et 
infelicitas  in  viis  eorum,  etc.  Quid  aliud  a 
pontifleibus  vel  a  clero  potest  vel  débet  prin- 
ceps  exigere,  quam  ut  ineessanter  fiât  oralio 
ab  Ecclesia  ad  Deum  pro  eo  ?  » 

Il  s'efforça  une  autre  fois  d'encourager  I'é- 
vêque de  Chartres,  afin  qu'il  détournât  le  roi 
Philippe  de  France  de  cette  levée  de  dîmes,  de 
peur  que  la  chose  ne  passât  en  coutume  et 
par  conséquent  en  servitude.  Sic  paulatim 
transibit  decimalio  in  consuetudinem,  et  prae- 
sumpta  semel  abusio  ignominiosam  Ecclesiœ 
servitutem  inducet».  (Epist.  xx.) 

On  allait  peut-être  trop  loin  dans  l'exaction 
de  ces  dîmes;  mais  Pierre  de  Blois  donnait 
trop  au  transport  de  son  zèle,  quand  il  les 
condamnait  absolument.  Tant  de  papes,  tant 
de  saints  évêques,  tant  de  rois  animés  d'un 
feu  céleste  pour  les  intérêts  de  l'Eglise,  sont 
d'assez  bons  garants  pour  justifier  en  général 
cette  pratique. 

Pierre  de  Blois  voyait  peut-être  à  travers 
l'obscurité  de  l'avenir  l'abus  que  plusieurs 
princes  en  feraient,  et  il  voulait  couper  la 


racine  du  mal  dans  ses  commencements.  Il 
paraît  bien  de  la  manière  qu'il  en  parle,  que 
ces  dîmes  ne  s'exigeaient  pas  encore  dans 
l'Angleterre. 

Mais  Mathieu  Paris  vient  de  nous  ap- 
prendre qu'elles  y  furent  bientôt  introduite?; 
Ce  furent  effectivement  les  premières  dîmes 
de  celle  nature,  qui  aient  jamais  été  levées 
sur  le  clergé  et  sur  le  peuple.  Elles  furent 
conclues  en  1188,  dans  une  entrevue  du  roi 
de  France  Philippe-Auguste,  et  de  Henri  II, 
roi  d'Angleterre,  entre  Gisors  et  Trie  en  Nor- 
mandie. Les  évêques  et  les  barons  des  deux 
Etats  étaient  présents.  Les  prélats  y  fulminè- 
rent une  excommunication  formidable  contre 
ceux  qui  par  fraude  éluderaient  de  payer  ces 
décimes. 

Le  roi  d'Angleterre  les  fit  premièrement 
lever  dans  les  Etats  qu'il  tenait  en  France  ; 
puis  passant  en  Angleterre,  il  fit  conclure  dans 
une  grande  assemblée  de  prélats  et  de  barons 
qu'on  les  y  lèverait.  Roger  et  Rigord  ont  écrit 
au  long  cette  histoire,  et  ont  opposé  le  consen- 
tement de  tant  de  prélats  au  sentiment  de 
Pierre  de  Blois. 

Rigord  dit  qu'on  appela  ces  dîmes  Sala- 
dines,  à  cause  qu'on  les  destinait  à  aller  faire 
la  guerre  au  fameux  Saladin ,  prince  des  Ma- 
hométans  de  la  Palestine.  (Baron.,  an.  1188, 
n.  4,  7,  8.) 

V.  Ce  furent  donc  les  princes  et  les  évêques 
de  leurs  royaumes  qui  imposèrent  les  pre- 
miers sur  le  clergé  ces  sortes  de  dîmes  pour 
les  guerres  saintes.  Voici  ce  qu'en  dit  Roger, 
en  1188.  «  Dispositum  est  a  regibus,  et  archie- 
piscopis,'etepiscopis,  etaliis  piïncipilms  terra, 
quod  omnes  ta  m  clerici  quam  Iaici  décimas 
redituum  et  mobilium  dabunt  ». 

Les  papes  s'en  mêlèrent  après  dans  les 
conciles  romains.  Mathieu  Paris  rapporte 
comment  Innocent  III,  dans  le  concile  IV  de 
Latran,  en  1215,  ordonna  que  les  cardinaux 
payeraient  une  dîme,  et  les  évêques  et  les  au- 
tres ecclésiastiques  un  vingtième  de  leurs  re- 
venus pendant  trois  ans  ,  pour  secourir  la 
terre  sainte. 

a  Cupientes  alios  ecclesiarum  pralatos,  nec- 
non  et  clericos  universos  et  in  merito  et  in 
praemio  babere  consortes  et  participes  :  statui- 
mus  ut  omnes  tam  pralati,  quam  subditi  vi- 
cesimam  ecclesiasticorum  proventuum  usque 
ad  trieimium  conférant  in  subsidium  terra 
sanctœ  ;  exceptis  illis  qui  assumpto,  vel  assu- 
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mendo  crucis  signaculo  sunt  personaliter  pro- 
fecturi.  Nos  autem  et  fratres  nostri  sanctre 
Romanœ  Ecclesiœ  cardinales  plenarie  deci- 
mam  persolvemus». 

En  12-29 ,  le  pape  étant  en  guerre  avec  l'em- 
pereur Frédéric  II,  et  prétendant  que  c'était  la 
cause  de  l'Eglise  universelle  qui  l'y  avait  en- 
gagé, envoya  demander  en  Angleterre  les 
dîmes  des  revenus  tant  des  laïques  que  des 
ecclésiastiques  d'Angleterre,  d'Irlande  et  de 
Galles.  «  Ostendit  quod  ipse  solus  liane  expe- 
ditionem  susceperat  pro  Ecclesia  universali, 
quam  imperator  jamdiu  excommunicatus  et 
rebellis  subvertere  nititur,  sicut  evidentibus 
apparet  indiciis  ». 

Le  roi  Henri  III  avait  déjà  consenti  par  ses 
procureurs  à  Rome  à  cette  exaction  ;  les  com- 
tes, les  barons  et  les  évêques  refusèrent  abso- 
lument d'assujétir  leurs  terres  et  leurs  biens 
aux  exactions  du  pape  :  «  Nolentes  baronias 
suas,  vel  laicas  possessiones,  Romanœ  Eccle- 
siœ  obligare  ». 

Les  évêques  et  les  autres  ecclésiastiques 
donnèrent  enfin  un  consentement  forcé  par 
la  seule  appréhension  des  excommunications 
et  des  interdits.  Car  l'envoyé  du  pape  avait  ce 
pouvoir  :  «  Habuit  ex  eisdem  litteris  auctorita- 
tem  contradictores  excommunicandi  et  eccle- 
sias  interdicendi  ». 

Le  même  Mathieu  Paris,  reprenant  les 
actions  du  roi  Richard  en  1232,  dit  que  de  son 
temps  le  pape  avait  demandé  le  vingtième  des 
revenus  des  ecclésiastiques  d'Angleterre  pour 
la  terre  sainte.  (Mathœus  Paris.) 

VI.  Le  roi  Henri  III,  qui  avait  tant  de  com- 
plaisance pour  le  pape,  ne  s'oubliait  pas  lui- 
même,  ayant  intéressé  le  pape  à  une  indul- 
gence semblable  à  son  égard. 

En  1231,  il  demanda  un  droit  de  trois  marcs 
de  tous  ceux  qui  tenaient  quelque  baronie  de 
la  couronne,  soit  prélats  ou  laïques.  Les  pré- 
lats s'en  défendirent  et  obtinrent  un  délai, 
parce  que  cette  exaction  avait  été  résolue  au 
deçà  de  la  mer  par  l'avis  des  laïques  seuls. 
«  Episeopi  dixerunt,  quod  non  tenentur  viri 
ecclesiastici  judicio  subjici  laicorum  ,  cum 
absque  illis  concessum  fuisset  scutagium  in 
finibus  transmarinis  ».  (Mathanis  Paris.) 

Mais  en  1232,  les  évêques,  les  clercs  et  les 
laïques,  donnèrent  au  roi  le  quarantième  de 
leurs  revenus  pour  acquitter  ses  dettes  envers 
le  comte  de  Rretagne.  «  Episeopi  et  alii  eccle- 
siarum  preelati  cum  proceribus  regni  ad  col- 


loquium  cum  rege  convenerunt.  Ubi  concessa 
est  régi  pro  debitis,  quibus  comiti  Britanniœ 
tenebotur  astrictus  quadragesima  pars  rerum 
mobilium  ab  episcopis,  abbatibus,  prioribus, 
clericis  et  laicis  ». 

Les  ecclésiastiques  et  les  prélats  ne  furent 
compris  dans  cette  exaction  que  pour  les  terres 
qu'ils  avaient,  et  qui  n'appartenaient  pas  à 
l'Eglise.  Les  lettres  du  roi  portaient  expressé- 
ment cette  clause  :  a  Episeopi  et  clerici  terras 
habentes,  quœ  ad  ecclesias  suas  non  pertinent  » . 
Et  plus  bas  :  «  Exceptis  bonis  quœ  episeopi  et 
aliœ  personœ  ecclesiasticœ  habent  de  ecclesiis  ». 

On  conclut  de  là  que  les  fonds  patrimoniaux 
des  ecclésiastiques  étaient  affranchis  de  toute 
sorte  d'impositions  ,  excepté  de  celles  aux- 
quelles ils  donnaient  eux-mêmes  leur  consen- 
tement dans  les  assemblées  d'Etats; et  que  les 
levées  que  le  roi  faisait  extraordinairement 
sur  le  clergé,  ne  regardaient  que  les  terres  pa- 
trimoniales. 

VII.  Il  n'en  était  pas  de  même  des  dîmes 
que  Grégoire  IX  envoya  demander  en  Angle- 
terre, en  1234,  par  des  envoyés,  à  qui  il  ne 
donnait  que  la  qualité  de  nonces,  mais  qui 
avaient  l'autorité  de  légats.  Ainsi  ils  avaient  le 
pouvoir  d'interdire  et  d'excommunier. 

La  nécessité  d'exiger  cette  dîme  était  encore 
la  guerre  du  pape  avec  l'empereur  Frédéric  II, 
qui  avait  trahi  les  intérêts  de  l'Eglise  et  de  la 
terre  sainte  par  une  paix  honteuse  qu'il  avait 
faite  avec  le  Soldan.  Mais  ce  fut  une  matière 
féconde  de  plaintes ,  quand  après  que  cette 
dîme  eut  été  levée  avec  beaucoup  de  violence, 
la  paix  de  l'Eglise  se  fit  avec  l'empereur;  et 
non-seulement  on  ne  restitua  pas  les  deniers 
qui  avaient  été  levés,  on  ne  fit  pas  même  pa- 
raître qu'on  en  eût  fait  un  emploi  honnête  et 
utile  à  l'Eglise. 

C'est  le  rapport  qu'en  fait  Mathieu  Paris  : 
a  Graviter  lœdebatur  omnium  conscientia  , 
quod  tola  illa  pecunia  impreciabilis,  quœ  ex 
décima  cumulabatur  ad  conterendum  impe- 
ratorem,  facta  pace  in  minimo  quadrante  est 
reslituta;  nec  ad  aliquod  Ecelesiœ  commune 
negotium,  vel  honorem  distributa  ». 

Cet  historien  trop  outré,  s'emporte  quelque- 
fois à  d'étranges  médisances  contre  la  cour 
romaine.  Il  est  vrai  aussi  en  général  qu'il  y  a 
peu  d'exactions  qui  passent  pour  justes  dans 
l'esprit  de  ceux  sur  qui  elles  sont  faites.  Mais 
ce  sont  là  même  des  raisons  fortes  et  pressantes, 
pour  obliger  les  grands  et  les  princes,  surtout 
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les  ecclésiastiques,  à  ne  point  faire  d'exactions 
qui  ne  soient  absolument  nécessaires  et  inévi- 
tables. Car  si  à  peine  la  postérité  épargne  celles 
qui  sont  justes  et  nécessaires,  quelle  censure 
n'exercera-t-elle  pas  contre  celles  qui  ne  le 
sont  pas  tout  à  fait. 

En  123K,  on  vit  recommencer  les  mêmes 
demandes  de  la  part  du  pape,  et  les  menas 
plaintes  de  la  part  de  l'Angleterre,  a  Collegit 
papa  decimam  ex  omnibus,  ut  Ecclesiam  de- 
fenderet,  sed  cito  pace  composita  facti  sunt 
papa  et  imperator  amici  :  sed  nunquam  pecu- 
nia  fuerat  restituta  ». 

Ces  impositions  en  général  se  firent  premiè- 
rement sur  les  clercs  et  sur  les  laïques  indiffé- 
remment, et  après  que  les  laïques  en  furent 
affranchis,  les  ecclésiastiques  en  furent  seuls 
chargés. 

Les  premières  levées  se  firent  par  le  consen- 
tement des  Etats,  où  les  évêques,  les  abbés  et 
les  principaux  du  clergé  avaient  le  premier 
rang.  On  ne  garda  pas  tant  de  mesures  dans 
les  suivantes. 

Le  pape  n'eut  point  de  part  dans  les  pre- 
mières ;  il  eut  la  principale  dans  les  autres. 

Les  premières  exactions  furent  pour  les 
guerres  de  la  terre  sainte,  les  suivantes  se 
firent  pour  d'autres  guerres  qui  avaient  rap- 
port à  la  religion. 

On  levait  non-seulement  la  dîme  des  reve- 
nus annuels ,  mais  aussi  de  tous  les  biens 
meubles.  C'est  ce  qui  est  généralement  à  ob- 
server, que  la  dîme,  le  trentième,  le  quaran- 
tième, se  levait  non-seulement  du  revenu  an- 
nuel, mais  aussi  des  meubles,  à  la  réserve  de 
quelques-uns.  Les  endroits  des  historiens  que 
j'ai  cités,  expriment  presque  tous  celte  cir- 
constance remarquable. 

VIII.  Cela  se  peut  encore  observer  dans  le 
trentième  que  les  évoques  et  le  clergé,  les  ba- 
rons et  les  autres  laïques  accordèrent  à  ce 
même  roi,  en  1237,  pour  l'obliger  de  donner 
congé  aux  mauvais  conseillers  qui  abusaient 
depuis  si  longtemps  de  sa  facilité ,  et  d'en 
prendre  d'autres  qui  fussent  naturels  d'An- 
gleterre et  affectionnés  à  la  gloire  de  la  pa- 
trie. 

a  Concessa  est  régi  tali  conditione  trigesima 
regni  pars,  omnium  scilicel  mobilium  ad  the- 
saurum  suum  restaurandum  ,  salvis  tamen 
unicuiqueauro  suo  et  argento,  equis,  et  armis 
in  Reipublicœ  utilitatem  expendendis  ,  etc. 
Consentientibus  primum  arehiepiscopo  Can- 


tuariensi  eu  m  suis  episcopis  et  clcro,  etc.  » 
(Mathneus  Paris.) 

En  1240,  le  pape  demanda  au  clergé  d'An- 
gleterre assemblé  le  quint  de  leurs  biens,  pour 
pouvoir  repousser  les  injurieuses  et  violentes 
attaques  de  Frédéric.  Après  quelques  délais, 
l'archevêque  de  Cantorbéry  commença  de 
donner  huit  cents  marcs,  les  autres  prélats 
d'Angleterre  suivirent  son  exemple.  On  usa 
d'artifice  pour  arracher  des  abbayes  les  mêmes 
contributions. 

Les  prélats  d'Angleterre,  lassés  de  tant  de 
demandes, représentèrent  au  légat,  que  comme 
le  pape  avait  la  disposition  du  patrimoine  de 
l'Eglise  romaine  ,  aussi  les  autres  églises 
avaient  un  patrimoine  formé  des  libéralités  des 
rois,  ou  des  grands ,  ou  des  particuliers  qui 
n'étaient  nullement  tributaires  à  l'Eglise  de 
Rome  :  que  toutes  les  églises  appartenaient 
au  pape,  non  pas  comme  à  un  propriétaire, 
mais  comme  à  un  protecteur  universel  :  que 
par  conséquent  on  ne  pouvait  user  légitime- 
ment d'aucune  contrainte,  pour  forcer  les 
prélats  de  contribuer  du  patrimoine  de  leurs 
églises. 

«  Sicut  Ecclesia  Romana  suum  proprium 
habet  patrimonium,  cujus  administratio  per- 
linet  ad  dominum  papam  :  similiter  et  alite 
Ecclcsiœ  suum  ex  largitione  et  concessione 
regum,  principum  et  aliorum  magnatum  fuie- 
lium,  quod  in  nullo  est  censuale  vel  tributa- 
rium  Ecclesiœ  Romanoe  :  unde  non  debent 
prœlati  compelli  de  patrimonio  suarum  eccle- 
siarum  contribuere.  Lieet  argumento  legis 
omnia  dicantur  esse  principis,  non  tamen  do- 
minio  et  proprietate,  sed  cura  etsollieitudine. 
Similiter  ecclesiœ  spectant  ad  dominum  pa- 
pam, cura  et  sollicitudine ,  non  dominio  et 
proprietate  ». 

Ils  ajoutaient,  1°  que  le  saint  usage  qui  doit 
être  fait  des  biens  de  l'Eglise,  a  été  réglé  par 
les  conciles,  et  qu'il  n'y  est  point  porté  qu'on 
doive  les  employer  à  faire  la  guerre,  et  à  la 
faire  à  des  chrétiens;  qu'après  tout  ce  n'est 
que  le  jugement  de  l'Eglise  universelle  qui 
peut  en  déclarer  d'autres  usages.  «  Non  de- 
bent in  alios  usus  converti ,  nisi  auctoritate 
Ecclesia)  universalis.  Unde  de  bonis  Ecclesiaî 
non  est  contribuendum  ad  pugnandum  ; 
maxime  contra  Christianos  ». 
'  2°  Qu'à  peine  les  revenus  de  l'Eglise  étaient 
suffisants  pour  les  pauvres;  qu'au  moins  il 
faudrait  éviter  ces  exactions,  parce  qu'il  ne  se 


DES  FRANCHISES  ET  DES  IMMUNITES,  etc. 


257 


peut  qu'elles  ne  soient  scandaleuses,  en  un 
temps  où  l'on  n'a  pas  oublié  les  dernières  qui 
étaient  destinées  à  la  guerre  contre  l'empe- 
reur, qui  furent  immédiatement  suivies  de  la 
paix  du  pape,  sans  qu'on  restituât  rien  de  ce 
qui  avait  été  exigé,  ou  qu'on  cessât  d'exiger  ce 
qui  n'avait  pas  encore  été  payé. 

«  Licet  bonum  esset  contribuera,  omitti  ex- 
pediret  propter  scandalum  suscitatum  et  per 
orbem  ventilatum  contra  Romanam  Eccle- 
siam;  quia  dicitur  publiée  :  Alias  factœ  fue- 
runt  hujusmodi  exactiones,  et  clerici  enormi- 
ter  depuuperati  sunt  et  statim  exacta  et  extorta 
pecunia,  composuerunt  papa  et  imperator, 
nec  est  quadrans  restitutus  :  imo  si  qua  resi- 
dua  fuissent,  post  compositionem  et  reddenda, 
graviter  extorquebatur  ».  Enfin  ils  disaient 
que  le  roi  et  les  riches  laïques  étant  les  pa- 
trons des  églises,  et  les  ayant  fondées  pour  y 
exercer  l'hospitalité  envers  les  pauvres  et  les 
riches,  on  ne  pouvait,  sans  leur  avis, consentir 
à  aucune  imposition  qui  mît  les  églises  hors 
d'état  de  s'acquitter  de  ses  devoirs. 

a  Nec  possunt  in  aliquam  contributionem 
consentire  inconsultis  patronis,  cum  ecclesise 
sint  per  eosdem  patronos  terrarum  ac  redi- 
tuum  propter  hoc  specialiter  collationibus  do- 
tatœ,  ut  rectores  earum  suscipiant  hospites 
tam  divitum,  quam  pauperum,  sustinentes 
hospitalitatem  tam  laicorum ,  quam  clerico- 
rum.  A  quibus  si  procédât  talis  exaclio  oportet 
cessare  » . 

Le  légat  ne  pouvant  surmonter  la  conspira- 
tion de  tous  les  corps  d'Angleterre,  soutenue 
de  tant  de  raison,  gagna  le  roi  en  parliculier , 
fit  consentir  les  évêques  et  les  archidiacres  sé- 
parément par  des  espérances  et  des  promesses, 
enfin  il  vint  à  bout  par  cette  adresse  de  ce 
qu'il  n'eût  jamais  emporté  d'autorité. 

IX.  Les  abbés  de  l'ordre  de  Citeaux  assem- 
blés par  l'archevêque  d'York,  qui  leur  de- 
manda un  prompt  secours  pour  le  roi,  qui 
faisait  la  guerre  en-deçà  des  mers,  répondirent 
qu'il  leur  était  défendu  de  donner  du  secours 
pour  verser  le  sang,  surtout  le  sang  des  chré- 
tiens, pour  ne  pas  devenir  irréguliers;  d'ail- 
leurs qu'ils  ne  pouvaient  rien  accorder  sans  le 
consentement  de  leur  abbé.  Ainsi  cette  tenta- 
tive faite  en  1242  fut  inutile,  et  demeura  sans 
effet. 

En  1244,  on  fit  quelques  instances  du  côté 
de  Rome;  mais  elles  furent  rendues  inutiles, 
tant  par  la  lettre  du  roi  au  pape,  où  il  prit  la 

Tu.  —  Ton.  VI. 


défense  des  libertés  de  l'église  de  son  royaume, 
que  par  les  remonlrances  que  fit  le  clergé.  On 
fit  voir  que  si  les  rois  ont  donné  de  si  grands 
fonds  à  l'Eglise,  ce  n'a  été  qu'en  se  réservant 
trois  points  absolument  nécessaires  pour  la 
conservation  de  l'Etat,  savoir  la  milice,  la  ré- 
paration des  ponts  et  des  citadelles.  A  quoi  l'E- 
glise ne  pourra  fournir,  si  elle  est  épuisée  par 
d'autres  impositions. 

«  Nec  adeo  reges  libertati  dederunt  hujus- 
modi possessiones,  quin  tria  sibi  reservarent 
semper  propter  publicam  regni  utilitatem , 
videlicet  expeditionem,  pontis  et  arcis  refec- 
iiones  et  reparationes ,  ut  per  ea  résistèrent 
hostium  incursibus.  Si  igitur  ista  dantur  Ec- 
clesiœ  de  patrimoniis  et  laicis  feudis  regum  et 
principum,  quo  jure  poterit  prseter  injuriam 
j  uris  alieni  in  alios  usus  praemissa  convertere  ?» 
(Malhaeus  Paris.) 

L'Angleterre  députa  pour  aller  faire  des 
plaintes  au  concile  I  de  Lyon,  en  1243,  contre 
les  exactions  du  pape  et  contre  le  tribut  auquel 
ils  disaient  que  le  royaume  n'avait  jamais 
consenti. 

Le  concile  de  Lyon  ne  laissa  pas  d'ordonner 
que  tous  les  prélats  et  tous  les  ecclésiastiques 
contribueraient  pour  le  secours  de  la  Terre- 
Sainte,  la  vingtième  partie  de  leurs  revenus , 
que  les  collecteurs  seraient  nommés  par  le 
pape,  et  que  les  cardinaux  donneraient  une 
dime.  (Mathœus  Paris.) 

Il  paraît  que  les  plaintes  les  plus  raisonna- 
bles en  apparence  de  la  part  des  particuliers  , 
et  même  des  royaumes  particuliers,  se  trou- 
vent quelquefois  comme  abîmées  dans  le  ba- 
lancement universel  qui  se  fait  dans  un  con- 
cile général  de  toute  la  chrétienté. 

Ce  qui  était  juste  et  raisonnable  dans  l'An- 
gleterre, ne  l'est  plus  dans  le  concile  général 
de  Lyon,  parce  qu'on  y  préfère  le  bien  public 
au  bien  particulier,  et  on  y  juge  sagement 
qu'un  membre  doit  sacrifier  ses  commodités 
propres  aux  nécessités  de  tout  le  corps.  «  Ex 
concilii  communi  approbatione  statuimus,  ut 
omnes  omnino  clerici  vicesimam ,  etc.  » 

Innocent  IV  promit  néanmoins  aux  Anglais 
dans  le  concile  de  Lyon,  de  les  épargner  davan- 
tage à  l'avenir.  Ils  ne  laissèrent  pas  de  s'en 
plaindre  encore  plus  fortement  l'année  sui- 
vante, c'est-à-dire  en  1246,  sur  plusieurs  chefs, 
particulièrement  sur  ce  que  n'étant  pas  con- 
tent du  denier  de  saint  Pierre,  il  imposait  en- 
core souvent  d'autres  contributions  sans  h: 
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consentement  du  roi,  ce  qui  était  contre  les 
coutumes  etles  libertés  anciennes  du  royaume. 
«  Multo  graviora  nititur  extorquere,  et  hoc 
facit  sine  domini  régis  assensu,  vel'consensu  , 
contra  antiquas  consuetiulines,  libertates ,  et 
jura  regni  ».  (Matbseus  Paris.) 

Ce  pape  avait  même  demandé  que  les  évê- 
ques  d'Angleterre  lui  fournissent  des  hommes 
de  guerre  à  cheval,  les  uns  cinq,  les  autres 
dix,  d'autres  quinze,  pour  porter  les  armes  où 
il  plairait  au  pape,  aux  dépens  des  évèques;  ce 
qui  était  un  droit  jusqu'alors  réservé  aux  rois 
et  aux  princes. 

Le  roi  fît  pendant  quelque  temps  de  fort 
vigoureuses  résistances;  mais  l'appréhension 
qu'on  avait  de  son  inconstance  portait  quel- 
ques-uns des  siens  à  prendre  le  parlidu  pape, 
auquel  ils  savaient  bien  qu'il  se  rendrait  lui- 
même  :  et  il  s'y  rendait  effectivement  par 
leurs  propres  sollicitations. 

Le  pape  demanda  après  cela  le  tiers  des  re- 
venus des  bénéfîciers  résidents  et  la  moitié 
des  non  résidents;  les  Anglais  en  appelèrent  à 
J.-C.  et  au  concile. 

X.  Comme  il  se  forme  de  nouvelles  mala- 
ladies,  des  remèdes  mômes  qu'on  avait  oppo- 
sés aux  anciennes  ;  aussi  les  Anglais  s'étant 
quelquefois  couverts  de  l'autorité  du  pape 
contre  les  exactions  nouvelles  du  roi  sur  le 
clergé,  et  de  celle  du  roi  contre  les  demandes 
du  pape  ;  le  pape  et  le  roi  s'accordèrent  enfin 
dans  de  certaines  conjonctures,  ce  qui  fit  que 
le  clergé  d'Angleterre  se  trouva  quelquefois 
oppressé,  sans  espérance  d'aucun  secours. 

En  1252,  le  roi  Henri  III,  ayant  convoqué  à 
Londres  une  grande  assemblée  du  clergé, 
leur  proposa  un  mandement  du  pape,  qui  ac- 
cordait au  roi  pour  trois  ans  la  dîme  de 
tous  les  revenus  ecclésiastiques,  non  pas  selon 
la  vieille  taxe ,  mais  sur  l'état  présent  des 
Eglises;  afin  de  fournir  aux  voyages  du  roi 
qui  devait  passer  en  Orient. 

Les  prélats  résistèrent  d'abord  fortement  à 
cette  nouveauté;  et  comme  on  leur  opposait 
l'exemple  du  clergé  de  France,  qui  avait  fourni 
de  fort  grandes  sommes  pour  assister  le  roi 
dans  sa  croisade,  ils  répondirent  qu'il  fallait 
encore  plus  vigoureusement  s'opposer  à  celte 
entreprise,  de  peur  qu'elle  ne  passât  en  cou- 
tume, et  de  peur  que  l'or  du  clergé  d'Angle- 
terre aussi  bien  que  celui  du  clergé  de  France, 
ne  servît  à  délivrer  leur  roi  de  la  captivité,  et 
à  enrichir  les  ennemis  du  nom  chrétien. 


L'assemblée  se  sépara  avec  beaucoup  d'ai- 
greur et  de  mécontentement  de  part  et  d'au- 
tre; mais  enfin  il  parut  que  l'évêque  de  Win- 
chester avait  le  mieux  rencontré,  quand  il 
avait  dit  à  ses  confrères  qu'il  leur  serait  im- 
possible de  résister  au  pape  et  au  roi,  puis- 
qu'à  peine  pouvaient-ils  leur  résister  en  les 
opposant  l'un  à  l'autre:  «  Quomodo  poterimus 
resistere  voluntati  papali  ac  regiœ?  Fortiores 
nobis  sunt  ». 

En  1253  le  clergé  accorda  la  dîme  au  roi 
pour  trois  ans,  quand  il  se  mettrait  en  chemin 
pour  la  Terre-Sainte,  par  l'avis  des  grands 
d'Angleterre.  Le  roi  promit  solennellement 
d'observer  à  l'avenir  la  grande  charte  des 
libertés  publiques.  «  Concessa  est  régi  décima 
pars  proventuum  ab  Ecclesia  recipienda,  cum 
iter  Jerosolymitanum  per  consilium  magna- 
tum  airiperet,  per  triennium;  et  rex  bonafide 
et  sine  aliqua  cavillatione  promisit  se  chartam 
magnam  et  omnes  ejus  articulos  fideliter  ob- 
servaturum».  (Mathieu  Paris.) 

Un  peu  avant  cela,  Mathieu  Paris  avait  dit 
ce  qui  s'était  autrefois  passé  sous  l'ardu  vêque 
de  Cantorbéry,  saint  Edmond  ;  savoir,  que  le 
clergé  ayant  consenti  à  une  contribution  de- 
mandée par  ce  roi,  il  leur  jura  avec  une 
solennité  extraordinaire,  qu'il  observerait  à 
l'avenir  très-fidèlement  cette  charte  des  liber- 
tés. Ainsi  la  coutume  s'établissait  de  faire 
confirmer  ou  rétablir  par  le  roi  les  libertés  de 
l'Eglise,  toutes  les  fois  que  le  clergé  faisait 
quelque  contribution  pour  les  besoins  de 
l'Etat. 

XL  Ce  que  le  même  historien  rapporte  des 
discours  de  l'évêque  de  Lincoln  un  peu  avant 
sa  mort,  donne  sujet  de  croire  que  quelques- 
uns  de  ces  évoques  d'Angleterre  étaient  trans- 
portés par  l'ardeur  de  leur  zèle  au-delà  des 
bornes  d'une  sage  et  discrète  fermeté. 

Le  seul  exemple  qu'on  leur  opposait  de 
saint  Louis,  devait  arrêter  leur  emportement. 
Ce  saint  roi  n'eût  pas  exigé  du  clergé  de 
France  une  partie  de  la  dépense  de  sa  croi- 
sade, si  ces  exactions  eussent  été  si  tyranni- 
ques.  La  captivité  qu'on  lui  reprochait  est  le 
plus  bel  endroit  de  sa  vie  et  le  plus  beau 
théâtre  de  ses  vertus.  Les  exemples  qu'il  y 
donna  d'une  grandeur  d'âme  et  d'une  géné- 
rosité chrétienne  et  héroïque,  ont  fait  plus 
d'honneur  à  l'Eglise  que  la  prise  de  plusieurs 
villes  sur  les  infidèles. 

Si  les  évèques  d'Angleterre  avaient  été  aussi 
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ardents  à  défendre  tons  les  autres  points  de  la 
discipline  ecclésiastique,  qu'à  se  munir  contre 
les  exactions  pécuniaires,  ils  auraient  peut-être 
mieux  réussi  dans  toutes  leurs  poursuites.  S'ils 
avaient  été  aussi  libéraux  et  aussi  saintement 
prodigues  envers  les  pauvres,  qu'ils  étaient 
opposés  aux  nouvelles  profusions  qu'on  vou- 
lait faire  du  trésor  de  l'Eglise  en  croisades  et 
en  guerres  saintes,  Dieu  aurait  probablement 
béni  leur  zèle  et  la  pureté  de  leurs  desseins. 

Les  rois  mêmes  et  les  papes  les  eussent 
épargnés,  comme  ils  épargnèrent  et  affran- 
chirent de  ces  contributions  les  communautés 
nouvelles,  qui  n'avaient  ou  ne  se  réservaient 
que  le  nécessaire  dans  la  ferveur  de  leurs 
commencements. 

Mais  on  augure  mal  d'un  zèle  et  d'une  fer- 
meté qui  ne  se  signale  que  pour  la  défense  du 
temporel.  On  juge  que  ce  que  les  bénéflciers 
donnent  au  luxe,  à  la  somptuosité  et  à  la 
bonne  chère,  serait  mieux  employé  selon  les 
intentions  de  l'Eylise,  à  chasser  les  mahomé- 
tants  des  lieux  consacrés  par  les  mystères  de 
notre  religion,  et  à  secourir  les  pauvres  fidèles 
qui  y  sont  restés. 

Henri  III,  roi  d'Angleterre,  n'avait  pas  cette 
grandeur  de  courage  ni  celte  fermeté  d'âme 
qui  éclatait  si  fort  dans  notre  saint  Louis,  mais 
il  avait  beaucoup  de  piété  et  de  tendresse  pour 
la  religion.  Ainsi  il  pouvait  bien  agir  par  les 
motifs  que  nous  venons  de  toucher,  quoique 
Mathieu  Paris  ait  envenimé  toute  son  his- 
toire. 

Ce  fut  au  roi  Henri  III  que  saint  Louis  dit 
un  jour  cette  parole  admirable,  digne  d'une 
éternelle  mémoire,  qu'il  remerciait  Dieu  de 
toutes  les  advei'sités  et  de  toutes  les  amertumes 
qu'il  avait  souffertes,  et  que  la  patience  que 
Dieu  lui  avait  donnée  était  à  son  goût  le  sujet 
d'une  joie  et  d'une  gloire  plus  solide  que  la 
conquête  de  plusieurs  royaumes  :  «  Plus  gau- 
deo  de  patientia,  quam  mihi  Dominus  conces- 
sit,  quam  si  totus  mundus  mihi  subderetur  ». 
(Mathaeus  Paris,  anno  1255.) 

Un  entretien  de  cette  nature  entre  ces  deux 
rois  doit  nous  en  donner  une  idée  qui  serve 
de  préservatif  contre  toutes  les  médisances  de 
Matthieu  Paris ,  et  contre  les  murmures  de 
plusieurs  évêques  d'Angleterre. 

Aussi  le  roi  Henri  se  plaignait  des  prélats  de 
son  royaume,  qui  ne  gardaient  pas  eux-mêmes 
cette  grande  charte  des  libertés  anglicanes, 
publiées  autrefois  par  le  roi  Jean,  quoiqu'ils 


fissent  tant  d'instances  aux  rois  pour  la  leur 
faire  observer.  (Ibidem,  an.  1255.) 

XII.  On  demanda,  en  la  même  année  1235, 
a.  l'Eglise  anglicane,  de  la  part  du  pape,  de 
grandes  sommes  pour  les  besoins  de  l'Eglise. 
Les  prélats  d'Angleterre  firent  de  fortes  pro- 
testations, de  perdre  la  vie  et  de  marcher  sur 
les  pas  sanglants  du  bienheureux  martyr, 
Thomas  de  Canlorbéry,  plutôt  que  de  con- 
sentir à  ce  nouvel  asservissement  de  l'Eglise 
anglicane. 

La  seule  abbaye  de  Saint-AIban  était  taxée 
à  six  cents  marcs  d'argent,  les  autres  à  pro- 
portion. Matthieu  Paris,  qui  était  moine  de 
Saint-AIban ,  et  témoin  oculaire  de  ces  exac- 
tions ,  en  conçut  cet  esprit  d'aigreur  et  ces 
piquantes  invectives  qu'il  a  répandues  dans 
son  histoire. 

Le  roi  et  les  grands  du  royaume  favorisaient 
les  demandes  du  pape.  Ainsi  il  est  probable 
qu'elles  n'étaient  ni  si  injustes,  ni  si  exorbi- 
tantes qu'il  les  veut  faire  passer. 

En  1256,  le  roi  confirma  de  nouveau  la 
charte  des  libertés  ecclésiastiques,  que  Mathieu 
Paris  a  ici  insérée;  et  en  la  même  année  le  roi 
n'épargna  pas  même  les  abbayes  de  Cîteaux. 

Un  abbé  lui  disant  qu'il  devait,  à  l'imitation 
du  roi  de  France  ,  se  contenter  de  leurs 
prières,  il  lui  repartit  qu'il  avait  besoin  de 
leurs  prières  et  de  leurs  présents  :  «  Utrumque 
exigo,  pecuniam  videlicet  cum  orationibus  ». 

En  1258,  le  roi  usa  de  nouveaux  artifices 
pour  obliger  les  abbayes  de  le  cautionner  pour 
des  sommes  considérables. 

Mathieu  ,  moine  de  la  célèbre  abbaye  de 
Westminster,  n'a  pas  moins  répandu  de  fiel 
dans  son  histoire  contre  toutes  les  exactions 
des  papes  et  des  rois  sur  le  clergé  et  sur  les 
monastères. 

Après  avoir  dit  qu'en  1246  Henri  III  s'était 
laissé  gagner  par  des  flatteurs,  et  n'avait  pu 
s'affermir  dans  la  défense  générale  qu'il  avait 
faite  de  ne  point  se  rendre  aux  exactions  que  le 
pape  faisait,  il  ajoute  que  la  même  contagion 
était  aussi  passée  en  France  :  a  Et  ut  peslis 
mundum  concuteret  generalis,  regnum  Fraa- 
corum  consimili  vulnere  gemuit  sauciatum. 
Unde  mufti  nobilium  cogitabant  contra  papara 
stando  recalcitrare  ». 

Cet  aveu  est  seul  capable  de  servir  d'antidote 
à  tous  les  emportements  de  ces  historiens 
d'Angleterre  contre  les  papes  et  les  rois.  Saint 
Louis  n'a  point   tyrannisé   l'Eglise   de   son 
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royaume  par  des  extorsions  violentes  ;  il  ne 
souffrit  pas  même  que  les  papes  y  fissent 
d'injustes  exactions. 

Si  l'Angleterre  n'était  donc  pas  plus  maltrai- 
tée que  la  France  le  fut  sous  le  règne  de  saint 
Louis,  il  faut  se  détromper  de  toutes  les  fausses 
préoccupations  dont  on  aurait  pu  se  prévenir 
par  la  lecture  de  ces  histoires  envenimées. 

Elles  ont  été  écrites  par  des  moines  bénédic- 
tins anciens  :  le  relâchement  de  leur  discipline, 
le  déplaisir  qu'ils  avaient  d'être  dépouillés 
d'une  petite  partie  des  richesses  immenses 
qu'ils  avaient  entassées  ,  l'animosité  qu'ils 
avaient  conçue  contre  les  nouveaux  religieux, 
les  dominicains  et  les  franciscains,  et  contre 
les  papes  qui  favorisaient  ces  nouveaux  venus 
contre  les  anciens,  sont  autant  de  raisons  qui 
peuvent  avoir  porté  es  moines  à  empoisonner 
leur  histoire  de  toutes  les  médisances  dont 
elles  sont  remplies. 

Ce  n'est  pas  que  ces  rois  et  ces  papes  ne 
puissent  avoir  quelquefois  passé  un  peu  au 
delà  des  limites  d'une  juste  modération,  mais 
plus  les  postes  où  la  Providence  place  les 
hommes  sont  éminents,  plus  les  fautes  sont 
inévitables,  et  par  conséquent  elles  sont  d'au- 
tant plus  pardonnables,  quand  elles  ne  sont 
pas  portées  à  l'excès. 

Les  princes  néanmoins,  soit  temporels  ou 
spirituels,  doivent  profiter  du  malheur  de 
leurs  prédécesseurs,  et  s'abstenir,  non-seule- 
ment du  mal,  mais  aussi  des  apparences  du 
mal  ;  afin  que  leur  mémoire  soit  au-dessus 
même  de  la  médisance,  et  qu'il  ne  faille  pas 
faire  de  pénibles  discussions  ni  de  longues 
apologies,  pour  effacer  les  taches  dont  la  mé- 
disance aurait  voulu  flétrir  leur  mémoire. 

En  1267,  le  cardinal  Ottobon  accorda  au  roi, 
dans  le  concile  de  Nortkampton,  la  dîme  des 
biens  d'église  pour  les  sept  années  suivantes, 
selon  le  continuateur  de  Mathieu  Paris. 

XIII.  Edouard  I",  successeur  de  Henri  III, 
son  père,  reçut  en  1295,  du  clergé  la  moitié, 
des  bourgeois  la  sixième  partie,  et  du  petit 
peuple  la  dîme  de  leurs  revenus  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

En  1297,  le  roi,  tenant  son  parlement,  les 
villes  et  les  bourgs  lui  accordèrent  la  huitième, 
le  reste  du  peuple  la  douzième.  Le  clergé  ne 
voulut  rien  contribuer,  à  cause  d'une  décré- 
tale  que  Boniface  VIII  venait  de  publier,  qui 
défendait  aux  ecclésiastiques  ,  sous  peine 
d'excommunication ,  de  se    soumettre    aux 


tailles  et  aux  exactions  des  princes  séculiers. 
«A  civitatibus  et  burgis  concessa  est  régi 
octava,  a  populo  vero  reliquo  duodeciina  pars 
bonorum.  Clerus,  ob  constitutionem  papœ  hoc 
anno  editam,  quœ  prohibet  sub  pœna  excom- 
municationis  ne  talliœ  vel  exacliones  a  clero 
per  sœculares  principes  quoquo  modo  exigan- 
tur,  vel  eis  solvantur  de  rébus  Ecclesiae,  régi 
pro  guerra  sua  petenti  subsidium  denegavit». 

Le  roi,  piqué  de  ce  refus,  leur  donna,  pour 
y  penser,  jusqu'au  parlement  prochain.  Il  fut 
assemblé,  en  1298,  à  Londres,  et  le  clergé,  y 
persistant  dans  son  refus,  le  roi  le  déclara 
exclu  de  sa  protection. 

Cette  protection  leur  parut  si  absolument 
nécessaire,  que  la  plupart  de  ces  prélats  firent 
depuis  leur  paix  avec  le  roi,  en  lui  donnant  la 
cinquième  partie  de  leurs  revenus  :  «  Clero  in 
denegatione  persistente  subsidii,  rex  ipsum  a 
sua  piotectione  exetusit.  Pro  qua  tamen  redi- 
menda  multi  per  se,  multi  per  mediatores, 
régi  bonorum  suorum  dederunt  postea  quin- 
tam  partem  ». 

L'archevêque  de  Cantorbéry  fit  paraître  plus 
de  fermeté  ;  il  avait  même  fait  venir  une 
défense  expresse  de  Rome  aux  ecclésiastiques, 
de  contribuer  de  leurs  biens  aux  nécessités  de 
l'Etat.  Thomas  Walsingham  dit  que  le  roi  fit 
saisir  ses  biens,  en  fit  payer  ses  dettes,  et  lui 
fit  sentir  en  d'autres  choses  les  effets  de  son 
indignation. 

Mathieu  de  Westminster  raconte  un  peu 
plus  au  long  les  diverses  violences  auxquelles 
le  roi  se  porta,  pour  arracher  ces  deniers  du 
clergé,  et  pour  empêcher  que  les  excommu- 
nications portées  par  la  bulle  de  Boniface  VIII 
ne  fussent  fulminées. 

On  suborna  deux  avocats  et  deux  domini- 
cains, lesquels,  pour  plaire  au  roi,  firent  de 
grands  discours  pour  prouver  qu'en  temps  de 
guerre  il  pouvait  recevoir  une  contribution  du 
clergé,  nonobstant  la  défense  du  pape. 

Ce  fut  un  étrange  embarras  pour  le  clergé 
d'Angleterre,  menacé  d'un  côté  des  violences 
du  roi,  et  de  l'autre  des  anathemes  du  pape. 
Enfin,  ce  roi  se  disposant  à  venir  en  France, 
demanda  publiquement  pardon  des  excès  aux- 
quels il  s'était  porté,  promit  de  tout  rendre  à 
son  retour,  conjurant  ses  sujets  de  l'attendre 
en  paix  ;  et,  si  Dieu  disposait  de  lui,  de  cou- 
ronner son  fils  en  sa  place.  (An.  1290,  1297.) 

Pendant  son  absence,  on  obligea  son  fils  de 
promettre  que  le  roi  confirmerait  la  charte 
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des  libertés  publiques  ,  et  qu'il  n'exigerait 
jamais  rien  ni  du  clergé,  ni  du  peuple,  sans 
le  consentement  du  clergé,  des  grands  et  du 
peuple  :  «  Nullum  tallagium  vel  auxilium 
exigatur  per  nos  vel  hœredes  nostrosde  cœtero 
iu  regno  noslro  imponatur  vel  levetur,  sine 
voluntate  et  assensu  commuai  arehiepiscopo- 
rum,  episcoporum,  abbalum,  etaliorum  prae- 
lalorum,  comitum,  baronum,  militum,  bur- 
gensium,  et  aliorum  liberoruin  hominum  » . 
(An.  1298.) 

Enfin,  on  lui  fit  promettre  que  les  évêques 
conserveraient  cette  charte  des  libertés  publi- 
ques, et  feraient  excommunier  deux  l'ois  l'an- 
née, dans  toutes  les  paroisses,  tous  ceux  qui  y 
contreviendraient. 

je  roi  envoya  de  Flandre,  où  il  était  alors, 
la  confirmation  de  tous  ces  articles  ;  après 
quoi  le  peuple  d'Angleterre  lui  donna  le  neu- 
vième denier  de  ses  biens,  le  clergé  de  la  pro- 
vince de  Cantorbéry  le  dixième,  et  celui  de  la 
province  d'York  le  cinquième.  (Walsingham 
sur  l'année  1298.) 

Tel  fut  l'état  du  royaume  d'Angleterre  sous 
le  règne  d'Edouard  Ier  :  les  parlements  furent 
divisés  en  deux  chambres,  et  le  peuple  fut 
admis  dans  la  seconde  avec  la  petite  noblesse, 
au  lieu  que  dans  les  anciens  parlements,  les 
évoques  seuls  et  les  barons  étaient  reçus.  Les 
moindres  prélats  y  entrèrent  peu  à  peu  avec 
les  évêques;  les  moindres  nobles  s'y  glissèrent 
ensuite  avec  les  barons;  enfin  le  tiers  état, 
portant  la  plus  grande  partie  des  charges,  y 
fut  aussi  admis. 

Comme  les. rois  n'avaient  jamais  rien  exigé 
du  clergé  qu'après  y  avoir  fait  consentir  les 
prélats,  ce  roi  s'engagea,  lui  et  ses  successeurs, 
à  ne  rien  exiger  du  peuple  qu'avec  le  consen- 
tement du  parlement,  où  le  peuple  composait 
une  partie  de  la  petite  chambre  ;  les  prélats  et 
les  hauts  barons  composaient  la  grande. 

On  a  publié  depuis  peu  les  constitutions 
anciennes  de  ce  roi.  Voici  ce  que  j'en  ai  re- 
cueilli. 

Edouard  I",  roi  d'Angleterre,  obtint  du  pape 
Boniface  VIII  la  levée  d'une  décime  sur  l'Eglise, 
dont  moitié  serait  appliquée  aux  besoins  du 
royaume,  l'autre  aux  nécessités  du  Saint-Siège, 
mais  dont  le  reste  reviendrait  encore  aux 
coffres  du  roi ,  si  le  pape  mourait,  ou  si  la 
guerre  de  Sicile  finissait  avant  le  terme  de 
trois  ans.  (Const.  reg.  AngL,  pag.  1033,  1087 
et  seqq.) 


Ce  roi  avait  obtenu  du  Saint-Siège,  la  pre- 
mière année  de  son  règne,  une  décime,  tant 
sur  le  temporel  que  sur  le  spirituel  des  églises 
pendant  deux  années  :  «  Decimam  tam  Icm- 
poralium  quam  spiritualium  ad  duos  annos 
concessam  ».  (Ibid.,  p.  133.) 

Je  laisse  une  infinité  d'actes  qui  regardent 
ces  décimes  accordées  à  ce  roi  en  divers  temps 
et  pour  divers  besoins.  (Ibid.,  p.  921.) 

L'an  27  de  son  règne,  le  clergé  de  l'arche- 
vêché vacant  d'York  s'engagea  à  lui  fournir 
un  nombre  considérable  de  gendarmes  pour 
la  garde  de  la  marche  d'Ecosse.  Les  évêques, 
les  abbés  et  les  prieurs  de  la  principauté  de 
Galles,  lui  donnèrent  en  la  même  année  un 
secours  considérable  d'argent  pour  la  même 
guerre  d'Ecosse  ;  et  le  roi  leur  fit  expédier  des 
lettres,  pour  les  assurer  que  ce  don  ne  pour- 
rait être  tiré  à  conséquence.  (Pag.  8G1,  8U2.) 

Le  roi  Jean  avait  autrefois  obtenu  de  sem- 
blables contributions  du  clergé  pour  la  dé- 
fense de  son  état  :  «  Auxilium  nobis  fecerunt 
ad  defensionem  regni  nostii  et  recuperatio- 
nem  terrai um  nostrarum  ».  (Ibid.,  pag.  10.) 

Le  roi  Henri  III  ayant  obtenu  des  lettres  du 
pape  au  clergé  d'Angleterre,  pour  l'exhorter  à 
assister  le  roi,  les  prélats  résolurent  de  don- 
ner la  quinzième  partie  des  biens  meubles. 
(Pag.  71.)  11  faut  reprendre  le  fil  de  l'histoire, 
et  venir  au  successeur  d'Edouard  Ier. 

XIV.  Edouard  II  succéda  à  la  couronne  de 
son  père  Edouard  Ier,  mais  non  pas  à  ses 
grandes  qualités.  En  1311,  on  lui  fit  jurer  de 
garder  la  grande  charte,  et  de  ne  rien  faire 
de  conséquence  sans  le  conseil  du  clergé  et 
des  grands.  On  demanda,  et  on  accorda  dans 
le  concile  de  Vienne,  une  dîme  pour  six  ans 
afin  de  secourir  la  terre  sainte. 

Walsingham  ajoute  à  cela  une  chose  fort 
surprenante,  mais  peu  croyable  :  Que  Philippe 
le  Bel,  roi  de  France,  eut  le  dessein  de  faire 
un  tle  ses  fils  roi  de  Jérusalem,  et  de  lui  faire 
adjuger  tous  les  revenus  des  Templiers;  enfin 
que  ce  fut  pour  cela  qu'il  témoigna  tant  de 
passion  pour  faire  éteindre  cet  ordre  :  a  Phi- 
lippus  rex  Franciœ  cogitavit  unura  de  filiis 
suis  regem  Jerosolymitanum  facere,  et  impe- 
trare  sibi  omnes  reilitus  et  proventus  Templa- 
rioium».  Le  pape  adjugea  ces  revenus  aux 
hospitaliers. 

Edouard  III,  fils  d'Edouard  II,  avait  des 
qualités  et  des  vertus  qui  le  rendaient  bien 
plus  semblable  à  son  aïeul  qu'à  son  père.  En 
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1 330,  le  pape  lui  accorda  la  dîme  des  biens  d'é- 
glise pendant  quatre  années,  s'en  réservant  la 
moitié  à  lui-même:  «  Papa  concessit  ri  g 
décimas   omnium  bonorum  ecclesiasticorum 
per  quadriennium,  medietate  situ  retenta  ». 

En  1337,  le  parlement  de  Londres  lui  adju- 
gea le  quinzième  denier  du  petit  peuple,  et  le 
dixième  des  villes  et  des  bourgs.  Le  clergé  lui 
donna  la  dîme  pour  trois  ans.  (Walsingh.  in 
hypodig.  Neustrite.) 

En  1340,  on  ordonna  encore  une  dîme  pour 
le  roi  :  mais  le  parlement  en  ayant  imposé 
une  neuvième  sur  les  évêques  qui  avaient  une 
baronie,  et  qui  étaient  obligés  d'assister  au 
parlement;  il  fut  déclaré  que  les  antres  évo- 
ques ne  seraient  point  obligés  à  payer  cette 
neuvième,  mais  la  dîme  seulement. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  écrivit  au  roi 
et  à  ses  premiers  ministres  des  lettres  pleines 
d'autorité  et  de  vigueur,  pour  maintenir  ces 
restes  de  liberté  qu'on  achetait  si  chèrement 
sous  le  nom  de  la  grande  charte. 

En  1353,  le  roi  envoya  au  pape  une  lettre 
de  plaintes  sur  les  charges  excessives  que  la 
cour  romaine  imposait  à  l'Eglise  d'Angle- 
terre ;  non  pas  par  des  exactions  pécuniaires, 
car  il  n'en  fut  plus  parlé  après  le  règne 
de  Henri  III.  Edouard  Ier,  moins  complaisant 
que  son  père,  ayant  mis  fin  à  ces  demandes; 
mais  par  des  réserves  et  d'autres  servitudes 
qu'on  imposait  sur  les  bénéfices  et  sur  les  col- 
lateurs  ou  patrons.  Cela  n'est  pas  du  sujet  que 
nous  traitons  dans  ce  chapitre.  Il  suffit  d'avoir 
remarqué  la  un  de  ces  exactions  d'argent  de 
la  part  du  pape. 

En  1371,  ce  roi  demanda  au  parlement,  cin- 
quante mille  marcs  d'argent,  ce  qui  lui  fut 
accordé  par  le  peuple  et  par  le  clergé  :  «  In 
convocatione  cleri  facta  post  Pascha  concessum 
fuit  tam  a  clero  quam  a  populo  laicali  ». 
(Walsingh.) 

On  taxa  les  prêtres  à  gages,  et  les  moindres 
bénéfices  qui  n'avaient  jamais  été  taxés. 
cerdotes  stipendiai  ii  secundum  valorem  pecu- 
nia?  quam  perceperunt  per  annum,  taxati  fue- 
runt;  minuta  etiam  bénéficia  quae  nunquam 
prius  erant  taxata,  taxabantur  ». 

En  1377,  on  taxa  non-seulement  les  laïques 
dans  le  parlement,  mais  aussi  les  ecclésiasti- 
ques à  douze  deniers  s'ils  étaient  bénéficiers, 
et  à  quatre  seulement  s'ils  ne  l'étaient  pas;  les 
seuls  quatre  ordres  des  mendiants  furent 
exemptes. 


XV.  Richard  II  fut  bien  plus  l'héritier  des 
faiblesses  de  son  aïeul,  que  des  vertus  de  son 
père.  Néanmoins  les  taxes  sur  le  clergé  étaient 
tellement  passées  en  coutume,  qu'en  1377, 
qui  fut  la  première  de  son  règne,  le  parlement 
tenu  à  Londres  ordonna  que  le  clergé  lui  paie- 
rait deux  dîmes  en  une  même  année,  à  condi- 
tion que  le  roi  ne  ferait  plus  d'exactions  sur 
les  biens  du  peuple,  et  que  de  son  domaine, 
bien  ménagé  par  des  ministres  fidèles,  il  four- 
nirait à  la  dépense  de  sa  maison  et  de  la  guerre. 

«  Concessa  sunt  in  adjutorium  régi  ab  Ec- 
clesia  et  clero  duœ  decimœ  eodem  anno  per- 
solvendœ;  ea  tamen  conditione,  ut  videlicet 
rex  de  cœtero  populum  non  gravet  talibus  pe- 
titionibus  extorquendo  pecuniafn  subditorum, 
sed  de  suis  vivat  et  continuet  guerram  suam; 
quae  utique  bona  sua  regalia  propria  sibi  suf- 
ficiunt,  tam  ad  regiae  domus  exhibitionem, 
quam  ad  guerrae  sustentationem  ;  si  eadem 
bona  minislros  idoneos  sortiantur  ».  Ce  fut  là 
un  étrange  renversement,  quand  on  ne  fit 
contribuer  que  le  clergé  pour  les  besoins  pu- 
blics, lui  qui  devait  en  être  plutôt  exempt 
que  les  autres  corps  du  royaume.  Mais  il  y  a 
toute  apparence  que  ce  furent  là  les  premiers 
fruits  des  erreurs  de  Wiclef,  qui  commencè- 
rent à  infecter  l'Angleterre. 

Cet  hérésiarque  avait  tellement  aigri  l'es- 
prit des  peuples  et  des  grands  contre  les  ri- 
chesses, le  luxe,  la  mollesse,  enfin  contre  l'état 
même  des  ecclésiastiques,  que  ce  fut  peut-être 
là  le  moins  mauvais  traitement  que  le  clergé 
pût  attendre. 

La  coutume  se  rétablit  bientôt  de  faire  con- 
sister la  principale  occupation  et  le  fruit  des 
parlements  annuels,  à  tirer  de  l'argent  du 
clergé  et  du  peuple.  Voici  ce  que  dit  le  même 
Walsingham  en  1379.  Le  parlement  résolut 
d'épargner  les  communes,  et  d'imposer  sur 
les  riches  seulement.  Les  ducs  furent  taxés  à 
dix  marcs,  les  archevêques  à  autant;  les  com- 
tes, les  évêques  et  les  abbés  mitres  à  autant; 
les  curés,  les  chapelains  mêmes  furent  taxés. 

Voici  ce  qu'il  dit  plus  bas  du  parlement 
tenu  en  1 384.  «  Factum  est  parliamentum  Lon- 
doniis,  in  quo,  prout  jam  a  multis  consuevit 
temporibus,  nihil  dignum  memoria  fuit  fa- 
ctum,  praeter  illud  quod  sedulo  actitabatur; 
extorsio  videlicet  pecuniae  de  clero  et  com- 
muni  plèbe ,  ad  sustentationem  militibus 
guerrae  regalis  ». 

En  1385,  le  parlement  tenu  à  Londres  fit 
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connaître  les  étranges  altérations  que  l'hérésie 
de  Wiclef  avait  causées  dans  les  esprits.  Les 
laïques  y  accordèrent  au  roi  un  quinzième  et 
demi,  à  condition  que  le  clergé  paierait  une 
décime  et  demie.  L'archevêque  de  Cantorbéry, 
Guillaume  de  Courlenay,  protesta  qu'il  lui  eu 
coûterait  plutôt  la  vie,  que  de  souffrir  que 
l'Eglise  fût  mise  à  la  taille  par  les  laïques. 

Quelques  seigneurs  et  la  petite  noblesse  de- 
mandèrent qu'on  mit  les  biens  de  l'Eglise  au 
pillage,  parce  que  ce  serait  une  action  de  jus- 
tice et  de  charité  d'ôter  aux  ecclésiastiques 
ces  grandes  richesses  qui  les  rendent  inso- 
lents. Le  roi  fermant  les  oreilles  à  des  propo- 
sitions si  injustes  et  si  impies,  assura  que 
l'Eglise  pendant  son  règne  serait  inviolable- 
ment  maintenue  dans  ses  anciennes  libertés. 

L'arche\cque  fut  si  vivement  touché  de 
cette  bonté  du  roi,  qu'après  avoir  délibéré 
avec  le  clergé,  il  vint  offrir  au  roi  une  décime 
de  la  volonté  libre  du  clergé  :  a  Unanimi  vo- 
lunlate,  consensu  spontaneo  ». 

Le  roi  déclara  hautement  qu'il  recevait  ce 
don  gratuit  avec  plus  de  joie  que  des  contri- 
butions plus  grandes  qui  seraient  forcées  : 
«  Quam  concessionein  rex  tam  lœte  audivit, 
tain  grate  suscepit,  ut  palam  assereret  se 
malle  banc  ad  praesens  donationem  liberam, 
quam  aliam  quameumque  quadrupli.  valoris 
coactam  » . 

L'avidité  sacrilège  et  insatiable  des  ennemis 
de  l'Eglise  fut  arrêtée  par  cette  déclaration  du 
roi  :  «  Ua  pro  tune  hoslium  Ecclesiae  aviditas 
insatiabilis  est  frustrata  ». 

En  1291,  il  se  tint  un  concile  à  Londres,  se- 
lon Dzovius,  où  le  roi  et  les  princes  avaient 
concerté  une  déclaration,  qui  défendait  aux 
monastères  et  aux  prêtres  de  recevoir  ou 
d'acheter  de  nouveaux  fonds  :  «  Ne  liceret  dare 
prsedia  collegiis  monachorum,  neve  liceret 
monachis,  aul  aliis  sacerdolibus,  emere  pos- 
sessiones  ». 

Le  légat  du  pape  et  l'archevêque  de  Cantor- 
béry survinrent,  et  firent  révoquer  cette  loi 
injurieuse  à  l'Eglise.  Il  faut  revenir  aux  con- 
tributions du  clergé  pour  les  besoins  du 
royaume. 

XVI.  Voici  le  tempérament  auquel  il  fallut 
enfin  se  résoudre.  On  ne  pouvait  plus  refuser 
des  contributions  annuelles  au  roi,  tant  parce 
que  la  chose  était  passée  en  coutume,  que 
parce  que  le  roi,  retirant  sa  protection  des 
prélats  et  des  églises  qui  refluaient  du  donner 


tous  leurs  revenus  et  leurs  fonds  même,  étaient 
exposés  en  proie,  surtout  depuis  que  les  im- 
pressions malignes  des  wicléfistes  avaient  ai- 
gri  même  les  seigneurs  et  les  peuples  catho- 
liques contre  les  grandes  richesses  du  clergé. 

11  était  aussi  fort  honteux  que  le  clergé  lût 
taxé  comme  le  peuple,  et  souvent  par  le  peuple 
même  pour  les  impositions  publiques  dans  les 
parlements  communs.  On  sauva  au  moins  les 
apparences,  en  faisant  assembler  le  clergé  à 
part  et  recevant  de  lui  pour  les  besoins  de 
l'état  un  don  gratuit  et  un  secours  volontaire. 

Henri  IV  fut  élevé  sur  le  trône  en  la  place 
de  Richard  II,  et  le  parlement  étant  convoqué 
à  Londres  en  J404,  les  officiers  de  guerre  de- 
mandèrent que  tous  les  biens  de  l'Eglise  fus- 
sent confisqués  pour  les  besoins  du  royaume, 
puisque,  quant  à  eux,  c'était  assez  qu'ils  sacri- 
fiassent tous  les  jours  et  leurs  biens,  et  leur 
sang,  et  leur  vie,  en  faisant  la  guerre  en-deçà 
et  au-delà  des  mers. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  représenta  au 
contraire  que  l'Eglise  contribuait  autant  que 
les  laïques  ;  qu'elle  donnait  plus  souvent  une 
décime,  que  les  laïques  ne  donnaient  un 
quinzième;  que  les  ecclésiastiques  qui  avaient 
des  fiefs  de  la  couronne  fournissaient  au 
moins  autant  de  soldats  à  l'armée  que  les  ba- 
rons; enfin  que  l'Eglise  était  jour  et  nuit  à 
prier  et  à  sacrifier  pour  le  roi  et  pour  l'Etat,  ce 
qui  était  d'un  plus  grand  secours  que  ni  les 
trésors  ni  les  armes. 

a  Clerum  senipèr  tantum  régi  conlulisse, 
quam  laici,  dum  décimas  ipsi  frequenlius  da- 
rent  régi,  quam  ipsi  quintas  décimas  :  et  in- 
super tenentes  sui  non  minori  numéro  regem 
sequebantur  ad  bella  vel  pericula,  quam  te- 
nentes feodi  laicalis  ;  et  super  .haec  omnia 
missas  et  orationes  nocte  dieque  facerent  pro 
eodem  ». 

11  ajouta  que  lorsqu'à  la  persuasion  des  offi- 
ciers d'armée,  les  rois  confisquèrent  tous  les 
biens  des  prieurés  que  les  Français  ou  les  Nor- 
mands possédaient  en  Angleterre,  toute  cette 
confiscation  se  dissipa  en  profusions  inutiles, 
et  le  roi  en  fut  encore  plus  pauvre  au  bout 
de  l'an. 

Après  ce  discours  de  l'archevêque,  le  roi 
protesta  qu'il  était  résolu  d'augmenter  plutôt 
les  libertés  de  l'Eglise,  que  de  les  diminuer. 
Les  hauts  barons  prirent  la  défense  de  l'ar- 
chevêque; par  une  juste  reconnaissance  de  ce 
que  la  soldatesque,  demandant  que  le  roi  re- 
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prît  toute?  les  terres  de  la  couronne  qui  avaient 
été  ou  engagées,  ou  données  aux  barons  par 
lui-même  ou  par  Richard  et  Edouard,  ses  pré- 
décesseurs, l'archevêque  s'était  opposé  à  cette 
proposition.  Ainsi  le  clergé  gagna  sa  cause 
par  l'assistance  des  hauts  barons,  et  par  la  fer- 
meté de  l'archevêque.  Les  laïques  accordèrent 
au  roi  deux  quinzièmes.  Le  clergé  donna  un 
décime  et  demi. 

En  1406,  le  parlement  demeura  assemblé  à 
Londres  l'espace  d'une  année  presque  entière, 
aux  dépens  et  au  préjudice  du  public,  parce 
que  les  frais  de  l'assemblée  égalaient  presque  la 
somme  que  le  roi  demandait,  et  à  laquelle  ils 
apportaient  tant  de  délais  :  «  Parliamentum 
protelabatur  inutiliter  fere  per  annum,  com- 
munitatis  damno.  Nam  propter  hanc  dilatio- 
nem  expensa;  militum  parliamentaliun 
bunt  pêne  subsidium  a  rege  postulatum  ». 

Le  clergé,  pour  faire  la  somme  qu'il  avait 
accordée  au  roi,  fit  payer  un  demi-marc  d'ar- 
gent par  tous  les  prêtres  et  les  mendiants 
mêmes  qui  disent  des  annuels.  «  Per  clerum 
nova  taxa  régi  conceditur,  levanda  de  presby- 
teris  stipendiariis  et  fratribus  mendicantibus, 
et  aliis  religiosis  qui  annalia  célébraient,  ut 
horum  quilibet  dimidiam  marcam  régi  daret, 
in  relevationem  eleri,  sed  .qui  semper  onus 
portaverat  pro  eisdem  ».  (Walsingh.) 

En  1410,  le  roi  demanda  au  parlement,  que 
pendant  le  reste  de  sa  vie,  sans  assembler  de 
nouveau  le  parlement,  les  laïques  donnassent 
un  quinzième  et  le  clergé  une  décime.  Mais  le 
parlement  s'opposa  à  celle  proposition  :  «  Rex 


in  prsesenti  parliamento  petiit,  ut  quotannis 
dum  viveret,  sine  parliamento  tenendo,  de- 
cerneretur  sibi  de  clero  una  décima,  et  de 
laicis  una  quintadecima,  sed  non  obtinuit  » 

C'était  de  la  dépense  épargnée;  mais  la  li- 
berté publique  fut  plus  chère  aux  Anglais, 
qui  crurent  fort  sagement  que  ces  assemblées 
étaient  utiles  pour  la  maintenir. 

Eugène  IV  demanda  la  décime  au  clergé 
d'Angleterre,  pour  faire  la  guerre  aux  Turcs. 
On  le  refusa,  et  on  se  contenta  de  faire  un  pré- 
sent de  six  mille  ducats  ;  mais  on  accorda  au 
roi  deux  décimes. 

Harsfeldius  rapporte  un  grand  nombre  de 
synodes  tenus  à  Londres  depuis  l'an  1400  , 
c'est-à-dire  un  grand  nombre  d'assemblées  du 
clergé,  où  le  roi  demande  des  contributions 
libres  du  clergé,  et  le  clergé  les  accorde,  en 
faisant  confirmer  ou  rétablir  ses  libertés  par 
l'autorité  royale.  (Harsfeldius.) 

En  l'an  1518,  l'archevêque  de  Dublin  publia 
des  constitutions  provinciales,  où  il  excommu- 
niait tous  ceux  qui  imposeraient  des  tailles 
aux  terres  de  l'Eglise,  à  moins  que  ce  ne  fût 
de  l'autorité  royale  :  «  Imponentes  onera  lai- 
calia  et  exactiones  necessarias  glebis  Ecclesiae, 
sint  excommunicati,  regia  potestate  excepta  ». 
(Conc.  Gêner.,  tom.  xiv,  p.  389.) 

Je  ne  passerai  pas  outre,  faute  de  bons  et 
anciens  historiens.  D'ailleurs,  ce  qui  a  été  dit 
est  plus  que  suffisant  pour  faire  voir  le  pen- 
chant de  ce  misérable  royaume  à  opprimer 
de  plus  en  plus  les  libertés  de  l'Eglise  et  la 
majesté  du  clergé. 
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CHAPITRE  QUARANTE-DEUXIÈME. 


DES  FRANCHISES   ET   IMMUNITES  DES  PERSONNES   ET  DES  BIENS  ECCLESIASTIQUES  EN  FRANCE, 

APRÈS  L'AN   MIL. 


I.  Exemption  des  personnes  des  clercs  et  de  leurs  biens 
même  patrimoniaux.  Dons  des  évêques  aux  rois. 

II.  Saint  Bernard  a  pu,  le  saint  archevêque  Thomas  n'a  pu 
ne  point  défendre  l'immunité  des  biens  de  l'Eglise.  Pourquoi, 
selon  Pierre  de  Celle. 

III.  Tempérament  des  papes  et  des  conciles,  qui  veulent  que 
le  clergé  puisse  contribuer  aux  besoins  du  public,  mais  au  défaut 
des  laïques  et  sans  contrainte. 

IV.  Suite  des  conciles  et  des  canons  sur  le  même  sujet,  même 
pour  les  biens  héréditaires  des  clercs,  jusqu'au  concile  de 
Constance. 

V.  Suite  des  conciles  et  des  canons  depuis  le  concile  de 
Constance. 


I.  Le  concile  de  Melfe  de  1089  défendit  aux 
laïques  d'exercer  aucune  autorité  sur  les  ec- 
clésiastiques, de  recevoir  dans  le  clergé  au- 
cuns de  ceux  dont  les  personnes  ou  les  biens 
seraient  engagés  à  des  servitudes  publiques 
ou  particulières.  Ce  concile  défendit  aussi  aux 
laïques  de  faire  aucune  exaction  sur  les  bé- 
néfices ou  sur  les  biens  héréditaires  des  clercs. 

«  Ne  gravamen  aliquod  saneta  patiatur  Ec- 
clesia,  nullum  jus  laicis  in  clericos  esse  volu- 
mus  et  censemus  :  unde  cavendum  est,  ne 
servilis  conditionis,  aut  curialiurn  officiorum 
obnoxii ,  ab  episcopis  promoveantur  in  cle- 
rum  :  neque  liceat  laicis  exaclionem  aliquam 
pro  Ecclesiœ  beneficiis,  aut  paternis  mater- 
nisve  facultatibus  quœrere  b.  (Can.  xi.) 

C'était  alors  le  droit  commun  de  l'Eglise, 
que  non-seulement  les  personnes,  mais  aussi 
les  biens  des  ecclésiastiques,  tant  de  leur  bé- 
néfice que  de  leur  patrimoine,  fussent  exempts 
des  impôts  publics. 

Yves  de  Chartres  écrivit  une  lettre  admira- 
ble au  roi  Louis  le  Gros,  qui  lui  avait  demandé 
un  présent  de  quelques  peaux  de  chats.  Il  lui 
représenta  qu'il  ne  convenait  pas  à  un  évêque 
de  donner,  ni  à  un  roi  de  demander  ces  vains 
amusements  de  la  délicatesse  des  hommes. 

«  Non  decet  regiam  majestatem  vilia  vel 
quaelibet  vanilatis  lenocinia  a  sacerdule  quœ- 


rere ;  nec  sacerdotalis  officii  est  in  talibus 
regiœ  majestati  obtemperare.  Hoc  quibusdam 
literulis  respondeo,  quœ  ex  parte  vestra  quae- 
rebant  a  me  duo  paria  pellium  catinarum  ». 
(Epist.  lxxii.) 

Cette  plainte  d'Yves  de  Chartres  ne  tombe 
pas  sur  ce  que  le  roi  lui  demandait  un  pré- 
sent, mais  sur  ce  qu'il  demandait  à  un  évêque 
un  présent  de  cette  nature  :  «  Nunquam  am- 
plius  a  me  vel  ab  alio  episcopo  talia  quœratis  ». 

Il  n'était  donc  peut-être  pas  nouveau  que 
les  évêques  fissent  des  dons  au  roi,  ou  que  le 
roi  les  demandât,  pourvu  que  ce  fussent  des 
choses  dignes  de  la  majesté  des  rois  et  de  la 
sainteté  des  évêques  ;  mais  ce  n'étaient  que 
des  dons  libres  et  gratuits. 

IL  Saint  Bernard  remercia  le  duc  et  la  du- 
chesse de  Lorraine  de  ce  qu'ils  avaient  af- 
franchi de  diverses  exactions  qui  se  faisaient 
sur  leurs  terres,  les  gens  de  l'abbaye  de  Clair- 
vaux,  les  priant  de  soutenir  leur  bienfait  et 
d'empêcher  que  leurs  officiers  n'exigeassent 
ce  qu'ils  avaient  remis.  Il  déclara  néanmoins 
que  s'ils  continuaient  d'exiger,  on  continuerait 
de  payer  et  d'imiter  le  Divin  Maître  qui,  payant 
le  cens,  enseigna  par  l'organe  de  son  Apôtre 
à  rendre  le  tribut  à  qui  il  appartient,  et  à 
chercher  plutôt  le  salut  de  ceux  qui  donnent 
que  leur  don. 

«  Alioqui  non  renuimus  Domini  nostri  se- 
qui  exemplum,  qui  pro  se  non  dedignatus  est 
solvere  censum  ;  parali  et  nos  libenter,  quœ 
sunt  Cœsaris  Cœsari  reddere,  et  vectigal  cui 
vectigal,  et  tributumeui  tributum  :  prsesertim 
quia  juxta  Apostolum  non  tam  debemus  re- 
quiiere  datum  nostrum,  quam  fructum  ves- 
trum  ».  (Epist.  exix.) 

C'était  une  concession  nouvelle  et  particu- 
lière ;  il  ne  fallait  pas  la  disputer  contre  ceux 
qui  en  étaient  les  premiers  auteurs.  Des  reli- 
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gieux  aussi  réformés  qu'étaient  ceux  de  Cîteaux, 
devaient  édifier  les  laïques  par  cette  vertueuse 
indifférence. 

Le  clergé  ne  pouvait  pas  avec  la  même  fa- 
cilité relâcher  ses  droits,  ou  ses  privilèges; 
1°  parce  qu'il  les  tient  du  ciel;  -2" parce  que  la 
possession  de  plusieurs  siècles  a  affermi  les 
concessions  des  princes  à  tout  l'Etat  ecclésias- 
tique ;  3°  parce  que  les  prêtais  sont  respon- 
sables du  salut  des  grands  et  des  peuples,  aux- 
quels il  serait  très-préjudiciable  d'avoir  fouie 
aux  pieds  les  avantages  et  la  gloire  du  sacer- 
doce royal  de  J.-C. 

Pierre,  abbé  de  Celle,  confirme  excellemment 
cette  vérité  dans  la  lettre  qu'il  écrit  à  saint 
Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry.  Après  y 
avoir  admiré  le  courage  invincible  de  ce  glo- 
rieux martyr,  il  prend  sa  défense  contre  ceux 
qui  disaient  que  l'archevêque  ne  devait  pas 
refuser  la  paix  du  roi  par  une  attache  trop 
grande  à  défendre  ou  à  redemander  les  biens 
de  l'Eglise.  11  leur  répond  que  l'Eglise  ne  se- 
rait pas  une  bonne  mère,  si  elle  souffrait  de 
ses  enfants  les  vexations  qu'elle  a  autrefois 
souffertes  de  ses  ennemis.  11  est  de  la  sagesse 
et  de  la  charité  de  souffrir  avec  une  constance 
inébranlable  ses  ennemis,  et  de  corriger  ses 
enfants  avec  une  douceur  mêlée  quelquefois 
de  sévérité. 

«  Dicunt  enim  non  débet  arebiepiscopus 
tam  instanter  sua  repetere  a  rege  Angliae,  ut 
dimittat  reconciliationis  pacem  pro  amissa 
pecunia.  Falluntur  spe  veri  et  adulatione  falsi. 
Pensanda  sunt  tempora  et  diversi  status  tem- 
porum,  secundum  quos  mutantur  mérita  cau- 
sarum.  Nam  in  primitiva  Ecclesia  sola  patien- 
tia  locum  habuit  ;  ut  auferenti  tunicam,  di- 
mitteret  et  pallium.  Extra  Ecclesiarn  enim 
erat  qui  persequebatùr,  intra  Ecclesiarn  qui 
patiebatur.  Modo  autem  jam  adulta  Ecclesia, 
non  lieet  filiis  Ecelesice,  quod  aliquando  iicuit 
inimicis.  Decet  enim  matrem  corrigere  filium, 
sicut  decuit  pupillam  tolcrare  adversariuin  ». 
(L.  i,  epist.  x.) 

111.  Le  Concile  III  de  Latran,  sous  Alexan- 
dre III,  en  1179,  lit  paraître  la  sage  fermeté  de 
l'Eglise  dans  les  exactions  que  les  princes  ou 
les  magistrats  ci\  ils  veulent  faire  sur  ses 
biens. 

On  s'y  plaint  seulement  de  ce  qu'ils  préten- 
dent que  presque  tout  se  doit  faire  aux  dépens 
de  l'Eglise,  soit  qu'il  y  ait  des  fortifications  à 
faire,  ou  des  expéditions  militaires,  ou  d'autres 


affaires  à  entreprendre.  «  Sive  quidem  fossa- 
tum.  sive  expeditioncs,  seu  alia  quselibet  sibi 
arbitrentur  agenda,  de  bonis  ecclesiarum  et 
clericorum  et  pauperum  Chrisli  usibus  depu- 
tatis,  volunt  fere  cuncta  compleri  ».  (Extra.  De 
immunilate,  c.  iv,  vu.) 

Ensuite  ce  concile  désire  que  Pévêquejuge 
lui-même  avec  son  clergé,  s'il  est  utile  ou  né- 
cessaire de  contribuer  de  leurs  biens  pour  les 
besoins  du  public,  afin  de  suppléer  à  ee  que 
les  laïques  ne  peuvent  faire,  sans  qu'on  puisse 
rien  exiger  d'eux  par  autorité  ou  par  con- 
trainte. 

«  Quocirca  sub  anathematisdistrictione  fieri 
de  cœtero  talia  prohibemus  :  nisi  episcopus  et 
clerus  tantam  necessitatem  vel  utilitatem  as- 
pexerint,  ut  absque  ulla  exactione  ad  rele- 
vandas  communes  nécessitâtes,  vel  utilitates, 
ubi  laicorum  non  suppetunt  facilitâtes,  sub- 
sidia  per  ecclesias  existiment  conferenda  ». 

Innocent  III  confirma  ce  décret  avec  cette 
précaution,  que,  pour  éviter  toutes  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  naître  dans  la  discussion 
des  conjonctures  où  le  clergé  et  l'évêque  de- 
vraient contribuer,  on  prendrait  toujours  avis 
du  pape,  qui  a  l'intendance  des  nécessités  gé- 
nérales de  l'Eglise.  «  Propter  imprudentiam 
tamen  quorumdam  Romanus  Pontifex  prius 
consulatur,  cujus  interest  communibus  utili- 
tatibus  providere  ».  Ce  sont  les  termes  du 
Concile  IV  de  Latran,  en  1L2I.V>.  (Can.  xlvi.) 

IV.  Ces  statuts  sont  insérés  dans  les  décré- 
tales  Grégoriennes.  Ainsi  ils  furent  observes  en 
France. 

Alexandre  III  écrivit  au  roi  Louis  VII,  afin 
qu'il  empêchât  que  son  grand  bouleiller 
n'exigeât  de  nouveaux  droits  sur  l'abbaye  de 
sainte  Geneviève  :  «  Eam  Ecclesiarn  nova  et 
indebita  exactione  gravari  non  sinas  »  :  quoi- 
qu'il prétendît  que  c'était  un  droit  général  sur 
toutes  les  abbayes  royales  :  «  Sub  obtentu  cu- 
jusdam  consueludinis,  quam  in  omnibus  se 
asserit  abbatiis  regalibus  obtinere  ».  (Ap- 
pend.  ii,  Epist.  xcv.) 

Alexandre  IV,  dans  le  Sexte,  au  chapitre  des 
immunités  des  églises,  condamna  l'audace  de 
quelques  villes  ou  seigneurs  de  France,  qui 
obligeaient  les  églises  de  rendre  les  terres 
qu'elles  avaient  achetées,  ou  d'en  payer  les 
tailles. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1209,  fil  un  statut 
assez  semblable  à  ceux  des  conciles  de  Latran  : 
«  Sub  anathematis  dislrietione  modis  omnibus 
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prohibemus,  ut  albergarias,  procurationes, 
exactiones,  seu  tallias  aliquas  ab  ecclesiastieis 
personis  de  cœtero  laici  ne  exigant,  vel  extor: 
quere  prasumant  ».  Can.  vu.) 

Le  concile  de  Narbonne,  en  12-27,  fit  un  décret 
pareil  :  «  Statuimus  ut  clerici  occasione  pa- 
trimonii  sui,  vel  personœ,  nullatenus  tallien- 
tur,  et  tam  consules,  quam  alii  laici  ab  his  tal- 
liis et  exactionibus  per  censuramecclesiaslieam 
si  necesse  fuerit  compescanlur  ».  (Can.  xu.) 

On  ne  doute  pas  que  l'exemption  qu'on  don- 
nait aux  biens  patrimoniaux  ne  s'étendît  sur 
les  biens  ecclésiastiques. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1229  (Can.  xx), 
permit  de  mettre  à  la  taille  les  biens  hérédi- 
taires des  clercs,  s'ils  étaient  marchands  ou 
mariés,  a  Clerici  non  talliabuntur  occasione 
etiam  hcereditatis ,  etiamsi  per  successionem 
eis  obvenerit,  nisi  sint  mercatores,  vel  uxo- 
rati  ».  Il  ordonne  que  s'il  leur  est  venu  une 
terre  sujette  à  cens,  ou  un  fief,  ils  en  acquitte- 
ront les  charges,  a  Sed  si  per  successionem 
bœreditariam  aliqua  possessio  feudalis ,  seu 
etiam  censualis  ad  eorum  manus  devenerit, 
pensiones  et  onera  ipsis  in  posterum  adnexa 
solvere  teneantur  :  alias  a  talliis  et  aliis  exac- 
tionibus  omnino  liberi  et  imnumes  ». 

Ce  concile  porte  qu'ils  seront  aussi  exempts 
de  toute  sorte  de  péages,  s'ils  ne  sont  mar- 
chands. (Can.  xxi.) 

Dans  le  concile  général  de  Lyon,  en  1245, 
entre  les  diverses  causes  de  la  sentence  du 
pape  Innocent  IVcontre  l'empereur  Frédéric  II, 
celle-ci  est  rapportée,  qu'il  imposait  des  tailles 
sur  les  personnes  ecclésiastiques  et  sur  leurs 
biens. 

Le  concile  de  Béziers,  en  1246  (Can.  xxvm), 
renouvela  le  canon  du  concile  de  Narbonne, 
que  l'on  ne  pourrait  mettre  à  la  taille,  les 
clercs,  ni  leurs  patrimoines. 

Le  concile  de  Nantes,  en  1264  (Can.  vu), 
déclare  excommunies  ipso  facto,  ceux  qui  exi- 
geront des  péages  des  biens  des  ecclésiastiques 
qu'on  transporte  sans  dessein  de  trafiquer  : 
a  Cum  juris  sit  provisione  statutum,  ne  pro 
rébus  ecclesiasticarum  personarum  pcdagia 
exigantur  ;  prohibemus,  ne  pro  rébus  clerico- 
rum ,  aut  quarumcumque  ecclesiasticarum 
personarum  ,  quas  non  mercimonii  causa  duci 
faciunt  per  terrain  aut  per  aquam,  quisquam 
pedagia  exigat,  vel  coustumas,  aut  exactiones 
aliquas,  quocumque  nomine  censeantur  ». 

Le  concile  de  Cologne,  en  1266,  fit  le  même 


règlement,  aussi  bien  que  celui  de  Bude  en 
1279,  et  celui  de  Wurtzbourgen  1287.  (Can.  vm; 
Can.  lix,  lx;  Can.  xl.) 

Le  concile  de  Compiègne,  tenu,  en  1304,  par 
Robert  de  Courtenai,  archevêque  de  Reims, 
fulmina  l'excommunication  contre  ceux  qui 
mettaient  à  la  taille  les  clercs  qui  n'étaient 
point  mariés,  ou  qui  n'ayant  épousé  qu'une 
vierge,  vivaient  en  ecclésiastiques  sans  exer- 
cer aucun  trafic,  quoique  pour  avoir  un  pré- 
texte de  les  mettre  à  la  taille,  on  leur  imposât 
qu'ils  exerçaient  la  marchandise. 

«  Quia  nonnulli  servientes  temporalium  do- 
minorum  et  justitiœ  laicalis,  asserentes  clericos 
tam  non  uxoratos  quam  uxoratos,  qui  tamen 
cum  unica  et  virgine  contraxerunt,  esse  pu- 
blicos  mercatores,  tallias  et  collectas  imponunt 
eisdem  et  extorquent  ab  eis  invilis,  quamvis 
clericaliter  vivant,  nullis  se  mercimoniis  im- 
plicantes,  etc.  »  (Can.  n.) 

Le  concile  de  la  province  d'Auch,  en  131b, 
décerna  plusieurs  peines  canoniques  contre 
tous  ceux  qui  faisaient  des  impositions  sur  les 
clercs  et  sur  leurs  biens.  «  Talliis  vel  collec- 
tis,  eisdem  vel  eorum  bonis  imponendis  ». 
(Can.  ii.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  1326,  s'expliqua 
plus  précisément  sur  l'exemption  de  la  per- 
sonne des  ecclésiastiques  et  de  leurs  biens, 
môme  de  leurs  biens  héréditaires,  conformé- 
ment aux  lois  et  aux  canons,  avec  obligation 
aux  évêques  d'user  de  vigueur  et  de  force  pour 
ne  pas  laisser  éteindre  ces  restes  de  la  liberté 
ecclésiastique.  «  Hem  quod  clerici  et  hospi- 
talia  et  ecclesiae  a  talliis  et  exaclionibus,  quas 
domini  temporales  faciunt,  etiam  ratione 
possessionum  temporalium  ,  neenon  et  in 
patrimonialibus,  secundum  leges  et  canones 
defendantur  per  ordiuarios,  nimis  hactenus 
super  hoc  négligentes  ».  (Can.  xxxu,  xxxiu, 
xxxiv.) 

Les  canons  suivants  affermissent  la  fran- 
chise entière  des  hôpitaux,  et  la  liberté  des 
ecclésiastiques,  de  transporter  ou  de  vendre 
leurs  blés  sans  que  les  statuts  contraires  des 
villes  puissent  leur  faire  obstacle.  «  Cum  sta- 
tuta  sœcularium  ecclesias  aut  ecclesiasticas 
personas  non  aslringant  ». 

Dans  la  célèbre  conférence  de  l'an  1329, 
entre  les  prélats  et  les  magistrats  royaux  en 
présence  du  roi  Philippe  de  Valois  à  Paris,  le 
clergé  représenta  que  le  Fils  de  Dieu  ne  paya 
le  tribut  qu'après  avoir  déclaré  qu'il  c'y  était 


2C8     DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  QUARANTE-DEUXIÈME. 


pas  obligé,  et  qu'il  ne  le  faisait  que  pour  éviter 
le  scandale.  Mais  que  le  clergé  ne  pouvait  pas 
présentement  s'assujétir  aussi  à  le  payer  pour 
éviter  le  scandale. 

La  raison  est  que  ce  n'est  plus  un  scandale 
d'ignorance,  mais  de  malice,  pour  lequel  il  ne 
faut  jamais  changer  de  conduite  •  «  Quiatem- 
pore  Christl  fuisset  scandalum  pusillorum,  ex 
ignorantia  et  non  ex  malilia  ;  et  nunc  esset 
scandalum  Pharisaeorum,  qui  peccanl  ex  ma- 
litia  :  ideo  tune  fuit  solvendum,  propter  scan- 
dalum vitandum,  sed  modo  non  ». 

Le  concile  d'Angers,  en  1305,  confirmant  le 
statut  du  concile  précédent  de  Chûteau-Gon- 
tuier,  déclara  excommuniés  ipso  facto  ceux 
qui  exigeraient  les  péages  des  ecclésiastiques 
qui  font  transporter  leurs  blés  et  leurs  vins, 
ou  leurs  autres  fruits,  même  de  leurs  terres 
patrimoniales,  afin  de  les  vendre  et  en  appli- 
quer les  deniers  à  leurs  propres  usages,  parce 
que  ce  n'est  point  là  trafiquer,  a  Res  proprias 
clericorum  declaravit  Synodus  vina,  et  blada, 
et  alia  de  rébus  suis  hœreditariis,  et  quas  in 
terra  sua  velEcclesiœ  recolligunt».  (Can.  xxm, 
xxiv,  xxviu.) 

Ce  concile  soumit  à  la  même  excommunica- 
tion les  ducs,  princes,  barons  et  autres  sei- 
gneurs, qui  chargeraient  de  nouvelles  imposi- 
tionslesecclésiastiquessansleurconsentement: 
«  Prohibemus  ne  aliqua  persona  ecclesiastica 
vel  seecularis,  impositionis  seu  exactionis  tri- 
buta,  subsidia,  vel  aliquas  novas  impositiones, 
a  personis  ecclesiasticis,  terris  vel  hominibus 
Ecclesiae  de  novo  exigat,  sine  consensu  illo- 
rum  ad  quos  speclat  ». 

Le  concile  de  Lavaur,  en  13GS,  renouvela  et 
confirma  tous  ces  décrets,  soit  pour  la  liberté 
du  transport  des  biens  des  ecclésiastiques,  et 
de  leur  vente  sans  péages,  soit  pour  leur  im- 
munité de  toutes  les  impositions  dont  ou 
charge  les  laïques. 

Le  concile  de  Narbonne,  en  1374,  condamna 
les  donations  feintes  qu'on  faisait  de  terres  et 
de  possessions  aux  ecclésiastiques,  soit  des 
ordres  inférieurs,  soit  des  ordres  sacrés,  afin 
qu'elles  fussent  affranchies  des  tailles  et  des 
impositions  publiques,  et  il  obligea  les  évo- 
ques d'informer  contre  ces  fraudes,  et  de  con- 
traindre les  possesseurs  de  payer  les  tailles 
pour  ces  terres  données  en  fraude. 

«  Ad  nostrum  pervenit  auditum,  quod  non- 
nulli  clerici  soluti,  et  tam  in  minoribus,  quam 
in  sacris  ordinibus  conslituti,  et  etiam  religiosi 


aliqui  sibi  procurant  donationes  rerumimmo- 
bilium  fieri  in  fraudem,  ut  bonasic  eis  donata 
ad  contributionem  lalliarum  laieorum  pro 
rata  non  teneantur.  Nos  igitur,  talibus  frau- 
dibus  obviare  volentes,  prohibemus  ne  hu- 
jusmodi  donationes  in  fraudem  admittant. 
Quod  si  fecerint,  volumus  et  ordinamus  ut 
per  judicem  suum  ecclesiasticum,  cum  de 
prœdicta  fraude  sibi  constiteiït,  ad  solutionem 
talliarum  pro  rébus  eisdem  donatis  compel- 
lantur  ».  (Can.  xevi,  xcvn,  xcix;  Can.  xxv.) 

V.  Le  concile  de  Constance,  en  1418,  con- 
firme les  Bulles  d'or  de  Frédéric  II  et  de 
Charles  IV,  empereurs,  en  quelques  points 
favorables  à  l'immunité  ecclésiastique.  «  Vo- 
luerat  imperator,  quod  nulla  communitas, 
vel  publica  persona,  seu  privata,  collectas  seu 
exacliones,  angarias  vel  parangarias  ecclesiis, 
vel  aliis  piis  locis,  aut  personis  ecclesiasticis 
hujusmodi  imponeret,  etc.  » 

Il  ordonne  ensuite  que  nul  prince  ne  pourra 
imposer  des  charges  ou  des  contributions  sur 
lu  clergé,  sans  le  consentement  du  pape,  et  le 
pape  ayant  consenti,  le  consentement  de  l'évê- 
que  et  du  clergé  sera  encore  nécessaire  : 
«  Sancta  Synodus  hoc  perpetuo  statuit  et  or- 
dinat,  quod  nulla  persona  sœeularis  cujuscum- 
que  dignitalis  existât,  etiamsi  imperiali,  regali, 
vel  quacumque  prœfulgeat,  sub  prœtextu  con- 
sensus episcopi,  clero  tallias,  impositiones,  vel 
onera  et  subsidia  imponat,  exigat,  vel  recipiat; 
nisi  prius  Romano  Pontifice  consulto  ,  sub 
pœnis,  bannis,  vel  censuris  eisdem.  Idem  per 
omnia  Romano  Pontifice  dictas  tallias  vel 
collectas  imponente,  vel  imponi  mandante, 
consensu  episcopi  vel  cleri  non  accedeute  ». 

Voici  le  dernier  et  l'invincible  rempart  de 
l'immunité  des  biens  ecclésiastiques. 

Le  concile  111  de  Latran  avait  défendu  de 
rien  exiger  des  ecclésiastiques,  si  l'évêque  et 
le  clergé  ne  jugeaient  à  propos  d'assister  le 
prince  dans  les  besoins  publics  où  les  laïques 
seuls  ne  pouvaient  pas  satisfaire.  Comme  il 
n'était  pas  difficile  aux  souverains  de  faire 
condescendre  à  leurs  volontés  les  évêques  et 
les  principaux  ecclésiastiques  de  leurs  Etats, 
le  concile  IV  de  Latran  déclara  que  le  consen- 
tement du  pape  serait  absolument  nécessaire. 

Les  papes  quelquefois,  pour  engager  les 
princes  dans  leurs  intérêts,  avaient  un  peu 
trop  de  facilité  à  leur  accorder  la  levée  de 
grandes  sommes  sur  le  clergé  de  leurs  royau- 
mes. 
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Le  concile  de  Constance,  pour  obvier  à  cet 
inconvénient,  ordonna  qu'après  la  demande 
du  prince  et  le  consentement  du  pape,  il  fau- 
drait encore  avoir  le  consentement  de  Tévêque 
et  du  clergé. 

C'était  effectivement  l'intention  des  conci- 
les III  et  IV  de  Latran,  qu'il  ne  se  pût  rien  lev<  r 
sur  les  biens  de  l'Eglise,  si  l'évoque  et  le  clergé 
n'y  consentaient,  que  le  pape  ne  donnât  son 
consentement  qu'après  celui  de  Tévêque  et  du 
clergé,  et  qu'après  cela  môme  il  ne  le  donnât 
pas  toujours.  Mais,  par  des  exemples  contraire  s 
assez  fréquents,  Ton  avait  vu  les  prélats  et  le 
clergé  faire  de  grands  efforts  contre  les  impo- 
sitions dont  on  les  chargeait  par  l'autorité  des 
rois  et  des  papes. 

Aussi  le  concile  de  Constance,  dans  la.  suite 
de  ce  décret,  révoque  tout  ce  que  les  papes 
peuvent  jamais  avoir  accordé  aux  princes, 
pour  lever  des  tailles,  péages,  et  autres  exac- 
tions semblables. 

Peu  d'années  auparavant,  savoir,  en  1415,  le 
clergé  de  France,  assemblé  à  Bourges,  écrivit 
au  roi  Charles  VI  une  lettre  aussi  savante  que 
pressante,  pour  obtenir  l'exemption  d'une  im- 
position nouvelle  de  quarante  sols  pour  chaque 
queue  de  vin.  (Conc.  gêner.,  t.  xu,  pag.  301, 
389.) 

En  1428,  les  Anglais  étant  presque  devenus 
les  maîtres  de  la  France  et  de  Paris,  le  duc  de 
Bcdfort  assembla  le  clergé  du  royaume  à 
Paris,  et  leur  demanda  leur  consentement 
pour  faire  sur  les  ecclésiastiques  les  mômes 
levées  qu'on  faisait  sur  les  laïques,  dans  les 
besoins  pressants  de  l'Etat,  proposant  même 
une  bulle  du  pape  pour  cela. 

Le  clergé  répondit  que  les  besoins  sur  les- 
quels était  fondée  la  bulle  étaient  imagi- 
naires, d'autant  qu'il  n'y  avait  qu'une  armée 
et  la  maison  du  roi  à  entretenir,  à  quoi  le 
domaine  était  suffisant  :  que  le  clergé  avait  fait 
jusqu'alors  de  si  grandes  contributions,  que 
les  églises  étaient  réduites  à  des  nécessités 
extrêmes;  qu'autrefois,  quand  on  ne  faisait 


pas  ces  mômes  exactions  sur  le  peuple,  on 
entretenait  des  armées  plus  nombreuses,  et  on 
fournissait  à  de  plus  grandes  dépenses. 

Enfin  cette  assemblée  appela  des  délégués 
du  pape,  commis  pour  cette  levée,  au  pape 
même. 

Le  concile  provincial  d'Angers,  en  1448, 
renouvela  toutes  les  excommunications  autre- 
fois fulminées  dans  le  concile  de  Chàteau-Gon- 
tier,  contre  ceux  qui  exigent  des  péages,  des 
droits  et  des  coutumes  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques ,  ou  sur  les  biens  patrimoniaux  des 
clercs,  qu'on  transporte  ou  qu'on  vend  pour 
fournir  aux  nécessités  des  mêmes  clercs,  sans 
s'embarrasser  d'aucun  véritable  négoce.  (Can. 

IX.) 

Le  concile  V  de  Latran,  en  151 4,  sous 
Léon  X,  renouvela  les  canons  des  deux  con- 
ciles précédents  de  Latran,  qui  ont  été  expli- 
qués ci-dessus.  Mais  ni  ces  canons,  ni  aucun 
de  ceux  qui  ont  été  allégués,  ne  défendent  aux 
ecclésiastiques  de  contribuer  volontairement 
de  leurs  biens,  et  même  des  biens  ecclésiasti- 
ques pour  les  nécessités  pressantes  de  l'Etat; 
au  contraire,  en  permettant  de  le  faire,  ils 
semblent  y  convier  ceux  qui  ne  doivent  point 
être  insensibles  aux  besoins  de  leur  prince  et 
de  leur  patrie.  (Sess.  ix.) 

Le  concile  provincial  de  Bourges,  en  1528, 
accorda  au  roi  François  Ier  quatre  décimes 
pour  la  rançon  des  princes  ses  fils,  prisonniers 
en  Espagne.  «  Super  requisitionedomininostri 
Francorum  régis  in  concilio  proposita,  rogatis 
et  scrutatis  singulorum  sententiis,  necessita- 
teque  urgenti  considerata  ,  super  solvendis 
quatuor  decimis,  pro  redemptione  filiorum 
ipsius,  etc.  » 

Il  vaut  mieux  réserver  au  chapitre  suivant 
cette  sorte  de  contribution  ou  de  décimes.  Au 
l'esté  cette  matière  des  franchises  et  des  immu- 
nités du  clergé  demanderait  des  volumes 
entiers  ;  nous  n'avons  fait  que  l'ébaucher  :  le 
lecteur  pourra  facilement  s'en  instruire  plus 
au  long  dans  les  mémoires  du  clergé. 
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CHAPITRE   QUARANTE-TROISIÈME. 


DES  FRANCHISES   ET    IMMUNITES    DES   BIENS   DES    EGLISES   ET   DES   ECCLESIASTIQUES,    EN    FRANCE 
ET   EN   ALLEMAGNE.    DES   DÉCIMES  ET  DES  DONS   GRATUITS,   APRÈS  L'AN   MIL. 


I.  Circonstances  remarquables  des  décimes  saladines,  qui 
furent  les  premières  qu'un  leva  sur  le  clergé  pour  : 

II.  Quelles  furent  les  autres  exactions  que   le  roi 
Auguste  fit  sur  le  clergé.  Ce  roi  fut  le  défenseur  des  libellés 
de  l'Eglise. 

aent  ce  roi.  suspendant  sa  protection 
clergé  de  Reims  de  l'assister  autrement  que  par  les  seules 

IV.  Des  levées  soudaines  par  les  rois,  les  conciles  et  les 
papes  pour  la  terre  sainte.  Le  clergé  y  c  mserva  toujours  sa 
liberté,  et  ne  contribua  que  des  dons  gratuits. 

V.  Après   li  s  g Ii    la   terre   sa  nie,  on  demanda  li  s 

mes  et    les    mêmes  dons    gratuits   pour  d'autres 
guerres  utiles  à  la  religion,   les  papes  et  tes  rois  conspuant 

VI.  Les  décimes  pour  les  guerres  de  la  terre  sa  i      i 

ous  saint  Louis.  Apologie  des  croisades  et  des  levées 
de  ce  rui. 
VIL  Sous  Philippe  III,  son  fils,  on  leva  des  décimes  pour  la 
,   puis  pour   la  conquête  de  l'Aragon.  Sommaire   des 
divers  sujets  qu'on  eut  pour  lever  les  décimes. 

lion  des  décimes  sous  Philippe  le  Bel.  Comment 
■    des   p.ipes  y  fut  si  grand,  et  le  consenl  i 

i  des  princes  si  souvent  négligé.  Comment  les  i 
devinrent  ordinaires  et  annuelles  ;   enfin  comment  elles   [las- 
sèrent dans  les  coffres  des  souverains  pour  la  défense  de  leuis 
Etats. 

IX.  Démêlés  de  Boniface  VIII  et  de  Philippe  le  Bel.  Ce  pa|  e 
explique  sa  constitution  pour  contenter  le  roi  au  sujet  des 
deeimes.  Clément  V  la  i évoque. 

X.  Continuation  de  l'histoire  des  décimes  sur  le  clergé,  et 
des  ilmis  gratuits  sous  les  rois  suivants  jusqu'à  Philippe  de 
Valois.  Enfin,  les  croisades  étant  finies,  les  mêines  décimes 
furent  accordées  pour  la  défense  des  églises  et  des  provinces 
du  royaume. 

XI.  Suite  des  mêmes  levées  de  décimes  sous  les  rois  suivants 
jusqu'au  concile   de  Constance,  contre  les  Turcs  et  pour  les 

.    d'Avignon. 
XII    corn  le  déi    nés  sur  le  clergé  par  Martin  V  et  les 

papes  suivants,  contre  les  Turcs  et  pour   d'autres   le  oins  de 
l'Eglise  ou   des  rois.  On  abusa  quelquefois  de   ce.- 
on*s'en  délia  au!  "  I  &  propos. 

XIII.  Des  décimes  sous  le  roi  François  1"  et  ses  successeurs. 
Du  contrat  de  Poissi.  Du  contrat  des  décimes. 

XIV.  Des  dons  gratuits. 

XV.  Des  aliénations  Lut'  ■  eu  !  ien 

XVI.  Réflexions  importantes  sur  ces  exactions  sur  le  clergé. 

XVII.  De  la  pragmatique  de  saint  Louis. 

I.  Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  do  l'An- 
gleterre, qu'en  1188  on  commença  d'imposer 
des  dîmes  sur  le  clergé  pour  les  irais  de  la 
croisade. 


Rigord  dit  que  le  roi  Philippe-Auguste  con- 
voqua une  assemblée  générale  à  Paris,  c'est- 
à-dire  les  Etats  de  son  royaume,  où  se  trouvè- 
rent les  archevêques,  les  évoques,  les  abbés  <■' 
les  barons  ;  qu'on  y  vit  une  infinité  de  gens 
se  croiser,  et  que,  du  consentement  du  clergr 
et  du  peuple,  on  imposa  aux  ecclésiastiques  el 
aux  laïques  généralement  une  dîme  de  leurs 
meubles  et  de  leurs  revenus  ;  enfin  que  ces 
dîmes  furent  appelées  saladines. 

«  Media  quadragesima  Parisius  celebratum 
est  générale  concilium  a  Philippe  rege,  con- 
vocatis  omnibus  archiepiscopis  ,  episcopis  , 
abbatibus,  et  totius  regni  baronibus.  In  quo 
innumerabilis  militum  multitudo ,  seu  pedi- 
tum,  sacratisshna  crucc  insigniti  siint.  El 
propter  banc  instantem  necessitatem,  oppido 
enim  iter  Hierosolymitanum  rex  affectabat, 
cum  assensu  cleri  et  populi  quasdam  décimas 
ab  omnibus  esse  accipiendas  eo  tantum  anno 
decrevit.  quae  dictœ  sunt  decimœ  Salabadini». 

On  ne  les  ordonna  que  pour  cette  année, 
a  eo  tantum  anno  »  ;  on  les  exigea  également 
des  laïques,  «  ab  omnibus  »  ;  ce  fut  avec 
l'agrément  du  clergé,  «  cum  assensu  cleri  ; 
dans  une  grande  nécessité,  et  pour  la  déli- 
vrance de  la  terre  sainte,  «  propter  instantem 
necessitatem  ». 

La  suite  de  cette  narration  fera  voir  les 
changements  qui  sont  survenus  dans  toutes 
ces  circonstances.  Rigord  ajoute  un  autre  point 
considérable,  que  ces  dîmes  se  prenaient  sur 
les  biens  meubles  et  sur  les  revenus  :  a  De 
omnibus  mobilibus  suis  et  de  omnibus  redi- 
tibus  suis  ». 

On  n'excepta  que  les  religieux  de  Citeaux, 
les  Chartreux,  ceux  de  Fonlevrault,  et  les 
maisons  des  lépreux. 

II.  Cet  auteur  dit  qu'en  1194  le  même  roi 
fit  de  grandes  exactions  sur  l'Eglise,  et  amassa 
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de  grands  trésors,  faisant  d'ailleurs  fort  peu 
de  dépenses. 

Quelques-uns  l'accusèrent  d'avarice  et  d'am- 
bition; mais  Rigord  dit  que  ce  grand  roi 
n'avait  point  d'autre  but  que  de  conquérir  la 
terre  sainte,  et  de  rendre  à  la  France  son 
étendue  et  sa  gloire  ancienne,  persuadé  que 
ses  prédécesseurs  ne  l'avaient  laissé  réduire  à 
l'étroit,  que  par  le  défaut  d'argent  qui  les  avait 
empêché  de  fortifier  les  places,  et  d'entretenir 
de  bonnes  armées. 

«  Ecclesias  in  regno  suo  existentes  gravibus 
exactionibus  vebementer  oppressit  et  insolitis. 
Thesauros  etiam  multos  in  diversis  locis  con- 
gessit,  expensa  modicacontentus  :  dicens,  quod 
prœdecessores  sui  pauperes  existentes ,  tem- 
pore  necessitatis  stipendiariis  militibus  niliil 
ministrantes,  ingruentibus  bellis,  regni  dimi- 
nutionem  passi  fuerant  non  modicam.  Princi- 
palis  tamen  intentio  régis  erat  in  thesaurorum 
congregatione,  sanctae  terrae  Hierosolymitanre 
apàganis  liberatio,  et  Chrislianorum  restitu- 
tio,  et  regni  Francorum  ab  inimicis  strenua 
defensio.  Licet  quidam  minus  discreti  régis 
ignorantes  propositum  et  voluntatem,  arnbi- 
tionem  ei  nimiam  etavaritiam  objicerent.  Sed 
quia  tempus  colligendi,  et  tcmpus  spargendi 
quod  collectum  est,  a  sapientibus  didicerat; 
nacta  opportunitate  multum  collegit,  ut  tem- 
pore  necessitatis  pluribus  plurimum  spargeret. 
Quod  in  munitionibus  civitatum,  et  murorum 
reparationibus,  et  castellorum  œdificationibus 
innumeris  manifestissime  declaratur  ». 

Ce  style  de  Rigord,  qui  était  moine  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis,  et  chronologiste  de  ce  roi, 
est  bien  différent  de  celui  des  historiens  d'An- 
gleterre rapportés  ci-dessus. 

Il  ne  flatte  pas  néanmoins  son  maître  ;  il 
avoue  qu'il  chargea  excessivement  les  églises, 
mais  il  assure  que  ce  roi  faisait  peu  de  dépense 
pour  sa  personne,  et  répandait  abondamment 
tous  ses  trésors  pour  la  défense  de  son  royaume, 
pour  le  salut  de  l'Eglise,  qui  court  toujours 
les  mêmes  dangers  que  l'Etat;  enfin  pour  le 
recouvrement  de  la  terre  sainte. 

Il  parut  effectivement  que  ce  roi  faisait  con- 
sister sa  gloire,  aussi  bien  que  son  espérance, 
dans  la  défense  des  libertés  de  l'Eglise  ;  lors- 
qu'avant  la  bataille  de  Rouvines,  en  1215,  ayant 
à  combattre  les  deux  grands  ennemis  des  liber- 
tés de  l'Eglise,  l'empereur  Othon  et  le  roi  Jeaa 
d'Angleterre,  il  demanda  à  Dieu  une  victoire 
quisemblai  Uni  être  due,  à  lui,  qui  défendait 


les  libertés  du  clergé  de  toute  sa  puissance,  sur 
ses  ennemis,  qui  n'entretenaient  leur  armée 
que  du  sang  des  pauvres  et  des  rapines  faites 
sur  le  clergé  et  sur  les  églises. 

«  In  Deo  tota  spes  et  fiducia  nosfra  est  po- 
sita.  Rex  Otho  et  exercitus  suusa  domino  papa 
excommunicati  sunt,  qui  sunt  inimici  et  dé- 
structures rerum  sanctœ  Ecclesia;;  et  pecunia 
qua  eis  stipendia  ministrantur,  de  lacrymis 
pauperum  et  de  rapina  ecclesiarumDei  et  cle- 
ricorum  acquisita  est.  Nos  autem  Christiani 
sumus,  communione  et  pace  sanctac  Ecclesiaî 
fïuimur  ;  et  quamvis  peccatores  simus ,  ta- 
men Ecclesia)  Dei  consentimus,  et  cleri  pro 
posse  nostro  defendimus  libertates  ». 

Après  cette  prière  si  sainle  et  si  digne  d'un 
roi  très-chrétien,  les  soldats  lui  demandèrent 
sa  bénédiction  :  il  la  leur  donna  et  la  mêlée 
commença.  Rigord  était  alors  derrière  le  roi 
comme  son  chapelain,  avec  un  autre  ecclésias- 
tique ;  et  ils  faisaient  à  Dieu  des  prières  fort 
approchantes  de  celles  du  roi:  «  Cum  pura 
devotione  coram  Deo  reducebant  ad  memo- 
riam  honorem  et  libertatem,  qua  Dei  Ecclesia 
gauderet  in  potestate  régis  Philippi,  et  dede- 
cus  et  opprobria  quœ  patitur  et  passa  est  per 
Othonem  et  per  regem  Joannem  ». 

Guillaume  le  Rreton  a  remarqué  que  ce  roi 
ne  fut  pas  plutôt  sacré,  qu'il  alla  consacrer  ses 
premières  armes  à  la  défense  de  l'Eglise,  en 
forçant  quelques  petits  seigneurs  de  rendre  à 
l'Eglise  et  au  clergé  les  terres  qu'ils  leur  avaient 
enlevées.  «  Tamque  manu  forti  prœdonibus 
instilit  illis,  quod  quidquid  tulerant  clero  dé- 
rive colonis,  prœceclente  prius  emenda  resti- 
tuerunt.  Sic  novus  ille  sua  rex  in  novitate, 
suorum  primitias  operum,  sic  primula  prœ- 
mia  Christo,  Ecclesiœque  suœ  devota  mente 
sacravit  ». 

Ce  jeune  roi  n'avait  encore  que  seize  ans,  et 
il  était  déjà  aimé  des  uns  et  redouté  des  autres,, 
comme  l'invincible  défenseur  de  l'Eglise  et 
du  clergé.  «  Rex  sextum  decitnum  nondum 
compleverat  annum  ;  Ecclesiamque  Dei  sic 
tutabalur,  ut  omnes  alhletain  Chrisli  protesta- 
renlur  eumdem,  et  defensorem  fidei».  (L.  i.) 

III.  Ce  récit  fait  voir  quel  usage  ce  roi  fai- 
sait des  contributions  qu'il  tirait  de  l'Eglise; 
et  combien  il  était  juste  qu'elle  assistât  de  ses 
deniers  celui  qui  faisait  de  si  grandes  dépen- 
ses pour  sa  conservation. 

Le  même  Guillaume  le  Breton  raconte  que 
le  roi  manquant  un  jour  d'argent  pour  payer 
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ses  troupes,  pria  le  clergé  de  Reims  de  l'assis- 
ter, comme  c'est  la  coutume  des  églises  d'as- 
sister leur  défenseur  et  leur  avocat.  «  Clerum 
Remensem  petiit,  scriptoque  rogavit,  ut  sibi 
subsidium  fieret,  quo  gratior  iili  ad  tantos  vel- 
let  sumptus  impendere  gratis,  ut  solet  Eccle- 
sia  patronos ssepe  juvare».  (Ibidem.) 

Le  clergé  de  Reims  s'excusa  de  celte  contri- 
bution, assurant  le  roi  que  l'Eglise  l'assistait 
de  ses  prières  ;  mais  qu'elle  appréhendait  de 
donner  commencement  à  une  coutume  pré- 
judiciable à  ses  libertés  :  «  Ne  postca  forte  Ec- 
clesiae  pariant  ex  consuetudine damnum  ». 

Ce  bon  et  sage  roi  n'employa  que  les  prières, 
et  ce  ne  fut  qu'un  don  gratuit  qu'il  demanda. 
Aussi  ayant  été  refusé,  au  lieu  de  faire  éclater 
son  ressentiment,  il  apprit  adroitement  à  ces  ec- 
clésiastiques durs  et  inconsidérés,  combien 
cette  manière  de  défendre  leurs  libertés,  en 
rebutant  leur  défenseur,  était  déraisonnable. 

Les  comtes  de  Retel,  de  Coucy,  et  quelques 
autres,  ne  tardèrent  guères  à  s'emparer  des 
terres  du  chapitre  de  Reims.  Les  chanoines 
implorèrent  alors  la  protection  du  roi,  qui 
leur  fit  réponse  qu'il  emploierait  aussi  ses 
prières  pour  eux.  «  Vos  prece  me  sola  nuper 
juvistis;  eadem  lege,  relata  nunc  vice  prœlia 
vestra  juvabo  ». 

En  effet,  il  écrivit  aux  comtes  et  les  pria  d'é- 
pargner les  biens  de  l'Eglise.  Ces  comtes,  ac- 
coutumés à  ne  céder  qu'à  la  crainte  et  aux  ar- 
mes du  roi,  n'eurent  aucune  déférence  pour 
ses  prières.  Alors  le  chapitre  de  Reims  recon- 
nut sa  méprise,  et  promit  d'assister  le  roi,  afin 
d'en  être  assisté,  non-seulement  par  des  prières, 
mais  par  des  secours  d'argent. 

a  Denique  cognovit  clerus,  vexatio  quippe 
rem  docuit ,  quanto  studio  quantove  labore 
debeat  Ecclesia  sibi  quœrere  régis  amorem, 
summopereque  ejus  sibi  procurare  favorem, 
quo  sine  defendi  nequeunt  patrimonia  Chri- 
sti  ». 

Le  roi  prit  aussitôt  les  armes,  et  fit  rendre 
à  l'Eglise  tout  ce  qu'on  avait  pris  sur  elle. 

IV.  Philippe-Auguste  ayant  le  premier  in- 
troduit la  levée  des  décimes  sur  le  clergé,  et 
levé  sur  l'Eglise  beaucoup  d'autres  contribu- 
tions ,  il  a  été  bon  de  justifier  sa  conduite  au- 
tant qu'on  a  pu  le  faire  sans  blesser  la  vérité  ; 
et  d'opposer  ces  brillantes  vérités  aux  noires 
médisances  dont  les  historiens  anglais  ont  tâ- 
ché ci-dessus  d'obscurcir  sa  mémoire.  (L.  v,  c. 
ult.;  epist.  clxxi.) 


Guillaume  de  Neubrige  dit  trop  de  mal  des 
exactions  de  ce  roi  sur  le  clergé,  pour  en  être 
cru.  Etienne  de  Tournay,  écrivant  à  l'évêque 
de  Soissons,  se  plaignit  de  cette  imposition  de 
décimes.  «  Tributa  et  décimas  solvunt  Eccle- 
sicc,  etc.  Cum  universos  fiscus  absorbeat». 

Mais  il  n'y  eut  jamais  de  levée  d'argent, 
qu'il  n'y  eût  aussi  des  murmures.  11  y  a  ap- 
parence que,  comme  la  croisade  était  géné- 
rale, les  décimes  furent  en  même  temps  levées 
sur  le  clergé  de  toute  l'Eglise  latine. 

L'historien  de  Pologne  met  un  concile  en 
1189,  à  Cracovie,  où  le  légat  du  pape  imposa 
une  décime  sur  les  évêques  et  sur  tout  le  clergé 
pour  le  recouvrement  de  la  terre  sainte.  (An- 
dréas Michovius,  1.  m,  c.  27.) 

En  1198,  Innocent  III  écrivit  aux  archevê- 
ques d'Embrun,  d'Arles  et  d'Aix,  pour  les  con- 
vier à  tenir  leurs  conciles  provinciaux,  afin 
d'y  faire  des  levées  d'argent  pour  la  guerre 
sainte;  et  afin  qu'on  ne  pût  penser  que  la  cour 
romaine  en  dût  profiler,  il  voulut  que  les  de- 
niers fussent  levés  par  les  évêques,  et  qu'ils 
fussent  distribués  par  les  chevaliers  du  Tem- 
ple et  les  hospitaliers.  Il  en  écrivit  autant  aux 
évêques  d'Italie.  [Rainai.,  n.  85.) 

En  ll'.i'.ï.  ce  pape  envoya  en  France  le  car- 
dinal Geoffroi ,  assembla  un  concile  à  Dijon, 
où  quelques  prélats  promirent  le  trentième 
de  leurs  revenus,  d'autres  le  quarantième , 
comme  le  pape  l'avait  prescrit.  Le  pape  s'obli- 
gea lui-même  et  les  cardinaux  à  une  décime 
entière.    Idem,  n.  09.) 

En  1200,  il  demanda  au  clergé  le  quaran- 
tième de  leurs  revenus.  En  1201,  il  envoya  un 
cardinal  au  roi  de  France  et  au  roi  d'Angle- 
terre, pour  les  convier  à  secourir  la  Palestine. 

Les  deux  rois  promirent  la  quarantième 
partie  de  leurs  revenus.  «Ad  cujus  mandatum 
ipsi  reges  concesserunt  se  daturos  quadrage- 
simam  partem  omnium  redituum  suorum  de 
uuo  anno  ».  (Idem,  n.  71,  n.  43.)  Ce  sont  les 
termes  de  Roger. 

Voilà  comment  la  coutume  s'établissait  peu 
à  peu  de  faire  des  levées  presque  annuelles 
pour  l'Eglise  même. 

Ces  contributions  furent  d'abord  très-libres  ; 
les  papes  et  les  rois  continuèrent  si  longtemps 
à  les  lever,  qu'on  ne  pouvait  plus  que  très- 
difficilement  les  refuser  à  la  nécessité  pressante 
de  l'Eglise,  dont  ils  sont  les  gardes  et  les  con- 
servateurs. 

Mais  quelque  pressantes  instances  qu'on  ait 
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laites  au  clergé  dans  les  faits  particuliers,  de 
quelque  autorité  qu'on  ait  pu  user,  les  lois 
de  l'Eglise  lui  ont  toujours  conservé  la  liberté 
entière  de  donner,  ou  de  refuser  son  consen- 
tement. 

En  4203,  ceux  de  Milan  faisant  violence 
aux  ecclésiastiques  par  des  exactions  forcées, 
Innocent  III  leur  en  fit  une  sévère  correction  : 
il  leur  permit  seulement  de  recevoir  les  dons 
libres  et  volontaires  du  clergé,  quand  il  aurait 
été  touché  des  nécessités  publiques.  «Recipia- 
tis  humiliter  cum  actionibus  gratiarum,  si 
quis  forsan  episcopus  et  clerus  simul  tantam 
necessitatem  vel  utilitatem  inspexerunt,  ut 
absque  ulla  coactione,  ubi  laicorum  non  sup- 
petunt  facultates,  subsidia  per  ecclesiasticos 
duxerint  conferenda».  (Idem,  n.  65.) 

En  1215,  le  concile  IV  de  Latran  imposa  un 
vingtième  à  tous  les  ecclésiastiques,  et  une  dé- 
cime aux  cardinaux  pour  la  guerre  sainte. 
(Idem,  n.  14.) 

En  1224,  Honoré  III,  ayant  excité  le  marquis 
de  Montferrat  à  la  défense  de  l'empire  de  Cons- 
tantinople,  écrivit  aux  évoques  et  aux  ecclésias- 
tiques de  cet  empire,  soit  latins,  ou  grecs, 
qu'il  avait  résolu  avec  les  cardinaux,  de  les 
faire  contribuer  la  moitié  de  leurs  revenus  et 
de  leurs  meubles,  excepté  les  vases  sacrés  de 
l'Eglise,  leurs  armes,  et  leurs  chevaux;  puis- 
qu'il valait  bien  mieux  contribuer  la  moitié 
du  revenu  d'une  année,  que  de  perdre  le  tout 
pour  toujours. 

«  Atfenclentes  satius  esse,  ut  bona  vestra  et 
ecclesiarum  vestrarum  promanutenendo  impe- 
rii  statu  communicetis  ad  tempus,  quam  ea 
omnia  perpetuo  artiittatis,  de  fratrum  nostro- 
rum  consilio  propter  urgentem  necessitatem 
duximus  statuendum,  ut  omnium  vestrorum 
proventuum  hujus  anni,  omniumque  aliorum 
mobilium  quae  nunc  habetis  in  ipso  imperio, 
exceptis  duntaxat  ecclesiarum  thesauris,  et  ve- 
stibus,  et  equis,  et  ustensilibus  in  quibus  non 
est  aurum  vel  argentum,  aut  lapides  pretiosi, 
medietatem  intègre  conferatis  ».  (Ibid.,  n.  25.) 

Comme  il  s'agissait  de  la  conquête  du 
royaume  de  Thessalonique,  on  fit  jurer  le  mar- 
quis de  Montferrat,  que  s'il  s'en  rendait  le 
maître  ou  de  la  plus  grande  partie,  il  restitue- 
rait aux  églises  ces  emprunts,  ou  ces  dons  gra- 
tuits qu'il  en  recevait. 

V.  Les  décimes  et  les  autres  contributions 
semblables  du  clergé,  qui  ne  s'étaient  faites 
d'abord  que  pour   les  croisades  de  la  terre 
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sainte,  s'étendirent  insensiblement  à  d'autres 
besoins  de  la  chrétienté.  La  conquête  de  l'em- 
pire de  Constantinople,  et  la  réunion  de  l'E- 
glise grecque  avec  la  romaine,  fut  un  fruit 
assez  considérable  pour  une  croisade,  et  pour 
les  décimes  qu'on  leva. 

La  guerre  des  Albigeois,  qui  infectaient  une 
partie  de  la  France,  fut  le  sujet  de  tenir  un  con- 
cile à  Bourges,  où  le  légat  de  Grégoire  IX  de- 
manda la  dîme  des  revenus  du  clergé  pour 
cinq  ans,  afin  d'exterminer  cette  nouvelle 
secte.  Le  légat  engagea  même  le  roi  Louis  VIII 
à  entreprendre  cette  guerre,  afin  que  le  clergé 
contribuât  plus  volontiers. 

Le  clergé  consentit  pour  la  moitié  d'une  dé- 
cime, et  la  paya,  non  pas  sous  le  nom  de  dé- 
cime, afin  qu'on  n'en  fit  pas  un  droit,  mais  de 
subside  ou  de  secours.  «Non  quidem  nomine 
decimae,  seb  oblentu  subsidii  persolverunt  ». 

La  mort  précipitée  de  ce  brave  roi  causa  la 
discontinuation  des  libéralités  du  clergé.  Le 
légat  traita  avec  la  reine  Blanche,  mère  du 
jeune  roi  Louis  IX,  et  de  son  consentement 
continua  de  presser  le  clergé  de  payer  les  dé- 
cimes pendant  cinq  années.  Mais  les  chapitres 
des  quatre  provinces  de  Reims,  de  Sens,  de 
Tours  et  de  Rouen,  en  appelèrent  au  pape,  ne 
voulant  pas  souffrir  que  d'une  offrande  libre 
on  fit  une  dette  et  une  servitude:  «  Altenden- 
tes  quod  hoc  ipsum,  quod  de  libertate  proces- 
serat,  convertebatur  in  obligationem  et  servi- 
tutem  ».  (Rainai.,  n.  57.)  Ce  sont  les  termes  de 
la  lettre  de  ces  quatre  chapitres  au  pape  Gré- 
goire IX,  en  1227. 

Ce  pape,  touché,  de  ces  plaintes,  écrivit  des 
lettres  mortifiantes  au  légat,  et  lui  commanda 
de  révoquer  ce  qu'il  avait  fait.  Mais  depuis, 
ayant  considéré  les  progrès  terribles  qu'a- 
vaient fait  les  Albigeois  depuis  la  mort  du  roi 
Louis  VIII,  et  l'espérance  que  donnait  son  fils 
et  successeur  ,  en  s'engageant  lui  -  même  à 
poursuivre  cette  guerre  ;  il  confirma  l'ordon- 
nance du  légat,  et  voulut  que  la  décime  fût 
payée  par  tous  les  ecclésiastiques,  selon  la 
promesse  du  concile  de  Bourges.  «  Promissio- 
nem  factam  régi  de  consilio  pêne  totius  Bi- 
turicensis  concilii  ». 

En  1229,  ce  pape  persuadé  que  la  guerre 
que  l'Eglise  romaine  avait  contre  l'empereur 
Frédéric  II,  intéressait  toutes  les  autres  églises 
parce  que  c'était  un  ennemi  déclaré  de  la  re- 
ligion et  des  libertés  ecclésiastiques,  demanda 
du  secours  et  des  troupes  aux  évêques  d'Italie, 
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d'Espagne,  d'Allemagne,  de  France  et  d'An- 
gleterre. Il  prétendit  que  lesévêques  y  étaient 
obligés  par  le  serment  qu'il  avait  fait  à  leur 
ordination.  (Idem,  n.35.) 

Voici  quelques  paroles  de  sa  lettre  à  l'arche- 
vêque de  Lyon  :  «  Te  in  succursum  Ecclesia? 
advocavimus  confidenter,  utpote  qui  praestito 
juramentoad  defendeudum  papatum  et  regalia 
B.  Pétri  teneris  esse  adjutor,  etc.  In  virtute 
obedientia?  sub  debitojuramentidistricte  pra- 
cipiendo  mandantes,  acinremissionem  pecca- 
torum,  tam  tuorum,  quam  eorum  qui  tecum 
in  obsequium  Ecclesia?  venerint,  injungentes, 
quatenus  cum  congruo  exfortio  bellatorum  ad 
nos  personaliter  venire  festines  ». 

Le  roi  saint  Louis  avait  trop  souvent  besoin 
de  recourir  au  trésor  de  l'Eglise ,  pour  refuser 
son  consentement  à  ces  demandes  du  Pape. 
'Idem,  n.  17.) 

En  124-2,  il  convoqua  à  Paris  les  évêques  de 
son  royaume,  et  les  abbés  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoît,  de  Cîteaux  et  de  Prémontré,  avec  les 
procureurs  des  chapitres  des  cathédrales  ;  et 
il  leur  demanda  un  secours  d'argent,  pour 
aller  éteindre  les  restes  des  Albigeois. 

Mathieu  Paris  dit  que  les  prélats,  voyant  que 
le  Saint-Siège  était  vacant,  jugèrent  que,  bien 
qu'ils  ne  fussent  nullement  obligés  à  contri- 
buer, ils  devaient  néanmoins  s'accommoder 
aux  temps  et  aux  besoins.  Ainsi  ils  promirent 
un  vingtième  de  leurs  revenus  d'une  année. 

«  Pralati  videnles  se  papali  regimine  desti- 
tutos,  licet  non  tenerentur  de  jure  ad  impe- 
rium  alicujus  saecularis  persona?  in  gravamen 
Ecclesia?  aliquod  subsidium^ontribuere  ;  con- 
sidérantes tamen  quia  dies  mali  sunt,  et  ubi 
multitude-  in  strage  est,  subtrahenclum  est 
aliquid  severitati ,  vicesimam  partem  redi- 
tuuna  suorum  illius  anni  sub  brevi  termino 
persolvendain  universaliter  promiserunt  ». 

VI.  Le  même  écrivain  dit  qu'en  1246  le  roi 
saint  Louis  releva  d'une  grande  maladie,  so 
croisa,  et  demanda  la  dîme  des  revenus  du 
clergé  pour  les  frais  de  la  guerre  sainte,  ayant 
pour  cela  la  permission  du  pape.  «  Ex  per- 
missione  papa)  regnum  suum  sub  obtenlu 
peregrinationis  sua?  magnifiée  peragenda?,  pe- 
cuniam  non  minimam  extorquendo  pro?gra- 
vavit  multipliciter  ;  accipiens  de  omni  pro- 
ventu  universalis  Ecclesia?  regni  sui  deci- 
inain  ». 

Nous  sommes  assez  convaincus  des  saintes 
intentions  du  saint  roi  Louis  IX,  et  du  bon 


usage  qu'il  fit  de  ces  pieuses  contributions, 
pour  ne  pas  nous  laisser  surprendre  aux  mé- 
disances de  cet  historien  anglais. 

Il  ajoute  que  le  pape  et  le  roi  se  donnaient 
alternativement  la  main  l'un  à  l'autre  ;  et  que 
du  consentement  du  roi  le  pape  demanda  en 
même  temps  un  vingtième  pour  la  terre 
sainte  :  ces  deux  concessions  du  clergé  étant 
pour  trois  ans.  «  Et  praeter  hoc  quasi  alterna- 
tim  consentiendo  dominus  papa  ad  subsidium 
terra?  sancta?  accepit  vicesimam ,  videlicet 
uterque  usque  ad  triennium  ». 

C'est  encore  une  vérité  dont  l'histoire  de  ce 
saint  roi  nous  a  prévenus,  qu'il  n'eût  pas  en- 
duré qu'on  eût  levé  ce  vingtième  sur  les 
églises  de  son  royaume,  s'il  n'eût  été  persuadé 
des  besoins  de  l'Eglise,  et  du  bon  usage  qu'on 
en  ferait. 

Cet  historien  satyrique  dit  qu'en  1250  on 
envoya  de  France  en  Egypte,  où  était  alors 
saint  Louis,  un  trésor  immense  d'argent,  qui 
avait  été  amassé  de  ces  levées  faites  sur  l'Eglise 
pendant  trois  ans  ;  mais  que  le  malheureux 
succès  de  cette  guerre  fit  voir  ce  qu'on  devait 
juger  de  ces  levées.  «  Sed  ha?c  omnia  de  bonis 
Ecclesia?  per  triennium  extorta,  quem  finem 
sunt  sortita  sequens  sermo  plenius  declara- 
bit  ».  (Ad  an.  1232.) 

Il  dit  plus  bas  que  c'est  un  exemple  terrible, 
que  les  deniers  qu'on  avait  extorqués  à  l'E- 
glise aient  été  employés  pour  la  rançon  du  roi 
et  pour  enrichir  les  Sarrasins  :  «  Terrere  vos 
deberet  régis  Francorumexemplum,  vobispro 
speculo  a  Deo  demonstratum,  qui  extortam  a 
clero  pecuniam  in  suam  hostibus  distribuit 
redemptionem,  et  inde  nostros  inimicos,  scili- 
cet  Sarracenos  amplius  saginavit  ». 

Les  sentiments  de  saint  Louis,  sur  ce  sujet, 
étaient  plus  chrétiens  et  plus  justes,  comme 
nous  avons  dit  ci-dessus,  et  plus  conformes  à 
ceux  de  saint  Bernard,  par  qui  Dieu  fit  tant 
de  prodiges  pour  autoriser  une  croisade,  dont 
le  succès  néanmoins  fut  très-funeste  selon  les 
apparences. 

On  peut  de  là  conclure  au  contraire,  que 
puisque  Dieu  s'est  déclaré  lui-même  pour  les 
croisades,  non-seulement  par  la  bouche  des 
pontifes  et  par  les  actions  des  plus  saints  rois, 
mais  aussi  par  des  miracles  ;  il  n'a  pas  désap- 
prouvé les  décimes  levées  sur  le  clergé,  qui 
étaient  un  des  moyens  les  plus  ordinaires 
pour  y  fournir  à  la  dépense. 

Clément  IV,  qui  fut  un  de  ceux  dont  la 


DES  FRANCHISES  ET  IMMUNITÉS,  etc. 


haute  piété  et  l'intégrité  a  été  moins  contes- 
tée, accorda  au  même  roi  saint  Louis,  en  1267, 
une  décime  de  tous  les  revenus  ecclésiastiques 
pendant  trois  années,  pour  la  guerre  sainte, 
et  envoya  un  légat  en  France  pour  la  lever. 
(Rainai.,  n.  53,  54  et  seqq.) 

Les  chapitres  des  cathédrales  de  France, 
qui  eurent  de  la  peine  à  digérer  cette  levée, 
écrivirent  des  remontrances  au  pape,  où  ils 
avançaient  que  la  perte  de  la  cité  sainte  de 
Jérusalem  ne  provenait  que  de  ces  servitudes 
qu'on  imposait  aux  églises,  qu'on  rendait  tri- 
butaires. 

Le  pape  leur  fit  une  réponse  un  peu  forte, 
où  il  leur  apprit  que  ce  n'était  ni  une  servi- 
tude ni  un  tribut,  de  donner  une  petite  partie 
de  ses  revenus  pour  une  Eglise,  pour  laquelle 
le  Fils  de  Dieu  a  versé  tout  son  sang,  ou  pour 
d'autres  nécessités,  dont  le  sage  discernement 
est  réservé  au  vicaire  du  même  Fils  de  Dieu 
sur  la  terre.  «  Seu  alias  interdumexigenle  ne- 
cessitate,  vel  suadente  utilitate,  deliberatioue 
provida,  potestatis  Aposlolicœ  plenitudo  dis- 
pensât » . 

Il  leur  déclara  que  s'il  y  en  avait  qui  fus- 
sent résolus  de  vivre  dans  l'excommunication, 
plutôt  que  de  se  soumettre  à  ces  contributions, 
le  Saint-Siège  pourrait  procéder  contre  eux 
par  des  peines  plus  pressantes,  par  des  dégra- 
dations, des  privations  de  bénéfices,  enfin  par 
le  recours  au  bras  séculier.  Il  leur  reprocha 
leur  avarice  sordide  et  honteuse,  de  refuser 
une  petite  somme  d'argent  pour  une  cause, 
pour  laquelle  un  saint  roi  et  tous  les  grands 
du  royaume  allaient  exposer  leur  vie.  «  Chris- 
tianissimo  rege  cum  magnatum  multitudine 
se  ad  illius  prœparante  subsidium,  manus 
auxilii  subtrahitur,  etc.  » 

Le  continuateur  de  l'abbé  d'Urspeg  dit 
qu'en  1256,  ce  pape  excommunia  un  canoniste 
d'Allemagne,  qui  avait  osé  appeler  de  la  levée 
des  décimes,  qui  se  faisait  en  Allemagne  aussi 
bien  qu'en  France. 

Ce  n'étaient  alors  que  les  chapitres  qui  fai- 
saient quelque  résistance  ;  mais  en  1263,  les 
archevêques  de  Reims,  de  Sens  et  de  Bourges, 
s'opposèrent  à  un  centième  que  le  pape  Ur- 
bain IV  voulait  faire  lever  pour  les  besoins  de 
la  terre  sainte.  (Idem,  n.  13.) 

Ce  pape  leur  remontra  avec  beaucoup  de 
force  qu'il  était  surprenant  et  honteux  tout 
ensemble,  que  des  evèques  fussent  plus  avares 
de  leur  argent,  que  les  rois  et  les  princes  ne 


l'étaient  de  leurs  richesses  et  de  leur  sang  en 
même  temps. 

En  la  même  année  le  pape  leur  demanda 
un  autre  secours  pour  le  recouvrement  de  la 
ville  et  de  l'église  de  Constantinople,  qui  ve- 
nait de  nous  échapper  ;  ces  prélats  se  rendi- 
rent encore  plus  difficiles  :  le  pape  ne  laissa 
pas  de  les  presser  en  leur  reprochant  leur  in- 
sensibilité étrange  pour  la  perte  d'un  membre 
de  l'Eglise  aussi  illustre  que  l'église  de  Cons- 
tantinople. 

Les  Anglais  et  les  Castillans  ne  furent  pas 
moins  opiniâtres  à  refuser  ces  secours;  et  les 
Castillans  appelèrent  du  nonce  du  pape  au 
pape  même.  Mais  Urbain  n'oublia  rien  de  sa 
part  de  ce  qui  pouvait  servir  ta  persuader  ces 
prélats  de  ne  pas  laisser  périr  par  leur  dureté 
des  membres  si  illustres  de  l'Eglise,  dont  ils 
composaient  eux-mêmes  le  corps. 

VII.  En  1272,  Grégoire  X  ayant  succédé  à 
Clément  IV.  après  un  interrègne  de  trois  ans, 
et  Philippe  III  ayant  succédé  à  son  père  saint 
Louis,  ce  pape  envoya  l'archevêque  de  Corin- 
the  en  France,  pour  demander  un  prompt  se- 
cours pour  la  Palestine,  et  afin  d'engager  au 
roi  les  biens  des  Templiers  pour  vingt-cinq 
mille  marcs  d'argent.  (Rainai.,  n.  6,  7.) 

Le  roi  avança  effectivement  cette  somme,  et 
témoigna  au  pape  le  dessein  qu'il  avait  d'aller 
en  personne  secourir  la  terre  sainte.  Il  se 
croisa  en  1274,  et  le  pape  lui  envoya  un  légat 
avec  pouvoir  de  lever  les  décimes  sur  le 
clergé.  Mais  ce  pape  prit  soin  que  les  pauvres 
fussent  épargnés.  Il  voulut  qu'on  exemptât 
entièrement  les  léproseries,  les  hôpitaux,  les 
moines  et  les  moniales  qui  mendient,  et  les 
bénéficiers  dont  les  bénéfices  n'excèdent  pas 
la  somme  de  sept  livres  tournois.  (Idem, 
n.  35,  43.) 

En  1275,  on  leva  des  décimes  presque  sur 
toutes  les  églises  de  l'Occident,  parce  que 
l'empereur  Rodolphe,  le  roi  de  France  et  le 
roi  d'Angleterre,  s'étaient  croisés,  et  le  pape 
avait  fait  dessein  de  passer  lui-même  avec  eux 
dans  la  terre  sainte.  (Ibid.,  n.42,  43.) 

Les  décimes  décernées  par  le  concile  II  de 
Lyon,  en  1274,  continuèrent  de  se  lever  jus- 
qu'en 1282,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  beaucoup 
de  résistance,  surtout  de  la  part  des  évèques 
d'Allemagne  et  des  princes  du  Nord.  L'arche- 
vêque de  Magdebourg  tint  un  concile  provin- 
cial, et  y  fit  détendre  de  lever  ces  décimes. 

L'évèque  d'Osnabruck  se  les  appropria;  l'ar- 
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chevêque  de  Cologne  et  quelques  autres  en 
détournèrent  une  partie  pour  leur  usage  ;  le 
roi  de  Nonvége  ne  voulut  point  permettre  que 
les  sommes  qui  avaient  été  levées  fussenl  por- 
tées hors  de  son  royaume.  Martin  IV  mit  tout 
en  œuvre  pour  remédier  à  tous  ces  désordres  ; 
mais  comme  c'étaient  des  souverains,  des  ar- 
chevêques et  des  évêques,  il  ne  paraît  pas 
qu'il  y  ait  employé  les  censures  de  l'Eglise. 
(Rainai.,  an.  128-2,  n.7.) 

En  1283,  le  même  pape  commit  l'archevê- 
que de  Cantorbéry  pour  obliger  le  roi  d'An- 
gleterre à  rendre  les  décimes  qu'il  avait  fait 
entrer  dans  ses  coffres,  afin  qu'elles  fussent  em- 
ployées au  secoursde  la  Palestine.  (Rain.,n.  67.) 

En  1284,  il  accorda  aux  rois  d'Angleterre 
ces  décimes,  et  encore  la  continuation  des  dé- 
cimes sur  l'Angleterre,  le  pays  de  Galles  et 
l'Irlande,  pourvu  qu'il  se  croisât  lui-même  et 
tournât  ses  armes  pour  le  recouvrement  de  la 
Palestine.  Il  ne  voulut  pas  les  lui  accorder  sur 
la  Gascogne  et  sur  le  duché  de  Pontbieu, 
parce  qu'elles  avaient  été  adjugées  au  roi  de 
France  par  le  concile  de  Lyon.  «  Quia  régi 
Francise  illustri  secundum  ordinationem  Lu- 
gdunensis  concilii  est  concessa  ».  (Id.,  n.  3(3, 
37,  39.> 

En  l'année  1283,  le  même  pape  Martin  IV, 
ayant  donné  le  royaume  d'Aragon  au  roi  de 
France,  Philippe  III,  ce  roi  l'accepta  pour  son 
fils  Charles,  dans  un  grand  parlement  qu'il  fit 
tenir  à  Paris.  En  même  temps,  le  pape  lui  ac- 
corda la  dîme  sur  les  biens  ecclésiastiques 
pour  la  conquête  de  l'Aragon,  et  envoya  le 
cardinal  Jean  Colet  pour  prêcher  la  croisade 
contre  Pierre,  roi  d'Aragon.  Le  roi  et  toute  sa 
noblesse  se  croisèrent. 

Voici  comment  en  parle  l'auteur  de  la  vie 
de  ce  roi  :  oPhilippus  grande  tenens  Parisius 
parlamentum  regnum  Arragoniae  oblatum 
sibi  pro  filio  suo  Carolo  ab  Ecclesia  tune  rece- 
pit.  Et  concessa  sibi  fuit  ecclesiarum  décima 
ad  expeditionem  dicti  regni  Arragoniœ  con- 
quirendi.  Pracdicavit  etiam  cardinalisromana?. 
curiœ  Joannes  Coleti  de  cruce,  ut  irent  homi- 
nes  super  Petrum  Arragoniae  condemnatum. 
Et  tune  rege  Franciœ  crucesignato,  multi  tam 
nobiles,  quam  ignobiles,  ad  lui  jus  expeditio- 
nem itineris  crucem  consimiliter  assumpse- 
runt  ».  (Duchesne,  t.  v,  p.  542.) 

Tel  fut  le  progrès  insensible  des  croisades  et 
des  décimes  sur  l'Eglise,  qui  en  étaient  comme 
la  suite. 


Les  premières  croisades  furent  pour  la  con- 
quête et  la  conservation  delà  terre  sainte.  Les 
suivantes  furent,  par  une  conjoncture  impré- 
vue dans  ses  commencements,  pour  la  con- 
quête de  Constantinople  et  de  l'empire  oriental, 
d'où  s'ensuivit  l'union  tant  souhaitée  de  l'é- 
glise grecque  avec  la  latine.  Les  troisièmes 
furent  contre  l'empereur  Frédéric  II,  passionné 
persécuteur,  non-seulement  des  papes,  mais 
du  Saint-Siège,  de  l'Etat  ecclésiastique,  et  de 
la  religion  chrétienne.  Les  quatrièmes  furent 
contre  les  Albigeois  et  les  comtes  de  Toulouse, 
qui  en  étaient  les  opiniâtres  défenseurs.  Les 
cinquièmes  furent  contre  Pierre,  roi  d'Ara- 
gon, qui  s'était  emparé  du  royaume  de  Sicile 
sur  le  roi  Charles  d'A.njou  de  la  maison  de 
France,  à  qui  les  papes  avaient  fait  don  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

Le  pape  Martin  IV  confirma  avec  le  roi  Phi- 
lippe de  France,  en  1282,  le  traité  fait  entre 
Robert,  duc  de  Bourgogne,  et  le  clergé  de  ses 
Etats,  que  le  duc  à  l'avenir  ne  changerait  plus 
sa  monnaie,  et  que  le  clergé  lui  donnerait  la 
décime  pendant  deux  années  pour  la  guerre 
de  la  terre  sainte.  (Recueil  pour  l'histoire  de 
Bourgogne,  p.  300,  352.) 

En  1182,  le  duc  Hugues  de  Bourgogne  con- 
vint avec  l'abbé  de  Notre-Dame  de  Chàlillon- 
sur-Seine,  que  s'il  allait  à  Jérusalem,  s'il  ma- 
riait sa  fille,  et  s'il  lui  fallait  payer  rançon, 
l'abbé  l'aiderait,  ou  le  duc  lèverait  sur  les 
terres  de  l'Eglise  la  somme  de  trois  cents  écus. 
Ce  n'étaient  donc  pas  les  rois  seuls  qui  levaient 
sur  l'Eglise. 

Le  même  pape  Martin  IV,  français  de  nais- 
sance, né  de  parents  assez  pauvres,  était  si 
impénétrable  aux  sentiments  de  la  chair  et  du 
sang,  qu'il  ne  fit  jamais  aucun  avantage  à  ses 
proches  après  son  exaltation. 

N'ayant  pu  arrêter  par  menaces  ni  par  cen- 
sures les  efforts  téméraires  de  Pierre  d'Ara- 
gon, il  adjugea  tous  ses  Etats  à  Charles  de 
Valois,  et  fit  prêcher  la  croisade  pour  aller  dé- 
pouiller ce  misérable  roi.  Il  envoya  un  légat 
pour  convier,  et  enfin  pour  contraindre  les 
Français,  les  Siciliens  et  les  Provençaux  à  payer 
les  décimes  pour  cette  guerre  pendant  trois 
années.  (Rainai.,  an.  1284,  n.  10.) 

L'empereur  Rodolphe  se  plaignit  au  pape,  en 
1285,  de  ce  que  cette  décime  avait  été  accor- 
dée au  roi  de  France  sur  les  évêchés  de  Liège, 
de  Metz,  de  Verdun  et  de  Bâle,  le  priant  de  la 
révoquer.  (Idem,  n.  24.) 
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Le  pape  s'en  excusa  sur  les  grandes  dépenses 
que  le  roi  faisait  pour  une  cause  qui  était  en- 
core plus  celle  de  l'Eglise  que  la  sienne.  Cette 
guerre  fut  funeste  ;  Pierre,  roi  d'Aragon,  y  fut 
maltraité  sur  mer  et  sur  terre  ;  le  roi  Philippe 
de  France,  qui  avait  eu  ces  avantages,  n'en 
jouit  pas  longtemps;  il  mourut  en  retournant 
en  France. 

Ce  malheureux  succès  ne  nous  persuaderait 
pourtant  pas  que  cette  croisade  et  cette  levée 
de  décimes  eussent  été  désapprouvées  du  ciel, 
si  les  circonstances  même  de  la  chose  n'en 
jetaient  dans  nos  esprits  de  justes  défiances. 

VIII.  Honoré  IV  succéda  à  Martin  IV,  et  Phi- 
lippe le  Bel  à  Philippe  le  Hardi,  son  père.  Ce 
jeune  roi  résolut  aussitôt  d'établir  son  frère 
dans  les  Etats  d'Aragon  ;  et  le  pape  manda 
au  cardinal-légat  Jean  ,  de  lui  faire  payer 
pour  cela  les  décimes  du  clergé  pendant  quatre 
années,  laissant  au  roi  la  liberté  d'en  affranchir 
les  clercs  de  sa  chapelle.  Cela  se  passa  en  1286. 

En  1290,  Nicolas  IV  accorda  les  décimes 
pour  six  ans  sur  l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Ir- 
lande, et  le  pays  de  Galles ,  à  Edouard  ,  roi 
d'Angleterre,  qui  devait  passer  en  Syrie  avec 
une  puissante  armée  de  croisés.  (Rainai.,  n. 
28;  idem,  n.  -i3,  21.) 

En  la  mêm^  année,  l'empereur  Rodolphe  se 
plaignait  encore  au  pape,  qu'on  eût  imposé  la 
décime  sur  des  églises  qui  étaient  du  corps  de 
l'empire;  et  qu'on  l'eût  attribuée  au  roi  de 
France,  pour  aller  subjuguer  les  Etats  de  Ca- 
talogne, d'Aragon  et  de  Valence. 

Ces  derniers  exemples ,  joints  à  plusieurs 
autres  ci-devant  rapportés,  montrent  évidem- 
ment l'extrême  pouvoir  que  les  papes  exer- 
çaient en  accordant  ces  dîmes,  et  en  les  accor- 
dant sans  s'assujétir  beaucoup  à  demander  le 
consentement  du  clergé;  enfin  en  les  accor- 
dant à  des  souverains  sur  des  églises  et  des 
terres  qui  n'étaient  pas  de  leur  dépendance. 

Les  princes  se  plaignaient  qu'on  entrepre- 
nait sur  leurs  terres  pour  favoriser  d'autres 
princes,  mais  les  dîmes  ne  laissaient  pas  de  se 
payer.  Les  papes  exhortaient  les  prélats  à  la 
contribution  de  ces  décimes ,  mais  ils  don- 
naient en  même  temps  à  leurs  légats  le  pou- 
voir de  les  y  contraindre.  Il  était  rare  qu'on 
en  vînt  aux  censures,  mais  on  n'épargnait  pas 
les  menaces;  et  il  est  à  croire  que  les  rois, 
soutenus  des  rescrits  des  papes  et  de  l'autorité 
des  légats,  trouvaient  bien  le  moyen  de  se 
faire  obéir. 


Ce  qui  fit  prendre  une  si  grande  autorité 
aux  papes,  dans  un  sujet  où  il  y  allait  du  tem- 
porel de  toutes  les  églises,  fut  le  besoin  de 
l'Eglise  universelle,  à  laquelle  tant  de  conciles, 
tant  de  saints  hommes,  tant  de  célèbres  théo- 
logiens, tant  de  papes  et  de  rois,  jugèrent 
alors  ces  croisades  de  la  terre  sainte  si  utiles 
et  si  nécessaires. 

On  ne  pourrait  sans  témérité  en  porter  un 
jugement  contraire;  surtout  après  qu'une 
longue  suite  de  siècles  a  effacé  le  souvenir 
d'une  partie  des  choses  dont  l'exacte  connais- 
sance serait  nécessaire  pour  en  bien  juger. 

La  conduite  des  souverains  ne  contribua 
pas  peu  à  donner  cours  à  celle  des  papes. 
Trouvant  leur  propre  satisfaction  et  leur  inté- 
rêt à  se  faire  adjuger  les  décimes,  sur  des  pays 
mêmes  qui  ne  relevaient  pas  de  la  couronne , 
et  sans  trop  déférer  à  la  liberté  du  clergé ,  ils 
étaient  bien  aises  que  les  papes  en  usassent  de 
la  sorte. 

La  résistance  peu  raisonnable  qu'on  fit  quel- 
quefois aux  demandes  du  pape,  aux  instances 
des  rois,  et  aux  besoins  de  l'Eglise,  peut  encore 
avoir  donné  occasion  aux  papes  de  ne  plus 
garder  des  mesures  si  étroites  pour  avoir  le 
consentement  du  clergé. 

Enfin,  quand  on  adjugea  des  royaumes  à 
d'autres  souverains ,  on  se  vit  comme  néces- 
sité de  fournir  des  moyens  pour  les  con- 
quérir. 

Ce  qui  est  de  plus  remarquable,  c'est  que  si 
l'on  suppute  toutes  les  décimes  accordées  pour 
trois,  pour  quatre,  pour  cinq  et  six  ans,  ou 
trouvera  qu'elles  se  rendaient  presque  an- 
nuelles et  ordinaires  en  France.  D'ailleurs  les 
rois  qui  s'engageaient  à  une  croisade,  et  qui 
commençaient  dès  lors  à  lever  les  décimes  sur 
l'Eglise,  ne  l'exécutaient  pas  toujours  ;  et  après 
plusieurs  retardements,  soit  inévitables,  soit 
affectés,  la  guerre  sainte  ne  se  faisait  pas,  et 
les  décimes  déjà  levées  demeuraient  dans  l'é- 
pargne des  princes. 

Le  pape  Nicolas  IV  réitéra  ses  lettres,  en  1291, 
au  roi  Philippe  le  Bel,  pour  l'avertir,  ou  d'aller 
secourir  la  Syrie,  ou  de  rendre  les  décimes 
qui  avaient  été  assignées  au  roi ,  son  père , 
quand  il  se  croisa.  Il  écrivit  sur  le  même  sujet 
à  l'évêque  de  Paris  pour  faire  rendre  ces  dé- 
cimes. (Rainai.,  n.  22,  50,  57.) 

Le  roi  Philippe  n'était  apparemment  guère 
disposé  à  les  rendre,  puisqu'en  1291  il  en  de- 
manda d'autres  pour  six  ans  ,   afin  d'aller 
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mettre  son  frère  en  possession  du  royaume 
d'Aragon. 

Le  pape  n'y  consentit  pas,  parce  qu'il  espé- 
rait de  gagner  par  douceur  le  nouveau  roi 
d'Aragon  Jacques,  et  qu'il  ne  voulait  pas  que 
la  croisade  d'Espagne  préjudiciât  à  celle  de  la 
Syrie,  qui  pressait  extraordinairement,  nos 
affaires  y  étant  entièrement  ruinées. 

En  1202,  Edouard,  roi  d'Angleterre,  se  dis- 
posant  à  aller  en  personne  dans  la  Syrie,  de- 
manda, outre  les  décimes  de  ses  Etats  qui  lui 
étaient  accordées,  tout  ce  qu'on  en  avait  levé 
par  les  ordres  du  concile  II  de  Lyon  dans  les 
autres  Etats,  dont  les  souverains  n'entrepre- 
naient pas  en  personne  la  guerre  sainte.  (Idem, 
n.  7,  8.) 

Nicolas  IV  lui  répondit  qu'on  ne  pouvait 
satisfaire  à  sa  demande.  La  raison  de  ce  juste 
refus  était  que  Grégoire  X  avait  lui-même 
donné  à  Alphonse,  roi  de  Gastille,  les  décimes 
de  ses  Etats;  que  de  celles  de  l'Allemagne  et 
des  pays  du  Nord,  l'Eglise  n'en  avait  pres- 
que rien  touche. 

On  voit  assez  par  là  combien  de  détours  se- 
crets le  trésor  des  décimes  ecclésiastiques  en- 
trait dans  le  trésor  du  prince. 

Enfin  le  clergé,  accoutumé  à  payer  des  dé- 
cimes comme  ordinaires,  pour  des  guerres 
saintes  mais  étrangères,  souvent  malheureu- 
ses, quelquefois  imaginaires  et  sans  exécu- 
tion ,  aima  autant  les  payer  au  prince  pour  la 
conservation  et  la  défense  de  l'Etat  et  de  l'E- 
glise dans  les  conjonctures  périlleuses. 

En  1294,  le  concile  de  la  province  de  Tours 
assemblé  à  Saumur,  accorda  au  roi  une  dé- 
cime pendant  deux  ans,  pour  la  défense  du 
royaume  et  des  églises,  «  propter  tuitionem 
regni  et  ecclcsiarum  ».  (Spicileg.,  tom.  x, 
pag.  323,331.) 

En  d295,  l'évoque  et  le  clergé  d'Angers  ac- 
cordèrent au  même  roi  un  centième  des  biens 
de  tous  les  laïques  qui  tenaient  d'eux  des  fiefs 
ou  des  arrière-liefs.  Après  cela  le  roi  accordait 
plusieurs  lettres  pour  maintenir  la  juridiction 
et  les  immunités  de  ces  églises. 

Ce  fut  de  la  sorte  qu'en  usa  le  clergé  de 
France,  en  1297,  lorque  le  roi  étant  menacé 
d'une  guerre  très  dangereuse  de  la  part  des 
Anglais  et  des  Flamands,  il  résolutde  l'assister 
par  une  contribution  de  décimes,  et  en  de- 
manda la  permission  au  pape  Boniface  VIII. 

La  raison  de  demander  celte  permission 
n'était  pas  seulement  le  décret  formel  du  con- 


cile IV  de  Latran  :  car  on  y  avait  apparem- 
ment dérogé  de  part  et  d'autre,  le  pape  n'at- 
tendant pas  toujours  le  consentement  du 
cierge,  ni  le  clergé  celui  du  pape;  mais  c'était 
une  nouvelle  constitution  que  Boniface  venait 
de  publier,  et  qui  est  dans  le  Sexte,  contre 
ceux  qui  exigent  des  charges  nouvelles  sur  le 
clergé. 

Boniface  accorda  la  permission  qu'on  de- 
mandait, et  donna  des  louanges  qu'on  n'atten- 
dait pas,  au  zèle  que  marquait  le  clergé  de 
France  pour  secourir  son  prince  dans  les  be- 
soins extraordinaires,  pourvu  que  le  roi  prît 
la  défense  de  l'Eglise,  que  cette  contribution 
fût  libre  et  gratuite,  et  que  ce  ne  fût  que  pour 
celle  occasion  seulement. 

«  Vestris  supplicationibus  annuentes,  con- 
cedimus,  ut  si  casus  communis  et  evidentis 
necessitatis  immineat,  ac  idem  rex  vestram  et 
aliorum  prœlatorum,  ecclesiarum,  et  persona- 
riim  atque  bonorum  regni  sui  voluerit  defen- 
sionem  assumere ,  ac  assumât ,  et  effieaciter 
prosequatur;  liceat  vobis  absque  metu  consti- 
tutionis  nostra;  pradicta?,  subventionem  con- 
gruam,  prout  vobis  videbitur,  voluntariam  , 
liberam  ,  liberalem  ,  non  coactam  ,  absque 
omni  concussione ,  exactione ,  et  executione 
temporali  ac  laicali  exigendam,  hac  vice  im- 
partiri  ».  (Rainai.,  n.  -45.) 

Il  loua  les  prélats  français  dans  une  autre 
lettre,  et  confirma  la  résolution  qu'ils  avaient 
prise  de  donner  au  roi  les  décimes.  Enfin  il 
permit  au  roi,  à  cause  des  dépenses  excessives 
qu'il  lui  fallait  faire,  de  prendre  la  moitié  des 
legs  pieux  qu'on  faisait  en  général  pour  la 
terre  sainte. 

Voila  de  quelle  manière  les  décimes  des  re- 
venus ecclésiastiques,  qu'on  levait  depuis  cent 
ans  du  gré  des  prélats  et  de  l'aveu  des  papes  , 
pour  les  guerres  saintes  et  pour  les  croisades, 
se  convertirent  en  subventions  libres  pour  la 
défense  des  églises  et  de  l'Etat,  dont  les  rois 
sont  les  défenseurs;  puisque  c'est  une  maxime 
incontestable ,  que  la  défense  de  l'Eglise  et 
celle  de  l'Etat  sont  inséparables. 

En  effet,  les  décimes  qu'on  leva  sous  Mar- 
tin IV  pour  la  conquête  de  l'Aragon  ,  ne  ten- 
daient qu'à  faire  une  puissante  diversion,  et 
pour  arracher  Pierre,  roi  d'Aragon,  de  la  Si- 
cile qu'il  usurpait,  et  qui  était  un  fief  de  l'E- 
glise romaine. 

Boniface  accorda  de  semblables  décimes  en 
1300,  au  roi  d'Aragon  et  au  comte  d'Artois, 
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pour  les  frais  qu'ils  avaient  faits,  ou  qu'ils  de- 
vaient faire  pour  défendre  le  même  royaume 
de  Sicile  contre  l'usurpateur  Frédéric.  (Rai- 
nai., n.  19,  20.) 

En  1302,  le  même  pape  accorda  par  grâce 
au  roi  Edouard  d'Angleterre,  de  prendre  pour 
les  nécessités  de  ses  Etats  la  moitié  des  décimes 
qu'on  avait  levées  pendant  trois  ans  sur  l'An- 
gleterre et  sur  l'Irlande  pour  les  nécessités  de 
l'Eglise  romaine. 

Ce  n'était  plus  pour  les  croisades  que  ces 
décimes  se  levaient,  c'était  pour  les  nécessités 
ou  de  l'Eglise  romaine  ou  des  autres  églises, 
et  des  rois  qui  en  sont  les  protecteurs.  (Ibid., 
n.  17.) 

IX.  Reprenons  ce  que  nous  avons  omis,  et 
ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  notre 
sujet,  savoir  les  démêlés  du  pape  BonifaceVIII 
et  du  roi  Philippe  le  Bel. 

Ce  pape  ayant  su  que  le  roi  était  fort  choqué 
de  sa  dernière  constitution,  touchant  les  exac- 
tions qu'on  faisait  sur  le  clergé,  lui  écrivit  que 
sa  constitution  ne  défendait  rien  qui  ne  fût 
déjà  condamné  par  les  canons  des  conciles  et 
parles  décrets  du  Saint-Siège;  qu'il  n'avait 
pas  défendu  que  le  clergé  de  France  contri- 
buât pour  les  nécessités  publiques  de  l'Etat, 
mais  qu'il  le  fît  sans  l'aveu  du  Saint-Siège  : 
«  Non  enim  prœcise  statuimus  pro  defensione, 
vel  necessitatibus  tuis,  vel  regni  tui  ab  eisdem 
praîlatis  ecclesiasticisve  personis  pecuniarum 
subsidium  non  prœstari  :  sed  adjecimus  id 
non  fleri  absque  nostra  licentia  speciali  ». 

11  lui  déclara  qu'il  n'avait  ajouté  cette 
clause  qu'après  une  infinité  de  plaintes,  qu'on 
avait  fait  retentir  jusqu'à  Rome,  des  exactions 
énormes  qu'on  avait  faites  sur  le  clergé;  qu'on 
ne  trouverait  jamais  que  le  Saint-Siège  eût 
manqué  d'accorder  au  roi  de  France  ce  se- 
cours du  trésor  ecclésiastique,  lorsqu'ils  l'a- 
vaient demandé  dans  les  nécessités  de  leur 
Etat.  «  Objicias  si  quando  per  te  vel  progéni- 
tures tuos  pro  necessitatibus  regni  ad  Aposlo- 
licam  Sedem  sit  habitus  recursus,  et  inanis 
transierit  petitio  aures  ejus,  quin  fueritis  tffi- 
caciter  exauditi,  ubi  nempe  regni  gravis  né- 
cessitas immineret  ». 

Il  lui  marqua  que,  bien  loin  d'empêcher  les 
prélats  d'assisler  le  roi,  il  consentirait  au  con- 
traire à  la  vente  même  des  calices  et  des  orne- 
ments sacrés,  pour  ne  pas  laisser  manquer  un 
royaume  qui  est  si  cher  au  Saint-Siège,  et  qui 
en  a  été  si  souvent  le  rempart  invincible  : 


«  Nedum  ab  ipsius  pnclatis  vel  personis  eccle- 
siasticis  tibi  vel  ipsi  sedes  eadem  concederet 
ac  faceret  subveniri  ;  verum  eti.am  si  casus 
exigeret,  ad  calices,  cruces,  aliaque  propria 
vasa  suas  manus  extenderet,  priusquam  tan- 
tuin  ac  taie  regnum,  tam  ipsi  Sedi  carum, 
imo  carissimum  et  ab  antiquo  devotum  ,  ex- 
poneret  minoris  curie  defectum  ,  quominus 
■  b  ea  efflcacis  dcfensionis  pi  œsidia  sortiretur  » . 
(Histoire  du  différend  de  Ronif.  et  de  Philip., 
pag.  18,  22.) 

Enfin  il  lui  témoigna  que  c'est  interpréter 
sa  constitution  avec  autant  de  fausseté  que  de 
malice ,  de  dire  qu'elle  empêche  les  prélats 
qui  ont  des  fiefs  de  la  couronne,  d'en  rendre 
au  roi  les  services,  ou  de  faire  les  présents 
ordinaires  :  «  Sunt  qui  maligne  surrepunt, 
dicentes.  Jam  non  poterunt  ptœlati  et  personœ 
ecclesiastica?  regni  tui  servire  de  feudis  ,  vel 
subventiones  facere,  in  quibus  feudorum  ra- 
tione  tenentur.  Jam  non  poterunt  unum  scy- 
phum,  unum  equum  dare  liberaliter  régi  suo. 
Non  fertur  ad  taies  et  consimiles  interpreta- 
tiones  subdolas  nostrœ  constitulionis  intentio, 
tam  falsidicos  interprètes  non  admittit  ». 

Philippe  le  Bel  n'en  demandait  pas  davan- 
tage. Voici  comment  il  exprimait  sa  douleur 
contre  ceux  qui,  à  l'occasion  de  cette  constitu- 
tion, voudraient  lui  refuser  un  don,  ou  un 
prêt,  ou  un  secours  dans  les  nécessités  de  son 
royaume.  «  Quis  sane  mentis  judicaret  lici- 
tum  et  honeslum,  sub  anathemate  prohibere  , 
ne  clerici  ex  devolhme  principum  incrassati , 
pro  modulo  suo  principibus  assistant,  contra 
ingruentes  injustarum  persecutionum  adver- 
sitates,  quocumque  colore  excogitato  doni,  vel 
mutui,  vel  subventionis,  pro  seipsis,  pro  rege, 
pro  regno  pugnantibus,  et  resistentibus  ini- 
micis  vi  armorum,  alimenta  prœbendo,  vel 
stipendia  persolvendo  ». 

En  1297,Boniface  VIII  expliqua  encore  plus 
au  long  sa  constitution  par  une  autre  bulle, 
où  il  déclare  : 

l°Que  ce  n'a  été  ni  son  intention,  ni  le  sens 
de  sa  constitution,  d'empêcher  le  clergé  de 
Fiance  de  faire  des  dons,  des  prêts,  et  des 
présents  au  roi  dans  ses  besoins;  pourvu  qu'il 
qu'il  n'y  ait  ni  exaction  ni  contrainte,  quoique 
lu  roi  ou  ses  officiers  fassent  pour  cela  des 
demandes  et  des  sollicitations  honnêtes:  «De- 
claramus  quod  constitutio  ipsa  vel  prohibitio 
ad  donaria,  vel  niutua,  seu  quœvis  alia  volun- 
taria  prœlatorum  et  personarum  ecclesiastica- 
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rum  ejusdem  regni ,  omni  prorsus  tracta- 
tione,  vel  exactione  cessante,  se  aliquatenus 
non  extendat;  licet  forsitan  ad  id  régis  vel 
officialium  requisitio  curialis  et  arnica  prœce- 
dat»j 

2°  Que  les  fiefs  donnés  à  l'Eglise  avec  obli- 
gation à  des  services  et  à  des  coutumes  réglées, 
conservent  toujours  leur  même  nature,  et  que 
les  ecclésiastiques  en  doivent  acquitter  les  ser- 
vices ; 

3°  Que  dans  les  événements  périlleux,  le  roi 
pourrait  toujours  demander  et  exiger  du  clergé 
quelque  secours  et  quelque  contribution  pour 
la  défense  de  sa  personne  et  de  son  Etat,  même 
sans  la  permission  du  pape  :  «  Adjicimus  insu- 
per quod  si  régi  et  successoribus  suis  pro 
universali  vel  particulari  ejusdem  regni  defen- 
sione,  periculosa  nécessitas  immineret  ;  ad 
liujusmodi  necessitatis  casum  se  nequaquam 
extenderet  cotistitutio  memorata  ;  quin  potius 
rex  ac  successores  ipsius  possent  a  prœlatis 
regni  petere  ac  reciperepro  hujusmodi  defen- 
sione  subsidium,  vel  contributionem  ;  atque 
ad  illam  praelati  régi  suisque  successoribus 
inconsulto  etiam  RomanoPontificeteneantur; 
et  valeant  sub  quotœ  nomine  aut  alias  etiam 
imperari  »  (Ibid.,  pag.  39,  40); 

4°  Que,  sur  la  nécessité  plus  ou  moins  pres- 
sante de  faire  ces  exactions  sur  le  clergé,  la 
conscience  des  rois  demeurera  chargée  devant 
Dieu  s'ils  ont  vingt  ans ,  ou,  s'ils  ont  moins 
de  vingt  ans,  celle  de  leurs  ministres. 

C'est  sur  celte  bulle  de  Boniface  VIII  que 
Jean  Perrault,  dans  son  traité  De  Jurions  et 
Privilegiis  regni  Franciœ  privil.  IV,  a  fondé 
le  privilège  de  nos  rois,  de  lever  sur  le  clergé, 
sous  le  nom  de  prêt,  de  don,  ou  de  subside 
charitable  pour  la  défense  du  royaume,  sans 
une  nouvelle  permission  du  pape. 

Les  termes  dont  on  se  servait  pour  exprimer 
ce  don,  étaient  consacrés  à  l'usage  de  l'Eglise, 
comme  il  paraît  par  un  acte  qui  est  rapporté 
dans  les  constitutions  anciennes  des  rois  d'An- 
gleterre, et  où  il  est  porté  que  l'abbé  de  Cluny 
ayant  envoyé  quelques-uns  de  ses  religieux  en 
Angleterre  pour  lever  un  secours  charitable 
de  tous  les  prieurés  de  l'ordre  et  de  tous  les 
béuéficiers  qui  relevaient  de  ces  prieurés,  le 
roi  Edouard  1er  défendit  de  rien  lever  :  «  Sub 
nomine  subventions ,  auxilii ,  mutui,  sive 
doni,  aut  alio  quoeumque  colore  ».  (Pag. 
1558.) 

Revenons  à  la  bulle  de   Boniface.  Enfin 


Clément  V  révoqua  entièrement  la  décrétale 
de  Boniface,  qui  se  lit  dans  le  Sexte,  et  remit 
les  choses  dans  la  disposition  des  conciles  de 
Latran. 

Benoît  XI  avait  déjà  commencé  de  révoquer 
les  peines  de  celte  décrétale,  avertissant  néan- 
moins les  prélats  d'observer  les  conciles  de 
Latran,  qui  veulent  que  les  clercs  ne  contri- 
buent que  dans  la  nécessité,  quand  les  laïques 
ne  peuvent  fournir  à  tous  les  frais,  et  alors 
même  d'en  avertir  le  pape. 

Il  y  avait  de  l'apparence  que  le  pape  et  le 
roi  ne  s'entendaient  pas  sur  ce  point.  Car  ni  le 
roi  ne  demandait  pas  plus  que  le  pape  n'ac- 
cordait, ni  le  pape  ne  pensait  point  à  refuser 
les  demandes  et  les  usages  ordinaires  du  roi 
et  de  son  royaume. 

Le  roi  ne  prétendait  qu'à  des  dons  gratuits 
de  la  part  du  clergé,  ou  des  prêts  libres  et 
volontaires  ;  il  n'en  voulait  que  pour  ses 
besoins  et  pour  la  défense  de  son  royaume  ;  il 
voulait  bien  que  l'Eglise  eût  toujours  la  pré- 
férence et  le  premier  rang  dans  la  protection 
et  la  défense  qu'il  donnerait  à  ses  sujets  ;  il 
était  inouï  que  les  rois  eussent  usé  d'autorité 
absolue  pour  exiger  du  clergé  si  le  pape  n'in- 
tervenait, ou  si  la  nécessité  n'était  extrême,  et 
c'est  de  quoi  le  pape  demeurait  d'accord. 
(Clément,  1.  m,  tit.  xvn.) 

Le  roi  désirait  passionnément  les  décimes 
pour  cinq  ans,  à  cause  des  grandes  dépenses 
qu'il  avait  faites  à  la  guerre  de  Flandre.  II 
n'eut  garde  de  les  établir  de  son  chef.  Il  les 
demanda,  et  les  obtint  de  Clément  V,  en  1305. 
(Exlrav.  comm.,  1.  tu,  tit.  xui;  Rainai.,  n.  4, 
14;  idem,  n.  2.) 

X.  En  1306,  ce  même  pape,  plein  d'espé- 
rance que  le  valeureux  prince  Charles  de 
Valois  pourrait  reprendre  la  ville  et  l'empire 
de  Constantinople,  lui  donna  les  décimes  sur 
le  clergé  pour  deux  ans.  (Idem,  n.  22.) 

En  1312,  le  concile  de  Vienne  ordonna  la 
levée  des  décimes  de  tous  les  revenus  ecclé- 
siastiques dans  toute  l'Eglise  latine,  pour  le 
recouvrement  de  la  terre  sainte. 

En  1315,  le  roi  Louis  X  confirma  tous  les 
privilèges  des  ecclésiastiques  de  la  province 
de  Sens,  en  reconnaissance  de  la  décime  qu'ils 
lui  avaient  accordée  pour  la  défense  du 
royaume. 

En  1317,  Jean  XXII  accorda  à  Edouard,  roi 
d'Angleterre,  qui  se  disposait  à  l'expédition 
de  la  terre  sainte,  la  sixième  partie  de  ces 
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dîmes,  levées  sur  ses  Etats,  pour  acquitter  ses 
dettes.  (Mémoire  du  clergé,  édit.  i,  t.  n,  pag. 
119.) 

Ce  n'est  pas  seulement  par  ces  privilèges 
exprès,  que  les  décimes  levées  sur  le  clergé 
pour  la  terre  sainte  restaient  entre  les  mains 
des  princes;  mais  depuis  les  croisades  de  saint 
Louis,  ce  ne  furent  presque  plus  que  des 
tentatives  ou  des  essais  qu'on  fit ,  ou  des 
desseins  absolument  stériles,  soit  par  l'insta- 
bilité des  conseils  des  hommes,  soit  par  les 
divers  empêchements  qui  survenaient.  (R.ai- 
nal.,  n.  49.) 

Cependant  on  réitéra  cent  et  cent  fois  ces 
exactions  de  décimes,  qui  retombèrent  enfin 
dans  l'épargne  des  princes,  et  servirent,  non 
pas  pour  aller  reconquérir  les  terres  et  les 
églises  orientales ,  mais  pour  conserver  et 
défendre  les  leurs.  (Idem,  n.  4.) 

En  1332,  le  roi  Philippe  de  Valois  s'offrit  au 
pape  Jean  XXII  pour  aller  avec  une  puissante 
armée  en  Syrie  ;  et  comme  l'Eglise  était  sur 
ses  gardes  pour  la  concession  des  décimes,  à 
cause  de  tant  de  semblables  promesses  demeu- 
rées sans  effet,  ce  roi,  pour  obtenir  la  levée 
des  décimes,  proposa  lui-même  les  conditions 
les  plus  rigoureuses,  savoir,  que  s'il  ne  parlait 
au  terme  arrêté,  ou  au  plus  tard  sept  mois 
après,  les  décimes  et  les  autres  subventions 
ecclésiastiques  cesseraient  dès  lors,  et  que  tout 
l'argent  de  ces  levées  serait  entièrement  em- 
ployé à  la  guerre  sainte. 

En  1333,  le  pape  fit  savoir  au  roi,  qu'il  avait 
publié  une  croisade  générale,  qu'il  l'en  avait 
déclaré  le  généralissime,  et  qu'il  avait  ordonné 
pour  cela  qu'on  levât  les  décimes  des  revenus 
ecclésiastiques  pendant  six  ans  dans  toutes  les 
églises  de  la  chrétienté. 

Villaui  dit  que  le  roi  Philippe  de  Valois 
demanda  d'abord  au  pape  les  décimes  de  toute 
la  chrétienté  pour  six  ans ,  et  qu'elles  lui 
fussent  avancées  et  payées  en  trois  ans,  alin  île 
fournir  à  la  dépense  d'une  si  grande  guerre  ; 
niais  le  pape  en  ayant  délibéré  avec  les  cardi- 
naux, lui  répondit  que  les  rois  ses  prédéces- 
seurs, depuis  quarante  ans,  avaient  levé  les 
décimes  sur  le  clergé  et  les  avaient  employées 
à  faire  la  guerre  à  des  Chrétiens;  que  dès 
qu'il  serait  embarqué  effectivement  dans  cette 
expédition  sainte,  le  secours  de  l'Eglise  ne  lui 
manquerait  point.  (Sponde,  ad  an.  1331,  n.  7; 
133(3,  n.  G.) 

Le  pape  accorda  depuis  ces  décimes,  et  elles 


furent  levées  jusqu'en  l'an  1337,  qu'une  san- 
glante guerre  s'étant  allumée  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  le  pape  Benoît  XII  en  révoqua 
la  concession,  parce  que  les  pensées  de  la 
guerre  sainte  étaient  entièrement  évanouies. 

Le  roi  Philippe  tâcha  d'en  obtenir  quelque 
prolongation;  mais  le  pape  lui  dit  qu'il  avait 
une  affection  si  forte  et  si  sincère  pour  lui,  que 
s'il  avait  deux  âmes,  il  en  exposerait  volontiers 
une  pour  ne  lui  pas  déplaire,  mais  que  n'en 
ayant  qu'une,  et  étant  résolu  de  la  sauver,  il  le 
conjurait  de  ne  le  pas  presser  par  des  de- 
mandes qui  seraient  contraires  à  son  salut. 

Le  roi,  qui  n'avait  pas  goûté  d'abord  cette 
réponse,  rendit  enfin  justice  au  pape,  et  trouva 
bon  qu'il  fit  son  devoir,  non-seulement  en 
défendant  la  continuation  des  décimes,  mais 
en  ordonnant  la  restitution  de  ce  qui  avait 
été  levé.  Il  y  a  quelque  sujet  de  douter  si 
cette  restitution  se  fit  bien  fidèlement,  car 
les  historiens  remarquent  que  les  deux  rois 
de  France  et  d'Angleterre  employèrent  des 
moyens  fâcheux,  même  contre  le  clergé,  pour 
faire  les  levées  de  deniers  qui  leur  étaient 
nécessaires  pour  une  guerre  longue  et  opi- 
niâtre. (Rainai.,  an.  1337,  n.  21.  52.) 

Il  faut  remarquer  que  Jean  XXII  et  Be- 
noît XII,  étant  originaires  de  France  et  ayant 
leur  siège  à  Avignon,  avaient  aussi  un  amour 
et  une  tendresse  particulière  pour  la  France, 
et  une  grande  disposition  à  favoriser  toutes 
les  demandes  de  nos  rois. 

Le  premier  de  ces  deux  papes  n'accorda 
néanmoins  les  décimes  qu'avec  beaucoup  de 
peines,  et  à  des  conditions  très-rudes. 

Le  second  les  révoqua  et  en  commanda  la 
restitution  dès  qu'il  vit  que  le  dessein  de  la 
guerre  sainte  était  rompu.  Ainsi  il  ne  faut 
point  s'imaginer  qu'il  y  ait  eu  de  la  collusion 
entre  ces  papes  et  les  rois. 

On  agissait  de  part  et  d'autre  avec  sincérité 
et  avec  un  zèle  ardent  pour  conserver  l'Eglise 
orientale.  Mais  ces  grandes  entreprises  dépen- 
daient de  tant  de  ressorts,  qu'il  était  très-dilfi- 
cile,  non-seulement  de  les  faire  réussir,  mais 
d'en  commencer  même  l'exécution. 

La  plus  grande  partie  de  ces  voyages  d'outre- 
mer a  été  résolue  dans  les  conciles  généraux 
de  l'Eglise  occidentale,  savoir,  ceux  de  Cler- 
mont,  de  Lyon  I  et  II,  et  de  Vienne.  Saint 
Louis  a  été  le  plus  saint  de  nos  rois  et  le  plus 
zélé  pour  les  croisades.  Louis  VII,  Philippe- 
Auguste  et  Philippe  de  Valois  ont  beaucoup 
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aimé  l'Eglise,  et  ce  n'a  été  que  par  ce  motif 
qu'ils  ont  pris  la  croix. 

Les  papes  avaient  beaucoup  de  raison  de  nu 
pas  laisser  flétrir  leur  pontificat  et  leur  cons- 
cience même  par  la  perle  de  tant  de  royaumes 
et  de  tant  d'églises  qui  leur  échappaient. 

Le  même  Benoît  XII  fit  encore  paraître  sa 
constance  inflexible  en  l'an  1340.  Le  même 
roi  Philippe  le  pressa  de  le  dispenser  du 
jurement  solennel  qu'il  avait  fait  de  ne  point 
>  les  décimes  de  la  guerre  sainte  en 
d'autres  usages,  ou  au  moins  de  lui  prolonger 
le  terme  de  la  restitution  ;  l'assurant  que  les 
prélats  de  son  royaume  lui  avaient  témoigné 
qu'il  pouvait  employer  ces  deniers  à  la  défense 
de  son  royaume  contre  les  Anglais;  enfin  qu'il 
s'y  agissait  de  la  conservation  des  églises  aussi 
Lien  que  des  autres  parties  et  des  autres  sujets 
de  son  royaume. 

Ce  pape  rejeta  cette  demande  et  blâma  les 
prélats  français  qui  se  relâchaient  si  étrange- 
ment dans  les  lois  de  la  conscience.  (Rainai., 
an.  1340,  n.  19,  21.) 

Cet  exemple  fait  voir  que  nos  prélats  étaient 
plus  portes  à  faire  appliquer  ces  décimes  à  la 
défense  des  églises  du  royaume,  qu'au  recou- 
vrement de  celles  de  l'Orient.  (Ibidem.) 

Voici  les  paroles  de  la  lettre  du  roi  au  pape  : 
«  Quai  levari  fecimus,  levata  fuerunt  per  con- 
silium  prielatorum,  et  aliorum  de  consilio 
nostro;  qui  omnes  nobis  sine  aliqua  differentia 
retulerunt,  quod  ad  tuitionem  et  defensionem 
regni  noslri  ea  levare  et  capere  sana  conscien- 
tia  poteranius  ». 

Ainsi  le  clergé  se  trouva  accoutumé  et  dis- 
posé à  voir  lever,  pour  la  conservation  du 
royaume  et  de  ses  églises,  les  mêmes  décimes 
qui  se  levaient  auparavant  pour  les  Etats  et 
les  églises  de  l'Orient. 

En  effet,  en  cette  même  année,  le  pape 
Benoît  XII  permit  au  roi  de  lever  les  décimes 
des  biens  ecclésiastiques  pendant  deux  années 
pour  la  défense  de  son  royaume  contre  ses 
ennemis.  Ainsi  la  difficulté  que  ce  pape  faisait 
auparavant  au  roi,  ne  regardait  pas  les  décimes 
en  elles-mêmes,  mais  le  jurement  solennel 
que  le  roi  avait  fait  de  ne  les  employer  qu'à 
la  guerre  sainte,  (ibid.,  n.  18.) 

Voilà  comme  en  même  temps  que  les 
guerres  de  la  Palestine  finirent,  les  décimes, 
qu'on  y  destinait  auparavant,  furent  accord»  es 
aux  rois  pour  la  protection  et  la  défense  des 
églises  de  leurs  Etats;  et  on  commença  des  lors 


à  distinguer  deux  sortes  de  secours  que  le 
prince  tirait  du  clergé  :  le  don  gratuit  et  les 
décimes.  Mais  il  ne  nous  paraît  pas  encore  que 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  droits  fût  ordi- 
naire ou  annuel. 

J'eusse  pu  confirmer  une  partie  de  ce  qui  a 
été  «lit  par  la  chronique  de  Nangis  et  de  son 
continuateur.  Nangis  était  un  religieux  de 
Saint-Denis,  fort  emporté  contre  toutes  ces 
Spicileg.,  t.  u,  pag.  461,392,  597, 
614,  620,  646,  721,  749,  803.) 

XL  II  est  vrai  qu'en  même  temps  qu'on  finit 
les  croisades  de  la  Palestine,  pour  y  conserver 
ou  pour  y  recouvrer  nos  anciennes  conquêtes, 
il  s'en  forma  de  nouvelles  contre  les  Turcs  qui 
faisaient  eux-mêmes  des  progrès  étonnants  sur 
les  chrétiens ,  et  qui  menaçaient  tout  l'Occi- 
dent, si  l'on  ne  s'opposait  à  la  violence  de 
leurs  armes. 

Clément  VI  fit,  en  l'an  1343,  tous  les  efforts 
qu'il  pouvait  faire  en  conviant  les  fidèles  à  une 
sainte  ligue  contre  les  Turcs,  et  imposant  des 
décimes  sur  les  biens  ecclésiastiques  du  Mila- 
nais et  de  quelques  autres  provinces  d'Italie. 
Mais  les  décimes  pour  la  défense  du  royaume 
ne  laissèrent  pas  de  se  lever  en  même  temps. 

Innocent  VI  fit  ses  plaintes  à  Jean,  roi  de 
France,  en  1336,  de  ce  qu'il  levait  sur  son 
clergé  la  décime  d'une  année  sans  l'aveu  du 
Saint-Siège,  et  sans  le  consentement  des  prélats 
du  royaume,  excepté  d'un  fort  petit  nombre. 
(Rainaldus,  n.  S,  G.) 

Jean  Juvénal  des  Ursins,  archevêque  de 
Reims,  raconte,  dans  l'histoire  du  roi  Charles 
VI,  qu'en  1382,  les  Parisiens  ayant  fait  leur 
paix  avec  le  roi,  moyennant  une  contribution 
de  cent  mille  francs,  «  les  habitans  vouloient 
«  que  les  gens  d'église  y  contribuassent,  ce  qui 
a  étoit  contre  raison.  En  1392,  le  pape,  en 
«  faveur  du  roy  de  Sicile,  ordonna  un  dixième 
«  pour  lui  aider  à  trouver  moyen  de  recouvrer 
«  son  royaume  et  autres  nécessitez.  Les  gens 
a  d'église  s'y  opposèrent  et  l'Université ,  et 
«  appelèrent  des  commissaires  ordonnez  et 
«  eurent  apôtres  réfutatoires.  Mais  il  leur  fut 
«  dit  pleinement  que  nonobstant  leurs  appella- 
«  tions  et  oppositions,  ils  le  payeroient,  et  ainsi 
«  Le  tuent  ». 

En  1395,  le  pape  ayant  été  visité  à  Avignon 
par  le  roi,  pour  l'attacher  plus  étroitement  à 
son  parti  contre  le  pape  qui  était  a  Rome 
pendant  ce  malheureux  schisme,  a  de  son 
«  mouvement  et  sans  qu'il  en  fut  requis,  or- 
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o  donna  au  roy  un  dixième.  Dont  les  gens 
«  d'église  n'étoient  pas  bien  conlens.  Et  aussi 
«  pourtant  ne  fut  pas  la  poursuite  délaissée  ». 

En  1399  on  proposa  la  levée  d'une  décime, 
«  et  furent  les  gens  d'église  assemblez  pour 
«  avoir  leur  consentement  :  plusieurs  s'absen- 
«  tèrent,  aucuns  ne  voulurent  consentir.  Tou- 
o  tefois  fut  le  dixième  mis  sus,  à  la  grande 
«  déplaisance  de  la  plus  saine  partie.  Et  ne 
«  trouva-f  on  à  peine  personne  ecclésiastique 
«  qui  se  voulut  mêler  de  le  recevoir  et  lever. 
«  Et  fut  ordonné  qu'on  le  feroit  lever  par 
«  personnes  layes.Et  disoit-on  que  c'étoit  pour 
«  le  fait  de  l'Eglise,  et  pour  la  poursuite  de 
«  l'union.  Mais  tout  s'en  alla  en  autres  choses 
«  bien  inutiles,  et  en  prirent  les  princes  et 
«  autres  ce  qu'ils  purent  à  leur  profit  parti- 
ce  culier  ». 

En  1402,  le  duc  d'Orléans  ayant  été  nommé 
pour  gouverner  l'Etat  pendant  la  maladie  du 
roi  son  frère,  voulut  assujélir  les  ecclésiasti- 
ques aux  exactions,  aux  impositions ,  et  aux 
aides.  Les  archevêques  de  Reims  et  de  Sens  s'y 
opposèrent  vigoureusement,  et  firent  éclater 
les  foudres  de  l'excommunication.  On  jugea 
que  ce  prince  était  encore  trop  jeune,  «  et 
«  qu'il  avait  meilleur  mestier  de  gouverneur, 
«que  de  gouverner  ».  Aussi  le  gouvernement 
fut  aussitôt  donné  à  son  oncle  le  duc  de  Rour- 
gogne. 

En  1403,  Renoît  XIII  d'Avignon  «  voulut 
«aller à  Gènes,  et  ordonna  un  dixième  être 
«  levé  en  ce  royaume  et  en  toute  son  obeis- 
«  sance  ».  L'Université  s'y  opposa,  et  prétendit 
au  moins  en  être  exempte.  Mais  ses  plaintes 
ne  furent  pas  écoutées  par  le  duc  d'Orléans , 
non  plus  que  celles  des  archevêques  de  Reims 
et  de  Sens.  «  On  disoit  communément  que  les 
«  Seigneurs  et  leurs  gens  en  dévoient  avoir 
«  leur  part  ».  Enfin  le  roi  ayant  recouvré  sa 
santé  accorda  l'exemption  de  l'Université. 

Le  roi  d'Angleterre  n'en  usa  pas  si  honnê- 
tement quand  il  fut  maître  de  Paris  en  1420. 
Les  Etats  y  ayant  été  assemblés,  on  y  résolut 
une  grande  levée  de  marcs  d'argent,  qu'on 
imposa  sur  les  gens  d'église,  aussi  bien  que 
sur  les  laïques,  et  sans  que  l'Université  s'en 
pût  défendre. 

J'ai  voulu  rapporter  les  termes  de  ce  grand 
archevêque  Juvenal  des  Ursius ,  qui  s'est 
exprimé  quelquefois  un  peu  fortement  :  mais 
on  louera  sa  douceur  si  on  le  compare  au 
moine  de  Saint-Denis,  qui  a  écrit  la  même 


histoire  de  Charles  VI  et  dont  M.  le  Laboureur 
a  donné  la  traduction  française. 

Ce  détail  fait  comprendre  de  quelle  manière 
ces  décimes  sur  le  clergé,  si  souvent  levées 
sous  différents  prétextes,  par  tant  de  mains, 
si  souvent  transportées  hors  du  royaume,  ont 
été  enfin  rendues  ordinaires,  et  appliquées 
uniquement  aux  besoins  de  l'Etat,  et  surtout 
des  églises  qui  en  sont  le  premier  ordre. 

Ce  moine  de  Saint-Denis  dit  qu'en  1383, 
Clément  VII  d'Avignon,  n'étant  pas  content 
«  d'avoir  tiré  neuf  ans  entiers  le  dixième  denier 
«  de  tous  les  Denefices  du  royaume  »  ,  voulut 
faire  une  nouvelle  taxe  sur  tout  le  clergé  ; 
mais  le  roi  écoutant  les  plaintei  de  l'Université, 
révoqua  tout  ce  qu'il  avait  accordé  au  pape  , 
et  fit  une  ordonnance  qui  lui  parut  nécessaire 
pendant  les  brouilleries. du  schisme,  par  la- 
quelle il  déclarait  que  «  le  clergé  ne  pourroit 
«  plus  être  contraint  à  payer  aucun  aide ,  ni 
«  subsistance  à  la  chambre  apostolique  par 
«  aucune  voye  de  censures  ».  (n,  v,  c.  10.) 

Les  décimes  se  payaient  toujours  au  pape, 
et  l'abbaye  de  Saint-Denis  eut  besoin  de  toute 
la  bonté  et  de  toute  l'autorité  du  roi  pour  se 
faire  taxer  par  la  chambre  apostolique  sur 
l'état  présent  de  ses  biens,  après  de  très- 
grandes  pertes,  et  non  pas  sur  l'ancien. 

En  1392,  le  même  pape  imposa  les  décimes 
sur  les  bénéficiers  de  France  ,  pour  aider  le 
duc  d'Anjou  à  conquérir  la  Sicile.  Le  roi 
écrivit  au  pape  pour  en  faire  décharger  l'Uni- 
versité; les  prélats  de  France  se  joignirent  à 
elle  pour  appeller  du  pape  au  pape  mieux 
informé.  L'acte  de  l'appel  fut  attaché  aux 
portes  du  palais  pontifical  à  Avignon.  Le  pape 
ne  laissa  pas  de  passer  outre ,  et  la  décime  fut 
payée.  (L.  vi,  c.  6.) 

Cet  écrivain  ,  qui  tient  un  peu  du  caractère 
des  historiens  d'Angleterre  ,  recevait  aussi 
cette  impression  maligne  des  exactions  qu'il 
voyait  faire  dans  son  abbaye  de  Saint-Denis, 
de  laquelle  il  dit  que  Clément  VII  se  plaignait 
fort,  aussi  bien  que  de  1'évêché  de  Paris,  de 
ce  que  l'un  et  l'autre  n'avait  guère  de  com- 
plaisance pour  lui.  (L.  xiv,  c.  2.) 

Il  dit  qu'en  1394  Clément  mourut  «  laissant 
«  un  trésor  de  trois  cens  mille  écus  d'or,  qu'il 
«  avait  amassez  des  décimes  et  des  contribu- 
«  tions  annuelles  des  Eglises  de  France  ». 

En  1403,  le  pape  imposa  une  nouvelle  dé- 
cime :  l'Université  de  Paris  voyant  qu'on  lui 
en  disputait  l'immunité,  fit  cesser  toutes  les 
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leçons  et  toutes  les  prédications  dans  Paris , 
même  pendant  l'A  vent  et  les  fêtes  de  Noël  ; 
enfin  le  roi  obtint  du  pape  qu'elle  en  fût  dé- 
chargée. (L.  xsv,  c.  17.) 

En  1 100  ,  comme  on  était  sur  le  point  de 
faire  une  soustraction  d'obéissance  au  pape 
d'Avignon,  Benoit  XIII,  on  commença  par  un 
arrêt  du  Parlement,  qui  portait,  «  que  desor- 
«  mais  l'Eglise  Gallicane  demeuroit  franche  et 
«  libre  de  tous  services  comme  Décimes,  Pro- 
o  curations,  et  autres  subventions  induemenl 
a  introduites  par  la  Cour  Romaine  *>.  (L.xxvi, 
c.  2,  3.) 

En  1411,  le  roi  ayant  demandé  un  secours 
d'argent  au  clergé  pour  des  besoins  très- pres- 
sants, l'archevêque  de  Reims  y  consentit, 
mais  le  clergé  et  l'Université  résistèrent  avec 
une  fermeté  étonnante.  (L.  xxxi,  c.  6.) 

Enguerrant  de  Moustrclet  rapporte  les  agi- 
tations fâcheuses  de  divers  membres  de  l'E- 
glise pendant  le  schisme,  et  dit  qu'en  1410  se 
tint  à  Paris  une  congrégation  générale  de 
l'Université,  où  il  fut  résolu  que  si  le  pape 
voulait  exiger  quelque  chose  et  contraindre 
par  censures,  on  appellerait  au  concile  général 
de  l'Eglise  ,  et  a  qu'en  cas  que  le  Pape  alle- 
«  gueroit  nécessité  évidente  en  l'Eglise ,  le 
«  Conseil  de  l'Eglise  seroit  évoqué,  et  là  seroit 
«  avisée  une  manière  d'aide ,  par  manière  de 
«  subside  charitable  ».  (Vol.  i,  c.  07.  Preuves 
des  Libertés  de  l'Egl.  Gall.,  c.  xxn  ,  n.  12.) 

Enfin  on  décerna  des  peines  contre  ceux 
qui  consentiraient  au  payement  de  la  décime. 

Quelques-uns  de  ces  docteurs  se  trouvèrent 
au  concile  de  Constance,  où,  en  l'an  1  ils,  le 
pape  Martin  V  ordonna,  1°  que  les  lois  ecclé- 
siastiques qui  défendent  à  tout  autre  qu'au 
pape  d'imposer  des  décimes  ou  d'autres  char- 
ges aux  églises  et  aux  ecclésiastiques,  seraient 
observées  à  la  rigueur  :  «Prœcipimus  et  man- 
damus  jura  quœ  prohibent  inferioribus  a  papa 
décimas  et  alia  onera  ecclesiis  et  ecclesiasticis 
personisimponi,  districtius  observari  »  ; 

2"  Que  le  pape  n'en  imposerait  lui-même 
généralement  sur  tout  le  clergé,  que  pour  des 
causes  pressantes,  et  où  toute  l'Eglise  serait 
intéressée ,  avec  le  consentement  et  la  sous- 
cription des  cardinaux  ,  et  des  autres  prélats, 
dont  on  pourrait  commodément  prendre  con- 
seil :  «  Per  nos  autem  nullatenus  imponantur 
generaliter  super  totum  clerum ,  nisi  ex  ma- 
gna et  ardua  causa  et  utilitate  universalem 
Ecclesiam  concernent^,  et  de  consilio  et  con- 


sensu  et  suscriptione  fratrum  nostrorum 
S.  R.  E.  cardinalium,  et  prœlatorum,  quo- 
rum consilium  commode  haberi  poterit  »  ; 

3°  Enfin ,  que  le  pape  ne  lèverait  rien  sur  le 
clergé  d'un  Etat  particulier,  sans  le  conseil  et 
le  consentement  des  prélats  du  lieu,  au  moins 
de  la  plus  grande  partie,  et  alors  même  les 
levées  se  feraient  par  des  personnes  ecclésias- 
tiques. «  Nec  specialiter  in  aliquo  regno  vel 
provincia,  inconsultis  prœlatis  ipsius  regni 
vel  provinciœ,  et  ipsis  non  consentientibus , 
vel  eorum  majori  parte  et  eo  casu  per  perso- 
nas  ecclesiasticas  et  auctoritate  Apostolica  dun- 
taxat  leventur  » .  (Sess.  xliii.) 

XII.  Ces  précautions  étaient  très-sages,  et 
Martin  V  commença  à  s'y  conformer  en  1427, 
lorsqu'il  publia  la  croisade  contre  les  Hussites 
de  Bohême,  qui  ne  déféraient  pas  à  la  con- 
damnation de  leurs  erreurs  faite  dans  le  con- 
cile de  Constance;  et  qu'il  imposa  les  décimes 
sur  le  clergé  de  toute  l'Eglise  sans  épargner 
les  cardinaux,  et  moins  encore  la  chambre 
apostolique,  dont  il  donna  le  cinquième  des 
revenus  pour  les  frais  de  cette  guerre. 

En  1 131,  l'Assemblée  du  clergé  de  France  à 
Bourges  accorda  au  roi  le  quart  d'une  décime, 
le  conjurant  que  selon  le  décret  du  concile  de 
Constance  il  ne  permît  pas  que  le  pape  en  le- 
vât davantage  sans  le  consentement  du  clergé. 
Cette  pièce  se  trouve  dans  les  additions  du 
concile  de  Bàle.  (Rainai.,  n.  9  ;  idem,  n.  35. 

En  la  même  année  1431,  Eugène  IV  donna 
au  roi  de  Chypre  ,  pour  retirer  les  otages  qu'il 
avait  donnés  au  sultan  d'Egypte,  en  sortant  de 
ses  prisons ,  la  centième  partie  des  revenus 
ecclésiastiques  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre, 
de  la  France  ,  et  du  Dauphiné,  outre  quelques 
sommes  tirées  des  églises  d'Italie ,  de  Savoie , 
et  du  Piémont. 

En  1 113,  il  accorda  à  Alphonse,  roi  d'Ara- 
gon et  de  Sicile,  un  secours  de  deux  cent 
mille  florins  d'or  pendant  deux  années  sur 
toutes  les  églises  de  ses  Etats,  pour  équiper 
une  flotte  contre  les  Turcs,  comme  il  eu  avait 
le  dessein. 

En  1  !'j2,  Nicolas  V  donna  l'absolution  à  Al- 
phonse, roi  de  Portugal,  d'avoir  imposé,  et 
aux  Portugais  d'avoir  pavé  les  décimes  impo- 
sées sur  le  clergé,  à  l'insu  du  Siège  Aposto- 
lique, quoique  ce  fût  dans  une  grande  néces- 
sité du  royaume,   Idem,  n.  9.) 

En  1453,  le  même  Nicolas  V  brûlant  d'un 
extrême  désir  de  reprendre  Constantinoplt 
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sur  les  Turcs ,  publia  une  croisade  générale 
dans  toute  la  chrétienté ,  et  par  conséquent 
imposa  des  décimes  sur  le  clergé  de  l'Eglise 
universelle.  (Idem,  n.  12.) 

En  1457,  Calixte  III  demanda  à  Charles  VII, 
roi  de  France,  son  agrément  pour  lever  une 
décime  sur  les  bénéficiers  du  royaume ,  et 
pour  la  taxer  selon  les  revenus  présents.  Le 
roi  accorda  cette  demande  ,  parce  qu'il  s'agis- 
sait de  la  guerre  contre  les  Turcs.  Les  prélats 
lui  ayant  ensuite  représenté  que  cette  levée  ne 
se  pouvait  accorder  sans  leur  consentement , 
et  qu'il  ne  fallait  aussi  la  faire  que  selon  les 
vieilles  taxes,  le  roi  ordonna  une  déclaration 
par  laquelle  il  assura  que  la  concession  qu'il 
avait  faite  ne  pourrait  jamais  préjudiciel- 
aux  libertés  de  l'Eglise  Gallicane.  (Idem,n.  11. 
Spicileg.,  tom.  iv,  pag.  391.  Preuves  des  liber. 
Gall.,  c.  xxii,  n.  20.) 

Pie  II  tint  une  assemblée  générale  à  Man- 
toue,  en  1459,  où  il  pressa  la  croisade  contre  les 
Turcs,  qui  venaient  de  prendre  Constantino- 
ple,  et  tant  de  villes  et  de  royaumes  sur  les 
chrétiens  grecs.  On  agréa  dans  cette  assem- 
blée une  levée  générale  de  décimes  sur  le 
clergé  de  toute  l'Eglise. 

Les  Allemands  s'en  plaignirent,  eux  qui 
devaient  plus  que  tous  les  autres  appréhender 
les  approches  formidables  d'un  si  cruel  enne- 
mi. Pie  II  écrivit  pour  sa  justification.  Cette 
lettre  se  trouve  entre  celles  du  cardinal  Jac- 
ques de  Pavie,  qui  en  fut  apparemment  le 
secrétaire  ;  et  il  est  bon  pour  notre  édification 
d'entendre  les  raisons  et  les  manières  honnêtes 
de  ce  pape  qui  se  justifiait. 

Il  dit  que  la  décime  a  été  imposée ,  mais 
non  pas  commandée;  qu'il  sait  bien  avec 
quelle  retenue  il  faut  traiter  avec  la  nation 
allemande;  qu'il  avait  ordonné  à  son  légat 
de  ne  rien  exiger  sans  le  consentement  de  la 
nation  ;  que  le  légat  avait  proposé  la  levée  de 
la  décime,  mais  qu'il  n'avait  rien  exécuté. 
«  Imposita  est,sed  non  imperata  décima.  Nulli 
adhuc  nuntii;  nulke  litterae  visse,  quibus 
mandetur  cleros  quidquam  conferre.  Non 
sumus  nescii  vise  quam  teneri  eu  m  Germauis 
oporteat.  Venienti  ad  légation em  Nicœno  col- 
ligendae  decimae  dedimus  litteras;  hoc  tamen 
adjecimus,  ut  nummum  sine  consensu  natio- 
nis  non  peteret.  Illa  volente,  faceret  quod  esset 
injunctum.  Mandata  servavit.  De  colligenda 
vero  tractavit,  non  tamen  ad  executionem  ul- 
lam  processif  ».(Epist.  xxvui.) 


Ce  pape  ajoute  que  cette  décime  a  été  impo- 
sée, non  pas  par  son  autorité  seule ,  mais  par  la 
délibération  et  le  consentement  de  l'assemblée 
de  Mantoue,  pour  le  salut  de  la  chrétienté. 
«  Imponendae  quoque  décima;  solius  nostri 
non  fuit  consilium.  Mantuanus  conventus  hoc 
approbavit.  Ibi  pro  conservatione  fidelium , 
consentiente  tota  congregatione,  décimale  sub- 
sidium  laudatum  est  et  receptum.  Quod  ergo 
tôt  principum  et  populorum  et  tanti  cœtus 
fuit  consensus,  uni  nobis  non  est  adscriben- 
dum.  Si  natio  dolet,  nihil  exigetur  ». 

Enfin  ce  pape  témoigne  qu'il  avait  même 
donné  ordre,  que  si  la  décime  se  levait,  elle 
fût  réservée  et  employée  dans  l'Allemagne  par 
les  Allemands  mêmes,  a  Quod  colligenduin  in 
Germania  erat,  servari  in  Germauiaet  a  Ger- 
manis debebat.  Nihil  inde  fuerat  exportan- 
dum,  nisi  quod  natio  in  publicam  salutem,  vel 
ipsa  converteret,  vel  utiliter  converti  videret». 

C'était  aller  au-delà  des  précautions  de  Mar- 
tin V  et  du  concile  de  Constance.  Que  peut-on 
désirer  de  plus  sage,  ou  de  plus  modéré,  que 
de  ne  rien  exiger  sans  le  consentement  de  la 
nation;  de  ne  rien  proposer  que  de  l'aveu  et 
du  conseil  d'une  grande  assemblée;  et  de  ne 
rien  employer  que  dans  le  pays  même ,  ou  de 
l'aveu  de  ceux  du  pays  pour  le  bien  général 
de  la  chrétienté? 

Les  ducs  de  Milan  exigeaient  des  bénéficiers 
de  leur  Etat,  sans  épargner  les  cardinaux,  des 
contributions  sous  le  nom  de  prest.  Le  pape 
en  écrivit  plus  d'une  fois  au  duc  Galeas,  le 
priant  de  ne  rien  exiger  sous  la  couleur  de 
prest  «  nomine  mutui  »  ,  de  ceux  qui  étaient 
les  princes  de  l'Eglise  et  les  membres  en  quel- 
que façon  du  souverain  pontife. 

Le  cardinal  Jacques  de  Pavie  était  le  prin- 
cipal sujet  de  ces  lettres,  à  cause  de  son  évè- 
ché  de  Pavie,  où  le  duc  de  Milan  avait  fait 
emprisonner  ses  grands-vicaires,  pour  les 
forcer  de  payer  ces  taxes.  Ce  cardinal  en  écrivit 
une  lettre  de  plainte  au  pape  Paul  II,  lui  repré- 
sentant les  dernières  violences  qu'on  avait 
exercées  sur  ses  gens  et  sur  ses  biens,  et  lui 
laissant  à  juger  de  quelle  barbarie  on  usait 
envers  les  autres ,  si  l'on  traite  de  la  sorte  les 
cardinaux.  «  Si  infilios  Romani  pnesulis  et  in 
membra  vicarii  Christi,  et  in  eos  quos  sancti- 
tas  vestra  anteferri  regibus  asserit,  tanta  li- 
centia  est,  videndum  amodoent  quid  in  mi- 
seras inferiores  haheat  fieri  ?  »  (Idem,  epist. 
CLXXIII,  CLXX1V,  cciv,  cev,  CCXVIU.) 
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Ce  cardinal  n'eut  pas  grande  satisfaction  du 
pape ,  qui  avait  permis  au  duc  de  faire  ces 
exactions,  quoiqu'il  ne  l'eût  permis  que  de 
parole.  «  Quod  scripsi  indulto  ponlificissubsi- 
dium  cléricale  in  ditione  ducis  Mediolanen- 
sium  exigij  id  ego  ipse,  ipse,  inquam,  ego  a 
ponlifice  audivi.  Non  litteris  tamen,  sed  verbo 
tantum  concessum  ». 

Enfin  le  pape  exhorta  ce  cardinal  à  payer  sa 
taxe,  et  lui  proposa  son  exemple,  quand  au- 
trefois les  Vénitiens  eurent  besoin  d'un  grand 
secours. 

En  1489,  les  ministres  du  roi  Charles  VIII, 
ayant  apprisque  les  prélats  d'Angleterre  avaient 
résolu  de  donner  une  décime  à  leur  roi,  vou- 
lurent aussi  en  demander  une  au  clergé  de 
France. 

Les  prélats  du  royaume  s'y  opposèrent  avec 
vigueur  ;  et  le  premier  président  même,  Jean 
de  la  Vacquerie,  accompagné  des  principaux 
membres  du  Parlement,  vint  représenter  au 
roi  que  les  papes  ne  permettaient  jamais  ces 
levées  de  décimes,  qu'il  ne  leur  en  revînt  une 
partie;  qu'il  se  faisait  une  infinité  de  fraudes 
et  de  vexations  dans  ces  exactions  ;  que  les 
peuples  étaient  si  chargés,  que  les  bénéficiers 
ne  pouvaient  tirer  leurs  revenus  qu'avec  p  ine 
et  après  beaucoup  de  délais  ;  et  que  ce  serait 
une  charge  presque  insupportable  d'exiger 
encore  d'eux  une  décime;  enfin  que  le  Parle- 
ment ne  pourrait  pas  refuser  de  faire  justice 
sur  les  plaintes  qu'on  leur  ferait  de  ces  vio- 
lentes exactions. 

Ces  remontrances  arrêtèrent  pour  un  peu 
de  temps  le  dessein  qu'on  avait  pris  alors, 
mais,  en  1590,  le  pape  Innocent  VIII  écrivit  au 
roi  Charles  VIII  et  à  quelques  autres  prélats  de 
de  France,  pour  faire  imposer  une  décime  sur 
tous  les  bénéficiers  du  royaume,  sous  peine 
d'excommunication  et  de  privation  des  béné- 
fices :  le  roi  Charles  VIII  devait  prendre  les 
deux  tiers  de  cette  décime  pour  les  frais  de  la 
défense  de  l'Eglise,  et  delà  guerre  sainte  qu'il 
allait  entreprendre  contre  le  Turc  tic  Constan- 
tinople  ;  et  l'autre  tiers  était  réservé  à  la 
chambre  apostolique.  (Sponde,  an.  1480,  n.  7, 
1490,  n.  -2.) 

L'Université  de  Paris  appela  du  pape  au  pape 
mieux  informé,  du  Saint-Siège,  et  au  concile 
universel. 

Voici  en  effet  une  partie  de  ce  que  l'on  avait 
représenté  ;  mais  il  y  avait  cela  de  plus,  que 
tous  ces  beaux  desseins  de  la  guerre  contre  les 


infidèles  s'en  allaient  en  fumée,  et  on  ne  resti- 
tuait jamais  l'argent  des  décimes  levées.  Le  roi 
Charles  VIII,  qui  avait  peut  être  formé  le  des- 
sein de  pousser  ses  victoires  jusqu'à  Constan- 
tinople ,  voulait  auparavant  subjuguer  le 
royaume  de  Naples,  et  s'en  affermir  la  posses- 
sion. 

Les  papes  avaient  le  plus  d'intérêt  à  repous- 
ser un  si  formidable  ennemi  qu'était  le  Turc, 
au  moins  de  l'empêcher  de  faire  de  nouveaux 
progrès  vers  l'Italie.  Mais  le  commun  des 
hommes  préfère  ordinairement  l'utilité  parti- 
culière au  bien  public,  et  son  penchant  lui  fait 
avoir  toujours  les  mêmes  défiances  des  autres. 

Nous  trouverons  dans  la  suite  quelques 
exemples  de  cela.  Le  concile  V  de  Latran,sous 
le  pape  Léon  X,  ordonna  qu'on  lèverait  partout 
des  décimes  sur  le  clergé  pendant  trois  an- 
nées, pour  quelque  grande  expédition  contre 
le  Turc.  (Sess.  xn.) 

Ces  ordres,  qui  furent  portés  en  Espagne, 
causèrent  d'étranges  tumultes  dans  l'Aragon. 
Le  grand  cardinal  Xiniénès,  archevêque  de 
Tolède,  différa  tant  soit  peu  l'exécution  de  ce 
décret;  et  cependant  il  fit  dire  à  ce  pape  par 
son  agent  à  Rome,  qu'il  lui  offrait  non-seule- 
ment la  décime  de  son  diocèse,  mais  tous  les 
revenus,  tous  les  meubles  des  bénéficiers,  tout 
l'or  et  tout  l'argent  des  églises  ;  mais  qu'il  le 
conjurait  de  lui  faire  savoir  au  vrai  le  dessein 
de  cette  guerre  sainte,  parce  qu'il  ne  serait 
jamais  d'avis  sans  une  cause  très-juste  de 
rendre  tributaires  les  bénéficiers  d'Espagne, 
qu'on  avait  déjà  assez  de  peine  à  calmer. 

«  Pontiflcem  adeat,  Ximenii  nomine  non 
solum  décimas  suœ  diœccsis  offerat,  sed  totos 
etiam  fructus,  et  omnem  ecclesiasticam  supel 
lectilem,  et  quidquid  auri  aut  argent!,  facti 
aut  infecti  in  thesauris  sacerdotum,  aut  tem- 
plorum  sacranis  esset  repositum  ;  sed  sum 
mopere  oret,  ut  ejus  sententiam  de  belli  sacri 
apparalu  diserte  aperiat.  Nain,  nisi  justissima 
de  causa,  nunquam  se  auctorem  futurum,  ul 
Hispani  sacerdotes,  quos  jam  fere  tumultuan- 
tes  paeaverat,  vectigales  lièrent».  (Rainaldus, 
au.  1517.) 

Si  ce  sage  et  pieux  cardinal  prenait  ces  pré- 
cautions, il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  Alle- 
mands, surtout  ceux  que  Luther  avait  com- 
mencé d'envenimer  contre  l'Eglise  romaine, 
se  délièrent  de  ce  décret  du  concile  de  Latran, 
comme  d'un  nouvel  artifice  pour  surprendre 
leurs  biens  sous  le  prétexte  d'une  croisade, 
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dont  on  parlait  toujours  et  qu'on  n'exécutait 
jamais.  (Rainai.,  an.  1318,  n.  93.) 

Le  cardinal  Cajetan,  qui  était  alors  légat  en 
Allemagne,  tâcha  de  les  rassurer,  en  leur  pro- 
testant que  ce  qu'ils  contribueraient  ne  serait 
qu'un  dépôt,  qui  demeurerait  dans  l'Alle- 
magne jusqu'à  ce  que  la  guerre  commençât  ; 
que  le  tout  serait  employé  pour  la  solde  des 
troupes  allemandes;  que  l'empereur  Maximi- 
lien  serait  le  chef  et  le  surintendant  de  toute 
cette  expédition,  et  que  c'était  maintenant 
l'Allemagne  qui  était  de  plus  près  menacée 
par  le  Turc. 

Ces  raisons  ne  purent  vaincre  des  espri's 
prévenus.  L'exemple  des  Allemands  abattit  le 
courage  des  autres  Etats  ;  et  l'Allemagne,  qui 
n'avait  pas  voulu  concourir  avec  les  autres 
provinces  chrétiennes,  fut  obligée  après  de 
soutenir  seule  tout  le  fait  de  la  guerre  du 
Turc. 

En  15-22,  l'empereur  Charles  V  demanda  au 
pape  Adrien  VI  les  annales  des  prélatures,  puis- 
qu'elles n'avaient  été  autrefois  accordées  au 
pape,  que  pour  écarter  les  ennemis  de  la  reli- 
gion chrétienne,  et  que  c'était  présentement 
l'Allemagne  d'où  il  fallait  les  repousser.  Il 
demanda  en  même  temps  les  pensions  que  les 
Romains  tiraient  des  bénéfices  d'Allemagne, 
et  les  décimes  sur  tous  les  bénéficiers.  Le  pape 
n'accorda  rien  de  tout  cela,  et  Charles  V  se  mit 
fort  peu  en  peine  de  secourir  le  roi  de  Hongrie 
sur  les  Etats  duquel  les  Turcs  vinrent  fondre. 
(Tdem,  n.  56.) 

En  1527,  Sigismond,  roi  de  Pologne,  ayant 
obtenu  une  contribution  extraordinaire  sur 
tous  les  biens  de  la  Pologne,  les  ecclésias- 
tiques qui  avaient  toujours  été  libres,  voulu- 
rent être  taxés  comme  les  autres.  «  Permise- 
runt  etiam  nongravatimbona  suaecclesiastica 
hactenus  semper  libéra,  cum  his  quœ  ad  de- 
fensionem  obligata  sunt,  in  prœsens  taxari». 
(Staluta  Polon.,  p.  483.) 

Le  clergé  de  ce  royaume  était  alors  bien  per- 
suadé de  la  nécessité  et  du  bon  usage  de  ces 
subventions. 

XIII.  Il  y  avait  peu  d'apparence  que  le  roi 
François  1er  épargnât  le  clergé,  non  plus  que 
Henri  II  qui  eut  sur  les  bras  de  si  longues  et 
de  si  périlleuses  guerres. 

Léon  X  accorda  à  François  Ier,  en  1516,  la 
levée  d'une  décime  sur  le  clergé  de  France, 
pour  un  an  seulement,  pour  être  employée 
contre  le  Turc.  Quand  l'assemblée  du  clergé, 


en  1598,  se  plaignait  des  décimes  que  le  clergé 
payait  depuis  quatre-vingts  ans,  elle  en  rap- 
portait les  commencements  à  François  I". 

Le  concile  de  Bourges,  eu  1528,  accorda  à 
ce  roi  quatre  décimes  pour  la  rançon  de  ses 
enfants  qui  étaient  en  otage  en  Espagne.  Mais 
le  poison  de  la  nouvelle  hérésie  ayant  infecté 
quelques-uns  de  ceux  qui  composaient  les 
Etats  d'Orléans,  en  1560,  on  y  fit  éclater  tant 
d'animosité  contre  les  ecclésiastiques,  qu'il 
fallut  pour  conjurer  cette  tempête,  que  le 
clergé  promît  quatre  décimes  tous  les  ans  pen- 
dant six  années.  (Mémoires  du  clergé,  tom.  iv, 
p.  904.Sponde,  an.  1361,  n.  15.) 

C'est  ce  qu'en  dit  M.  Sponde  ;  mais  il  est  à 
croire  qu'il  entend  parler  du  contrat  qu'on 
appelle  de  Poissy,  parce  qu'il  fut  fait  pendant 
le  colloque  de  Poissy,  où  était  l'assemblée  du 
clergé.  Le  contrat  se  passa  à  Saint-Germain 
en  Lave  entre  le  roi  et  les  députés  de  l'Assem- 
blée du  clergé,  tenue  à  Poissy,  en  1561. 

Par  ce  contrat,  ces  députés,  tant  en  leur  nom 
que  comme  ayant  procuration  de  l'assemblée, 
promirent  de  lever  sur  le  clergé  pendant  s;x 
ans,  c'est-à-dire  depuis  1561  jusqu'à  1567, 
seize  cent  mille  livres  par  an,  pour  être  em- 
ployées au  rachat  des  domaines  du  roi,  engagés 
à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ;  de  rendre  au  roi 
ces  domaines  rachetés  et  déchargés  dans  dix 
ans,  après  les  six  années  expirées,  et  cependant 
payer  les  rentes  constituées  sur  ces  domaines. 
(Mémoires  du  clergé,  t.  iv,  p.  387,  628.) 

Les  termes  de  ce  contrat  font  connaître  que 
ce  n'était  qu'une  subvention  extraordinaire  et 
un  don  gratuit. 

Les  députés  de  l'assemblée  générale ,  en 
i-v>07,  firent  un  nouveau  contrat  avec  la  Mai- 
son de  Ville  de  Paris,  par  lequel  le  clergé  s'o- 
bligea à  lui  payer  par  an,  six  cent  trente  mille 
livres,  pour  décharger  le  domaine  du  roi, 
qui  lui  était  engagé  pour  une  pareille  somme. 

L'assemblée  générale  du  clergé  à  Melun, 
en  1579  et  1580,  désavoua  ce  contrat  et  quel- 
ques autres  faits  ensuite,  par  lesquels  la  Mai- 
son de  Ville  de  Paris  prétendait  que  le  clergé 
lui  était  obligé  jusqu'à  douze  cent  deux  mille 
livres  de  rente  au  denier  douze;  celte  assem- 
blée au  contraire  prétendait  que  tous  ces 
contrats  avaient  élé  faits  sans  pouvoir  légitime 
et  sans  aucun  consentement  du  clergé. 

L'assemblée  de  Melun  voulant  néanmoins 
secourir  le  roi,  lui  accorda  l'imposition  de 
treize  cent   mille  livres    par   an  ,    et  pen- 
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dant  six  années  seulement,  pour  le  paiement 
de  quelques  rentes  assignées  sur  le  clergé,  et 
pour  satisfaire  aux  autres  clauses  du  contrat 
qu'elle  passa  avec  le  roi. 

Les  six  années  du  contrat  de  Melun  étant 
expirées,  le  clergé  assemblé  en  1586  continua 
la  même  imposition  pour  le  même  sujet,  mais 
pour  dix  ans.  Les  assemblées  suivantes  de  dix 
ans  en  dix  ans,  ont  renouvelé  le  même  con- 
trat jusqu'à  présent,  à  l'exception  seulement 
de  quelques  sommes,  qui  ont  été  retranchées 
et  distraites  de  l'imposition  des  treize  cent 
mille  livres,  comme  rachetées  et  amorties  au 
profit  du  clergé. 

Ce  contrat,  qui  se  renouvelle  de  dix  ans  en 
dix  ans,  s'appelle  le  contrat  des  décimes,  parce 
que  c'est  par  l'imposition  des  décimes  qu'on 
trouve  ces  grandes  sommes  nécessaires  pour 
payer  les  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville.  C'est  la 
raison  aussi  pour  laquelle  on  l'appelle  le  con- 
trat des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville. 

XIV.  Comme  ce  contrat  des  décimes  est 
fondé  sur  celui  de  Poissy  et  sur  celui  de  l'as- 
semblée de  Melun,  et  que  ce  n'étaient  que  des 
secours  extraordinaires  et  des  dons  gratuits 
qu'on  avait  faits  au  roi,  tous  les  autres  de- 
vraient être  de  même  nature.  Cependant  ces 
subventions  devinrent  ordinaires ,  par  une 
continuation  de  temps  considérable,  qui  change 
ou  corrompt  ordinairement  la  nature  des 
choses.  Ce  qui  fit  qu'on  ne  considéra  plus  ces 
subventions  comme  étant  gratuites,  quoi- 
qu'elles le  soient  toujours  véritablement.  On 
commença  même  à  faire  au  roi,  oulre  ces  sub- 
ventions, des  dons  séparés,  à  qui  l'on  donna 
spécialement  le  nom  de  dons  gratuits  ;  et  les 
guerres  des  Huguenots  en  ont  fourni  les  occa- 
sions pendant  longtemps. 

Dès  l'an  1585,  l'assemblée  du  clergé  donna 
au  roi  un  million  d'or  pour  les  frais  de  la 
guerre  contre  les  Huguenots.  Ce  fut  là  le  pre- 
mier don  gratuit  distingué  des  décimes.  (Ibid., 
p.  G28,  629,  638,  618.) 

La  levée  des  décimes  commença  sous  Phi- 
lippe-Auguste, pour  faire  la  guerre  aux  Maho- 
métans  de  la  Palestine;  et  cette  guerre  dura 
assez  longtemps  pour  rendre  ces  décimes  très- 
fréquentes  ;  et  de  même  que  ces  décimes, 
levées  originairement  pour  les  guerres  de  la 
terre  sainte,  se  levèrent  après  très-souvent 
pour  d'autres  causes,  qui  avaient  quelquefois 
beaucoup  de  rapport  à  la  religion,  d'autres 
fois  peu  ;  de  même  ce  don  gratuit  s'est  accordé 


d'abord  pour  la  guerre  contre  les  hérétiques  ; 
et  ces  guerres  ont  été  assez  longues,  pour  faire 
passer  ce  don  en  coutume  ;  enfin  on  le  de- 
mande et  on  l'accorde  pour  d'autres  raisons, 
qui  tendent  quelquefois  immédiatement  à  la 
défense  et  à  la  conservation  de  l'Eglise;  d'au- 
tres fois  elles  ne  regardent  que  la  défense 
de  l'Eglise,  dont  tous  les  périls  enveloppent 
l'Eglise. 

L'assemblée  du  clergé  à  Bordeaux,  en  1621, 
accorda  une  subvention  extraordinaire  pour  la 
guerre  contre  les  religionnaires.  En  1625,  l'as- 
semblée du  clergé  à  Paris  fit  un  autre  don 
pour  le  siège  de  la  Rochelle. 

En  1627,  Urbain  VIII  écrivit  au  clergé  de 
France,  pour  l'exhorter  à  donner  un  million 
d'or  au  roi  pour  les  frais  de  la  guerre  contre 
les  hérétiques,  puisque  les  biens  des  laïques 
n'étaient  pas  suffisants  pour  fournir  aux  frais 
nécessaires  pour  cette  guerre  ;  et  que  le  roi 
promettait  d'employer  cette  somme  unique- 
ment à  cet  usage,  si  le  Saint-Siège  permettait 
qu'on  la  levât  sur  le  clergé,  s  Quia  ad  hoc  fa- 
cilitâtes laicorum  minime  suppetunt,  etc.  » 

L'assemblée  du  clergé  à  Fonlenay-le-Comte 
reçut  avec  respect  ce  bref  du  pape,  en  1628, 
et  accorda  les  trois  millions  de  livres.  L'As- 
remblée  de  Paris,  en  1636,  accorda  une  sub- 
vention extraordinaire  de  trois  cents  livres  de 
rente  à  cause  de  la  guerre  étrangère. 

L'assemblée  de  Mante,  en  1641,  accorda 
cinq  millions  cinq  cent  mille  livres  pour  sub- 
vention extraordinaire,  au  lieu  du  droit  d'a- 
mortissement que  l'on  voulait  faire  payer  aux 
ecclésiastiques.  (Ib.,  p.  673,  687,  703,714,937.) 

L'assemblée  tenue  à  Paris,  en  1646,  donna 
quatre  millions  de  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre,  où  Sa  Majesté  s'est  trouvée  engagée 
à  son  avènement  à  la  couronne. 

Celle  de  l'an  1057  donna  deux  millions  sept 
cent  mille  livres  pour  les  nécessités  de  l'Etat, 
causées  par  la  continuation  de  la  guerre. 

Celle  de  l'an  1661,  donna  deux  millions  de 
livres  au  roi  en  faveur  de  son  mariage  et  des 
nécessités  pressantes  de  l'Etat. 

Le  lecteur  pourra  consulter  les  mémoires 
du  clergé  sur  les  assemblées  suivantes. 

XV.  Il  n'est  pas  étonnant  que  les  revenus 
ecclésiastiques  aient  été  en  partie  employés  à 
la  dépense  de  la  guerre  contre  les  hérétiques , 
puisque  pour  le  même  sujet  les  souverains 
pontifes  ont  souvent  permis  à  nos  rois  et  au 
clergé  d'aliéner  les  fonds  mêmes  de  l'Eglise. 
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En  1561,  le  pape  Pie  IV  accorda  un  bref 
confirmatif  de  l'aliénation  du  temporel  de 
l'Eglise,  qui  avait  été  laite,  en  1503,  de  la 
seule  autorité  dn  roi. 

En  15C8,  Pie  V  permit  au  clergé  de  France 
d'aliéner  de  son  temporel  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  cinquante  mille  livres  de  rente,  en  faveur 
du  roi  Charles  IX,  pour  subvenir  aux  néces- 
sités pressantes  de  l'Etnt.  (lbid.,  p.  741,  7-15, 
730,757,  775,  79G,  811,  813.) 

En  1574,  Grégoire  XIII  permit  de  vendre 
jusqu'à  la  valeur  d'un  million  de  livres  une 
fois  payées,  pour  assister  le  roi  contre  les  en- 
nemis de  la  religion  et  de  l'Etat. 

En  1576,  le  même  pape  permit  de  vendre 
jusqu'à  la  valeur  de  cinquante  mille  écus  de 
rente.  Cette  bulle  fut  vérifiée  en  parlement, 
sans  approbation  de  la  clause  qui  y  était  cou- 
tenue,  invitis  clcricis. 

En  1586,  le  pape  Sixte  V  permit  d'aliéner 
jusqu'à  cent  mille  écus  de  rente,  en  faveur  du 
roi  Henri  111  et  de  la  guerre  contre  les  Hu- 
guenots. Comme  le  clergé  avait  déjà  accordé 
au  roi,  en  la  même  année,  plus  d'un  million 
d'or,  et  que  cette  bulle  accordait  encore  deux 
millions  et  quatre  cent  mille  écus,  le  clergé 
jugea  qu'elle  avait  été  obtenue  par  surprise; 
au  moins  le  consentement  des  ecclésiastiques 
du  royaume  n'avait  point  précédé.  Ainsi  il 
s'opposa  à  l'enregistrement  de  cette  bulle,  et 
fit  ses  remontrances  au  parlement  et  au  roi. 
En  1387,  le  roi  remit  cette  bulle,  moyennant 
cinq  cent  mille  écus  que*  le  clergé  paya. 

En  1577,  la  chambre  ecclésiastique  des 
Etats  qui  se  tenaient  à  Blois,  protesta  contre 
ces  aliénations  et  contre  les  nouvelles  imposi- 
tions dont  le  clergé  était  surchargé.  En  157!), 
l'assemblée  de  Melun  ratifia  cette  protestation. 
L'assemblée  de  1586  la  ratifia  encore. 

Voilà  ce  que  j'ai  cru  devoir  rapporter  des 
mémoires  du  clergé  sur  ces  matières  et  sur 
ces  conjonctures  fâcheuses  que  l'histoire  ne 
peut  taire,  et  qu'un  historien  ne  peut  raconter 
sans  gémir. 

XVI.  Le  pieux  et  savant  Guillaume,  évêque 
de  Paris,  a  rendu  un  témoignage  très-judi- 
cieux des  contributions  du  clergé  et  des  dé- 
cimes levées  pour  les  guerres  de  la  terre 
sainte,  pour  la  conservation  de  l'empire  de 
Constantinople,  pour  la  réunion  des  deux 
Eglises,  pour  la  défense  de  l'Eglise  de  Rome, 
pour  les  guerres  des  Albigeois,  pour  les 
croisades  contre  les  Turcs,  pour  les  guerres 

Tfl.  —  Tom.  VI, 


contre  les  Huguenots,  et  enfin  pour  la  défense 
de  l'Etat  et  des  églises  qui  y  sont  comprises. 

Il  dit  que  les  dons  qu'on  fait  aux  rois,  aux 
princes,  et  à  ceux  qui  ont  fondé,  doté  et  enri- 
chi les  églises,  sont  licites,  pourvu  que  les 
églises  n'en  reçoivent  pas  un  énorme  préju- 
dice. Il  déclare  que  c'est  un  devoir  de  piété  et 
de  gratitude  fondé  sur  le  droit  naturel  ;  que 
la  piété  et  la  libéralité  des  laïques  à  l'égard  de 
l'Eglise  est  entretenue  et  ranimée  par  ces  re- 
tours de  libéralité,  sans  quoi  elle  s'éteindrait; 
enfin  que  les  dons  que  font  les  monastères 
mêmes,  quand  on  les  croit  utiles,  sont  en 
quelque  manière  des  semences  que  l'on  mois- 
sonne après  avec  abondance. 

«De  lus  quœ  regibus  et  principibus  dantur, 
patronis  ecclesiarum  et  fundatoribus,  et  dona- 
toribus,  et  ditatoribus,  dicimus,  quia  licet. 
Dummodo  ex  hnjusmodi  donationibus  non 
laedantur  enormiter  ecclesiœ.  Hi  sunt  usus 
pietatis,  quoniam  ex  virtute  gratitudinis, 
etiam  jure  naturali  debentur  hujusmodi  ho- 
minibus.  Alias  etiam  impii  sunt,  quia  gralia 
eorum  qui  ex  pietate  talia  donaverunt,  quo- 
dammodo  conservatur  in  eis  et  devotio  nutri- 
tur,  quse  per  contrarium  exstingueretur.  Do- 
nationes  vero  quae  fiunt  aliis  personis  a 
monasteriis,  si  ea  intentione  fiant,  quia  prœ- 
sumuntur  utiles  ecclesiis  vel  monasteriis, 
magis  seminationes  sunt,  quam  donationes, 
sicut  et  quidam  de  ordine  Cisterciensi  nobis 
quandoque  responditc  (De  Morib.,  c.  ix.) 

Gerson  dit  que  les  biens  de  l'Eglise,  après 
l'entretien  honnête  et  frugal  des  bénéficiers, 
appartiennent  aux  pauvres;  que  saint  Bernard 
et  saint  Jérôme  tiennent  que  c'est  un  sacri- 
lège et  un  vol  de  ne  leur  pas  distribuer  ce 
superflu;  que  c'est  peut-être  cette  avarice  des 
ecclésiastiques,  ou  leur  profusion,  qui  a  sou- 
vent attiré  sur  eux  toutes  les  exactions  qu'on 
fait  de  leurs  revenus;  car  enfin,  ce  qui  a  été 
donné  une  fois  aux  pauvres  et  porté  dans  le 
trésor  céleste  de  Jésus-Christ,  n'est  plus  sujet 
aux  exactions  qui  se  font  sur  la  terre. 

Cela  est  tiré  d'un  discours  que  ce  savant 
homme  fit  dans  un  concile  provincial  de 
Reims,  en  1 408.  «  Fiat  ulterior  provisio,  ne 
pauperibus  sua  bona  auferantur  vel  detinean- 
tur.  Haecsunt  ea  bona,  quœ  viris  ccclesiasticis 
supersunt,  ultra  simpliceui  victum  et  vesti- 
tum  juxta  decenliam  sui  status  in  Ecclesiœ  re- 
publica.  Notissima  est  hoc  loco,  seddurissima 
Bernardi  atque  Hieronymi  sententia,  qui  re- 
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tontionem  hujusmodi  vel  luxuriosam  profu- 
sionem,  non  dubitaverunt  sacrilegium,  imo 
onini  sacrilegio  et  depradatione  damnabilio- 
rem  appellare.  Videant  ecclesiastici,  ne  forte 
ob  hoc  jnsto  Dei  judicio  proveniant  rapinœ 
ejus,  et  conculcationes  indignœ,  et  jurisdi- 
clionum  suarum  usurpationes.  Quia  quando- 
que  quod  non  habet  Chrislus,  tollit  ûscus  ». 

Les  hôpitaux  ne  furent  point  taxés,  et  les 
communautés  religieuses,  comme  celles  de 
Cîteaux  et  des  Chartreux,  ne  le  turent  point 
aussi  pour  toutes  ces  di  cimes  et  autres  contri- 
butions, pendant  qu'elles  se  conservèrent  dans 
leur  premier  esprit  de  réforme  et  de  pauvreté, 
qui  leur  faisait  prendre  pour  elles  le  néces- 
saire, et  répandre  libéralement  tout  le  reste 
sur  les  pauvres. 

Gerson  veut  dire  qu'on  n'aurait  pas  moins 
épargné  tous  les  ecclésiastiques,  s'ils  se  fus- 
sent toujours  maintenus  dans  l'esprit  de  l'an- 
cienne pauvreté,  se  considérant  comme  sim- 
ples dispensateurs  <lu  patrimoine  des  pauvres, 
n'en  tirant  qu'un  entretien  modique,  et  dis- 
tribuant tout  le  reste  aux  pauvres.  Mais  depuis 
que,  des  biens  de  l'Eglise,  ils  ont  commencé 
de  vivre  aussi  somptui  usemenf  que  h  s  grands 
de  la  terre,  la  Providence  a  permis  que  leurs 
richesses  aient  élé  exposées  aux  mêmes  ha- 
sards et  aux  mêmes  tempêtes  que  les  trésors 
périssables  de  ce  monde. 

XVII.  Je  n'ai  point  parlé  de  la  pragmatique 
de  saint  Louis,  parce  qu'elle  n'est  pas  de  mon 
sujet,  qui  est  renfermé  dans  les  impositions 
qui  se  font  sur  les  biens  ecclésiastiques  pour 
les  princes.  Car  c'est  à  l'égard  des  souve- 
rains que  l'on  considère  les  immunités  des 
personnes  ecclésiastiques  et  des  biens  de  l'E- 
glise. 

Ge  qui  regarde  les  contributions  qui  se 
faisaient  pour  le  pape,  appartiendrait  plus  pro- 
prement au  livre  suivant,  dans  lequel  nous 
examinerons  la  distribution  canonique  des 
biens  de  l'Eglise,  où  les  évêques  ont  tant  de 
part,  et  où  les  |>  pi  s  ont  quelquefois  participé 
dans  les  pressante  s  nécessités.  I!  est  vrai  que, 
dans  ce  chapitre,  nous  avons  souvent  parié 
des  décimes  levées  par  la  permission  et  par 
l'autorité  des  papes,  ou  par  les  p  ip<  s  mêmes  ; 
mais  ce  n'était  nullement  pour  les  papes  qu'on 
les  levait.  C'était  pour  en  assister  les  princes 
temporels,  qui  entreprenaient  ou  de  conquérir 
la  terre  sainte,  ou  de  la  conserver,  ou  de  la 
reprendre   ou  de  résister  aux  lûtes,  ou  de  les 


repousser,  ou  d'exterminer  les  hérésies  nais- 
sant s.  ou  d'en  em|  relier  le  progrès. 

Ainsi,  c'étaient  des  secours  d'argent  qu'on 
donnait  aux  princes,  quelquefois  avec  l'inter- 
v<  iition  des  papi  s,  mais  on  ne  les  donnait  que 
parce  que  les  laïques  n'eussent  pu  fournir 
seuls  a  de  si  grandes  dépenses. 

J'aurais  pu  ajouter  une  seconde  raison  de 
ne  point  alléguer  la  pragmatique  de  saint 
Louis.  L'est  que  bien  des  gens  savants  la  ju- 
gent supposée  ou  fort  douteuse.  De  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  la  vie  de  ce  saint  roi,  pas 
un  n'en  a  fait  mention.  On  peut  dire  même 
que  les  levées  que  l'Eglise  romaine  a  faites  sur 
la  France,  au  temps  de  ce  roi,  ont  été  pour  lui 
et  pour  ses  croisades.  Ainsi,  il  est  peu  proba- 
ble qu'il  s'y  soit  opposé. 

J'ajouterai  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  ce 
que  nous  lisons  dans  une  vieille  chronique  de 
Normandie,  donnée  par  M.  du  Chesne,  qu'en 
123-i,  le  roi  saint  Louis  avant  demandé  au 
pape  une  nouvelle  décime  sur  le  clergé  pour  la 
guerre  sainte,  les  procureurs  des  églises  ca- 
de  Fiance,  qui  étaient  assemblés  à 
Paris,  écrivirent  au  pape  pour  lui  représenter 
l'oppression  où  était  1  Eglise,  surtout  l'Eglise 
de  France,  par  ces  levées  de  décimes,  de  dou- 
zièmes, de  centièmes,  et  de  tant  d'autres 
charges. 

a  Novit  vestra  sanctissima  Paternitas  et  in 
fines  orbis  terra  credimus  exivisse,  quantis 
perturbationibus  et  pressuris  universalis  Ec- 
elesia,  potissime  Galltcana  sit  turbata,  nunc 
decimam,  nunc  duodecimam  praslaudo,  nunc 
centesimam,  nunc  multarum  aliarum  exa- 
ctionum  gravamina  sustinendo  ». 

Ils  témoignaient  espérer  du  pape  leur  af- 
franchissement de  cette  servitude.  «  In  quibus 
nisi  a  Sede  Apostolica  plenam  possit  assequi 
libertatem,  pestis  ista  latissime  se  diffundet  ». 

Ils  assuraient  que  la  déroute  de  notre  croi- 
sade dernière  était  venue  de  ces  exactions 
i  xorbitantes  de  décimes  et  de  douzièmes  pen- 
dant douze  années.  «  l'iule  spoliati  sunt  veri 
Hebraei,  ditali  /Egyptii,  et  Israël  analhemate 
poilutus,  corail)  boslibus  lieet  inimicis  crucis 
Christi  stare  non  potuit?  Quia  analhema  deci- 
mœ  1 1  duodecimœ  per  duodi  cim  anuos  inven- 
luni  erat  mediosui».  (Scriptores  Noimanuo- 
rum,  p.  1012.) 

Le  pape ,  prévenu  par  les  lettres  du  roi 
contre  les  députés  des  chapitres,  les  traita  du- 
rement, et  accorda  au  roi  les  décimes  pendant 
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trois  ans,  avec  des  menaces  formidables  contre 
les  opiniâtres.  Cette  situation  d'affaires  est  fort 
différente  de  celle  que  la  pragmatique  sup- 
pose. 

Enfin,  il  s'est  passé  des  siècles  entiers  après 
la  mort  de  ce  roi,  sans  qu'aucun  écrivain  ait 
parlé  de  cette  pragmatique.  On  n'en  parla 
point  au  temps  du  schisme  d'Avignon,  sous  le 


roi  Charles  VI,  quand  on  fit  cesser  toutes  les 
exactions  de  la  cour  romaine.  On  n'en  parla 
point  lors  de  la  pragmatique  sanction,  sous  le 
roi  Charles  VII.  Il  en  fut  parlé  en  1461,  dans 
les  remontrances  que  le  parlement  fit  au  roi 
Louis  XI,  ainsi  que  nous  avons  dit  ci-des- 
sus. (Preuves  des  Libertés  Gall.,  p.  862.) 


CHAPITRE  QUARANTE-QUATRIÈME. 


DES   FRANCHISES   ET  DES   IMMIN1TÉS   DES   PERSONNES  ET  DES   BIENS   ECCLESIASTIQUES, 
EN   ESPAGNE   ET   EN    ORIENT,    APRÈS   LAN    MIL. 


I.  Commencements  des  tierces  et  des  décimes  sur  les  biens 
de  l'Eglise  eu  Espagne,  usurpées  ou  obtenues  par  les  rois. 
Raisons  particulières  pour  l'Espagne,  où  il  fallait  des  croisades 
continuelles  pour  reprendre  les  églises  et  les  provinces  sur  les 
Maures. 

II.  Combien  il  est  vrai  que  les  croisades  de  l'Orient  et  de 
l'Occident,  et  les  contributions  pour  cela  étaient  de  la  dernière 
nécessité. 

III.  Suite  de  la  concession  des  décimes  et  des  tierces  pour 
les  croisades  contre  les  Sarrasins  d'Espagne  et  des  îles  voi- 
sines. 

IV.  Réflexions  sur  les  révolutions  des  tierces  et  des  dîmes 
accordées  aux  rois  d'Espagne. 

V.  Suite  de  l'histoire  des  tierces  et  des  décimes  en  Espagne. 
Diverses  oppositions  qu'on  fit  à  ces  levées. 

VI.  Autres  levées  sur  le  clergé  d'Espagne. 

VII.  Des  exactions  sur  le  clergé  eu  Orient. 


I.  L'Espagne  étant  tombée,  un  peu  après  l'an 
700,  entre  les  mains  des  Sarrasins,  a  trouvé 
dans  son  propre  sein  la  matière  d'une  croisade 
perpétuelle,  et  l'occasion  de  lever  sur  le  clergé 
une  partie  des  deniers  nécessaires  pour  des 
guerres  qui  devaient  rendre  la  liberté  à  l'Etat 
et  à  l'Eglise.  Ainsi,  connue  elle  a  rarement 
concouru  avec  les  autres  royaumes  de  la 
chrétienté,  soit  pour  les  guerres  orientales, 
soit  pour  les  contributions  qu'on  faisait  poul- 
ies entreprendre,  il  a  été  nécessaire  d'en  trai- 
ter séparément. 

Nous  y  verrons  même  des  droits  établis  sur 
les  beneltciiTs,  qni  n'ont  été  connus  dans  au- 
cun autre  endroit. 

Telles  furent  les  tierces  qu'on  commença 


de  lever  sous  la  minorité  du  jeune  roi  de  Cas- 
tille,#Henri,  qui  succéda  à  Alphonse,  son  père, 
en  1*214.  Le  comte  Alvare,  à  qui  l'éducation 
de  ce  roi  mineur  et  la  conduite  de  l'Etat 
avaient  été  confiées,  commença  son  gouver- 
nement par  humilier  les  grands,  appauvrir 
les  riches,  piller  et  asservir  les  églises,  et  ap- 
proprier au  fisc  le  tiers  des  dîmes,  qui  était 
destiné  aux  réparations  des  églises.  «  Cœpit 
exterminia  procurare,  magnos  humiliare,  et 
vulgi  divites  exhaurire,  religiones  et  ecclesias 
ancillare;  et  decimarum  teitias,  quœ  ad  eccle- 
siarum  fabricas  pertinebant,  cœpit  similiter 
infiscare  ». 

Roderic,  doyen  de  l'église  de  Tolède,  et 
alors  grand-vicaire  de  l'archevêque ,  lança 
l'excommunication  sur  la  tète  de  ce  nouveau 
ministre,  et  le  força  de  restituer  tout  ce  qu'il 
avait  pris  sur  l'Eglise,  après  l'avoir  obligé  de 
jurer  qu'il  s'abstiendrait  à  l'avenir  de  sem- 
blables attentats.  Le  roi  même  renonça  pour 
jamais  au  droit  des  tierces,  comme  nous  ap- 
prenons de  Roderic,  archevêque  de  Tolède. 

Voici  les  termes  de  la  lettre  de  ce  roi  :  «No- 
tum  sit  omnibus,  quod  ego  Henricus  Dei 
gratta  rex  Castellao  et  Toleti,  considerans  me 
peccare  graviter  in  accipiendis  terliis  eccle- 
siarum  in  meis  usibus  expendendis,  salubri 
consilio  ductus,  promitto  Deo,  et  beatae  Marice 
ejus  genitrici,  et  sanctœ  Ecclesiœ,  quod  nun- 
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quam  eas  de  csetero  accipiam,  neque  violen- 
tiam  super  eis  inferam  ecclesiis,  nec  super 
his  sustineam  eis  injm  iam  inferri  » .  (L.  ix,  c.  1 .) 

Mariana  dit  que  Sanche,  roi  d'Aragon,  avait 
autrefois  obtenu  un  rescrit  du  pape  Gré- 
goire VII,  qui  abandonnait  entièrement  à  sa 
disposition  les  biens  de  toutes  les  églises  qu'il 
reprendrait  sur  les  Maures  :  «  Data  ante  ali- 
quot  annos  a  Gregorio  septimoRomano  Ponti- 
fice  facilitas,  decumas  et  vecligalia  templo- 
rum,  quœ  exstructa  denuo,  aut  Mauris  erepta 
essent,  pro  arbitratu  permutandi,  invertendi, 
altribuendive  quibus  mallet  ».  (L.  x,  c.  -2.  7.) 

Ce  roi  usa  et  abusa  de  ce  rescrit,  mais  il  fut 
enfin  touché  d'une  salutaire  confusion;  il  en 
fit  comme  une  pénitence  publique,  et  restitua 
tout  ce  qu'il  avait  ôté  à  l'Eglise.  Mariana  dé- 
plore, avec  raison,  qu'il  y  ait  eu  depuis  tant 
d'imitateurs  des  violences  de  ce  prince,  et 
qu'il  y  en  ait  eu  si  peu  de  son  repentir. 

Cet  historien  ajoute  qu'en  1102,  Urbain  II 
donna  à  Pierre,  roi  d'Aragon,  le  pouvoir  de 
prendre  les  dîmes  et  les  revenus  des  églises 
qu'il  bâtirait  de  nouveau,  ou  qu'il  reprendrait 
sur  les  Maures,  pourvu  que  ce  ne  fiissentjtas 
des  églises  cathédrales.  Ce  privilège  était  aussi 
donné  à  ses  successeurs.  «  Petro  sub  initia 
belli  sacri  posterisque  regibus  atque  regni 
proceribus  Urbanus  ponlifex  magnus  conces-. 
sit;  ut  templorum  quae  denuo  exstructa  essent, 
decumas  et  redilus  ipsi  perciperent,  exceptis 
tantum  iis  quœ  episcoporum  sedes  erat.  Tanta 
erat  cupidilas  impiœ  gentis  extirpandœ,  ut 
quid  incommodi  ea  indulgentia  allatura  esset 
in  posterum,nonsatisconsiderareviderenlur». 

En  123G,  Ferdinand,  roi  de  Caslille  et  de 
Léon,  ayant  pris  sur  les  Sarrasins  la  riche  et 
puissante  ville  de  Cordoue,  obtint  du  pape 
une  concession  de  vingt  mille  écus  d'or,  à  le- 
ver sur  les  églises  de  ses  Etats,  afin  de  conti- 
nuer ses  conquêtes.  Grégoire  IX  écrivit  à  l'ar- 
chevêque de  Tolède  et  aux  évêques  deBurgos 
et  d'Osme,  de  lever  cette  somme  sur  le  clergé 
et  de  la  fournir  au  roi.  (Rainai.,  n.  (J0.) 

En  1274,  Grégoire  X  ayant  fait  ordonner  les 
décimes  pour  six  ans  sur  le  clergé  de  tout 
l'Occident,  dans  le  concile  II  de  Lyon,  afin  de 
renouer  la  ligue  de  la  guerre  sainte,  accorda 
à  Alphonse,  roi  de  Castille,  d'employer  contre 
les  Sarrasins  d'Espagne  ces  décimes  de  six 
ans,  qui  se  lèveraient  sur  ses  Etats,  pourvu 
ou'il  cédât  en  même  temps  ses  prétentions 
gur  l'empire  à  Rodolphe  de  Habsbourg,  qui 


avait  déjà  été  couronné  à  Aix-la-Chapelle. 
«  sibi  ab  imperii  negotio  desistenti  decimam 
omnium  ecclesiasticorum  redituum  suorum 
regnorum  et  terrarum,  usque  ad  sex  annos, 
sieot  ad  terra'  sanctœ  subsidium,  in  pressenti 
ncilio  est  concessa,  gratiose  concedere 
cogitamus,  etc.  »    liera,  n.  49.) 

Mariana  dit  L.  xm,  c.  ult.)  que  ce  roi  vint 
trouver  le  pape  en  France,  après  la  fin  du 
concile  de  Lyon,  pour  soutenir  ses  droits  sur 
l'empire;  mais  que,  n'ayant  rien  avancé,  il 
s'en  retourna  en  Espagne  et  continua  de 
prendre  le  titre  d'empereur,  jusqu'à  ce  que 
l'archevêque  de  Séville,  ayant  ordre  du  pape 
de  le  menacer  des  censures  de  l'Eglise,  lui 
persuada  de  préférer  à  un  titre  imaginaire  la 
concession  effective  des  décimes  de  l'Eglise 
pour  quelques  années,  c'est-à-dire,  selon  Ma- 
riana, la  concession  de  ce  tiers  des  décimes, 
qui  était  affecté  a  la  fabrique  des  églises. 

«  Decumas  tantum  ecclesiarum  in  sumptus 
belli  Maurici  concessa;  sunt.  Tertias  vulgo 
dicimus;  nimirum  decumarum  tertia,  quam 
in  templorum  fabricationes  et  sarta  tecta  con- 
sumere  moris  erat,  datum  ut  regium  in 
fiscum  inferretur,  lege  non  in  omne  tune 
tempus  lala,  ut  arbitrer,  sedannorum  numéro 
definito  ».  Il  ajoute  que  ce  fut  là  le  commen- 
cement, pour  les  rois  de  Castille,  de  mettre  la 
main  sur  les  revenus  de  l'Eglise.  «  Hoc  ini- 
tium  Castellse  regibus  sacros  templorum  re- 
dilus decerpendi  ». 

Les  tenues  que  nous  avons  rapportés  de  la 
lettre  de  Grégoire  X, -contiennent  une  expli- 
cation plus  certaine  et  plus  sincère  de  la  con- 
cession faite  à  ce  roi,  que  n'est  celle  de  Ma- 
riana. Car  ce  ne  fut  pas  la  tierce  des  dîmes, 
mais  une  décime  annuelle  seulement  que  Gré- 
goire accorda  à  Alphonse  ;  et  il  l'accorda  pen- 
dant six  ans,  conformément  à  la  résolution  du 
concile  II  de  Lyon. 

Innocent  V,  qui,  en  1276,  succéda  à  Gré- 
goire X,  confirma  la  concession  des  décimes 
faite  par  son  prédécesseur  au  roi  de  Castille  : 
il  commit  même  des  évêques  pour  les  faire 
payer  exactement,  en  y  employant,  s'il  en 
était  besoin,  les  censures  de  l'Eglise.  (Rainai., 
n.  9.) 

Ces  deux  papes  prétendaient  que  ce  n'était 
point  s'éloigner  des  sentiments  du  concile  de 
Lyon,  qui  avait  décerné  ces  décimes  pour 
faire  la  guerre  aux  Sarrasins  de  la  terre 
sainte,  parce  que  c'était  faire  une  puissante 
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diversion  en  les  attaquant  en  Espagne,  d'où 
ils  envoyaient  souvent  des  secours  fort  consi- 
dérables aux  Sarrasins  de  la  Palestine.  Voici 
les  paroles  d'Innocent  V,  à  l'évêque  d'Oviédo: 
«  Diligenter  attendens ,  quod  Sarracenorum 
impugnatio  ipsarum  partium  cedit  in  favorem 
non  modicum  et  grande  subsidium  terra  san- 
ctœ  ;  cum  a  Sarracenis  eisdem  magnum  soleat 
Babylonicis  persecutoribus  terra  ipsius  infe- 
stis  suffugium  exbiberi  ». 

II.  Cette  remarque  sert  à  détromper  ceux 
qui  ne  sont  pas  bien  persuadés  de  la  nécessité 
de  toutes  ces  guerres  et  de  ces  croisades  que 
nous  fîmes  dans  l'Orient  ;  ni  par  conséquent 
des  levées  de  deniers  qu'on  fit  pour  cela  sur 
le  clergé. 

Je  dirai  encore  ce  qui  a  été  déjà  remarqué 
ci-dessus,  que  c'est  une  étrange  hardiesse  de 
s'ériger  un  tribunal  sur  tonte  l'Eglise,  et  de 
prononcer  un  jugement  décisif  contre  toute 
sa  conduite  pendant  deux  ou  trois  siècles, 
quoiqu'elle  fût  concertée  entre  tant  de  con- 
ciles, tant  d'assemblées  d'Etats  en  divers 
royaumes,  tant  de  papes,  tant  de  rois,  tant  de 
sages  et  saints  évoques;  enfin  de  prononcer 
sur  une  matière  si  importante,  après  que  la 
longueur  du  temps  a  changé  toule  la  disposi- 
tion des  choses,  et  nous  a  dérobé  la  connais- 
sance de  cent  différentes  circonstances,  qui 
suaient  autant  de  raisons  pour  régler  notre 
jugement. 

Une  des  circonstances  les  plus  importantes, 
et  que  l'on  considère  le  moins,  est  cette  con- 
fédération des  Sarrasins  d'Espagne  avec  ceux 
d'Afrique,  de  Babylone  et  de  tout  l'Orient. 

La  monarchie  des  Sarrasins  embrassait  ef- 
fectivement l'Asie,  l'Afrique  et  une  partie  de 
l'Europe;  elle  faisait  des  progrès  continuels 
dans  l'Asie,  en  s'approchant  toujours  de  l'Eu- 
rope ;  et  elle  faisait  des  efforts  continuels  du 
côté  de  l'Afrique,  pour  achever  de  subjuguer 
l'Espagne  et  se  déborder  ensuite  dans  le  reste 
de  l'Europe.  Les  Espagnols  ont  consumé  près 
de  huit  cents  ans  à  les  chasser  d'Espagne.  Il 
est  étonnant  qu'une  seule  nation  chrétienne 
ait  pu  les  arracher  des  entrailles  de  sa  patrie, 
et  que  tout  le  reste  de  la  chrétienté  n'ait  pu 
les  resserrer  dans  le  fond  de  l'Orient. 

Ce  n'était  pas  le  seul  intérêt  de  recouvrer 
ou  de  conserver  la  terre  et  la  cité  sainte  de 
Jérusalem,  qui  faisait  le  sujet  de  nos  croi- 
sades. C'était  pour  arrêter  les  progrès  de  ces 
formidables  ennemis  cIl;  tous  les  royaumes 


chrétiens  et  de  la  religion  chrétienne.  C'était 
pour  empêcher  qu'après  avoir  pris  la  Pales- 
tine, ils  ne  se  rendissent  les  maîtres  de  l'Asie 
Mineure,  de  la  Thrace,  de  l'empire  de  Cons- 
tantinople,  de  la  Grèce  et  delà  Hongrie. 

L'événement  a  bien  montré  que  l'on  avait 
un  juste  sujet  d'appréhender  tous  ces  mal- 
heurs, qui  se  sont  depuis  augmentés  de  jour 
en  jour,  et  répandus  encore  plus  loin  que 
l'on  ne  le  croyait.  Ce  fut  aussi  ce  qui  donna 
occasion  à  la  levée  des  décimes  pour  les  croi- 
sades, et  aux  exhortations  que  firent  les  pré- 
dicateurs aux  fidèles  de  s'engager  à  ces  croi- 
sades, pour  aller  au-devant  d'un  torrent  si 
effroyable. 

Les  conciles,  les  papes,  les  rois,  les  saints 
Louis  et  les  saints  Bernard,  poussés  par  un 
mouvement  céleste  du  Saint-Esprit,  voulaient 
qu'on  allât  vaincre  l'ennemi  commun  du  nom 
chrétien  sur  la  frontière  de  la  chrétienté;  pré- 
voyant que,  s'il  avançait,  il  attirerait  après  lui 
li  désolation  entière  des  républiques  et  des 
Eglises  chrétiennes. 

Je  ne  crois  pis  qu'il  se  trouve  quelqu'un 
qui  ne  demeure  d'accord  que,  pour  mettre  les 
Sarrasins  hors  de  l'Espagne,  les  croisades  et 
les  décimes  sur  le  clergé  n'y  aient  été  très- 
légitimement  employées.  Il  n'y  a  pas  plus  de 
sujet  de  douter  qu'elles  n'aient  été  aussi  légi- 
times et  aussi  nécessaires,  pour  prévenir  les 
Sarrasins,  et  les  empêcher  de  subjuguer  le 
reste  de  la  chrétienté,  comme  ils  avaient  sub- 
jugué l'Espagne. 

Toute  la  différence  qu'il  y  a,  c'est  qu'on  a 
vu  le  danger  de  fort  près  dans  l'Espagne,  et 
qu'on  y  a  enfin  remédié,  parce  que  les  rois 
y  avaient  assez  de  pouvoir  pour  mettre  les 
choses  à  exécution.  Au  lieu  que  nous  n'en- 
tendions que  de  loin  les  terribles  progrès  des 
Mahométans  du  côté  de  l'Asie,  et  il  n'y  avait 
point  de  prince  temporel  à  proportion  assez 
puissant  pour  faire  exécuter  les  croisades  et 
les  levées  de  deniers  concertées  par  les  papes 
et  par  les  princes,  et  résolues  dans  les  con- 
ciles, qui  étaient  en  ce  point  comme  les  Etats 
généraux  de  toute  la  chrétienté. 

Ce  que  nous  n'entendions  que  de  loin,  se 
voit  maintenant  de  près;  l'ennemi  mortel  de 
tous  les  chrétiens  est  à  nos  portes,  et  nous 
pouvons  dire,  avec  vérité,  que  nos  ancêtres 
auraient  eu  tort  de  n'avoir  pas  fait  tous  leurs 
efforts  pour  l'aller  repousser,  quand  il  était 
encore  sur  les  frontières  les  plus  reculées. 
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III.  Revenons  à  l'Espagne,  où  le  roi  d'Ara- 
gon se  fit  adjuger,  en  1277,  par  le  pape 
Jean  XXI,  les  mêmes  décimes,  résolues  dans 
le  concile  de  Lyon,  afin  de  les  employer  a  dé- 
fendre ses  Etats  contre  les  Sarrasins.  (Rainai., 
n.  7.) 

En  1279,  Nicolas  III  envoya  un  nonce  en 
Espagne,  pour  se  plaindre  au  roi  de  Castille 
de  plusieurs  contraventions  qui  se  faisaient 
contre  les  libertés  de  l'Eglise.  L'un  de  ces  ar- 
ticles était,  que  si  l'Eglise  acquérait,  par  do- 
nation ou  à  quelque  autre  titre,  des  fuiids  qui 
fussent  déjà  exempts  de  toute  sorte  de  droits 
et  de  contributions  au  fisc,  on  les  y  assujétis- 
sait  dès  le  moment  qu'ils  appartenaient  à 
l'Eglise.  «Si  ecclesia  vel  religiosi  acquirunt 
per  donationem,  possessionem,  velaliojusto 
litulo  vassalos  aut  possessiones  exemptas  ab 
omni  fisco  et  regalibus,  postquam  transeunt 
ad  dominium  ecclesia?  vel  religiosorum,  rex 
facit  possessiones  et  vassalos  ipsos  sibi  cen- 
suales  et  tributarios  ».  (Idem,  n.  26.) 

Boniface  VIII,  en  1300,  accorda  à  Jacques, 
roi  d'Aragon,  les  décimes  sur  son  clergé,  pen- 
dant trois  années,  pour  faire  la  guerre  à  Fré- 
déric, usurpateur  de  la  Sicile  contre  les  inten- 
tions du  Saint-Siège.  (Idem,  n.  19,  20.) 

Benoît  XI  donna,  en  1304,  les  îles  de  Sar- 
daigne  et  de  Corse  à  subjuguer  au  même  roi 
d'Aragon,  et  il  lui  permit  pour  cela  de  prendre 
trois  ans  de  décimes  sur  le  clergé  pour  les 
frais  de  cette  guerre.  En  1305,  Clément  V 
donna  les  décimes  sur  le  clergé  à  Jacques,  roi 
des  îles  Baléarides,  et  il  les  lui  donna  pour 
cinq  années,  afin  de  mieux  défendre  son  petit 
Etat  contre  les  Sarrasins,  qui  le  menaçaient 
de  tous  côtés.  II  en  était  presque  de  même  de 
la  Sardaigne  et  de  la  Corse,  que  les  rois  d'A- 
ragon devaient  tenir  en  foi  et  hommage  du 
Saint-Siège.  (Idem,  n.  16.) 

ClémentV  confirma,  en  1306,  la  disposition 
qu'en  avait  faite  Benoît  XI,  et  donna  au  roi, 
pour  deux  ans,  les  décimes  sur  le  clergé.  Les 
deux  rois  d'Aragon  et  de  Castille  se  liguèrent, 
en  1309,  pour  chasser  les  Sarrasins  du  royaume 
de  Grenade.  Le  même  pape  leur  donna  les  dé- 
cimes ecclésiastiques  de  leurs  Etats  pour  trois 
ans,  afin  d'en  faire  la  dépense.  (Rainai.,  n.  11.) 

En  1330,  les  rois  de  Castille,  de  Portugal, 
d'Aragon  et  de  Navarre,  se  joignirent  pour 
éteindre  l'empire  des  Sarrasins  dans  le  pays 
de  Grenade;  et  ils  demandèrent  au  pape 
Jean  XX11  les  décimes,  pour  dix  ans,  sur  le 


clergé  de  leurs  Etats,  et  quelques  autres  levées 
moins  ordinaires.  (Mariana,  1.  xv,  c.  9.) 

Ce  pape  loua  leur  zèle,  leur  donna  les  dé- 
ci  uns  pour  deux  ans,  et  se  plaignit  tendre- 
ment au  roi  de  Castille  des  demandes  exces- 
sives qu'il  faisait  au  Saint-Siège,  qui  lui  avait 
accordé  depuis  peu,  pour  le  même  dessein,  une 
décime,  et  les  deux  tiers  de  la  tierce,  qu'on  a 
accoutumé  de  réserver  pour  les  réparations 
des  églises,  afin  d'en  jouir  pendant  quatre 
années.  «Cum  decimam  ecclesiasticorum  re- 
dituum,  pneterquam  militarium  ordinum,  et 
duas  partes  tertiae  decimarum  reservari  sclitee 
pro  ecclesiarum  fabricis  tibi  usque  ad  qua- 
driennium  concedendas  duximus,  in  subsi- 
dium  negotii  memorati  ».  (Idem,  n.  44.) 

Les  royaumes  d'Espagne  étant  les  théâtres 
d'une  sainte  guerre  et  d'une  croisade  perpé- 
tuelle, les  décimes  sur  le  clergé  y  étaient 
aussi  presque  ordinaires  ;  on  commençait 
même  à  y  accorder  au  roi  de  Castille  les  deux 
tiers  de  la  tierce  des  dîmes,  qui  était  destinée 
par  les  canons  aux  réparations  des  églises. 

En  1351,  ce  même  pape  Jean  XXII  accorda 
au  roi  de  Castille-,  pour  faire  la  guerre  aux 
Maures  de  Grenade,  par  terre  et  par  mer,  les 
décimes  sur  le  clergé  pendant  quatre  ans,  et 
les  deux  tiers  de  la  tierce  des  réparations  des 
églises.  (Idem,  n.  29.) 

Mariana  dit  qu'en  1367,  le  pape  Urbain  V 
accorda  au  roi  de  Castille  que  le  tiers  des  dé- 
cimes, qui  se  levait  auparavant  pour  le  pape, 
serait  à  l'avenir  appliqué  par  les  rois  à  faire  la 
guerre  aux  Maures.  «Ut  tertiam  decumarum, 
quae  Romanis  Pontificibusobvenire  solita  erat, 
sacerdotiis  castellœ,  deinde  esset  regibus  belli 
sacri  subsidium  Mauris  extirpandis  ».  (L.  xvu, 
c.  11.) 

En  1377,  le  concile  provincial  de  Tarracone, 
assemblé  à  Barcelone,  délibéra  du  secours 
d'argent  qu'il  faudrait  donner  au  roi  d'Ara- 
gon. (Hispan.  Illust.,  t.  i,  p.  184,  218.) 

En  1385,  le  roi  demanda  au  clergé  une 
somme  d'argent  pour  la  célébration  de  la  cin- 
quantième année  de  son  règne. 

En  1421,  le  pape  Martin  V  accorda  à  Jean, 
îni  île  Castille,  et  à  tous  ses  successeurs,  ce 
tiers  des  dîmes  destiné  aux  réparations  des 
églises,  pour  être  uniquement  employé  aux 
Irais  de  la  guerre  contre  les  Maures  de  Gre- 
nade; et  cette  concession  leur  fut  faite  pour 
autant  de  temps  qu'ils  feraient  la  guerre  aux 
Sarrasins. 
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a  Prœfatas  portiones,  sive  tertias  tibi  pro  te, 
et  tuis  hœredibus  et  successoribus,  pro  fldei  ad- 
versus  infidèles defensione  et  dilatatione,  guer- 
riset  guerrarum  causis durantibus,  a  te  eteis- 
dem  successoribus  hujùsmodi  defensionis  et 
dilatalionis  bellisoperam  daiilibus  efficacem, 
petendas,  exigendas  ac  recipiendas,  acad  pno- 
fatum  duntaxat  belli  ac  defensionis  et  dilata- 
tionis  usum  efficaciter  convertendas  et  inte- 
graliterapplicandasauctoritate  Apostolicaassi- 
ghamus,  concedimus,  et  ordiuamus  ».  (Rai- 
naldus,  n.  17.) 

Il  est  donc  évident,  1°  que  ce  tiers  des  dîmes, 
que  les  anciens  conciles  avaient  affecté  à  la  fa- 
brique et  aux  réparations  des  églises,  fut  pre- 
mièrement saisi  parles  rois,  et  ensuite  restitué  ; 

2"  Que  les  papes  l'accordèrent  quelquefois 
aux  rois  d'Espagne  pour  un  peu  de  temps,  afin 
de  f.iire  la  guerre  aux  Maures  ; 

3°  Les  papes  Grégoire  VII  et  Urbain  II  avaient 
donné  aux  mêmes  rois  toutes  les  dîmes  des 
églises  qu'ils  fonderaient  de  nouveau,  ou  qu'ils 
retireraient  de  la  puissance  des  Maures.  L'ex- 
trême passion  qu'on  avait  d'extirper  les  Sar- 
rasins d'Espagne,  fit  selon  Mariana  que  l'on 
considéra  peu  les  périlleuses  conséquences 
d'une  telle  concession.  Mais  autant  que  celte 
réflexion  semble  judicieuse  au  temps  que  cet 
auteur  vivait,  c'est-à-dire  au  temps  que  les 
Maures  étaient  entièrement  chassés  de  toute 
l'Espagne  :  autant  il  était  dificile  de  s'y  atta- 
cher au  temps  que  ces  deux  papes  gouver- 
naient l'Eglise;  c'est-à-dire  en  un  temps  où 
l'Espagne  gémissait  depuis  quatre  cents  ans 
sous  la  domination  des  infidèles,  et  où  il  n'é- 
tait pas  aisé  de  prévoir  quand  elle  pourrait 
être  affranchie,  ni  même  si  elle  le  pourrait 
jamais.  Ne  valait-il  pas  mieux  donner  aux  rois 
chrétiens  les  dîmes  de  ces  églises  non  épisco- 
pales,  que  de  les  laisser  posséder  avec  les  terres 
mêmes  par  les  infidèles?  Devait-on  refuser 
aux  rois  ce  moyen  de  reconquérir  ces  églises 
sur  les  infidèles,  par  une  timide  et  incertaine 
prévoyance,  que  quatre  cents  ans  après,  les 
Maures  ayant  été  mis  hors  de  l'Espagne*  les 
rois  ne  rendaient  pas  facilement  ces  dîmes 
aux  églises  paroissiales?  Le  concile  de  Latran 
n'a-t-il  pas  laissé  les  dîmes  inféodées  anciennes 
aux  gentilshommes ,  quoiqu'il  ne  parût  pas 
clairement,  ni  qu'on  leur  en  eût  jamais  fait 
une  concession,  ni  qu'ils  en  eussent  usé  pour 
le  service  de  l'Eglise? 

4°  Pour  revenir  au  tiers  des  dîmes,  on  en 


faisait  don  aux  rois  pour  la  guerre  des  Maures, 
parce  que  c'était  la  nature  de  ces  biens.  Car  la 
guerre  des  Maures  se  faisait  principalement 
pour  retirer  les  églises  désolées  d'entre  leurs 
mains,  afin  de  pouvoir  les  réparer.  Il  n'est  pas 
étrange  que  ce  qui  est  consacré  à  la  fabrique 
et  à  la  réparation  des  églises,  soit  employé  à 
les  reprendre  sur  les  infidèles  qui  li  s  ont  dé- 
solées, sans  quoi  on  ne  peut  les  réparer  ; 

5°  Ce  n'était  pas  le  tiers  entier  des  dîmes 
qui  était  donné  aux  rois  pour  ces  guerres  de 
religion.  On  ne  donnait  que  les  deux  tiers  du 
tiers.  Ainsi  il  restait  un  tiers  pour  les  néces- 
sités des  églises  que  nous  tenions  déjà,  et  les 
deux  autres  tiers  étaient  appliqués  à  reconqué- 
rir les  autres  ; 

6°  Comme  ce  tiers  n'était  pas  toujours  em- 
ployé à  cette  guerre  sainte,  parce  que  les  af- 
faires d'Etat  ne  permettaient  pas  toujours  de 
faire  la  guerre;  les  papes  s'en  rendirent 
comme  les  dépositaires  pendant  ces  intervalles 
de  paix,  soit  pour  les  remettre  aux  rois  quand 
la  guerre  recommencerait,  soit  pour  les  em- 
ployer à  d'autres  usages  selon  les  besoins  de 
l'Eglise. 

Cette  séquestration  du  tiers  des  dîmes,  ou 
des  deux  tiers  de  ce  tiers ,  était  déjà  ordi- 
naire, lorsque  le  roi  Jean  de  Castille  se  le  fit 
adjuger  par  le  pape,  sous  des  conditions  qui 
en  auraient  rendu  l'usage  très-légitime  et  très- 
avantageux  pour  l'Eglise,  si  elles  avaient  tou- 
jours été  fidèlement  observées  :  savoir,  que  ni 
lui,  ni  ses  successeurs  ne  le  tireraient  que  pen- 
dant qu'il  ferait  la  guerre  aux  Maures,  et  ne 
l'emploieraient  qu'aux  frais  de  cette  guerre.  Le 
pape  Martin  V  avait  encore  ajouté  une  autre 
condition,  que  chaque  vingtième  année,  ce 
tiers  de  dîmes  serait  partagé  entre  les  églises 
paroissiales  et  la  chambre  apostolique. 

V.  En  1473,  Sixte  IV  voyant  que  les  rois  de 
Castille,  appliqués  à  d'autres  guerres,  ne  pen- 
saient depuis  longtemps  à  rien  moins  qu'à  la 
guerre  de  Grenade,  et  que  ce  tiers  des  dîmes 
était  dissipé  en  d'autres  usages  profanes  ; 
enfin  que  les  églises  tombaient  en  ruine,  parce 
que  ce  tiers  des  dîmes  ne  leur  était  pas  remis 
la  vingtième  année  ;  il  révoqua  entièrement  le 
don  qu'en  avait  l'ait  aux  rois  de  Castille  et  de 
Léon,  le  pape  Martin  V,  et  ordonna  que  ce 
tiers  lût  rendu  aux  églises;  en  sorte  néan- 
moins que  la  moitié  fut  remis  à  la  chambre 
apostolique,  pour  supporter  la  dépense  de  la 
guerre  contre  les  Turcs. 
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Peu  de  temps  après ,  Ferdinand  ,  roi  d'Ara- 
gon, ayant  épousé  Isalielle,  héritière  de  Cas- 
tille,  et  ayant  réuni  ces  deux  grands  Etats,  il 
ne  tarda  pas  d'entreprendre  la  guerre  de  Gre- 
nade avec  toute  la  chaleur  et  tout  le  zèle  qu'on 
eût  pu  souhaiter.  Innocent  VIII,  pour  lui  eu 
faciliter  les  moyens,  lui  donna,  en  I 
rescrit  pour  pouvoir  lever  des  deniers  dans  le 
royaume  d'Aragon  ,  sans  assembler  les  Etats; 
ce  qui  était  contre  les  anciennes  lois  et  contre 
l'usage  de  ce  royaume.  Ce  roi  obtint  apparem- 
ment le  droit  perpétuel  des  tierces.  (Rainaldus, 
n.  19,  20;  Idem,  n.  55.) 

Covarruvias  dit  que  le  pape  lui  donna  les 
dîmes  des  églises  du  royaume  de  Grenade,  à 
condition  de  doter  les  églises.  «  Reges  catho- 
lici  Ferdinandus  et  Elisabetha  décimas  regni 
Grauateiisis  obtinuerunt  a  Pontifice  maximo 
cuin  onere  dolandi  ecclesias  ».  (Covarruv. 
Pract.,  c.  xxxv,  n.  2.  §  Tertio  quolies.) 

Barbosa  rapporte  les  exactions  que  les  rois 
d'Espagne  ont  faites  sur  le  clergé  avec  la  per- 
mission des  papes  Pie  IV,  Pie  V,  Grégoire  XIII, 
Paul  V  et  Urbain  VIII.  Je  ne  les  rapporterai 
pas  ici  :  on  peut  les  voir  dans  les  ouvrages  de 
ce  canoniste.  (Barbosa  de  Offre,  et  pote^t.  Pa- 
rochi,  I.  m,  c.  23,  part,  ni,  n.53.  54.) 

En  Kl  14,  le  pape  Léon  X  accorda  à  Emma- 
nuel, roi  de  Portugal,  le  même  privil 
prendre  les  décimes  et  les  tiers  des  dîmes  pour 
pouvoir  continuer  la  guerre  qu'il  faisait  aux 
infidèles,  dans  l'Afrique  et  dans  les  Indes 
Orientales.  Osorius  dit  que  ces  revenus  ecclé- 
siastiques, bien  loin  d'être  employés  à  des 
guerres  de  religion,  étaient  au  contraire  dis- 
tribués à  des  courtisans  lâches  et  efféminés. 
«Sumptus  sacra  pecuniœ  moderatos,  et  ho- 
minibus  qui  non  militiœ  sacrai  nomen  usur- 
pant, sed  pro  religione  sanguinem  profundunt, 
attributos,  laudandos  censeo.  Tantam  largi- 
tionem  ex  sacris  vecligalibus  in  luxum  mul- 
torum  hominum ,  qui  nunquani  gladium 
strinxere,  fieri.  minime  ferendum  arbitror». 
(Ramai.,  n.  108.) 

Cet  auteur  ajoute  que  le  roi  Emmanuel,  con- 
damnant lui-même  cet  abus,  remit  ces  déci- 
mes et  ce  tiers  des  dîmes  au  clergé  ;  ce  qui 
lui  fit  donner  de  très-justes  louanges,  et  porta 
le  clergé  à  lui  faire  un  présent  de  cent  cin- 
quante mille  écus. 

En  1517,  il  se  fit  à  Madrid  une  assemblée  gé- 
nérale du  clergé  d'Espagne,  sur  le  bruit  qui 
couiait  que  le  pape  de\ait  leur  demander  une 


décime  sur  tout  le  clergé  pour  la  guerre  con- 
tre le  Turc.  La  résolution  fut  que,  si  le  pape 
faisait  cette  demande,  on  le  supplierait  de  ne 
point  passer  outre  ,  parce  que  les  conciles 
avaient  ordonné  que  ces  décimes  ne  pourraient 
se  lever  qu'après  que  les  ennemis  de  la  reli- 
gion auraient  fait  irruption.  (Sponde,  n.  7.) 

En  1522,  Charles  V  demanda  au  pape  les  an- 
nales de  l'Allemagne,  pour  la  défendre  contre 
les  hérétiques  et  contre  les  Turcs  :  cette  de- 
mande ne  fut  pas  écoutée;  mais  en  1323,  le 
pape  Adrien  VI  lui  accorda  le  quart  de  tous  les 
revenus  ecclésiastiques  d'Espagne.  Le  clergé 
d'Espagne  s'en  plaignit  hautement,  et  dressa 
non  pas  un  appel,  mais  une  supplication  du 
pape  mal  informé  au  même  pape  mieux  in- 
formé :  il  appela  en  forme  de  l'exécution  de 
cette  levée,  qui  avait  été  commise  à  l'arche- 
vêque de  Grenade.  (Rain.,  n.  55.  Sponde,  n.  9.) 

Cet  appel  interjeté  de  l'archevêque  de  Gre- 
nade, exécuteur  du  bief  apostolique,  qui  nous 
a  été  donné  tout  entier,  contient  des  singula- 
rités que  nous  ne  devons  pas  omettre.  Le  clergé 
d'Espagne  allègue  plusieurs  raisons  pour  ne 
pas  se  soumettre  à  cette  nouvelle  exaction  .du 
quart  de  tous  ses  revenus. 

1°  Que  le  concile  de  Constance  a  déclaré  que 
le  pape  ne  lèverait  jamais  de  décimes  sur  le 
clergé  d'un  royaume  particulier,  sans  le  con- 
sentement des  prélats  du  même  clergé,  ou  du 
plus  grand  nombre  ; 

2°  Que  le  pape  Sixte  IV,  recevant  un  secours 
charitable  d'argent  du  clergé  d'Espagne,  leur 
avait  donné  un  rescrit  qui  les  affranchissait  à 
l'avenir  de  toutes  exactions  de  décimes  et 
d'autres  levées  ;  et  que  c'était  comme  un  con- 
trat entre  le  Saint-Siège  et  le  clergé  d'Espagne 
(Preuves  des  Lib.  Gall.,  c.  xxn,  n.  29)  ; 

3°  Que  les  rois  d'Espagne  prenaient  annuel- 
lement depuis  longtemps  le  tiers  des  décimes, 
pour  faire  continuellement  la  guerre;  et  l'em- 
pereur Charles  V  les  recevait  actuellement 
des  royaumes  de  Castille  et  de  Léon,  o  Cum 
ex  decimis  et  redilibus  ecclosiasticis  regno- 
rum  Castellœ  et  Legionis  ecclesiis  debitis  et 
clero,  cotam  seu  partem,  quam  vulgus  Tertias 
appellat,  exconcessione  Apostolica  reges  dicto- 
rnin  regnorum  pro  continuo  bello  contra  In- 
fidèles singulis  annis  perceperint,  prout  Cacsa- 
rea  et  majestas  regia  Caroli  régis  percipit  de 
prœsenli  ;  hrce  subveiitio  et  subsidium  suffi- 
cere  deberet  pro  bello  contra  Turcas  infidèles, 
absque  nova  quarts  impositione  »  ; 
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4°  Que  les  chevaliers  de  Saint-Jacques,  d'Al- 
cantara,  de  Calatrava,  et  de  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem, possédaient  une  très -grande  partie 
des  revenus  ecclésiastiques  d'Espagne,  pour 
faire  continuellement  la  guerre  aux  infidèles; 

5°  Que  l'Italie,  qui  était  bien  plus  près  du 
danger,  ne  payant  qu'une  décime,  il  n'était 
pas  juste  que  l'Espagne,  qui  avait  moins  à 
craindre,  fût  condamnée  à  un  quart; 

6°  Que  le  roi  Ferdinand,  aïeul  de  Charles  V, 
avait  promis  au  clergé  d'Espagne  de  ne  jamais 
permettre  qu'on  le  soumît  à  de  nouvelles  im- 
positions, qu'en  la  manière  et  aux  conditions 
qui  sont  marquées  dans  ce  contrat.  Que  ce 
contrat  avait  été  dès  lors  confirmé  par  le  pape, 
et  depuis  par  Charles  V  même. 

On  a  joint  au  concile  de  Mexique,  tenu  en 
l'an  1585 ,  l'érection  de  l'Eglise  même  de 
Mexique,  et  la  disposition  qui  fut  faite  des  di- 
gnités et  des  revenus.  Il  y  est  déclaré  :  1°  Que 
les  dîmes  du  diocèse  seront  divisées  en  quatre 
parties,  dont  l'une  seia  pour  la  manse  de  l'ar- 
chevêque, une  autre  pour  le  chapitre; 

2°  Que  le  roi  d'Espagne  a  son  droit  de  tierce 
sur  ces  deux  portions  de  l'archevêque  et  du 
chapitre  ;  mais  qu'il  le  leur  a  cédé,  afin  d'être 
plus  puissamment  assisté  de  leurs  prières.  «  A 
quibus  partibus,  licet  ex  commissione  Apo- 
stolica  et  longaevo  temporis  usu,  moribus  et 
consuetudine  approbata,  eadem  calholica  ma- 
jestas  lertiam  partem,  tertias  in  Hispania  vul- 
gariter  nuncupatas,  habere  et  recipere  inte- 
graliter  consuevit,  etc.  Nos  et  capitulum 
exemptos  esse  voluit».  (Conc.  Gêner.,  t.  xv, 
p.  1338,  1339.) 

Après  ces  deux  portions  de  l'évêque  et  du 
chapitre,  il  en  reste  deux  autres,  qui  doivent 
être  réparties  en  neuf,  dont  on  en  consacre 
deux  à  la  juste  reconnaissance  qu'on  doit  au  roi 
catholique,  comme  souverain,  patron,  fonda- 
teur, et  défenseur  des  églises.  «  Reliquae  vero 
duœ  quartoe  partes,  iterum  in  novem  dividen- 
das  partes  decernimus  ;  duas  quarum  eidem 
majestali  serenissimœ  in  signum  superioritatis 
et  jurispatronatus ,  ac  ratione  aequisitionis 
pradicta;  terra;  futuris  perpetuis  temporibus 
percipiendas  et  levandas  applicamus  ». 

VI.  Le  cardinal  d'Ossat  nous  apprend  dans 
une  de  ses  lettres,  qu'en  1575,  le  pape  levait 
des  décimes  sur  tous  les  Etats  d'Italie,  pour  en 
aider  l'empereur  contre  les  Turcs,  et  que  le  duc 
de  Savoie  lâcha  d'obtenir  pour  lui  celles  que 
les  nonces  du  pape  lèveraient  en  Savoie.  On 


l'assura  depuis  lui-même,  que  ce  qui  regar- 
dait le  duc  de  Savoie  n'était  autre  chose  que 
le  subside  que  Sixte  V  lui  avait  permis  de 
prendre  de  son  clergé;  ce  qui  avait  été  con- 
flrmé  par  Grégoire XIV.  (Lit.  x,  lxxxi.) 

Ce  cardinal  nous  apprend  dans  une  autre 
lettre  écrite  en  1596,  que,  pour  obtenir  quel- 
que levée  sur  le  clergé,  on  pourrait  alléguer 
au  pape  la  concession  que  Pie  IV  fit  au  roi 
d'Espagne,  en  1560,  de  lever  tous  les  ans  sur 
le  clergé  pendant  cinq  années  la  somme  de 
trois  cent  mille  ducats,  à  condition  d'armer 
cinquante  galères  contre  le  Turc,  qui  seraient 
nommées  les  galères  du  clergé,  et  ne  pour- 
raient servir  que  contre  le  Turc  ;  et  d'armer 
quatre-vingts  autres  galères  aux  frais  de  la 
couronne.  Lemême  roi  obtint,  en  1562,  quatre 
cent  vingt  mille  ducats  sur  le  clergé,  pour 
faire  monter  les  galères  de  l'Eglise  jusqu'au 
nombre  de  soixante. 

Ce  cardinal  ajoute  que  cet  exemple-  pourrait 
aussi  être  préjudiciable  ;  parce  que  le  roi  d'Es- 
pagne usa  très-mal  de  celte  concession  du 
Saint-Siège  ;  et  que,  faisant  peu  de  chose  contre 
le  Turc,  il  leva  néanmoins  sur  le  clergé  cinq 
ou  six  cent  mille  ducats  par  an;  «outre  que 
«  par  autres  concessions  à  lui  faites  par  les  pa- 
«  pes,  auparavant  et  depuis  celle-ci,  il  prend  sur 
«  le  clergé  trois  millions  de  ducats  d'or  en  or 
«  par  chacun  an;  et  n'y  a  clergé  dans  toute  la 
«  chrétienté  plus  grevé  ni  plus  malcontenl  de 
«  son  prince,  que  celui  d'Espagne  » .  Ce  sont  les 
termes  de  ce  cardinal. 

VIL  II  ne  serait  presque  pas  besoin  de  parler 
des  immunités  des  biens  et  des  personnes  des 
ecclésiastiques  dans  l'Orient,  après  en  avoir 
rapporté  les  lois  impériales  dans  les  parties 
précédentes  de  cet  ouvrage.  Nous  serons  au 
moins  fort  courts  dans  les  additions  que  nous 
avons  à  y  faire. 

En  1057,  l'empereur  Isaac  Comnène  rendit 
à  l'Eglise  de  Constantinople  son  ancienne  li- 
berté pour  l'administration  de  son  temporel, 
sans  que  les  officiers  de  l'empire  s'en  mêlas- 
sent à  l'avenir.  Mais  cet  empereur  prit  des  me- 
sures bien  contraires  avec  l'Eglise,  quand  il 
saisit  une  grande  quantité  de  fonds  de  quel- 
ques monastères,  leur  laissant  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  leur  entretien. 

Curopalate,  qui  raconte  cela,  estime  que  ce 
fut  une  action  digne  de  louange,  d'ôter  à  ces 
religieux  la  matière  de  tant  de  profusions  scan- 
daleuses en  festins  et  en  bonne  chère,  et  qu'il 
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eût  été  utile  que  cet  empereur  eût  usé  de  la 
même  charité  envers  toutes  les  églises. 

Cet  historien  a  eu  raison  de  blâmer  le  mau- 
vais usage  qu'on  taisait  dans  quelques  mo- 
nastères des  biens  consacrés  à  la  nourriture  des 
pauvres;  mais  le  remède  qu'il  approuve  tant 
de  ce  désordre  est  un  désordre  encore  plus 
grand.  11  eût  été  plus  juste  et  aussi  facile  à 
cet  empen-ur  de  réformer  ces  monastères  que 
de  les  piller.  C'est  un  sacrilège  encore  plus 
grand  de  piller  le  patrimoine  de  Jésus-Christ 
que  d'en  taire  un  mauvais  usage.  Ce  mauvais 
us  ige  est  un  mal  de  peu  de  durée;  un  succes- 
seur répare  tout,  au  moins  ce  n'est  pas  un  mal 
sans  remède.  Mais  c'est  une  perte  irréparable 
quand  on  fait  changer  de  nature  à  ces  biens, 
et  que  du  patrimoine  des  pauvres  on  en  fait  le 
domaine  du  prince.  La  suite  des  événements 
et  la  fin  très-funeste  de  cet  empereur,  furent 
des  preuves  assez  sensibles  que  le  ciel  ven- 
geait cet  attentai. 

Alexis  Comnene,  réduit  à  des  nécessités  ex- 
trêmes, se  donna  pareillement  la  liberté  de 
faire  porter  dans  son  épargne  le  trésor  et  les 
ornements  de  l'Eglise.  Mais  ses  armées  ayant 
été  ensuite  honteusement  défaites  par  les 
Normands,  il  comprit  lui-même  la  source  de 
ce  désastre  et  publia  une  bulle  d'or,  en  108-2, 
par  laquelle,  après  avoir  fait  une  confession 
publique  de  sa  faute  et  adoré  la  justice  di- 
vine qui  lavai!  vengée  si  visiblement,  il  dé- 
tendit qu'on  entreprît  jamais  rien  de  sem- 
blable, quelque  grandes  que  pussent  être  les 
néces.-ités  de  l'Etat.  «  Ne  quis  posthac  sacra 
temere  coutrectet,  etiamsi  vel  Cadmea  néces- 
sitas urgeat  ».  (Baron.,  n.  13.) 

Eu  1148,  l'empereur  Manuel  désavoua  et 
révoqua,  par  une  autre  bulle  d'or,  toutce  qu'il 
avait  fait  auparavant  contre  les  églises  et  les 
monastères,  quand  il  avait  renouvelé  en  quel- 
que manière  la  loi  de  Nicéphore  Phoeas,  pour 
les  empêcher  de  posséder  ou  d'acquérir  des 
fonds,  (lbid.,  n.  41.) 

En  1411,  l'empereur  Calo-Jean  de  Constan- 
tinople,  appréhendant  les  approches  des  Turcs, 
passa  en  Italie  et  en  France  pour  demander 
du  secours.  Il  emprunta  de  grandes  sommes 
a  Venise  en  y  passant,  et  n'ayant  pu  en  payer 
les  intérêts  quand  il  y  repassa  a  son  retour,  il 
fut  arrête  par  les  Vénitiens.  Il  écrivit  a  son  tils 
Andronic,  qu'il  avait  chargé  de  la  régence  de 
l'empire  pendant  son  absence,  de  lever  de  l'ar- 
gent sur  les  ecclésiastiques  et  sur  les  laïques 


pour  sa  rançon.  Andronic,  charmé  de  prolon- 
ger son  gouvernement,  fit  réponse  à  son  père 
que  les  ecclésiastiques  refusaient  absolument 
cette  contribution,  et  que  sans  leur  secours 
il  ne  pouvait  lui  envoyer  la  somme  nécessaire. 
•ml.,  1.  !.) 

Emmanuel,  son  second  fils,  plus  tendre  aux 
sentiments  de  la  nature,  amassa  au  plus  tôt 
cette  somme,  la  porta  à  Manuel  son  père  et  le 
mit  en  liberté.  La  piété  d'Emmanuel  est  une 
preuve  que  la  réponse  d'Andronic  était  l'effet 
de  sa  dureté  et  non  pas  de  celle  des  ecclésias- 
tiques, car  il  ne  s'en  trouva  point  qui  refu- 
sa?-: nt  de  contribuer  pour  la  liberté  de  leur 
prince.  (L.  m,  c.  19.) 

Il  faut  finir  par  la  concession  que  fit  Maho- 
met Il  au  patriarche  de  Constantinople  et  à 
tous  nos  évêques,  après  qu'il  eut  subjugué 
Constantinople.  Voici  comme  en  parle  George 
Phrantzès.  «  Mahometes  tiédit  litteras  patriar- 
chae,  eu  m  subscriptione  auctoritatis  regiœ, 
quibus  illi  a  vexationibns  cavit,  rebellari  ve- 
tuit,  et  quidquam  tributi  noinine  ab  eo  exigi, 
vim  a  quopiam  adversario  et  inimico  adferri 
inlerdixit;  ac  ut  vectigahbus  et  publicis  con- 
tributionibus,  ipsi,  omnesque  suceessores,  et 
subjecti  episcopi  in  perpeluum  vacarcnt,  niau- 
davit  ».  (Lupus,  loin,  v,  pag.  8.) 

Quelque  intérêt  qu'eût  ce  conquérant  d'af- 
fermir ses  nouvelles  conquêtes  par  cette  dou- 
ceur et  par  cette  concession  qui  conservait  aux 
églises  toutes  leurs  immunités  anciennes,  il 
faut  néanmoins  avouer  qu'il  pouvait  en  cela 
suivie  plutôt  l'instinct  de  la  nature  que  celui 
de  l'intérêt. 

L'histoire  de  tous  les  siècles  passés  et  de 
toutes  les  parties  du  monde  nous  apprend  que 
les  nations  barbares  et  infidèles  ont  toujours 
conservé  un  profond  respect  pour  la  divinité, 
pour  la  religion  et  pour  le  sacerdoce. 

Le  même  George  Phrantzès  raconte  que,  pen- 
dant que  Mahomet  11  assiégeai!  Constantino- 
ple, non-seulement  on  obligea  les  moines  et 
les  clercs  au  guet  et  au  travail,  mais  on  prit 
les  vases  sacres  de  l'église  pour  en  faire  de  la 
monnaie  et  en  payer  les  soldats,  parce  que 
l'empereur  n'avait  plus  (pie  cette  n  ssource  et 
avait  promis  d'en  restituer  quatre  lois  autant 
si  le  siège  était  levé. 

«  Et  quoniam  ad  numeranda  stipendia  pe- 
cunia  palatium  destituebatur,  mandavit  vasa 
Ecclesiae  sancta  Deoque  consecrata  confringi, 
et  in  numisaiata  redigi.  Ac  ne  quis  nos  ut  sa- 
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crilegos  reprehendat,  qui  hoc  temporibus  ad- 
ducti  fecimus;  etiam  David  idem  egit,  cum 
esuriëns  panes  propositions  comedit,  quos 
nonnisi  solis  sacerdotibus  licebat  comedere. 


Aiebat  enim  beatœ  memoriœ  imperator  :  Si 
Deus  urbem  libéra verit,  se  Domino  suo  qua- 
druplum  restituturum  ».  (L.  m,  c.  11.)  (1). 


(I)  D'après  tous  les  canonistes,  l'immunité  ecclésiastique  se  défi- 
nit :  «  Jus  quo  ecelesise  et  alia  loca  sacra  nec  non  personne  eccle- 
«  siasticae  ac  res  ipsarum  libérai  ac  immunes  sunt  a  muneribus  et 
o  oneribus  sœculanbus,  atque  ab  actibus  earum  sanetilati  et  reve- 
o  rentiae  débita;  répugnant ibus  ».  (Apttd  Ferraris,  tom.  iv,  col.  321.) 
Il  suit  de  là  qu'il  y  a  L'immunité  locale,  la  réelle  et  la  personnelle. 
La  locale  est  celle  qui  convient  aux  églises  et  autres  lieux  pieux  ; 
la  réelle  est  celle  qui  compète  aux  biens  des  églises,  des  ni"; 
des  clercs  j  la  personnelle  couvre  tous  les  membres  de  la  clénca- 
ture. 

Ces  trois  immunités  sont-elles  de  droit  divin  ?  Quelques  cano- 
nistes  disent  oui,  d'autres  affirment  qu'elles  ne  sont  que  de  droit 
humain,  soit  civil,  soit  canonique.  Pour  nous,  nous  pensons  qu'en  ce 
qui  concerne  les  clercs,  s'il  s'agit  de  choses  spirituelles,  ils  sont  de 
droit  divin  exempts  de  la  juridiction  des  laïcs,  de  leurs  prétentions, 
de  leurs  ingérences,  c'est  noire  thèse  habituelle  dans  tous  nos  écrits  ; 
mais  s'il  s'agit  de  choses  temporelles,  leur  immunité  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  le  droit  civil.  Quant  à  l'immunité  locale,  on  sait  que  ce 
furent  les  empereurs  chrétiens  qui  accordèrent  le  privilège  d'asile 
aux  églises.  Il  est  donc  encore  évident  que  cette  immunité  n'a  pas 
d'autre  fondement  que  le  droit  humam. 

Quant  à  la  protection  et  à  l'inviolabilité  des  biens  ecclésiastiques, 
Urbain  V[II  publia,  le  23  septembre  1641,  la  fameuse  bulle  Roma- 
rins pontifex  que  nous  résumons  dans  ses  prescriptions  essentielles  : 
lo  Toute  imposition,  tribut,  exaction,  gabelle,  contribution,  ne 
pourront  être  mises  sur  les  biens  et  les  revenus  appartenant  aux 
églises,  sans  une  permission  expresse  du  souverain  pontife,  à  peine 
de  nullité,  lors  même  que  ceux  qui  en  jouissent  y  consentiraient  ; 
2°  Un  temps  même  immémorial  ne  peut  entraîner  prescription,  si  de 
pareils  abus  existaient.  ;  3°  II  y  aurait  également  nullité,  lors  même 
qu'indépendamment  du  temps  immémorial,  on  alléguerait  un  privi- 
lège apostolique  ;  4o  11  y  a  également  nullité  dans  de  telles  percep- 
tions, lors  même  qu'elles  seraient  faites  du  consentement  des  évë- 
ques  et  autres  prélats,  fussent-ils  même  légats  ou  nonces  du  siège 
apostolique  ;  5°  Il  y  a  obligation  de  restituer  in  integrum  tous  les 
arrérages  des  tributs  indûment  perçus  sur  les  biens  -  d'église  ; 
6o  a  Etiamsi  ea  sint  attentala  per  imperatores  et  reges  et  quoscumque 
•  alios  sufficienti  ac  légitima  facultate  apostolica  non  munitos  ; 
«  7o  Etiamsi  hujusmodi  prœjudiciaha  immunitati  ecclesiasticae  sint 
a  attentata  sub  prœtextu,  quod  bullse  seu  constitutiones  apostolica) 
«  non  fuennt  publicatae  vel  usu  recept/E  ■■ 

Cependant  le  droit  canonique  lui-même  et  son  interprète,  la  Rote, 
prévoient  des  cas  où  les  biens  comme  les  personnes  ecclésiastiques 
peuvent  être  soumis  à  des  contributions.  C'est  ainsi  que  l'utilité 
générale,  la  nécessité,  peuvent  faire  déroger  à  cette  immunité. 

On  sait  la  situation  -que  la  Révolution  a  faite  aux  biens  et  aux 
personnes  ecclésiastiques  en  France,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Ba- 
vière, en  Autriche.  Lorsqu'en  1864  fut  fondé  l'empire  du  Mexique, 
sous  le  sceptre  d'un  prince  véritablement  catholique,  empire  qui 
durera...  ce  que  Dieu  sait,  le  pape  Pie  IX  eut  un  instant  l'espé- 
rance que  l'église  du  Mexique  verrait  finir  les  maux  que  lui  avait 
causés  une  longue  anarchie.  En  conséquence,  en  date  du  18  octo- 
bre 1864,  Pie  IX  adressa  à  l'empereur  Maximilien  une  lettre  toute 
paternelle  pour  le  prier  de  réaliser  les  promesses  qu'il  lui  avait  faites 
à  lui-même  :  »  Votre  Majesté  voit  bien,  ajoutait  le  pape,  que  si 
a  l'Eglise  est  toujours  entravée  dans  l'exercice  de  ses  droits  sacrés, 
«  si  l'on  ne  révoque  pas  les  lois  qui  empêchent  d'acquérir  et  de 
t  posséder,  si  l'on  continue  à  détruire  les  églises  et  les  couvents, 
a  si  de  la  main  des  acquéreurs  on  accepte  le  prix  des  biens  de 
0  l'Eglise,  si  on  donne  une  autre  destination  aux  édifices  sacrés,  si 
a  on  ne  permet  aux  religieux  de  reprendre  leur  habit  et  de  vivre 
«  en  communauté,  si  les  religieuses  sont  contraintes  de  mendier 
a  leurs  aliments  et  de  vivre  dans  des  réduits  pauvres  et  malsains,  si 
«  l'on  permet  aux  journaux  d'insulter  impunément  les  pasteurs  et 
h  d'attaquer  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique,  le  scandale  pour  les 
«  fidèles  et  le  dommage  pour  la  religion  resteront  les  mêmes,  et 
a  peut-être  deviendront  plus  grands  encore  a.  Le  pape  terminait  par 
supplier  tendrement  le  nouvel  empereur  de  révoquer  les  lois  funestes 
qui  opprimaient  l'église  du  Mexique,  et  qui  étaient  l'œuvre  de  la 
Révolution,  et  surtout  a  de  briser  les  chaînes  qui  jusqu'à  présent 
a  ont  retenu   l'Eglise  sous  la  dépendance   et  l'arbitre   du    gOUVerne- 
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Malheureusement  une  pression  étrangère,  qu'on  devine  aisément, 
vint  faire  entendre  de*  paroles  tout  opposées,  et  entraîna  l'empereur 
Maximilien    dans  ce  qu'ont   de   mauvais   les  principes  de  1789    Le 


21  décembre  1864,  ce  prince  écrivit  à  un  de  ses  ministres  pour  lui 
prescrire  de  prendre  immédiatement  des  mesures  pour  proclamer  la 
tolérance  de  tous  les  cultes,  la  consécration  définitive  et  formelle  de 
la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques,  la  dotation  du  clergé  par 
l'Etat.  —  Le  moyen  le  plus  infaillible  que  pût  inventer  la  Révolution 
pour  rendre  partout  l'Eglise  esclave  et  faire  des  pasteurs  des  âmes 
des  fonctionnaires  salariés^  suivant  son  style.  L'empereur  Maximi- 
lien annonça  en  même  temps  qu'il  revendiquerait  les  anciens  droits 
réguliers  de  la  couronne  d'Espagne  sur  le  clergé,  c'est-à-dire  l'in- 
vestiture des  prélats,  la  haute  mam  sur  les  affaires  temporelles  du 
clergé,  tels  que  la  réglementation  des  tarifs  ecclésiastiques  et  la  limi- 
tation du  nombre  des  ordres  monastiques. 

En  France,  d'après  les  lois  actuellement  existantes,  les  églises,  les 
cimetières,  les  archevêchés,  évèehés,  presbytères  et  jardins  y  atte- 
nant, les  hospices  sont  exempts  de  la  contribution  foncière,  à  titre 
d'établissements  d'utilité  publique.  Voilà  la  seule  immunité  qui 
reste  aux  biens  d'église. 

Nous  devons  donc  consigner  ici  un  document  précieux  et  inconnu, 
touchant  la  matière  qui  nous  occupe,  ne  serait-ce  que  pour  montrer 
que  les  Etats  ont  tout  à  gagner  d'être  gouvernés  par  des  princes  pro- 
fondément imbus  des  principes  catholiques,  et  que  d'un  autre  côté 
le  Saint-Siège  est  toujours  disposé  à  faire  toutes  les  concessions  ré- 
clamées par  les  besoins  des  temps. 

A  la  veille  de  la  révolution  d'Italie,  en  juin  1857,  un  accord  fut 
corn  lu  entre  le  souverain  pontife  Pie  IX  et  François  V,  duc  de 
Modene,  sur  certaines  propriétés  de  provenance  ecclésiastique  dont 
le  fisc  retirait  les  revenus.  Le  pape  consentit  à  leur  aliénation  en 
faveur  de  l'Etat,  à  la  condition  que  le  gouvernement  ducal  ferait 
certaines  dotations  à  quelques-uns  des  ordres  religieux  existant  dans 
le  duché  de  Modène,  avec  la  faculté  de  faire  passer  ces  dotations  de 
l'un  à  l'autre  ordre  religieux,  chaque  fois  que  les  circonstances  ou 
les  besoins  l'exigeraient.  Il  fut  réglé  en  outre  que  les  pensions  per- 
pétuelles de  nature  ecclésiastique,  qui  étaient  payées  par  le  trésor 
public,  seraient  converties  par  le  ministre  des  finances  en  bons  con- 
solidés portant  une  rente  égale,  bons  qui  seraient  cédés  aux  ordi- 
naires dans  les  diocèses  desquels  se  trouvaient  les  pensionnés,  afin 
que  les  évêques  eux-mêmes  pussent  veiller  à  la  conservation  de 
ces  bons  consolidés  et  en  assurer  la  destination.  François  V  porta 
une  ordonnance  pour  mettre  à  exécution  ces  arrangements,  dont 
l'article  1er  était  ainsi  conçu  : 

0  Ogniqualvolta  la  Nostra  ducale  caméra  debitamente  autorizzafa 
a  si  fara  quind  innanzi  a  disporre  comunque  dei  béni  di  nota  o'di 
a  presunta  provenieuza  ecclesiastica  che  sono  nmasti  tuttora  in  sua 
a  amministrazione,  lo  farà  Essa  premettendo  sempre  la  citazione 
s  del  suddetto  Brève  apostolico  in  testimonio  del  filiale  nostro  osse- 
a  quio  verso  la  Santa  Sede  d.  Voilà  le  dernier  témoignage  public  de 
l'Italie  officielle  en  faveur  des  lois  de  l'Eglise  et  de  sa  foi  calho- 
lique. 

Notre  travail  ne  serait  pas  complet,  si  nous  passions  sous  silence 
les  graves  accents  de  douleur  et  de  protestation  contre  la  violation 
de  l'immunité  des  biens  et  des  personnes  ecclésiastiques  proférés  par 
le  vicaire  de  Jésus-Christ,  à  l'occasion  de  la  révolution  d'Italie  si 
fatale,  comme  partout  ailleurs,  aux  lois  de  l'Eglise-  Le  20  juin  1859, 
Pie  IX,  dans  une  allocution  prononcée  en  consistoire,  déclara  que 
les  envahisseurs  de  la  Romagne  appartenant  à  l'Eglise  romaine 
avaient  encouru  les  censures  et  les  peines  édictées  par  les  saints 
canons.  Après  avoir  détaillé  les  actes  de  leur  rébellion,  le  pape 
ajoutait  :  a  Non  dubitarunt  hujusmodi  homines  in  ecclesiasticam 
0  quoque  invadere  potestatem,  cum  novas  de  nosocomiis,  orphano- 
a  trophiis,  aliisque  piis  legatis,  locis  et  instituas  leges  ediderint. 
a  Neque  timuerunt  aliquos  viros  ecclesiasticos  vexare,  eosque  vel 
«  expellere,  vel  etiam  in  carcerem  conjicere.  Apertissimo  vero  in 
0  banc  Apostolicam  Sedem  odio  perciti,  minime  reformidarunt  die 
a  sexta  hujus  mensis  conventum  Bononiœ  agere  ab  ipsis  nationalem 
a  jEmiliae  populorum  appellatum,  atque  in  illo  promulgare  decre- 
«  tum  falsis  crimïnationibus  et  prœtextis  refertum,  quo  populorum 
o  unammitatem  mendaciter  asserentes,  contra  romanae  Ecclesise  jura 
<  declararunt,  se  nolle  amplius  Pontificio  civili  gubernio  subesse, 
«  Atque  insequenti  die  declararunt  item,  veluti  in  more  nunc  est,  se 
«  velle  Sardiiua;  régis  ditioni  et  imperio  adhœrere  a.  Dans  le  con- 
sistoire du  26  septembre  de  la  même  année,  le  pape  renouvela  ses 
mêmes  protestations,  déclarant  qu'il  voulait  transmettre  intégrale- 
ment à  ses  successeurs  le  patrimoine  de  saint  Pierre,  qu'il  renouve- 
lait les  censures  portées  précédemment  contre  les  auteurs  et  fauteurs 
de  la  rébellion  :  a  Itaque    in  hoc  vestro  amplissimo   coiiBess  1  tum 
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CHAPITRE    QUARANTE-CINQUIÈME. 


DE   LA   MILICE    QUE    LES   ÉVÊQUES  ET    LES   ABBES   FOURNISSAIENT   AUX   PRINCES,    EN    ITALIE, 
EN   ALLEMAGNE   ET   EN    FRANCE,    DEPUIS   L'AN    MIL  JUSQU'EN    LAN   MIL   DEUX   CENT. 


I.  Charlemngne  ayant  donné  les  Rraniles  torres  de  son 
empire  aux  évêques  et  aux  abbés,  ils  furent  aussi  obligés  de 
lui  fournir  de  la  milice.  11  faut  se  réjouir  que  celte  police  soi' 
abolie,  mais  on  ne  doit  point  la  condamner  dans  les  siècles  où 
elle  a  eu  cours. 

II.  Pendant  le  onzième  siècle,  les  empereurs,  les  rois  et  les 
évêques  autorisèrent  cette  police  en  Allemagne  ;  elle  n'a  pas 
empêché  que  l'Eglise  n'ait  consacré  la  mémoire  de  quelques-uns 
d'entre  eus  dans  ses  fastes. 


III.  Il  en  était  de  même  en  France,  où  cette  police  est 
approuvée  ou  tolérée  par  saint  Fulbert,  par  Yves  de  Chartres 
et  par  Pierre  Hamien. 

IV.  D'autres  grands  et  saints  évêques  la  conservent  dans 
l'Allemagne  et  dans  l'Italie. 

V.  Saint  Bernard  ne  s'opposa  point  à  cette  police. 

VI.  Exemples  de  cette  milice  des  évêques  et  des  abbés  dans 
le  douzième  siècle. 

VII.  i  temples  dus  Français  dans  la  terre  sainle. 


t  comniemoratos  ,  tum  alios  omnes  quoscumque  rebellium  actu3 
o  contra  ecclesiasticam  potestatem  et  immunitatem,  et  contra  su- 
it premam  nnstram,  hujusque   Saucts  s. Mis   civilem    dominationem, 

•  principatuco,  poiestatem,  jurisdictionesque,   ipiosis  nomine   aeius 

•  ipsi  appellentur,    omnino   reprobarous  ,  illosque  plane  irritos  et 

Dans  le  consistoire  du  13  juillet  J860,  le  souverain  pontife  exhala 
fia  douleur  contre  les  excès  auxquels  se  portait  la  Révolution  triom- 
phante contre  les  choses  et  les  personnes  ecclésiastiques,  et  il  ajou- 
tait :  »  At.pje  hi  lucis  et  ventatis   osores  minime  dubitant  violentas 


guee  ad  omnes  entholicos  pertinent,  le  pape  déplorait  qu'aucune 
puissance  n'arrêtât  cette  sacrlége  usurpation,  et  il  ajoutait  ces  pa- 
roles qu'il  ne  sciait  pas  prudent  de  reproduire  autre  part    que   dans 
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«  animi   nostri  dulore  vel  mœrore  potins  dej-lorare  ac  deteHan  cogi- 

•  mur  » .  Apres  avoir  narre  les  ruses,  les  trahisons  et  la  brutale 
invasion  des  Piémontais  dans  ces  paisibles  provinces  de  L'Eglise, 
après  avoir,  avec  des  paroles  de  tristesse  et  de  douleur,  déploré  la 
mort  de  tant  déjeunes  héros  qui,  sous  l'intrépide  général  de  Lamo- 
ricière,  succombèrent  pour  la  plus  sainte  des  causes,  le  pape  couu- 
nuait  ainsi  :   «  Jam  vero,  venerabiles    fratres,  quis  terre  unquam  po- 

•  terit  insignem  impudentiaiii  et  hypocnsim,  qua  neqtmsimi  invasores 
«  in  suis  programmatibus  asserere  non  dubitant  se  Nostras  alias  [ue 

•  Italiœ  adiré  provincias,  ut  ibi  moralis  orûinis  principia  restituait? 
«  Atque  id  ab  us  temere  aftirmaUir,  qui  acerrnnuin  catholicœ  Eccle- 

•  sia;,  ejusque  mimstris,  ac  rébus  jamdiu  bellum  inferentes,  et  tccle- 
«  siasticas  leges,  censurasque  plane  despicientes  ausi  sunt  specta- 
«  tissimos  tum  S.  R.  E.  Cardinales,  tum  episcopos,  tum  probatissimos 
<i  utriuscfue  clen  viros  in  vmcula  conjicere,  religiusas  familias  e  pro- 
»  prus  cœnobus  expellere,  Ecclesiae  bona  diripere,  et  civilem  hujus 
n  Sanotœ  Sedis  pnncipatum  vastare  i>.  Après  avoir  déclaré  nuls  tous 
Us  actes  faits  par  le  roi  de  Piémont  dans  les  piovjnces  de  l'Eglise, 


un  livr 
parole? 
qu'elle 
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et  destiné  à  la  posléiité 
ignés  d'être  transmises  à  l'avenir  le  plus -reculé,  parce 
>eigneiu  admirablement  un  fait  historique  :  a  Equidem  vobis 
nœ  sunt  iternia.-  declarationes  Nobis  factee  ab  u 
;  Europœ  pnncipibus.  Atiamen  dum  illarum  jamdiu  expec- 
effectum,  non  possumus  non  vebementer  angi  ac  perturbari 
ïpii  ïamus  infandas  usurpationis  auctores  lautoresque  audacter 
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pratiqué  par  le  Piémont,  puisque  c'était  a  l'aide  de  forces  étrangères 
qu'il  poursuivait  le  cours  de  ses  usurpations. 

Dans  le  consistoire  du  17  décembre  1860,  après  avoir  promené 
ds  pleins  de  tristesse  sur  l'Europe,  le  pape  les  laissait 
encore  sur  la  malheureuse  Italie,  et  il  s'ècriail  :  a  Hue 
a  spectant  proculcata  Eeelesias  poiestas,  sacra  immunitas  violata, 
e  subducta  ab  auctorûale  et  vigilantia  episcoporum  publica  juventutis 
a  institutio  omnisque  doctrinie  et  moruin  disciplina,  praepositidocendo 
o  hommes  de  relipone  prave  sentientes,  evulgatUM  in  Lîmbna  de- 
a  cretum  île  cunctis  terme  religiosis  familiis  e  claustro  exturbandis, 
<i  de  extmguendis  collegiatis  capitulis,  dehndisque  simphcibus  cujus 
u  vis  geuens  beueficiis  pns^ue  sodalitûs,  eorumque  bonis  per  sum- 
o  main  injuriam  occupandis  j  hue  spectant  conjecti  in  vincula  eccle- 
u  siastici  viri,  t)>siitue  sacri  antistires.....  denique  promnlgatum  in 
o  Umbna  decretum,  quo  matnmotiium,  nuncupatnm  ab  Apostolo 
a  magnum  sacramentum,  peculiaribus  civilibus  disciplinis  alligatur, 
o  ac  ferme  subtrahitur  ab  Eeclesiœ  potestate,  eo  fouasse  consilio  ut 
t,  po-tea  civilibus  duntaxat  subdatur  legibus,  eaque  ratione,  quod 
n  Deus  aveitat,  legalis  îuvebalur  cooeubmatus  cum  extremo  amma- 
o  rum  detnmenln  n. 

Apres  cette  grande  voix,  les  évêques  de  l'Ombrie  firent  entendre 
la  leur  avec  un  courage  et  une  grandeur  admirables.  Ils  adressèrent 
à  Victor-Emmanuel  II  une  protestation  toute  apostolique,  dans  la- 
quelle nous  remarquons  cette  exactitude  de  doctrine,  cette  précision 
dans  les  termes,  ce  parfum  catholique  exempt  de  ce  m<  la 
trouve  ailleurs  où  l'on  prodame  qu'il  faut  être  de  so?i  temps,  cette 
science  theologique  et  canonique  qui  distinguent  les  écrits  de  1  epis- 
copat  italien  :  •  K  un  grave  enore  coutro  la  dottriua  catholica  il 
«  pretendere,  eue  la  Chitsa  sia  suddita  di  terreoe  potestà,  e  legata 
a  alla  stessa  economia  e  attinenze,  onde  si  modéra  la  società  civile* 
o  La  chiesa  non  é  instituziooe  umana.  ne  parte  del  pohtico  edifizio, 
a  quantunque  destinata  a  bencfizio  degh  uomini  in  mezzo  ai  quali 
o  convive.  Direttamente  da  Dio  nconosce  il  suo  essere,  la  sua  cons- 
•  tituzione  e  le  facohà  necessarie   a   consequire   il  suo  Dobillissimo 
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I.  L'auguste  maison  de  Charlemagne  éta- 
blissant son  empire  principalement  sur  ces 
trois  grands  royaumes,  la  France,  l'Allema- 
gne et  l'Italie,  y  répandit  aussi  ses  libéralités 
sur  toutes  les  églises  avec  une  profusion  vrai- 
ment royale;  ayant  donné  aux  évêques  et  aux 
abbés  les  plus  grandes  terres  et  les  plus  beaux 
fiefs  de  l'Etat,  ce  fut  comme  une  suite  naturelle 
et  inévitable  que  les  évêques  et  les  abbés 
fussent  chargés  des  services  militaires  dont 
ces  grands  fiefs  étaient  redevables  à  la  cou- 
ronne. 

Je  n'ignore  pas  combien  les  gens  de  bien  et 
les  amateurs  de  la  plus  pure  et  de  la  plus  exacte 
discipline  de  l'Eglise  ont  d'éloignement  de 
cette  police  et  de  penchant  à  la  condamner. 
L'éloignement  qu'ils  en  ont  est  pardonnable  ; 
je  dis  plus,  il  est  louable,  et  il  leurest  commun 
avec  un  grand  nombre  de  ces  prélats  mêmes 
qui  s'assujétissaient  avec  regret,  mais  avec  une 
sage  condescendance  à  ces  usages  de  leur  siè- 
cle. Mais  il  ne  serait  pas  pardonnable  de  con- 
damner ce  que  tant  de  conciles,  tant  de  papes, 
tant  de  saints  évêques,  tant  d'empereurs  et  de 
rois  très-chrétiens  ont  autorisé,  ou  par  leur 
commandement,  ou  par  leur  pratique,  ou 
par  un  charitable  et  nécessaire  accommode- 
ment. 

La  même  sagesse  qui  nous  fait  ressentir  de 
la  joie  de  ce  que  ces  usages  sont  abolis  presque 
partout,  et  hors  d'espoir  de  revivre,  nous  fait 
suspendre  nos  jugements  pour  ne  pas  enve- 
lopper dans  la  même  condamnation  tant  de 
saints  prélats  et  tant  de  grands  princes  que  la 


providence  a  placés  dans  la  plus  haute  éléva- 
tion. 

Ce  que  nous  disons  dans  ce  chapitre  et  dans 
le  suivant  sert  à  justifier  la  police  de  l'Eglise 
pendant  plusieurs  siècles,  et  à  inspirer  au  lec- 
teur cette  modération,  cette  égalité  et  cette 
étendue  d'esprit  qui  est  nécessaire  pour  juger 
sagement  et  pieusement  de  la  conduite  si  di- 
versifiée, mais  toujours  si  admirable  de  la  di- 
vine épouse  de  Jésus-Christ.  C'est  le  propre  de 
ceux  qui  ne  sont  jamais  sortis  de  leur  pays,  de 
n'admirer  et  de  ne  pouvoir  approuver  que  les 
usages  particuliers  de  leur  patrie.  Mais  quand 
par  la  lecture  et  la  méditation,  ou  par  des 
voyages,  on  a  acquis  quelque  discernement,  on 
a  aussi  appris  à  ne  pas  trouver  étrange  les 
coutumes  des  étrangers,  et  même  à  les  pré- 
férer quelquefois  à  celles  du  lieu  de  notre 
naissance. 

J'espère  qu'en  faisant  passer  les  lecteurs 
dans  les  six  siècles  précédents,  ou  faisant  re- 
passer ces  six  siècles  devant  leur  esprit,  ins- 
truits des  choses  qui  s'y  sont  pratiquées,  ils 
pourront  aussi  en  être  des  juges  plus  modérés 
et  plus  équitables. 

II.  L'empereur  OthonlII  fit  une  constitution 
qui  défendait  aux  évêques  et  aux  abbés  d'en- 
gager ou  d'aliéner  les  terres  des  églises  à  leurs 
parents  ou  à  leurs  amis,  parce  qu'il  s'ensuivait 
de  là  que  les  empereurs  ne  pouvaient  plus  re- 
tirer de  ces  églises,  ainsi  dépouillées,  les  servi- 
ces dont  elles  leur  étaient  redevables.  «  Dum 
successores  pro  Reipubliea;  officio,  nostroque 
obsequio  commonentur,  suarum  ecclesiarum 


fine,  che  è  ben  différente  e  di  un  ordine  al  tutto  soprannaturale. 
a  Divinamente  ordinata  con  gerarchia  sua  propria,  è  naturalmente 
u  independente  dallo  stato.  Questa  originaria  indipendenza,  questa 
«  condizione  nella  Chiesa,  cosi  vitale  per  tutti  espaadere  i  benerizi 
o  délia  sua  céleste  missione,  fu  mai  sempre  rispetlata  in  mezzo  aile 
c  illustri  catholiche  popolazioni  dell'Umbria,  che  Iddio  conridava 
a  alla  nostra  episcopale  custodia.  AU'  ombra  tutrice  del  pontificale 
«  régime  {che  Noi  riconosceremo  sempre  quale  opéra  délia  Provi- 
«  denza  divina  per  l'indispensabile  libero  esercizio  délia  potestà  délia 
a  Chiésa)  non  ebbe  mai  a  ternere  quegli  ostacoli  ed  inceppamenti, 
n  che  la  politica  del  secolo,  o  sospettosa  o  scredente,  altrove  le  im- 
«  pose.  Torna  quindi  più  dolorosa  al  cuor  Nostro,  e  perniciosissima 
«  agli  interessi  spintuali  délie  nostre  greggie,  qualunque  innovazione, 
a  che  in  nome  e  coU'orpelio  délia  moderua  civiltà,  senza  alcuna  di- 
a  pendenza  dal  Gtiarco  supremo  si  prétende  attuare  fra  noi  coi 
«  recenti  decreti,  nei  quali  l'ecclesiastica  libertà  è  gravemente  vul- 
c  nerata,  poste  in  non  cale  antiche  e  sempre  venerate  sacrosante 
s  ragioni,  manomesse  ed  annullate  inviolabili  prérogative  ed  institu- 
«  zioni.  A  chi  osserva  lo  Spirito  di  quei  decreti  si  fa  patese  a  primo 
«  sguardo  che  vuolsi  anche  qui  far  délia  Chiesa  un'ancella  dello 
a  Stato,  e  sottoporre  e  attemperare  la  divina  sua  missione  aile  basse 
m  viste  d'una  mondana  politica  a .  Ce  magnifique  début,  que  noua 
aurions  cru  amoindrir  en  le  traduisant,  précède  les  énergiques  et 
apostoliques  protestations  des  évêques  de  l'Ombrie  contre  la  viola- 
tion des  lois  de  L'Eglise  touchant  les  prétentions  du  pouvoir  civil  à 
s'immiscer  dans  la  discipline  de  l'Eglise  pour  la  réformer,  touchant 
l'immunité  ecclésiastique  qu'on  venait  de  supprimer,  les  ofûcialités 
qu'où  abolissait,  les  dunes,  les  bénéfices  simples,  l'influence  épisco. 


pale  sur  les  écoles,  les  fondations  pieuses  qu'on  détruisait,  le  ma- 
riage civil  qu'on  introduisait,  les  propriétés  de  l'Eglise  qu'on  confis- 
quait, les  religieux  qu'on  bannissait. 

Dans  le  royaume  de  Naples,  après  la  prise  de  Gaëte,  le  dictateur 
Mancini  publia,  le  21  février  1861,  un  décret  qui  abolissait  les  ordres 
religieux  et  le  concordat  de  1818,  cassait  les  commissions  ecclésias- 
tiques établies  pour  l'administration  des  bénéfices  vacants  et  les 
remplaçait  par  des  laïcs,  proscrivait  toute  ingérence  cléricale  dans 
les  pieuses  fondations,  et  supprimait  les  tribunaux  ecclésiastiques  et 
l'immunité  personnelle  et  locale. 

Mais  dans  le  consistoire  du  30  septembre  1861,  le  vicaire  du  Christ 
condamna  tous  ces  méfaits  commis  dans  ce  royaume  si  catholique, 
o  Hiuc,  omnibus  divinis  humanisque  proculcatis  junbus,  et  ec- 
o  clesiasticis  censuris  cmnino  spretis,  sacri  antistites  audacius  in 
o  dies  a  propriis  diœcesibus  expulsi,  atque  etiam  in  carcerem  missi, 
u  et  quamplurimi  fidèles  populi  suis  orbati  pastonbus,  et  utriusque 
a  cleri  vin  miserandum  in  modum  divexati,  omnibusque  injunis  exa- 
o  gitati,  et  religiosaa  familias  extinctae,  earumque  sodales  suis  cœnobiis 
o  ejecli,  ad  rerum  omnium  inopiam  redacti,  et  Virgir.es  Deo  sacrae 
«  panem  emendicare  coactae,  et  religiosissima  Dei  templa  spoliata, 
s  polluta,  et  in  latronum  speluncas  conversa,  et  sacra  bona  direpta, 
•  et  ecclesiastica  potestas  ac  jurisdictio  violata,  usurpata,  et  Ecclesiœ 
o  leges  despectae  et  conculcalaa  ».  Les  documents  importants  que 
nous  venons  de  citer  et  d'analyser  et  que  l'on  ne  trouverait  nulle 
part  que  dans  ce  livre,  feront  connaître  parfaitement  ce  qu'est  deve- 
nue l'immunité  ecclésiastique  sous  le  souffle  de  la  Révolution.  Heu- 
reux Thomassin  qui  n'avait  pas  d'aussi  tristes  choses  à  raconter. 

(Dr  A.--DKK.) 
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prsedia  ab  aliis  detineri  causanfur ».  (Colleclio 
Romana  Holst.) 

Cette  constitution  fut  promulguée  dans  un 
concile  de  Milan,  sous  Grégoire  Y,  pape,  et 
s-ouscrite  par  tous  les  évêq'ues  présents.  En 
1020,  saint  Henri,  empereur,  et  successeur 
d'Othon  III,  étant  venu  secourir  avec  son  armée 
l'archevêque  de  Mayence,  cruellement  persé- 
cuté par  un  comte  qu'il  avait  très- justement 
excommunié,  il  commanda  à  saint  Héribert, 
archevêque  de  Cologne,  de  le  venir  joindre 
avec  ses  troupes.  Ce  saint  prélat  était  alors 
dans  l'impossibilité  de  le  faire,  à  cause  d'une 
fièvre  violente  qui  le  détenait  au  lit.  L'empe- 
reur crut  que  c'était,,  au  contraire,  une  conti- 
nuation de  ses  froideurs  en  son  endroit,  et  ré- 
solut de  s'en  venger.  «Quam  impossibilitatem 
ejus  et  causam  ut  audivit  imperator,  non  cre- 
didit  ». 

Un  saint  empereur  allait  persécuter  un  saint 
archevêque,  si  le  ciel  ne  se  fût  mêlé  de  les  rac- 
commoder par  des  prodiges  extraordinaires. 
C'est  l'abbé  Rupert  qui  a  écrit  la  vie  de  saint 
Héribert,  de  qui  nous  avons  tiré  ce  récit.  Deux 
ans  après,  ce  saint  em|  ereur  entra  dans  l'Italie 
avec  trois  corps  d'armée  dont  il  conduisait 
l'un,  ayant  confié  le  second  à  l'archevè  |ue  de 
Trêves,  Popon,  et  le  troisième  à  Pilgrin,  ar- 
chevêque de  Cologne.  (Baron.,  au.  10-20,  n.  1. 
Surius,  die  16   Martii.) 

Léon  d'Ostie  raconte  fort  au  long  cette  guerre, 
entreprise  pour  la  défense  de  l'empire  i  i  de 
l'Eglise  romaine  contre  les  Grecs,  qui  allaient 
dévorer  toute  l'Italie  et  la  ville  de  Rome  même. 
(Baron.,  an.  1022,  n.  5,  G.) 

En  1030,  l'empereur  Conrad  ayant  déclaré 
la  guerre  au  roi  de  Hongrie,  saint  Etienne,  ce 
pieux  roi,  assembla  les  évêques  et  les  seigneurs 
de  ses  Etats,  et  lit  ensuite  marcher  son  armée 
contre  l'ennemi.  «Tum  rex  Stephanus  episco- 
porum  et  procerum  coacto  conventu,in  patriae 
defensionem  totius  Hungariae  evocavii  exerci- 
tum  ».  C'est  ce  qu'en  dit  l'évêque  Carluilius, 
qui  a  écrit  la  vie  de  ce  saint  roi. 

Cette  asseml  lée  d'Etats  était  nécessaire  afin 
que  les  évêques  et  les  comtes,  ayant  été  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  défendre  l'Etat,  fis- 
sent prendre  les  armes  à  leurs  vassaux.  (Ba- 
ron., an.  1030,  n.  i.) 

Il  est  difficile  de  condamner  ce  qui  a  été 
approuvé  et  pratiqué  par  un  empereur  aussi 
saint  qu'était  Henri  Ier,  et  par  saint  Henri,  roi 
de  Hongrie,  par  saint  Héribert,  archevêque  de 


Cologne,  et  par  tant  d'autres  saints  prélats  qui 
s'accommodèrent  à  un  usage  qu'ils  ne  pou- 
vaient changer  et  qui  était  le  seul  moyen 
qu'ils  eussent  en  leur  temps  de  soutenir  l'Etat 
chancelant  de  l'empire  et  de  l'Eglise. 

Arnold,  abbé  de  Lubec,  condamne  la  con- 
duite de  l'archevêque  de  Mayence  qui  suivit 
Frédéric  I"  dans  la  Lombardie  et  y  fit  un 
effroyable  dégât  pour  la  lui  soumettre,  au  lieu 
tic  résider  dans  son  diocèse  et  d'envoyer  ses 
troupes  et  ses  officiers  servir  dans  les  armées 
de  l'empereur.  «  Usque  ad  finem  vitse  suae 
Longobardiam  vastabat,  subjiciens  eam  impe- 
rio,  plus  placere  cupiens  imperatori  terreno, 
quam  cœlesti  ;  et  neglectis  ovibus  sibi  com- 
missis,  magis  tributa  Cncsarum,  quam  lucra 
Christi  colligebat  ».  (Chronici  Slavorum,l.  xi, 
c.  1G.) 

Cet  abbé  reconnaît  bien  ailleurs  que  ces  évê- 
ques. qui  sont  princes  d'empire,  ont  droit 
d'user  de  l'un  et  de  l'autre  glaive,  mais  il  es- 
time que  le  glaive  spirituel  leur  sied  mieux, 
qu'il  est  plus  efficace,  et  que  ce  n'est  que  pour 
en  venger  le  mépris  qu'il  faut  se  servir  du 
glaive  matériel. 

o  Geminis  eos  gladiis  cinctos  videmus,  uno 
spiritali,  altero  materiali.  Sed  spiritali  plus 
utendum  liierat,  materiali  vero  minus;  con- 
tra eos  tamen,qui  excommunications  senten- 
tiain  minus  formidant.  Nunc  autem  ad  osten- 
dendam  mundanœ  gloriœ  potentiam  ,  plus 
utuntur materiali,  quam  spiritali;  et  in  hoc 
arbitrantes  obsequium  se  prœstare  Deo,  sœpe 
minus  proûciuat.  Fortior  enim  spiritalis  est 
materiali,  etc.  » 

Albert,  abbé  de  Staden,  parle  aussi  des  ex- 
ploits de  guerre  du  même  archevêque  de 
Mayence,  et  de  la  manière  ridicule  qu'il  affec- 
tait de  ne  pas  verser  le  sang  des  ennemis, 
mais  de  les  assommer  avec  une  masse  d'armes. 
Il  était  opiniâtre  partisan  de  l'antipape  Pas- 
chal,  et  cette  fureur  militaire  était  un  effet  de 
sis  emportements  pour  le  schisme.  (An.  1172, 
1173.)  Il  était  sans  doute  du  devoir  de  ces  évê- 
ques d'envoyer  plutôt  leurs  troupes  que  de  les 
conduire  eux-mêmes  si  cela  était  en  leur  pou- 
voir. Mais  de  combattre  et  de  frapper  eux- 
mêmes,  c'était  certainement  un  excès  insoute- 
nable. 

111.  La  police  de  la  France  était  toute  sem- 
blable dans  le  onzième  siècle.  Fulbert,  évèque 
de  Chartres,  ayant  été  averti  que  le  roi  Robert 
désirait  lui  communiquer  quelques  affaires 


DE  LA  MILICE  QUE  LES  ÉVÊQUES  ET  LES  ABBÉS,  FOURNISSAIENT  etc.  30: 


de  conséquence,  lui  écrivit  qu'il  souhaiterait 
bien  pouvoir  se  rendre  auprès  de  Sa  Majesté, 
mais  qu'il  ne  le  pouvait  sans  troupes,  parce 
que  ses  ennemis  déclarés  assiégeaient  les  che- 
mins; ni  avec  des  troupes,  à  cause  du  temps 
de  Carême  auquel  les  ecclésiastiques  ne  pou- 
vaient armer,  a  Venirem  protinus  ipse  ad  vos 
hujus  rei  gratia,  si  commode  possem.  Sed  ve- 
nire  in  armis  sacrum  tempus  abnuit,  ac  reli- 
gio  nostri  ordinis.  Venire  inermes  longa  via 
iuterminatur,  ac  militia  sœcularis.  Est  enim 
milii  0.  coluberin  via,  B.  cérastes  in  semita». 
(Epist.  lxxxvi.) 

Le  roi  Philippe  Ier,  ayant  une  guerre  sur  les 
bras,  commanda  à  l'abbé  de  Saint-Médard,  de 
Soissons,  nommé  Arnulphe,  qui  en  fut  depuis 
un  très-saint  évéque,  de  venir  avec  ses  vas- 
saux à  l'armée.  Cet  abbé,  qui  avait  porté  les 
armes  avant  sa  conversion,  s'en  excusa,  dé- 
clarant qu'il  ne  pouvait  se  résoudre  à  se  ren- 
gager dans  des  fonctions  si  dangereuses  a 
son  salut,  et  si  contraires  à  la  profession  mo- 
nastique. Mais  le  roi  lui  fit  dire  que  la  cou- 
tume était  que  les  vassaux  de  l'abbaye  \ his- 
sent servir  le  roi  dans  sus  armées,  ayant  l'abbé 
à  leur  tète,  et  qu'il  fallait  ou  quitter  ce  poste, 
ou  en  remplir  les  devoirs.  «  Fuisse  morem 
anliquum,  ut  milites  abbatise  abbate  praevi  > 
regali  expédition!  inservirent;  aut  faceret 
juxta  morem  antiquum,  aut  daret  locuin,  ut 
fieretjuxta  régis  iuiperium  ».  (Surius,  die  15 
Augusti.) 

L'abbé  se  démit  de  sa  dignité,  et  le  roi, 
ayant  assemblé  ses  prélats,  en  fit  élire  un 
autre.  «Convocatis  omnibus  ecclesiarum  pra> 
latis  et  commumeato  consilio,  electus  est  in 
abbatem  vir  magnae  scientiae  et  religionis 
prœcipuae».  Voila  comme  en  parle  Lisiard, 
évèque  de  Soissous,  dans  la  vie  de  ce  saint 
Arnulphe,  ésêque  de  Soissons,  son  prédéces- 
seur. (Du  Cliesne,  t.  iv,  p.  1G3.) 

Ce  généreux  abbé  comprenait  fort  bien  l'in- 
compatibilité  qu'il  va  entre  la  profession  d'un 
abbé  et  le  tumulte  d'une  armée.  Mais  les  évo- 
ques qui  lui  donnèrent  un  successeur  de  son 
vivant,  s'il  était  aussi  savant  et  aussi  vertueux 
que  Lisiard  nous  le  dépeint,  ne  méritaient 
peut-être  pas  de  moindres  louanges,  en  se 
soumettant  a  une  factieuse  nécessité,  a  laquelle 
toute  l'Eglise  d'Occident  s'accommodait  alors, 
et  de  laquelle  elle  tirait  quelques  avantages. 

Léon  IX  vint  tenir  le  concile  de  Reims,  en 
France,   en  1049,  pour  purger  le  clergé  de 


quelque  mélange  de  prélats  simoniaques  ou 
suspects.  Ceux  qui  appréhendaient  cette  in- 
exorable censure,  persuadèrent  au  roi,  qui 
avait  cependant  une  campagne  à  faire  contre 
ses  ennemis,  d'y  appeler  les  évêques  et  les 
abbés,  qui  tenaient  les  plus  grandes  terres  du 
royaume,  et  entre  autres  l'abbé  de  Saint- 
Bemi,  sans  lequel  le  concile  indiqué  à  Beims 
pouvait  à  peine  se  tenir.  «  Ipsos  etiam  episco- 
pos  et  abbates,  pênes  quos  maxima  pars  facul- 
tatum  regni  est,  censent  immunes  hujus 
expeditionis  esse  non  debere.  Ante  alios  abba- 
tem sancti  Bemigii  ». 

Le  pape  en  fut  averti,  et  ne  laissa  pas  de 
tenir  le  concile  ;  le  roi  ne  laissa  pas  aussi  de 
se  mettre  en  campagne  et  d'entraîner  avec  lui 
les  évêques  et  les  abbés,  la  plupart  contre  leur 
gré,  excepté  ceux  à  qui  le  concile  paraissait 
formidable.  «  Bex  in  rebelles  iter  ingreditur, 
coacta  in  unum  ingenti  exercitus  sui  militia: 
sed  et  episcopis  et  plerisque  abbatibus  contra 
volunlatetn  suam  illo  euntibus  ». 

Le  roi  renvoya  à  Beims  l'abbé  de  Saint- 
Bemi  ;  le  concile  se  tint;  et  dans  la  première 
session,  le  promoteur  du  concile,  qui  était  un 
diacre  de  l'Eglise  romaine,  proposa  plusieurs 
abus  qui  avaient  cours  dans  les  églises  de 
France,  entre  autres  celui  des  ecclésiastiques 
qui  s'attachaient  à  la  milice  séculière.  «De 
clericis  mundiali  nidifia?  studentibus  ».  Le 
concile  fit  un  règlement  sur  ce  sujet,  pour 
défendre  aux  clercs  de  porter  les  armes,  et  de 
s'asservir  à  la  milice.  «Ne  quis  clericorum 
arma  miîitaria  gestaret,  autmundanœ  militiœ 
deserviret  ».  (Can.  vi.) 

On  pourrait  d'abord  se  prévenir  de  la  lec- 
ture superficielle  de  ce  canon,  et  de  la  con- 
joncture où  il  fut  fait,  et  se  persuader  ensuite 
que  l'usage  de  la  France  y  fut  condamné.  Il 
est  néanmoins  évident  qu'il  y  fut  toléré,  et 
qu'on  condamna  seulement  les  ecclésiastiques 
qui  s'aimaient,  qui  eu  venaient  aux  mains, 
qui  répandaient  le  sang,  et  qui  tuaient  :  ce  qui 
a  été  indubitablement  toujours  défendu  aux 
ecclésiastiques.  Car,  quoique  les  évêques  et 
les  abbes  dussent  envoyer,  ou  mener  eux- 
mêmes  leurs  yassaux  à  l'année,  et  assister  le 
roi  quaud  il  était  présent,  ils  ne  devaient 
néanmoins  ni  prendre  eux-mêmes  les  armes, 
ni  se  trouver  à  la  mêlée,  ni  combattre  autre- 
ment que  par  leurs  prières  et  leurs  gémisse- 
ments, pour  obtenir  du  ciel  une  victoire  qui 
donnât  la  paix. 
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C'est  ce  que  nous  allons  justifier,  après 
avoir  fait  cette  seconde  remarque,  qu'il  sem- 
ble, après  les  deux  exemples  ci-dessus  rap- 
portés, que  ce  fut  le  roi  Philippe  Ier,  ou  son 
père  Henri  1",  sous  qui  le  concile  de  Reims 
fut  tenu,  qui  renouvela  cet  ancien  usage.  Les 
exemples  que  nous  venons  de  déduire,  insi- 
nuent ou  uue  nouveauté,  ou  un  renouvelle- 
ment. 

Voici  d'autres  preuves  de  ces  deux  remar- 
ques. En  1066,  Guillaume,  duc  de  Normandie, 
défit  Harold  et  conquit  l'Angleterre.  Il  avait 
dans  son  armée  l'évêque  de  Baveux,  son  frère, 
et  l'évêque  de  Coutances,  avec  une  troupe 
d'ecclésiasliques  et  de  moines,  dont  l'emploi 
était  la  prière  et  le  conseil.  «  Duo  pontifices 
adorant  cum  monachis  et  clericis  multis, 
quorum  officium  erat  pugnare  precibus  et 
consiliis». 

C'est  comme  en  parle  Orderic.  Celui  qui  a 
écrit  la  vie  de  Guillaume  le  Conquérant  en  dit 
autant  de  l'évêque  de  Bayeux,  son  frère.  «Odo 
praesul  Bajocarum  arma  neque  movit  un- 
quam,  neque  voluit  moveri  :  valde  tamen  ti- 
mendus  armatis.  Bellum  namque  utilissimo 
consilio,  cum  nécessitas  postularet,  juvabat; 
quantum  potuit  religione  salva.  Begi,  cujus 
frater  erat  uterinus,  quem  tanto  amplecte- 
batur  amore,  ut  nec  inter  arma  vellet  ab  illo 
separari,  constantissime  fidelis  fuit».  (Du 
Cbesne,  Scri[)t.  Norman.,  p.  501,  209.) 

Ce  n'était  que  de  ses  prières  et  de  ses  con- 
seils que  ce  prélat  soulageait  son  frère,  le  con- 
quérant d'Angleterre,  quoiqu'il  fût  évèque  de 
Bayeux.  Tel  était  apparemment  jusqu'alors 
l'usage  de  la  Normandie.  Mais  ce  roi,  qui  con- 
quit l'Angleterre,  fut  le  premier  qui  obligea 
les  évêques  et  les  abbés  de  lui  amener  des 
troupes.  Nous  en  donnerons  les  preuves  dans 
le  chapitre  suivant.  Ainsi,  ce  catalogue,  qui 
se  lit  à  la  fin  de  l'histoire  de  Normandie,  des 
évêcliés  et  des  abbayes  qui  devaient  fournir  au 
roi  un  nombre  réglé  d'hommes  d'armes,  est 
apparemment  du  temps  de  ce  roi,  ou  environ. 
Guillaume  introduisit  dans  l'Angleterre  ce 
qui  commençait  à  se  renouveler  dans  la 
France.  (Scriptores  Norman.,  p.  1045.) 

Orderic  dit  qu'en  1108,  le  roi  Philippe  de 
France,  ne  pouvant  plus  réprimer  les  petits 
seigneurs  de  ses  Etats,  qui  étaient  autant  de 
petits  tyrans,  parce  que  la  vieillesse  lui  avait 
comme  glacé  le  sang  dans  les  veines,  son  fils, 
Louis  le  Gros,  entreprit  de  les  abattre,  et  fut 


contraint  d'abord  de  demander  du  secours 
aux  évêques.  «  Ludovicus  in  primis  ad  com- 
primendam  tyrannidem  pra?donum  et  sedi- 
tiosorum,  auxilium  per  totam  Galliam  depo- 
scere  coactus  est  episcoporum  ».  (Ibid.,  p.  836, 
8.V>,  850.)  Ce  secours  se  donna  alors  d'une 
manière  assez  singulière  :  les  curés,  par  ordre 
des  évêques,  menaient  leurs  paroissiens  avec 
leur  bannière  au  lieu  où  le  roi  était,  soit  pour 
assiéger  une  place,  soit  pour  donner  bataille. 
«  Tune  ergo  communitas  in  Francia  popularis 
statuta  est  a  pnesulibus,  ut  presbyleri  comi- 
tarentur  régi  ad  obsidionem  velpugnam,  cum 
vexillis  et  parochianis  omnibus  ». 

En  1119,  le  roi  Louis  le  Gros  n'ayant  pas  eu 
l'avantage  en  une  rencontre,  on  l'exhorta 
d'assembler  les  évêques  et  les  comtes,  et  de 
les  mener  contre  l'ennemi,  avec  les  curés, 
suivis  de  leurs  paroissiens,  a  Episcopi  et  co- 
mités aliœque  potestates  regni  tui  ad  te  con- 
venant, et  presbyteri  cum  omnibus  parochia- 
nis suis  tecum  quo  jusseris  eant;  ut  com- 
munis  exercitus  communem  vindiclam  super 
bostes  publicos  exerceant  ». 

Le  même  Orderic  remarque,  peu  après,  que 
les  évêques  de  Noyon  et  de  Laon  donnèrent 
trop  de  licence  à  leurs  troupes,  par  le  mouve- 
ment d'une  haine  violente  qu'ils  avaient  con- 
çue contre  les  Normands.  «  Noviomensis  epi- 
scopus  et  Laudunensis  aliique  plures  in  illa 
expeditione  fuerunt,  et  promulivolenliaquam 
in  Norinannos  habebant,  suis  omne  nefas  per- 
miserunt;  ut  suas  legiones  pluribus  modis 
Ieniendo  multiplicarent  ».  (Baron.,  n.  15.) 

Ces  levées  de  communautés  étaient  quelque 
chose  de  fort  nouveau.  C'était  comme  un  ar- 
rière-ban de  roturiers  et  de  villageois.  Mais, 
dans  la  nécessité,  on  met  tout  en  œuvre,  sur- 
tout dans  ces  assauts  imprévus  qu'il  faut  don- 
ner à  des  voleurs  attroupés. 

Le  règlement  ordinaire  était,  que  l'évêque 
amenait  au  roi,  qui  le  mandait  dans  ses  be- 
soins, les  vassaux  de  son  évêché ,  ou  il  les  en- 
voyait. Témoin  Yves,  évèque  de  Chartres,  ce 
saint  et  savant  canoniste,  à  qui  le  roi  Phi- 
lippe Ier  écrivit,  en  1093,  de  le  venir  trouver 
avec  ses  troupes  à  Pontoise,  ou  à  Chaumont, 
pour  le  suivre  au  lieu  où  il  devait  se  rencon- 
trer avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  comte  de 
Normandie,  o  Exeellentiœ  vestrœ  litteras  ac- 
cepi,  quibus  submonebar,  ut  ad  Pontœsium, 
sive  Calvum  montem  cum  manu  militum  vo- 
bis  die  quem  statueratis  occurrerem,  iturus 


DE  LA  MILICE  QUE  LES  ÉVÊQUES  ET  LES  ABBÉS  FOURNISSAIENT,  etc.  30S 


vobiscum  ad  placitum,  quod  futurum  est  inter 
regem  Anglorumetcomitem  Normannorum  ». 

Yves  de  Chartres,  à  la  vérité,  s'en  excusant 
alors,  exposa  plusieurs  raisons  de  son  excuse  ; 
mais  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  suppose  que  la 
coutume  et  l'obligation  générale  était  con- 
forme aux  demandes  du  roi.  L'une  de  ces  rai- 
sons était  que  les  vassaux  de  l'Eglise  étaient 
alors  presque  tous  ou  absents,  ou  excommu- 
niés, et  qu'on  ne  devait  ni  les  absoudre, 
avant  qu'ils  eussent  satisfait ,  ni  les  mener 
contre  l'ennemi  avant  qu'ils  fussent  déliés. 
«  Prœterea  casati  Ecclesiae,  et  reliqui  milites 
pêne  omnes  vel  absunt,  vel  pro  pace  violata 
excommunicati  sunt;  quos  sine  satisfactione 
reconciliare  non  audeo ,  et  excommunicatos 
in  liostem  mittere  non  debeo  ». 

Mais  ce  sage  prélat  savait  bien,  et  il  faisait 
savoir  à  ses  confrères,  que  ce  n'est  pas  aux 
évêques  à  employer  les  armes,  pour  avoir  rai- 
son de  leurs  ennemis.  Voici  ce  qu'il  écrivit  à 
l'évêque  de  Beauvais  sur  ce  sujet  :  «  Quatenus 
propositi  et  officii  vestri  meinor,  mundanam 
supeibiam  non  armis  mundanœ  militiœ,  sed 
armis  christiaute  militiae  superare  valeatis  ». 
(Epist.  cv,  cvi.  lxxxvii.) 

Enfin,  Yves  de  Chartres  assure  que  les  abbés 
avaient  aussi  des  vassaux,  à  qui  les  bénéfices, 
ou  les  fiefs  de  l'abbaye,  avaient  été  donnés,  à 
condition  de  faire  hommage  à  l'abbé,  et  de 
rendre  les  services  ordinaires  des  fiefs  :  «Dici- 
tur  quod  milites  illos,  qui  bénéficia  mona- 
slerii  liaient,  tanquam  eos  tibi  reservans, 
honiinatum  facere  abbati  non  permittis  ». 

Je  ne  doute  pas  qu'Yves  de  Chartres  ne  gé- 
mît de  cette  fâcheuse  coutume,  mais  il  obéis- 
sait à  la  Providence,  qui  avait  permis  que  les 
prélats  de  son  Eglise  tombassent  dans  cette 
inévitable  nécessité.  Pierre  Damien  en  gémis- 
sait aussi,  et  tout  vigoureux  qu'il  était,  il  ne 
laissait  pas  de  reconnaître  que  les  prélats 
étaient  hors  de  blâme,  si  c'était  la  seule  né- 
cessité, et  non  pas  leur  inclination  propre, 
qui  les  assujetti  à  ces  embarras  de  la  milice. 
Il  parle  de  saint  Bonnet  qui  se  démit  de  revé- 
cue de  Clermont,  parce  qu'il  en  avait  reçu 
l'investiture  du  roi,  et  il  remarque  que  ce 
saint  iùt  eu  une  aversion  bien  plus  grande  de 
l'épiscopat,  s'il  l'eût  vu  accablé  des  mêmes 
servitudes  de  ces  derniers  siècles,  où  les  évê- 
ques étaient  environnés  et  suivis,  non  pas 
comme  ils  devraient  l'être,  de  clercs,  mais 
d'une  soldatesque  tumultueuse,    comme  si 

Th.  —  Tom.  VJ, 


c'étaient  des  généraux  d'armée,  et  non  pas  des 
ministres  de  Jésus-Christ. 

«  Quid  iste  faceret,  si  tormenta,  quibus  no- 
stri  cruciantur  episcopi,  et  ipse  perferret?  Si 
scutatorum  et  lanceatorum  turmœ  post  equi- 
tantis  terga  confluèrent?  Si  eum  tanquam 
gentilis  militiœ  ducem  in  procinctu  positum 
armati  undique  manipuli  constiparent?  Et 
quem  decuerat  reverenterincederecum  choro 
psallentium,  audire  cogeretur  bine  inde  per- 
strepentium  tinnitus  armorum?  Unde  fit,  ut 
modo  pontificem  non  comitentur,  ut  dignum 
est,  diversi  clericorum  ordines;  sed  castra 
potius,  et  armati  telis  vibrantibus  bellatores». 
(L.  Ep.  x.) 

Peinture  étrange  de  ces  évêques,  représen- 
tée au  pape  Alexandre  II,  par  un  censeur 
aussi  inexorable  que  Pierre  Damien,  sans  qu'il 
demande  à  ce  pape  la  réformation  de  cet  abus. 
Il  se  contente  de  dire  que  cette  pompe  mili- 
taire est  un  supplice  pour  les  bons  évêques. 
«  Tormenta  quibus  nostri  cruciantur  episcopi  » . 

Il  dit  ensuite  que  ces  évêques  donnent  des 
fonds  de  l'Eglise  à  ces  vassaux  de  leurs  évê- 
chés,  et  emploient  à  l'entretien  de  ces  troupes 
la  meilleure  partie  du  revenu  de  l'Eglise,  qui 
est  le  patrimoine  des  pauvres;  désordre  en- 
core plus  grand  que  le  précédent;  néanmoins, 
il  avoue  que  les  évêques  en  sont  innocents, 
s'ils  souffrent  avec  de  sincères  gémissements 
celte  triste  nécessité.  «  Pensemus  quale  hoc 
sit,  quia  et  nonnulli  hœc  invili  perferunt,  et 
tamen  eos,  quos  tolérant,  prsediis  ac  facultati- 
busEcclesia;,  velint,  nolint,  cariusemunt,  etc. 
Quod  totum  in  maie  munifici  caput  redun- 
dare,  nulli  dubium  est;  si  tamen  eum  ad  hoc 
propria  vanitas  trahat,  non  nécessitas  antiqua 
compellat  ». 

i\.  Au  jugement  même  de  Pierre  Damien, 
on  ne  pouvait  faire  aucun  juste  reproche  aux 
évêques,  non-seulement  d'entretenir  de  la  mi- 
lice, mais  de  laisser  ou  de  donner  quelques 
fonds  aux  officiers,  s'ils  le  faisaient,  non  pas 
par  l'intérêt  et  la  passion  d'une  âme  toute  sé- 
culière, mais  par  un  sage  accommodement  à 
une  coutume  ancienne,  et  à  la  disposition  ir- 
révocable des  affaires  présentes.  Saint  Annon, 
archevêque  de  Cologne,  était  indubitablement 
dans  ces  sentiments  de  Pierre  Damien,  quoi, 
qu'il  fût  obligé  de  ne  marcher  qu'avec  une 
longue  suite  de  bonnes  troupes. 

Le  roi  Henri  IV,  d'Allemagne,  le  rappelant 
un  jour  après  une  disgrâce,  il  protesta  aux 
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religieux  de  l'abbaye  de  Sigeberg,  parmi  les- 
quels i!  goûtait,  aussi  souvent  qu'il  pouvait, 
les  délices  d'une  sainte  retraite,  qu'il  espérait 
plus  de  protection  de  leurs  prières,  que  des 
lances  de  son  armée.  «  Nulla  mihi  spes  in 
militibus  meis,  nil  prœsumptionis  est  in 
armis  eorum.  Major  mihi  est  fiducia  in  vobis, 
quam  in  omnibus  illis».  (Baron.,  an.  100r>, 
n.  55,  CG;  105 i.  n.  34.)  C'est  comme  en  parle 
l'auteur  de  sa  Vie. 

Presque  en  même  temps  le  patriarche  de 
Constantinople,  Michel,  avança  contre  l'Eglise 
latine  toutes  les  calomnies  que  son  animosité 
put  lui  suggérer.  Il  accusa  nos  prélats  de  pa- 
raître en  armes  et  de  tremper  leurs  mains 
dans  le  sang  des  hommes.  «Ad  bellum  exeun- 
tes,  manu  s  suas  sanguine  coinquinant;  et  in 
conspeclu  suo  animas  occidunt,  etc.  » 

C'est  un  abus  qui  a  toujours  été  condamné 
par  l'Eglise  latine.  Mais  cet  illustre  calomnia- 
teur ne  reprocha  pas  à  nos  prélats  qui  ont  des 
principautés  temporelles,  d'y  entretenir  des 
troupes,  et  de  les  envoyer  ou  de  les  conduire 
eux-mêmes  au  roi,  pour  la  défense  commune 
de  l'Eglise  et  de  la  patrie. 

Le  fameux  Rathérius,  évoque  de  Vérone, 
raconte  lui-même  assez  cavalièrement,  comme 
ayant  reçu  ordre  de  l'empereur,  avec  les  autres 
évêques,  d'assiéger  le  château  de  la  Garde, 
quelques-uns  voulurent  s'en  excuser  par  les 
canons  qui  défendent  aux  clercs  la  milice; 
mais  il  leur  repartit  brusquement,  que  les 
canons  défendaient  aussi  l'impudicité.  «  Ego 
ipsequondam;  cum  imperiali  prœcepto  ur- 
geremur  Cardam  obsidere  castrum,  et  epi- 
scopi  et  clerici  provincial  obtenderent,  etc.  » 
(Spicileg.,  toin.  n,  p.  170.) 

Léon  IX ,  dont  l'Eglise  célèbre  aussi  la  mé- 
moire ,  n'étant  encore  que  diacre ,  prit  la  con- 
duite des  troupes  de  l'évêque  de  Toul,  Iléri- 
man,  et  les  mena  en  Lombardie  à  l'empereur 
Conrad,  en  l'an  1025,  prenant  tous  les  soins 
possibles  de.  régler,  de  nourrir,  de  faire  cam- 
per, et  de  faire  avancer  celle  armée,  sans  rien 
faire  qui  pût  déshonorer  son  caractère.  «Salvo 
tamen  per  omnia  propriigradussaciamento». 
(Surius,  Apr.  die  19.) 

Saint  Godefroy,  évoque  d'Amiens,  de  l'aveu 
de  l'auteur  de  sa  vie,  qui  était  un  moine  con- 
temporain, assiéga,  avec  le  roi  Louis  le  Gros, 
une  tour  qui  était  comme  imprenable  ,  et  qui 
était  depuis  longtemps  une  retraite  de  voleurs 
et  de  scélérats.  Elle  fut  alors  prise  par  famine, 


et  en  même  temps  démolie.  «  Eam  Ludovicus 
Francorum  rex  et  Godofridus  episcopus  bien- 
nio  fere  obsessam,  et  tandem  l'une  ml  dedi- 
tionem  adactam,  funditus  evertendam  cura- 
ru  nt  ». 

V.  Saint  Bernard,  qui  n'a  épargné  aucun 
des  désordres  de  son  siècle  ,  n'a  jamais  invec- 
tivé contre  cette  coutume  des  rois  et  des  évo- 
ques de  son  temps.  Il  est  vrai  qu'il  s'emporta, 
avec  son  zèle  ordinaire,  contre  Etienne  de  Gar- 
lande,  lequel  étant  diacre  et  bénéficier,  avait 
pris  en  même  temps  la  charge  de  sénéchal, 
qui  était  alors  la  même  que  celle  de  grand 
maître  et  de  connétable.  Ainsi,  il  y  avait  une 
évidente  incompatibilité  entre  le  diaconat  et 
cette  charge  militaire.  «  Cujus  cor  non  indi- 
gnetur  diaconum  sic  implicatum  militaribus 
officiis,  ut  prœferatur  et  ducibus!  Bogo  quid 
hoc  est  monstri  ,  ut  cum  et  clericus  et  miles 
simul  videri  velit,  neutrum  sitl  Quis  nonde- 
teslctur  unius  esse  personœ,  et  armatum 
armatam  ducere  militiam,  et  alba  stolaque 
indutum,  in  medio  Ecclesiœ  promintiare 
Evangelium!  tuba  indicere  bellum  militibus, 
et  jussa  episcopi  populis  intimare  I  »  (Baron., 
an.  1 1J7,  n.  14.) 

Ce  Père  parle  avec  des  précautions  admi- 
rables. La  ressemblance  superficielle  qu'il  y 
a  en  Ire  ce  grand  sénéchal  et  les  prélats  fai- 
sant les  fonctions  dont  nous  parlons,  n'empê- 
che pas  qu'il  n'y  ait  des  différences  essen- 
tielles, capables  de  justifier  saint  Bernard, 
qui  s'élevait  si  généreusement  contre  ce  diacre 
grand  sénéchal,  et  qui  épargnait  les  prélats, 
quand  ils  s'acquittaient  des  charges  des  fiefs 
de  leurs  églises. 

Le  grand  sénéchal,  c'est-à-dire  le  conné- 
table, ne  conduisait  pas  seulement  des  soldats 
armés,  mais  il  était  armé  lui-même,  «  arma- 
tum armatam  ducere  militiam  »  :  non-seule- 
ment il  les  menait,  mais  il  les  menait  au 
combat,  et  il  en  donnait  le  signal;  «  tuba  in- 
dicere bellum  »;  enfin  sa  charge  demandait 
qu'il   combattît   lui-même.  (Bernard.,  epiat. 

LXXVUI,  XLII.) 

Rien  de  tout  cela  ne  convenait  à  nos  pré- 
lats, car  ils  ne  prenaient  point  les  armes,  ils 
ne  menaient  point  leurs  soldats  au  combat, 
ils  ne  donnaient  point  le  signal  du  combat, 
et  la  nature  de  leurs  fiefs  ne  les  obligeait  point 
de  combattre  en  personne,  mais  de  mener 
seulement  leurs  feudalaires  à  l'armée  royale, 
ou  les  y  envoyer,  et  les  remettre  sous  le  coin- 
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mandement  du  roi  ou  de  ses  officiers  géné- 
raux. 

S'il  restait  encore  quelque  difficulté  après 
cela,  saint  Bernard  la  dissiperait  lui-même 
dans  la  lettre  écrite  à  Henry,  archevêque  de 
Sens,  lorsqu'il  l'exhorte  de  se  soumettre  à  ses 
supérieurs  ecclésiastiques,  puisqu'il  se  sou- 
met aux  ordres  du  roi  avec  tant  de  fidélité 
dans  les  conseils,  dans  les  négociations,  et 
dans  les  armées.  «  Porro  vos  si  Cœsaris  suc- 
cessori,  id  est,  régi,  sedulus  in  suis  curiis, 
consiliis,  negotiis-,  exercitibusque  adestis  ; 
indignum  erit  vobis  cuicumque  Christi  vica- 
rio  taliter  exhibere,  qualiter  ab  antiquo  inter 
ecclesias  ordinatum  est  ». 

Ces  services,  que  les  archevêques  et  les  évê- 
ques  rendaient  aux  rois  dans  les  armées,  n'é- 
taient autres  que  ceux  que  nous  avons  dit: 
d'y  amener  leurs  troupes  et  de  les  entretenir, 
sans  se  trouver  eux-mêmes  ailleurs  que  dans 
les  conseils  et  aux  lieux  de  prière. 

Saint  Bernard  se  trouva  dans  un  étrange 
embarras,  quand  l'assemblée  de  Chartres,  où 
la  croisade  fut  résolue,  l'élut  pour  chef  et 
pour  généralissime  des  armées.  Il  écrivit  «u 
pape  Eugène  III,  afin  qu'il  ne  le  laissât  pas  pré- 
venir, et  qu'il  ne  lui  commandât  pas  de  se 
soumettre  à  une  proposition  si  surprenante 
et  si  éloignée  de  sa  profession.  «In  Carnotensi 
convenlu ,  me  quasi  in  ducem  et  principem 
militiœ  elegerunt.  Quis  sum  ego  ut  disponam 
caslrorum  acies ,  ut  egrediar  aute  faciès  arma- 
torum  !  Aut  quid  tam  remotum  a  professione 
mea,  eliamsi  vires  suppeterent,  etiamsi  peri- 
tia  non  deessetl  Obsecro  ne  me  volunlaubus 
humanis  exponalis  ».  (Epist.  cclvi.) 

Ceux  qui  élurent  saint  Bernard  pour  géné- 
ralissime de  la  croisade,  voyaient  tous  les 
jours  des  évêques  et  des  abbés  à  la  tête  de 
leurs  troupes  dans  les  armées  du  roi.  Ainsi  iis 
ne  croyaient  pas  faire  un  choix  qui  fût  si  dé- 
raisonnable. Us  n'exigeaient  pas  aussi  qu'il 
donnât  les  ordres  du  campement  ou  des  ba- 
tailles. Car  ni  les  évêques,  ni  les  abbés,  ne 
faisaient  aucune  de  ces  fonctions  dans  les  ai- 
mées royales.  Ils  voulaient  seulement  avoir  à 
leur  tête  un  autre  Moïse,  dont  les  prières  et 
les  miracles  fussent  des  gages  certains  de  la 
victoire.  Mais  ils  devaient  considérer  que  les 
abbés  de  l'ordre  de  Saint- Benoît  étaient  de 
grands  seigneurs  temporains;  ainsi  ils  ser- 
vaient le  roi  avec  un  escadron  de  leurs  sujets; 
au  lieu   que   les  moines  de  Cîteaux  avaient 


renoncé  à  toutes  les  seigneuries  et  à  toutes  les 
pompes  séculières,  ne  vivant  alors  que  du 
travail  de  leurs  mains  et  des  terres  qu'ils 
cultivaient  ou  faisaient  cultiver  eux-mêmes. 
Aussi  ni  de  Cîteaux,  ni  des  Chaitreux,  ni  de 
toutes  les  communautés  postérieures,  il  n'a 
jamais  été  exigé  rien  de  semblable  à  ce  qu'on 
exigeait  des  bénédictins. 

VI.  La  chronique  de  Sénone,  ancienne  ab- 
baye de  Lorraine,  fait  un  triste  récit  des  ex- 
trémités où  les  monastères  étaient  quelquefois 
réduits  par  les  grandes  dépenses  qu'il  fallait 
faire  dans  ces  expéditions  militaires.  «  Quia 
monasterium,  sicut  et  alia  circumjacentia , 
imperio  Bomano  subjacebant,  et  in  expedi- 
tione  imperaloris  armalorum  cuneos  de  more 
miltere  solebant,  prœliis  crebrius  innovanti- 
bus  Ecclesiœ  miserabiliter  opprimebanlur  ». 
(Chronieum  Senoniense.,  L.  i.,  c.  16.) 

Ces  suites  étaient  incommodes,  mais  c'é- 
tait comme  les  suites  naturelles  de  l'avan- 
lage  qu'avait  l'Eglise  de  posséder  de  grands 
fiefs.  Pascal  II  voulut  une  fois  que  les  prélats 
quittassent  absolument  tous  ces  fiefs  qu'ils 
tenaient  de  la  couronne  des  princes  tempo- 
rels, afin  qu'en  même  temps  ils  fussent  affran- 
chis, tant  de  l'investiture  qu'il  leur  fallait 
recevoir  des  laïques,  que  des  services  qu'il 
fallait  par  conséquent  leur  rendre. 

«  Interdicinius,  et  sub  anaUiemalis  distric- 
tione  prohibemus,  ne  qui  episcoporum,  seu 
abbalum  regalia  invadant,  id  est,  civitates, 
ducatus,  marchias,  comitalus,  monetas ,  telo- 
niimi ,  jura  centurionum,  et  tunes  quœ  regui 
erant  cum  pertinentiis  suis,  militiam  et  ca-< 
stra  ».  (Epist.  xxu.) 

Ce  pape  dit  que  l'embarras  inséparable  de 
tous  ces  grands  fiefs,  et  l'occasion  fréquente 
qu'ils  donnent  aux  prélats  de  s'absenter  de 
leurs  églises,  ne  peuvent  être  que  très-préju 
diciables  et  contraires  aux  canons,  qui  défen- 
dent aux  é\èques  de  fréquenter  la  cour  et  le 
camp  du  prince,  s'ils  n'y  sont  contraints  pour 
donner  protection  aux  personnes  misérables. 
«  Oportet  enim  episcopos  curis  sœeularibus 
expeditos,  curam  suorum  agere  populorum, 
nec  ecclesiis  suis  abesse  diutius  ». 

Mais  ce  pape  ne  persista  pas  longtemps  dans 
celle  disposition,  ni  ses  successeurs  ne  jugè- 
rent pas  qu'on  pût  faire  réussir  un  dessiin 
qui  Lisait  de  si  grands  changements  dans 
toute  la  discipline  des  Etats  et  de  l'Eglise. 

Calixie  II  trouva  le  moyen  d'arracher  aux 
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princes  les  investitures  des  prélatures,  sans 
ôler  aux  prélats  les  grands  fiefs  de  l'Etat  qu'ils 
tenaient.  Le  concile  de  Toulouse,  en  1119,  dé- 
fendit aux  ecclésiastiques  de  rendre  aucun 
service  aux  séculiers  pour  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques. «  Nullus  clericoruin  pro  ecclesias- 
ticis  beneficiis  servire  laicis  compellatur  ». 
(Can.  vi.) 

Ce  canon  nous  l'ait  distinguer  deux  sortes 
de  bénéfices.  Les  uns  ecclésiastiques,  et  ceux- 
là  sont  entièrement,  libres  et  exempts  de  ser- 
vitude; les  autres  séculiers,  comme  les  fiefs; 
et  ce  canon  ne  défend  pas  qu'on  n'en  rende 
tous  les  services  légitimes  aux  princes  de  qui 
on  les  tient. 

C'est  de  ces  services  qu'il  faut  entendre  la 
lettre  de  Pierre-le- Vénérable,  abbé  de  Cluny,  à 
Févêque  de  Troyes ,  où  il  le  convie  de  venir  à 
Cluny,  puisque  le  roi  ayant  fini  la  campagne, 
personne  ne  contraint  plus  les  évoques  de  se 
trouver  à  l'armée.  «  Ecce  rediit  rex,  billions 
apparatus  conquievit,  nullus  episcopum  inili- 
tare  cogit  ».  (L.  iv,  ep.  i.)  On  convenait  de  ces 
services  avec  les  souverains,  lorsque  l'Eglise 
recevait  d'eux  ces  grands  domaines. 

Quand  Frédéric  Ier  donna,  en  1157,  àl'arche- 
vêque  de  Vienne,  les  grands  Etats  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus,  il  lui  désigna  les  lieux 
qui  contribueraient  à  sa  dépense,  quand  il 
serait  obligé  de  se  rendre  ou  au  camp,  ou  au 
palais  impérial.  «  Ad  haec  decernimus,  ut  in 
adventu  noslro.vel  quoliescumque  ad  curiam 
nostram  vocatus  fueiis,  vel  expeditionem  no- 
biscum  facere  debueris,  cives  Viennenses  et 
Romanenses  oinni  excusatione  remota,  con- 
gruatibiobsequia déférant».  (Dibl.,Flor.,  p.  3, 
pag.  87.) 

En  1143,  Geoffroy,  comte  d'Anjou,  étant  en 
guerre  avec  les  Normands,  et  avant  tiré  un 
secours  considérable  des  abbayes  d'Anjou,  il 
trouva  que  l'abbé  de  Tournus  et  le  prieur  de 
Notre-Dame  de  Cunau  et  de  Loudun  refusèrent 
de  rendre  le  même  service,  fondé  sur  l'an- 
cienne liberté.  (Histoire  de  Tournus,  p.  424.) 

Le  comte,  pour  accommoder  ce  différend, 
leur  donna  baute  et  basse  justice,  confirma 
leurs  privilèges,  accordés  par  les  rois  de  France 
et  par  les  comtes  ,  et  se  réserva  seulement  ce 
droit,  savoir  que  quand  il  serait  en  guerre, 
les  vassaux  de  ces  prieurs  iraient  au  combat 
suivant  les  ordres  du  comte  présent  :  «  Sibi 
dictus  cornes  retinuit,  quodquando  in  hostem 
Contra  iniinicos  nostios  perrexenmus,  et  hoc 


solum  causa  prœlii ,  tune  nostro  jussu ,  vel 
niissi  a  nobis,  missi  domines  eorum  in  hostem 
pergant;  nullo  autem  modo  jussu  ullius  vi- 
carii  nostri  eant  aliter  ». 

Après  cela  l'abbé  de  Tournus  donna  une 
somme  d'argent  au  comte,  et  un  cheval  à  son 
fils. 

En  1146,  le  roi  Louis  le  Jeune  confirma  les 
privilèges  de  l'abbaye  de  Tournus,  l'exemp- 
tant des  droits  de  palefroy  et  des  eulogies  : 
«  Nullus  exquirere  palafredum,  aut  eulogias 
pra?sumat».  (Ibidem,  pag.  447,  453.)  Ces  eu- 
logies étaient  les  dons  gratuits  que  les  abbayes 
faisaient  aux  rois  ;  et  le  palefroy  était  le  cheval 
de  contribution  pour  la  guerre. 

En  1171,  ce  même  roi,  réglant  les  différends 
qui  s'étaient  élevés  entre  l'abbé  et  les  bour- 
geois de  Tournus,  défendit  à  l'abbé  de  lever 
la  taille,  si  ce  n'était  pour  assister  le  roi,  le 
pape,  ou  les  cardinaux,  et  il  lui  permit  de 
faire  quelque  levée  sur  ses  sujets,  quand  il 
serait  obligé  d'aller  ou  en  cour  de  Rome  ,  ou 
à  l'armée  royale,  ou  à  la  cour  de  France. 

«  Abbas  super  Burgenses  nullain  deinceps 
faciet  talliam  ,  nisi  pro  auxilio,  aut  procura- 
tione  nostra  ,  aut  procuratione  domini  papae, 
aut  alieujus  cardinalium.  Si  abbas  submoni- 
tus  fueritad  concilium,  vel  ad  curiam  domini 
papae,  aut  pro  incremento  eeclesiœ  suœ  aut 
diminulione  defendenda  dominum  papam 
adierit,  aut  ad  nos  venerit  pro  expeditione, 
aut  pro  rcgali  nostro  recipiendo ,  aut  pro 
alio  negotio  nostro  vel  Ecclesi;e,  quod  fuerit 
grande;  tune  rationabile  secundum  qualita- 
tem  aut  quantitatem  negotiiquœret  auxilium, 
et  capiet  ab  hominibus  suis  ». 

Louis  le  Gros,  en  1128,  avait  accordé  une 
exemption  plus  étendue  au  prieuré  de  Saint- 
Martin-des-Champs,  à  Paris,  et  ne  demanda 
le  secours  militaire  des  vassaux  de  ce  prieuré, 
que  île  l'agrément  du  prieur.  «  Concedimus 
etiam,  quod  beati  Martini  domines  nunquam 
in  expeditionem,  vel  equitatum  ex  consuelu- 
dine,  nisi  ex  amore  solummodo,  et  prece,  et 
voluntate,  et  licentia  prions  ibunt  ».  (Histoire 
de  S.-Martin-des-Champs,  pag.  27,  25.) 

Le  roi  Louis  le  Jeune  confirma  ce  privilège, 
se  réservant  la  milice  sur  quelques  terres, 
que  lui  seul  néanmoins,  ou  son  sénéchal 
pourrait  exiger.  «  Ita  tamen ,  quod  expedi- 
tionesnostrasetequitalusnostroslantummodo 
in  hominibus  in  prœdicta  terra  morantibus 
retinemus.   Qui  tamen   neque  a  prauposilo 
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neque  ab  aliquo  ministrorum  nostrorum  sub- 
moneantur,  nisi  ex  prœcepto  nostro  et  dapi- 
feri  nostri  ».  Et  un  peu  après  :  «  Concedimus 
quod  beati  Martini  homines  nunquam  in  ex- 
peditionem,  vel  equitatum  ex  consuetudine, 
nisi  ex  amore  solummodo,  et  prece,  et  volun- 
tate,  et  licentia  prioris  ibunt  ;  exceptis  hoini- 
nibus  de  Pontisara,  quorum  ista  retinuit  pater 
meus».  (Ibid.,  29,  162.) 

Le  légat  du  pape  confirma  cette  exemption 
donnée  à  Saint-Martin-des-Cbamps  pour  la 
tei  re  de  Pontoise,  excepté  le  secours  militaire, 
par  les  ordres  du  roi  et  du  sénéchal  seulement. 
«  Terram  quam  apud  Pontisaram  ecclesia 
sancti  Martini  de  Campishabebat,  liberamfecil 
ab  omnibus  consuetudinibus  ad  se  pertinen- 
tibus;  excepta  sola  expeditione.  per  propriam 
vel  dapiferi  sui  personam  submonita  ». 

Hugues  de  Bourgogne  donna,  en  1182,  une 
exemption  approcliante  de  celle-ci  à  l'abbaye 
de  Cbàtillon-sur-Seine.  «  Ministri  qui  sunt 
Ecclesiae,  et  ab  Ecclesia,  panera  et  vinum  re- 
cipiunt,  abomni  exactione  et  exercitu,  velu! 
ministri  ducis,  liberi  etquieti  permanebunt». 
(Recueil  pour  l'Iiistoire  de  Bourgogne,  p.  300.) 

VII.  Albert,  chanoine  de  l'église  d'Aix,  qui 
écrivit  l'histoire  de  notre  première  croisade, 
comme  il  l'avait  apprise  des  croisés  mêmes, 
raconte  que  le  roi  Baudouin  de  Jérusalem, 
frère  et  successeur  de  Godefroy,  manquant 
d'argent  pour  payer  son  armée,  en  demanda 
au  patriarche  :  a  Patriarcbam  compellat  ; 
qua tenus  sibi  aliquid  pecuniœ  de  oblatione 
fldelium  imperliret,  quam militibus  dividens, 


voluntarios  eos  sibi  redderet,  ac  secum  reli- 
neret;  alioquineos  in  terminis  Jérusalem  non 
velle  remanere,  ac  sancta  sanctorum  defen- 
sare  ». 

Le  patriarche  lui  donna  deux  cents  marcs 
d'argent  :  le  roi  les  prit,  mais  ayant  appris 
d'Arnulphe,  chancelier  de  l'église  du  Saint- 
Sépulcre,  que  le  patriarche  cachait  dans  ses" 
coffres  un  trésor  immense,  amassé  des  of- 
frandes qu'on  faisait  au  saint  Sépulcre,  fit  de 
nouvelles  instances  à  ce  prélat  pour  l'obliger 
de  se  charger  de  l'entretien  de  quarante  hom- 
mes d'armes.  «  Ut  milites  quadraginta  procu- 
raret,  atque  auro  dato  et  argento  beuevolos  in 
opus  belli  redderet  ». 

Le  patriarche  refusa  avec  d'autant  plus  de 
fermeté  qu'il  était  soutenu  du  légat  du  Saint- 
Siège,  envers  lequel  il  n'était  pas,  à  ce  qu'on 
disait,  si  avare  du  trésor  de  l'Eglise.  Mais  le 
roi  l'ayant  un  jour  surpris  dans  les  profusions 
qu'il  faisait  en  festins,  lui  lit  entendre  que  les 
biens  de  l'Eglise  seraient  bien  mieux  employés 
à  entretenir  des  troupes  pour  la  défense  même 
de  l'Eglise  et  de  la  sainte  cité  ;  et,  sans  écouter 
ses  discours  étudiés  sur  les  libertés  et  les  im- 
munités de  l'Eglise,  il  l'obligea  de  promettre 
d'entretenir  trente  hommes  d'armes  aux  dé- 
pens de  l'Eglise. 

Le  légat  ne  contribua  pas  peu  à  faire  con- 
sentir le  patriarche.  «  Ex  consilio  fratris  Mau- 
ricii  legati  Apostolicœ  Sedis  triginta  mi- 
lites in  conveutioue  solidorum  se  procuraro 
promisit». 
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CHAPITRE  QUARANTE-SIXIEME. 


DE   LA  MILICE  QUE   LES  ÉVÈQUES   ET   LES   ABBÉS  ONT  FOURNIE   AUX   PRINCES,    EN   FRANCE,    EN   ITALIE 
ET   EN    ALLEMAGNE,    DEPUIS   L'AN    MIL    DEIX    CENT    JUSQU'A    PRÉSENT. 


I.  Hivers  exemples,  sous  Philippe- Miguste,  des  évèques  qui 
fournissaient  et  amenaient  île  la  milice  à  l'armée  royale,  limo- 
cenl  III  ne  désapprouva  point  cet  usage. 

II.  Divers  exemples  du  même  usage  sous  les  autres  rois  de 
ce  treizième  siècle. 

III.  Suite  du  même  usage  sous  Philippe  le  Bel  dans  le  qua- 
torzième siècle.   Diverses   remarques  importantes.  Les  levées 
des  décimes  étant  devenues   très-fréqnen     ,  les  t 
eux-mêmes  toutes   leurs  troupes,  et  n'exigèrent  plus  rien   de 
semb'able  des  évêques 

IV.  Preuves  nouvelles  de  ce  changement  eu  France  dans  le 
quinzième  siècle. 

V.  Dans  les  autres  royaumes,  hors  la  France ,  l'ancienne 
liberté  ne  fut  pas  si  loi  rendue  aux  prélats,  ou  elle  leur  lut 
rendue  plus  tard. 

VI.  Réflexions  générales  sur  tonte  celte  conduite  de  Dieu  sur 
son  Eglise,  et  sur  les  vertus  qu'on  peut  pratiquer  dans  quelque 
situation  qu'il  lui  plaise  de  la  mettre. 

I.  Nous  sommes  arrivés  au  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste, à  qui  Innocent  II!  ayant  écrit 
pour  l'exciter  à  une  croisade  contre  les  Albi- 
geois du  Languedoc,  ce  roi  assembla  son 
armée  à  Mantes,  en  1207.  Tous  les  évêques  y 
amenèrent  leurs  troupes;  mais  les  évêques 
d'Orléans  et  d'Auxerre  se  retirèrent  aussitôt 
avec  leurs  gens  dans  leurs  évêchés,  préten- 
dant qu'ils  ne  devaient  aller  ou  envoyer  à 
l'armée,  que  lorsque  le  roi  y  était  en  per- 
sonne. La  coutume  générale,  selon  Rigord  qui 
fait  ce  récit,  leur  était  contraire.  Ils  n'avaient 
aucun  privilège  particulier.  Le  roi,  voyant 
qu'ils  s'opiniâtraient,  confisqua  le  t 
qu'ils  tenaient  de  la  couronne,  leur  laissant 
la  jouissance  libre  des  dîmes  et  des  autres 
biens  spirituels.  Il  usait  d'une  religieuse  cir- 
conspection pour  ne  pas  blesser  les  libertés  de 
l'Eglise. 

«  Cum  omnes  barones  et  episcopi  vocati  ad 
hune  exercitum,  convenissent  apud  Medon- 
tam,  et  misissenl  ad  mandalum  régis  homi- 
nes  suos,  prout  debebant,  in  expeditionem 
illam  ;  Aurelianenses  et  Altisiodorenses  epi- 
scopi cum  militibus  suis  ad  propria  sunt 
reversi,  dicentes  se  non  teneri  ire  vel  mittere 
in  exercitum,  nisi  quando  rcx  ipse  persona- 


liter  proficiscitur.  Et  cum  nullo  ad  hoc  privi- 
legio  se  tueri  possent,  generali  consuetudine 
contra  eos  faciente,  petiit  rex  ut  hoc  emenda- 
rent.  Ipsis  autem  emendare  nolentibus,  rex 
eorum  regalia  confiscavit,  scilicet  ea  tantum 
tetnporalia,  quœ  ab  eo  feodaliter  lenebant; 
décimas  et  alia  spiritalia  eis  in  pace dîmiltens. 
Ipse  enim  rex  christianissijnus  semper  time- 
bat  ofl'endere  Ecclesiam  Dei  et  ejus  mini- 
stres ». 

Ces  deux  évèques  lancèrent  l'interdit  sur 
les  sujets  et  sur  les  terres  du  roi  dans  leurs 
diocèses,  et  allèrent  à  Rome  pour  se  mettre 
sous  la  protection  du  pape  Innocent  III.  Ce 
pape  ne  voulant  ni  rompre  avec  le  roi,  ni  pré- 
judicier  aux  coutumes  du  royaume,  obligea 
ces  évêques  à  satisfaire  au  roi,  et  à  lui  payer 
l'amende,  après  quoi  leur  temporel  leur  fut 
rendu.  «  Consuetudines  et  jura  regni  papa 
nolente  infringere,  aut  in  aliquo  revocare, 
emenda  tandem  facta  et  regisoluta,  post  duos 
anuos  rec  uperaveruntomnia,  quaearege  fue- 
rant confiscata  ». 

Le  pape  Innocent  III  avait  écrit  au  roi  Phi- 
lippe-Auguste pour  ce  même  sujet,  mais  sur 
un  exposé  bien  différent  de  celui  de  Rigord. 
On  lui  avait  persuadé  que  le  roi  s'était  em- 
porté contre  ces  évêques  sur  ce  que  leurs 
troupes  n'avaient  pas  voulu  aller  avec  les 
autres  au  lieu  qu'il  leur  avait  ordonné,  pen- 
dant l'absence  des  évêques,  quoique  ces  évê- 
ques ne  se  fussent  absentés  que  par  la  per- 
mission du  roi.  «  Levi  occasione  prœlensa, 
quod  quidam  eorum  milites,  in  tuo  exercitu 
constituti,  ad  locum  quem  eos  adiré  prœce- 
peras,  ire  cum  aliis  noluerunt,  absentibus 
ei  lem  episcopis  per  licentiam  a  te  liberaliter 
impetratam  ».  (Regest.  xui,  epist.  exc,  cxci; 
regest.  xiv,  epist.  lu;  regest.  xv,  epist.  xxxiv, 
XL,  evi,  cvn.) 

Quand  cet  exposé  aurait  été  véritable,  il  en 
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résulterait  toujours  que  le  pape  ne  trouvait 
point  mauvais  que  les  évêques  envoyassent  ou 
menassent  eux-mêmes  leurs  troupes  au  roi,  et 
qu'ils  ne  s'absentassent  du  camp  que  par  la 
permission  du  même  roi.  Il  y  a  plus  :  ce  pape, 
au  commencement  de  sa  lettre,  et  dans  la 
lettre  suivante,  écrite  à  l'archevêque  de  Sens, 
loue  ce  roi  comme  le  défenseur  invincible  des 
libertés  de  l'Eglise,  et  il  témoigne  qu'il  le  pro- 
pose lui-même  comme  un  exemple  illustre 
aux  autres  souverains  de  la  chrétienté,  qui  en 
sont  les  persécuteurs  :  «  Cum  alii  reges  et 
principes  rationes  et  libertates  ecclesiasticas 
persequuntur  :  nos,  fi li  christianissime,  te 
illis  objicimus  in  exemplum, quod  cas  in  regno 
tuo  custodis  illaesas  ». 

Ce  pape  ne  pouvait  pas  désapprouver  cet 
usage,  qui  permet  aux  évêques  et  aux  abbés 
de  lever  et  de  conduire  des  troupes,  puisqu'il 
les  exhortait  si  souvent  lui-même  d'en  con- 
duire ou  d'en  fournir  pour  les  guerres  saintes, 
soit  dans  l'Espagne,  soit  dans  la  Palestine. 
«  Postulantes  ab  archiepiscopis,  episcopis,  ab- 
batibus,  prioribus,  capilulis,  clericis  univer- 
sis ,  competentem  numerum  bellatorum  ». 
(Regest.  xv,  epist.  clxxx  ;  regest.  xvi,  epist. 

XXVIII,  XXX.) 

Il  n'y  avait  donc  rien  de  contraire  aux  li- 
bertés ecclésiastiques  dans  cet  usage,  puisque 
ce  pape  l'approuvait  dans  le  défenseur  au- 
guste de  ces  mêmes  libertés,  et  qu'il  le  tour- 
nait lui-même  aux  guerres  saintes. 

Il  faut  encore  ajouter  ce  correctif  tiré  de 
Guillaume  le  Breton,  que  jamais  les  ecclésias- 
tiques ne  furent  plus  persuadés  qu'il  ne  leur 
était  point  permis  de  prendre  les  armes  ou  de 
combattre  eux-mêmes,  a  Arma  quibus  tra- 
ctare  negat  lex  ecclesialis,  consilium  praestant 
aliis  qui  bel  li  gérant  uTj  et  bello  superant  ini- 
micos  spirituali,  exemplo  Moysi  ».  (L.  vin 
et  ix.)  Il  parle  là  des  évêques  et  des  autres 
ecclésiastiques  assiégés  avec  Simon  de  Mont- 
fort,  dans  Muret,  par  le  roi  d'Aragon. 

Il  faut  se  figurer  que  les  évêques  étaient 
dans  le  même  Etat,  quand  le  roi  Philippe-Au- 
guste, les  ayant  assemblés  à  Soissons  avec  les 
barons  du  royaume,  leur  proposa  la  guerre 
qu'il  avait  à  soutenir  contre  l'empereur  Othon 
et  contre  le  roi  d'Angleterre.  «  Pralatos  eccle- 
siarum  et  toto  proceres  de  regno  congregat 
omnes  ».  Les  évêques  et  les  abbés,  les  barons 
et  tous  les  membres  de  l'Etat,  s'engagèrent  à 
défendre  sa  couronne  aux  dépens  de  leur  vie 


et  de  leurs  biens.  «  Omnis  baro,  cornes,  dux, 
rector,  episcopus,  abbas,  cum  reliquis  mem- 
bris  regni,  se  fœdere  firmo  sponte  ligant  régi, 
viresque  in  proelia  spondent  ». 

Ce  fut  du  roi  Philippe-Auguste,  que  Ma- 
nnssès,  évêque  d'Orléans,  obtint  le  pouvoir 
d'armer  les  vassaux  même  de  l'église  d'Or- 
léans, quand  le  roi  l'appellerait  à  son  armée  ; 
au  lieu  qu'auparavant  les  vassaux  de  cette 
église  servaient  le  roi  à  leurs  dépens  sous  un 
autre  chef,  et  l'évêque  allait  mendier  ailleurs 
des  soldats.  (Labbe  bibl.  mmss.  t.  i,  p.  486.) 

Pour  réparer  l'injure  que  ses  gens  avaient 
faite  à  son  insu  à  l'évêque  de  Paris,  Eude,  il 
exempta,  en  1200,  ce  prélat  pendant  sa  vie  de 
mener  ses  troupes  au  camp  royal  en  personne, 
pourvu  qu'il  y  fournît  le  nombre  réglé  de  com- 
battants. «  In  persona  sua  tantum,  quandiu 
vixerit,  ab  omni  exercitu  et  equitatione  absol- 
vimus  penitus  et  quittamùs  ;  salvo  nobis 
debito  militum,  quod  idem  episcopus  tenetur 
mittere  in  servitium  nostrum  ».  (Gallia.  Chr., 
t.  i,  p.  438,  522.) 

Le  chapitre  de  Reims,  en  1207,  après  plu- 
sieurs contestations,  promit  enfin  à  ce  même 
roi  Philippe-Auguste  de  lui  rendre  le  même 
service  que  lui  rendaient  les  autres  chapitres 
du  royaume,  pour  la  défense  de  la  couronne 
et  de  l'Etat.  «  Quando  submonitio  flet,  sicut 
fieri  solet  in  regno  Francité  per  christiani- 
talem  pro  defensione  coronœ  et  regni,  facere 
tenentur,  sicut  alia  capitula  Francise,  et  pro 
faciendo  hoc  recognovit  rex,  quod  ipsi  ab 
omni  servitio  liberi  rémanent  in  œlernum  »„ 

Ce  roi  accorda  au  chapitre  d'Auxerre,  en 
1206,  la  régale  de  l'évêché  d'Auxerre  vacant, 
en  se  réservant  le  service  militaire,  auquel  les 
évêques  d'Auxerre  ont  toujours  été  soumis. 
«  Salvo  servitio  nostro,  equitationis,exercitus, 
et  submonitionis,  sicut  episcopi  Autisiodoren- 
ses  nobis  fecerunt  ».  (Gallia.  Chr.,  tom.  n, 
p.  282;  tom.  m,  p.  683.) 

En  1209,  il  donna  la  régale  de  l'évêché  de 
Mâcon  au  chapitre,  et  limita  l'obligation  des 
évoques  de  Mâcon  à  armer,  à  ce  seul  point, 
que  lorsque  le  roi,  ou  son  fils,  ou  le  maré- 
chal ou  le  sénéchal,  ou  le  connétable,  mène- 
raient l'armée  vers  ces  quartiers-là,  l'évêque 
de  Mâcon  irait  les  joindre  avec  ses  troupes 
jusqu'à  Dijon. 

Enfin,  le  roi  Philippe-Auguste  ordonna  dans 
son  testament  que,  si  son  fils  avait  guerre 
avec  quelqu'un,  sps  sujets  l'assisteraient,  etles 
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ecclésiastiques  lui  donneraient  le  même  se- 
cours qu'il  avait  lui-même  reçu  d'eux.  «  Et 
eeclesiœ  taie  faciaut  eis  auxilium,  quale  solita: 
sunt  facere  nobis  ».  Voyez  son  testament  chez 
Rigord,  en  1190. 

II.  Louis  VIII,  lui  ayantsuccédé,  confirma,  en 
1223,  à  l'évêque  d'Angers  les  anciens  privilèges 
dont  cetle  église  avait  joui  pendant  les  règni  s 
deTliilippe-Aucuste,  ioi  de  France,  et  <1  s  rois 
d'Angleterre  Henri  et  Richard,  savoir,  que 
l'évêque  d'Angers  ferait  le  même  serment  de 
fidélité  que  les  autres  évèques  de  France,  mais 
que  le  roi  ne  l'obligerait  point  à  aller  h  son 
armée  ,  ni  à  y  conduire  ,  ou  envoyer  des 
troupes  à  ses  frais.  «  Rex  ipse  nobis  recogno- 
\it,  quod  non  tenemur  ire  in  exercilum, aut 
equitatum  ejus  in  propria  persona  nostra,  vel 
mittere  aliquem  ad  sumptus  nostros  ;  nec  oc- 
casioneistiussacramenli  fidelilatis  ullumonus 
aut  gravameu  imponetur  nobis,  aut  ecclesiœ 
nostrœ».  (Gall.  Chr.,  tom.  n,  p.  136;  preuves 
des  liber,  gall.,  c.  xxxix,  n.  7.) 

En  1225,  Henri,  évêque  d'Auxerre,  traita 
avec  le  roi  pour  être  déchargé  des  solda' s 
qu'il  devait  lui  fournir  pour  la  guerre  des 
Albigeois,  et  pour  la  décime,  en  lui  payant 
six  cents  livres.  Il  s'en  fit  décharger  parce  qu'il 
était  malade.  «  Attendens  rex  debilitatem 
nostri  corporis,  pro  exercitu  suo  et  pro  mili- 
tibus  quos  debemus  ei  mittere  ad  exercitu  u 
suum  apud  Albigam,  quiltavit  nos  prosexcen- 
tis  libris  Parisiensibus  ». 

La  charte  de  ce  roi,  en  1224,  donnée  par  le 
baron  d'Auteuil  dans  son  histoire  des  minis- 
tres d'Etat,  page  422,  fait  voir  qu'il  était  en- 
core indécis  si  les  évèques  de  Normandie 
étaient  obligés  de  se  trouver  en  personne  au 
camp  du  roi. 

Sous  le  règne  de  saint  Louis,  en  1220,  Gré- 
goire I\,  souffrant  une  violente  persécution  de 
la  part  de  l'empereur  Frédéric  Ier,  appelaàson 
secours  non-seulement  les  princes  temporels 
de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  l'Allemagne,  de 
la  France  et  de  l'Anglei  rre,  mais  les  évèques 
aussi,  It  s  conjurant  de  lever  des  troupes  et  de 
les  lui  amener  eux-mêmes.  Aussi  prétendait-il 
que  le  jurement  qu'ils  avaient  fait  à  leur  ordi- 
nation, les  engageait  en  quelque  manière  à 
défendre,  même  par  celte  voie,  les  droits  de 
l'Eglise  romaine  et  les  libertés  de  l'Eglise 
universelle,  cruellement  opprimées  par  cet 
empereur. 

Voici  quelques  termes  de  sa  Iellie  à  l'arche- 


vêque de  Lyon  :  a  Te  in  succursum  Ecclesiae 
advocavimus  confidenter,  utpote  qui  prastito 
juramentoad  defendendum  papatum  et  regalia 
beali  Pétri  esse  teneris  adjutor,  etc.  Injungen- 
tes,  quatenus  sine  morae  dispendio  cuni  con- 
gruo  exfortio  bellatorum  ad  nos  personaliter  ve- 
nire  festines  ».  (Rainai.,  n.  30.) 

Sous  le  roi  Pliilipppe  III,  en  1279,  l'arche- 
vêque de  Narbonne  écrivit  à  ses  diocésains, 
que  le  roi  l'avait  mandé  pour  se  trouver  à  un 
parlement  qui  devait  se  tenir  en  France;  et 
qu'il  devait  s'y  traiter  des  innovations  qu'on 
faisait  dans  la  province  de  Narbonne,  par  les 
impositions  nouvelles  ,  entre  lesquelles  on 
compte  celle  du  secours  militaire.  «  Super 
novitatibus  emergentibus,  fendis  videlicet  et 
îvl  n  il.  udi  s.  alod  lis  et  exercitu,  et  gravaminibus 
illatis  ».  (Conc.  Gen.,  tom.  u,  p.  1062.) 

Sous  ce  roi,  en  1283,  le  comte  de  Savoie, 
Philippe,  donna  à  l'évêque  et  au  chapitre  de 
Bellay  une  déclaration,  par  laquelle  il  recon- 
naissait que  le  secours  qu'il  avait  reçu  d'eux 
pendant  qu'il  était  en  guerre,  avait  été  gratuit 
et  libre,  sans  pouvoirêtre  tiré  à  conséquence, 
ni  donner  fondement  à  aucun  droit  d'obligation. 

«  Cum  episcopus  Bellicensis  et  capitulura 
nobis  ad  requisitionem  nostram,  de  guerra 
pluries  auxilium  prœstiterint,  et  succursum 
curialiter  et  bénigne,  quoties  per  nos  et  nos- 
tros requisiti  fuerint  :  nos  confitemur  et  reco- 
gnoscimus,  quod  ipsi  prœdicti  fecerunt,  non 
pro  aliquo  debito,  nec  pro  eo  quod  nobis  ad 
praedicta  facienda  in  aliquo  teneantur,  etc.  » 
[Gall.  Chr.,  t.  i,  p.  3G0.) 

III.  Philippe  le  Bel  eut  de  grands  démêlés 
avec  Boniface  VIII,  mais  ce  ne  fut  qu'après  l'an 
1301.  Ce  pape  désavoua,  en  1296,  ce  qu'on  lui 
imposait,  comme  si,  par  une  bulle  précédente, 
il  avait  défendu  que  ceux  qui  avaient  des  tiefs  à 
la  couronne  n'en  remplissent  les  obligations  : 
«  Jam  non  poterunt  praelati  et  personae  eccle- 
siasticse  regni  tui  servire  de  feudis,  et  subven- 
tiones  lacère.  Non  fertur  ad  taies  interpreta- 
liones  subdolas  nosliœ  constitutions  inteulio, 
etc.  ».  (Histoire  du  différend,  pag.  19,  39.) 

Il  déclara  la  même  chose  en  1297  :  o  Quod 
feudalia  censualia,  seu  jura  quaelibet  in  rerum 
tcclt  siasiiearum  datione  retenta,  vel  alia  ser- 
vitia  consueta  régi,  ejusquè  successoribus, 
ducibus,  comilibus,  baronibus,  nobilibus,  et 
aliis  temporalibus  dominis,  tam  dejure,quam 
de  consuetudine  a  personis  ecclesiasticis  dé- 
bita, praefata  constitutio  non  includut  ». 
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Le  roi  Philippe  le  Bel,  en  4303,  ayant  la 
guerre  en  Flandre,  écrivit  à  trente  archevê- 
ques ou  évêques,  de  se  trouver  à. son  armée 
«  avec  autant  de  gens  de  pied  et  de  cheval 
«  qu'ils  pourraient  ». 

Il  fit  ordonner,  en  la  même  année  1303, 
dans  une  assemblée  de  prélats  et  de  barons, 
que  tous  les  gens  d'église  de  son  royaume 
l'aideraient  dans  la  guerre  de  Flandre  ,  de 
tant  de  soldats  pour  une  telle  quantité  de 
terre  ;  «  sçavoir,  que  tous  archevêques,  évê- 
«  ques,  abbez  et  autres  prélats,  doyens,  cha- 
«  pitres,  collèges  et  toutes  autres  manières  de 
«personnes  d'église,  religieux  et  séculiers, 
«exempts  et  non  exempts,  ducs,  comtes, 
«  barons,  dames,  damoiselles,  et  autres  nobles 
«  du  royaume,  de  quelque  condition  et  état 
«  qu'ils  soient,  nous  aident  en  la  poursuite  de 
«  ladite  guerre,  pour  quatre  mois  prochains  à 
«  venir,  de  chacun  cinq  cent  livres  de  terre 
«  qu'ils  ont  au  royaume,  d'un  gentilhomme 
«  bien  armé,  etc.  Et  de  tant  qu'il  passera  cinq 
«  cent  livres  de  terre,  combien  que  ce  soit 
«jusqu'à  mil,  de  deux  hommes  d'armes,  etc.» 
(Preuves  des  libert.  gall.,  c.  xxxix,  n.  12,  13, 
16,  17  et  seqq.;  Spicil.,  t.  xiu,  p.  318.) 

Ce  roi  exempta  les  prélats  qui  avaient  payé 
la  décime,  de  venir  en  personne  à  l'expédition 
de  Flandre,  ou  d'y  envoyer  :  «  Qui  prœdietam 
decimam  solvunt  in  prsesenti,  de  veniendo, 
vel  mittendo  hac  vice  in  nostrum  Flandren- 
sem  exercitum,  vel  fmando,  aut  prœstando 
subventionem  aliam  pro  eodem  excusati  peni- 
tus  et  immunes  habeantur  ». 

Voilà  comme  le  payement  des  décimes  pre 
nait  la  place  de  la  milice  des  prélats. 

En  1304,  ce  roi  manda  à  ses  baillis  d'avertir 
les  évêques  et  les  autres  ecclésiastiques,  de  se 
rendre  au  camp  avec  des  troupes;  «  les  prélats, 
«évêques,  abbez,  qui  nous  doivent  service 
«  d'ost,  qu'ils  soient  à  Ai  ras  avec  nous  en 
«  armes  et  en  chevaux,  si  suffisamment  comme 
«  ils  doivent  et  à  eux  appartient  ». 

Ces  derniers  exemples  font  remarquer  trois 
sortes  de  secours  que  l'Eglise  donnait  au  roi 
pour  la  conservation  et  pour  la  défense  du 
royaume  :  1°  Les  évêques  et  les  abbés  fournis- 
saient un  nombre  certain  de  gens  armés,  réglé 
par  les  anciennes  taxes,  semblables  a  celles  des 
seigneurs  de  fiefs  séculiers  ;  2°  on  exigeait  un 
ou  deux  soldats  de  chaque  évoque,  de  chaque 
abbé,  de  chaque  chapitre  ou  communauté, 
selon  l'étendue  de  leurs  terres  dans  le  royau- 


me ;  3°  on  levait  des  décimes,  des  quinzièmes 
et  des  dons  gratuits. 

Le  premier  de  ces  droits  était  comme  ordi- 
naire, et  il  n'embrassait  pas  tous  les  prélats 
du  royaume;  nous  avons  vu  l'exemption  de 
l'évêque  d'Angers  :  quelques  abbés  ne  devaient 
au  roi  que  des  prières  ;  d'autres  devaient  en- 
core des  dons  gratuits;  quelques-uns  devaient 
des  troupes.  Le  second  droit  était  extraordi- 
naire, mais  tous  les  prélats  et  tous  les  corps 
ecclésiastiques  ou  religieux  y  étaient  compris. 
Le  troisième  était  pour  les  particuliers  mêmes. 

Mais,  après  le  règne  de  Philippe  le  Bel, 
comme  les  décimes  et  les  subventions  en 
argent  se  rendirent  plus  ordinaires,  aussi  les 
levées  de  soldats  par  les  gens  d'église  furent 
moins  fréquentes ,  et  avec  le  temps  on  s'en 
désista  entièrement. 

Il  était  effectivement  fort  embarrassant  de 
lever  des  mêmes  prélats  ces  trois  sortes  de 
droits.  C'était  le  plus  court  et  le  plus  avanta- 
geux pour  le  roi  de  lever  lui-même  les  troupes 
que  le  clergé  avait  accoutumé  de  fournir,  et 
d'en  demander  au  clergé  la  dépense  par  des 
décimes  ou  par  des  dons  gratuits.  On  n'avait 
auparavant  pressé  les  prélats  de  fournir  des 
soldats  que  parce  qu'ils  en  fournissaient  aussi 
la  dépense. 

Comme  saint  Louis  leva  de  grandes  et  lon- 
gues décimes  sur  le  clergé,  nous  ne  lisons 
presque  pas  que  pendant  son  règne  on  ait 
inquiété  les  évêques  ou  les  abbés,  pour  amener 
ou  pour  envoyer  leurs  vassaux  armés  aux 
armées  royales. 

Philippe  le  Bel  usa  quelquefois  de  ce  droit; 
mais,  ayant  donné  un  cours  très-fréquent  au 
don  gratuit  du  clergé  pour  les  besoins  pres- 
sants de  l'Etat,  selon  que  le  pape  Boniface  VIII 
l'avait  permis  par  la  bulle  que  nous  avons 
rapportée ,  il  cessa  d'exiger  des  évêques  ou 
des  abbés  qu'ils  amenassent  ou  envoyassent 
leurs  vassaux  à  l'armée. 

Il  y  a  de  l'apparence  qu'il  considéra  enfin, 
et  que  le  clergé  même  lui  proposa,  combien 
il  serait  plus  avantageux  pour  le  bien  de  l'Etat 
et  pour  le  repos  des  ecclésiastiques,  qu'ils 
suppléassent  par  l'augmentation  du  don  gra- 
tuit ou  des  décimes,  au  défaut  des  combattants 
qu'ils  avaient  autrefois  fournis  et  dont  ils 
seraient  désormais  dispensés. 

Ce  que  nous  avons  touché  en  passant  du  roi 
saint  Louis,  nous  fait  tomber  dans  l'esprit  une 
autre  réllexion.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les 
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ecclésiastiques,  mais  tous  les  seigneurs  de  fief 
qui  avaient  des  vassaux  et  qui  avaient  droit  île 
leur  faire  prendre  les  amies.  Les  ecclésiasti- 
ques n'avaient  ce  droit  que  comme  seigneurs 
de  fief.  Les  laïques,  qui  étaient  seigneurs  de 
fief,  étaient  dans  la  même  obligation  defournir 
au  camp  royal  un  certain  nombre  de  soldats. 
Mais  ce  n'était  pas  le  seul  usage  qu'ils  faisaient 
de  leurs  vassaux.  Ils  en  faisaient  souvent  de 
petites  armées,  et  s'entrefaisaient  la  guerre  les 
uns  aux  autres. 

Nos  rois  firent  diverses  ordonnances  pour 
modérer,  et  enfin  pour  exterminer  ces  guerres 
particulières.  Le  savant  M.  du  (lange  a  fort 
bien  remarqué  que  saint  Louis  travailla  sérieu- 
sement à  abolir  ces  guerres,  et  qu'il  les  interdit 
entièrement  dans  ses  Etats.  L'ordonnance 
qu'il  fit  à  ce  sujet,  n'ayant  pas  élé  fidèlement 
observée,  Philippe  le  Bel  en  réitéra  une  sem- 
blable en  l'an  1311  ;  enfin  que  les  rois  suivants 
renouvelèrent  souvent  ces  mêmes  défenses 
jusqu'à  Louis  XI,  après  lequel  il  n'en  fut  plus 
parlé.  (Dissert,  xxix  sur  l'histoire  de  saint 
Louis.) 

11  n'y  avait  point  de  moyen  plus  naturel 
pour  mettre  fin  à  ces  vengeances  sanglantes 
et  à  ces  guerres  plus  que  civiles,  que  de  désar- 
mer les  sujets,  c'est-à-dire  d'éteindre  peu  a 
peu  le  pouvoir  et  la  coutume  des  seigneurs  du 
fief,  soit  ecclésiastiques,  soit  séculiers,  de  lever 
des  troupes,  et  de  rendre  à  la  seule  personne 
du  roi  ce  droit  naturel  de  la  royauté,  de  dres- 
ser des  armées  et  de  faire  la  guerre. 

Il  est  très-difficile  que,  si  les  seigneurs  par- 
ticuliers de  fief  ont  le  droit  d'armer  leurs 
vassaux,  de  les  soudoyer,  de  les  mener  et  de 
les  commander  dans  l'armée  royale,  ils  ne  les 
arment  aussi  quelquefois  pour  leurs  querelles 
particulières.  Aussi,  hors  de  quelques  occasions 
extraordinaires  depuis  saint  Louis  et  Philippe 
le  Bel,  nos  rois  ont  toujours  tendu  à  arracher 
entre  les  mains  de  leurs  sujets  le  pouvoir  d'ar- 
mer, et  à  se  contenter  de  leurs  subventions 
pécuniaires. 

Il  fallut  néanmoins  beaucoup  de  temps  pour 
faire  dans  un  si  grand  Etat  un  changement 
si  considérable.  Il  est  à  croire  que  plusieurs 
églises  obtinrent  le  privilège  de  ne  plus  en- 
voyer leurs  vassaux  à  l'armée;  et  les  rois,  qui 
tiraient  par  d'autres  voies  l'argent  de  ces 
mêmes  églises,  qui  eut  servi  a  lever  et  à 
défrayer  ces  soldats,  accordaient  ces  privilèges 
sans  peine. 


En  voici  un  exemple.  La  province  de  Sens 
ayant  donné,  de  la  meilleure  grâce  du  mon  le, 
une  décime  au  roi  Louis  X,  fils  et  successeur 
de  Philippe  te  Bel,  ce  roi  permit,  en  1315,  à 
tous  les  vassaux  des  églises  de  celte  province 
qui  ne  s'étaient  pas  rendus  a  son  camp  pour 
les  guerres  de  Flandre,  de  maintenir  les  pri- 
vilèges qu'ils  prétendaient  en  avoir,  et  de  ne 
point  payer  les  amendes  que  les  officiers 
royaux  leur  demandaient  pour  cela.  «  Eorum- 
dein  praelatorum  hominum  et  subjectorum 
libertates  et  privilégia,  si  quie  habent,  volu- 
uius  et  prœcipimus  illibata  servari,  et  ad  dictas 
financias  non  compelli,  si  obtentu  dictorum 
privilegiorum  et  libertatum,  vol  de  jure  aut 
consuetudine  immunes  sunt,  etc.»  (Mémoires 
du  clergé,  ancienne  édition,  t.  xi,  p.  12-2.) 

En  trois  mots  ce  roi  a  compris  trois  manières 
de  s'exempter  de  ces  services  militaires  :  par 
privilège,  par  le  droit,  ou  par  la  coutume. 
C'était  assez  qu'un  roi  donnât  ces  ouvertures 
pour  s'assurer  que  les  prélats  ne  manqueraient 
guère  de  l'un  de  ces  trois  titres,  pour  maintenir 
ou  pour  recouvrer  leur  ancienne  liberté. 

IV.  Charles  VI,  en  1403,  lit  une  ordonnance 
qui  obligeait  les  ecclésiastiques  à  une  contribu- 
tion d'argent,  lors  de  la  convocation  du  ban 
et  arrière-ban.  (Mémoires  du  clergé,  prem. 
cdit.,  part,  ni  lit.  îv,  n.  la.) 

Cette  contribution  du  clergé,  au  temps  de 
l'arrière-ban,  ne  peut  provenir  que  de  ce  que 
lanière-ban  était  autrefois  commun  aux 
seigneurs  de  fiels  séculiers  et  ecclésiastiques, 
obligés  de  part  et  d'autre  à  fournir  des  soldats 
et  a  être  présents  en  personne  ;  les  ecclésias- 
tiques s'affranchirent  de  cette  nécessité  par 
une  subvention  pécuniaire. 

Charles  VII,  eu  1445,  déclara  les  ecclésiasti- 
ques exempts  des  contributions  pour  les  gens 
de  guérie,  et  même  de  leur  logement,  se 
réservant  néanmoins  d'autres  manières  de  les 
faire  contribuer  pour  la  dépense  delà  guerre. 
«  Toutefois,  nous  entendons  en  une  autre 
«  manière  requérir  les  gens  d'église,  qu'ils 
«  aideront  à  supporter  les  charges  de  nos  gens 
«  d'armes  ;  et  pour  cette  cause  leur  écrirons 
«  en  chacun  diocèse  lettres  particulières  ». 
(ibid.,  part,  v,  tit.  îx,  n.  1.) 

V.  Les  autre?  royaumes  ne  furent  pas  si 
heureux  que  celui  de  France,  et  ne  virent  pas 
si  tôt  rentrer  les  ecclésiastiques  dans  la  jouis- 
sance de  leur  ancienne  liberté,  pour  ne  s'ap- 
pliquer qu'à  l'exercice  de  leur  sacré  ministère. 
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L'Allemagne,  la  Pologne  et  les  autres  royaumes 
du  Nord,  ont  vu  longtemps  après,  et  voient 
encore  en  partie  les  prélats  dans  le  même 
embarras  et  dans  le  tumulte  des  armes. 

En  1341,  le  pape  Benoît  XII  confirma  le 
privilège  que  le  pieux  Boleslas,  duc  de  Po- 
logne, avait  autrefois  accordé  à  l'église  de 
Cracovie,  pour  affranchir  son  évêqiie  et  tout 
son  clergé  des  expéditions  militaires.  «  Voluit 
dux,  quod  episcopus,  et  capitulum  Craco- 
viense,  totusque  clerus,  aqualibel  expeditione 
essenl  perpeluo  liberi  et  exempti  ;  ita  quod  de 
villis,  possessionibus,  et  aliis  bonis  suis  eccle- 
siasticis  ad  expeditiones  personaliter  ire,  vel 
aliquos  liomines  mittere  minime  tenerentur, 
excepto  duntaxat  tempore  incursus  subiti 
Lithuanorum,  etc.  »  (Rainald.,  n.  42.) 

En  4372,  Grégoire  XI,  prescrivant  au  roi 
Frédéric  de  Sicile  les  règles  qu'il  devait 
observer  dans  la  conduite  de  ce  royaume,  où 
la  liberté  de  l'Eglise  dont  il  relève  doit  éclater 
encore  plus  qu'ailleurs,  il  lui  permit  de  rece- 
voir des  prélats  les  services  atlachés  aux  fiefs 
qu'ils  tenaient  de  la  couronne,  pourvu  qui' ces 
services  n'eussent  rien  de  contraire  aux  lois 
canoniques.  «  Si  qui  sint  prœlati  etclerici,qui 
temporalia  sive  regalia  bona  teneant  a  rege, 
et  qui  ratione  hujusmodi  bonorumabantiquo 
consueverunt  regibus  servitia  exliibere  ;  hu- 
jusmodi antiqua  et  honesta  servitia  régi  secun- 
dum  antiquam  consuetudinem,  et  sicut  statuta 
paliunturcanonica,  impendent».  (Idem,n.  11.) 

En  1  M) I,  Alexandre  VI  ayant  été  consulté 
par  l'évêque  de  Vilne,  s'il  pouvait,  lui  et  ses 
prêtres,  prendre  les  armes  pour  repousser  les 
Tartares  qui  faisaient  des  incursions  sur  la 
Lilhuanie,  il  lui  répondit  qu'ils  le  pouvaient; 
(Idem,  n.  41,  68.)  Ce  pape  l'entendait  appa- 
remment de  la  manière  que  nous  l'avons 
exposé  ci-dessus,  en  levant  des  troupes  et  les 
animant  au  combat  pour  la  religion  et  pour  la 
patrie  injustement  attaquée,  mais  ne  combat- 
tant eux-mêmes  que  par  la  prière. 

Ce  même  pape,  donnant  en  la  même  année 
1501,  l'investiluredu  royaume  de  Sicile,  per- 
mit que  les  évêques  rendissent  aux  rois  les 
services  que  la  coutume  des  fiels  demandait 
d'eux. 

Uainaldus,  pour  justifier  les  guerres  du  pape 
Léon  X  et  de  Jules  II,  je  veux  dire  les  guerres 
ou  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  en  général,  et 
non  pas  ces  guerres  particulières  ou  les  causes 
de  ces  guerres,  rapporte  l'apologie  que  le  car- 


dinal Bellarmin  en  a  faite,  en  produisant  les 
exemples  des  guerres  de  Léon  IV,  de  Léon  IX, 
de  Clément  IV,  d'Innocent  VI  et  de  Pie  II,  dont 
les  deux  premiers  sont  publiquement  honorés 
par  l'Eglise,  les  deux  suivants  ont  toujours 
passé  pour  de  grands  et  saints  papes;  Pie  II  a 
signalé  son  pontificat  par  un  zèle  très-pur  et 
par  plusieurs  autres  vertus  d'un  bon  pape. 

Cet  historien  rapporte  une  réponse  mémo- 
rable du  pape  Léon  X,  lorsque  le  roi  d'Angle- 
terre demandait  qu'à  Rome  on  rendît  des 
actions  de  grâces  à  Dieu  pour  la  victoire  qu'il 
venait  de  remporter  sur  le  roi  d'Ecosse,  con- 
fédéré avec  le  roi  de  France,  qui  était  alors  en 
guerre  avec  l'Eglise  romaine.  Ce  pape  répondit 
que  l'Eglise  romaine  ne  remerciait  Dieu  que 
des  victoires  remportées  sur  les  infidèles  et  sur 
les  ennemis  de  l'Eglise  entre  lesquels  sont  les 
schismatiques.  (Rainald.,  an.  1513,  n.  12,  59  ; 
anno  1518,  n.  82,  83,  84.) 

Enfin  ce  savant  annaliste  rejette  avec  raison 
les  excès  de  Luther  et  d'Erasme,  qui  ont  pres- 
que renouvelé  l'ancienne  erreur  de  Tertul- 
lieu,  qui  semblait  condamner  toutes  sortes  de 
guerres,  comme  contraires  à  la  loi  et  à  la 
douceur  de  l'Evangile.  Ensuite,  de  cette  fausse 
préoccupation,  ils  blâmaient  les  évêques  qui 
ont  à  leur  service  des  troupes  militaires.  Les 
apologistes  de  la  foi  orthodoxe  ont  réfuté  ce 
faux  principe  et  la  mauvaise  conclusion  qu'ils 
en  tiraient. 

L'Allemagne  a  été  le  lieu  où  les  évêques  et 
les  autres  ecclésiastiques  ont  été  plus  assu- 
jétis  à  cette  déplorable  nécessité.  La  Hongrie 
et  les  royaumes  voisins  se  sont  ordinairement 
conformés  à  ses  usages.  L'empereur  Albert  II, 
en  1439,  fit  un  édit  pour  la  Hongrie;  un  des 
articles  décharge  les  ecclésiastiques  des  autres 
exactions  nouvelles  et  abusives,  mais  confirme 
leur  assujetissement  ancien  aux  services  mi- 
litaires, a  Item  ecclesiœ  et  ecclesiastic;e  per- 
sonae  a  taxis  non  diu  abusive  inlroductis 
libers  et  absolut;e  relinquantur;  servitia  ta-> 
men  exercitualia  more  alias  consueto  facere 
teneantur  ».  (Coldast.  Const.  imp.,  t.  m, 
p.  490,  480.) 

En  1454,  Ladislas,  roi  de  Hongrie,  fit  une 
ordonnance,  confirmée  depuis  par  l'empereur 
Frédéric  111,  qui  obligeait  les  prélats  et  les 
autres  ecclésiastiques  de  se  trouver  aux  ar- 
mées avec  le  même  nombre  de  soldats,  qui 
était  prescrit  au  temps  du  roi  Sigismond,  avec 
néanmoins  une  diminution  proportionnée  à 
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la  diminution  des  terres  qu'ils  avaient  perdues 
par  l'irruption  des  ennemis. 

«  Domini  archiepiscopi,  prœpositi,  episcopi, 
et  capitula ,  ac  abbates  et  alii  dignitates  et 
honores  ecclesiasticos  majores  tenentes  quem- 
admodum  tempore  quondam  domini  Si- 
gismundi  imperatoris  et  régis  avi  nostri  con- 
sueli  fuerunt,  cum  ipsorum  banderiis  ac 
numéro  Ianceatorum,  exercituare  teneaulur  : 
ita  videlicet,  ut  quantumcumque  ecclesiarum 
seu  ecclesiasticarum  personarum  proventus 
per  inimicos  extitissent  minorati,  juxta  limi- 
tationem  electorum  hominum ,  etiam  hujus- 
modi  exercituatio  earumdem  ecclesiarum  seu 
ecclesiasticarum  personarum  cum  tanto  de- 
feclu  minoretur  ». 

En  Pologne,  le  roi  Casimir  fit  ce  statut  en 
l'an  1475,  que  les  ecclésiastiques  fourniraient 
à  la  guerre,  selon  leurs  moyens,  et  que  les 
églises  cathédrales,  abbatiales  et  collégiales, 
enverraient  le  nombre  de  soldats  qui  aurait 
été  rv'Aë  par  le  synode.  «  Spirituales  pro  hac 
expeditione  debent  servire  ad  bellum,  juxta 
facultatem  et  exigentiam  bonorum  suorum. 
Item  ecclesia3  catliedrales  et  collegiatae,  abba- 
tes seu  prœpositi  cœnobiorum,  debent  expe- 
dire  armigeros  in  eo  numéro,  juxta  quod 
in  synodo  super  unumquemque  laudabitur. 
Etiam  episcopi  debent  habere  intelligentiam 
cum  plebanis  parochialibus,  ut  illi  etiam  fa- 
ciant  subsidium  suo  episcopo».  (Statuta  Polo- 
nia?,  p.  35,  38.) 

En  l'an  1544,  le  roi  Sigismond  Auguste  dé- 
clara que  les  évêques  et  les  abbés  ne  seraient 
plus  obligés  de  fournir  des  troupes  qu'aux 
guerres  extraordinaires,  et  qu'ils  n'y  vien- 
draient point  en  personne,  a  Ita  tamen,  ut 
contra  solius  potentioris  hostis  vim,  et  non 
aliter,  expeditio  hœc  per  illos  fiât,  et  immu- 
nitatem  ipsorum  personœ  habeant  a  profe- 
ctione  bellica  :  sed  aliis  sui  loco  missis,  officio 
suo  fungantur,  sacriûciis  et  orationibus  Deum 
plaçantes  ». 

VI.  On  ne  peut  disconvenir  de  ce  que  le 
pape  Pascal  II  écrivait  autrefois  à  l'empereur 
Henri  IV,  que  les  évêques,  ayant  reçu  des  sou- 
verains des  duchés,  des  comtés  et  autres  grands 
fiefs,  avaient  été  forcés,  comme  par  une  suite 
nécessaire,  de  fréquenter  la  cour  et  le  camp 
des  souverains,  et  de  se  mêler  d'une  milice 
où  les  rapines,  les  incendies  et  les  homicides 
sont  inévitables.  «  In  vestri  regni  partibus  epi- 
scopi vel  abbates  adeo  curis  sxcularibus  oc- 


cupantur,  ut  comitatum  assidue  frequentare 
etmililiam  exercere  cogantur;  quoe  niminmi 
aut  vix  aut  nullo  modo  sine  rapinis,  sacrile- 
giis,  incendiisaut  homicidiis  exhibetur.  Mini- 
stri  vero  altaris  ministri  curiœ  facti  sunt  ;  quia 
civitates,  ducatus,  marchionatus,  mondas, 
turres,  et  caetera  ad  regni  servitium  pertinen- 
tia  a  refilais  acceperunt  ».  (Epist.  xxn.1 

Ce  pape  voulut  que,  pour  s'affranchir  de 
ces  servitudes,  l'Eglise  renonçât  a  toutes  ces 
dignités  séculières,  aux  grandes  terres  et  aux 
charges  qui  les  accompagnent.  Mais  il  ne  de- 
meura pas  ferme  dans  cette  résolution,  et  le 
reste  de  l'Eglise  ne  jugea  pas  ce  change- 
ment  avantageux;  on  considéra  que  les  papes 
Léon  IV  et  IX  avaient  été  dans  des  sentiments 
contraires  à  ceux  de  Pascal  II,  et  qu'il  fallait 
suivre,  et  non  pas  prévenir  les  ordres  saints 
de  la  Providence,  qui  diversifie  la  conduite  et 
les  pratiques  de  son  Eglise,  selon  les  conseils 
de  sa  sagesse  éternelle;  qui  en  a  sanctifié  les 
premiers  siècles  par  la  pauvreté  et  par  les 
abaissements;  qui  en  a  rendu  les  siècles  qui 
ont  suivi  tout  éclatants  de  gloire  par  les  ri- 
chesses et  par  la  faveur  des  empereurs  et  des 
rois  ;  qui  a  voulu  enfin  sanctifier  dans  les  der- 
niers temps  les  dignités  profanes  en  les  réu- 
nissant à  son  divin  sacerdoce. 

Il  n'appartient  qu'à  la  sagesse  toute-puis- 
sante de  Dieu  de  faire  ces  grands  change- 
ments, qui  sont  comme  des  changements 
d'Etat  dans  la  police  de  son  Eglise.  Quelque 
forme  et  quelque  situation  que  Dieu  donne  à 
la  discipline  ecclésiastique,  il  ne  tient  qu'a 
nous  d'y  pratiquer  de  grandes  vertus,  et  d'é- 
viter tous  les  inconvénients  qui  accompagnent 
toujours  l'état  présent  des  choses,  quelque 
bien  concerté  qu'il  puisse  être. 

Rendons  grâces  à  celui  qui  a  enfin,  par  des 
changements  lents  et  imperceptibles,  débar- 
rassé le  clergé  de  l'église  gallicane  de  toutes 
les  servitudes  militaires  dont  nous  venons  de 
parler. 

Reconnaissons  qu'entre  les  prélats  qui  se 
sont  asservis  à  ces  charges  pendant  qu'elles 
étaient  en  usage,  il  y  en  a  eu  de  très-saints, 
qui  gémissaient  de  cette  dure  nécessité,  mais 
qui,  bien  loin  de  se  laisser  corrompre  par  cet 
air  empesté  de  la  cour  et  de  la  guerre,  y  por- 
taient, au  contraire,  et  y  répandaient  de  tous 
côtés  l'odeur  incorruptible  d'une  vie  sainte  et 
édifiante. 
Confessons  enfin  que  si  la  Providence  n'a 
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pas  encore  dégagé  certaines  provinces  ecclé- 
siastiques de  ce  joug  de  la  milice  temporelle, 
les  prélats  peuvent  encore  y  être  aussi  saints 
qu'ont  été  autrefois  les  Annon  et  les  Héribert 
de  Cologne,  les  Udalric  d'Augsbourg,  les 
Meinverc  de  Paderborn,  et  tant  d'autres  qui 
ont  appris  à  leur  siècle  qu'il  y  a  une  manière 
cli  retienne  de  faire  la  guerre,  et  une  conduite 
vraiment  épiscopale  qu'on  peut  exercer  sur 
les  officiers  de  guerre  et  sur  les  armées. 

C'est  une  entreprise  périlleuse  et  pleine  d'é- 
cueils,  mais  c'est  au  seul  dominateur  du  ciel 
et  de  la  terre  de  changer  la  face  et  la  disposi- 
tion générale  de  l'Etat  et  de  l'Eglise.  Nous 
pouvons  et  devons  désirer  que  les  autres 
églises  recouvrent  la  même  liberté  que  celle 
de  France  ;  mais  nos  désirs  doivent  être  res- 
pectueusement soumis  à  la  Providence,  qui 
voit  ce  que  nous  ne  voyons  pas,  qui  peut  ce 
que  nous  ne  pouvons  pas,  et  qui  tire  de  grands 


biens  de  ce  qui  nous  paraît  être  une  source  de 
plusieurs  maux. 

Le  cardinal  d'Ossat  assure  (Lit.  40)  que  le  pape 
Clément  VIII,  en  1000,  ayant  fait  délibérer  dans 
le  consistoire  sur  la  mort  du  cardinal  Battory, 
en  Valachie,  où  il  avait  été  tué  en  guerre  por- 
tant les  armes,  il  fut  résolu  qu'on  ne  lancerait 
point  de  censures  sur  ceux  qui  l'avaient  tué. 

Honoré  III,  consulté  sur  l'action  de  quelques 
ecclésiastiques  qui  avaient  pris  les  armes  avec 
les  laïques  contre  les  ennemis  du  nom  chré- 
tien, et  en  avaient  tué  plusieurs,  répondit  que 
ceux  qui  auraient  mutilé  ou  tué  quelqu'un 
dans  cette  mêlée,  seraient  véritablement  irré- 
guliers. (C.  Petitio.  Extra.  De  bomicidio.) 

Saint  Thomas  enseigne  lui-même  qu'il  n'y 
a  rien  qui  soit  contraire  à  la  profession  des 
ecclésiastiques  dans  les  armées  où  ils  se  trou- 
vent, si  ce  n'est  de  combattre  eux-mêmes. 
(2,  2,  q.  40,  art.  2.) 


CHAPITRE   QUARANTE-SEPTIÈME. 


DE   LA   MILICE   QUE   LES  EVEQUES  ET    LES   ABBÉS  FOURNISSAIENT   AUX   PRINCES,   EN   ANGLETERRE 
ET  EN    ALLEMAGNE,    APRÈS   L'AN  MIL. 


I.  Guillaume  le  Conquérant  rétablit  dans  l'Ançleterre  la  cou- 
tume que  les  évèques  et   les  abbés  fournissent  des  troupes,  à 

on  des  baronies  qu'ils  tiennent. 

II.  Les  conciles  ne  s'opposi  nt  point  à  cet  usage;  les  plus 
saints  évèques,  Lanfranc,  Vustan  et  Anselme  s'y  soumettent. 

III.  Combien  il  est  glorieux  a  l'Egïise  que  les  souverains 
soient  persuadés  que  la  fiJélité  des  prélats  est  le  plus  ferme 
appui  de  leur  couronne. 

IV.  Les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  ni  s'armer,  ni  com- 
ballre. 

V.  Exemples  des  troupes  de  soldats  fournies  par  le  clergé 
d  suivants. 

VI.  Les  abbayes  étaient  aussi  presque  toutes  soumises  à  ces 
h.  ontributions  de  Iroupes  militaires 

Vil.   R  irquablcs  sur  la  sujétion   des  abbayes 

mêmes  à  ce  droit  de  mince.  Quand  on  commença  à  prendre  de 
l'argent  au  lieu  de  troupes. 

Vlll  On  pusse  d'Angleterre  en  Espagne,  et  on  y  fait  voir 
des  croisades  continuelles,  où  les  évèques  se  trouvaient  avec 
les  mis. 

IX.  Preuves  qu'on  ne  peut  censurer  celte  conduite. 

X.  Uu  concile  de  Tolède  défend  aux  ecclésiastiques  de  servir 
avec  leur  milice  d'autres  que  des  rois. 

XI.  Fin  des  croisades  d'Espagne. 


I.  Comme  l'Angleterre  a  toujours  suivi  de 
plus  près  la  police  de  la  France  que  l'Espagne, 
nous  commencerons  par  elle,  pour  passer  en- 
suite dans  l'Espagne,  dont  les  événements  ont 
été  plus  singuliers  et  ont  formé  un  gouverne- 
ment fort  dissemblable. 

Guillaume  le  Conquérant  n'eut  pas  plus  tôt 
soumis  l'Angleterre  à  sa  puissance,  qu'il  y 
taxa  tous  les  évêchés  et  toutes  les  abbayes  à  un 
certain  nombre  de  soldats  qu'on  devait  four- 
nir a  son  armée. 

Voici  comment  Mathieu  Paris  en  parle  et 
en  gémit,  en  l'an  4070.  «  Bex  Willelmus  pes- 
simo  usus  consilio  omnia  Anglorum  mona- 
steria  auro  spolians  et  argento  insatiabiliter 
appropriavit,  et  ad  majora  sanclœ  Ecclesiœ 
opprobria  calicibus  et  feretris  non  pepercit. 
Episcopatus  quoque  et  abbalias  omnes,  quaa 
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baronias  tenebnnt,  et  eatenns  ab  omni  servi- 
tute  sœculari  libertatem  habuerant,  sub  ser- 
vitute  statuit  militari  ,  irrotulans  singulos 
episcopatus  et  abbatias  pro  voluntate  sua, 
quot  milites  sibi  et  snceessoribus  suis  hosli- 
litatis  tempore  voluit  a  singulis  exbibcri.  Et 
rotulas  hujus  ecclesiasticae  servitutis  ponens 
in  thesauris,  multos  viros  ccclesiasticos  huic 
constitutioni  pessimœ  reluctantes,  a  regno 
fugavit  ». 

Cet  historien,  toujours  outré  pour  le  tem- 
porel des  églises,  paraît  souvent  animé  contic 
la  domination  des  Français  ou  des  Normands 
en  Angleterre.  Il  suffit  donc  de  croire  une 
partie  de  ce  qu'il  dit  dans  ces  occasions.  Il 
n'est  pas  tout  à  fait  croyable  dans  le  mil  qu'il 
fait  des  voleries  sacrilèges  du  roi  Guillaume. 
Mais  on  ne  peut  douter  que  le  roi  n'ait  été  le 
premier  qui  dressa  en  Angleterre  l'état  des 
taxes  sur  les  évêchés  et  les  abbayes,  à  propor- 
tion des  baronies  qui  étaient  unies  à  ces 
crosses. 

Je  croirais  volontiers  que.  ce  fut  plutôt  un 
renouvellement  d'une  pratique  interrompue, 
qu'un  nouvel  établissement.  Les  premiers  mis 
qui  donnèrent  ces  baronies  à  l'Eglise,  en  exi- 
gèrent probablement  ces  mêmes  services.  La 
pratique  en  ayant  été  si  longtemps  en  France, 
elle  ne  tarda  pas  tant  a  passer  ce  petit  trajet  de 
mer. 

Ce  que  nous  avons  rapporté  de  Bède  nous 
fait  assez  connaître  que  les  Anglais  n'avaient 
point  tant  d'aversion  de  faire  contribuer,  par 
des  pensions  annuelles,  les  églises  a  la  dé- 
pense nécessaire  pour  la  défense  de  l'Elat. 

Au  reste,  ce  qui  paraît  ici  clairement,  qu'au 
moins  ce  roi  renouvela  ces  servitudes  mili- 
taires sur  le  clergé  d'Angleterre,  peut  servir  à 
appuyer  notre  conjecture,  qu'elles  avaient 
aussi  été  comme  abolies  en  France,  mais  qu'en 
ce  même  temps  on  les  renouvela. 

II.  Le  concile  de  Winchester,  en  1076,  sous 
l'archevêque  Lanfranc,  défendit  aux  clercs  de 
rendre  d'autres  services  aux  seigneurs  laïques 
que  ceux  qui  avaient  été  rendus  sous  le  règne 
du  roi  E  iouard  :  «  Ne  aliquis  clericus  civiiis, 
vel  rusticus,  de  beneficioecclesiœaliquod  ser- 
vitiuin  reddat,  pra-ter  îllud  quud  lecit  tem- 
pore régis  Eduardi  ». 

On  peut  dire,  avec  vérité,  que  ce  canon  ne 
comprend  pas  les  évoques  ni  les  abbés;  mais 
si  les  clercs  inférieurs  rendaient  des  services 
aux  seigneurs  inférieurs,  les  évêques  et  les 


abbés  pouvaient  bien  en  rendre  aux  rois  de 
semblables,  ou  d'approchants. 

Le  concile  de  Lillebonne,  en  1080  (Can.  iv), 
régla  les  services  que  les  curés  pouvait  ut  rendre 
aux  seigneurs  de  leurs  parois  es,  sans  que  leur 
Cil  blés  iv  par  leur  absence.  Mais,  pour 
venir  aux  évêques,  le  saint  et  savant  arche- 
vêque Lanfranc  n'était  pas  tout  à  fait  de  si 
mauvaise  humeur  que  Mathieu  Paris,  quand 
il  écrivait  à  un  autre  évêque  que  les  Danois 
venaient  fondre  sur  l'Angleterre,  et  qu'il  devait 
prendre  soin  de  munir  son  château  d'hommes 
et  d'armes,  et  de  provisions  :  «  Daui,  ut  rex 
nobis  mandavit,  rêvera  veniunt.  Castrum  ita- 
que  vestrum  hominibus,  et  armis,  et  alimen- 
tis,  vigilanti  cura  munit  i  tacite».  (Epist.  xxv.) 

Lanfranc  donnait  sans  doute  exemple  de  ce 
qu'il  conseillait  à  ses  confrères,  et  c'est  appa- 
remment pour  ci  la  que  le  roi  lui  avait  donné 
avis  de  l'ennemi  redoutable  qui  menaçait 
l'Angleterre,  afin  qu'il  avertît  tous  les  évêques 
de  tenir  leurs  places  en  état  de  défense. 

Nous  avons  souvent  parlé  des  vertus  émi- 
nentes  de  saint  Vulstan,  évêque  de  Worcesler. 
II  ne  laissait  pas,  selon  Guillaume  de  Malmes- 
bury,  de  marcher  toujours  avec  des  troupes, 
selon  la  coutume  des  évêques  de  Normandie, 
quoique  la  dépense  de  cette  milice  fût  fort 
gi  amie.  «Nain  eteonsuetudines  Norman  nom  m 
non  omitlebat,  pompam  militum  secum  du- 
cens,  qui  stipendiis  annuis  quotidianisque 
cibis  immane  quantum  populabantur  ».  (De 
ge>lis  Pont.  Angl.,  1.  iv.  Dollaudus,  die  Ja- 
nuar.  19,  c.  3.) 

En  1074,  ce  saint  évêque,  accompagné  d'un 
abbé  et  d'une  petite  année,  empêcha  la  jonc- 
tion de  deux  comtes  révoltés  contre  le  roi.  A 
ces  deux  grands  et  saints  évêques  nous  en 
ajouterons  un  troisième,  qui  ne  leur  cédait  ni 
en  sainteté,  ni  en  dignité,  ni  en  doctrine.  C'est 
saint  Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry.  On 
sait  combien  ce  prélat  avait  retenu  de  cet  air 
austère  de  sa  première  profession  et  des  cloî- 
tres. On  sait  avec  quelle  fermeté  il  résista  aux 
rois  d'Angleterre  pour  la  défense  des  libellés 
de  l'Eglise,  et  avec  quelle  indifférence  il  regar- 
dait les  exils  et  la  mort,  quand  il  s'agissait  de 
li   i  anse  de  Dieu. 

Ce  saint  prélat  écrivit  nénamoins  au  cardinal 
lég  il  d'Angleterre,  Gauthier,  qu'ils  ne  pour- 
raient s'entrevoir  que  dans  quelque  lieu  proche 
de  Cantorbéry,  parce  que  le  roi  lui  avait 
mandé  de  garder  Cantorbérj  contre  les  cime- 
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mis  d'outremer  qui  approchaient,  et  d'aller 
au-devant  d'eux  avec  des  gens  de  pied  et  de 
cheval,  pour  empêcher  leur  descente.  «  Quo- 
niam  quotidie  exspectamus,  uthosfes  de  ultra 
mare  in  Angliam  per  illos  portas,  qui  Can- 
tuarberiœ  vicini  sunt,  irruant.  Propter  qu  d 
dominus  meus  r.  x  ore  suo  mihi  prœcepit,  et 
mandavit  per  lilteras  proprio  sigillo  signalas, 
ut  Cantuârberiam  custodiam,  et  semper  para- 
tus  sim,  ut  quacumque  hora  nuntium  eoruiri 
audiero,  undecumque  convocari  jubeam  équi- 
tés et  pedites,  qui  accurrentes  violenlia;  ho- 
stium  obsistant  ».  (L.  i,  ep.  xxxv,  xxxvi.) 

Le  légat  n'agréa  pas  cette  excuse,  et  saint 
Anselme  lui  écrivit  une  seconde  fois,  qu'il 
devait  lui  avoir  communiqué  ce  qu'il  dé  irait 
lui  dire,  avant  qu'ils  se  fussent  tous  deux  sé- 
parés du  roi,  qui  allaita  une  expédition  mili- 
taire avec  l'archevêque  d'York  et  quelques 
autres  évêques.  «  Postquam  licentiam  accepi- 
slis  a  rege  redeundi  Romain,  et  rex  in  expedi- 
tionerh  suam  cufti  archiepiscopo  Eboracensi 
et  quibusdam  aliis  episcopis  et  principibus 
ivit,  et  vos  ab  illis,  et  ego  a  vobis  ita  discessi- 
mus,  etc.  » 

Saint  Anselme  ajoute  un  point  remarquable, 
que  le  poste  que  le  roi  lui  avait  donné  à  gar- 
der était  le  plus  dangereux  et  le  premier  me- 
nacé des  ennemis.  «  Postquam  rex  mihi  prae- 
cepit,  ut  illampartemregnisui,  in  qua  maxime 
irrnptionem  hostium  quotidie  timemus,  di  i- 
genter  custodirem,  et  quotidie  paratus  essem 
hoslibus  occurrere». 

III.  Il  n'est  rien  de  plus  glorieux  pour  l'E- 
glise et  pour  les  évoques,  que  cette  persuasion 
des  rois  de  la  terre,  que  le  plus  ferme  appui 
et  le  plus  inébranlable  soutien  de  leur  cou- 
ronne, est  la' fidélité  des  prélats.  Comme  on  ne 
peut  être  infidèle  à  son  roi  sans  manquer  de 
fidélité  à  Dieu  même,  les  prélats  sont  attachés 
à  la  fidélité  de  leur  prince  par  des  liens  plus 
étroits  que  les  au  lies  corps  du  royaume,  parce 
qu'ils  sont  attachés  à  Dieu  par  des  liens  plus 
indissolubles,  qui  sont  inséparables  de  leur 
profession. 

C'est  par  celte  persuasion  1°  que  Chai lo- 
magne,  peu  satisfait  de  la  fidélité  de  ses  si  i- 
gneurs  ,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  , 
confia  plusieurs  grandes  terres  aux  évêques  et 
aux  abbés  ;  2°  que  les  derniers  rois  de  l'au- 
guste race  de  Charlemagne  aimèrent  mieux 
commettre  aux  évêques  qu'aux  seigneurs  les 
comtés  et  les  duchés  qui  leur  échappaient; 


3"  que  les  empereurs  d'Allemagne,  devenu 
les  héritiers  du  royaume  de  Bourgogne,  n 
pouvant  s'en  conserver  la  possession  aveccelt' 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  parce  qu'ils  n'é- 
taient plus  de  ce  sang  auguste  de  Charlemagni 
qui  avait  su  dominer  presque  toute  l'Europe, 
ils  en  démembrèrent  les  principautés,  et  les 
confièrent  à  des  évêques. 

C'est  enfin  dans  cette  persuasion  que  Gui! 
laume,  nouveau  roi  d'Angk terre,  pour  s'\ 
mieux  établir,  mit  les  armes  et  les  armée 
entre  les  mains  des  prélats,  et  leur  confia  le. 
plus  importantes  places. 

Saint  Lanfranc  et  saint  Anselme  viennent  d 
nous  faire  voir  que  le  roi  d'Angleterre  com- 
mettait à  leur  fidélité  et  à  leur  garde  les  poste 
les  plus  périlleux,  où  les  ennemis  de  l'Etat  de- 
vaient donner  les  plus  rudes  attaques.  S'il  ;; 
été  nécessaire  pour  la  conservation  de  l'Etat, 
qu'on  ait  arraché  en  quelque  manière  les  pré- 
lats de  l'autel,  et  qu'on  les  ait  embarrassé 
d'une  grande  étendue  de  terres,  d'une  multi 
tude  de  vassaux,  de  la  levée  et  de  la  conduite 
des  armées,  de  la  défense  des  villes  et  des 
châteaux  ,  c'est  d'un  côté  une  fâcheuse  néces- 
sité pour  les  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  pour 
des  amateurs  sincères  de  la  retraite,  de  l'étude, 
de  la  prière  et  de  la  paix  ;  mais  d'autre  côté 
c'est  une  digne  matière  de  leur  charité  et  de 
leur  reconnaissance  envers  l'Etat  dont  ils  sont 
les  membres,  et  envers  le  prince  dont  ils  sont 
les  sujets. 

Nous  avons  dit  ailleurs,  et  nous  avons  mon- 
tré par  des  exemples  illustres,  que  les  prélats 
sont  enfin  quelquefois  devenus  seigneurs  tem- 
porels des  villes,  par  une  longue  continuation 
de  leur  charité,  de  leur  vigilance  et  de  leurs 
soins  pour  la  conservation  de  ces  villes,  alors 
destituées  de  toute  autre  protection.  Nous 
ajouterons  ici,  que  ce  sont  ces  petites  seigneu- 
ries affectées  aux  prélats  qui  ont  été  le  plus 
inviolablement  attachées  au  service  et  à  l'o- 
béissance des  rois. 

Les  comtes  et  les  ducs  séculiers,  de  simples 
gouverneurs  se  firent  quelquefois  souverains. 
Mais  les  comtés  et  les  duchés  qui  ont  été  pos- 
sédés par  les  prélats  ne  sont  jamais  devenus 
des  souverainetés,  et  les  prélats  sont  toujours 
demeures  dans  la  fidèle  dépendance  de  leurs 
souverains. 

Une  médiocre  teinture  de  l'histoire  de  l'E- 
glise suffit  pour  être  convaincu  que  les  Lan- 
franc, les  VuLtun  et  les  Anselme,  dont  nous 


320 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'EGLISE.  —  CIIAP.  QUARANTE-SEPTIEME. 


venons  de  rapporter  les  exemples,  étaient  hors 
d'atteinte  des  soupçons  même  de  l'infidélité  ; 
et  que  les  rois  pouvaient  en  toute  sûreté  leur 
confier  leurs  baronies,  leurs  places  fortes  et 
leurs  armées. 

IV.  Ces  saints  prélats  commandaient  leurs 
petits  corps  d'armée,  mais  ils  ne  s'armaient 
pas;  ils  n'en  venaientjamais  aux  mains;  leurs 
armes  étaient  les  larmes,  les  gémissements  et 
les  prières.  S'il  y  en  avait  qui  passassent  ces 
bornes,  l'Eglise  les  désavouait. 

Philippe,  évêque  de  Beauvais,  fut  pris  parles 
Anglais,  armé  et  combattant.  Le  pape  Célestin, 
à  qui  il  avait  écrit  pour  sa  délivrance,  lui 
manda  qu'il  l'avait  désarmé  en  prenant  les 
armes;  qu'il  pouvait  prier  le  roi  d'Angleterre, 
mais  non  pas  user  de  commandement  pour 
son  élargissement,  parce  qu'il  avait  été  pris 
dans  un  état  où  un  évèque  n'est  pas  connais- 
sable.  (Roger.,  an.  1197,  p.  771,  795.) 

Peu  de  temps  après  le  roi  de  France,  Phi- 
lippe-Auguste, ayant  aussi  pris  l'évêque  élu  de 
Cambrai,  le  légat  du  pape  les  fit  meltre  tous 
deux  en  liberté,  et  fil  jurer  l'évêque  de  Beau- 
vaisqu'ilne  prendrait  jamais  les  armes  contre 
des  chrétiens  :  «  Quod  de  caetero  in  vita  sua 
nunquam  arma  gestabit  contra  chrisliauos  ». 

V.  Présupposant  cette  maxime  constante  et 
indubitable,  qu'il  n'a  jamais  été  permis  aux 
ecclésiastiques  de  coin  battre  eux-mêmes  en 
personne,  on  ne  peut  douter  (pie  la  coutume 
n'ait  été  conservée  dans  l'Angleterre,  même 
plus  longtemps  que  dans  la  France,  que  les 
prélals  fournissent  et  menassent  leurs  vassaux 
en  armes  aux  rois  dans  les  besoins  de  l'Etat. 

Le  roi  Henri  III,  en  1242,  envoya  demander 
un  secours  d'argent  et  de  soldais  aux  gardes 
du  royaume,  c'est-à-dire  à  l'archevêque  d'York 
et  à  ses  collègues.  Il  en  reçut  aussitôt  de 
grandes  sommes,  quantité  de  provisions  et  de 
bonnes  troupes  de  gens  de  guerre.  «  Misit  rex 
Angliae  in  regnum  suum  ad  custodes  regni, 
scilicet  ad  archiepiscopum  Eboracensem  et 
ejus  soeios,  militare  postulansauxilium  ac  pe- 
cuniare.  Ipsiquoquequinquaginta  ballistarios, 
et  magnam  pecuniae  summam,  et  victualia,  et 
servientes  eu  m  arniis  ad  mandatum  regarni 
sine  morse  dispendio  destinaverunt  ». 

Mathieu  Paris  ajoute  que  les  barons  d'Angle- 
terre, excités  par  l'exemple  des  prélats,  prirent 
aussi  les  armes,  et  se  joignirent  à  eux  pour 
venir  secourir  leur  roi.  «  Quod  videntes  qui- 
dam magnâtes  Angliae,  inboneslum  arbitrantes 


oliis  indulgere,  rege  in  transmarinis  nnrtio 
negotio  operam  dante,  accinxerunt  se  ad  iter 
cum  eis  arripiendum  ,  cura  equis  et  armis 
competenter  prœparati  ». 

En  1244,  le  même  roi  Henri  III,  se  mettant 
en  campagne  contre  le  roi  d'Ecosse,  appela 
l'arrière-ban  des  évèques,  des  abbés  et  des  sei- 
gneurs  laïques,  avec  leurs  troupes  de  service. 
«  Notificari  fecit  rex  per  tolam  Angliam  , 
ut  quilibet  baro  tenens  ex  rege  in  ca- 
pite,  haberet  prompta  et  parata  regali  prœ- 
cepto  omnia  servitia  militaria,  quœ  ci  de- 
bentur,  tain  episcopi  et  abbates,  quam  laici 
barones.  Et  profectus  estcumexercitu  copioso 
versus  novum  castrum  ». 

En  1246,  le  pape  envoya  demander  en  An- 
gleterre que  tous  les  prélats  lui  fournissent 
à  leurs  dépens  pendant  une  année  un  certain 
nombre  de  soldats,  les  uns  dix,  les  autres 
cinq,  et  quelques-uns  quinze.  On  fut  surpris 
de  la  nouveauté  de  ce  commandement,  parce 
que  ce  secours  militaire  n'avait  encore  été  exigé 
que  par  le  roi  et  par  des  princes  du  royaume. 
«  Emanarunt  litterae  ,  quod  aliqui  praelati 
decem  milites  strenuos,  etiam  aliqui  quinque, 
et  aliqui  quindecim  invenirent  domino  papie, 
qui  in  servitio  Romanse  Eeclesiae  starent  per 
integrum  annum,  et  preelatorum  stipendiis 
militaient.  Quod  servitium  militare  nulli  nisi 
régi  et  regni  principibus  debetur,  nec  ab 
aliquo  usque  ad  nostra  tempora  exuetum  fuisse 
recolitur». 

En  1-251,  le  pape  demanda  un  secours  sem- 
blable a  la  France;  mais  la  reine  Blanche, 
pressée  de  secourir  d'hommes  et  d'argent  le 
roi  saint  Louis,  qui  était  alors  dans  la  Pales- 
tine, ne  put  donner  à  ce  pape  la  satisfaction 
qu'elle  eût  désiré. 

Enfin,  le  même  Mathieu  Paris  dit  qu'en 
1207,  il  se  tint  un  parlement,  où  le  roi  d'An- 
gleterre et  le  légat  du  pape  firent  diverses  de- 
mandes au  clergé  pour  des  décimes  et  autres 
subventions.  A  quoi  on  ajouta  que  tous  les 
ecclésiastiques  qui  tenaient  des  baronies  ou 
des  fiefs,  prendraient  eux-mêmes  les  armes,  et 
amèneraient  des  troupes  à  proportion  des 
terres  qu'ils  tenaient. 

A  ces  deux  demandes  si  nouvelles  et  si  con- 
traires à  la  liberté  de  l'Eglise,  le  clergé  répon- 
dit généreusement  que  les  ecclésiastiques  n'a- 
vaient point  d'autres  armes  que  les  prières,  les 
pleurs  et  les  sacrifices  ;  que  leurs  baronies  et 
leurs  autres  liefs  étaient  des  aumônes,  et  qu'ils 
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n'en  devaient  point  d'autre  service  que  celui 
qui  avait  été  rendu  jusqu'alors;  enfin  qu'ils 
n'étaient  pas  résolus  de  se  soumettre  à  de  nou- 
velles servitudes.  «  Ad  hoc  respondebatur, 
quodnon  debent  pugnare  cum  gladio  mate- 
riali,  sed  cum  spirituali,  scilicet  cum  lacry- 
mis,  et  orationibus  bumilibus  et  devotis.  Et 
quod  propter  bénéficia  sua  tenentur  pacem  ma- 
nu tenere,  non  bellum.  Et  quod  baroniseeorum 
ab  eleemosynis  puris  stabiliuntur,  unde  ser- 
vitium  militare  non  debent,  nisi  certum,  nec 
novum  incipient  ». 

Thomas  de  Walsingham  dit  qu'en  1404,  le 
clergé  et  la  noblesse  pensèrent  se  brouiller  sur 
les  services  que  ces  deux  corps  rendaient  au 
roi  pour  les  nécessités  de  l'Etat;  la  noblesse 
vanta  fort  les  périls  qu'elle  encourait,  et  le 
sang  qu'elle  répandait  pour  son  prince  et  pour 
sa  patrie  ;  au  lieu  que  le  clergé  jouissait  tou- 
jours de  la  douceur  et  du  repos,  et  ne  courait 
jamais  aucun  danger.  L'archevêque  deCantor- 
béry  répondit  que  le  clergé  donnait  plus  sou- 
vent au  roi  des  décimes,  que  la  noblesse  des 
quinzièmes;  qu'il  fournissait  autant  de  soldats 
au  roi  selon  la  proportion  des  fiefs  qu'il  te- 
nait, que  les  seigneurs  laïques  ;  enfin  qu'il 
combattait  par  ses  prières,  et  remportait  plus 
de  victoires  qu'on  n'en  saurait  gagner  par  la 
seule  force  des  armes.  «  Insuper  tenentes  sui 
non  minori  numéro  regem  sequebantur  ad 
bella,  vel  pericula,  quam  tenentes  feodi  laica- 
lis.  Et  super  hœcomnia  noctediequeorationes 
lacèrent,  etc.  » 

VI.  Les  abbayes  d'Angleterre  étaient  rare- 
ment exemptes  de  'ces  contributions  de  sol- 
dats. Le  roi  Egdard  et  l'archevêque  saint 
Dunstan  donnèrent  un  privilège  d'exemption, 
en  l'an  973,  à  l'abbaye  de  Tournay  dans  le 
comté  de  Cambridge,  mais  ils  en  exceptèrent 
le  service  de  l'armée,  celui  des  ponts  et  celui 
des  citadelles,  a  Sint  igitur  ab  omni  servitutis 
jugo  libéra,  tribus  exceptis,  rata  videlicet 
expeditione,  ponlis  arcisve  restaurutione  ». 
(Monasticon.  Anglic,  t.  i,  p.  244,  259,  276.) 

En  1005,  le  roi  Ethelred  donna  à  l'abbaye 
d'Einesham,  dans  le  comté  d'Oxford,  un  sem- 
blable privilège  avec  les  mêmes  limitations. 
«  Sit  monasterium  ab  omni  bumanaj  servitu- 
tis jugo  liberum,  cum  omnibus  supradictis 
villulis  ad  se  rite  pertinentibus,  expeditione 
excepta,  et  pontis  arcisve  constructione  ». 

Le  roi  Canut,  en  1024,  en  donna  un  pareil 
avec  les  mômes    restrictions.  Le    roi    saint 

Th.  —  Tom.  VI, 


Edouard  en  donna  un  plus  ample  à  l'abbaye 
de  Notre-Dame  de  Conventry,  avec  exclusion 
formelle  de  ces  trois  limitations.  «  Cuncta 
illius  ecclesiïc  possessio  nullis  sit  unquam 
gravata  oneribus,necexpeditionis,  nec  pontis, 
nec  arcis  œdificatione  ,  furium  apprehen- 
sione  ».  (Ibid.,  p.  304,  352,  379,381.) 

Le  roi  Guillaume  le  Doux  exempta  de  tous 
ces  services,  des  décimes,  des  dons  gratuits  et 
de  plusieurs  autres  droits,  le  prieuré  de  Saint- 
Nicolas  dans  le  comté  d'Exeter.  «  Libéra  sit 
ab  omni  consuetudine  terrenœ  servitutis,  et 
ab  omnibus  placitis,  et  querelis,  et  siris,  et 
hundredis,  et  ab  omni  geldo ,  et  scoto,  et 
auxilio,  et  dono,  et  denegeldo,  et  exercitibus, 
et  omnibus  operibus  castellorum  et  pontium, 
sicut  dominica  eleemosynamea  ». 

Les  seigneurs  particuliers  qui  fondaient  des 
monastères,  leur  donnaient  aussi  des  exemp- 
tions à  peu  près  semblables.  Boger,  comte  de 
Sroversbury,  fondant  une  abbaye  dans  son 
comté,  permit  à  tous  ses  barons  et  à  tous  ses 
sujets  d'y  faire  tous  les  dons  qu'ils  voudraient 
sans  sa  permission,  ou  de  ses  héritiers,  exemp- 
tant en  même  temps  toutes  les  terres  de  cette 
abbaye  de  toute  exaction,  et  du  secours  mili- 
taire, soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  si  ce 
n'est  qu'il  y  contribuât  lui-même  de  son  propre 
domaine.  «  Concessi  ut  barones  mei,  vel  bur- 
genses,  vel  milites,  quodcumque  vellent  de 
terris  et  facultatibus  suis,  eidem  loco  largi- 
rentur,  absque  ulla  mei,  vel  meorum  hrere- 
dum  licentia.  Ita  ut  de  stata  eleemosyna  mihi 
nullum  alterum  servitium  facerent,  veldantes, 
vel  recipientes.  Totam  quoque  terrain  mona- 
chorum  a  geldo  militum  in  perpetuum  libe- 
ram  esse  statui,  et  a  geldo  etiam  communi, 
nisi  ego  ipse  de  dominio  meo  illud  darem  ». 

Le  roi  Guillaume  confirma  cette  donation 
avec  ses  privilèges. 

VIL  On  en  pourrait  ajouter  beaucoup  d'au- 
tres pareilles;  mais  en  voilà  assez  pour  donner 
lieu  aux  réflexions  suivantes  :  i*  que  les  ab- 
bayes étaient  ordinairement  assujéties  à  ce 
service  militaire  dont  nous  parlons,  par  les 
termes  formels  de  leur  fondation,  qui  met- 
taient cette  limitation  à  leurs  privilèges; 

2°  Qu'il  y  en  avait  quelques-unes  extraor- 
dinairement  privilégiées,  qui  étaient  exemptes 
de  ce  se  vice  même,  et  des  deux  autres  qui 
l'acconi|  puaient,  de  la  réparation  des  ponts 
et  des  places  fortes  ; 

3°  Que  plusieurs  de  ces  privilèges  ont  été 
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accordés,  avec  cette  modification  du  service 
militaire,  avant  que  Guillaume,  duc  de  Nor- 
mandie, allât,  en  10GG,  subjuguer  l'Angle- 
terre. Ainsi,  Mathieu  Paris  n'a  pu  dire  que  ce 
fut  lui  qui  imposa  le  premier  ces  servitudes 
militaires  aux  évêchés  et  aux  abbayes  d'An- 
gleterre, sans  découvrir  la  passion  indiscrète 
ou  d'un  Anglais  contre  un  conquérant  fran- 
çais, ou  d'un  religieux  plus  intéressé  pour  le 
temporel  de  son  abbaye,  que  pour  la  vérité  de 
son  histoire  ; 

A°  Les  seigneurs  particuliers,  fondant  des 
abbayes,  les  assujétissaient  à  ces  servitudes 
militaires  à  leur  égard,  ou  ils  les  en  exemp- 
taient selon  leur  bon  plaisir.  Et  c'est  ce  que  nous 
avons  vu  ci-dessus ,  que  tout  le  clergé  d'An- 
gleterre protesta  que  ce  service  militaire 
n'avait  jamais  été  rendu  qu'au  roi  ou  aux 
princes  du  royaume; 

5°  Le  roi  confirmait  ces  exemptions  don- 
nées par  les  seigneurs  particuliers,  parce  que 
ces  seigneurs  lui  étaient  toujours  immédiate- 
ment redevables  du  même  nombre  de  soldats  ; 

G"  On  a  pu  encore  remarquer  quel  sens  on 
donnait  à  ce  mot  ftaumône.  Car,  comme  on 
donnait  à  Dieu  môme  ce  qu'on  donnait  à  l'E- 
glise, on  le  donnait  avec  toutes  les  franchises 
et  les  libertés  possibles.  Et  c'est  ce  que  le 
clergé  d'Angleterre  voulait  dire  ci-dessus, 
quand  il  protesta  contre  toutes  les  nouvelles 
servitudes  qu'on  voulait  imposer  aux  an- 
ciennes baronies  de  l'Eglise,  en  disant  qu'il 
les  avait  reçues  en  aumône,  c'est-à-dire  fran- 
ches et  libres,  telles  que  doivent  être  les  of- 
frandes qu'on  fait  à  Dieu  ; 

7°  Il  n'a  paru  nulle  part  que  les  abbés  fus- 
sent obligés  de  se  trouver  eux-mêmes  en  per- 
sonne dans  les  expéditions  militaires.  Au 
moins  l'ordinaire  était  qu'ils  se  contentaient 
d'y  envoyer  leurs  soldats. 

En  1102,  le  concile  de  Londres  (Can.  xvn) 
défendit  aux  abbés  de  faire  des  chevaliers  : 
a  Ne  abbates  faeiant  milites».  Ce  n'étaient  que 
les  rois  ou  les  grands  seigneurs  qui  faisaient 
des  chevaliers,  ou  qui  donnaient  des  lettres 
de  noblesse.  Les  évêques  faisaient  apparem- 
ment des  nobles,  quand  ils  donnaient  les 
grands  fiefs  de  leur  église  à  des  laïques,  à 
condition  du  service  militaire  au  roi  pour  la 
même  église.  C'est  peut-être  aussi  ce  qu'on 
défendait  aux  abbés  dans  ce  concile,  de  don- 
ner les  terres  de  leur  abbaye,  afin  d'avoir  des 
vassaux  illustres  pour  porter  leur  bannière 


et  pour  acquitter  leurs  obligations  militaires. 

Il  est  certain  que  les  grandes  abbayes  avaient 
des  vassaux  très-nobles  et  très-puissants,  sur- 
tout pour  porter  leur  bannière,  soit  au  camp 
ou  à  l'armée  du  roi,  soit  dans  les  guerres  par- 
ticulières, que  l'avocat  ou  le  défenseur  de 
l'abbaye  avait  quelquefois  à  soutenir  contre 
ses  ennemis. 

C'est  ce  que  l'abbé  Suger  témoigne  de  l'ori- 
flamme, qui  était  la  bannière  particulière  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis,  et  qui  était  portée 
par  le  comte  de  Vexin,  comme  tenant  ce  grand 
fief  de  la  même  abbaye. 

Le  roi  Louis  le  Gros  ayant  succédé  à  ce 
comté,  succéda  aussi  à  la  charge  de  porler  ou 
de  faire  porter  cette  bannière,  dont  il  fit  de- 
puis la  bannière  du  royaume,  parce  que  saint 
Denis  en  est  le  protecteur.  «Rex  vexillura  ab 
altari  suscipiens,  quod  de  comitatu  Vilcassini, 
quo  ad  Ecclesiam  feodatus  est,  speclat,  vo- 
tive tanquam  a  domino  suo  suscipiens,  pauca 
manu  contra  hostes  evolat».  (Du  Chesne, 
t.  iv,  p.  312.) 

Mais  il  faudrait  enfin  découvrir  quand  on 
commença  à  se  contenter  que  les  ecclésiasti- 
ques fournissent  de  l'argent  au  lieu  de  troupes. 

Dans  les  anciennes  constitutions  des  rois 
d'Angleterre,  publiées  à  Londres  en  1G72,  on 
trouve  celle  d'Edouard  I",  où  il  convoque  les 
archevêques,  évêques,  abbés,  prieurs  et  autres 
personnes  ecclésiastiques,  les  veuves  et  les 
dames  mêmes  qui  tiennent  de  la  couronne, 
pour  fournir  à  la  milice  :  «  Arehiepiscopos, 
episcopos,  etc.,  viduas  et  alias  mulieres,  qui 
de  nobis  tenent  per  servitium  militare,  vel 
per  serjanciam»  ;  pour  se  rendre  avec  armes 
et  chevaux,  a  cum  armis  et  equis  bene  muni- 
tum  » ,  à  son  armée  qui  est  en  marche 
contre  les  Ecossais.  (Antiquœ  Constitut.  regni 
Angl.,  etc.,  p.  1001.) 

Cette  constitution  porte  ensuite  que  le  roi, 
voulant  épargner  les  prélats,  les  religieux,  les 
femmes  et  autres  qui  sont  peu  propres  avenir 
en  personne  à  l'armée  :  «  Volentes  prœlato- 
rum,  religiosorum,  mulierum,et  aliorum  qui 
ad  arma  minus  potentes,  aut  eliam  minus 
idonei  existunt,  parcere  gratiose  laboribusista 
vice  »,  il  leur  permet  de  servir  par  d'autres, 
et  de  fournir  seulement  à  la  dépense,  à  raison 
de  vingt  livres  pour  un  fief  militaire.  «  Mittant 
ad  faciendum  finem  nobiscum,  videlicet  vi- 
ginti  librarum  pro  feodo  unius  militis  «• 

Il  est  probable  que  ce  fut  alors  que  les  rois 
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d'Angleterre  commencèrent  à  exempter  les  ec- 
clésiastiques, les  abbés  et  les  évêques  de  leurs 
Etats,  de  l'ancienne  obligation  de  lever  et  de 
leur  fournir  des  troupes,  et  qu'ils  trouvèrent 
mieux  leur  compte  à  les  faire  contribuer  à  la 
dépense  des  troupes.  Ainsi,  ces  contributions 
pécuniaires  devinrent  par  ce  moyen  ordinaires, 
d'extraordinaires  qu'elles  avaient  été  aupara- 
vant, comme  nous  avons  fait  voir  ci-dessus. 

VIII.  Finissons  cette  matière  par  l'Espagne, 
où  ce  fut  une  nécessité  encore  plus  inévitable 
qu'ailleurs,  de  mettre  des  prélats  à  la  tète  ou 
au  milieu  des  armées,  parce  qu'il  y  fallut  re- 
tirer presque  toutes  les  églises  d'entre  les 
mains  des  Sarrasins. 

Quelques  évêques  se  familiarisèrent  si  bien 
avec  les  armes,  qu'ils  se  mêlèrent  même  dans 
les  combats  ;  et  ce  qu'on  ne  peut  dire  sans 
horreur,  après  avoir  combattu  contre  les 
Maures,  ils  prirent  parti  parmi  eux,  les  uns 
contre  les  autres;  et  dans  quelques  rencon- 
tres sanglantes  entre  les  Maures,  il  y  eut  des 
évêques  qui  se  mirent  de  la  partie,  les  uns 
d'un  côté,  les  autres  de  l'autre  ;  mais  quel- 
ques-uns furent  punis  de  leur  témérité,  car  il 
leur  en  coûta  la  vie.  (Baron.,  an.  1010,  n.  3.) 

11  eût  fallu  tirer  le  voile  sur  cette  histoire,  et 
l'ensevelir  dans  un  silence  éternel,  s'il  n'était 
utile  de  faire  voir,  par  des  exemples  terribles, 
dans  quel  abîme  on  tombe  par  degrés,  quand 
on  s'écarte  une  fois  des  saintes  lois  de  l'Eglise, 
qui  défendent  si  rigoureusement  aux  ecclésias- 
tiques d'employer  jamais  eux-mêmes  d'autres 
armes  que  celles  de  leur  céleste  profession. 

Le  concile  de  Coyac,  en  1030,  défendit  les 
armes  aux  prêtres  et  aux  diacres.  «  Presbyteri 
et  diacones  qui  ministerio  funguntur  Ecclesiœ, 
arma  belli  non  déférant  ».  (Can.  in.) 

Mariana  dit  qu'environ  l'an  675 ,  le  roi 
Wamba  obligea  les  évêques  et  les  curés  de 
sortir  avec  leurs  gens  armés  pour  repousser 
l'ennemi.  «  Ipsi  episcopi  virique  sacrati  re- 
pentino  hostium  incursu,  collecta  suorum 
manu  obviam  prodire  jussi  ad  centesimum 
lapidem.  Hac  Wambœ  diligentia  Victoria  na- 
valis  de  ingenti  Sarracenorum  classe  Gotho- 
rum  virtute  parta  est  ».  (L.  vi,  c.  14.) 

Cela  nous  marque  qu'il  les  obligea  de  con- 
duire les  troupes,  mais  non  pas  de  combattre 
en  personne,  quoique  ce  fût  une  guerre  contre 
les  Sarrasins.  Il  en  est  de  même  de  ce  qu'il  dit 
en  l'an  844.  o  lpsi  episcopi  et  viri  sacrati  ca- 
stra secuti  ». 


La  reine  Blanche,  mère  de  saint  Louis,  re- 
çut des  lettres  d'Espagne,  qui  lui  faisaient 
part  d'une  grande  bataille  donnée  entre  les 
chrétiens  et  les  Sarrasins.  Dans  l'avant-garde, 
l'abbé  de  Cîteaux  était  remarqué  avec  plu- 
sieurs grands  capitaines.  Dans  le  corps  de  ba- 
taille étaient  tous  les  évêques.  «  In  secunda 
acie  fuerunt  omnes  episcopi,  et  omnes  clerici, 
et  omnes  ordines».  (Du  Chesne,  t.  iv,  p.  427.) 
Dans  l'arrière-garde  étaient  les  trois  rois  confé- 
dérés, de  Castille,  d'Aragon  et  de  Navarre.  Les 
Maures  furent  mis  en  fuite,  avec  grande  perte 
de  leur  part. 

Mariana  a  fait  la  descripiton  d'une  sembla 
ble  ligue  des  rois  de  ces  trois  royaumes,  et  de 
la  victoire  qu'ils  remportèrent  :  le  roi  de  Cas- 
tille était  dans  l'arrière-garde  avec  l'arche- 
vêque de  Tolède  et  les  autres  évêques.  Il  n'est 
dit  nulle  part  que  les  évêques  en  vinssent  aux 
mains;  mais  les  grands  maîtres  des  ordres 
militaires  de  Saint-Jacques,  de  Calatrava,  des 
Templiers  et  des  Hospitaliers,  quoiqu'ils  fus- 
sent religieux,  avec  les  chevaliers  de  tous  ces 
ordres,  religieux  profès,  faisaient  profession 
de  se  battre  contre  les  Infidèles,  et  de  verser 
leur  sang  pour  la  défense  de  la  religion.  (L.xi, 
c.  24,  25.) 

Si  l'Eglise  a  pu  établir  des  ordres  religieux 
pour  faire  la  guerre  aux  Infidèles,  on  ne  doit 
pas  trouver  étrange  que  les  évêques  aient  pu, 
sans  jamais  venir  aux  coups,  être  présents  à 
ces  guerres  et  à  ces  combats  avec  la  milice 
qu'ils  y  avaient  conduite  de  leurs  vassaux. 

L'ordre  de  Calatrava  avait  pris  sa  naissance 
d'un  abbé  de  l'ordre  de  Cîteaux,  qui  entreprit 
si  généreusement  la  défense  de  cette  impor- 
tante place  contre  les  Sarrasins,  que  le  roi  lui 
en  donna  la  principauté,  en  1158,  pour  lui  et 
pour  ceux  de  son  ordre.  (Idem,  ibid.,  c.  6.) 

Roderic,  archevêque  de  Tolède,  a  fait  dans 
son  histoire  l'éloge  d'un  de  ses  prédécesseurs, 
nommé  Martin,  à  qui  le  roi  Alphonse  confia 
la  conduite  de  son  armée,  lui  donnant  en 
même  temps  tous  les  grands  d'Espagne  pour 
son  conseil.  Il  fit  le  dégât  sur  les  terres  des 
Infidèles,  et  s'en  retourna  chez  lui  chargé  de 
butin  et  de  gloire. 

Cette  charge  et  la  gloire  qui  la  suivait,  n'a- 
vait guère  de  proportion  avec  le  ministère 
sacré  des  évêques.  Mais  pour  faire  la  balance 
juste,  il  faut  considérer  les  louanges  que  cet 
illustre  historien  lui  donne,  d'avoir  été  plein 
de  tendresse,  le  protecteur  des  pauvres,   le 
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rnnsolateur  dos  affligés,  le  persécuteur  fin 
blasphème,  et  l'ennemi  des  ennemis  de  la 
foi. 

s  Dux  exercitus  prasul  Toleti,  magnâtes  re- 
gni  in  consiliis  prœsulis.  Hnnor  gentis  vila 
ejus,  et  stola  ejus  diadema  Ecclesiae;  sapientia 
ejus  pax  multorum.  Et  lingua  ejus  informatio 
disciplina?;  manus  ejus  ad  subsidium  paupe- 
rum  ;  et  cor  ejus  ad  compassionem  humilium. 
Cingulum  ejus  zelus  fidei,  et  arma  ejus  ad 
persecutionem  blaspbemiœ.  Agmenomnead 
nutum  illius,  sanguis  Arabum  in  conspectu 
illius».  (L.  vu,  c.  28.) 

Cet  archevêque,  faisant  la  description  du 
combat  donné  par  les  trois  rois  confédérés 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  met  l'archevêque 
et  les  autres  prélats  de  Castille  et  d'Aragon  en 
même  rang  dans  l'arrière-garde  avec  le  roi,  et 
il  exprime  leurs  fonctions  militaires,  mais 
sans  combat  :  «  Fuerunt  ibi  pontifîces,  qui  se 
et  sua,  prout  Deus  dédit,  in  sumptibus  et  la- 
boribus  dévote  profidei  negotio  impenderunt, 
in  sollicitudinibus  débiles,  in  officiis  devoti, 
in  consiliis  providi,  in  necessitatibus  largi,  in 
exhortationibusseduli,  in  periculisstremii,  in 
laboribus  patientes  ».  (L.  vin,  c.  3,  9,  10,  12.) 

On  pouvait  dire  de  ces  prélats  que,  sans 
combattre,  ils  étaient  animés  du  même  esprit 
et  de  la  même  ardeur  de  la  foi  et  de  la  cha- 
rité, que  les  chevaliers  des  ordres  militaires 
dont  il  est  parlé  ensuite  :  «  Fraternitatis  cha- 
rilati  insistentes  dévote,  zelo  fidei  et  terra? 
sanclœ  necessitate  accensi,  defensionis  gla- 
dium  assumpserunt  ». 

La  croix  de  l'archevêque  traversa  les  deux 
armées  pendant  le  combat,  sans  que  le  cha- 
noine de  Tolède,  qui  la  portait,  reçût  la  moin- 
dre blessure.  L'archevêque  fut  toujours  aux 
côtés  du  roi  de  Castille,  fortifiant  sa  généreuse 
résolution  de  mourir  pour  la  foi,  et  lui  faisant. 
en  même  temps  espérer,  par  le  secours  du 
ciel,  une  glorieuse  victoire. 

11  y  eut  des  rencontres  où  les  seigneurs  té- 
moignaient trop  de  mollesse  et  trop  de  facilite 
à  prendre  l'argent  des  Maures  et  leur  laisser 
la  possession  de  quelques  vilf  s,  même  contre 
l'inclination  des  rois,  et  où  l'intervention  des 
prélats  était  nécessaire,  pour  rompre  ers  trai- 
tés dangereux  avec  les  ennemis  de  l'Eglise. 
(L.  ix,  c.  12.) 

Enfin  ces  évêques  contribuaient  aux  progrès 
de  ces  guerres  saintes,  de  leur  présence,  de 
leurs  soins,  de  leurs  veilles,  de  leurs  conseils, 


de  leurs  revenus,  de  leurs  exhortations  et  de 
leurs  dangers,  mais  sans  en  venir  jamais  aux 
mains.  On  peut  aisément  juger  de  la  vérité  de 
celte  proposition,  par  ce  que  le  même  Roderic 
raconte,  que  l'archevêque  de  Tolède,  étant  ar- 
rêté au  lit  par  une  fièvre  violente,  envoya  son 
ehnpelain,  l'évêque  de  Palence,  pour  exercer 
dans  le  camp,  en  sa  place,  les  fonctions  ponti- 
ficales, a  Misit  eu  m  exercitu  dominicum  ca- 
pellanum  suum,  virum  venerabilem  episco- 
pum  Palentinensem,  qui  in  exercitu  loco  ejus 
pontificalia  exerceret  ». 

IX.  11  faut  le  dire  encore  une  fois:  ceux  qui 
vomiraient  se  donner  la  liberté  de  censurer 
toute  cette  conduite  des  prélats  d'Espagne, 
comme  peu  conforme  à  l'esprit  des  Apôtres  et 
des  prélats  apostoliques  des  premiers  siècles, 
doivent  auparavant  écarter  toutes  les  idées  et 
tous  les  préjugés  du  siècle  où  ils  vivent,  et 
remonter  en  esprit  dans  le  siècle  où  ces 
guerres  saintes  se  faisaient.  Il  sera  difficile 
aînés  cela  qu'ils  aient  la  témérité  de  condam- 
ner ce  que  l'Eglise  universelle  ne  condamnait 
pas,  ce  qu'elle  approuvait  par  son  silence,  par 
ses  croisades  et  par  l'institution  des  ordres 
militaires  des  chevaliers  religieux  ;  enfin,  ce 
qu'elle  jugeait  nécessaire  pour  le  recouvre- 
ment de  tant  d'églises  et  de  tant  de  provinces 
chrétiennes,  qui  gémissaient  sous  la  domina- 
tion barbare  des  Sarrasins. 

Ni  les  rois  chrétiens,  ni  les  grands  de  leurs 
Etals,  n'eussent  point  entrepris  de  si  longues 
et  de  si  périlleuses  guerres,  si  les  prébits  ne 
les  eussent  animés  par  leurs  paroles,  par  leur 
présence,  et  par  leurs  exemples.  Toutes  ces 
belles  provinces  où  l'Eglise  fleurit  avec  tant 
de  gloire,  seraient  encore  abîmées  dans  les 
ténèbres  de  l'impiété  Mahométane,  si  ces 
rigides  censeurs  en  avaient  été  crus.  Les  évê- 
ques seraient  demeurés  sans  évèchés,  les  abbés 
sans  abbayes;  ou  plutôt  l'Eglise  fût  demeurée 
sans  évêques  et  sans  abbés,  sans  évêchés  et 
sans  abbayes,  pour  ne  pas  exposer  ces  mini- 
stres sacrés  à  la  dissipation  et  au  tumulte  qui 
accompagne  toujours  les  armées. 

Il  n'est  donc  pas  juste  d'exercer  une  cen- 
sure impitoyable,  qui  entraînerait  après  soi 
des  conséquences  si  funestes.  Il  est  vrai  que 
les  évêques  des  premiers  siècles  ne  suivaient 
pas  en  foule  le  camp  des  princes;  mais  il  faut 
s'en  prendre  à  la  Providence,  qui  a  donné  ces 
différentes  situations  aux  affaires  de  l'Eglise , 
et  a  formé  de  sa  divine  main  ces  diverses  con- 
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jonctures,  où  elle  est  obligée  de  diversifier  sa 
conduite  en  tant  de  différentes  façons. 

On  pourrait  ajouter  à  cela  ,  que  dès  qu'il  y 
eut  des  empereurs  chrétiens,  il  y  eut  aussi  des 
évoques  dans  leurs  camps ,  comme  les  com- 
pagnons inséparables  de  leurs  expéditions 
militaires,  et  comme  leurs  anges  tutélaires. 

C'est  ce  que  nous  avons  fait  voir  ailleurs  de 
l'empereur  Constantin  et  de  ses  successeurs. 
Si  le  nombre  des  prélats  n'y  était  pas  si  grand, 
c'est  que  ce  n'étaient  pas  aussi  des  guerres 
saintes  et  causées  pour  la  défense  de  la  reli- 
gion. 

Enfin,  bien  loin  de  trouver  mauvais  que 
les  évêques  d'Espagne  aient  concouru  avec  les 
rois  et  les  grands  de  l'Etat,  pour  recouvrer 
leurs  églises  et  leurs  provinces  opprimées  par 
lesMabométans,  Userait  à  souhaiter  que  cette 
sainte  et  nohle  ardeur  eût  traversé  la  mer,  et 
eût  rendu  à  l'Eglise  les  provinces  d'Afrique, 
où  autrefois  ont  brillé  tant  d'éclatantes  lumiè- 
res de  notre  religion,  et  tant  de  florissantes 
églises. 

Si  la  foi  vive ,  si  le  zèle  ardent ,  si  la  charité 
infatigable  des  prélats,  eût  poussé  jusque-là, 
et  eût  entraîné  avec  eux  les  rois  et  les  grands, 
n'aurions-nous  pas  dans  la  conquête  et  le  ré- 
tablissement de  tant  d'églises,  autrefois  si 
saintes  et  si  célèbres,  la  juste  compensation 
de  la  dissipation  et  de  l'inquiétude,  que  cette 
guerre  aurait  pu  causer  aux  ministres  sacrés? 

Ce  fut  peut-être  ce  qui  porta  le  cardinal 
Ximenès,  archevêque  de  Tolède,  adonner  quel- 
ques commencements  aux  conquêtes  de  l'Afri- 
que. Rien  n'était  plus  digne  de  ce  grand  car- 
dinal, que  de  faire  renaître  dans  l'Afrique 
une  Eglise  qui  pût  se  dire  la  fille  et  l'imita- 
trice de  celle  que  saint  Augustin,  saint  Cy- 
prien,  Aurèle,  Alipe  ,  et  tant  d'autres  saints 
évêques,  et  tant  de  célèbres  conciles,  y  avaient 
autrefois  cultivée.  (Gomecius,  L.  îv  et  vu.) 

Si,  pour  procurerun  si  grand  bien  à  la  chré- 
tienté, les  évêques  d'Espagne  s'étaient  un  peu 
répandus  hors  de  celte  retraite  et  de  cet  éloi- 
gnement,que  leur  caractère  leur  inspire  de 
la  milice  temporelle ,  ne  croirions-nous  pas 
que  ce  serait  une  effusion  de  la  charité  pasto- 
rale, plutôt  qu'une  dissipation  de  la  piété 
ecclésiastique? 

Une  censure  rigoureuse  des  pratiques  autre- 
fois communes  dans  l'Eglise,  ne  part  souvent 
que  de  l'inconsidération  des  esprits  naturel- 
lement critiques  ,  tel  qu'a  été  Erasme,  et  qui 


sont  si  opiniâtres  et  si  aveuglément  attachés 
aux  opinions  dont  ils  se  sont  prévenus,  qu'ils 
ne  se  donnent  jamais  la  peine  d'examiner  les 
raisons  du  sentiment  contraire. 

X.  Je  finirai  par  une  dernière  réflexion , 
digne  de  l'élévation  et  de  la  grandeur  d'âme 
des  prélats  d'Espagne,  qui  sentaient  l'émi- 
nence  du  sacerdoce  royal  dont  ils  s'étaient 
revêtus,  et  dont  ils  versaient  quelques  rayons 
jusqu'aux  moindres  ordres  de  la  cléricature. 

Le  concile  de  Tolède,  en  l'an  1473  (Can.  xv), 
défendit  non-seulement  aux  prélats,  mais  abso- 
lument à  tous  les  bénéficiers  ,  d'accompagner 
jamais  à  la  guerre,  ou  d'assister  avec  les  com- 
pagnies armées  de  leur  vassaux ,  les  princes  ou 
les  seigneurs  particuliers,  quels  qu'ils  pussent 
être,  à  l'exception  des  rois.  La  suspension  du 
bénéfice  fut  la  peine  des  contrevenants. 

Les  raisons  de  ce  décret  sont:  1°  Qu'il  est 
indigne  que  le  sacerdoce  royal  de  l'Eglise  et 
ceux  qui  en  ont  ou  la  plénitude  ou  la  partici- 
pation ,  s'assujétissent  à  d'autres  qu'à  des 
rois; 

2°  Que  les  armées  des  princes  inférieurs 
aux  rois,  ne  sont  jamais  si  bien  disciplinées, 
ni  les  ecclésiastiques  n'y  sont  jamais  si  res- 
pectés ; 

3°  Ils  entendaient  aussi  que  les  avantages 
que  l'Eglise  en  retirerait,  ne  seraient  jamais 
capables  de  servir  d'un  juste  contre-poids  à  la 
blessure  qu'on  fait  à  la  discipline  et  au  mi- 
nistère ecclésiastique  par  ce  mélange  d'em- 
plois militaires. 

«  Absurdum  et  nostrœ  religioni  dispar  et 
incongruum  videtur,  ut  regale  genus  sacer- 
dotum  cura  temporalibus  dominis  militaliter 
vivendo,  in  eorum  servitutem  redigatur.  Ideo- 
que  hortamur  episcopos,  cœteris  beneficiatis 
prœcipimus,  ne  cura  dominis  sœcularibus 
cujuscumque  gradus ,  status,  ordinis,  seu 
conditionis  existant,  exceptis  regia  majestate 
et  regiis  personis,  vitam  militarem  ad  auxilia 
armorum  prœstanda  ducere  audeant  disso- 
lutam,  seu  ab  eis  terras,  stipendia  et  salaria, 
vel  pecunias  quascumque,  ut  armis  per  se 
vel  per  alios  deserviant,  cum  equitum  seu 
peditum  gentihus,  quomodolibet  exigere  vel 
levare  prœsumant  ». 

Nous  avons  vu  une  pratique  contraire  en 
Angleterre. 

XI.  Lors  de  ce  concile,  le  royaum  edesMaures, 
à  Grenade,  n'était  pas  encore  éteint  dans  l'Es- 
pagne. C'était  une  matière  continuelle  de  croi- 
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sades  et  de  guerres  saintes ,  où  les  ecclésiasti- 
ques prenaient  plus  de  part,  et  où  ils  se 
mêlaient  avec  plus  de  bienséance. 

C'estcequia  fait  continuer  dans  l'Espagne 
plus  longtemps  qu'ailleurs  la  coutume  d'obli- 
ger les  prélats  et  les  autres  grands  bénéficiers 
à  se  trouver  dans  les  armées  royales  avec  la 
milice  des  fiefs  qu'ils  tenaient. 

Après  la  prise  de  Grenade  par  Ferdinand 


et  Isabelle,  en  1492,  les  rois  d'Espagne  ont 
mieux  trouvé  leur  compte  à  prendre  en  ar- 
gent sur  le  clergé,  ou  par  décimes,  ou  par 
tierces,  ou  par  d'autres  contributions,  ce  que 
le  clergé  eût  dépensé  en  services  militaires. 

Le  clergé  n'y  a  pas  moins  trouvé  son  avan- 
tage ,  en  s'affranchissant  de  tant  d'inquiétudes 
et  de  tant  de  sujets  de  dissipations  inévitables 
parmi  le  soldat  et  le  bruit  des  armes. 


CHAPITRE  QUARANTE-HUITIEME. 
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i.  Constantin  et  Constance  avaient  affranchi  le  clergé  du  droit 
d    gîte. 

II.  Si  cet  usage  avait  passé  des  lois  romaines  à  celles  de  la 
Fiance. 

III.  Différence  remarquable  entre  l'hospitalité  des  lois  ro- 
maines et  celle  des  capitulaires  de  nos  rois.  L'Eglise  tenait  à 
honneur  de  loger  les  rois. 

IV.  Les  évêques  avaient  aussi  droit  de  gîte  ou  de  procuration 
dans  les  cures  qu'ils  visitaient. 

V.  Du  droit  de  cite  des  empereurs  d'Allemagne  dans  les 
évêchés  d'Italie,  contesté  par  les  papes.  Du  droit  de  gile  eu 
Pologne. 

VI.  A  quelles  extrémités  ce  droit  était  porté  en  Irlande. 

VII.  Et  dans  quelques  provinces  de  la  France. 

VIII.  Des  giles  de  nos  rois  sur  des  évoques,  des  abbés,  des 
Chapitres  et  des  villes.  Ces  droits  acquittés  eu  argent. 

IX.  C'était  uue  servitude  des  fiefs  donnés  à  l'Eglise. 

X.  L'Eglise  n'a  du  le  gite  qu'aux  empereurs  et  aux  rois. 
XL  Abolition  de  cet  usage. 

I.  Le  droit  de  gîte  était  une  ancienne  ser- 
vitude, dont  l'empereur  Constance  affranchit 
tous  les  ecclésiastiques ,  ce  qui  ne  fut  peut- 
être  qu'une  confirmation  de  l'exemption  déjà 
accordée  par  le  grand  Constantin. 

En  voici  les  paroles  :  «  Juxta  sanctionem 
quam  dudum  meruisse  perhibemini,  et  vos  et 
mancipia  vestra  nullus  novis  collationibus 
obligabit,  sed  vacatione  gaudebitis.  Prœterea 
neque  bospites  suscipietis  ».  (Cod.  Theod., 
1.  xvi,  tit.  h,  1.  vin.) 

Il  y  a  un  titre  entier  de  cette  servitude, 
«  De  melatis  » ,  dans  le  code  Théodosien  (L. 
vu,  tit.  vin),  où  il  paraît  que  l'exemption 
était  un  privilège  réservé  aux  sénateurs  et  aux 


dignités  éminentes  de  l'empire;  tous  les  au- 
tres étant  obligés  de  recevoir  dans  leur  mai 
son  ceux  qui  passaient  pour  les  affaires  publi- 
ques de  l'empire.  Il  y  en  a  aussi  un  titre  dans 
le  code  de  Justinien ,  «  De  metatis  etepideme- 
ticis».  (L.  xn,  tit.  xli.) 

Par  le  terme  de  «  metata  »,  on  entendait  le 
logement  et  la  dépense  qu'on  fournissait.  Le 
terme  «  epidemetica  »  s'explique  de  l'argent 
qu'on  donnait  pour  s'exempter  de  cette  fà 
cheuse  hospitalité. 

IL  On  pourrait  se  persuader  que  cet  usage 
passa  dans  les  Gaules  et  dans  la  France  avec 
le  reste  du  débris  de  l'empire  et  de  la  police 
de  l'empire  romain.  En  voici  quelques  preu. 
ves  : 

Dans  les  formules  de  Marculphe,  le  roi  don- 
nant un  privilège  d'immunité  à  un  évèché  et 
à  toutes  les  terres  qui  en  relèvent,  défend  aux 
juges  d'y  exiger  ou  le  logement  ou  l'entre 
tien;  et  il  ne  veut  pas  même  qu'ils  s'y  arrêtent 
pour  y  rendre  justice.  «  Aut  mansiones,  aut 
parafas  exigere,etc.  Nec  mansiones  aut  paratas 
facienduin  ».  (L.  r,  c.  3,  4.) 

Les    églises    qui  n'avaient  pas  obtenu  le 
même  privilège  d'exemption,    étaient  donc 
sujettes  à  celte  obligation  de  fournir  le  loge 
ment,  «  mansiones  »,  et  les  provisions  pour 
la  vie ,  a  paratas  » . 

Quand  le  roi  Childebert  envoya  sa  fille  pour 
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être  mariée  en  Espagne ,  Grégoire  de  Tours 
dit  qu'on  apportait  des  villes  voisines  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  sa  dépense,  sans  que 
le  roi  donnât  rien  du  sien.  «  Apparatus  quo- 
que  magnus  expensae  de  civitatibus  diversis 
in  itinere  congregatus  est,  in  quo  niliil  de 
flsco  suo  rex  dari  prœcepit,  nisi  omnia  de  pau- 
perum  conjecturis  ».  (L.  vi,  c.  46.) 

Mais  en  vérité  ces  preuves  sont  faibles;  et 
on  en  peut  tirer  une  conclusion  toute  contraire. 

Les  termes  dont  se  sert  Grégoire  de  Tours 
sont  manifestement  affectés  pour  rendre  la 
conduite  de  ce  roi  odieuse,  d'avoir  voulu  que 
sa  fille  fût  défrayée  des  contributions  des  pau- 
vres, «  de  pauperum  conjecturis  »,  au  lieu 
d'en  faire  lui-même  la  dépense.  Si  ce  droit 
eût  été  établi ,  Grégoire  de  Tours  en  eût  parlé 
moins  odieusement,  et  les  vestiges  en  seraient 
plus  fréquents  et  plus  brillants  dans  son  his- 
toire. 

Quant  à  Marculphe,  il  ne  parle  que  des 
juges  dans  les  deux  formules  qui  ont  été 
citées.  «  Nullus  judex  publiais  ad  causas  au- 
diendum  ,  etc.  Nec  vos  ,  neque  juniores,  ne- 
que  successores  vestri ,  nec  ulla  judiciaria 
potestas,  etc.  Integra  immunitas  absque  in- 
troitu  judicum  fuit  concessa  ». 

Il  ne  s'agissait  donc  que  des  logements  et 
des  provisions  qu'il  fallait  fournir  aux  juges 
ou  aux  intendants,  quand  ils  venaient  pour 
rendre  justice.  Or,  c'était  là  la  moindre  partie 
du  droit  de  gîte  selon  les  lois  romaines,  dont 
il  est  parlé  dans  le  code  de  Théodose  et  dans 
celui  de  Justinien. 

III.  Nous  avons  vu  que  ce  droit  de  gîte  était 
fortement  établi  dans  la  France  sous  la  maison 
de  Cbarlemagne,  mais  nous  n'y  avons  pas  re- 
marqué que  ce  fût  un  écoulement  de  la  juris- 
prudence ou  de  la  police  romaine.  Nous  de- 
vons au  contraire  remarquer  que  si  l'influence 
des  lois  romaines  en  ce  point  se  fût  entendue 
jusqu'à  la  France ,  les  évêques  et  les  abbés 
eussent  été  exempts  du  droit  de  gîte ,  puisque 
la  loi  de  Constance  en  avait  exempté  tous  les 
ecclésiastiques. 

Il  y  a  même  une  contrariété  très-remarqua- 
ble entre  l'usage  des  Romains  et  celui  des  Fran- 
çais, entre  les  lois  de  l'un  et  de  l'autre  code, 
et  entre  les  capitulaires.  Les  lois  romaines 
assujétissaient  à  cette  hospitalité  onéreuse 
les  laïques ,  et  en  exemptaient  les  ecclésiasti- 
ques :  les  capitulaires  au  contraire  assujétis- 
saient les  ecclésiastiques  plutôt  que  les  laïques. 


Les  lois  romaines  exemptaient  ceux  d'entre  les 
laïques  qui  étaient  le  plus  élevés  en  dignité  ; 
les  capitulaires  n'imposaient  cette  charge 
qu'aux  plus  éminents  entre  les  ecclésiastiques, 
aux  évêques  et  aux  abbés. 

C'est  ce  qui  nous  fait  croire  que  si  l'hospi- 
talité, que  les  lois  romaines  exigeaient,  était 
une  servitude,  celle  qui  s'établit  en  France 
sous  Charlemagne  et  ses  descendants  était  au 
contraire  une  marque  d'honneur ,  et  une 
preuve  glorieuse  de  l'étroite  alliance  qu'a  le 
sacerdoce  avec  la  royauté,  et  de  la  magnifi- 
cence de  l'hospitalité  episcopale ,  qui  s'étend 
jusqu'à  loger  et  à  défrayer  des  rois. 

Nous  avons  souvent  dit  que  Charlemagne 
et  ses  augustes  successeurs  donnèrent  aux 
évêques  et  aux  abbés  les  plus  belles  terres  de 
leur  domaine.  Si  ces  princes,  qui  logeaient 
auparavant  dans  ces  terres,  logèrent  ensuite 
en  passant  chez  les  évêques  et  les  abbés,  qui 
les  tenaient  de  leur  libéralité  ,  ce  ne  fut  ni  une 
charge  ni  une  servitude,  ce  fut  un  honneur 
qu'ils  firent  a  l'Eglise,  et  une  occasion  favo- 
rable aux  prélats  de  témoigner  leur  recon- 
naissance, et  d'exercer  la  plus  honorable  hos- 
pitalité. 

Lorsqu'en  1059  le  roi  Henri  de  France  fit 
sacrer  à  Reims  son  fils  et  son  successeur 
Philippe,  Gervais,  archevêque  de  Reims,  fit  la 
cérémonie  du  sacre  et  traita  le  roi,  les  prélats 
et  les  seigneurs.  Mais  l'histoire  remarque  qu'il 
n'y  avait  d'obligation  que  pour  le  roi  ;  pour 
tous  les  autres  ce  n'était  qu'une  hospitalité 
gratuite  et  une  libéralité  volontaire  :  o  Hos 
omnes  Gervasius  archiepiscopus  libenter  exce- 
pit,  et  de  sumptibus  suis  eis  plenissime  ero- 
gavit;  nulli  tamen  ex  debito  praoter  regem, 
sed  honoris  causa  Ecclesiae  et  liberalitatis 
sua;  ».  (Du  Chesne,  t.  iv,  pag.  161.) 

IV.  Les  évêques  avaient  le  même  droit  de 
gîte  dans  les  cures  de  leur  dépendance.  C'était 
la  procuration  à  qui  on  donnait  le  même  nom, 
parafa. 

Pascal  II,  donnant  un  privilège  à  l'abbaye 
de  Cluny,  distingua  deux  sortes  d'églises  pa- 
roissiales, qui  relevaient  de  cette  abbaye.  Les 
unes  devaient  à  l'évèque  le  gîte,  quand  il  allait 
visiter  et  corriger  les  curés  qui  étaient  en 
faute  ;  les  autres  étaient  exemptes  même  de 
ce  droit,  a  Prœcipimus,  ut  onmes  ecclesiae,  seu 
capellae  vestrœ,  et  cœmeteria,  libéra  sint  et 
omnis  exactionis  immunia,  prater  consuetam 
episcopi   paratam  et  justiliam  in  presbyter*  s 
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si  aaversus  ordinissui  dignitatemoffenderint; 
exceptis  niriiirum  ccclesiis  Mis,  quae  absque 
hujusmodi  subjectione  in  abbatis  potestate 
consistant  ».  (Epist.  lxviii.) 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  fût  là  une  suite 
de  l'hospitalité  ;  mais  il  faut  reconnaître  que 
les  évêques  ayant  fondé  et  en  quelque  manière 
produit  toutes  les  cures  de  leur  diocèse,  et 
ayant  donné  une  portion  de  leur  troupeau  aux 
tu.  es,  avec  une  portion  des  dîmes  et  de  tout 
le  temporel  de  l'Eglise,  ils  s'y  sont  comme 
naturellement  réservés  ce  droit  de  gîte  ,  de 
même  que  les  rois  dans  les  églises  épiscopales 
ou  abbatiales  sur  lesquelles  ils  avaient  répandu 
leurs  libéralités. 

V.  Entre  les  articles  qui  furent  contestés 
entre  Adrien  IV  et  Frédéric  Ier,  en  1159,  celui 
du  fourrage  et  du  gîte  ne  fut  pas  oublié.  Le 
pape  prétendait  que  l'empereur  n'avait  droit 
ue  fourrage  sur  les  terres  du  Saint-Siège,  que 
lorsqu'il  venait  à  Rome  pour  se  faire  couron- 
ner; et  que  les  envoyés  des  empereurs  n'avaient 
nul  droit  de  loger  dans  les  palais  des  évêques 
quand  ils  venaient  en  Italie  :  «  De  dominiea- 
Iibus  apostoliei  fodrum  non  esse  colligendum, 
nisi  tempore  suscipiendae  coronœ.  Neque  nuu- 
tios  imperatoris  in  palatiis  episcoporum  reci- 
piendos  ».  (Baron.,  n.  14,  10.) 

L'empereur  ne  demeurant  pas  d'accord  de 
cette  dernière  proposition,  répliqua  que  tous 
les  palais  des  évêques  étant  bâtis  sur  le  fonds 
de  l'empire,  ils  appartenaient  par  conséquent 
aux  empereurs.  «  Nuntios  nostros  non  esse 
recipiendos  in  palatiis  episcoporum  asserit  ; 
concedo,  si  forte  aliquis  episcoporum  liabet  in 
suo  proprio  solo  et  non  in  nostro  palatium.  Si 
aulem  in  nostro  solo  et  allodio  sunt  palatia 
episcoporum,  cum  profecto  omne  quod  œdifi- 
catur  solo  cedat,  nostra  sunt  et  palatia.  Injuria 
ergo  esset,  si  quis  nuntios  nostros  a  regiis 
palatiis  probiberet  ».  (Radevicus  de  gestis 
Frider.,  1.  ii,  c.  30.) 

Il  n'est  pas  à  croire  que  cet  empereur  pré- 
tendît que  tous  les  fonds  qui  sont  dans  l'en- 
ceinte de  l'empire  fussent  tellement  à  lui,  que 
tous  les  bâtiments  qu'on  y  élevait  lui  appar- 
tinssent aussi  comme  propriétaire  des  fonds, 
et  qu'il  eût  droit  d'y  faire  loger  ses  officiers. 
Ce  n'est  pas  en  ce  sens-là  que  les  souverains 
sont  seigneurs  de  tout  leur  Etat.  Ils  en  sont 
maîtres,  mais  ils  n'en  sont  pas  propriétaires. 
Us  en  sont  maîtres,  parce  qu'ils  en  ont  la  garde , 
lu  défense,  la  protection  et  l'empire  souverain, 


d'où  s'ensuivent  les  droits  d'en  lever  des 
tributs  et  autres  contributions  nécessaires  pour 
la  conservation  de  l'Etat.  Mais  ils  n'en  sont 
pas  propriétaires,  en  sorte  qu'ils  puissent  s'en 
approprier  tous  les  fruits. 

Aussi  cet  empereur  prétendait  seulement 
que  les  évêques  lui  étaient  redevables  du  ser- 
ment et  du  gîte,  et  des  autres  droits  qui  étaient 
alors  en  usage,  parce  qu'ils  tenaient  des  fiefs 
de  l'empire  :  «  Episcoporum  Italiœ  ego  quidem 
non  affecto  hominium  ;  si  tamen  et  eos  de 
nostris  regalibus  nibil  delectat  babere  ». 

En  effet,  Othon,  évêque  de  Freisingen,  ra- 
conte que  cet  empereur  étant  arrivé  à  Ron- 
caille,  près  de  Plaisance,  s'arrêta  et  lit,  selon 
l'ancienne  coutume  de  ses  prédécesseurs,  une 
revue  générale  de  tous  ceux  qui  tenaient  des 
fiefs  d'empire.  La  rigueur  y  était  extrême,  et 
on  privait  de  leurs  fiefs  tous  les  absents  : 
«  Omnes  omnium  benenciati,  qui  sine  bona 
voluntate  dominorum  domi  remanserunt,  in 
feudis  condemnantur  ».  (L.  n,  c.  12.) 

Dans  cette  revue,  les  évêques  de  Brème  et 
de  Haiberstadt  furent  privés  de  leurs  fiefs, 
c'est-à-dire  leurs  personnes,  mais  non  pas 
leurs  églises,  auxquelles  ces  fiefs  avaient  été 
donnés  pour  toujours  :  A  Regalia  personistan- 
tum  abjudicata  fuere,  quia  nec  personis,  sed 
ecclesiis  perpetualiter  a  principibus  tradita 
sunt». 

En  Pologne,  le  roi  Louis  promit,  en  l'an 
137  1,  de  ne  prendre  jamais  de  gîte  ou  de 
procuration ,  ni  chez  les  nobles,  ni  dans  les 
fonds  de  l'Eglise,  ou  d'en  payer  toute  la  dé- 
pense :  a  Necessaria  quoque  nostris  pecuniis 
propriis  volumus  comparare  ».  Ainsi  il  faul 
avouer  que  les  droits  de  gîte  ont  eu  diverses 
révolutions  dans  l'Allemagne  et  dans  les  royau- 
mes voisins. 

VI.  Autant  que  ces  droits  étaient  justes  et 
légitimes,  autant  étaient  violents  et  injurieux 
ceux  que  la  noblesse  d'Irlande  prétendait  sur 
les  églises,  sans  autre  fondement  que  celui 
de  la  coutume  et  de  l'hospitalité. 

Le  concile  de  Cassel  condamna  cet  abus  en 
1172,  parce  qu'on  y  commettait  des  excès  e' 
des  violences  incroyables;  et  d'un  office  de 
charité  on  faisait  une  servitude  très-onéreuse. 
«  Et  specialiter  quod  nec  reguli,  nec  comités, 
nec  aliqui  potenles  viri  Hiberniai,  nec  eorum 
lilii  cum  familiis  suis  cibaria  et  bospitalitates 
in  terriloriis  ecclesiaslicis  secundum  consue- 
tudinem  exigant,  nec  amodo  violenter  exqui- 
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rere  praesumant;  etquod  de  villis  ecclesiarum 
cibus  ille  detestabilis,  qui  quater  in  anno  a 
vicinis  comitibus  exigitur,  de  caatero  nulla- 
tenus  exigatur  ».  (Can.  iv.) 

VII.  Ce  n'était  pas  dans  l'Irlande  seulement 
que  les  petits  seigneurs  tyrannisaient  les  ab- 
bayes et  les  autres  églises ,  sous  prétexte 
d'hospitalité.  Raymond,  comte  de  Toulouse, 
fit  dus  statuts,  en  1233,  où  il  condamna  ces 
violentes  exactions,  et  résolut  de  commettre 
des  gardes  pour  observer  ceux  qui  exerceraient 
ces  tyranniques  vexations  sur  les  églises. 
a  Statuimus  ne  barones,  milites,  et  alii  homi- 
nes  nostri,  abbatias,  grangias,  et  alias  domus 
religiosas  ,  nimia  importuuitate  albergandi 
opprimere  praesumant.  Et  si  quis  contra  vo- 
lunlatem  custodum  nostrorum,  quos  in  sin- 
gulis  domibus  ad  requisitiogem  ipsarum  po- 
nemus  ibi  continue  moraturos ,  qui  jurati 
nobis  suo  ministerio,  auctoritate  nostra,  hu- 
jusmodi  albergatores  repriment  importunos, 
etc.  »  (Conc.  gêner.,  t.  xi,  p.  453.) 

Le  concile  de  Cognac,  en  1238  (Can.  ni), 
frappa  de  l'excommunication  tous  les  séculiers 
qui  useraient  de  violence  pour  se  faire  donner 
logement  dans  les  églises  et  dans  les  hôpitaux, 
parce  que  l'on  avait  déjà  si  souvent  et  depuis 
si  longtemps  abusé  de  ce  droit  d'hospitalité, 
que  les  églises  en  étaient  réduites  à  une  extrême 
pauvreté  :  «  Quia  pro  certo  nobis  innotuit, 
quod  per  illicitas  exactiones  et  angarias  laico- 
rum,  quamplures  ecclesiae,  hospitalia,  et  aliae 
domus  religiosae  ad  exinanitionem  ultimam 
devenerunt;  excommunicamus  omnem  ssecu- 
larem  personam,  quae  in  ecclesiis,  vel  hospi- 
talibus,  vel  aliis  religiosis  domibus  vel  perso- 
nis,  exactiones  facere  praesumpserit  violentas; 
vel  non  invitata  invitis  eorum  rectoribus  ibi- 
dem hospitata  fuerit  prœsumptive  ». 

VIII.  Ces  canons  ne  parlent  que  des  parti- 
culiers, soit  comtes,  soit  nobles,  ou  autres 
séculiers,  qui  abusaient  de  l'ancienne  hospi- 
talité des  églises,  dont  par  conséquent  on  les 
écarte,  comme  n'y  ayant  autre  droit  que  celui 
de  la  charité  et  de  la  libéralité  volontaire  des 
mêmes  églises. 

Il  n'en  était  pas  de  même  du  gîte  de  nos 
rois.  Etant  fondé  sur  les  libéralités  des  rois 
mêmes,  et  sur  les  obligations  naturelles  des 
fiefs,  il  était  sans  doute  plus  stable  et  plus  réglé. 

On  nous  a  donné,  dans  les  observations  sur 
l'histoire  de  saint  Louis,  une  liste  des  gîtes 
que  ce  saint  roi  prit,  en  1254,  en  retournant 


d'Aigues-Mortes  à  Paris.  Ce  droit  y  est  partout 
évalué  en  argent.  Il  demeura  trois  jours  au 
Puy  :  il  prit  le  premier  gîte  de  la  ville ,  le 
second  de  l'évêque,  le  troisième  du  chapitre. 
A  Clermont,  en  Auvergne,  il  prit  le  gîte  de  la 
ville,  et  non  pas  de  l'évêque.  Il  prit  gîte  dans 
les  abbayes  de  Saint-Renoît  sur  Loire  ,  de 
Saint-Maur  des  Fossés  et  de  Saint- Denis.  A 
Soissons,  il  le  prit  de  l'abbaye  de  Saint-Médard 
et  de  celle  des  religieuses,  et  non  pas  de  la 
ville,  ni  de  l'évêque,  ni  du  chapitre.  Partout 
ailleurs  il  prit  gîte  des  villes. 

Il  paraît  de  la  que  ce  droit  ne  s'étendait,  ni 
sur  tous  les  évêchés,  ni  sur  toutes  les  abbayes; 
que  quelques  chapitres  y  étaient  aussi  sujets  ; 
enfin  qu'il  se  levait  sur  des  villes  aussi  bien 
que  sur  des  églises. 

On  dit  qu'il  y  a  dans  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  divers  rouleaux  intitulés  :  Gista  quœ 
domino  régi  debentur ,  qui  contiennent  les 
noms  des  lieux,  des  monastères,  des  évêques 
et  des  personnes  qui  devaient  le  droit  de  gîte 
au  roi,  leur  nombre  et  leurs  évaluations. 

IX.  Toutes  ces  circonstances  persuadent  en- 
core que  le  droit  de  gîte  était  fondé  sur  les 
fiefs  que  les  empereurs  avaient  donnés  à 
diverses  églises.  C'est  ce  qui  faisait  que,  ni 
tous  les  évêchés,  ni  toutes  les  abbayes  ne  le 
devaient  pas,  et  qu'il  n'était  dû  que  par  les 
églises  qui  avaient  reçu  des  fiefs  aussi  bien 
que  quelques  chapitres  et  quelques  villes,  qui 
le  payaient  pour  la  même  cause.  C'est  aussi  ce 
qui  fit  que  dans  l'Italie  l'empereur  Rérenger, 
en  903,  fit  un  règlement  dans  une  assemblée 
d'évêques  et  de  princes,  qui  portait  que  les 
évêques  et  les  comtes  défrayeraient  l'empereur 
dans  son  passage,  selon  l'ancienne  coutume  ; 
mais  que  si  quelque  fief  du  comté,  avec  le 
temps,  venait  à  être  donné  et  uni  à  l'évêché, 
l'évêque  augmenterait  sa  contribution  à  pro- 
portion que  celle  du  comté  serait  diminuée 
avec  ses  fonds. 

«  Ut  pastus  imperatoris  ab  episcopis  et 
comitibus  secundum  antiquam  consuetudi- 
nem  solvatur.  Quod  si  novo  tempore  fiscus 
comitialis  in  jus  ecclesiasticum  conversus  est, 
augeatur  stipendium  impériale  ab  Ecclesia, 
juxta  quod  res  publicœ  fuerint  minoratae  ». 
(Goldast.  Const.  imp.,  t.  m,  pag.  300.) 

Puisque  les  comtes  étaient  aussi  sujets  à  ce 
droit,  et  puisque  les  évêques  y  devaient  d'au- 
tant plus  contribuer,  que  de  nouveaux  fiefs  du 
comté   avaient  été  ajoutés  à  leur  crosse,  il 
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est  évident  que  ce  droit  était  une  suite  des  fiefs 
donnés  ou  confirmés  à  l'Eglise  par  les  empe- 
reurs. 

X.  Mais  il  faut  observer  que  ce  n'est  que  de 
l'empereur  qu'il  est  ick  parlé  :  «  Ut  pastus 
imperatoris,  etc.  »  Ce  que  nous  avons  dit  de 
saint  Louis  montre  aussi  que  ce  n'étaient  que 
nos  rois  en  personne  qui  exigeaient  ces  droits 
en  passant.  Ainsi  ce  droit  n'avait  rien  de 
commun  avec  celui  dont  il  est  parlé  dans  les 
codes  de  Théodose  et  de  Justinien.  Celui-ci 
était  réservé  aux  rois  en  personne,  au  lieu  que 
celui  des  lois  romaines  était  pour  d'autres 
personnes  que  les  empereurs.  Celui-ci  était 
fondé  sur  les  fiefs  donnés  aux  églises  ou  aux 
comtes  ;  celui  des  Romains  n'avait  point  de 
fondement  semblable. 

Il  est  bien  vrai  que  d'autres  que  les  empe- 
reurs et  les  rois  avaient  autrefois  été  logés  par 
le  droit  de  gîte  dans  les  évêcbés  et  les  abbayes  ; 
mais  on  considéra  enfin  que  c'était,  non-seu- 
lement embarrasser,  mais  en  quelque  façon 
déshonorer  l'Eglise,  que  de  lui  donner  d'autres 
hôtes  que  des  rois  et  des  empereurs. 


Je  ne  sais  si  l'empereur  Frédéric  Ier  emporta 
ce  point,  que  ces  officiers  seraient  reçus  dans 
le  palais  des  évêques.  Car  ce  que  Radevic  nous 
en  a  dit  ci-dessus,  ne  fut  qu'une  réponse  qu'il 
fit  sur-le-champ,  et  non  pas  une  résolution 
définitive.  Mais  je  sais  bien  que  le  pape  et  les 
évêques  d'Italie  ne  lui  disputaient  pas  à  lui  le 
droit  de  loger  en  personne  dans  les  évêcbés  ; 
et  que,  pour  réserver  ce  droit  à  sa  personne 
seulement,  ils  pouvaient  se  fonder  sur  cette 
constitution  de  Bérenger. 

XI.  Ce  droit  de  gîte  s'est  aboli  en  même 
temps  que  celui  de  la  milice,  et  apparemment 
pour  les  mêmes  raisons.  Les  levées,  soit  de 
décimes,  soit  de  dons  gratuits,  s'étant  peu  à 
peu  rendues  ordinaires,  et  s'étant  toujours? 
augmentées  de  plus  en  plus,  les  rois  se  sont 
eux-mêmes  désistés  de  ce  double  droit. 

Cela  fut  d'autant  plus  facile  pour  le  droit  de 
gîte,  qu'il  était  déjà  ordinairement  taxé  et 
payé  en  argent.  La  milice  que  l'Eglise  four- 
nissait auparavant,  se  taxa  aussi  en  argent,  et 
toutes  ces  taxes  se  confondirent  enfin  avec 
les  décimes  et  les  dons  gratuits. 
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I.  Les  canons  apostoliques  déclarés  contre  la  simonie  de 
l'argent,  ou  de  la  faveur  dans  les  ordinations. 

II.  III.  La  simonie  ordinaire  entre  les  montanistes,  les  pau- 
Uanistes,  les  ariens. 

IV.  Saint  Basile  montre  qu'on  ne  peut  rien  prendre  des 
sacrements,  ni  après  les  sacrements  conférés,  quoique  ce  fût 
pour  bâtir  des  hôpitaux. 

V.  Le  concile  de  Chalcédoine  condamne  la  vente  des  ordres 
et  des  offices  ecclésiastiques. 

VI.  Réponse  à  l'objection  tirée  de  ce  concile,  louchant  le 
diacre  Dioscore,  qui  avait  longtemps  servi  dans  l'eghse  d'A- 
lexandrie, espérant  un  meilleur  bénélice. 

VII.  Diveis  exemples  de  la  simonie  dans  les  ordinations,  a 
Conslantinople,  à  Ephèse,  à  Alexandrie. 

VIII.  Elle  était  plus  fréquente  dans  ces  villes  où  on  élisait, 
et  on  consacrait  grand  nombre  d'évéques. 

IX.  Dans  l'Eglise  latine,  le  concile  d'Elvire  défend  de  plus 
rien  donner  au  baptême. 

X.  Le  pape  Gélate  défend  seulement  de  rien  exiger. 


XI.  Ce  qu'on  offre  pour  la  messe  n'est  nullement  simoniaque, 
puisque  ce  sont  des  hosties  qu'on  offre  au  sacrifice. 

XII.  Quoique  l'on  offre  de  l'argent  :  sentiments  de  sainl 
Augustin  sur  cela. 

XIII.  Saint  Jérôme  condamne  la  simonie  de  la  faveur  et  des 
services. 

XIV.  Réponse  de  ce  Père  à  deux  objections  du  Vieux  Tes- 
tameut. 

XV.  Sentiments  de  saint  Ambroise. 

I.  Les  canons  apostoliques  font  voir  que  la 
simonie  ne  fut  pas  éteinte  avec  Simon  le  Ma- 
gicien, de  qui  elle  reçut  son  nom  et  sa  nais- 
sance. On  y  condamne  les  évêques,  les  prêtres 
et  les  diacres  qui  achèteront  à  prix  d'argent 
une  dignité  inestimable  ;  la  même  peine  est 
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décernée  contre  l'évêque  qui  les  ordonnera  et 
contre  tous  ceux  qui  participeront  au  même 
crime.  «  Si  quis  episcopus,  aut  presbyter,  aut 
diuconus,  per  pecunias  hanc  obtinuerit  digni- 
tatem,  dejiciatur  et  ipse,  et  ordinator  ejus,  et 
a  communione  abscindatur,  sicut  Simon  Ma- 
gus  a  Putro  ».  (Can.  xxx,  xxxi.) 

Si  ce  règlement  ne  parle  que  des  évoques, 
des  prêtres  et  des  diacres,  c'est  apparemment 
que  les  moindres  ordres  de  la  cléricature  n'é- 
taient pas  encore  bien  établis. 

Ce  canon,  qui  défend  d'acheter  ces  dignités 
saintes ,  à&as ,  fait  connaître  que  ce  n'est  pas 
seulement  l'ordre  et  le  sacrement,  mais  aussi 
la  dignité,  l'office  et  le  bénéfice  qui  ne  peuvent 
être  mis  en  trafic  sans  un  crime  détestable. 

Le  canon  suivant,  enveloppant  dans  la  même 
condamnation  ceux  qui  prétendent  parvenir 
aux  dignités  ecclésiastiques  par  le  crédit  et 
l'autorité  des  puissances  séculières,  semble 
découvrir  une  autre  espèce  de  simonie,  plus 
ordinaire  et  pas  moins  damnable  que  la  pré- 
cédente. Car  enfin  c'est  toujours  acheter  et 
mettre  à  prix  l'inappréciable  don  du  Saint-Es- 
prit, que  d'employer  ou  l'argent  ou  la  faveur 
des  hommes  pour  monter  à  des  dignités  qui 
ne  peuvent  être  distribuées  que  par  la  voca- 
tion du  ciel,  et  par  les  considérations  de  la 
vertu  et  du  mérite.  «  Si  quis  episcopus  saecu- 
laribus  potestatibus  usus,  Ecclesiam  per  ipsos 
obtineat,  deponatur,  et  segregetur,  et  omnes 
qui  illi  communicant  ». 

La  peine  que  ce  canon  décerne  est  la  plus 
grande  de  toutes,  parce  qu'elle  ajoute  l'excom- 
munication à  la  dégradation  :  «  Deponatur  et 
segregetur  »  ;  ce  qui  marque  l'énormité  de  la 
simonie.  Car  un  autre  canon  apostolique  dé- 
fend d'infliger  deux  peines  à  un  seul  crime. 

II.  Le  concile  d'Antiocue,  qui  fit  le  procès  à 
Paul  de  Samosate,  évèque  d'Antioche,  n'ou- 
blia pas  la  prostitution  honteuse  de  sa  juridic- 
tion vénale,  et  les  trésors  immenses  qu'il  avait 
amassés  par  ce  trafic  infâme  et  par  ses  concus- 
sions. 

a  Cura  antea  pauper  ac  mendicus  esset,  nec 
allas  omnino  facullales,  aut  a  parentibus  re- 
lictas  accepisset,  aut  artis  ullius  exercitio  sibi 
comparasset,  nunc  ad  incredibilem  opulen- 
tiam  pervenit,  per  scelera  ac  sacrilegia,  fra- 
trumque  concussiones;  dum  injuria  affectos 
decipit,  promiltens  quidem  sese  illis  accepta 
mercede  opem  laturum  ;  fallens  autem  ipsos, 
et  ex  facilitate  litigantium,  qui  ut  negotio  li- 


berentur,  quidvis  dare  parati  sunt,  lucrum 
inaniter  captans,  et  pietatem  qusestum  esse 
existimans  ».  (Euseb.,  1.  vu,  c.  3.) 

On  lit  dans  Eusèbe  les  sanglantes  invectives 
du  célèbre  Apollonius  contre  l'avarice  sordide 
des  montanistes  qui  exigeaient  des  présents  et 
des  sommes  de  deniers  de  tous  ceux  à  qui  ils 
communiquaient  leur  fausse  doctrine.  (Euseb., 
1.  v,  c.  i8.) 

III.  Saint  Athanase  fait  voir  une  vente  sacri- 
lège des  dignités  les  plus  saintes  et  les  plus 
augustes  de  l'Eglise  sous  l'empereur  Constance, 
lorsque  ce  prince,  abusé  par  les  ariens,  chas- 
sait les  évoques  catholiques  de  leurs  églises  et 
leur  substituait  des  ariens  dont  tout  le  mérite 
était  dans  leurs  trésors. 

«  Quisquis  fama  opulentiœ  notus  erat,  ad 
spem  episcopatus  pro  Christiana  religione  A- 
rianismum  profitebatur,  etc.  Nec  quœsitum, 
si  quis  esset  irreprehensibilis,  sed  si  quis  plus 
pecuniœ  offerret,  nomine  episcopi  honoraba- 
tur».  (Apolog.  ad  Constant.) 

IV.  Saint  Basile  écrivit  une  lettre  circulaire 
à  tous  les  évêques  de  sa  province,  pour  les  dé- 
tromper d'une  vaine  illusion  dont  ils  s'étaient 
laissé  prévenir,  que  la  simonie  n'était  plus 
cette  noire  et  abominable  simonie,  lorsqu'on 
ne  recevait  qu'après  l'ordination  faite,  et  qu'on 
ne  recevait  de  l'argent  que  pour  l'employer  à 
de  saints  usages  comme  tous  les  autres  reve- 
nus de  l'Eglise.  «  Feruntur  quidam  ex  vobis, 
ab  illis  qui  ordinantur,  accipere  pecuniam, 
idque  quod  pejus  est,  pietatis  nomine  palliare. 
Duplo  namque  puniendus  venit,  qui  prœtextu 
boni,  quod  malum  est  facit  :  tum  quod  ope- 
ratur,  quod  bonum  non  est  ;  tum  quod  ad 
perficiendum  peccatum,  bono,  ut  dicitur,  uti- 
tur  cooperario  ».  (Epist.  lxxvf.) 

On  ne  pouvait  mieux  prendre  la  chose,  qu'en 
faisant  voir,  comme  saint  Basile,  que  le  pré- 
texte apparent  dont  on  tâchait  de  voiler  le 
crime,  était  un  nouveau  crime.  Car  si  c'est  un 
crime  de  vendre  les  dons  du  Saint-Esprit,  qui 
sont  essentiellement  des  grâces,  c'est  un  autre 
crime  d'offrir  au  temple  des  hosties  sacrilèges 
et  de  faire  servir  le  bien  au  mal. 

Le  second  prétexte  de  ces  prélats  simonia- 
ques  n'était  pas  moins  insoutenable,  comme 
si  ce  n'était  pas  recevoir  de  l'argent,  que  d'en 
recevoir  après  l'ordination.  «  Putant  se  nihil 
delinquere,  quod  non  ante,  sed  post  manuum 
impositionempecuniamaccipiunt.At  pecuniam 
accipere,  accipere  est,  quandocumque  fiât  ». 
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V.  Le  concile  de  Chalcédoine  (Can.  u)  pro- 
nonça la  peine  de  déposition  et  d'excommuni- 
cation contre  les  évêques  qui  ordonneraient  à 
pris  d'argent,  non-seulement  les  évêques,  les 
prêtres,  les  diacres,  les  clercs  inférieurs  et 
tous  les  officiers  de  l'Eglise,  comme  les  éco- 
nomes, les  défenseurs  et  autres,  ceux  en  fa- 
veur de  qui  on  ferait  ces  ordinations  ou  ces 
promotions  simoniaques  ;  enfin  ils  prononcè- 
rent la  même  peine  contre  les  médiateurs 
même  de  ce  trafic  scandaleux. 

Si  l'on  compare  ce  canon  au  canon  aposto- 
lique, où  l'on  ne  parlait  que  des  évêques,  des 
prêtres  et  des  diacres,  on  jugera  que  l'on  don- 
nait avec  le  temps  bien  plus  d'étendue  à  la 
simonie,  parce  que  les  clercs  et  les  officiers 
de  l'Eglise  s'étaient  beaucoup  multipliés.  Car 
aux  ordres  sacrés  qui  étaient  d'une  institution 
divine,  on  ajouta  les  offices  des  ordres  mi- 
neurs auxquels,  dans  la  suite  du  temps,  on 
ajouta  encore  d'autres  offices  qui  pouvaient 
être  commis  à  des  clercs,  soit  majeurs,  soit 
mineurs.  Mais  enfin,  de  quelque  nature  que 
fussent  ces  offices  ecclésiastiques,  on  traita  de 
simoniaques  ceux  qui  les  achetaient  ou  qui  les 
vendaient. 

A  peine  pouvait-on  distinguer  les  ordres 
mineurs  en  ce  point,  puisqu'enfin  c'étaient  des 
ordres  qui  avaient  rapport  à  l'autel.  Et  à  peine 
pouvait-on  ensuite  distinguer  les  offices  d'éco- 
nome et  de  défenseur  des  ordres  mineurs, 
puisque  les  uns  et  les  autres  étaient  des  offi- 
ces. Nous  avons  vu  même  l'office  de  défen- 
seur et  de  notaire  être  mis  par  les  papes  au 
même  rang  des  ordres  mineurs  pour  y  obser- 
ver les  interstices  nécessaires  avant  que  de 
passer  aux  ordres  majeurs. 

VI.  On  lut  dans  ce  concile  la  requête  du  dia- 
cre Théodore  contre  Dioscore,  où  il  représente 
qu'il  avait  passé  quinze  ans  dans  lacléricature 
et  dans  le  service  de  l'église  et  de  l'évêque 
d'Alexandrie,  espérant  de  monter  à  un  degré 
supérieur.  «  Si  quidem  videbar  fructu  multo- 
rum  aniiorum  fraudari  militiœ  meae  :  majo- 
rent tamen  honorem  existimans  divini  et  ve- 
nerabilis  mysterii  ministerium  ;  quindecim 
annos  in  codem  clero  permansi,  sperans  et 
niajorem  honorem  mereri  ».  (Act.  3.) 

Quelques-uns  ont  prétendu  justifier  et  pur- 
ger du  soupçon  de  simonie,  les  services  qu'on 
rend  à  un  évèque  dans  l'espérance  d'un  ordre 
supérieur  ou  d'un  bénéfice.  Mais  cette  requête 
d'un  particulier  n'est  pas  un  décret  du  con- 


cile, et  ce  concile  ne  canonisa  pas  l'exemple 
ou  la  prétention  de  ce  diacre.  D'ailleurs,  ce 
diacre  même  proteste  que  sa  principale  fin 
était  le  service  des  autels  auquel  il  s'était  ap- 
pliqué et  entièrement  dévoué  ,  nonobstant 
l'aversion  injuste  que  l'archevêque  avait  de  sa 
personne,  qui  lui  ôtait  toute  espérance  de  s'é- 
lever :  «  Majorera  honorem  œsiimans,  divini 
et  venerabilis  mysterii  ministerium  ». 

Ce  diacre  n'était  point  attaché  au  service 
personnel  de  l'archevêque  ;  Dioscore  qui  ne 
l'aimait  pas,  ne  l'eût  pas  souffert;  mais  il  était 
uniquement  attaché  à  l'Eglise  et  à  l'autel . 
c'était  là  son  but  principal  dont  il  ne  se  fût 
jamais  lassé  quand  il  n'eût  jamais  rien  espéré. 

Si,  dans  cette  sincère  disposition  de  son  âme, 
il  ne  laissait  pas  de  considérer  que  la  loi  ordi- 
naire de  l'Eglise  était  de  préférer  toujours  les 
anciens  aux  plus  jeunes  dans  la  distribution 
des  ordres  supérieurs  ou  des  bénéfices,  et  que 
dans  son  rang  d'antiquité  il  pourrait  monter 
à  un  poste  plus  avantageux ,  il  faut  avouer 
qu'en  cela  il  n'y  a  rien  de  simoniaque.  Car  la 
simonie  est  réciproque  entre  celui  qui  donne 
et  celui  qui  reçoit;  et  comme  il  y  aurait  de 
l'extravagance  à  accuser  l'Eglise  qui  ordonne 
qu'on  confère  les  ordres  et  les  bénéfices  d'une 
église  à  ceux  qui  y  ont  le  plus  longtemps 
servi,  aussi  on  ne  peut  rendre  suspects  de 
simonie  ceux  qui  servent  à  l'autel,  principale- 
ment pour  la  gloire  de  servir  à  l'autel,  mais 
qui  après  cela  ne  peuvent  pas  ne  point  voir 
les  suites  naturelles  de  cette  continuation  fidèle 
de  services. 

L'Eglise  sait  que  la  principale  récompense 
de  ces  services,  est  l'éternité  de  la  gloire  du 
ciel,  mais  elle  ne  laisse  pas  de  conférer  ces 
bienfaits  temporels  ;  aussi  ces  ecclésiastiques 
ne  se  proposent  principalement  que  la  gloire 
de  Dieu  ;  mais  quand  on  ne  leur  rend  pas  ce 
qui  leur  est  dû,  ils  ne  laissent  pas  de  pouvoir 
représenter  qu'on  ne  leur  fait  pas  justice  selon 
les  lois  de  l'Eglise,  et  selon  les  rangs  des  ordi- 
nations. 

VIL  Quelques-uns  ont  cru  que  l'évêque  de 
Constantinople  exigeait  quelque  somme  d'ar- 
gent, comme  un  droit  ordinaire  des  évoques 
qu'il  ordonnait.  Ibas,  évèque  d'Edesse,  fut  ac- 
cusé d'un  crime  semblable.  «  Adhuc  et  de 
ordinationibus  accipit  ». 

On  sait  que  saint  Chrysostome  alla  déposer 
un  giand  nombre  d'évèques  de  l'exarchat 
d'Ephèse,  parce  que  leurs  ordinations  avaient 
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été  simoniaques.  La  simonie  n'avait  donc  pas 
encore  pénétré  dans  l'Eglise  de  Constanti- 
nople. 

Mais  il  faut  avouer  que,  quand  le  concile  de 
Chalcédoine  eut  soumis  au  patriarche  de  Cons- 
tantinople  les  trois  petits  exarchats,  l'évèque 
d'Ancyre,  métropolitain  de  la  première  Galatie, 
ne  refusa  pas  de  se  soumettre  à  l'ordination 
de  l'évèque  de  Constantinople,  pourvu  qu'on 
se  désistât  de  faire  ces  exactions  qui  rédui- 
saient les  églises  à  une  honteuse  pauvreté- 
«  Rogo,  ut  civitates  pro  ordinationibus  non 
solvant.  Si  enim  non  in  civitatibus  ni  qui 
eliguntur  a  civitate,  ordinantur,  a  Synodo 
provinciœ  comprobati,  solvuntur  substantiae. 
Et  hoc  probatum  habeo  ;  qui  pro  eo  qui  ante 
me  fuit,  multareddidi  débita  ».  (Conc.  Chalc, 
Act.  10.) 

"•hilippe,  prêtre  de  Constantinople,  prenant 
la  défense  de  son  église,  répondit  que  ces 
coutumes  avaient  été  abolies  par  les  lois  et  les 
canons,  voulant  peut-être  parler  des  canons 
déjà  faits  du  concile  même  de  Chalcédoine. 
«  Ex  canone  hoc  interemptum  est  ;  legibus  ?t 
canon ibus  haec  sublata  sunt;  altaria  munda 
sunt  ». 

L'abus  avait  donc  précédé,  et  ce  concile  y 
remédia.  Il  n'avait  peut-être  pas  été  moindre 
à  Ephèse,  où  Antonin,  évêque  de  cette  église 
patriarcale,  avait  ordonné  tant  d'évêqùes que 
saint  Chrysostome  déposa ,  condamnant  les 
héritiers  d'Antonin  de  leur  rendre  l'or  qu'on 
avait  tiré  d'eux,  et  qu'ils  assuraient  eux-mêmes 
avoir  été  tiré  des  joyaux  de  leurs  femmes. 
«  Saltem  aurum  quod  dedimus  recipiamus. 
Nam  uxorum  nostrarum  quœdam  dedimus 
vasa  » . 

Saint  Cyrille,  archevêque  d'Alexandrie,  reçut 
des  avis  fort  pressants  d'Isidore  de  Damiette 
de  ne  plus  user  de  douceur,  ni  même  de  me- 
naces, mais  d'employer  les  derniers  traits  de 
la  sévérité  contre  Martinien  qui  était  allé  une 
fois  à  Alexandrie,  et  en  ayant  été  chassé  il  y 
était  retourné  une  seconde  fois  avec  une 
grande  quantité  d'or  pour  acheter  un  évêché. 
«  Martinianus  nuper  aurum  Alexandriam  prae- 
misit,  episcopatum  aucupans  ».  (L.  xi,  epist. 
cxxvn.) 

VIII.  On  peut  conclure  de  là  que  la  simonie 
a  toujours  été  plus  à  craindre  dans  les  villes 
impériales  ou  patriarcales  ,  parce  qu'on  y 
donnait  souvent  les  évêchés,  on  y  élisait,  on  y 
ordonnait  les  évêques  ;  et  c'est  dans  ces  ren- 


contres que  l'or  pouvait  l'emporter  sur  les 
lois,  sur  les  canons  et  sur  le  mérite  le  plus 
évident. 

Les  ministres  des  princes  commencèrent 
même  à  vouloir  exiger  de  l'argent  pour  la 
confirmation  qu'il  fallait  quelquefois  attendre 
des  empereurs. 

Chrysaphius,  ministre  de  l'empereur  Théo- 
dose le  Jeune,  demanda  au  patriarche  Flavien 
une  quantité  d'or  pour  son  entrée  dans  cette 
éminente  dignité.  Flavien  lui  envoya  les  vases 
sacrés  de  l'Eglise,  lui  apprenant  par  là  que 
tous  les  biens  de  l'Eglise  sont  véritablement 
consacrés  à  Dieu,  et  ne  peuvent  sans  une  pro- 
fanation sacrilège  être  détournés  à  d'autres 
usages  qu'à  ceux  auxquels  on  peut  employer 
les  hosties  et  les  vases  sacrés. 

C'est  ce  qu'en  dit  Evagrius  :  «  Flaviamus 
Chrysaphio  aurum  pro  ejus  ad  episcopatum 
ordinatione  postulant!,  sacra  Ecclesiae  vasa, 
quo  eum  confunderet,  misit  ».  (L.  xi,  c.  2.) 

Il  en  coûta  bon  à  Flavien.  Car  ce  ministre 
irrité  lui  suscita  une  longue  suite  de  persé- 
cutions qui  se  terminèrent  à  une  mort  cruelle 
dans  le  brigandage  d'Ephèse.  Mais  aussi  on 
peut  dire  que  s'il  eût  cédé  il  eût  peut-être 
donné  commencement  à  une  longue  servitude 
de  son  église,  et  à  un  honteux  trafic  d'ordi- 
nations simoniaques,  et  après  cela  de  quelque 
manière  qu'il  eût  vécu,  sa  mort  n'eût  pas  été 
comme  elle  a  été,  un  glorieux  martyre. 

IX.  Passons  à  l'Eglise  latine,  où  le  concile 
d'Elvire  condamna  une  ancienne  coutume, 
que  ceux  qu'on  baptisait,  jetaient  quelques 
pièces  d'argent  dans  le  tronc  de  l'Eglise. 
«  Emendari  placuit,  ut  lu  qui  baptizantur,  ut 
fieri  solebat,  nummos  in  concham  non  mit- 
tant  ;  ne  sacerdos,  quod  gratis  accepit,  pretio 
dislrahere  videatur  ».  (Can.  xlviu.) 

On  ne  peut  presque  douter  que  dans  ces 
siècles  de  ferveur  et  de  pureté,  ces  dons  ne 
fussent  tout  à  fait  volontaires,  ainsi  il  n'y  avait 
pas  la  moindre  ombre  de  simonie.  Mais  avec 
le  cours  des  années  ce  qui  était  d'abord  libre 
devint  comme  nécessaire. 

La  coutume  fait  comme  une  loi.  Ceux  qui 
ont  reçu  une  longue  suite  de  libéralités  s'ac- 
coutument à  les  regarder  comme  des  dettes,  et 
ne  sont  pas  fâchés  de  se  tromper.  Ainsi  la 
même  pratique  qui  avait  été  innocente,  devint 
simoniaque;  et  les  conciles  jugent  à  propos 
de  l'abolir,  surtout  quand  le  clergé  a  d'autres 
ressources  pour  son  entretien. 


331         DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CIIAP.  QUARANTE-NEUVIÈME. 


II  en  était  de  même  dans  l'Eglise  grecque,  au 
temps  même  de  saint  Grégoire  de  Nazianze. 

Un  tics  prétextes  ridicules  que  les  pauvres 
mettaient  en  avant,  pour  différer  le  baptême, 
était  qu'ils  n'avaient  pas  de  quoi  faire  le  pré- 
sent qu'il  fallait  faire  à  l'Eglise  lors  du  bap- 
tême. «Turpe  estdicere  :  Ubi  est  munus,  quod 
propter  baptismum  offeram  ?  Ubi  ea  qua: 
ad  initiatoresmeosexcipiendos  requiruntur?» 
(Orat.  xl.) 

Ce  Père  leur  répond  qu'il  suffit  de  s'offrir 
soi-même  à  Dieu,  et  de  rassasier  les  prêtres  de 
leurs  bonnes  œuvres.  «Teipsum  offer,  honesta 
et  laudabili  vita  me  aie  ». 

La  coutume  était  donc  telle  :  l'Eglise  n'exi- 
geait pas,  mais  les  plus  pauvres  avaient  peine 
à  croire  qu'ils  pussent  se  dispenser  de  donner 
à  manger  et  de  faire  un  présent  au  ministre 
du  baptême. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  ne  dit  pas  un 
mot  qui  lasse  juger  qu'il  crût  cette  coutume 
simouiaque. 

X.  Le  pape  Gélase  se  contenta  de  défendre 
qu'on  exigeât  rien  pour  le  baptême  et  pour  la 
confirmation,  de  peur  que  ce  ne  fût  un  obs- 
tacle qui  détournât  les  hommes  de  ces  divins 
sacrements.  «  Baptizandis,  consignandisque 
fidelibus  sacerdotes  pretia  nulla  prœfigant, 
necillationibus  quibuslibet  impositis,  exagi- 
tare  cupiant  renascentes;  quoniam  quod  gra- 
tis accepimus,  gratis  dare  mandamur.  Et  ideo 
nihil  a  prœdictis  exigere  moliantur,  quo  ve' 
paupertate  cogente  déterrai,  vel  indignatione 
revocati,  redemptionis  suie  causas  adiré  de- 
spiciant  ».  (Ep.  ix.) 

Le  concile  d'Elvire  défendait  même  les  dons 
volontaires  :  ce  pape  défend  seulement  de 
rien  exiger,  mais  il  ne  défend  pas  de  recevoir 
les  hosties  d'une  dévotion  toute  libre  et  toute 
volontaire. 

XI.  Si  nous  passons  au  divin  sacrifice  de 
l'Eglise,  on  n'a  pas  eu  la  moindre  pensée  qu'il 
pût  y  avoir  de  la  simonie  à  recevoir  ce  qui 
était  offert  à  la  messe  par  ceux  pour  qui  la 
messe  était  offerte. 

Au  contraire,  nous  avons  vu  qu'on  exhor- 
tait les  fidèles  avec  beaucoup  d'instance  à 
faire  des  offrandes  à  l'autel  ;  qu'on  récitait  les 
noms  de  ceux  qui  avaient  offert,  c'est-à-dire 
qu'on  célébrait  particulièrement  pour  eux  ;  en- 
fin qu'on  les  communiaitd'une  partie  de  leur 
offrande,  le  reste  étant  réservé  pour  la  nour- 
riture du  clergé  et  des  pauvres. 


La  raison  de  cette  différence  est,  que  c'est 
un  devoir  essentiel  de  la  religion  des  fidèles, 
d'offrir  eux-mêmes  aux  prêtres  les  hosties  qui 
doivent  être  immolées  pour  leur  sanctification. 
Or  tout  ce  qu'on  donne  pour  la  célébration 
des  messes,  sont  autant  d'hosties,  ou  le  prix 
d'autant  d'hosties  qui  doivent  être  offertes 
pour  le  salut  des  peuples. 

Ainsi  il  est  vrai  qu'on  doit  distribuer  gra- 
tuitement les  autres  sacrements,  parce  que  ce 
sont  des  grâces  inappréciables  et  gratuites. 
Mais  on  ne  peut  offrir  un  sacrifice  pour  les 
fidèles,  s'ils  ne  fournissent  eux-mêmes  la  vic- 
time. 

Le  concile  IV  de  Carthage  ordonna  qu'on 
recevrait  et  qu'on  offrirait  les  oblations  des 
pénitents  qui  auraient  été  surpris  de  la  mort. 
«  Memoria  eorum  orationibus  et  oblalionibus 
commendetur  ».  (Can.  lxxix.) 

XII.  Saint  Augustin  dit  qu'on  offrait  pour 
les  défunts,  non-seulement  de  quoi  fournir  au 
sacrifice,  mais  aussi  de  quoi  nourrir  les  pau- 
vres, et  même  de  l'argent.  Il  est  vrai  que  ce 
Père  désire  que  cette  dépense  soit  modérée,  et 
que  l'argent  soit  distribué  sur-le-champ  aux 
pauvres.  Mais  les  pauvres  pouvaient  passer 
alors  pour  une  partie  des  béneûciers  de  l'E- 
glise; eUes  clercs  pouvaient  avoir  part  comme 
pauvres  à  cette  distribution  :  enfin  ce  ne  sont 
là  que  les  accompagnements  ou  les  suites  de 
la  principale  hostie,  qui  est  celle  dont  on  con- 
sacre l'Eucharistie  ;  comme  on  sait  que  les 
hosties  du  Vieux  Testament,  qu'on  devait  im- 
moler à  Dieu,  étaient  accompagnées  de  beau- 
coup d'autres  offrandes  de  vin,  de  pain,  d'huile, 
d'encens  ;  et  tout  cela  ne  faisait  qu'une  hostie 
parfaite. 

a  Oblationes  pro  spiritibus  dormientium  , 
quas  vere  aliquid  adjuvare  credendum  est, 
super  ipsas  memorias  non  sint  sumptuosœ, 
atque  omnibus  petentibus  sine  typho,  et  cum 
alacritate  praebeantur,  neque  vendantur.  Sed 
si  quis  pro  religione  aliquid  pecuniœ  offerre 
voluerit,  in  praesenti  pauperibus  eroget.  Ita, 
nec  deserere  videbuntur  memorias  suorum, 
quod  potest  gignere  non  levem  cordis  dolo- 
rem  .  et  id  celebrabitur  in  Ecclesia ,  quod  pie 
et  honeste celebratur  ».  (Ep.  lxiv.) 

Ces  tei  nies  aliquid pecmiiœ  offerre,  font  con- 
naître que  l'argent  même  qu'on  donnait,  pas- 
sait pour  une  oblation,  ou  pour  une  hostie  ; 
enfin  pour  cette  partie  de  l'hostie  qui  étail 
consumée  par  les  prêtres. 


DE  LA  SIMONIE,  PENDANT  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


XIII.  Quant  aux  ordinations,  Tertullien 
dans  son  apologie  pour  la  religion  chrétienne, 
montre  combien  la  simonie  en  était  éloignée. 
a  Président  probati  quiqueseniores,  honorem 
istum,  non  pretio,  sed  testimonio  adepti:  ne- 
que  enim  pretio  ulla  res  Dei  constat».  Mais 
cette  pureté  se  ternit  dans  la  suite  des  siècles. 

Saint  Jérôme  blâme  avec  justice  les  évêques 
qui  donnent  les  ordres  ou  les  bénéfices  à  ceux 
qui  leur  ont  été  recommandés  par  les  grands, 
ou  qui  ont  gagné  leurs  bonnes  grâces  par  des 
services  personnels,  a  Quidam  pontifices  divi- 
tum  obediunt  jussioni  ;  quodque  his  pejus 
est,  illis  clericatus  donant  gradum,  quorum 
sunt  obsequiis  deliniti  ».  (Adv.  Jovin.,  1.  i.) 

Il  parle  ailleurs  de  ce  désordre  avec  une 
sainte  indignation,  contre  ceux  qui  se  laissent 
gagner  dans  la  distribution  de  ces  dignités 
aux  prières  des  dames,  ou  à  des  considérations 
d'intérêt  ou  de  services  rendus  par  des  per- 
sonnes sans  mérite  et  sans  capacité.  «  Cerni- 
mus  plurimos  hanc  rem  beneficium  facere, 
ut  non  quœrant  eos  in  Ecclesia  columnas  eri- 
gere,  quos  plus  cognoscant  Ecclesia?  prodesse, 
sed  quos  vel  ipsi  amant,  vel  quorum  sunt  ob- 
sequiis deliniti,  vel  pro  quibus  majorum  quis- 
piam  rogaverit;  et  ut  détériora  taceam ,  qui 
ut  clerici  fièrent,  muneribus  impetrarunt  ». 
'In  Isaiam,  c.  lvii.) 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  ce  Père  joint 
ensemble  toutes  ces  mauvaises  manières  de 
conférer  les  ordres  ou  les  bénéfices.  L'argent, 
les  présents,  les  services,  l'amitié  des  grands, 
sont  également  des  choses  qui  entrent  en  tra- 
fic ;  et  c'est  trafiquer  des  bénéfices,  que  de  les 
conférer  par  de  pareils  motifs.  Ceux  qui  don- 
nent et  ceux  qui  reçoivent,  sont  également 
simoniaques. 

«  Cogita,  inquitsanctusChrysostomus,  quid 
acciderit  Simoni.  Quid  enim  refert,  si  non  das 
pecuniam,  sed  pecuniae  loco  adularis,  subor- 
nas, multa  machinaris?  Pecunia  tua  tecum 
sit  in  perditionem,  ad  illum  dictum  est  ;  et 
lus  dicetur  :  Ambitio  tua  tecum  sit  in  perditio- 
nem  ;  quoniam  putasti  ambitu  humano  possi- 
deri  donum  Dei  ». 

XIV.  Saint  Jérôme  se  propose  ailleurs  l'ob- 
jection de  Saûl,  qui  ne  croyait  pas  pouvoir 
consulter  le  prophète  Samuel,  sans  lui  faire 
quelque  présent.  La  femme  du  roi  Jéroboam 
porta  aussi  des  présents  au  prophète  Achias, 
pour  en  obtenir  la  guérison  de  son  fils. 

Il  répond  à  ces  difficultés,  que  les  Israélites 


qui  consultaient  souvent  les  devins,  pouvaient 
bien  être  prévenus  de  cette  fausse  imagination, 
que  les  prophètes  du  vrai  Dieu  n'étaient  acces- 
sibles qu'aux  présents,  non  plus  que  ceux  du 
démon.  Au  reste  il  n'est  point  dit  que  Samuel 
reçût  rien  de  Saûl;  au  contraire,  il  le  logea  et 
lui  donna  à  manger,  a  Non  enim  scriptum  est, 
quod  Samuel  acceperit,  aut  quod  illi  obtule- 
lerint;  quin  potius  a  propheta  pascuntur,  et 
invitanturad  prandium».  (InMicheam,  c.  m.) 

Il  en  est  de  même  du  prophète  Achias  :  bien 
loin  de  recevoir  les  présents  de  la  reine,  il  lui 
fit  une  réprimande  très-sévère,  et  lui  prédit  la 
mort  de  son  fils.  «Dicitur,  quid  illa  portaverit, 
et  tamen  propheta  non  scribitur  accepisse; 
quippe  cum  corripuerit  eam,  et  venturum 
luctum  prœdixerit  ». 

Enfin  ce  Père  dit  que  la  faute  serait  pardon- 
nable, si  les  présents  n'étaient  que  de  cinq 
oboles,  non  plus  que  ceux  de  Saûl.  «  Et  no- 
stri  igitur  sacerdotes  utinam  non  pretia  villa- 
rum,  sed  quinque  obolosacciperent  ». 

Ce  Père  raconte  ailleurs  dans  la  vie  de  saint 
Hilarion,  comme  ce  saint  ne  voulut  jamais 
prendre  des  présents  pour  lesguérisons  mira- 
culeuses qu'il  faisait,  de  peur  de  tomber  dans 
la  condamnation  de  Giési  et  de  Simon. 

XV.  Saint  Ambroise  assure  en  général,  que 
la  grâce  des  sacrements  est  inestimable  et 
gratuite.  «  Non  enim  pretio  taxatur  Dei  gra- 
tia  :  nec  in  sacramentis  lucrum  quœritur,  sed 
obsequium  sacerdotis.  Habes  Domini  prœcep- 
tum,  vatis  exemplum,  gratis  accipere,  gratis 
dare  :  nec  vendere  mysterium,sed  offerre  ». 
(L.  iv,  in  c.  iv  Luca?.)Maisil  donne  ensuite  un 
avis  salutaire  aux  prélats,  de  purifier  de  tout 
commerce  simoniaque,  non-seulement  leurs 
mains,  mais  aussi  celles  de  leurs  domesti- 
ques, à  l'exemple  du  prophète  Elisée,  a  Non 
tamen  satis  est,  si  lucrum  ipse  non  quaeras  ; 
familiœ  quoque  tuœ  cohibendae  sunt  manus- 
nec  hoc  solum  exposcitur,  ut  te  solum  cas- 
tum  immaculatumque  custodias.  Non  enim 
dixit  Apostolus  :  Te  solum  ;  sed  :  Teipsum  cas- 
tum  custodias.  Quœritur  ergo  non  solum  tua 
ab  hujusmodi  nundinis,  sed  etiam  domus 
tuae  castitas  » .  Et  plus  bas  :  «  Si  te  fefellerit 
servulus,  prophetico  deprehensus  repudietur 
exemplo  ». 

La  sévérité  dont  saint  Ambroise  veut  qu'on 
use  envers  les  serviteurs  infidèles  et  les  profa- 
nateurs secrets  des  palais  de  la  sainteté,  je  veux 
dire  de  la  maison  des  évêques,  est  fondée  sur 
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la  -vérité  des  Ecritures  de  l'un  et  de  l'autre 
Testament. 

Le  crime  delà  simonie  y  paraît  un  crime 
inexpiable  dans  les  personnes  de  Giési  et  do 
Simon.  «  Inexpiabilis  est  enim  vendit!  culpa 
mysterii  ». 

Le  crime  du  domestique  simoniaque  passe 


jusqu'à  sa  postérité  :  «  Et  gratia?  vindieta  cœ- 
lestis  transit  ad  posteros  ». 

Enfin  l'avarice  sacrilège  des  simoniaques 
ne  tend  qu'à  amasser  un  trésor  d'iniquités  et 
de  supplices.  «  Non  tam  patrimonium  facul- 
tatum,  quam  thesaurum  criminum  congrega- 
runt,  aeterno  sup[>licio  et  brevi  fructu  ». 


CHAPITRE    CINQUANTIEME. 


DE   LA    SIMONIE    POUR    L  ENTRÉE   DANS   LES    MAISONS    RELIGIEUSES,    DEPUIS    L  AN    CINQ    CENT 
JUSQLEN    HUIT   CENT. 


!.  De  la  simonie  dans  la  profession  religieuse  Diverses  dis- 
positions des  règles  monastiques  de  Saint-Benoit,  de  Saint- 
Césaire,  de  Tétradius,  de  Saint-Isidore,  de  Saint-Fructueux,  sur 
le  partage  qne  les  novices  doivent  faire  de  leurs  biens. 

II.  Elles  portent  diversement  à  donner  aux  pauvres,  an 
monastère,  à  leurs  parents  ;  mais  elles  conviennent  à  ne  rien 
ex  ger  pour  11-  m  inastère.  Saint  Fructueux  ne  veut  pas  même 
qu'ils  y  puissent  rien  donner. 

III.  Saint  Grégoire  défend  de  rien  exiger  des  vierges  que 
l'évêqne  voile. 

IV.  Tous  les  monastères  étaient  alors  suffisamment  dotés  par 
ies  fondateurs  :  les  oblalions  y  étaient  grandes  et  les  chantés 
cxlraorlii     i 

V.  VI.  La  plupart  des  novices  donnaient  volontairement  une 
p  irtie  de  leurs  biens. 

VII.  Nouvelles  preuves  de  saint  Augustin,  que   les  novices 

:;\  monastères  la  plupart  de  leur-  biens. 

VIII.  Et  que  les  fondateurs  donnaient  des  terres  d'un  très- 
grand  revenu. 

IX.  Les  religieux  et  les  religieuses  pouvant  toujours  hériter, 
il  eût  été  ridicule  de  rien  exiger  à  leur  entrée. 

X.  Les  filles  mêmes  les  plus  pauvres  tâchaient  d'amasser 
juelque  petite  somme  pour  leur  entrée  dansl.i  religion. 

I.  La  règle  de  Saint-Benoît  n'exigeait  rien, 
et  ne  refusait  rien  des  personnes  âgées  qui  fai- 
saient profession.  «  Res  si  quas  habet,  aut 
:rogel  prius  pauperibus,  aut  conférât  mona- 
sterio  ». 

Pour  ce  qui  est  des  mineurs,  s'ils  étaient 
riches,  on  obligeait  leurs  parents  de  s'oblig  t 
par  serment,  de  ne  leur  jamais  rien  donner 
en  propre;  ou  s'ils  voulaient  taire  quelque  li- 
béralité, de  donnerai!  monastère.  «  Si  ali- 
|uid  offerre  vulunt,  in  eleemosynam  mona- 
iterio,  etc.  » 


Enfin  on  ne  refusait  jamais  les  enfants  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  de  bien  :  «  Qui  vero  ex 
toto  nihil  babent ,  simpliciter  pelitionem  fa- 
ciant,  et  cum  oblatione  offerant  filium  suum 
coram  testibus  ».  (Cap.  lviii,  lix.) 

La  règle  de  Tétradius  exhorte  ceux  qui  en- 
trent en  religion,  de  vendre  tous  leurs  biens 
et  d'en  donner  le  prix  aux  pauvres,  selon  le  con 
seil  de  l'Evangile.  «  Chartas  venditionis  faciat, 
sicut  Dominus  prœcepit  :  Si  vis  perfectus  esse, 
vide,  vende  quœ  habes,  etc.  ».  (Cap.  i.) 

Elle  porte,  que  s'ils  ne  veulent  pas  se  résou- 
dre à  la  pratique  de  ce  conseil  évangélique, 
elle  leur  donne  le  chojx  de  laisser  leurs  bien5 
à  leurs  parents,  ou  au  monastère.  «  Si  non  vult 
vendere,  donationis chartas  aut  parentibusaut 
monasterio  faciat  ».  (Cap.  iv  ;  cap.  xci.) 

La  règle  de  Saint-Césaire  propose  seulement 
de  donner  sans  déterminer  à  qui. 

Enfin  la  règle  du  maître  exhorte  d'abord  de 
vendre  et  de  donner  tout  aux  pauvres,  confor 
né  nent  aux  paroles  de  J.-C;  que  si  les  pa 
rente  passionnés  pour  leurs  richesses,  ou  pour 
leurs  autres  entants,  ne  peuvent  se  résoudre  à 
embrasser  ce  précepte  de  perfection  ,  l'auteur 
de  cette  règle  leur  donne  un  conseil  propor- 
tionné à  leur  faiblesse,  de  partager  la  portion 
de  ce  jeune  religieux  entre  ses  frères  selon  la 
chair  qu'il  quitte,  ses  frères  selon  l'esprit, 
auxquels  il  se  joint  pour  le  reste  de  ses  jours, 
et  les  pauvres  auxquels  ils  se  rend  semblable. 
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«  Quod  si  forte  propter  immanitatem  divitia- 
rum ,  vel  arnorom  nutrita;  domi  familiœ , 
gravis  vobis  et  minus  dulcis  hœc  divina  prae- 
ceptio  convenil,  audite  regulœ  nostrœ  a  patri- 
bus  salubre  statulum  consilium.  De  portione 
ejus  très  fiant  aequaliter  portiones  ».  (Cap.  iv.) 

Saint  Isidore,  évoque  de  Séville,  laisse  la  li- 
berté à  ceux  qui  font  profession  dans  un  mo- 
nastère, de  distribuer  leurs  biens  aux  pau- 
vres, ou  d'en  faire  part  aux  monastères. 
«  Omnia  sua  primum  aut  indigentibus  divi- 
dant,  aut  monasterio  conférant  ».  (Cap.  xviii.) 

Mais  saint  Fructueux,  évoque  de  Brague, 
ayant  reconnu  par  de  fâcheuses  expériences 
que  les  religieux  qui  avaient  donné  une  partie 
de  leurs  biens  aux  monastères  où  ils  étaient 
entrés,  prenaient  de  là  occasion  d'en  sortir  et 
de  redemander  ce  qu'ils  avaient  donné,  il  ré- 
solut dans  sa  règle  qu'on  ne  recevrait  jamais 
rien  de  ceux  qui  se  présenteraient  pour  être 
admis,  et  qu'on  ne  les  admettrait  qu'après 
qu'ils  auraient  distribué  tous  leurs  biens  aux 
pauvres. 

«  Comperimus,  per  minus  caula  monasteria, 
qui  cum  facultaticulis  suis  ingressi  sunt,  etc. 
Niliil  de  pristinis  facultalibus  suis  in  eumdem 
locum,  ubi  ingredi  se  petit  monasterium,  vd 
ad  unum  minimum  recipiatur;  sed  et  ipse 
manu  sua  cuncta  pauperibus  eroget,  etc.  » 
(L.  iv,  c.  4-.)  Ces  paroles  semblent  empruntées 
de  Cassien. 

II.  Il  est  aisé  de  remarquer  dans  toutes  ces 
règles  :  1°  Que  le  premier  conseil  qu'on  don- 
nait à  ceux  qui  entraient  en  religion,  ou  à 
leurs  parents,  était  de  pratiquer  le  conseil  de 
l'Evangile,  en  vendant  et  distribuant  aux  pau- 
vres, ou  tous  leurs  biens,  ou  la  portion  qui 
leur  revenait  des  héritages  paternels  ; 

2°  Si  les  parents  ou  les  novices  ne  se  por- 
taient pas  à  suivre  ce  conseil,  et  voulaient  don- 
ner quelque  chose  au  monastère,  on  leur  con- 
seillait de  faire  un  juste  partage  de  leurs  biens 
entre  leurs  parents,  leurs  proches  et  le  mo- 
nastère ; 

3°  Saint  Fructueux  a  été  le  seul  qui  ait  re- 
fusé les  dons  volontaires  de  ceux  qui  étaient 
reçus  à  profession  ; 

4°  Mais  rien  n'est  si  évident  que  la  maxime 
incontestable  et  la  pratique  universelle  de 
toutes  les  règles  et  de  tous  les  monastères,  de 
ne  rien  exiger  pour  l'entrée  et  la  réception 
dans  les  cloîtres. 

III.  Saint  Crégoire  ne  fit  que  rétablir  l'an- 

T>.  —  Tom.  VI. 


cienne  discipline  dans  la  Sardaigne,  quand  il 
défendit  à  l'archevêque  de  Cagliari  de  rien 
prendre  pour  voiler  les  vierges,  c'est-à-dire 
pour  les  recevoir  à  cette  profession  solennelle, 
à  laquelle  on  donnait  le  nom  de  consécration. 
«  De  ordinationibus  vero,  vel  de  nupliis  cleri- 
corum,  aut  de  iis  qure  velantur  virginibus, 
nullus,  ut  nunc  fieri  dicitur,  quidquam  prœ- 
mii  prasumat  accipere.  Nisi  quippiam  sua 
sponte  ofï'erre  maluerint».  (L.  ni,  epist.  xxiv.) 
Il  ne  défend  pas  de  recevoir  les  offrandes  vo- 
lontaires. 

IV.  Mais  ce  pape  ne  souffrait  point  de  mo- 
nastères qui  ne  fussent  suffisamment  dotés.  Il 
écrivit  à  l'évêque  de  Naples  de  consacrer  la 
chapelle  d'un  monastère  de  filles,  fondé  par 
une  dame  fort  riche,  pourvu  que  le  testament 
de  cette  dame  eût  lieu,  que  le  tiers  de  ses 
biens  qu'elle  donnait  à  ce  monastère  y  fût 
effectivement  appliqué,  et  que  toutes  les  of- 
frandes et  les  autres  libérables  qu'on  pour- 
rait y  faire,  appartinssent  au  monastère,  sans 
que  ni  l'évêque  ni  le  clergé  y  pussent  rien 
prétendre.  (L.  u,  c.  59.) 

Pour  ce  qui  est  des  monastères  des  religieux, 
il  manda  à  l'archevêque  de  Ravenne,  qu'il  ne 
devait  pas  permettre  que  les  ecclésiastiques  en 
diminuassent  les  revenus  ;  et  que  s'ils  n'étaient 
pas  suffisants  pour  la  subsistance  des  moines, 
il  ne  fallait  pas  y  établir  un  monastère.  «  Si 
tamen  talia  loca  sunt,  ut  sit  unde  ibi  subsis- 
tere  valeant».  (L.  vi,  epist.  xl;  1.  vu,  epist.  vi.) 

Ainsi  les  monastères  se  passaient  facilement 
de  rien  prendre  de  ceux  qui  y  étaient  reçus. 
Ce  saint  pape  avait  lui-même  fondé  dès  le 
commencement  de  sa  conversion  six  monas- 
tères de  religieux  dans  la  Sicile,  auxquels  il 
donna  autant  de  terres  et  de  revenus  qu'il  en 
fallait  pour  y  faire  vivre  les  religieux  sans  in- 
digence. «  Quibus  tantum  praediorum  con- 
tulit,  quantum  posset  ad  victum  quotidianum 
Deo  illic  militanlium  sine  indigentia  suffra- 
gari  ».(Joan.  Diac.  in  ejus  vita,  1.  i,  c.  5;  Lu, 
Ind.  u,  ep.  m.) 

Etant  monté  sur  le  trône  apostolique,  il  se 
plaignità  l'abbé  Jean  de  ce  que  ses  religieux  ne 
s'appliquaient  pas  à  la  lecture,  puisqu'ils  trou 
vaient  suffisamment  de  quoi  vivre  dans  les  of- 
frandes qu'on  faisait  à  leur  monastère  :  «  Con- 
siderare  necesse  est,  quantum  peccatum  est, 
ut  ex  aliéna  oblatione  Deus  vobis  alimoniam 
transmiserit,  et  vos  mandata  Dei  discere  negli- 
gatis  ». 
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Mai?  les  charités  extraordinaires  de  ce  saint 
pape  ne  faisaient  peut-être  pas  la  moindre 
partie  du  revenu  des  monastères.  Ayant  reçu 
de  deux  personnes  nobles  et  puissantes  trente 
livres  d'or  pour  les  employer  à  racheter  des 
esclaves,  il  en  distribua  la  moitié  à  trois  mille 
religieuses  de  Rome  qui  manquaient  de  litsef 
de  couvertures  durant  l'hiver.  Car  quoiqu'elles 
reçussent  tous  les  ans  quatre-vingts  livres  des 
libéralités  de  la  chambre  apostolique,  cela 
n'était  pas  suffisant  pour  un  si  grand  nombre 
de  saintes  filles,  dont  les  jeûnes  et  les  prières 
avaient  sans  doute  été  le  bouclier  et  le  rempart 
de  l'Eglise  contre  les  épées  des  Lombards. 

«  Narn  juxla  notitiam  qua  dispensantur, 
tria  millia  reperiuntur.  Et  quidem  de  sancti 
Pétri  apostolorum  principis  rébus  octoginta 
annuas  libras  accipiunt.  Sed  ad  tantam  multi- 
tudinem  ista  quid  sunt,  maxime  in  bac  urbe, 
ubi  omnia gravi  pretio  emuntur!  Harum  vero 
talis  vita  est,  atque  in  tantum  lacrymis  et 
abstinentia  dislricta,  ut  credamus,  quia  si  ipsœ 
non  essent,  nullusnostrum  jam  per  tôt  aunos 
in  loco  hoc  subsistere  inter  Longobardorum 
gladios  potuisset  ».  (L.  vi,  ep.  xxm.) 

Le  même  saint  Grégoire  ordonna  à  son 
nonce,  en  Sicile,  de  remettre  à  un  monastère 
tous  les  biens  d'une  religieuse  qui  y  avait  été 
enfermée  pour  y  faire  pénitence,  afin  que  le 
même  lieu  qui  était  chargé  de  son  entretien 
jouît  aussi  de  ses  revenus.  «  Donationem  an- 
cillae  Dei,  quae  lapsa  est,  et  in  monasterio  data, 
omni  postposita  tarditate  restitue  :  quatenus 
ipse  locus  rerum  ejus  stipendia  habeat,  qui 
ejussollicitudinis  labores  portât.  Sed  et  quid- 
quid  ab  aliisex  ejus  substantiatenetur,  recol- 
lige,  et  monasterio  prafato  trade  ».  (L.  i, 
epist.  xli.) 

Un  particulier  s'étant  retiré  de  son  propre 
mouvement  dans  un  cloître,  pour  s'y  appliquer 
h  la  [trière  et  à  la  lecture,  ce  pape  voulut  qu'un 
fournît  au  moins  de  son  patrimoine  la  dépense 
qu'il  faisait  dans  le  monastère,  où  il  ne  pou- 
vait pas  travailler  :  a  Cui  vix  potui  imponere, 
ut  expensas  eidem  Virigantino  in  monasterio, 
quo  lectioni  vacat,  et  laborare  non  potest, 
parum  aliquid  de  substantia  matris  sua;  dare 
debuisset».  (L.  vu,  ep.  i.) 

Ce  pnpe  ne  désapprouvait  donc  pas  les  pen- 
sions alimentaires  pour  les  religieux  qui  ne 
pouvaient  pas  travailler. 

Il  nous  apprend  ailleurs  qu'il  y  avait  alors 
des  mouuslèi es  qui  n'étaient  point  fondes,  et 


qui  faisaient  profession  de  ne  point  posséder 
de  fonds.  Tel  fut  le  monastère  du  bienheureux 
Isaac,  qui  refusa  les  terres  qu'on  voulut  lui 
donner,  et  répondit  à  ses  religieux  qui  n'en- 
traient pas  encore  dans  la  pureté  de  ses  senti- 
timents,  qu'un  moine  qui  désire  des  posses- 
sions sur  la  terre,  est  indigne  du  nom  qu'il 
porte.  «  Monachus  qui  in  terra  possessiones 
quœrit,  monachus  non  est  ».  (Dialog.,  1.  m, 
c.  14.) 

Mais  les  monastères  de  celte  nature  étaient 
fort  rares;  saint  Grégoire  même  nous  a  té- 
moigné ci-dessus  combien  il  désirait  que 
toutes  les  maisons  religieuses  fussent  bien 
fondées,  de  peur  que  les  soins  importuns  des 
nécessités  temporelles  ne  causassent  enfin  la 
dissipation  entière  de  la  discipline  spirituelle. 

Ce  saint  pape,  si  désintéressé,  s'intéressait 
néanmoins  pour  faire  jouir  les  monastères  des 
héritages  qui  leur  étaient  échus  par  la  mort 
de  leurs  religieux. 

Candide,  abbé  d'un  monastère  de  Rome, 
étant  en  procès  avec  un  officier  de  guerre, 
frère  d'un  de  ses  religieux  décédé,  saint  Gré- 
goire s'entremit  pour  les  faire  transiger  sur 
ses  droits;  et  la  transaction  ayant  été  dressée,  il 
la  confirma.  «  Cum  nostro  quoque  consensu, 
commodœ  transactionis  pagina  iutervenienle 
decisa est  causa  ».  (L.  vu,  Ind.  i,  ep.  xiii.) 

Par  l'autorité  des  lois  et  des  canons,  on 
exigeait  donc  alors  des  parents  des  reli- 
gieux et  des  religieuses,  non  pas  de  petites 
sommes  pour  leur  entrée  dans  la  religion,  mais 
des  héritages  entiers  durant  leur  vie  ou  après 
leur  mort. 

V.  Outre  les  rentes  des  monastères  ensuite 
de  leur  fondation,  outre  les  otfrandes  qui  s'y 
faisaient,  outre  les  charités  et  les  aumônes 
extraordinaires,  la  plus  grande  partie  des  no- 
vices qui  avaient  du  bien  l'y  consacraient  à 
Dieu,  au  moins  en  partie. 

C'est  ce  qu'on  a  pu  connaître  par  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus,  et  par  la  précaution  que  l'on 
était  obligé  de  prendre,  afin  que  ceux  qui 
avaient  apporté  leurs  biens  dans  le  monastère 
ne  s'élevassent  point  contre  les  autres  qui  y 
étaient  entrés  avec  le  seul  trésor  d'une  bonne 
volonté. 

Saint  Isidore,  évèque  de  Séville,  représente 
à  ces  religieux  qu'il  leur  aurait  été  plus  avanta- 
geux de  posséder  leurs  richesses  avec  modestie 
dans  le  monde,  que  de  s'enfler  de  vanité  de  la 
libéralité  qu'ils  eu  ont  fuite  en  entrant  dans  le 
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monastère.  «  Qui  aliquid  babentcs  in  sœculo 
convertuntur,  non  extollantur,  si  de  suis  fa- 
cultatibus  quodcumque  monasterio  contule- 
runt:  sed  potius  timeant,  ne  per  hœc  in  su- 
perbiam  labantur,  etc.  »  (Regulae,  c.  iv.) 

VI.  Saint  Augustin  avait  averti  déjà  ses 
religieuses,  qu'il  leur  était  inutile  d'avoir 
donné  leurs  biens  aux  pauvres,  si  le  mépris  des 
ricbesses  les  rendait  plus  orgueilleuses  que 
n'avait  pu  faire  la  possession.  «  Quid  prodest 
dispergere  dando  pauperibus ,  et  pauperem 
fieri,  si  anima  misera  superbior  efflciatur  con. 
temnendo,  quam  fuerat  possidendo  ?  »  (Ep.  cix.) 

VIL  Mais  ce  même  Père  montre  clairement 
que  toutes  celles  qui  se  consacraient  elles- 
mêmes  à  Dieu  par  la  profession  religieuse, 
faisaient  un  holocauste  parfait,  en  consacrant 
en  même  temps  ce  qu'elles  avaient  possédé 
à  l'usage  des  pauvres,  et  à  l'entretien  delà  com- 
munauté. «  Quœ  aliquid  habebant  in  sœculo, 
quando  ingressœ  sunt  monasterium,  libenter 
vclint  illud  esse  commune  ».  (Ibid.) 

Il  ne  se  peut  rien  dire  de  plus  clair.  Ce 
qu'elles  avaient  possédé  en  propre,  elles  le 
possédaient  en  commun  après  leur  profession. 
Il  est  vrai  qu'on  recevait  avec  la  même  facilité 
celles  qui  étaient  pauvres,  mais  c'étaient  ces 
largesses  des  riches  qui  facilitaient  la  réception 
et  l'entretien  des  pauvres. 

VIII.  Le  même  docteur  dit  ailleurs  que  , 
selon  les  paroles  du  psalmiste ,  les  petits 
oiseaux  font  leurs  nids  sur  les  cèdres  du  Liban, 
lorsque  les  roturiers,  les  artisans,  les  pau- 
vres, viennent  se  dévouer  à  la  vie  religieuse 
dans  les  monastères  qui  ont  été  construits  et 
dotés  par  les  personnes  les  plus  puissantes  et 
les  plus  riches  du  siècle,  qui  donnent  aux  ser- 
viteurs de  Dieu  leurs  champs,  leurs  jardins, 
leurs  maisons,  et  tout  le  superflu  de  leurs  ri- 
chesses. 

«  Etenim  cedri  Liban i,  nobiles,  et  divites, 
et  excelsi  hujus  sœculi,  quoniam  cum  timoré 
audiunt,  beatus  qui  inlelligit  super  egenum 
et  pauperem  ;  attendunt  res  suas,  villas  suas, 
et  omnes  superfluas  copias,  quibus  videntur 
excelsi,  et  prœbentillas  servis  Dei;  dant  agros, 
dant  bortos,  œdifieant  ecclcsias,  monasteria, 
colligunt  passeres,  ut  in  cedfis  Libani  nidifi- 
cent.  Attendite  totam  tcrram,  si  non  ita  est  ». 
(In  Psal.  cm,  conc.  III.) 

Il  est  donc  vrai  que  dès'le  temps  de  saint  Au- 
gustin, c'est-à-dire,  dès  le  commencement  du 
cinquième  siècle,  les  jardins,  les  maisons,  les 


terres,  les  richesses  des  plus  grands  seigneurs 
de  l'empire  romain  avaient  été  données  aux 
pauvres  et  aux  sectateurs  de  la  pauvreté  évan- 
gélique. 

On  n'avait  garde  de  feçmer  aux  pauvres 
la  porte  des  monastères,  que  les  riches  n'a- 
vaient fondés  que  pour  des  pauvres.  «  Minuti 
hujus  sœculi,  passeres  videntur.  Quid  ma- 
gnum dimiserunt?  Alius  se  convertit,  dimisit 
cellam  patris  sui  inopem,  vix  unum  lectum, 
et  unam  arcam.  Convertit  se  tamen,  factusest 
passer,  etc.  » 

IX.  Rien  ne  montre  mieux  combien  il  eût 
été  ridicule  d'exiger  quelque  chose  de  ceux  qui 
embrassaient  la  profession  religieuse,  que  la 
liberté  que  les  religieux  avaient  toujours  con- 
servée, et  que  Justin  ien  leur  maintint,  de  succé- 
der et  de  pouvoir  disposer  pendant  leur  vie  des 
successions  qui  leur  étaient  échues,  d'en  dis- 
poser, dis-je,  en  faveur  des  pauvres,  ou  de  leurs 
monastères,  ou  de  leurs  proches,  quoiqu'ils 
n'en  pussent  rien  réserver  pour  eux-mêmes  en 
particulier. 

En  effet,  qui  peut  douter  que  le  monastère 
auquel  ils  se  dévouaient  eux-mêmes  pour  le 
reste  de  leurs  jours,  ne  fût  toujours  le  premier 
et  le  principal  objet  de  leur  libéralité  ,  et 
qu'on  ne  se  résolût  plus  ordinairement  de 
posséder  en  commun  ce  qu'on  pouvait  pos- 
séder en  propre,  que  de  s'en  priver  tout  à 
fait. 

C'est  ce  que  saint  Augustin  semble  insinuer 
dans  ces  paroles  déjà  rapportées  :  «  Quœ  ali- 
quid habebant  in  sœculo,  quando  ingressœ 
sunt  monasterium,  libenter  velint  illud  esse 
commune  ». 

X.  On  pourrait  même  penser  qu'il  était  si 
ordinaire  que  les  filles  qui  entraient  dans  les 
cloîtres,  donnassent  quelque  fonds  ou  quel- 
que somme  d'argent,  quoiqu'on  ne  l'exigeât 
pas  ;  que  celles  même  qui  n'avaient  rien, 
faisaient  des  efforts  pour  amasser  quelque 
petite  somme,  afin  de  la  donner  en  entrant  au 
monastère. 

La  preuve  en  est  évidente  dans  cet  admi- 
rable religieux,  dont  il  est  parlé  dans  la  vie  de 
saint  Jean  l'Aumônier,  patriarche  d'Alexan- 
drie. Ce  saint  solitaire  avait  refusé  l'or  qu'on 
lui  offrait,  disant  que  si  un  religieux  avait  be- 
soin d'or,  il  n'avait  point  de  foi  ;  et  s'il  avait 
de  la  foi,  il  n'avait  pas  besoin  d'or.  «  Mona- 
chus  si  fidem  habet ,  auro  non  indiget  :  si 
autem  auro  eget,  fidem  non  habet». 


340       DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  CINQUANTE-UNIÈME. 


II  déclara  que,  s'il  allait  mendiant  avec  une 
jeune  fille,  c'était  i>our  lui  amasser  une  petite 
somme  d'argent,  pour  la  faire  recevoir  dans 
un  monastère.  «  Gyrabam  cum  ea  in  simplici 


corde,  exposcens  modicum  sumptum,  quatc- 
nus  introducerem  eam  in  monasterium  ». 
(Cap.  xiiii.J 


CIIAriTRE  CINQUANTE-UNIEME. 


SCITE   DU    MEME   SUJET. 


I.  Divers  exemples  que  les  relieicux'et  les  religieuses  héri- 
taient après  leur  profession,  et  faisaient  part  de  leurs  biens  à 
leurs  monastères. 

II.  Les  saints  Pères  invectivaient  contre  les  parents  qui  ne 
donnaient  pas  à  leurs  Allés  religieuses  la  même  dot  que  si  elles 
avaieut  épousé  un  homme  de  leur  quai  té. 

111  Les  mêmes  Pères  voulaientque  ceux  qui  ont  des  enfants 
mirent  J.-C.  de  leur  nombre  ri  lu  réservassent  s;i  part. 

IV.  Les  religieuses  ayant,  vécu  durant  plusieurs  siècles  dans 
leur  maison  paternelle,  héritant  avec  leurs  autres  sœurs  ou 
frères,  ne  rendirent  pas  leur  condition  pire,  en  se  renfermant 
dans  des  monastères. 

V.  Les  lois  royales  des  Bourguignons,  et  les  lois  impériales 
font  hériter  les  moines. 

VI.  C'a  été  l'oubli  de  ces  lois  et  de  ces  saintes  maximes, 
qui  a  introduit  l'usage  de  recevoir  quelque  chose  à  l'entrée  des 
cloîtres. 

VIL  La  loi  des  Bourguignons  ne  donnait  aux  religieuses 
qu'une  pension  viagère. 

VIII.  A  peine  croyait-on  autrefois  que  ce  fût  simonie  d'exiger 
de  ceux  qui  font  profession. 

IX.  Un  auteur  nouveau  a  cru  que  ce  qu'on  exige,  n'est 
qu'une  compensation  du  droit  d'hériter  dont  on  se  dépouille. 

I.  Le  moine  Malchus,  dont  saint  Jérôme  a 
décrit  les  aventures,  sortit  de  son  monastère 
après  la  mort  de  son  père,  pour  aller  soulager 
sa  mère,  vendre  ses  héritages,  et  en  partager 
le  prix  entre  les  pauvres,  son  monastère,  et 
lui-même  pour  ses  propres  besoins.  «  Ut  so- 
larer  viduitatem  inatris,  et  exinde  venumdala 
possessiuncula,  partent  érogarem  pauperibus, 
et  ex  parte  monasterium  construerem  (quid 
erubesco  confiteri  infldelitatem  meam!),  par- 
tem  in  sumptuum  meorum  solatia  érogarem» . 
(Cap.  m.) 

Saint  Arsène  voulut  déchirer  le  testament 
d'un  sénateur  son  parent,  qui  l'avait  institué 
son  héritier.  En  ayant  été  empêché  |.v  celui 
qui  le  lui  avait  apporté,  il  se  contenta  de  le 


lui  rendre  et  de  le  lui  faire  rapporter,  en  lui 
disant  qu'il  était  mort  lui-même  avant  le  sé- 
nateur, et  qu'ainsi  il  n'avait  pu  le  nommer 
son  héritier.  «  Ego  prius  mortuus  sum  quam 
ille  ;  ipse  autem  modo  mortuus  est,  quomodo 
me  fi  ci t  hœredem  ?  »  (Vitœ  palrum  Rosweidi. 
Verba  senior.,  1.  vi,  c.  2;  1.  vu,  c.  2i.) 

Je  laisse  les  autres  exemples,  qu'on  peut  lire 
dans  les  vies  des  saints  Pères  du  désert,  i  ù 
l'un  verra  que  c'était  une  tentation  assez  ordi- 
naire du  démon,  de  persuader  aux  religieux 
qu'ils  étaient  obligés,  leurs  parents  étant 
morts,  de  venir  recueillir  leur  succession,  et 
de  la  distribuer  aux  pauvres. 

Les  directeurs  les  plus  éclairés  ont  été 
néanmoins  quelquefois  d'avis  que  les  reli- 
gieux allassent  recevoir  les  successions  qui 
leur  étaient  échues,  comme  il  paraît  par  la 
réponse  de  l'abbé  Pasteur  à  un  solitaire  qui 
l'avait  consulté  sur  une  pareille  rencontre. 

Voici  la  réponse  qu'il  lui  fit  :  «  Si  dixero  :  Da 
eam  hœredilatem  in  Ecclesiam,  clerici  sibi  fa- 
cient  convivia  ex  ea.  Si  autem  dixero:  Da  eam 
parentibus  luis,  non  est  tibi  merces.  Si  vero 
dieam  :  Da  pauperibus,  securuseris.Quidiiuid 
ergo  vis,  vade,  fac,  ego  causas  nonhabeo». 
(L.  x,  c.  50.) 

Ce  saint  homme  appréhendait  que  si  cette 
succession  «dimissa  est  mihi  omnis  hœredi- 
tas  »,  était  donnée  à  des  ecclésiastiques,  ils  ne 
la  dissipassent  en  banquets  somptueux  et  en 
folles  dépenses:  il  ne  doutait  pas  que  si  on  la 
laissait  à  ses  parents,  on  ne  se  privât  de  la 
récompense  céleste,  qui  n'est  promise  qu'à 
ceux  «lui  assistent  les  pauvres.  Ainsi  il  con- 
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cluait  pour  les  pauvres,  du  nombre  desquels 
les  religieux  ne  pouvaient  être  exclus. 

En  effet,  si  saint  Augustin  assure  que  les 
riches  du  siècle,  par  toute  la  terre,  avaient 
changé  leurs  palais  en  des  monastères  aux- 
quels ils  donnaient  la  meilleure  partie  de 
leurs  biens,  comment  les  religieux  mêmes,  à 
qui  ces  grands  biens  étaient  échus,  eussent-ils 
été  moins  zélés  pour  cette  sorte  de  saintes 
œuvres  ? 

Le  célèbre  solitaire  Abraham  ayant  appris, 
douze  ans  après  sa  conversion,  que  ses  pa- 
rents étaient  morts,  et  qu'ils  lui  avaient  laissé 
beaucoup  de  biens  ,  tant  en  argent  qu'en 
terres  considérables,  ût  distribuer  le  tout  aux 
pauvres  par  un  de  ses  amis,  sans  sortir  de  sa 
retraite. 

«  Aurum  ei  copiosum  praediaque  relique- 
runt.  Qui  rogans  amicum  quemdam  admodum 
sibi  carum,  ad  distribuenda  universa  indi- 
gentibus  ac  pupillis,  officium  religiosum  ei 
injungit,  ne  ipsius  orationibus  impedimen- 
tum,  hujus  rei  gratia,  gigneretur  ».  (Vita  ejus 
apud  Rosweid.,  c.  ni.) 

Saint  Jérôme  même  raconte  comment  saint 
Hilarion  revint  de  la  solitude  en  sa  patrie,  après 
la  mort  de  ses  parents,  et  partagea  entre  ses 
[rères  et  les  pauvres,  la  succession  qu'ils  lui 
avaient  laissée,  ne  se  réservant  rien  pour  lui- 
même.  «  Reversus  est  cum  quibusdam  mona- 
chis  ad  patriam  ;  et  parentibus  jam  defunctis, 
parlem  substantiœ  fratribus,  partem  paupe- 
ribus  Iargitus  est:  nihil  sibi  omnino  reser- 
vans  ».  (In  vita  Hilarionis.) 

Je  ne  sais  si  les  criliques  nous  permettraient 
de  rapporter  au  sujet  que  nous  traitons  le 
testament  de  saint  Grégoire  de  Nazianze  (Juris 
Orient.,  part,  n,  p.  203,  204).  Ce  saint  em- 
brassa la  vie  des  solitaires,  et  il  fit  néanmoins 
un  testament  par  lequel  il  laissa  tous  ses  biens, 
meubles  et  immeubles,  à  l'église  de  Nazianze, 
affectant  néanmoins  quelque  terre  au  moine 
Eustathius,  qui  avait  été  son  domestique. 

II.  Ces  remarques  apprennent  combien  il 
était  facile  aux  monastères  des  sept  ou  huit 
premiers  siècles,  de  ne  rien  exiger  de  ceux  ou 
de  celles  qui  y  faisaient  profession,  et  com- 
bien d'autres  sources  y  faisaient  couler  avec 
abondance  toutes  les  commodités  nécessaires 
à  leur  subsistance. 

En  voici  encore  une  qui  n'est  pas  moins 
considérable.  Les  saints  Pères  faisaient  passer 
pour  un  crime,  si  les  parents  ne  donnaient  à 


leurs  enfants  qui  s'engageaient  dans  le  chemin 
étroit  de  la  perfection  religieuse,  la  même 
part  de  leurs  héritages  qu'ils  auraient  eue, 
s'ils  fussent  demeurés  dans  les  engagements 
du  siècle. 

Ce  serait  le  sujet  de  plusieurs  chapitres  si 
je  voulais  étendre  cette  matière.  Je  me  con- 
tenterai de  rapporter  ce  qu'en  écrivit  saint 
Jérôme  dans  sa  lettre  à  Démétriade. 

Ce  Père  blâme  avec  justice  le  peu  de  foi  et 
le  peu  de  religion  de  ceux  qui  ne  donnent  à 
leur  filles  religieuses  que  le  moins  qu'ils 
peuvent,  et  à  peine  leur  laissent-ils  ce  qui  est 
nécessaire  à  leur  entretien,  afin  de  conserver 
leurs  grandes  richesses  à  leurs  autres  enfants 
qui  demeurent  dans  le  siècle. 

Il  s'étonne  encore  plus  des  ecclésiastiques 
qui  en  usent  de  la  même  sorte,  au  lieu  d'imi- 
ter celle  qui  donna  à  sa  fille  religieuse  toute 
la  dot  qu'elle  lui  avait  préparée,  au  cas  qu'elle 
se  mariât,  ne  jugeant  pas  que  l'Epoux  im- 
mortel qu'elle  choisissait  dût  être  moins  estimé 
que  celui  qu'elle  eût  pu  prendre  sur  la  terre, 
ni  qu'elle  pût  mieux  employer  toutes  ses  pé- 
rissables richesses,  qu'a  en  acheter  le  trésor 
incorruptible  d'une  éternelle  félicité. 

«  Certe  qui  religiosiores  sibi  videntur,  parvo 
sumptu,  et  qui  vix  ad  alimenta  sufficiat,  vir- 
ginibus  dafo,  omnem  censum  in  utroquesexu 
saecularibus  liberis  largiuntur.  Quod  nuperin 
bac  urbe  dives  quidam  fecit  presbyter  ;  ut 
duas  filias  in  proposito  virginali  inopes  relin- 
queret,  et  aliorum  ad  omnem  copiam  filiorum 
lùxuriae  atque  deliciis  provideret.  Fecerunt 
hoc  multae,  proh  dolor  1  nostri  propositi  fe- 
minse,  atque  utinam  rarum  esset  exemplum: 
quod  quanto  crebrius  est,  tanto  istae  feliciores, 
quœ  ne  plurimarum  quidem  exempla  secutœ 
sunt.  Fertur,  et  omnium  christianorumlaude 
celebratur,  quidquid  fuerat  nuptiis  prsepara- 
tum,  a  sancta  Christi  Synoride  virgini  tradi- 
tum,  ne  Sponso  fieret  injuria;  imo  ut  dotata 
prislinis  opibus  veniret  ad  Sponsum  ;  et  quod 
in  rébus  irïundi  periturum  erat,  domestico- 
rum  Dei  sustentaret  inopiam».  (Ad  Demetria. 
devirginit.  serv.) 

III.  Saint  Jérôme,  dans  le  même  endroit, 
s'emporte  également  contre  les  ecclésiastiques 
et  les  religieux  qui  faisaient  de  nouvelles  ac- 
quisitions ,  et  qui,  en  un  temps  de  calamité 
publique,  achetaient,  par  une  insatiable  cupi- 
dité, les  terres  que  les  séculiers  vendaient 
pour  assister  les  pauvres.  «Uterubescatonnus 
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ecclesiastici  ministerii  gradus,  et  cassa  nomina 
monachorum,  emere  praedia,  tanta  nobilitate 
vendente  ».  (Ibidem.) 

Les  autres  Pères  de  l'Eglise  n'ont  pas  té- 
moigné moins  d'ardeur  contre  ces  Pères  irré- 
ligieux, qui  croient  perdre  tout  ce  qu'ils  ne 
perdent  pas  dans  le  monde  ;  qui  refusent  tout 
à  ceux  de  leurs  enfants  qui  savent  bien  user 
des  biens,  et  ne  refusent  rien  à  ceux  à  qui  or- 
dinairement les  biens  de  la  fortune  ne  sont 
que  les  instruments  de  leur  débauche  et  de 
leur  damnation.  (August.  de  decem  chordis, 
c.  xu.  In  ps.  xlviii.  De  diver.  ser.  lxix,  cxxviii  ; 
de  temp.  serai,  lxxvi,  ccv,  ccxxxvii,  Salvian., 
1.  m  ad  eccles.  ;  Chrysost.  ad  Rom.,  bom.  xvin.  ; 
In  Joan.,  h.  lxxxiv.  ;  Basil.,  ep.  cxx.) 

Ces  Pères,  qui  étaient  d'avis  que  ceux  qui 
laissent  tous  leurs  enfants  dans  le  siècle  doi- 
vent faire  la  même  part  à  J.-C.  de  leur  héri- 
tage, comme  s'il  était  un  de  leurs  enfants, 
n'avaient  garde  d'avoir  d'autres  sentiments  de 
la  portion  de  ceux  d'entre  les  enfants  d'une 
famille  qui  se  consacrent  à  la  religion. 

IV.  Si  l'on  considère  l'état  et  le  progrès  de 
la  profession  religieuse  dans  l'Eglise,  on  de- 
meurera persuadé  qu'elle  ne  pouvait  pas  don- 
ner l'exclusion  des  biens  patrimoniaux.  Car, 
durant  les  trois  premiers  siècles,  il  n'y  eut 
point  de  monastères  :  les  veuves,  les  vierges, 
les  diaconesses,  qui  s'étaient  consacrées  à  Dieu, 
demeuraient  dans  la  maison  de  leurs  parents, 
y  étaient  nourries  et  jouissaient  de  leurs  biens. 

Dans  le  quatrième  siècle,  l'on  commença  à 
fonder  des  monastères,  mais  on  ne  laissa  pas 
de  voir  encore,  durant  plusieurs  siècles,  un 
très-grand  nombre  de  ces  filles  religieuses 
passer  leur  vie  dans  la  maison  et  dans  la  con- 
versation des  séculiers.  Ainsi  elles  héritaient. 
Celles  qui  entraient  dans  les  monastères,  ne 
rendaient  pas  leur  condition  plus  désavanta- 
geuse, pour  le  choix  qu'elles  faisaient  d'une 
plus  grande  perf<  ction.  J.-C.  u'élait  pas  moins 
leur  époux,  ni  moins  digne  d'une  grande  dot. 

V.  Aussi  les  lois  royales  et  impériales  con- 
servèrent les  religieux  et  les  religieuses,  c'est- 
à-dire  les  monastères,  dans  le  même  droit 
d'hériter,  qui  ne  leur  était  pas  contesté  avant 
la  fondation  des  monastères.  (Greg.  Turon., 
1.  ii,  c.  33,  tit.  xiv.) 

La  loi  des  Bourguignons,  que  Grégoire  de 
Tours  attribue  au  roi  Gombaud,  et  à  laquelle 
le  roi  Sigismond,  catholique,  eut  bonne  part, 
donne  aux  filles  religieuses  le  tiers  de  la  suc- 


cession de  leurs  pères,  si  elles  ont  un  ou  deux 
frères,  et  à  proportion,  si  elles  en  ont  davan- 
tage. «  De  puellis,  quoe  seDeo  voverint,  si  una 
duos  fratres  habuerit,  tertiam  jubemus  ut 
portionem  de  hœreditate  patris  accipiat,  etc.  » 

Justinien  défendit  aux  pères  d'empêcher 
leurs  enfants  d'entrer  dans  le  clergé  ou  dans 
un  cloître,  ou  de  les  déshériter,  s'ils  y  en- 
traient. Il  les  obligea  même  de  leur  laisser  par 
testament  le  quart  de  leur  succession. 

«  Ut  non  liceat  parentibus  impedire,  quo- 
minus  liberi  eorum  volentes,  monachi,  aut 
clerici  fiant,  aut  eam  ob  solam  causam  exheere- 
dare.  Sedsi  ipsitestamentum  condant,  necesse 
habento,  quadrantem  illis  relinquere  :  sin 
autem  hoc  non  fecerint,  locus  sit  ab  inte- 
stato».  (Cod.,  1.  i  de  Episc.  et  cl.,  leg.  liv,  lv.) 

Si  ces  enfants  quittaient  ensuite  la  religion 
ou  le  clergé,  cette  loi  attribue  tous  leurs  biens 
au  monastère  ou  à  l'Eglise  dont  ils  étaient 
sortis.  «  Quod  si  illi  monasteria  aut  ecclesias 
relinquant,  atque  mundani  fiant,  omne  ipso- 
rum  jus  ad  monasterium  aut  ecclesiam  per 
tinet  ». 

VI.  Concluons  de  ce  qui  a  été  dit  dans  ce 
chapitre  que,  comme  il  n'y  a  rien  de  si  juste, 
aussi  il  n'y  aurait  rien  de  si  facile,  je  dirai 
même  rien  de  si  avantageux  aux  monastères, 
que  de  les  obliger  de  ne  rien  exiger  de  ceux 
ou  de  celles  qu'on  y  admet  à  la  profession  re- 
ligieuse, selon  les  anciennes  règles  de  l'E- 
glise, si  on  rétablissait  aussi  l'usage  ancien 
des  mêmes  maximes  et  des  mêmes  lois  qui 
étaient  en  vigueur  dans  ces  siècles  dont  nous 
parlons. 

Combien  serait-il  plus  avantageux  pour  la 
subsistance  temporelle  des  religieux  et  des  re- 
ligieuses, ou  que  leurs  parents  leur  laissassent 
la  même  quantité  de  biens  qui  leur  serait 
échue,  s'ils  n'eussent  pas  quitté  le  monde,  se- 
lon les  maximes  des  Pères,  ou  que,  selon  les 
lois  impériales,  ils  ne  pussent  être  privés  du 
quart  de  l'héritage  paternel,  ou  de  leur  lé- 
gitime. 

11  y  a  bien  de  l'apparence  que  c'a  été  l'in- 
observance de  ces  saintes  maximes  et  de  ces 
lois  si  équitables,  qui  a  réduit  les  monastères, 
surtout  ceux  des  filles,  à  l'impuissance  de 
nourrir  leurs  sujets,  et  à  cette  honteuse  pra- 
tique d'exiger,  dès  leur  entrée,  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  leur  nourriture  à  l'avenir. 

VII.  Il  faut  encore  ajouter  que  l'article  de  la 
loi  des  Bourguignons,  qui  vient  d'être  cité, 
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réduit  les  religieuses  à  une  simple  pension 
viagère,  sans  pouvoir  aliéner  le  fonds,  dont 
leurs  parents  ne  leur  avaient  donné  que  l'u- 
sufruit. 

«  Ea  conditione  ut  post  obitum  illius,  quœ 
femina  et  sanctimonialis  est ,  quidquid  in 
usufructu  de  paternis  bonis  percepit,  ad 
proximiores  parentes  pertineat  ;  nihil  illa 
exinde  alienandi  polestatem  habitura;  nisi 
forsitan  quod  ex  matris  bonis,  id  est,  recel- 
lulis,  vel  ornamentis,  aut  ex  suo  potuerit 
labore  conquirere». 

Cette  loi  leur  permet  seulement  de  laisser 
après  leur  mort,  au  monastère,  leurs  meu- 
bles, leurs  ornements  et  leurs  acquêts.  Justi- 
nien  fut  plus  libéral  pour  les  monastères. 

VIII.  Quoiqu'il  fût  défeudu  de  rien  exiger  de 
ceux  qu'on  recevait  à  la  profession  monas- 
tique, ce  n'était  que  par  les  motifs  du  désin- 
téressement, et  de  la  pauvreté  religieuse,  sans 
qu'il  ait  paru  qu'on  appréhendât  le  crime  de 
la  simonie. 

Saint  Grégoire  avait  certainement  en  vue  la 
simonie,  quand  il  défendit  de  rien  prendre 
des  clercs  qu'on  ordonnait,  ou  des  vierges 
qu'on  voilait.  Mais  ce  qu'il  dit  ne  regarde 
point  la  profession  monasiii|ue  :  il  ne  parle  en 
cet  endroit  que  de  la  consécration  des  vierges, 
qui  était  réservée  à  l'évêque ,  et  était  une 
auguste  cérémonie,  approchante  de  celle  de 
l'ordination.  Les  religieux  ne  recevaient  au- 
cune consécration  semblable,  non  plus  que 
les  religieuses  qui  n'étaient  pas  vierges,  ni 
enfin  les  vierges  mêmes  qui  entraient  en  reli- 
gion, si  elles  n'avaient  atteint  un  âge  fort 
avancé,  selon  que  nous  l'avons  exposé  ailleurs. 

Comme  les  siècles  postérieurs  ont  presque 
confondu  ces  différentes  sortes  de  professions, 
il  a  bien  pu  se  faire  qu'on  les  ait  toutes  esti- 
mées susceptibles  de  simonie.  Au  moins  il  est 
bien  certain  que  Cassien,  rapportant  les  raisons 
pourquoi  les  moines  de  Tabennes,  qui  pas- 


saient pour  les  plus  parfaits  religieux  d'Egypte, 
ne  recevaient  pas  même  les  offrandes  volon- 
taires, ni  les  premiers  habits  de  ceux  qu'on  y 
admettait  à  la  profession,  ne  dit  point  qu'on 
affectât  d'éviter  jusqu'aux  apparences  de  la 
simonie.  Il  dit  seulement  que  c'était  pour  ne 
donner  aucun  sujet  de  vanité  à  ceux  qui 
eussent  donné  quelque  chose,  et  pour  ne  les 
pas  exposer  à  la  périlleuse  tentation  de  sortir, 
dans  la  pensée  sacrilège  de  redemander  ce 
qu'on  aurait  reçu  d'eux.  (L.  iv,  c.  A,  5.) 

IX.  Un  auteur  moderne  remarque  que  saint 
Grégoire  le  Grand  déclara  que,  puisque  le 
moine  Virigantius  vivait  dans  un  monastère, 
et  ne  pouvait  y  travailler,  il  était  juste  qu'il  y 
donnât  une  partie  des  biens  de  sa  mère  :  «  Ut 
expensas  Virigantio  in  monasterio,  quo  lectioni 
vacat,  et  laborare  non  potest,  parum  aliquid 
de  substantia  matris  suaî  dare  debuisset  ». 
(Lupus  in  can.  xix  Synodi  VII  ;  1.  vu,  ep.  i.) 

Cet  auteur  ajoute  que  ce  qu'on  prend  à 
l'entrée  de  la  religion,  n'est  qu'une  transaction 
qu'on  fait  sur  les  successions  qui  pourraient 
échoir  aux  religieux  et  aux  religieuses,  puis- 
que, selon  les  lois,  les  monastères  doivent 
hériter  en  leur  place;  on  convient  d'une  petite 
somme  présente,  et  on  relâche  de  grandes 
successions  pour  l'avenir.  En  quoi  il  n'y  a  pas 
seulement  la  moindre  apparence  de  simonie. 
Tout  au  plus,  on  pourrait  accuser  d'avarice 
les  monastères  riches,  et  qui  ont  suffisamment 
de  quoi  entretenir  leurs  religieux. 

«  Ante  professionem  monachi  cum  paren- 
tibus  aut  aliis  consanguineis  de  lnereditate 
stipulantur,  accipiuntque  quid  pracsentis  et 
modici ,  pro  grandi  futuro.  Non  itaque  de 
monastici  ingressus  aut  professionis,  sed  de 
spectantis  ad  nos  haereditatis  pretio  pascimur, 
ubi  nulla  vel  species  est  simoniœ.  Opulentaet 
fratrum  suorum  sufficientem  sustentationem 
habentia  monasteria,  ad  summum  de  avaritia 
notari  possunt». 
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CHAPITRE  CINQUANTE-DEUXIÈME. 


DE   LA   SIMONIE   DANS   L  ENTREE   UN   RELIGION,   SOIS   L  EMNRE   DE  CHARLEMAGNE 
ET   DE   SES   SUCCESSEURS. 


I.  I!  était  facile  de  ne  rien  exiger  pour  l'entrée  en 
quand  les  moines  proies  héritaient. 
H.  Les  capilulaires  défendent  de  rien  exiger. 

III.  Ces  défenses  étaient  très-désintéressées  de  la  part  des 
princes. 

IV.  nuelques  pauvres  que  fussent  les  monastères,  on  n'y 
es  '-'fut  rien. 

V.  VI.  Le  nombre  était  réglé  à  proportion  des  revenus, 
même  dans  les  monastères  des  chanoines  et  des  ch 

qui  pouvaient  posséder  leur  patrimoine.  On  ne  prenait  peut- 
être  pas  même  de  pension  d'eux.  Pourquoi. 
Vil.  On  faisait  peu  souvent  mention  de  la  simonie. 

VIII.  Les  rois  et  les  évêques  faisaient  cette  fixation  du 
nombre  sur  le  pied  des  revenus. 

IX.  Les  monastères  ne  laissaient  pas  d'être  nombreux. 

X.  Dans  l'Orient,  il  semble  qu'on  traite  de  simoniaques  ceux 
qui  exigent  pour  l'entrée  en  religion.  Pourquoi. 

XI.  Si  les  moines  et  les  religieuses  héritaient  alors  en 
France. 

I.  Il  n'y  avait  rien  de  plus  juste  ni  de  plus 
facile,  que  de  ne  rien  exiger  de  ceux  qui  en- 
traient en  religion,  en  un  temps  où  la  profes- 
sion religieuse  ne  privait  personne  du  droit  de 
succéder  ;  où,  au  contraire,  celui  qui  faisait 
profession,  ne  pouvait  être  déshérité,  pas  même 
pour  les  crimes  qu'il  pouvait  avoir  commis 
avant  la  profession. 

II.  Charlemagne  fit  d'abord  une  ordonnance 
par  laquelle  il  défendit  d'exiger  quelque  chose 
pour  l'entrée  en  religion  :  «  Ut  nullus  abbas 
pro  susceptione  monachi  prœmium  quœrat  ». 
(Conc.  Gall.,  tom.  u,  pag.  150.) 

Le  concile  de  Francfort  la  confirma  :  a  Au- 
divimus  ,  quod  quidam  abbates"  cupiditate 
ducti,  prœmia  pro  introeuntibus  in  monaste- 
rium  requirant.  Ideo  placuit  nobis  et  sanctaj 
Synodo,  ut  pro  suscipiendis  in  sancto  online 
fratribus  nequaquam  pecunia  requiratur,  sed 
secundum  regulam  sancti  Benedicti  susci- 
pianlur  ».  (Can.  xvi.) 

III.  11  n'y  avait  certainement  pas  lieu  de 
croire  alors  que  les  empereurs  et  les  rois 
lissent  ces  rigoureuses  défenses  pour  empê- 
cher que  toutes  les  richesses  publiques  ne 


s'écoulassent  enfin  dans  les  trésors  particuliers 
des  églises  et  des  monastères. 

Les  lois  impériales  de  l'Orient  et  les  capitu- 
laires  ou  ordonnances  des  empereurs  français 
eu  Occident,  étaient  au 'contraire  très-favora- 
bles, et  en  quelque  manière  très-engageantes 
à  procurer  toutes  sortes  de  libéralités  pour 
l'augmentation  du  patrimoine  de  J.-C. 

Si  les  monastères  étaient  alors  dans  le  besoin 
et  dans  l'indigence,  le  trésor  royal  leur  était 
toujours  ouvert,  soit  pour  les  fonds  qui  leur 
manquaient,  soit  pour  les  nécessités  journaliè- 
res. Nous  avons  ailleurs  justifié  celte  vérité  par 
plusieurs  preuves  :  en  voici  encore  une  qui 
montre  que  ce  n'était  nullement  par  un  intérêt 
temporel  que  les  princes  voulaient  que  la 
réception  îles  religieux  et  des  religieuses  lût 
gratuite,  mais  que  c'était  par  un  amour  sincère 
et  désintéressé  de  la  discipline  régulière. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  le  canon  xxxine  du  concile 
II  de  Reims,  tenu  sous  Charlemagne,  l'an 
M  3  :  «  De  monasteriis  puellarum  consideran- 
duin  est,  et  donmi  imperatoris  misericordia 
imploranda,  ut  victum  et  necessaria  a  sibi 
preelatis  consequi  possint  sanctimoniales  ;  et 
vita  illarum  et  castitas  secundum  fragilitatem 
sexus  diligenter  provisa  tueatur  ». 

IV.  Les  monastères  mêmes  des  religieuses 
étaient  quelquefois  si  destitués  des  choses 
nécessaires,  qu'il  fallait  implorer  la  libéralité 
inépuisable  du  prince.  Cela  n'empêchait  pas 
qu'on  ne  les  obligeât,  sous  des  peines  très- 
rigoureuses,  de  rien  exiger  de  celles  qui  dési- 
raient faire  profession. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  aussi  facile- 
ment imiter,  qu'on  est  forcé  d'admirer,  la 
générosité  de  ces  princes,  qui  défendaient  aux 
monastères  les  plus  pauvres  de  rien  exiger, 
quoiqu'ils  sussent  que  ce  serait  à  eux  de  sup- 
pléer à  leur  indigence;  et  le  désintéressement 
de  ces  religieuses  qui,  étant  pressées  de  la 
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pauvreté,  ne  laissaient  pas  d'admettre  celles 
que  la  vocation  céleste  leur  donnait  pour 
compagnes. 

V.  Il  est  vrai  que,  pour  empêcher  que  les 
survenants  ne  fussent  à  l'avenir  trop  à  charge 
à  la  bonté  du  prince,  les  conciles  résolurent 
qu'on  ne  recevrait  clans  les  monastères  des 
chanoines,  ou  dus  chanoinesses ,  ou  des  reli- 
gieux ,  qu'autant  de  personnes  que  le  mo- 
nastère en  pourrait  entretenir. 

Le  concile  VI  d'Arles,  tenu  en  813,  le  porte 
ainsi  :  «  Ut  non  amplius  suscipiantur  in  mo- 
nasterio  canonicorum,  atque  monachorum, 
seu  etiam  puellarum,  nisi  quantum  ratio  per- 
mittit,  et  in  eodem  monasterio  absque  rerum 
necessariarum  penuria  degere  possunt».  (Can. 

VIII.) 

Celui  de  Mayence,  en  la  même  année,  or- 
donna la  même  chose,  aussi  bien  que  le  IIe  de 
Reims  et  le  111°  de  Tours.  (Can.  xix,  can.  xxvn, 
can.  xxxi.) 

VI.  Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'année 
816,  fit  la  même  ordonnance  pour  les  monas- 
tères des  chanoines,  quoiqu'ils  pussent  possé- 
der en  particulier  leur  patrimoine,  et  recueillir 
toutes  les  successions  de  leurs  parents.  «  Ne 
plures  admittant  clericos,  quam  ratio  sinit,  et 
facilitas  Ecclesiae  suppetit;  ne,  si  indiscrète  et 
extraordinarie  plures  aggregaverint,  nec  ipsos 
gubernare,  nec  caeteris  Ecclesiae  necessilatibus, 
ut  oportet ,  valeant  adminiculari  ».  (Can. 
cxviu,  cxx.) 

La  difficulté  d'en  gouverner  un  nombre 
exorbitant  est  universelle  et  sans  réplique. 
Mais  celle  d'en  entretenir  une  trop  grande 
multitude,  semble  n'avoir  pas  lieu  pour  ceux 
qui  avaient  du  bien,  et  qui,  promettant  de 
s'entretenir,  pouvaient  prévenir  le  refus  fondé 
sur  la  pauvreté  du  monastère.  A  cela  il  faut 
répondre  que,  suivant  l'usage  de  ce  temps,  les 
chanoines  qui  avaient  d'ailleurs,  ou  des  béné- 
fices ecclésiastiques,  ou  des  biens  héréditaires, 
ne  laissaient  pas  de  recevoir  leur  nourriture  de 
la  communauté,  et  fournissaient  à  leurs  autres 
besoins  de  leurs  propres  revenus.  On  en  usait 
peut-être  de  la  sorte  pour  conserver  la  com- 
munauté et  l'uniformité  dans  le  boire  et  le 
manger;  et  on  s'abstenait  peut-être  de  recevoir 
pension  des  riches  chanoines,  pour  ne  pas  leur 
donner  occasion  de  s'élever  au-dessus  des 
autres,  ou  d'affecter  quelque  singularité. 

On  conclura  facilement  toutes  ces  choses,  si 
l'on  examine  de  près  les  deux  canons  de  ce 


concile,  cités  à  la  marge,  avec  la  correction 
que  nous  avons  faite  ailleurs  au  dernier.  Cela 
étant  supposé,  il  était  sans  doute  nécessaire  de 
limiter  le  nombre  des  chanoines  sur  le  pied 
des  revenus  du  monastère,  de  peur  que,  rece- 
vant une  foule  de  pensionnaires  qui  seraient 
comme  autant  de  volontaires,  il  ne  fût  trop 
difficile  de  les  gouverner.  Et  c'est  peut-être  ce 
qui  a  fait  joindre  ces  deux  raisons  ensemble. 

Il  en  était  de  même  des  monastères  des 
chanoinesses  :  on  ne  devait  y  en  recevoir, 
selon  le  même  concile ,  qu'à  proportion  du 
revenu,  quoiqu'elles  pussent  conserver  leur 
patrimoine.  «  Tôt  talesque  admittant  sancti- 
moniales,  quse  et  morum  probitate  commen- 
denlur,  et  ecclesiasticis  rationabiliter  possint 
sustenlari  stipendiis  ».  (Can.  vin,  ix.) 

Ces  termes,  ecclesiasticis  stipendiis,  sem- 
blent témoigner  qu'on  n'y  en  recevait  point 
comme  pensionnaires,  et  par  conséquent  sur- 
numéraires. En  effet,  le  canon  suivant  parle 
de  celles  qui  donnaient  absolument  leurs  biens 
au  monastère,  de  celles  qui  les  donnaient  en 
se  réservant  l'usufruit,  et  enfin  de  celles  qui 
les  retenaient  à  elles  ;  et  ce  canon  ne  dit  rien 
de  celles  qui  payaient  pension.  Il  est  donc 
probable  que  l'usage  n'était  pas  tel  pour  les 
raisons  que  nous  avons  dites.  Ainsi  le  monas- 
tère étant  obligé  de  les  nourrir  toutes,  il  fallait 
nécessairement  en  limiter  le  nombre.  Je  dis  de 
les  nourrir,  parce  que,  dans  la  distribution 
que  nous  venons  de  faire  de  ces  chanoinesses 
riches  en  trois  classes,  cela  n'est  dit  que  des 
premières,  qui  donnent  tous  leurs  biens  au 
monastère,  même  sans  en  retenir  l'usufruit, 
qu'on  leur  fournira  suffisamment  toutes  leurs 
nécessités  :  o  Si  aliqua  res  suas  proprias 
Ecclesiae  ita  contulerit,  ut  nihil  ex  bis  sibi 
proprium  vindicare,  sed  tanluni  rébus  susten- 
tai i  velit  Ecclesiae  ;  huic  suffleienter  in  con- 
gregatione  stipendia  largiantur  necessaria  ». 
C'est  apparemment  qu'on  ne  fournissait  aux 
autres  qui  avaient  du  bien  que  les  aliments, 
pour  les  mêmes  raisons  qu'aux  chanoines. 

Mais  si  l'on  n'exigeait  ni  fonds  ni  pension  de 
ces  chanoinesses,  ou  de  ces  chanoines  qui 
avaient  du  patrimoine,  et  peut-être  même  des 
bénéfices,  pour  les  recevoir  dans  ces  congré- 
gations, combien  avait-on  encore  plus  d'éloi- 
gnement  de  rien  extorquer  de  ceux  ou  de  celles 
qui  embrassaient  la  vie  monastique  ! 

VIL  II  est  bien  vrai  que  dans  toutes  ces 
ordonnances,  ou  canoniques,  ou  impériales, 
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on  a  peu  d'égard  à  la  raison  de  la  simonie,  et 
on  allègue  le  plus  souvent  la  fuite  de  l'avarice 
et  de  la  cupidité,  la  considération  du  seul  mé- 
rite et  de  la  vertu,  que  l'on  estimera  beaucoup 
moins  que  l'argent,  si  l'on  permet 
quelque  chose.  «  Quidam  abbates  eu 
ducti,  prsemia  requirunt»,  disait  ci-dessus  le 
concile  de  Francfort. 

Charlemagne  dit  dans  ses  capitulaires:  «  Ne 
passim  episcopus  multitudinem  clericorum 
faeiat,  sed  secundum  meritum  vel  reditum 
ecclesiarum  numenis  moderetur».  L.  vi,  c. 
1 2" > .  Les  abbés  de  l'assemblée  générale  d'Aix- 
la-Chapelle,  sous  Louis  le  Débonnaire,  tenue 
l'an  817,  disent  :  «  Ut  nullus  pro  minière 
recipiatur  in  monasterio,  nisi  quem  bona 
voluntas  et  mérita  commendant  ».  (An.  s]7. 
can.  i.xxv.) 

Mais  si  ces  législateurs  ont  cru  ces  raisons 
plus  pressantes  en  leur  temps  que  celles  de  la 
simonie,  ce  n'est  pas  une  preuve  qu'ils  aient 
ignoré  ou  moins  pesé  celle  qui  regarde  la 
simonie.  Revenons  à  la  réception  gratuite,  et 
au  nombre  des  religieux. 

VIII.  Charles  le  Chauve,  dans  son  capitulaire 
de  Compiègne  de  l'an  sus,  avait  chargé  ses 
intendants  de  faire  un  registre  du  nombre  des 
moines  et  des  chanoines,  des  chanoii 
des  religieuses  de  chaque  monastère,  et  de  le 
lui  rapporter  pour  délibérer  avec  les  évêques 
et  ses  conseillers  d'Etat,  s'il  faudrait  augmenter 
ou  diminuer  ce  nombre  pour  le  proportionner 
au  revenu. 

«  Numerum  canonicorum  et  monachorum, 
sive  sanctimonialium  uuiuseujusque  loci  des- 
cribant,  et  nobis  référant;  ut  secundum  qua- 
litatem  et  quantitatem  loci  ,  cura  consilio 
episcoporum  et  fidelium  nostrorum,  ubi  mi- 
nor  numerus  fuerit,  nostra  auctoritate  adda- 
mus;  ubi  vero  indiscrelione  prœlatorum  su- 
perfuerit,  ad  mensuram  redigamus».  (Append. 
Baluz.  ad  Lupum,  p.  514.) 

Ce  renouvellement  était  nécessaire  après  les 
dégâts  des  .Normands.  Les  rois  Louis  et  Carlo- 
man,  petits-fils  de  Charles  le  Chauve,  firent 
faire  le  même  règlement  au  concile  de  Finies 
ou  deSainte-Macre,  dans  le  diocèse  de  Reims. 
(Can.  iv.)  Ce  sont  les  mêmes  termes  de  Charles 
le  Chauve. 

Les  rois  et  les  évêques  s'appliquaient  donc 
quelquefois  à  faire  un  nouvel  état  des  biens 
et  des  revenus  des  monastères,  pour  y  pro- 
portionner le  nombre  des  religieux,  soit  en 


l'augmentant,  soit  en  le  diminuant,  selon 
qu'il  avait  été  plus  grand  ou  moindre  sous  les 
règnes  pa 

Charles  le  Chauve  voulut  être  informé  en 
même  temps  du  nombre  de  chaque  mona- 
stère au  temps  de  Charlemagne  et  de  Louis  le 
nnaire.  Ainsi  ce  prince  ,  réduit  à  de 
grandes  extrémités  par  les  calamités  conti- 
nu traversèrent  son  règne ,  n'eut  pas- 
néanmoins  la  moindre  pensée  de  diminuer  le 
nombre  des  maisons  religieuses;  et  les  com- 
munautés religieuses  aussi ,  quoique  pressées 
de  la  pauvreté,  ne  pensèrent  jamais  néan- 
moins à  rien  exiger  des  novices. 

L'évê  |ue  seul  pouvait  faire  cette  réduction, 
ou  cette  augmentation  dans  chaque  mona- 
stère, sur  le  pied  des  revenus,  puisque  ce 
n'était  qu'en  exécution  des  canons. 

Nous  apprenons  de  Flodoard  que  l'archevê- 
que Hincmar  écrivant  à  l'abbesse  d'Avenay, 
qui  avait  onze  cent  cinquante  fermes  ou 
pièces  de  terre,  qu'on  appellait  «  Mansi  »,  lu 
déclara  qu'il  avait  réglé  avec  la  reine  qu'il  y 
aurait  dans  son  abbaye  vingt  ecclésiastiques 
et  quarante  religieuses,  outre  les  serviteurs 
et  les  officiers. 

«  Pro  ordinalione  Avennaci  monasterii 
quam  ipse  quondam  cnm  Irmentrude  regina 
disposuerat,  de  numéro  clericorum  et  nonna- 
rum,atquede  rébus  villarum  ipsius  mona- 
sterii, videlicet  mille  centum  quinquaginta 
mansis,  significans  se disposuisse  viginti  cle- 
ricos,  et  quadraginta  nonnas  ibidem consistere 
posse,  victumque  eis  providisse,  etc.  »  (L.  m, 
c.  27.) 

L'abbé  Angilbert  régla  l'abbaye  de  Saint- 
Riquier  a  trois  cents  moines,  et  a  cent  entants 
dans  les  écoles,  outre  les  seniteurs.  [Spicileg., 
t.  IV,  p. 

IX.  Il  parait  de  là  que  le  nombre  des  reli- 
gieux était  fort  grand,  et  par  conséquent  que 
les  monastères  possédaient  de  grandes  terres; 
d'où  l'on  peut  encore  conclure  qu'il  leur  était 
moins  difficile  de  ne  rien  exiger  de  ceux  qui 
faisaient  profession,  quoique  dans  les  occur- 
rences mêmes ,  où  ils  étaient  plus  pressés  de 
la  pauvreté,  ils  n'eussent  jamais  recours  à  ce 
remède  qu'ils  estimaient  incomparablement 
plus  fâcheux  que  le  mal  même. 

Enfin,  ou  n'a  qu'à  repasser  sur  ce  qui  a  été 
rapporté  dans  un  des  chapitres  précédents, 
des  discours  de  saint  Adélard  à  ses  religieux , 
sur  leurs  excessives  richesses,  pour  être  per- 
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suadé  que  les  monastères  qui  avaient  souvent 
de  quoi  fournir  à  l'Etat  et  de  la  milice  et  des 
présents,  n'avaient  nullement  besoin  de  rien 
exiger  des  novices  pour  leur  subsistance  fu- 
ture. 

X.  Il  faut  passer  à  l'Eglise  orientale,  où  le 
concile  VII  général  fulmine  des  peines  de  dé- 
position contre  les  évéques,  les  abbés,  et  les 
abbesses  qui  recevront  quelqu'un  aux  ordres 
ou  à  la  profession  religieuse  pour  de  l'argent, 
contre  les  commandements  exprès  du  Sei- 
gneur, et  contre  les  décrets  du  concile  de 
Chalcédoine. 

«  In  tantum  inolevit  avaritiao  facinus  in 
rectores  ecclesiarum,  utetiam  quidam  eorum, 
qui  dicuntur  religiosi,  viri  ac  mulieres,  obli- 
viscenles  mandatoium  Domini  decipiantur, 
et  per  aurum  introitus  accedentium,  tam  ad 
sacrum  ordinem,  quam  ad  monasticam  vitam 
eflieiant.  Unde  fit,  ut  quorum  initium  impro- 
babile  est,  omnia  sint  projicienda,  ut  magnus 
ait  liasilius».  (Gan.  xvin.) 

Ce  concile  met  donc  indubitablement  au 
rang  des  simoniaques  ceux  qui  exigent  de 
l'argent  pour  l'entrée  en  religion;  puisque  ce 
crime  n'y  est  pas  distingué  de  la  simonie  qui 
se  commet  dans  les  saints  ordres.  L'Eglise 
grecque  avait  des  bénédictions  particulières, 
non-seulement  pour  l'ordination  des  abbés , 
mais  aussi  pour  celle  des  moines  ;  c'est  la  rai- 
son pour  laquelle  elle  a  plus  clairement  parlé 
de  la  simonie  qui  se  commet  dans  les  mo- 
nastères. 

Mais  ce  même  concile  fait  connaître  bientôt 
après  que,  nonobstant  qu'on  n'exigeât  rien,  les 
enfants  ne  laissaient  pas  d'apporter  au  monas- 
tère tout  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  acquis  par 
lemjravail,  ou  hérité  de  leurs  parents  ,  sans 
que  ces  donations  volontaires  pussent  jamais 
être  révoquées,  quand  même  ils  ne  persévé- 
reraient pas  dans  la  religion,  pourvu  que  ce 
ne  fût  pas  par  la  faute  de  l'abbé. 

«  Porro  quae  liliis  aparentibusdantur,  more 
dotis,  vel  si  qua  ex  propriis  rébus  acquisita 
offeruntur;  profilentibus  bis  ,  qui  ea  offerunt, 
Deo  dicata,  definhnus,  sive  persévéra verint , 
sive  exierint,  manere  ea  in  monasterio,  secun- 
dum  repromissionem  ipsorum ,  nisi  fuerit 
culpa  pralati  ».  (Ibidem.) 

Balsamon  dit  que  quelques-uns ,  voulant 
raffiner  là-dessus,  distinguaient  deux  sortes 


de  monastères,  les  uns  où  l'on  gardait  la  vie 
cénobitique  ,  et  les  autres  où  l'on  vivait  sépa- 
rément dans  les  cellules,  avec  une  espèce  de 
fraternité  x«voêtax«  xoXXtamxà  ;  que  le  canon  ne 
parlait  nullement  de  ces  derniers  selon  leur 
pensée,  parce  qu'on  n'y  acbetait  pas  la  ton- 
sure, mais  seulement  l'entretien  et  la  nourri- 
ture. «  Eo  quod  in  fraternitatem  recepti  vic- 
tum  emant,  non  jus  tonsurœ  ». 

Mais  ce  sentiment  fut  condamné,  parce  que 
les  canons  ne  mettent  aucune  distinction  entre 
ces  différentes  sortes  de  moines  et  de  monas- 
tères. «  Audierunt  id  in  omnibus  monacbis 
intelligi ,  eo  quod  monachorum  et  monaste- 
riorum  non  sit  differentia  ex  canone  ». 

XL  II  reste  encore  un  doute,  savoir  si  les 
abbés  et  les  abbesses,  si  les  religieux  et  les 
religieuses,  héritaient  effectivement  en  France 
au  temps  de  Charlemagne  et  des  autres  rois 
de  son  auguste  lignée.  Je  n'en  apporterai  ici 
qu'un  exemple,  capable  de  lever  la  difficulté, 
me  réservant  d'en  parler  ailleurs  plus  au 
long. 

Flodoard  raconte  que  le  marquis  Evrard 
ayant  obtenu  à  Ruine  le  corps  de  saint  Calixte 
pape  et  martyr,  bâtit  un  monastère  en  l'hon- 
neur de  ce  saint  dans  l'une  de  ses  terres.  Après 
sa  mort,  sonflls  l'abbé  de  Rodolphe,  hérita  de 
cette  terre,  et  posséda  en  même  temps  cette 
terre  et  tous  les  biens  du  monastère.  Rodol- 
phe avant  que  de  mourir  institua  pour  son 
héritier  l'église  de  Notre-Dame  de  Reims.  Le 
fils  de  sa  sœur  s'opposa  à  l'exécution  de  ce 
testament.  L'archevêque  de  Reims  Foulque, 
dans  la  lettre  qu'il  en  écrivit  au  pape  For- 
mose ,  le  pria  de  confirmer  ce  testament,  et 
de  lancer  les  foudres  de  l'excommunication 
sur  les  ennemis  des  avantages  légitimes  de  son 
église. 

«  Evrardus  monasterium  in  pradio  consti- 
tuit.  Quod  prœdium  post  ejus  obitum  ad  fllium 
ipsius  Rodulphum  abbatem  bœreditario  jure 
devenerit;  qui  res  ipsas  simul  cum  memorati 
martyris  gleba,  vitœ  suœ  diebus  absque  ulla 
contradictione  tenuerit  ;  et  de  saeculo  migra- 
turus  easdem  res  cum  monasterio  Remensi 
ecclesia;  delegaverit,  eamdemque  rerumsua- 
rum  hœredem  instituent  ».  (L.  iv,  c.  1.) 

Voilà  un  religieux  qui  reçoit  un  héritage  , 
qui  en  jouit  durant  sa  vie,  et  à  sa  mort  il  en 
dispose  par  testament. 
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CIIAriTEE   CINQUANTE-TROISIEME. 


SI    L'ON   A  PC   EXIGER   DE   CEI  X   QUI    ENTRENT  EN   RELIGICN,   JNSQU'A   L'AN   MIL  TKOIS  CENT. 


I.  Les  places  de  moines  sont  des  I  on  ne  peut 
I  i  [uent,  selon  les  papes  et  les  conciles,  les  donner  à 
prix  d'argent  sans  simonie. 

II.  Suite  îles  décrets  des  conciles  sur  le  même  sujet,  surtout 
dans  le  danger  bien  plus  évident  de  la  simoc 

tiens  claustrales  eurent  parlagé  les  revenus  de  la 
communauté,  et  que  les  moines  mêmes  commencèrent  d'avoir 
un  petit  pécule  avec  la  permission  de  l'abbé. 

III.  Suite  des  canons  des  conciles,  surtout  contre  les  récep- 
tions simoniaques  des  religieuses. 

IV.  D'où  vient  que  les  anciens  conciles  étaient  si  rigoureux 
pour   défendre,  et   que    les   nouveaux    sont  si  indulç 

!  ii  dot  des  religieuses.  On  ne  regarde  presque  plus 

ces  places  comme  des  bénéfices. 

\ .  Aut  :  étuis  toutes  ces  places  étaient  fondées,  le  nombre  en 
était  déterminé,  et  on  voulait  convier  les  pauvres  mêmes  à  la 
profession  religieuse.  Ainsi  on  voulait  que  la  réception  en  fut 
gratuite. 

VI.  Suite  des  conciles  selon  le  temps.  Après  tant  de  défenses 
de  rien  recevoir,  les  supérieurs  reçurent  très-peu  de  religieux, 
afin  d'en  avoir  moins  à  nourrir.  Les  conciles  ordonnèrent  que 
le  nombre  ancien  fut  rempli. 

VII.  Les  conciles,  après  avoir  défendu  de  rien  exiger  pour 
les  places  fondées,  et  de  laisser  vaquer  les  places  fondées, 
permirent  la  réception  des  surnuméraires  avec  des  fonds  ou 
des  pensions  pour  leur  entretien. 

VIII.  La  défense  de  rien  exiger  à  l'entrée  pouvait  tendre  à 
modérer  la  passion  de  quelques  abbés,  ;i  multiplier  leur  com- 
munauté, qui  n'en  était  pas  mieux  réglée  pour  être  plus  nom- 
breuse. 

IX.  On  défendit  aussi  les  exactions,  parce  que  celles  de  qui 
on  exigeait  le  plus  souvent,  étaient  des  personnes  infirmes  et 
incommodes  à  la  communauté. 

X.  Comment  saint  Thomas,  selon  l'usage  des  communautés 
de  son  temps,  permet  d'exiger  des  surnuméraires,  non  pas  pour 
leur  réception,  mais  pour  leur  nourriture.  Explication  de  cette 
distinction. 

XI.  Doctrine  admirable  de  saint  Bonaventure  sur  le  même 
sujet. 

XII.  Guillaume  de  Paris  traite  de  simoniaques  les  parents 
qui  ne  donnent  rien  à  leurs  enfants  religieux. 

XIII.  Combien  les  offrandes  volontaires  étaient  grandes. 

XIV.  Sentimenls  de  Pierre  le  Chantre. 


I.  Comme  les  abbayes  sont  véritablement 
des  bénéfices;,  de  même  que  lesévêchés;  atiï-si 
les  places  de  moines  sont  des  bénéfices  res- 
semblants aux  eanonieals. 

Les  chanoines  réguliers  ont  joint  en  leur 
institut  et  en  leurs  personnes  l'état  religieux 
avec  la  cléricaturc,  et  ont  fait  voir  que  les 


congrégations  ,  soit  de  chanoines ,  soit  de 
moines,  soit  de  chanoines  réguliers,  étaient 
véritablement  des  assemblées  de  bénéfleiers. 

Aussi  le  concile  de  Melse,  en  1089,  après 
avoir  fait  de  rigoureuses  défenses  de  donner 
ià  prix  d'argent  les  évéchés,  les  dignités  des 
chapitres,  et  les  canonicats,  défend  ensuite 
aux  abbés  de  rien  exiger  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent pour  être  reçus  dans  les  abbayes. 
»  Nullus  abbas  pretium  exigere  ab  eis  qui  ad 
conversionem  veniunt  aliqua  placili  occasione 
prœsumat  ».  (Can.  vu.) 

Le  concile  romain  sous  Urbain  II,  en  1099, 
renouvela  ce  canon  en  mêmes  termes.  (Can. 

XVII.) 

Le  concile  de  Londres,  en  112",  condamna 
les  exactions  qui  se  faisaient  en  argent  à  la 
réception  des  moines,  des  chanoines,  et  des 
religieuses.  «  Exactiones  certas  pecuniarum 
pro  recipiendis  monachis,  canonicis,  et  sancti- 
monialibus  condemnamus  ».  (Can.  m.) 

Le  concile  de  Tours,  en  1103,  défeitud  de  rien 
exiger,  ni  pour  la  réception  des  moines,  ni 
pour  les  provisions  des  chapellenies  ,  des 
prieurés,  des  abbayes,  et  des  autres  bénéfices 
en  règle.  «  Probibemus  ne  ab  omnibus,  qui 
ad  religionem  transire  voluerint,  aliqua  pecu- 
nia  requiratur  :  et  ne  piïoratus,  aut  capella- 
niœ  quœlibet  monachorum  aut  clericorum 
annua  dislractione  vendanlur,  neque  ab  eo 
cui  regimen  ipsarum  conmiittitur,  pro  earuni 
commissione  ullum  pretium  exigatur.  Hoc 
autem  simoniacum  esse  sanclorum  Patrum 
auctoritas  déclarât».  (Can.  vi.  Extra.  De  simo- 
nia,  c.  vin.) 

Le  concile  de  Londres,  en  117.J,  interdit  ces 
mêmes  exactions.  «  Nullus  prœlatus  in  reci- 
piendo  monacho,  vel  canonico,  vel  sancti- 
moniali ,  pretium  sumere  vel  exigere  ab  bis 
qui  ad  conversionem  veniunt,  aliqua  pacti 
occasione  praesumat.  Si  quis  autem  hoc  fece- 
rit,  anathema  sit  ».  (Can.  vm.) 
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Enfin  le  concile  III  de  Latran,en  1179,  sous 
Alexandre  III,  condamna  ceux  qui  donnaient 
et  ceux  qui  exigeaient  quelque  chose  pour  la 
réception  des  moines ,  pour  les  prieurés ,  et 
pour  les  obédiences.  «  Monacbi  non  prelio 
recipiantur  in  monasterio.  Si  quisautemexac- 
tus,  pro  sua  receptione  aliquid  dederit,  ad 
sacros  ordines  non  ascendat.  Is  autem  qui 
acceperit,  officii  sui  privatione  mulctetur. 
Prioratus  quoque  sive  obedientiœ  pretii  da- 
tione  nulli  tradantur.  Alioquin  et  dantes  et 
accipientes  a  ministerio  fiant  ecclesiastico 
alieni  ».  (Can.  x.) 

11  paraît  clairement  que  c'est  la  règle  géné- 
rale de  tous  les  bénéfices,  qui  comprend  les 
prieurés,  les  obédiences,  et  les  places  de 
moines,  de  chanoines,  et  de  religieuses,  et 
qui  en  exclut  généralement  toute  sorte  de  tra- 
fic; la  distribution  ne  s'en  devant  faire  que 
par  les  considérations  du  mérite  et  de  la 
vertu. 

Le  même  pape  Alexandre  III  écrivit  au  roi 
de  France,  Louis  VII,  pour  le  prier  de  distri- 
buer les  moines  de  l'abbaye  de  Tournus  dans 
les  divers  monastères  de  son  royaume,  et  de 
donner  ordre  qu'on  y  pourvût  à  toutes  leurs 
nécessités,  jusqu'à  ce  que  cette  abbaye,  où 
l'on  n'avait  cependant  laissé  que  quatre  ou 
cinq  religieux,  se  pût  relever  de  ses  dettes , 
dont  elle  était  presque  abîmée.  «  Fratres  prœ- 
nominalaî  ecclesia?  per  regni  tui  monasteiia 
facias  recipi,  et  ad  tempuseis  necessaria  pro- 
■videri».  (Append.  2,  epist.  lxxxix.) 

Il  ne  s'agissait  pas  ici  de  la  réception  d'un 
religieux  par  les  ordres  du  roi;  il  s'agissait 
d'une  charité  qu'il  fallait  exercer,  en  nourris- 
sant des  religieux  écartés  par  la  décadence  de 
leur  monastère.  Il  est  sans  doute  que  l'autorité 
du  pape  etdu  roi  était  plus  que  suffisante  pour 
cela. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  nous  apprend 
que  le  pape  avait  écrit  à  tous  les  archevêques 
et  évêques  du  royaume,  afin  qu'ils  s'opposas- 
sent vigoureusement  à  la  réception  simonia- 
que  des  moines.  «  De  ingressu  monachorum 
simoniaco  licet  habeamus  spéciale  mandatum 
domini  papa;  ad  archiepiscopos  et  episcopos 
per  totum  regnum  Francis,  quod  in  hoc  ar- 
ticulo  bene  sufficere  potest  ».  (Part,  n,  c.  1.) 

II.  Les  officiers  qui  avaient  les  administra- 
tions claustrales ,  avaient  déjà  commencé  de 
partager  entre  eux  les  revenus  du  monastère; 
et  quoiqu'ils  n'en  fussent  que  simples  déposi- 


taires et  administrateurs  pour  les  usages  pu- 
blics du  monastère,  sans  pouvoir  s'en  rien 
approprier  en  particulier,  ces  charges  ne  lais- 
saient pasd  'être  briguées  comme  des  bénéfices 
fort  considérables. 

C'est  ce  qui  attirait  tant  d'ambitieux  et  tant 
d'avares,  qui  n'ayant  ni  capacité  ni  vertu  pour 
leur  ouvrir  la  porte  des  monastères,  y  faisaient 
violence  par  argent,  espérant  de  parvenir  un 
jour  à  ces  administrations,  et  de  n'être  pas 
même  sans  quelque  satisfaction  dans  les  sim- 
ples places  du  moine,  parce  que  la  désappro- 
priation  était  mal  observée. 

C'est  pour  cela  que  le  canon  x  du  concile  III 
de  Latran  joignit  ces  deux  décrets  ensemble, 
de  ne  point  recevoir  les  moines  pour  de  l'ar- 
gent et  de  ne  leur  point  permettre  de  rien 
posséder.  «  Monachi  non  pretio  recipiantur  in 
monasterio,  nec  peculium  permittantur  ha- 
bere  ». 

Ce  même  canon  permet  le  pécule  aux  moi- 
nes à  qui  l'abbé  donnera  des  administrations. 
«  Si  peculium  habuerit,  nisi  ei  ab  abbate  pro 
injuncta  fuerit  administratione  permissum, 
a  communione  removeatur  altaris  ». 

Enfin  ce  canon  défend  de  vendre  les  prieu- 
rés et  les  obédiences.  Ces  obédiences  sont  les 
administrations  mêmes.  Les  prieurs  n'étaient 
aussi  que  des  administrateurs.  Si  ces  admi- 
nistrateurs avaient  gardé  une  exacte  désap- 
propriation,  à  peine  se  fùt-il  trouvé  des  ache- 
teurs. On  peut  faire  la  même  remarque  sur  le 
canon  du  concile  de  Paris  que  nous  venons 
de  citer.  «  Nullus  omnino  regularis  proprium 
habere  prœsumat.  Priores  tamen  et  adminis- 
trationem  babentes,  de  generali  licentia  prœ- 
latorum  suorum  ad  communem  usum  habere 
possunt  ea  quœ  pertinent  ad  suam  adminis- 
trationem  ». 

La  suite  de  ce  canon  permet  aux  simples 
moines  de  pouvoir  réserver  quelque  petite 
chose  pour  leur  usage,  avec  la  permission  de 
leur  supérieur.  De  là  on  peut  conjecturer  de 
quelle  manière  en  usaient  les  officiers  et  les 
administrateurs.  «  Claustralis  quoque  aliquid 
modicum  habere  potest  ad  suum  usum,  ita 
tamen  si  prœlatus  suus  ei  specialiter  dederit 
vel  concesserit  ». 

Ce  concile  se  plaint  de  ce  que  le  nombre 
des  religieux  était  diminué  dans  les  prieurés 
dont  les  revenus  n'avaient  souffert  aucune  di- 
minution. «  Indignum  nimis  est,  quod  in  qui- 
busdam  prioratibus   nunierus  monachorum 
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diminuitur  vel  annihilatur,  cum  facilitâtes 
non  sint  immiuutœ  ».  (Can.  xxu.) 

C'est  encore  une  preuve  que  les  prieurs 
étaient  devenus  propriétaires.  Yn  canon  sui- 
vant défend  de  vendre  les  prieurés  à  des  clercs 
ou  à  des  laïques.  «  Prioratus  nulli  cleri  o  vel 
laico  liceat  emere  ad  vitam  suam  ».  (Can. 

XXVI.) 

C'est  encore  une  autre  preuve  que  la  dé- 
sappropriation  était  peu  fidèlement  observée. 

Enfin  ce  concile,  pour  arracher  toutes  les 
racines  de  l'avariée  et  de  la  simonie,  défendit 
d'exiger  de  ceux  qui  entraient  en  religion,  ni 
festins,  ni  vêtements,  ni  petites  sommes  d'ar- 
gent. «  Praecipimus  subpœnasu?pensionis,ne 
ab  ingressuris  claustrum,  vel  pastus,  vel  ves- 
timentum  exigantur,  neque  denarii ,  etc.  » 
(Can.  xxvn.) 

III.  Le  concile  IV  de  Latran,  en  1215,  après 
avoir  condamné  la  simonie  qui  se  commettait 
dans  la  collation  des  bénéfices,  passe  immé- 
diatement après  à  celle  qui  regarde  la  récep- 
tion des  religieuses  et  des  religieux.    Can. 

LXIV.) 

Le  canon  de  ce  concile  déplore  l'infection 
contagieuse  de  ce  mal  qui  s'était  répandu  dans 
presque  tous  les  monastères  de  filles,  ut  se  cou- 
vrait du  faux  prétexte  de  la  pauvreté.  Il  me- 
nace celles  qui  retomberont  à  l'avenir  dans  un 
abus  si  déplorable,  d'être  exclues  de  leurs  mo- 
nastères et  condamnées  à  une  pénitence  per- 
pétuelle dans  d'autres  monastères  plus  réfor- 
més; et  quant  à  celles  qui  ont  été  reçues  de  la 
sorte  avant  ce  concile,  elles  seront  ou  transfé- 
rées dans  d'autres  monastères,  ou  obligées  à 
faire  une  nouvelle  profession  dans  le  même 
monastère,  et  y  être  renvoyées  au  dernier 
rang. 

Quoniam  simoniaca  labes  adeo  pleras que 
moniales  infecit,  ut  vix  aliquas  recipiant  in 
sorores,  praetextu  paupertatis  volentes  hujus- 
modi  vitium  palliare.  Ne  id  de  caetero  liât  pe- 
nitus  prohibemus  ;  statuentes,  ut  quaecumque 
de  cajtero  talem  pravitatem  commiserit,  tain 
recipiens,  quam  recepta  sine  spe  restitutionis 
de  suo  nionasteiio  expellatur,  inlocum  ardio- 
ns regulae,  ad  agendam  perpetuam  pœniten- 
tiam  retrudeuda  ».  (Can.  xxxix,  xlvi.) 

Ce  même  décret  doit  avoir  lieu  pour  les 
moines  et  les  chanoines  réguliers.  «Hocetiam 
circa  monachos  et  alios  regulares  decernimus 
observandum  ». 

Les  évoques  diocésains  sont  chargés  de  pu- 


blier tous  les  ans  cette  ordonnance,  afin  qu'on 
ne  puisse  l'ignorer.  «Praecipimus ut diœcesani 
episcopi  singulis  annis  hoc  faciant  per  suas 
diœceses  publicari  ». 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  défendit  aux 
monastères  les  plus  pauvres,  et  qui  ne  pour- 
raient pas  vêtir  les  nouveaux  religieux,  d'exi- 
ger d'eux  plus  que  le  prix  de  leurs  vêtements. 
«  De  ceetero  proreceptionealicujus  in  domum 
religionis  pecuniam  aut  quidquam  aliud  ex- 
torquere  non  praesumant  ;  adeo  ut  si  pree  pau- 
pertate  domus  ingrediens  debebal  véstire  se- 
ipsum,  praetextu  vestium  ultra justum  pretium 
earum,  ab  eo  nibil  penitus  recipiatur  ». 

Ce  concile  chargea  les  évêques  d'employer 
toute  leur  vigilance  et  leur  charité  pastorale 
pour  faire  que  les  religieuses  fussent  honnête- 
ment entretenues  des  biens  du  monastère,  et 
d'empêcher  qu'on  n'y  en  reçût  au-delà  du 
no  bre;  enfin  de  défendre  qu'on  y  en  reçût 
aucune  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  réduites  au 
nombre  réglé  par  la  fondation.  «  Provideani 
episcopi,  quod  moniales  in  omnibus  necessa- 
riis  competenter  sustentari  possint  de  bonis 
monasterii  ;  nec  sustineant  ultra  numerurq 
aliquam  admitti  ;  necetiamsuscipiaturaliqua, 
quousque  redactae  fuerint  ad  numerum  illum  » 
(Can.  lxiv.) 

IV.  Il  y  a  sujet  d'être  surpris  comment  les 
conciles  généraux  et  particuliers,  les  papes  et 
les  évêques  se  sont  élevés  avec  tant  de  chaleur 
et  tant  de  fermeté  durant  un  si  long  temps 
contre  les  monastères  de  filles,  même  contre 
les  plu?  pauvres,  où  l'on  exigeait  quelque  chose 
des  religieuses  qu'on  y  recevait  à  profession, 
puisque  dans  ces  derniers  temps,  comme  nous 
lerons  voir  dans  la  suite,  les  conciles  mêmes 
et  les  plus  saints  évêques  sont  demeurés  d'ac- 
cord que  les  monastères  des  filles  n'étant  pas 
ordinairement  assez  riches,  et  tombant  facile- 
ment dans  la  pauvreté,  peuvent  ne  point  rece- 
voir les  religieuses  qui  se  présentent,  si  elles 
ne  donnent  au  moins  la  plupart  de  quoi  être 
nourries  et  entretenues. 

C'est  cette  difficulté  dont  nous  cberchons les 
éclaircissements  dans  la  déduction  historique 
que  nous  faisons  des  canons,  des  décrets  et  des 
pratiques  selon  l'ordre  des  temps. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  places  des  moi- 
nes, des  chanoines  réguliers,  deschanoinesses 
et  des  religieuses,  étant  considérées  comme 
des  bénéfices,  on  ne  pouvait  non  plus  y  en- 
trer par  argent,  que  dans  les  bénéfices  ;  et 
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comme  on  ne  pouvait  s'engager  par  paction 
de  fonder  un  bénéfice  et  en  être  en  même 
temps  investi,  ainsi  on  ne  pouvait  comme 
fonder  une  place  de  moine  ou  de  religieux, 
avec  paction  de  la  remplir  soi-même.  Car  exi- 
ger de  ceux  qui  entrent  en  religion  ou  donner 
ce  qu'on  exige  pour  cela,  c'est  comme  exiger 
qu'on  fonde,  ou  fonder  une  place,  c'est- 
à-dire  un  bénéfice  de  religieux  ou  de  reli- 
gieuses. 

Dans  ces  derniers  temps  on  n'a  pas  été  fi 
rempli  ni  si  pénétré  de  cette  pensée,  que  les 
places  des  religieux,  et  encore  moins  celles  des 
religieuses  fussent  autant  de  bénéfices  où  l'on 
ne  pût  entrer  par  argent,  lorsque  cet  argent 
ne  doit  être  employé  qu'à  la  nourriture  de 
celle  qui  est  reçue  à  profession. 

La  rigueur  ancienne  était  louable  et  même 
nécessaire,  parce  qu'on  ne  recevait  que  des 
personnes  dignes,  quand  on  les  recevait  gra- 
tuitement. Mais  quand  l'argent  tenait  lieu  de 
mérite,  les  monastères  se  remplissaient  faci- 
lement de  personnes  peu  propres  à  la  reli- 
gion. 

Au  contraire,  dans  ces  derniers  temps  on  ne 
diminue  de  rien  de  l'exactitude  rigoureuse  à 
examiner  la  vocation  de  celles  qu'on  reçoit, 
quoiqu'on  ne  les  reçoive  point,  au  moins  dans 
les  monastères  pauvres,  si  elles  n'apportent  des 
fonds  ou  des  pensions  modiques  pour  leur  en- 
tretien. 

V.  Mais  ce  dernier  canon  du  concile  d'Ox- 
ford semble  nous  fournir  un  second  éclaircis- 
sement de  la  difficulté  proposée.  C'est  que 
dans  la  fondation  même  on  déterminait  le 
nombre  des  religieux  ou  "des  religieuses,  à 
proportion  des  revenus  assignés  au  monas- 
tère. 

C'étaient  donc  autant  de  bénéfices  fondés 
qu'il  fallait  remplir  gratuitement,  et  n'en  point 
augmenter  le  nombre  sans  une  nouvelle  fon- 
dation. «  Nec  sustineant  ultra  numerum  ali- 
quam  admitti  ».  C'était  aussi  la  loi  générale 
des  bénéfices,  de  les  remplir  gratuitement 
et  de  n'exiger  pas  même  de  ceux  qu'on  y  re- 
cevait, de  traiter  la  communauté  à  leur  en- 
trée. 

C'est  pour  cela  que  le  pape  Alexandre  Iil 
suspendit  un  abbé  et  les  anciens  d'un  monas- 
tère, pour  avoir  exigé  de  quoi  régaler  toute  la 
communauté,  quoiqu'ils  prétendissent  que 
c'était  la  coutume,  o  Monacbi  triginta  solides, 
abbas  vero  decem,  et  familia  duodecim  pio 


pastu  postularunt,  asserenteshoc  esse  de  con- 
suetudine  monasterii  ».  (Extra.  De  simonia, 

C.  XIX,  XXV.  XXX.) 

Clément  III  ordonna  que  les  moines  ou  les 
chanoines  réguliers  dont  l'entrée  avait  été  si- 
moniaque,  seraient  renvoyés  dans  des  monas- 
tères plus  austères  pour  y  faire  pénitence.  Que 
si  la  simonie  avait  été  faite  à  leur  insu,  il  vou- 
lut qu'on  les  fit  renoncer  au  monastère,  et  puis 
qu'on  les  y  reçut  de  nouveau.  Toutes  ces  places 
étant  du  nombre  de  celles  qui  étaient  fondées, 
il  fallait  y  recevoir  gratuitement,  comme  dans 
les  autres  bénéfices,  ceux  qui  en  seraient  les 
plus  dignes,  non  pas  ceux  qui  auraient  olus 
de  moyens. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  avait  trouvé 
en  faisant  sa  visite  presque  tous  les  monastères 
simoniaques.  «  Ita  quod  in  eis  multi  pretio 
sunt  recepti,  qui  potius  gratis  recipi  debuis- 
sent,  imo  etiam  ad  religionis  observantiam  in- 
vita ri  ». 

Le  pape  Innocent  III  en  ayant  eu  avis, 
lui  manda  d'user  de  la  rigueur  des  lois  ecclé- 
siastiques contre  les  religieux  qui  avaient  été 
reçus  de  la  sorte,  et  contre  les  abbés  qui  les 
avaient  reçus.  Ce  pape  fait  sagement  remar- 
quer la  fin  pour  laquelle  on  a  fondé  des  places 
dans  les  monastères,  savoir  afin  d'y  attirer  les 
fidèles  à  la  vie  pénitente  et  à  la  sainteté  de  la 
solitude. 

C'est  à  quoi  doivent  travailler  ceux  qui  sont 
dévorés  du  zèle  ardent  du  salut  des  âmes,  à 
convier  tout  le  monde  à  se  séparer  de  la  con- 
tagion du  monde  et  à  venir  commencer  dans 
les  cloîtres  la  vie  du  ciel.  Or  ce  n'est  pas  con- 
vier, mais  rebuter  et  repousser  les  hommes 
de  l'entrée  des  cloîtres,  que  d'exiger  de  l'ar- 
gent. Voilà  la  fin  véritable  de  la  fondation  de 
ces  places  dans  les  monastères,  et  du  saint  em- 
pressement de  l'Eglise  pour  en  maintenir  l'en- 
trée gratuite.  «  Gratis  recipi  debuissent,  imo 
etiam  ad  religionem  invitari  ». 

VI.  Ce  pape  ajoute  dans  la  même  décrétale 
qu'on  peut  recevoir  de  ceux  qui  entrent  dans 
les  cloîtres  ce  qu'ils  donnent  volontairement. 
«  Illud  tamen  gratanter  recipi  potest,  quod 
fuerit  sine  taxatione  gratis  oblatum  ». 

Le  même  pape,  dans  une  autre  décrétale, 
s'emporte  contre  les  évêques  qui  voulaient 
exiger  quelque  chose  des  nobles  ou  des  clercs 
qui  entraient  dans  les  monastères  :  a  Cum  mi- 
les aut  clericus  domum  religionis  ingredi- 

tur  ».  ;Il>id.,  c.  XLI.) 
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Ces  exactions  de  la  part  des  évoques  eussent 
encore  rendu  l'entrée  des  monastères  plus 
étroite,  au  lieu  de  l'élargir. 

Boniface  VIII  défendit  aux  monastères  dos 
religieuses  qui  ne  sont  point  mendiantes  de 
recevoir  [dus  de  religieuses  qu'ils  n'en  pou- 
vaient nourrir  de  leurs  revenus,  déclarant  la 
réception  des  autres  nulle.  «  Districtius  iuhi- 
bemus,  ne  in  monasteriis  ordinum  non  men- 
dicantium  aliquae  recipiantur  de  caetero  in  so- 
rores,  nisi  quot  poteruntde  ipsorum  monaste- 
riorum  bonis,  siveproventibus,absquepi  auria 
sustentari.  Si  secus  actum  fuerit,  irritum  de- 
cernentes  ».  (InSexto.  De  statu  Regular.,c.  i.) 

Ce  pape  ne  parle  que  des  religieuses  et  de 
celles  qui  ne  font  pas  profession  de  mendier. 
Ainsi  il  donne  lieu  de  conjecturer  qu'alors  on 
se  mettait  peu  en  peine  de  détourner  la  simo- 
nie des  religions  mendiantes  ou  de  limiter  le 
nombre  de  leurs  sujets. 

On  ne  limitait  le  nombre  sur  le  pied  des  re- 
venus, que  pour  empêcher  les  exactions  vio- 
lentes à  l'entrée  de  la  religion,  et  on  n'avait 
pas  sujet  d'appréhender  que  l'on  ex;g-  àt  quel- 
que chose  dans  les  maisons  où  l'on  faisait 
gloire  de  mendier.  Aussi  on  ne  se  mit  point 
en  peine  de  limiter  le  nombre  des  mendiants, 
parce  que  leurs  places  ne  pouvaient  presque 
plus  passer  pour  des  bénéfices. 

Ce  pape  n'avait  garde  de  rien  prescrire  sur 
ce  sujet  aux  autres  religieux,  puisque  les  con- 
ciles du  treizième  siècle  se  plaignirent  si  sou- 
vent de  ce  que  dans  les  prieurés  on  ne  voyait 
plus  l'ancien  nombre  des  religieux. 

Les  décrétâtes  et  les  canons  que  nous  venons 
de  rapporter  ayant  enfin  banni  les  exactions 
qui  se  faisaient  à  l'entrée  des  religieux,  la 
même  avarice  qui  avait  inventé  toutes  ces 
exactions  pour  avoir  une  damnable  superfluité 
de  biens,  s'avisa  d'une  autre  adresse,  savoir  de 
ne  point  remplir  le  nombre  des  places  fondées. 
Ainsi,  en  diminuant  le  nombre  des  religieux 
au-dessous  de  la  fondation,  la  cupidité  des 
abbés  trouva  la  même  satisfaction  qu'elle  avait 
auparavant,  en  multipliant  ce  nombre  au-delà 
de  celui  des  places  fondées. 

Le  concile  de  Saumur,  en  1253,  enjoignit 
aux  évèques  de  contraindre  les  réguliers  de 
remplir  le  nombre  ancien  des  religieux,  et  d'em- 
ployer à  cela  la  terreur  des  censures  ecclésias- 
tiques. «  In  prioratibus  monachis  aut  clericis 
concessissuppleatur  antiquus  numerus  mona- 
chorum  ».  [Lan.  xix.) 


Le  concile  de  Nantes,  en  1261.  «Cum  cultus 
divinus  minui  non  debeat,  sed  augeri  ;  statui- 
mus  ut  in  prioratibus  non  minuatur  antiquus 
numerus  monachorum  ».  (Can.  n. 

LeconciledeLondies.cn  1268.  «  Districte 
praecipimus,  ut  in singulis  monasteriis,  et  in  iis 
prœcipuequœsuntecclesiœ  cathédrales,  serve- 
tur  antiquus  numerus  monachorum  ».  (Cap.  l.) 

Ce  canon  remarque  que  cette  diminution 
ne  provenait  que  de  l'avarice.  «  Nulla  débet 
avaritia,  etc.  »  (Can.  iv.) 

Le  concile  de  Saint-Quentin,  en  1171,  et 
celui  de  Pont-Audemer,  en  1279,  renouvelè- 
rent le  même  décret,  que  les  évoques  empê- 
chassent la  diminution  des  religieux;  d'où 
s'ensuivait  aussi  la  diminution  du  eulle  divin 
contre  l'intention  des  fondateurs.  (Can.  xii.) 

VII.  Mais  après  avoir  empêché  qu'on  n'exi- 
geât rien  pour  remplir  les  places  fondées,  à 
quoi  on  travailla  pendant  le  onzième  et  dou- 
zième siècle;  après  avoir  empêché  qu'on  ne 
diminuât  point  le  nombre  des  religieux  au- 
du  nombre  fondé,  à  quoi  on  s'appli- 
qua dans  le  treizième  siècle,  il  nous  reste  à 
savoir  si  l'on  ne  consentit  point  enfin  à 
recevoir  tous  ceux  qui  donneraient  de  quoi 
être  entretenus,  après  que  le  nombre  des 
places  ;  lit  rempli. 

Le  concile  de  Saumur,  en  127G,  condamna 
la  conduite  intéressée  et  sordide  de  quelques 
.  qui  retenaient  ce  qui  était  donné 
par  les  nouvelles  professes,  et  les  envoyaient 
résider  dans  d'autres  prieurés,  où  il  y  avait 
déjà  plus  de  religieuses  que  de  revenu 

:  quae  hujusmodi  personne  secum  af- 
fermit, totaliter  retinentes,  easdem  vacuas 
in  locis  ipsis,  seu  prioratibus  ad  hoc  quan- 
doque  non  suffieientibus,  ultra  debitum  nu- 
merum  fréquenter  instituant;  sibi  lucrum  ex 
integro,  et  prioratibus  tolum  omis  nimis 
insequaliter  partientes  ».  [Can.  vi.) 

Ce  concile  ordonne  ensuite  que  le  bien  que 
ces  religieuses  ont  apporté,  les  suivra  au  cou- 
vent où  elles  doivent  passer  leur  vie.  «  Sta- 
tuimus,  ut  illi  loeo  seu  ccenobio  in  quo  per- 
sonœ  hujusmodi  causa  perpetuœ  mora  fuerint 
institutœ,  bona  quœ  tempore  suœ  receptionis 
habebant,  totaliter  applicentur  ». 

Voilà  évidemment  des  religieuses  dans  un 
monastère,  au-dessus  du  nombre  régie,  a  ul- 
tra debitum  numerum»,  et  entretenues  sur 
le  bien  qu'elles  avaient  apporté  lors  de  leur 
réception. 


SI  L'ON  A  PU  EXIGER  DE  CEUX  QUI  ENTRENT  EN  RELIGION,  etc. 
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Le  concile  de  Langres,  en  1278,  ne  laissa 
pas  encore  d'ordonner  aux  abbés  et  aux  ab- 
besses,  aux  prieurs  et  aux  prieures,  de  ne 
recevoir  que  le  juste  nombre,  selon  les  reve- 
nus de  chaque  couvent,  a  Ne  plures  recipiant, 
quam  ex  locorum  facultatibus  competenter 
poterunt  sustentari  »  ;  et  d'enjoindre  aux  évo- 
ques de  fixer  ce  nombre  à  proportion  des  re- 
venus :  a  Certum  instituant  numerum  perso- 
narum,  prout  pensatis  locorum  facultalibus 
viderint  expedire».  (Can.  xn.) 

Mais  comme  il  était  permis  de  recevoir  ce 
qu'on  donnait  gratuitement  et  sans  paction,  si, 
après  que  le  nombre  réglé  était  rempli  de 
personnes  gratuitement  reçues,  il  se  présen- 
tait des  personnes  de  piété,  et  avec  les  mar- 
ques d'une  véritable  vocation,  qui  offrissent 
un  fonds,  ou  une  pension  suffisante  pour  leur 
entretien,  il  est  certain  qu'on  les  recevait  à 
profession. 

Les  canons  n'ont  défendu  que  les  exactions 
odieuses  ;  ils  ont  donné  liberté  de  recevoir 
les  offrandes  volontaires,  ils  ont  souhaité  que 
le  nombre  des  serviteurs  et  des  servantes  de 
Dieu  s'augmentât  autant  qu'il  serait  possible, 
et  ils  n'ont  fixé  le  nombre  des  religieux  et  des 
religieuses,  qu'afin  d'éviter  que  les  monas- 
tères ne  tombassent  dans  la  mendicité;  ce  qui 
n'est  point  à  craindre  quand  les  surnumé- 
raires apportent  suffisamment  pour  leur  en- 
tretien. Enfin,  qui  doute  que  l'on  ne  dût 
augmenter  le  nombre  des  religieux  et  des 
religieuses,  quand  les  revenus  étaient  aug- 
mentés par  les  offrandes  volontaires  de  ceux 
qui  entraient  dans  les  cloîtres?  Pourquoi  n'eût- 
on  donc  pas  reçu  une  surnuméraire  avec  son 
patrimoine,  puisque  de  l'augmentation  faite 
par  son  patrimoine  aux  revenus  du  couvent, 
il  est  juste  de  recevoir  d'autres  religieuses  ? 

Le  concile  de  Cologne,  en  1310,  suppose 
clairement  qu'on  reçoit  des  religieuses  avec 
une  partie  de  leur  patrimoine,  que  leurs  pa- 
rents donnent  volontairement  et  sans  paction, 
après  que  la  profession  a  été  faite. 

«  Ne  in  aliquo  monasterio,  in  admissione 
vel  receptione  monacbi  seu  sanctimonialis, 
pecunia  exigatur;  vel  pro  receptione talis  per- 
sonae  ad  religionem  pacla,  conditiones,  aut 
conventiones  de  pecunia  vel  alia  re  temporali 
ipsi  religiosi  faciant,  quovis  nomine,  vel  co- 
lore ad  boc  qualité.  Sed  id  quod  ex  posl  facto 
parentes  et  amici  personae  receptœ  pro  elee- 
mosyna  et  devotionis  nomine  absque  pacto 


Tu. 


Ton.  VI. 


libère  contulerint,  recipere  valeant;  dum  ta- 
men  id  fiât  pure  et  simpliciter  sine  fraude  ». 
(Can.  xxvin.) 

Ce  concile  ne  s'oppose  pas  à  la  réception 
d'autant  de  religieux  et  de  religieuses  qu'il 
s'en  présentera,  avec  les  marques  d'une  véri- 
table vocation,  pourvu  qu'on  ne  fasse  aucune 
paction  pour  exiger  quoi  que  ce  soit,  et  que 
toutes  les  offrandes  qui  se  feront  au  couvent 
soient  volontaires,  et  ne  se  fassent  qu'après  la 
profession  faite,  et  alors  même  sans  fraude  et 
sans  collusion. 

VIII.  Pierre-le-Vénérable,  abbé  de  Cluny, 
nous  apprend  la  raison  pourquoi  les  char- 
treux, dans  leur  premier  institut,  ne  voulaient 
point  que  le  nombre  de  leurs  religieux,  dans 
chaque  monastère,  montât  au-dessus  de  douze, 
avec  un  prieur  qui  faisait  le  treizième.  C'était 
afin  de  n'être  pas  obligés  de  passer  au-delà  des 
justes  bornes  qu'ils  avaient  prescrites  à  leur 
pauvreté,  et  d'acquérir  une  trop  grande  éten- 
due de  terres,  qui  attirerait  avec  soi  une  foule 
de  serviteurs  et  une  infinité  d'inquiétudes 
peu  convenables  à  leur  vie  solitaire. 

«  Et  ut  non  esset  eis  quandoque  necessaiium 
vel  plus  terrœ  quam  dictum  est,  possessioni 
suae  addere,  aut  numerum  jumentorum  suo- 
runi  vel  pecorum  augere,  duodecim  tantum 
monacbos  cura  decimo  tertio  priore  ac  decem 
et  octo  conversispaucisquemercenariis,  nullo 
prorsus  superaddito  in  sui  ordinis  monasteriis 
esse  perpétue-  decreverunt».  (Ribl.  Clun., 
p.  1329.) 

Hugues  de  Saint-Victor  avait  porté  le  même 
jugement  des  désavantages  du  trop  petit  nom- 
bre dans  les  monastères,  et  du  nombre  exces- 
sif, le  nombre  de  douze  étant  comme  le  juste 
milieu  entre  les  deux  extrémités  contraires  et 
également  périlleuses. 

Les  inconvénients  du  trop  grand  nombre,  se- 
lon ce  pieux  théologien,  sont  les  embarras  et  la 
dissipation,  les  procès  et  les  inquiétudes  insé- 
parables des  grands  biens.  «  Qui  multos  con- 
gregant,  necesse  est  ut  eorum  victui  mulla 
quœrant.  Sed  dum  quœrunt  plura,  crescit  ex- 
teriorum  cura,  sparguntur  fratres,  soli  inter 
sœculares  habitant,  nolentes  pâli  fraudem,  sed 
judicio  contendere  parati  ».  (L.  u  De  claustro 
animae,  c.  2.) 

Voilà  certainement  une  des  raisons  de  tant 
de  défenses  réitérées  des  conciles  aux  reli- 
gieux et  aux  religieuses,  de  recevoir  plus  de 
sujets  que  les  monastères   n'en   pourraient 
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nourrir,  et  d'exiger  quoi  que  ce  fût  à  leur 
entrée. 

La  passion  démesurée  qu'avaient  quelques 
abbés  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  reli- 
gieux, les  portait  à  amasser  indiscrètement 
du  bien,  même  par  ces  exactions  si  souvent 
défendues,  pour  avoir  de  quoi  entretenir  un 
plus  grand  nombre  de  religieux. 

IX.  Les  statuts  de  l'ordre  de  Ctuny,  dressés 
en  1200,  par  les  soins  de  Hugues  V.  abbé  de 
Cluny,  nous  apprennent  une  autre  raison,  qui 
n'est  que  trop  vraisemblable,  par  les  expé- 
riences mêmes  du  siècle  présent. 

Il  y  est  défendu  de  recevoir  personne  par 
paction,  ou  par  argent,  «  nullus  pactione  seu 
pretio  recipiatur»  ;  permettant  de  recevoir 
ce  qu'on  donne  de  bon  gré.  aSedsi  quisquid- 
quam  sponte  obtulerit,  non  respuatur  ejus 
devotio  ». 

Mais  il  est  marqué  ensuite  d'où  venait  cette 
damnable  coutume,  savoir  des  personnes  inu- 
tiles, infirmes,  et  enfin  de  celles  qui,  ne  pou- 
vant s'ouvrir  la  porte  des  monastères  par  leur 
vertu  et  par  leur  capacité,  s'y  donnaient  en- 
trée avec  de  l'or  et  de  l'argent,  ce  que  ces 
statuts  défendent  absolument  à  l'avenir.  «  Et 
quoniam  ex susceptione  debilium  et  inutilium 
personarum  ista  praecipuepestis  irrepsit;  prae- 
cipimus  ut  nonnisi  taies  recipiantur  in  mona- 
c.hos,  qui  apti  sint  servitio  Dei,  etnononerosi 
fratribus,  et  utiles  monasferio  ». 

Les  ordres  religieux  ayant  ordinairement 
une  assez  grande  i>a<si<>n  de  se  multiplier, 
n'eussent  pas  cbicané  l'entrée  des  monastères 
à  ceux  qui  avaient  toute  la  capacité  et  toute  la 
vertu  nécessaire  pour  servir  l'Eglise  et  pour 
porter  plus  baut  la  gloire  de  l'ordre.  Ce  n'é- 
taient donc,  pour  l'ordinaire,  que  les  per- 
sonnes peu  propres  à  la  religion  qu'on  obli- 
geait de  composer,  comme  ce  sont  encore 
quelquefois  les  mêmes  à  présent  de  qui  on 
exige  de  plus  grandes  sommes. 

X.  Ce  statut  permet  cependant  de  recevoir 
les  dons  volontaires;  ceux  qui  furent  dresses 
par  l'abbé  Henri  1er,  abbé  de  Cluny.  en  1308, 
nous  apprennent  de  quelle  manière  cela  se 
pratiquait. 

Il  y  est  défendu  de  recevoir  des  religieux  ou 
des  religieuses  avec  ces  pactions  que  le  droit 
condamne,  «  Inhibemus  quod  aliquem  cleri- 
cura  monacbandum,  veldomicellamseu  puel- 
lam  velandam  seu  monacbandam,  pro  pecu- 
nia,  aut  cum  pactionibus  vel  conditionibus  a 


jure  reprobafis,  recipere  non  prœsumant». 
(Ibid.,  p.  1370.; 

Ou  y  ordonne  de  n'avoir  en  vue  que  la  piété 
et  le  salut  des  âmes,,  mais  de  représenter  à 
ceux  qui  demandent  d'être  reçus,  la  pauvreté 
des  monastères,  afin  de  les  exciter  à  donner, 
en  se  donnant  eux-mêmes,  une  partie  de  leurs 
biens.  «Licet  decetque  monasteriorum  et  lo- 
corum  ordinis  paupertatem  et  tenuitatem  in 
facultatibus  si  fuerint,  allegare  ;  ut  iis  expo- 
sitis  ingredi  volentes  nostrum  ordinem,  vo- 
luntarie,  pure,  et  affectu  pietatis  excilentur  ad 
dandum  seu  offerendum  monasteriis  se  et 
sua,  vel  certain  bonorum  suorum  portionem 
pro  congrua  sustentatione  fratrum  et  soro- 
rum,  seu  monialium  ». 

Ce  statut  n'explique  pourtant  point  ce  qui 
embarrasse  le  plus ,  savoir  si,  lorsque  le  nom- 
bre de  ceux  ou  de  celles  que  le  monastère 
pouvait  nourrir  est  rempli,  il  s'en  présentait 
d'autres,  après  leur  avoir  représenté  la  pau- 
vreté et  l'impuissance  du  monastère,  on  peut 
exiger  quelque  cbose  avant  que  de  les  rece- 
voir, ou  après,  ou  si  on  les  doit  renvoyer,  au 
cas  qu'ils  ne  voulussent  ou  ne  pussent  rien 
donner. 

Si  ces  surnuméraires  offraient  alors  quelque 
chose,  n'était-ce  point  l'avoir  exigé  que  de 
leur  témoigner  qu'a  moins  de  cela  il  y  aurait 
de  l'imprudence  à  les  recevoir?  De  les  rece- 
voir sans  rien  donner,  et  surcharger  le  mo- 
nastère, n'était-ce  pas  une  indiscrétion  et  une 
désobéissance  aux  canons,  qui  avaient  tant  de 
fois  défendu  d'en  recevoir  au-dessus  du  nom- 
bre fixé,  ou  au-delà  de  ce  que  le  monastère  en 
pouvait  nourrir? 

Saint  Thomas  dit  qu'on  peut  exiger,  pourvu 
que  ce  soit  pour  les  aliments  dont  les  reli- 
gieux manqueraient  à  moins  de  cela.  Alors  ce 
n'est  pas  exiger  pour  l'entrée  dans  l'ordre 
monastique.  Ce  serait  exiger  pour  l'entrée 
dans  l'ordre  monastique,  que  d'exiger  de  ceux 
que  le  monastère  peut  encore  nourrir. 

C'est,  à  mon  avis,  le  véritable  sens  de  cet 
admirable  théologien,  qui  a  paru  à  quelques- 
un-  user  d'une  distinction  plus  subtile  (pie 
solide,  quand  il  a  dit  qu'on  peut  prendre  à 
l'entrée  dans  la  religion,  non  pas  comme  le 
prix  de  la  religion,  mais  comme  les  aliments 
des  religieux. 

Ceux  qui  ont  blâmé  celte  doctrine  ne  l'a- 
vaient peut-être  pas  bien  comprise.  Il  est  vrai 
que  ce  ne  serait  qu'une  subtilité  de  paroles  et 
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une  défaite  frivole,  si,  lorsqu'on  n'a  nul  droit 
d'exiger,  on  exigeait  néanmoins,  sous  ce  vain 
prétexte,  qu'on  exige  sans  simonie,  parce 
que  l'on  n'exige  pas  pour  le  prix  de  l'ordre 
monastique,  mais  pour  les  aliments  des  reli- 
gieux et  des  religieuses.  Ce  ne  serait  qu'une 
mauvaise  défaite,  si  le  monastère  avait  d'ail- 
leurs de  quoi  nourrir  les  personnes  qui  se 
présentent  à  la  profession  religieuse.  Mais  si, 
lorsque  le  monastère  est  déjà  chargé  d'autant 
de  religieux  qu'il  en  peut  nourrir,  il  s'en 
présente  d'autres  pour  y  être  reçus,  comme 
on  doit  les  refuser,  au  cas  qu'ils  n'apportent 
rien,  et  qu'on  peut  les  recevoir  surnuméraires 
au  cas  qu'ils  apportent  suffisamment  pour 
leur  entretien,  l'on  n'exige  point  alors  pour 
la  réception,  mais  pour  la  nourriture.  C'est 
certainement  comme  saint  Thomas  l'a  en- 
tendu, et  c'est  une  doctrine  très-solide. 

Voici  l'objection  à  laquelle  ce  saint  théolo- 
gien répond  :  «  Religio  est  status  spiritalis 
perfectionis.  Sed  in  aliquibus  monasteriis  a)i- 
quid  ab  his  qui  recipiuutur,  exigitur;  ergo 
licet  pro  spiritalibus  aliquid  exigcre  ».  (2.2. 
q.  100,  art.  3  ad  A.) 

Voici  la  réponse  :  «  Dicendnm  quod  pro  in- 
gressu  monasterii  non  licet  aliquid  exigere 
vel  accipere  quasi  pretium.  Licet  tamen,  si 
monasterium  sit  tenue,  quod  non  sufficiat  ad 
tôt  personas  nutriendas  gratis  quidem  ingres- 
sum  monasterii  exhibere,  sed  accipere  aliquid 
pro  victu  personne,  qure  in  monaslerio  fuerit 
recipienda,  si  adhuc  non  sufficiant  monasterii 
opes  » . 

Dans  ce  peu  de  paroles,  saint  Thomas  répète 
deux  fois  que  cette  distinction  n'a  lieu  que 
dans  les  monastères  qui  sont  pauvres,  ou  qui 
n'auraient  pas  de  quoi  nourrir  celui  ou  celle 
qui  se  présente.  S'il  y  a  encore  suffisamment 
de  quoi  les  nourrir,  quelque  abstraction  men- 
tale qu'on  fasse,  de  quelque  artificieuse  direc- 
tion d'intention  qu'on  use,  on  n'empêchera 
pas  le  monde  de  croire  qu'on  exige  pour  l'en- 
trée en  religion,  et  non  pas  pour  les  aliments. 

Saint  Thomas  ne  dit  pas  qu'on  n'exige  point, 
mais  seulement  qu'on  n'exige  rien  que  dans 
la  nécessité  effective,  et  dans  l'impossibilité  de 
nourrir  autrement  les  religieux.  En  ce  cas, 
recevoir  et  exiger  c'est  la  même  chose,  parce 
que  les  canons  défendent  alorsde  recevoir  des 
surnuméraires.  Ainsi,  ayant  représenté  la  pau- 
vreté du  monastère  à  celui  qui  se  présente, 
c'est  lui  qui  oll're  volontairement  de  donner 


le  temporel,  sans  lequel,  selon  les  canons 
mêmes,  il  ne  pourrait  alors  être  reçu. 

Dans  cette  hypothèse,  il  semble  que  le  mo- 
nastère exige,  puisqu'à  moins  qu'on  ne  donne, 
il  refuse  l'entrée.  Et  néanmoins  on  peut  dire 
qu'il  n'exige  rien,  puisqu'il  agit  selon  les  ca- 
nons, en  refusant  de  recevoir,  après  que  le 
nombre  réglé  sur  ses  revenus  est  rempli.  Il 
n'agit  pas  moins  selon  les  canons,  s'il  reçoit 
ensuite  celui  qui,  se  voyant  justement  refusé, 
offre  volontairement  de  quoi  être  entretenu! 
puisque  les  canons  veulent  qu'on  reçoive  au- 
tant de  religieux  que  le  monastère  en  peut 
nourrir.  Or,  le  monastère,  par  cette  nouvelle 
donation,  peut  nourrir  encore  ce  religieux  ou 
cette  religieuse,  et  en  pourra  nourrir  autant 
qu'il  s'en  présentera  dans  la  même  manière. 

Saint  Thomas  a  eu  grande  raison  de  ne  point 
s'amuser  à  nier  que  les  monastères  exigeas- 
sent rien;  ce  qu'il  eût  bien  pu  nier  en  la  ma- 
nière que  nous  venons  de  le  développer.  Mais 
ce  savant  théologien  n'a  point  voulu  chicaner 
sur  les  mots,  quand  on  convient  des  choses.  Il 
est  pourtantmieux  de  s'abstenir  du  motd'exac- 
tion,  parce  que  ce  terme  est  défendu  dans  les 
canons.  Il  est  même  très  -  véritable  qu'on 
n'exige  rien,  et  qu'on  reçoit  seulement  des  of- 
frandes volontaires;  quoique  ceux  qui  les 
font  ne  s'y  soient  déterminés  qu'après  le  refus 
canonique  qu'on  leur  a  fait,  de  les  admettre 
dans  une  compagnie,  dont  toutes  les  places  de 
ceux  qu'on  pouvait  y  nourrir  étaient  déjà 
remplies. 

Enfin  saint  Thomas  semble  fort  s'attacher  à 
ces  deux  maximes,  que  les  monastères  n'usent 
de  cette  manière  licite  d'exiger,  que  lorsqu'ils 
sont  effectivement  dans  l'impossibilité  de  nour- 
rir à  moins  de  cela  de  nouveaux  religieux  : 
et  que  ce  que  l'on  prend  ou  qu'on  demande 
de  ces  religieux  surnuméraires,  se  prenne  sans 
paction  et  sans  condition.  Les  canons  con- 
damnent ces  conditions  ou  pactions  :  saint 
Thomasditseulementqu'on  peutprendre  pour 
la  nourriture,  «accipere  aliquid  pro  victu». 
C'est  une  offrande  volontaire,  quoique  la  vo- 
lonté y  ait  été  excitée  par  un  juste  refus,  ainsi 
il  n'en  faut  point  faire  de  convention. 

XL  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  ad- 
mirablement confirme  par  la  réponse  que  fit 
saint  Bonaventure  à  l'accusation  formée  contre 
les  religieuses  de  Sainte-Claire,  qu'on  recevait 
avec  de  l'argent.  On  n'a  pas  accusé  saint  Bora 
venture  de  s'être  laissé  emporter  par  le  génie 
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des  subtilités  qui  régnait  en  son  temps.  On 
s'est  encore  moins  délié  de  son  désintéresse- 
ment. 

<  e  théologien  solide  et  désintéressé  répond  à 
cette  objection,  en  faisant  voir  qu'il  y  a  quatre 
manières  de  recevoir  à  profession. 

La  première  est  de  ne  recevoir  ni  avec  de 
l'argent,  ni  pour  de  l'argent,  mais  pour  Dieu 
seul,  et  c'est  sans  doute  la  manière  la  plus 
pure  et  la  plus  innocente.  «  Quadruplex  est 
forma  recipiendi  ad  ordinem  qualemcumque. 
Prima,  quando  aliquis  recipilur  nec  pro  pecu- 
nia,  nec  cum  pecunia,  sed  pure  pro  Deo,  sed 
ista  est  purissima  coram  Deo  et  hominibus  ». 
(LibellusApologet.  in  eosqui  ordini  minorum 
adversantur,  q.  18.) 

La  seconde  est  quand  quelqu'un  est  reçu 
arec  de  l'argent,  mais  non  pas  pour  Par  eut  ; 
c'est-à-dire  quand  on  reçoit  avec  de  l'argent 
quelqu'un  qu'on  n'aurait  pas  laissé  de  re 
quand  bien  même  il  n'aurait  pas  donné  d'ar- 
gent. Et  cette  manière  est  encore  fort  pure. 
tSecunda,  quando  aliquis  recipitur,  non  pro  pe- 
cunia, sed  cum  pecunia  ;  ita  ut  si  niliil  all'erret, 
tamen  reciperetur  pro  Deo.  Et  similiter  hoc 
purum  est  coram  Deo  ;  sed  caute  agendum 
coram  hominibus,  needetur  eis  occasio  scan- 
dali,  et  ne  sit  ibi  atlectus  avaritiœ  infectus  ex 
spelucri  ». 

Ces  précautions  qu'on  doit  prendre  devant 
les  hommes,  selon  saint  Bonaventure,  dans 
cette  rencontre,  ne  me  paraissent  point  autres 
que  de  s'abstenir  de  toute  paction,  et  de  rece- 
voir les  dons  qu'on  fait  comme  des  aumônes, 
dont  on  n'a  jamais  fait  de  convention. 

La  troisième  manière  est  de  recevoir,  non 
pas  pour  de  l'argent,  mais  avec  de  l'argent  ;  en 
sorte  qu'on  ne  recevrait  point  sans  argent, 
parce  que  le  monastère  n'a  pas  de  quoi  entre- 
tenir plus  de  religieux  que  ceux  qui  sont  déjà 
reçus,  et  il  n'est  pas  juste  de  priver  les  anciens 
de  leurs  nécessités  pour  en  recevoir  de  nou- 
veaux. 

La  disposition  sincère  des  supérieurs  étant 
de  recevoir  pour  rien  ces  nouveaux  sup- 
pliants, si  le  monastère  avait  de  quoi,  il  est 
vrai  qu'ils  les  reçoivent  avec  de  l'argent, 
mais  non  pas  pour  de  l'argent  ;  puisque  sans 
les  besoins  et  les  nécessités  du  monastère  on 
les  recevrait  pour  rien.  «  Tertia,  quando  quis 
recipitur  non  pro  pecunia,  nec  tamen  recipe- 
retur sine  pecunia,  eo  quod  non  habent  aliter 
ci,  qui  cum  recipiunt  in  necessitatibus  oorpo- 


ris  providere  :  cum  tenues  facultates  domus 
vix  sufficiant  jam  receplis,  nec  ad  eas  audeant 
plures  recipere,  et  islos  suis  necessitatibus 
spoliare;  ita  quod  talis  persona  quse  sic  re- 
cipitur, si  abundaret  locus,  sine  pecuniis  reci- 
I       tur  ». 

La  quatrième  manière  est  impure  et  simo- 
niaque,  quand  on  reçoit  quelqu'un  précisé- 
ment pour  de  l'argent,  et  que  sans  son  argent 
on  ne  le  recevrait  pas;  et  qu'on  désirerait 
même,  s'il  se  pouvait,  recevoir  son  argent 
sans  sa  personne.  «  Quarta,  cum  aliquis  reci- 
pitur amore  pecuniae,  ita  quod  si  possent  il- 
lam  peeuniam  habere  sine  persona  ista,  non 
reciperent  personam,  sed  ut  habeant  peeuniam 
personam  recipiunt  ;  et  hoc  penitus  im purum 
est  et  simoniacum,  quia  ibi  pecunia  causa  est 
receptionis  personœ,  et  non  e  converso  ». 

La  doctrine  de  ce  saint  théologien  nous 
donne  lieu  de  faire  les  réflexions  suivantes  : 
1°  Qu'il  y  a  des  réceptions  dans  les  cloîtres  etdes 
professions  véritablement  simoniaques,  savoir 
quand  on  y  reçoit  les  personnes  par  la  cupi- 
dité de  l'argent,  quand  on  estime  plus  l'argent 
que  la  personne,  et  quand  on  reçoit  pour  de 
l'argent  des  personnes  indignes,  qu'on  refuse- 
rait sans  leur  argent,  quand  même  le  monas- 
tère serait  dans  l'abondance:  «  Ubi  ergo  reci- 
pitur persona  propter  peeuniam,  simonia  est, 
quia  ibi  venditur  spiritale,  id  est,  consortium 
spiritalis  societutis,  pro  temporali ,  scilicet 
pro  pecunia  ». 

2°  Cette  simonie  est  plus  commune  qu'on  ne 
pense.  Car  dans  les  monastères  pauvres  on 
désire  de  l'argent  pour  se  relever  de  la  pau- 
vreté, ou  pour  payer  ses  dettes  :  et  on  reçoit 
des  religieuses  pour  de  l'argent,  qui  ne  se- 
raient point  autrement  ni  reçues  ni  recevables; 
où  si  elles  sont  recevables,  on  les  reçoit,  bien 
plus  pour  leur  argent  que  pour  leur  personne. 
«  Et  hoc  plerique  faciunt,  etiam  ex  mera  ino- 
pia  optantes  aliquem  venire  cum  pecunia, 
quem  reciperent,  ut  eorum  inopia  reparare- 
tur,  vel  débita  contracta  solvereutur,  vel  bona 
concupita  emerentur,  vel  ajdifîcia  construe- 
rentur  ». 

3°  Pour  éviter  cet  air  contagieux  de  simonie, 
il  faut  avoir  une  forte  passion  d'arracher  de  la 
corruption  du  siècle,  et  d'attirer  dans  ces  re- 
traitesde  piété  et  de  pénitence  autant  de  per- 
sonnes qu'on  pourra  ;  recevoir  pour  rien  tous 
ceux  qui  n'ont  rien  à  donner,  tant  qu'il  y  a  des 
revenus  suffisants  pour  les  entretenir  dans  les 
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monastères;  quand  ce  nombre  est  rempli,  et 
qu'il  s'en  présente  d'autres,  regretter  sincère- 
ment qu'on  n'ait  pas  de  quoi  les  nourrir,  leur 
promettre  les  premières  places  qui  vaqueront, 
et  s'ils  offrent  de  quoi  être  entretenus,  pour 
être  reçus  présentement,  ressentir  plus  de  joie 
de  la  réception  de  leur  personne,  que  de  celle 
de  leur  argent.  «  Ubi  vero  pecunia  recipitur 
propter  personam,  quam  alias  libenter  reet- 
perent,  si  baberent  unde  eam  pascerent;  non 
videlur  esse  simonia,  dummodo  forma  cura 
intentione  concordet  ». 

C'était  la  manière  innocente  dont  sainte 
Claire  recevait  des  religieuses  avec  de  l'argent, 
quand  elle  en  recevait  au-delà  du  nombre  de 
celles  que  le  monastère  pouvait  nourrir.  «  Et 
hoc  modo  sustinemus ,  quod  sorores  sanctae 
Clarœ  recipiunt  pecuniam  cum  personis ,  si 
quando  oportet  eas  plures  personas  recipere, 
quam  de  facultatibus  monasterii  congrue  va- 
leant  sustentari  ». 

J'aurais  pu  proposer  le  sentiment  de  saint 
Raimond  de  Penafort  avant  celui  de  saint 
Thomas  et  de  saint  Oonaventure.  Ce  pieux  cano- 
niste  déclare  toutes  les  peines  auxquelles  il 
faut  soumettre  les  religieux  et  les  religieuses, 
dont  l'entrée  en  religion  a  été  simoniaque  ; 
mais  ensuite  il  reconnaît  que,  quand  la  pau- 
vreté du  monastère  ne  permet  pas  d'en  rece- 
voir un  plus  grand  nombre  que  celles  qui 
sont  déjà  reçues,  on  peut  dire  à  celles  qui  se 
présentent  de  nouveau,  qu'on  les  recevrait 
volontiers,  si  les  revenus  du  monastère  étaient 
suffisants;  et  les  recevoir  ensuite,  si  en  se  don- 
nant elles  donnaient  aussi  leurs  biens.  «Credo 
quod  possunt  dicere:  Non  sufficiunt  nobis  :  li- 
benter suscipimus  te  ad  spiritalia,  ad  tempo- 
ralia  non  possumus,  nisi  habeamus  plures  pos- 
sessiones.  Etfuncille  offeratse  et  sua.  (Sum- 
mœ  1.  i,  t.  i,  n.  14,  21.) 

Saint  Antonin,  archevêque  de  Florence,  dit 
1°  Qu'il  n'est  jamais  permis  de  pactiser  pour 
l'entrée  en  religion,  quoique  le  monastère  soit 
pauvre  ;  que  presque  tous  les  docteurs  en 
conviennent  :  «  Etiamsi  monaslerium  sit  te- 
nue, etc.,  pêne  secundum  omnes  »  (Summae 
t.  n,  t.  I,  c.  5,  n.  18)  ; 

2°  Que  si  le  monastère  est  riche,  il  ne  faut 
pas  même  entrer  en  discours  pour  demander 
quelque  chose,  ce  qui  est  contre  un  abus  très- 
commun  d'exiger  des  dots  d'autant  plus  gran- 
des que  le  monastère  est  plus  riche  :  «  Si  mo- 
nasterium  sit  abundans,  nullus  débet  ibi  esse 


tractatus  de  temporalibus  in  receptione.  Et 
hoc  est  contra  communem  abusionem;  quia 
quanto  monasterium  est  abundanlius,  tauto 
volunt  majores  dotes  »  ; 

3"  Qu'on  peut  toujours  recevoir  ce  qu'on 
offre  gratuitement; 

4°  Que  si  la  principale  intention  de  ceux  qui 
reçoivent,  se  porte  au  temporel ,  c'est  une  si- 
monie secrète  et  mentale,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  paction  et  qu'on  n'exige  rien; 

S0  Que  si  après  que  la  fille  est  reçue,  les  pa- 
rents ne  veulent  rien  donner,  quoique  le  mo- 
nastère soit  pauvre,  le  monastère  a  action 
contre  les  parents  pour  les  aliments  de  la  fille, 
selon  le  cardinal  d'Ostie  :  et  si  le  père  est 
mort,  on  peut  exiger  la  portion  de  la  succes- 
sion, et  au  moins  la  légitime  de  la  fille,  dont 
elle  ne  peut  être  privée  ,  à  moins  qu'elle  n'y 
eût  renoncé  en  faisant  profession. 

«  Quod  si  gratis  receptaest  puella,  et  paren- 
tes post  receptionem  nihil  volunt  dare  mona- 
sterio,  cum  tamen  sit  tenue  :  dicit  Hostiensis, 
quod  possunt  moniales  agere  contra  patrem 
pro  alimentis  filiaî;  vel  si  est  mortuus  pater, 
agere  possunt  ad  partem  suœ  heereditatis  ; 
non  enim  privari  potest  légitima  per  ingres- 
sum  religionis,  nisi  ipsa  sponte  juri  suo  renun- 
tiasset  » . 

XII.  Après  avoir  fait  remarquer  avec  saint 
Bonaventure,  une  simonie  qui  est  fort  à  crain- 
dre aux  religieux  et  aux  religieuses ,  décou- 
vrons-en une  autre  avec  Guillaume,  évoque 
de  Paris,  qui  n'est  pas  moins  périlleuse  aux 
Iniques,  qui  jettent  leurs  enfants  dans  les  cloî- 
tres par  le  seul  motif  de  les  dépouiller  de  leur 
patrimoine,  et  en  augmenter  le  partage  de 
leurs  frères  qui  restent  dans  les  engagements 
et  les  vanités  du  siècle. 

«  Alii  vero  a  parenlibus  et  propinquis  eo 
modo  inclaustro  projieiuntur,quemadmodum 
catuli  et  porculi,  quos  matres  non  sufficiunt 
enutrire  ;  ut  videlicet  mundo  non  spiritaliler, 
sed  ut  ita  dicamus,  civiliter  moriantur,  vide- 
licet ut  portione  ha^reditaria  priventur,  et  ad 
eos  qui  sseculo  rémanent  devolvantur  :  et 
quantum  ad  hoc,  simoniaca  est  hujusmodi 
projectio,  immersio,  vel  intentio  ».  (De  mori- 
bus,  c.  ix,  p.  22(i.) 

Ce  savant  prélat  décide  que  c'est  une  simo- 
nie d'acheter  l'agrandissement  temporel  des 
autres  enfants  de  la  famille,  par  la  profession 
religieuse  de  l'un  d'entre  eux. 

XIII.  Geoffrov,  abbé  de  Vendôme,  fait  voir  en 
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sa  personne  l'image  achevée  d'un  supérieur 
désintéressé  .  toujours  disposé  à  recevoir  tou- 
tes les  personnes  vertueuses,  toujours  indiffé- 
rent  pour  les  richesses,  prenant  ce  qu'on  veut 
donner,  parce  que  la  règle  de  Saint-Benoît  le 
commande  ;  niais  au  reste  amateur  de  la  pau- 
vreté et  des  pauvres. 

o  Quoscumque  honestœ  vitœ  clericosinvene- 
rilis,  nobis  transmittere  non  differatis.  Plus  in 
hominibus  diligimus  honestam  paupertatem, 
quam  superbas  eoriun  divilias.  Quassi  liabue- 
îint,  respuendœ  non  sunt;  habent  enim  et 
illœ  locum  suum  ;  niliil  tamen  pro  faciendis 
monachis  quœrimus  ;  sed  si  quid  oblatum  tue- 
nt, quia  illud  régula  suscipi  jubet,  suscipi- 
inus.  Ordo  siquidem  nosler  exigit,  ut  taies  si- 
înus,  qui  non  lucris  temporalibus,  sed  lucran- 
dis  animabus  operam  demus  » .  (  L.  iv,  epist. 

XL1X.) 

A[»i  es  tout,  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  les 
dons  volontaires  ne  laissaient  pas  de  monter 
bien  haut;  et  que  c'a  été  une  de  ces  abon- 
dantes sources  qui  versèrent  tant  de  richesses 
dans  les  abbayes  les  plus  réformées. 

Le  grand  saint  Hugues,  évoque  de  Lincoln, 
ayant  trouvé  dans  sa  visite  un  monastère  de 
filles  dont  le  nombre  excédait  les  revenus,  le 
fixa  à  trente-trois  religieuses,  dix  sœurs  con- 
verses, douze  frères  convers  pour  le  ménage 
des  champs,  «  duodecim  fratres  conversi  ad 
opéra  ruralia  exercenda» ,  et  trois  chapelains.  Il 
défendit  après  cela  de  recevoir  personne,  si  ce 
n'est  pour  une  grande  utilité  du  couvent 
«  nisi  propter  manifestam  domus  utiljtatem  », 
où  Bon  peut  entendre  les  surnuméraires  qui, 
pour  être  reçues,  offraient  volontairement  des 
avantages  considérables. 

Mais  ce  saint  prélat  recommanda  surtout  de 
ne  recevoir  personne  avec  paction.  «  Ne  vir, 
nec  millier,  pro  pecunia  vel  re  qualibet  tero- 
porali  recipiatur  unquain  ibidem  ex  pacto». 

Saint  Edmond,  archevêque  de  Cantorbéry, 
étant  encore  jeune,  ne  voulut  pas  mettre  ses 
sœurs  dans  un  monastère  où  l'on  exigeait  de 
l'argent.  On  exigeait  apparemment,  ou  sans 
nécessité,  ou  avec  paction. 

En  1100,  un  riche  seigneur  du  Languedoc 
donna  au  monastère  de  Saint- Pons-de-Tom- 
mièresun  fonds  considérable  pour  l'héritage  de 
son  lils,  qu'il  y  faisait  moine.  «  Pro  hœreditate 
fllii  mei,  quein  Deo  offero  ad  monasticum  or- 
dinein  suscipiendum».(Monast.  Angiic,  t.  n.) 

Nous  rencontrons  plusieurs  exemples  pa- 


reils où  ces  dons  tiennent  lieu  de  la  succession 
paternelle  du  moine. 

On  lit  dans  les  recueils  pour  l'histoire  de 
Bourgogne,  qu'une  veuve  donna  un  riche 
fonds  au  prieuré  de  l'abbé  Lambert,  sur  la 
Loire,  à  condition  de  nourrir  son  fils,  et  s'il 
voulait  se  faire  moine,  de  le  recevoir  pour 
cela.  «  Si  vero  monachatus  ordinem  exposce- 
ret,  pro  hoc  susciperetur».Surius,  die  16  nov. 
Spicileg.,  ix,  t.  x,  p.  163;  t.  YJii,  p.  190,  3GU; 
t.  ix,  p.  158,  20,  481.) 

Celait  donc  un  usage  assez  ordinaire,  que 
les  parents  donnassent  même  des  fonds  à  la 
profession  de  leurs  enfants. 

En  1205,  l'abbé  de  saint  Bénigne  fixa  le  nom- 
bre d'une  abbaye  de  filles  à  trente  religieuses, 
six  convers  et  huit  converses,  sans  qu'on  pût 
augmenter  le  nombre  au-delà  de  trente  pré- 
bendes. «  Debent  esse  triginta  moniales ,  nec 
pluies  aliae  pruibendœ  monialium  possunt  ibi 
esse ,  etc.  » 

Les  places  fondées  même  pour  des  religieu- 
ses étaient  donc  aussi  des  prébendes,  et  il  y 
avait  simonie  à  en  faire  des  pactions. 

XIV.  Pierre,  chantre  de  Paris,  parle  de  cette 
matière  avec  tint  d'exactitude  et  tant  de  mo- 
dération, qu'il  peut  servir  de  rèyle  pour  la 
plus  pure  discipline. 

Voici  ses  paroles  :  «  Sit  quod  aliquis  acce- 
dens  ad  monasterium,  vel  adEcclesiam,  dicat: 
Offero  me  et  mea  occlesia;  huic,  vel  monaste- 
rio,  ad  serviendum  in  eo  perpetuo,  si  sine 
distinctione  recipitur,  sanus  erit  ingressus 
ejus.  Si  autem  plura  quam  oblata  ab  eo  exi- 
gantur,  vel  si  distinguatur  inter  sua  et  illuni , 
ut  suaseiliect  sint  causa  cur  recipiatur,  vilio- 
sus  erit  ingressus.  Si  autem  inter  sua  et  illum 
distinguatur,  ut  scilicet  ille  sit  causa,  cur  sua 
cum  ipso  recipianlur,  sanus  et  licitus  erit  in- 
gressus ».  (De  Verbo  Abbrev.,  c.  xxxvm.) 

Ainsi,  lorsque  quelqu'un  se  présente  pour 
être  reçu,  lui  etses  biens,  dans  une  commu- 
nauté de  moines,  ou  de  chanoines, on  ne  peut 
sans  crime  exiger  de  lui  plus  que  ce  qu'il 
offre,  ni  le  recevoir  dans  la  vue  de  ses  biens. 

a  Si  autem  monasterium  eguerit,  ita  quod 
offerenlem  se  illi  sine  pecunia  recipere  non 
possit,  vel  sustentare,  spiritalem  fraternita- 
tem  ei  concédât ,  non  corporalem  :  vel  in  ex- 
ceptionem  paupertatis  suée,  et  sustentationem 
vilic  illius  exigere  potest  ab  eo  ut  euui  reci- 
piat,  et  temporales  reditus,  quibus  tantum 
susteutelur,  dum  vixerit.  QuoJ  si  perpetuos 
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exegerit,  jam  manifesta  cupiditas  vitiosum 
facit  ingressum.  Ex  his  autem  liquet  non  de- 
bere  construi ,  vel  fundari  aliquod  monaste- 
rium  ,  sine  certo  numéro  agrorum,  pecorum, 
et  personarum  ». 

Le  monastère  qui  est  pauvre ,  peut  donc 
exiger  de  celui  qui  veut  être  reçu,  non  pas 


des  fonds  ni  des  revenus  perpétuels,  mais  une 
pension  annuelle  pendant  sa  vie,  puisqu'on 
ne  pourrait  autrement  le  nourrir. 

Il  paraît  de  là  qu'il  serait  très-nécessaire 
qu'on  ne  fondât  point  de  monastère  auquel 
on  n'assignât  des  revenus  suffisants. 
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6UITE   DU   MEME    SUJET,    DEPUIS   L  AN    MIL  TROIS    CENT.    SI     L  OU    PEUT 
DE     CEUX    QUI    ENTRENT    EN    RELIGION 


I.  Les  conciles  et  les  papes  permettent  les  dons  volontaires 
et  défendent  les  pactions. 

II.  Le  concile  de  Sens  fixe  le  nombre  des  religieuses,  et 
permet  d'en  recevoir  de  surnuméraires  avec  pension,  en  sorte 
que  les  pauvres  soient  toujours  reçues  au  nombre  réglé.  Ré- 
flexions sur  ce  concile. 

III.  Décrets  du  concile  de  Trente  et  des  conciles  du  même 
siècle,  pour  recevoir  les  religieuses  sans  paction,  et  au  nombre 
proportionné  aux  revenus  et  aux  aumônes  ordinaire;.  Entre  ce> 
aumônes  les  dons  libres  des  surnuméraires  ont  lieu.  Preuve 
tirée  des  conciles  de  Milan.  Pratique  de  saml  Charles,  pour 
faire  mieux  comprendre  le  sens  du  concile  de  Trente. 

IV.  Manière  innocenle  de  saint  Charles  pour  éviter  les 
pactions  et  assurer  les  monastères. 

V.  La  même  conduile  suivie  par  d'autres  conciles  et  d'autres 
prélats. 

VI.  Pourquoi  les  conciles  de  saint  Charles  n'ont  pas  exprimé 
que  chaque  monastère  recevrait  aulaut  de  filles  gratuitement 
qu'il  en  peut  nourrir  de  ses  revenus.  Deux  manières  de  par- 
venir à  la  même  fin; 

Vil.  Justification  de  saint  Charles  et  de  ses  conciles  par  les 
résolutions  de  la  congrégation  du  concile  et  de  celle  des 
réguliers,  qui  exigent  une  dot,  même  des  religieuses  numé- 
raires. 

VlII.  Règlements  des  conciles  de  France  après  celui  de 
Trente. 

I\.  Réponse  à  une  objection,  pourquoi  on  ne  peut  se  fonder 
un  cauonicat  à  soi-même,  et  on  peut  se  fonder  une  place  de 
moine  ou  de  moniale  eu  donnant  pour  être  reçu  surnuméraire. 

X.  Explication  du  terme  corm  I  dont  on  s'est  seivi. 

XI.  Pourquoi  on  avait  presque  perdu  l'idée  que  les  places 
monacales  lussent  des  bénéfices. 


I.  On  s'est  arrêté  dans  les  siècles  suivants  à 
empêcher  les  pactions,  mais  non  pas  les  dona- 
tions et  offrandes  volontaires,  au  nombre  des- 
quelles sont,  comme  nous  avons  dit,  celles 
que  l'on  est  forcé  de  prendre  par  l'impossibi- 
lité de  recevoir  plus  de  religieuses  que  le 
monastère  n'en  peut  nourrir. 


Le  concile  de  Paris,  en  1429,  condamna  la 
simonie  qu'on  s'efforçait  inutilement  de  justi- 
fier par  la  coutume,  et  défendit  de  rien  exiger 
par  convention.  «  Ex  pacto  vel  conventioue 
niliil  recipiant;  si  quid  fuerit  ex  devotione 
oblalum,  illud  recipi  minime  prohibeinus  ». 
(Can.  xv.  Evtrav.  Connu.,  1.  V,  tit.  i.) 

En  13G9,  Urbain  V  condamna  toutes  ces 
exactions  et  ces  pactions,  parce  qu'elles  dé- 
tournaient beaucoup  de  personnes  de  la  reli- 
gion. «  Quamplures  tam  execratione  hujus- 
modi  criminis,  quam  expensarum  oiiere  a 
sacrae  religionis  proposito  retrabuntur». 

Mais  ce  pape,  après  avoir  défendu  d'exiger 
même  les  amusements  ou  les  déguisements 
de  la  simonie,  «  pastus,  prandia,  jocalia  », 
permet  ensuite  tout  ce  qu'on  voudra  donner 
par  pure  libéralité  et  sans  paction  :  «  Pure  et 
sponte,  ac  plena  liberalitate ,  omnique  pac- 
tione  cessante  ». 

On  cite  dans  la  bibliothèque  de  Prémontré, 
une  déclaration  d'Innocent  VIII  qui  purge  les 
religieuses  de  la  simonie,  à  cause  de  leur  peu 
d'intelligence  dans  le  droit,  excepté  en  deux 
occasions,  lorsqu'elles  font  quelque  paction 
pour  la  réception  d'une  religieuse,  et  quand 
elles  en  reçoivent  d'inhabiles,  par  l'espérance 
des  dons  qu'elles  en  attendent.  (Pag.  356.) 

Mais  au  même  endroit,  on  cite  une  déclara- 
tion de  Clément  Vit  absolument  insoutenable, 
et  qu'il  faut  croire  supposée.  Il  y  est  déclaré, 
que  les  religieuse;  franciscaines  ne  sont  point 
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atteintes  de  simonie,  quelques  conventions 
qu'elles  fassent  pour  exiger  de  celles  qui  en- 
trent dans  leur  ordre  ce  qui  est  nécessaire 
pour  leur  entretien. 

Il  est  difficile  qu'il  soit  échappé  à  un  pape 
une  déclaration  si  diamétralement  opposée  à 
toutes  les  maximes  de  ses  prédécesseurs,  des 
conciles,  et  du  droit  commun  de  l'Eglise.  Si 
les  franciscaines  ne  sont  point  simoniaques 
en  faisant  des  pactions,  pourquoi  les  autres 
religieuses  le  seront-elles?  Comment  les 
mêmes  pactions  pourront-elles  être  criminel- 
les dans  les  unes ,  et  innocentes  dans  les  au- 
tres? 

II.  Je  laisse  le  synode  de  Freisingen,enl4W, 
le  concile  de  Soissons,  en  1456, et  le  concile  do 
Sens,  en  1485,  qui  défendent  en  termes  géné- 
raux les  exactions  de  quoi  que  ce  soit  à  ren- 
trée des  cloîtres.  Mais  je  ne  puis  omettre  le 
canon  du  concile  de  Sens,  en  15-28,  où  il  est 
défendu  aux  abbesses  de  recevoir  plus  de  reli- 
gieuses qu'elles  n'en  pourront  commodément 
entretenir  sur  les  revenus  des  monastères, 
après  en  avoir  déduit  toutes  les  dépenses  qu'on 
ne  peut  éviter  dans  les  réparations,  dans  les 
affaires,  et  dans  les  procès. 

«  Constituimus  ut  in  monasteriis  monialium 
tôt  instituantur  moniales,  quot  de  facultatibus 
eorumdem  ,  reparationibus  ecclesiœ,  clau- 
surse  etaliarum  regularium  domorum,  nec- 
non  et  processuum  expensis  deductis  ;  com- 
mode et.  sine  penuria  sustentari  possint.  A 
quibus  pro  ingressu  aut  receptionenibil  pror- 
sus  prœtextu  consuetudinis,  aut  quovis  alio 
quœsito  colore exigatur».(Can.  xn,art.  ui,c.3.) 

Si  après  cela  il  s'en  présente  d'autres,  on 
pourra  les  recevoir,  pourvu  qu'elles  appor- 
tent une  pension  suffisante  pour  leur  entre- 
lien. «  Si  qua  tamen  ultra  eas  in  hujusmodi 
monasteriis  se  recipi  petat,  id  non  interdici- 
mus,  dummodo  congruam  secum  afferat  pen- 
sionem,qua  cum  ceeteris  religiosis  numerariis 
alatur  ».  (Can.  xxviii.) 

Celles  qui  auront  été  reçues  sous  le  titre  , 
pour  ainsi  dire,  de  leur  patrimoine,  c'est-à- 
dire  d'une  pension,  seront  toujours  surnu- 
méraires ,  et  pourront  tenir  la  place  de  celles 
qu'on  doit  recevoir  gratuitement,  après  lamort 
desquelles  il  en  faudra  toujours  substituer 
d'autres  gratuitement  reçues.  «  Non  tamen  in 
locum  numerariarum  succédât,  sed  deceden- 
tibus  numeranis  aliae  nova;  et  pauperes  subro- 
geutur  ». 


Ce  canon  explique  admirablement  les  véri- 
tables intentions  et  les  usages  les  plus  purs 
de  l'Eglise  sur  la  matière  que  nous  traitons. 

1"  (in  y  fixe  le  nombre  des  religieuses  oui 
doivent  être  reçues  sans  dot  sur  le  pied  des 
revenus  du  monastère,  après  en  avoir  déduit 
toutes  les  dépenses  inévitables  en  réparations, 
en  procès,  en  affaires,  en  serviteurs,  et  en 
cent  autres  frais  communs.  Il  faut  même  des- 
tiner une  somme  assez  considérable  pourl'en- 
tretien  honnête  et  commode  de  chaque  reli- 
gieuse ,  «  commode  et  sine  penuria  sustentari 
possint  »  ; 

2°  Après  que  ce  nombre  sera  rempli ,  on  en 
recevra  d'autres  surnuméraires,  s'il  s'en  pré- 
sente avec  pension.  On  n'exige  rien  de  celles- 
ci  ,  on  ne  traite,  et  on  ne  fait  point  de  paction 
avec  elles;  mais  étant  dans  l'impossibilité  de 
les  recevoir  gratuitement ,  on  les  reçoit  avec 
leurs  offrandes  volontaires,  et  on  ne  les  reçoit 
point  autrement.  C'est  ce  que  les  anciens  con- 
ciles  ont  supposé,  et  c'est  ce  qu'ils  ont  enten- 
du ,  quand  ils  ont  dit  qu'il  fallait  recevoir  les 
dons  volontaires.  Car  puisqu'il  faut  selon  ces 
conciles  recevoir  les  dons  volontaires,  même 
lorsque  le  nombre  réglé  sur  la  quantité  du 
revenu  est  complet, il  faut  sans  doute  les  rece- 
voir avec  la  personne  qui  les  offre.  Ainsi  il 
est  clair  que  selon  les  conciles  il  fallait  tou- 
jours recevoir  des  riches  surnuméraires,  outre 
le  nombre  déterminé  des  pauvres  gratuitement 
reçus; 

3°  C'était  l'usage  primitif  de  l'Eglise  de  ne 
recevoir  personne  dans  la  cléricature,  que 
sous  le  titre  du  bénéfice.  Avant  le  temps  du 
pape  Alexandre  III,  on  avait  commencé  de  re- 
cevoir des  clercs  sous  le  titre  du  patrimoine  , 
il  en  est  de  même  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses, dont  les  places  sont  comme  autant 
de  bénéfices.  L'ancien  usage  était  de  n'en  re- 
cevoir qu'autant  qu'il  y  avait  de  places  fon- 
dées, qui  étaient  comme  des  bénéfices  et  des 
titres  ecclésiastiques.  Mais  on  ne  jugea  pas 
ensuite  pouvoir  donner  l'exclusion  à  ceux 
ou  à  celles  qui  souhaitaient  défaire  profession 
en  donnant  une  portion  de  leur  patrimoine, 
comme  la  fondation  de  leur  place  monacale 
et  comme  le  titre  de  leur  bénéfice; 

i°  L'article  le  plus  important  est ,  qu'on  ne 
donne  point  aux  surnuméraires  qui  s'offrent 
avec  pension,  la  place  de  celles  qui  sont  re- 
çues gratuitement;  mais  que  ce  nombre  fixé 
de  places  gratuites  soit  toujours  rempli  c!e 
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pauvres  religieuses.  C'est  ce  que  ce  concile 
ordonne  formellement,  et  c'est  ce  que  les  con- 
ciles précédents  prétendaient ,  en  fixant  le 
nombre  des  religieuses  de  chaque  couvent. 
Leur  intention  n'était  point  d'exclure  un  plus 
grand  nombre  de  celles  qui  ne  seraient  point 
à  charge  au  couvent ,  mais  de  faire  qu'on 
reçût  toujours  autant  de  pauvres  religieuses 
que  le  monastère  en  pourrait  défrayer. 

III.  Le  concile  de  Cologne,  en  1530,  défendit 
de  recevoir  plus  de  filles  que  le  monastère 
n'en  pourrait  commodément  nourrir.  «  Non 
debebunt  plures  recipi ,  quam  congrue  pote- 
runt  sustentari  ».  (Part,  x,  c.  12.)  On  peut 
donc  y  recevoir  toutes  celles  qui  apportent 
leur  pension  ,  ou  un  fonds  ;  car  avec  cela  le 
monastère  les  peut  commodément  nourrir. 

Le  concile  deTrente,  en  1503,  défendit  à  tous 
les  monastères  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  de 
ne  point  recevoir  plus  de  personnes  qu'ils 
n'en  pourraient  nourrir  de  leurs  revenus,  ou 
des  aumônes  ordinaires.  «  Is  tanlum  numéros 
constituatur,  ac  in  poslerum  conservetur,  qui 
vel  ex  reditibus  propriis  monasteriorum,  vel 
ex  consuetiseleemosynis  commode  possit  sus- 
tentari ».  (Sess.  xxv,  c.  3.) 

Entre  ces  aumônes  il  faut  sans  doute  donner 
lieu  aux  offrandes  volontaires  et  aux  dots  des 
religieuses  ,  puisque  ce  sont  véritablement 
des  aumônes  dotales.  Ainsi  ce  concile  ne  per- 
met ni  d'exiger,  ni  de  faire  des  pactions ,  ce 
que  tous  les  conciles  précédents  ont  défendu; 
mais  de  recevoir  autant  de  religieuses  que  les 
revenus  du  monastère  et  les  aumônes,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient ,  en  pourront 
commodément  entretenir. 

Il  résulte  de  là  que  le  concile  de  Trente  sup- 
pose deux  sortes  de  religieuses,  les  unes  nour- 
ries des  revenus  du  monastère,  et  les  autres 
entretenues  des  aumônes ,  soit  de  celles  qu'el- 
les-mêmes ou  leurs  parents  ont  données  ,  soit 
de  celles  que  la  libéralité  des  autres  fidèles 
peut  faire. 

Il  résulte  encore  de  là  que  les  monastères 
qui  ontdes  rentes,  en  recevront  quelques-unes 
gratuitement  à  porportion   de  ces  revenus. 

Enfin  le  concile  de  Trente  défendit  de  rien 
recevoir  des  novices  pendant  leur  noviciat, 
excepté  leur  habit  et  leur  nourriture,  de  peur 
que  la  difficulté  de  rendre  ce  qu'elles  ou  leurs 
parents  auraient  donné ,  ne  les  empêchât  de 
sortir,  et  ne  blessât  la  liberté  de  leur  profes- 
sion. (Ibid.  c,  10.) 


Le  concile  de  Cambrai,  en  1565,  renouvela 
les  anciennes  défenses  de  recevoir  à  profession 
avec  des  pactions,  sans  qu'on  pût  alléguer  que 
le  monastère  ne  peut  en  nourrir  davantage 
sans  un  nouveau  secours,  puisque  le  concile 
de  Trente  veut  qu'on  borne  le  nombre  sur  le 
revenu  et  les  aumônes  ordinaires.  Ce  ne  sont 
sans  doute  plus  des  aumônes,  quand  il  y  a 
des  conventions.  «  Ne  recipiant  ad  professio- 
nem  mediante  pecuniœ  aut  muneris  pacto  ». 
(Cap.  xvin,  n.  12.) 

Enfin  ce  concile  défend  ces  festins  somp- 
tueux qui  se  faisaient  au  jourdela  profession. 
«  Vetat  sancta  synodus  ne  in  ipsis  professio- 
num  diebus  et  primitiarum ,  fiât  lautus 
sumptus,  lautusque  apparatus,  quantus  pie- 
risque  locis  fieri  solet,  sed  sintfrugalia  omnia 
et  moderata  ». 

Mais  saint  Charles,  qui  a  le  mieux  compris 
et  le  plus  fidèlement  pratiqué  les  décrets  du 
concile  de  Trente,  ordonna  dans  son  concile  II 
de  Milan,  en  1585,  que  lors  de  la  vêture  d'une 
religieuse,  on  remettrait  entre  les  mains  d'un 
fidèle  dépositaire  connu  des  religieuses,  la 
somme  d'argent  qui  serait  donnée  au  couvent 
après  la  profession  faite.  «  Quod  vero  profes- 
sione  facta  eleemosynœ  gratia  ad  professam 
sustentandam  monasterio  datur,  id  quo  tem- 
pore  puella  religionishabitumsuscipiet,  apud 
virum  monialibus  et  earum  superiori  proba- 
tum  deponatur,  ut  nullo  impedimento  tum 
monialibus  prœsto  esse  possit  ».  (Parte  m, 
c.  6.) 

On  consigne  donc  l'argent  lors  de  la  vêture, 
on  ne  le  donne  au  couvent  qu'après  la  profes- 
sion faite,  il  ne  se  fait  nulle  paction  ;  le  fidèle 
dépositaire  reçoit  l'aumône,  la  garde  pendant 
le  noviciat,  la  donne  au  couvent  après  la  pro- 
fession. Voilà  les  aumônes  dont  parle  le  concile 
de  Trente. 

Le  concile  II  de  Milan,  en  1509,  confirma  ce 
décret,  et  voulut  que  ce  fût  Févêque  qui  dé- 
terminât l'aumône  dotale  que  chaque  reli- 
gieuse donnerait  pour  son  entretien  pendant 
sa  vie,  soit  en  pensions,  soit  en  fonds. 

«  Episcopus  prœterea  tum  impensas  œstimet, 
quœ  et  in  religionis  ingressu  et  tempore  pro- 
fessions fieri  soient  pro  veslitu  aut  pro  aliis 
rébus  ad  ipsius  puellœ  et  monasterii  usum 
commoditatemve  pertinentibus.Tum  pecuniœ 
ctiam  summam  praescribat,  quam  puella  ali- 
mentorum  nomine  monasterio  det  :  nisi  cen- 
sus  aut  alia  bona  immobilia,  quorum  annui 
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fructus  ejusdem  judicio  ad  ea  alimenta  satis 
sint.  monasterio  attribuantur.  Eaauteraomuis 
pecuniae  summa  eo  nomine  ab  episcopo  dé- 
créta, reipsa  apud  certum  hominem  et  virum 
bonum  deponatur,  qui  professione  ( 
illam  statim  monasterio  tradat,  ut  decretum 
est  superiori  concilio  ».  (Capita  ad  moniales 
pertin.,  c.  n.) 

Ceux  qui  ont  cru  que  saint  Charles  avait  été 
le  premier  auteur  de  l'usage  présent  de  rece- 
voir les  religieuses  avec  des  aumônes  dotales, 
ne  s'étaient  pas  donné  la  peine  de  bien  exami- 
ner les  conciles  précédents. 

Le  concile  de  Sens  avait  fait  le  même  règle- 
ment environ  cinquante  ans  devant;  et  nous 
avons  fait  voir  que  Ijs  conciles  tenus  depuis 
quatre  ou  cinq  cents  ans,  réglant  le  nombre 
des  religieuses  sur  la  proportion  des  revenus, 
et  permettant  de  recevoir  les  offrandes  volon- 
taires sanspaction,  avaient  la  même  intention 
et  autorisaient  la  même  pratique. 

La  proximité  du  concile  de  Trente  et  des 
conciles  de  Milan  sous  saint  Charles,  est  en- 
core une  preuve  constante  de  cette  vérité.  Le 
concile  de  Trente  ayant,  conformément  aux 
anciens  conciles  ,  ordonné  qu'on  fixât  le 
nombre  des  religieuses  à  proportion  des  re- 
venus et  des  aumônes  ordinaires,  dès  l'année 
suivante  le  concile  I  de  Milan,  que  saint  Charles 
assemblait  principalement  pour  l'exécution  du 
concile  de  Trente,  concerta  et  publia  les  règle- 
ments que  nous  venons  d'exposer. 

C'était  donc  l'intention  et  le  sens  du  décret 
du  concile  de  Trente  et  des  anciens  c 
que  la  fixation  du  nombre  des  religii 
l'état  des  revenus  et  des  aumônes  ordinaires, 
n'empêchât  point  qu'on  ne  reçût  des  parents 
les  aumônes  dotales  nécessaires  pour  l'entre- 
tien de  leurs  filles  religieuses,  quand  il  n'y 
aurait  point  de  convention,  et  que  le  don 
serait  purement  gratuit  et  volontaire. 

Pour  peu  qu'on  soit  instruit  de  l'histoire  et 
de  la  discipline  de  l'Eglise,  on  ne  se  laissera 
jamais  persuader  que  saint  Charles  n'ait  pas 
compris,  ou  qu'il  ait  mal  exécuté  les  décrets 
du  concile  de  Trente. 

IV.  Ce  que  saint  Charles  a  développé  dans 
ces  conciles  de  Mil  in,  c'a  été  la  méthode  ingé- 
nieuse et  innocente  d'éviter  toute  sorte  de 
pactions,  d'assurer  les  monastères  qu'on  ne 
les  chargerait  pas  d'un  plus  grand  nombre  de 
religieuses  qu'ils  n'en  pourraient  nourrir,  enfin 
d'empêcher  les  parents  tics  nouvelles  professes 


de  rétracter  les  offrandes  volontaires  qu'ils  au- 
raient voulu  faire. 

Il  y  a  de  l'apparence  que  le  concile  de  Sens, 
en  1528,  et  les  autres  qui  l'avaient  ) 
présupposaient  quelque  pratique  semblable; 
mais   ils  ne   nous  l'avaient  point   fait  con- 
naître. 

Saint  Charles  a  été  celui  qui  s'en  est  le  pre- 
mier clairement  expliqué  dans  ces  deux  con- 
ciles, et  qui  semble  même  avoir  levé  dans  le 
second  une  difficulté  qu'on  pouvait  former 
contre  le  premier. 

On  pouvait  opposer  à  ce  premier  concile  de 
Milan,  que  c'était  au  moins  une  espèce  de  pac- 
tion  verbale,  si  la  supérieure  convenait  avec 
les  parents  de  la  novice  de  la  somme  qu'elle 
désirait,  et  si  elle  la  faisait  déposer  entre  les 
mains  d'un  confident. 

Le  second  concile  a  paré  à  ces  défiances,  en 
ordonnant  que  l'évèque,  après  avoir  examiné 
si  la  fille  était  propre  a  la  religion,  et  si  cette 
maison  religieuse  lui  était  propre ,  s'étant 
même  pour  cela  instruit  de  l'état  du  monas- 
tère et  de  ses  revenus,  il  ordonnerait  et  taxe- 
rait la  somme  que  les  parents  donneraient,  et 
la  ferait  déposer  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne de  probité. 

Si  quelqu'un  trouvait  à  redire  à  cette  con- 
duite, je  ne  dis  pas  qu'il  y  aurait  de  la  témérité 
de  s'élever  contre  deux  conciles  provinciaux, 
et  contre  deux  conciles  qui  ont  été  l'admira- 
tion et  le  modèle  de  la  plupart  des  conciles 
provinciaux  qui  ont  été  tenus  ensuite,  même 
dans  la  France  ;  je  ne  dis  pas  qu'il  y  aurait  de 
l'aveuglement  de  prétendre  avoir  mieux  com- 
pris le  sens  et  l'intention  du  concile  de  Trente, 
que  ces  deux  conciles  provinciaux,  qui  furent 
tenus  immédiatement  après,  et  qui  furent 
examinés  et  approuvés  à  Rome;  mais  je  dis 
que  ce  serait  une  espèce  d'extravagance  de 
condamner  ce  que  saint  Charles  a  fait  pour  la 
réformation  de  sa  province,  tt  de  vouloir  l'en- 
chérir par-dessus  un  prélat  si  saint,  si  zélé,  si 
desintéressé,  et  que  tous  les  siècles  révéreront 
toujours  comme  le  plus  illustre  réformateur 
que  Dieu  ait  donné  à  son  Eglise  dans  ces  der- 
niers temps. 

V.  11  est  vrai  qu'il  y  a  quelque  sujet  de  s'é- 
tonner comment  ces  deux  conciles  n'ont 
point  exprimé  que  chaque  monastère  rece- 
vrait gratuitement  autant  de  religieuses  que 
ses  revenus  pourraient  eu  entretenir  commo- 
dément, après  la  déduction    faite  des  frais 
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communs  inévitables;  et  que  s'il  s'en  présen- 
tait d'autres  après  cela,  l'évêque  les  taxerait  à 
consigner  ou  une  pension,  ou  un  fonds  pour 
leur  entretien. 

Le  concile  de  Sens  s'en  était  expliqué  fort 
clairement  en  l'an  1528,  comme  nous  avons 
dit  ci-dessus.  L'évêque  de  Paris,  Etienne  Pon- 
cher,  s'en  était  auparavant  expliqué  de  même 
dans  les  constitutions  qu'il  donna  aux  béné- 
dictines, en  150G,  après  les  avoir  fait  con- 
Drmer  par  le  cardinal  d'Amboise,  légat  du 
pape. 

Il  leur  commandait  de  remplir  toujours  de 
celles  qui  ne  donnent  rien  le  nombre  déter- 
miné de  religieuses;  et  si,  quand  ce  nombre 
est  complet,  il  s'en  présente  d'autres,  leur  re- 
présenter qu'il  leur  est  impossible  et  même 
défendu  d'en  recevoir  davantage,  à  moins 
qu'elles  ne  s'offrent  volontairement  à  donner 
une  pension  ou  fonds  suffisant  pour  leur  en- 
tretien. 

Le  cardinal  Duprat,  donnant,  en  1519,  des 
constitutions  pour  le  monastère  de  Sainte- 
Croix  de  Poitiers,  y  inséra  un  règlement  sem- 
blable, lui  qui  présida  ensuite  au  concile  de 
Sens,  en  1528.  Ainsi  c'était  probablement  la 
police  de  l'église  de  Paris,  et  peut-être  tic  tout 
l'archevêché  de  Sens.  Il  ne  paraît  nulle  trace 
de  cette  conduite  si  sage  et  si  sainte  dans 
les  décrets  que  nous  venons  de  citer  du 
grand  saint  Charles  et  des  deux  conciles  de 
Milan. 

VI.  Je  ne  sais  si  on  ne  pourrait  point  ré- 
pondre que  ces  deux  conciles  laissèrent  à  la 
sagesse  de  l'évêque,  de  juger  si  la  novice  ou 
ses  parents  devaient  donner,  et  combien  ils  de- 
vaient donner  au  monastère. 

L'évêque  voyant  un  monastère  dans  l'abon- 
dance, qui  peut  nourrir  commodément  plus 
de  religieuses  qu'il  n'en  a,  et  voyant  une 
fille  pauvre  de  biens,  mais  ricbe  eu  vertus, 
qui  désire  d'y  être  reçue,  obligera  indubi- 
tablement le  monastère  à  la  recevoir  gratuite- 
ment. 

Si  le  monastère  n'a  pas  des  revenus  au-delà 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien  de 
celles  qui  y  sont  actuellement,  il  empêchera 
qu'on  y  reçoive  les  surnuméraires  qui  se 
présentent,  si  elles  ne  donnent  de  quoi  s'eu- 
tretenir,  si  elles  sont  riches;  si  elles  sont  pau- 
vres, il  les  différera  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une 
place  vacante. 

Les  décrets  de  saint  Charles  et  de  ces  deux 


conciles  tournés  de  la  sorte,  reviendraient  au 
même  sens  du  concile  de  Sens,  ci-dessus  allé- 
gué, et  tiendraient  toujours  autant  de  filks 
gratuitement  reçues  dans  chaque  monastère 
qu'on  en  peut  honnêtement  entretenir  sur  ses 
revenus.  Mais  ne  serait-ce  point  détourner  ces 
conciles  de  Milan,  que  de  les  tourner  de  la 
sorte? 

Le  premier  de  ces  deux  conciles  ne  donne 
point  celte  charge  à  l'évêque,  il  laisse  traiter 
la  chose  entre  l'abbesse  et  les  parents  de  la 
novice.  Le  second  réserve  tout  ce  pouvoir  à 
l'évêque,  mais  il  dit  simplement  que  l'évêque 
réglera  la  somme  ou  les  fonds  que  les  parents 
doivent  donner,  et  en  établira  un  dépositaire 
jusqu'après  la  profession.  Ainsi,  à  parler  naïve- 
ment et  sans  artifice,  ce  concile  suppose  que 
l'évêque  fixera  toutes  les  inn  ices,  et  qu'on  n'en 
recevra  aucune  qui  ne  donne  quelque  chose. 

Il  y  a  donc  peut-être  plus  d'apparence  de 
dire  que  tous  les  revenus  des  monastères  ser- 
viront non  pas  pour  recevoir  les  unes  tout  à 
fait  gratuitement,  et  faire  payer  aux  autres 
tout  leur  entretien,  mais  à  faire  qu'on  prenne 
beaucoup  moins  de  toutes,  et  de  quelques- 
unes  même  très-peu  de  chose,  selon  que  la 
sagesse  et  la  charité  de  l'évêque  le  jugera  à 
propos. 

Hors  des  cas  extraordinaires  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  la  loi  commune,  les  filles  qui 
n'ont  rien  du  tout  sont  reçues  converses,  tt 
ce  n'est  pas  de  leur  réception  que  nous  par. 
Ions.  De  celles  qui  demandent  d'être  religieu- 
ses du  chœur,  il  n'y  en  a  point  qui  n'ait  et  ne 
puisse  donner  quelque  chose,  puisque  la 
veuve  de  l'Evangile  donna  deux  petites  pièces 
de  monnaie,  et  donna  beaucoup  en  donnant 
tout. 

C'est  donc  selon  ces  conciles  de  Milan  le  de- 
voir d'un  évêque  discret  et  charitable,  de  re- 
cevoir pour  le  monastère  les  plus  petites  of- 
frandes de  ces  religieuses  futures,  d'en  rece- 
voir de  plus  grandes  de  celles  qui  sont  plus 
accommodées  ,  de  suppléer  tout  ce  qui  y 
manque  pour  leur  entretien  honnête  des  re- 
venus communs  du  monastère  ;  enfin  de  taxer 
à  de  plus  grandes  offrandes  ou  aumônes,  celles 
qui  se  présentent,  qui  sont  fort  riches,  afin 
que  celles-ci  fournissant  à  toute  la  dépense 
qu'elles  pourront  faire,  les  revenus  du  monas- 
tère puissent  suppléera  un  plus  grand  nombre 
d'offrandes  défectueuses  de  celles  qui  sont  pau- 
vres. 
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Cette  conduite  répond  parfaitement  aux  pa- 
roles de  ces  deux  conciles  de  Milan,  et  revient 
au  fond  au  même  but  et  au  même  dessein  du 
concile  de  Sens,  quoiqu'elle  y  arrive  par  une 
méthode  un  peu  différente. 

Le  concile  de  Sens  fait  jouir  de  tous  les  re- 
venus du  monastère  quelques-unes  des  reli- 
gieuses et  attend  que  les  autres  donnent  toute 
leur  dépense,  au  lieu  que  les  conciles  de 
Milan  font  sentir  à  presque  toutes  les  reli- 
gieuses quelque  soulagement  par  l'emploi  des 
revenus  du  monastère.  La  charité  toujours 
ingénieuse  invente  sans  cesse  de  nouveaux 
artifices;  mais  c'est  toujours  une  charité  très- 
sincère. 

Ces  deux  méthodes,  quoique  différentes, 
parviennent  au  même  but,  qu'on  emploie  gra- 
tuitement tous  les  revenus  du  monastère,  et 
qu'on  ne  prenne  des  novices  ou  de  leurs  pa- 
rents, que  ce  qu'on  ne  peut  tirer  des  revenus 
du  monastère. 

Enfin,  soit  que  les  revenus  des  monastères 
soient  consacrés  à  une  partie  des  religieuses, 
qui  en  sont  entièrement  défrayées,  ou  à  toutes 
les  religieuses  qui  y  trouvent  le  supplément 
de  tout  ce  qui  leur  manque,  ils  sont  toujours 
employés  en  gratifications,  selon  l'intention  de 
l'Eglise  et  les  canons  de  ses  conciles. 

La  méthode  des  conciles  de  Milan  a  peut-être 
aussi  des  avantages  que  nous  ne  devons  pas 
négliger,  et  que  nous  ne  pouvons  taire,  pour 
peu  que  nous  soyons  amateurs  de  la  gloire  de 
saint  Charles.  Le  concile  de  Sens  laissait  une 
grande  inégalité  entre  les  n  ligieuses,  les  unes 
numéraires,  les  autres  surnuméraires  ;  les 
unes  ne  donnant  rien,  les  autres  donnant  tout. 
Cette  inégalité  pouvait  causer  des  jalousies  et 
des  préférences  fâcheuses.  Saint  Charles  a  tout 
mis  dans  l'égalité. 

Dans  la  méthode  du  concile  de  Sens,  une 
fille  riche  pouvait  remplir  une  place  des  nu- 
méraires, quand  elle  se  présentait  au  temps 
qu'il  y  en  avait  de  vacantes,  et  une  pauvre 
fille  se  présentant  après,  quelque  vertu  et 
quelque  vocation  qu'elle  eût,  était  différée 
jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  des  places  vacantes. 
Saint  Charles  évitait  cet  inconvénient,  en  lais- 
sant à  l'évêque  le  pouvoir  de  taxer  les  riches, 
quoiqu'il  y  eût  des  places  vacantes,  et  d'ad- 
mettre les  pauvres,  quoiqu'il  n'y  en  eût  peut- 
être  point,  par  la  compensation  des  filles  riches 
qui  se  présentent  assez  souvent. 
VII.  Rien  ne  justifie  plus  saint  Charles,  et 


ses  conciles  provinciaux,  que  les  résolutions 
de  la  congrégation  du  concile,  qui  leur  sont 
entièrement  conformes.  Celle  qui  est  rap- 
portée dans  la  bibliothèque  de  Prémontré  est 
entièrement  conforme  au  premier  concile  de 
Milan. 

«  Non  vestiantur  moniales,  nec  admittantur 
ad  habitum,  nisi  prius  parentes,  vel  illi  ad 
quos  earum  cura  spectat  promptam  habuerint 
pecuniam  pro  dote,  vel  eleemosyna  consueta, 
et  illam  deposuerint  solvendam  monaslerio 
post  emissam  professionem  :  ipsisque  monia- 
libus  intérim  probationis  tempore  alimenta  ab 
(is  prœstentur.  Ilœ  eleemosyna?,  sive  dotes 
ante  emissam  professionem  non  solvanturmo- 
nasterio,  nec  aliqua  obligatio,  aut  renun- 
tiatio  fiât,  nisi  juxta  forroam  concilii  ».  (Pag. 
356.) 

La  congrégation  affecte  dans  ce  décret  de  se 
servir  de>  propres  termes  du  concile,  eleemo- 
syna consueta,  pour  nous  apprendre  que  les 
aumônes  ordinaires  sur  lesquelles  le  concile 
veut  qu'on  règle  le  nombre  des  religieuses, 
comprennent  aussi  les  aumônes  dotales,  ou 
les  pensions  alimentaires  qu'on  donne  aux 
religieuses. 

Fagnan  rapporte  que,  sur  la  plainte  de  ceux 
de  Majorque  contre  leur  évêque,  qui  avait 
défendu  de  recevoir  aucune  religieuse  à  pro- 
fession, si  elle  n'apportait  au  moins  deux  cents 
ducats  de  dot,  la  congrégation  du  concile  vou- 
lut qu'on  écrivit  à  l'évêque  de  ne  rien  ordonner 
sur  cela,  de  révoquer  ses  ordonnances,  s'il  en 
avait  faites,  et  de  laisser  donner  plus  ou  moins 
aux  monastères  selon  la  qualité  des  filles  et 
des  temps.  «  Nihil  praecise  statuât,  et  si  quid- 
quam  statuit,  abroget  :  verumtamen  pro  qua- 
litate  personarum  ac  temporum,  modo  plus, 
modo  minus  bonorum  monasteriis  tradi  si- 
nat  ».  (In  1.  m  décret.,  part,  i,  pag.  216.) 

Fagnan  ajoute  que  la  congrégation  des  car- 
dinaux, qui  règle  les  affaires  des  évoques  et 
des  réguliers,  ne  reçoit  aucune  fondation  où 
pour  douze  religieuses  il  n'y  ait  au  moins  trois 
cents  écus  de  rente  en  fonds  de  terre,  et  outre 
cela  que  chaque  religieuse  apporte  une  au- 
mône dolale  en  fonds,  ou  en  pensions.  «  Ac 
praeti  rea  requirit,  ut  moniales  secum  déférant 
eleemosynam  dotalem  post  professionem  in 
bonis  stabilibus,  vel  in  censibus  perpetuis  ac 
titulis  investiendam  ». 

La  congrégation  du  concile  consultée,  si  en 
la  place  d'une  religieuse  numéraire  défunte, 
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on  en  pouvait  substituer  une  qui  apportât  sa 
dot,  répondit  que  cela  ne  se  pouvait,  et  qu'il 
fallait  en  recevoir  une  pauvre  en  la  place  de 
la  numéraire,  et  mettre  celle  qui  avait  une 
dot  entre  les  surnuméraires  :  le  pape  même 
confirma  cette  résolution. 

Néanmoins,  après  que  l'expérience  eut  fait 
connaître  que  les  monastères  de  filles,  quel- 
que riches  qu'ils  soient,  ne  peuvent  subsister 
longtemps  sans  le  secours  des  dots  et  des 
rentes  ou  des  pensions  alimentaires,  parce 
qu'il  arrive  cent  accidents  imprévus  et  cent 
pertes  inopinées  ;  enfin  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
à  craindre  pour  les  monastères  de  filles  que  la 
pauvreté  :  la  congrégation,  qui  veille  sur  les 
affaires  des  évoques  et  des  réguliers,  changea 
la  résolution  de  la  congrégation  du  concile,  et 
ordonna,  avec  l'approbation  des  papes ,  que 
dans  les  monastères  même  où  le  nombre  des 
religieuses  avait  été  réglé  par  l'évèque  sur 
l'état  des  revenus  du  monastère,  les  religieuses 
numéraires  ne  laisseraient  pas  d'apporter  leur 
dot. 

«  Congregatio  super  negotiis  episeoporum 
et  regularium,  animadvertens  sanctimonia- 
lium  monasteria  sine  dotium  subsidio  diu 
sustineri  non  posse ,  et  propter  ingruentes 
nécessitâtes  et  casus  inopinatos  plerumque  ad 
inopiam  redigi;  Summis  Pontificibus  appro- 
bantibus  prudenter  sanxit,  ut  dotales  eleemo- 
synœamonialibusnumerariis  persolverentur, 
tametsi  numerus  esset  taxatus  ad  mensuram 
numeri  monasterii.  Ex  penuria  enim  mul  a 
proveniunt  mala,  prœsertim  in  monastenis 
dominarum,  ut  inquit  Hostiensis  ». 

VIII.  En  voilà  assez  pour  la  justification  des 
conciles  de  Milan  sous  saint  Charles,  et  pour 
l'éclaircissement  du  concile  de  Trente.  Il  faut 
venir  à  nos  conciles  de  France  après  celui  de 
Trente. 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  approuva  la 
conduite  que  nous  venons  de  justitier,  quand 
il  déclara  simoniaques  les  extorsions  qui  se 
feraient  à  l'entrée  des  cloîtres,  reconnaissant 
néanmoins  qu'il  était  quelquefois  nécessaire, 
à  cause  de  la  pauvreté  des  monastères,  que 
celles  qui  y  veulent  entrer,  donnent  quelque 
chose  pour  leur  entretien  ;  mais  il  ordonna 
ensuite,  avec  le  concile  de  Trente,  que  chaque 
monastère  ne  recevrait  que  le  juste  nombre 
qu'il  peut  entretenir  de  ses  revenus  ou  des 
aumônes  ordinaires  ;  louant  au  reste  les 
grandes  libéralités  que  les  filles  de  condition 


font  quelquefois  à  leur  entrée  dans  les  mo- 
nastères. 

«  Qui  pro  religionis  seu  monasterii  ingressu 
aliquid  extorseril,  simoniacus  esse  censeatur. 
Nam  licetopes  monasterii  sint  adeo  tenues,  ut 
vixingredientem  alere  queant;  eumque  opor- 
teat  aliquando  pro  alimentis  et  vestibus  ali- 
quid monasferio  conferre  tuta  conscientia, 
modo  id  fiât  ante  votorum  emissionem  :  tamen, 
ut  deinceps  omnis  nequitiœ  amputetur  occa- 
sio,  synodi  Tridentinae  decretis  admoniti  , 
statuimus  ne  deinceps  in  quibuscumque  mo- 
nasteriis  major  monachorum,  vel  monialium 
numerus  admittatur,  quam  qui  ex  propriis 
reditibus  monasterii,  vel  eleemosynis  assuetis 
educari  queat.  Approbamus  tamen  et  Iauda- 
mus  eleemosynas  etiam  copiosas  ab  ingre- 
dientibus  sponte  oblatas  ».  (Tit.  de  Simon., 
n.  10.) 

Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  du  concile  de 
Trente,  des  conciles  de  saint  Charles,  et  de  la 
congrégation  du  concile,  peut  faire  connaître 
que  la  fixation  du  nombre  des  religieuses  n'est 
nullement  contraire  à  la  pratique  de  recevoir 
quelques  aumônes  dotales  de  toutes  celles 
qu'on  reçoit  à  profession.  Car  plus  ce  nombre 
est  petit,  plus  on  a  de  facilité  à  prendre  peu  de 
celles  qui  entrent,  et  de  prendre  si  peu  de 
celles  qui  sont  pauvres,  que  leur  réception 
puisse  passer  pour  gratuite. 

Le  concile  de  Tours,  en  la  même  année  1 583, 
fit  un  décret,  où  l'on  peut  observer  le  même 
tempérament,  de  fixer  le  nombre  des  reli- 
gieuses, mais  en  recevoir  néanmoins  de  sur- 
numéraires, quand  on  a  acquis  une  rente 
annuelle  suffisante  pour  leur  entretien.  C'est 
insinuer  adroitement  qu'on  reçoive  des  sur- 
numéraires, quand  de  leurs  libéralités  gra- 
tuites il  se  fait  une  augmentation  suffisante 
des  revenus  du  monastère.  «  In  monasteriis 
numerum  monialium  sua  auctoritate  repleri 
curent  episcopi  pro  modo  et  facullate  loci, 
neque  eumdem  augeri,  nisi  facta  monasterio 
annua  quœ  satis  sit  fructuum  accessione  ». 
(Cap.  xvu.) 

Le  concile  de  Mexique,  en  1585,  défenditaux 
supérieurs  des  monastères  de  prendre  davan- 
tage des  nouvelles  chrétiennes  des  Indes  que 
des  autres. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1594,  ordonna 
qu'avant  la  profession  on  réglât  la  somme  qui 
se  doit  donner  pour  l'aumône  dotale,  qu'on  la 
mît  enfonds  afin  qu'elle  ne  put  être  employée 
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ni  à  acquitter  des  dettes,  ni  à  la  dépense  jour- 
nalière  du  couvent.  «  Antequam  professio 
emittatur  a  virginibus,  diligent  ;r  d  • 
syna  agatur  in  numerata  peeunia,  quœ  super 
fundo  statuatur,  cnjus  sors  principnlis  non 
possit  mit  debitis  solvendis,  mit  quotidianis 
usibus  insumi  ».  IL.  m,  tit.  xiu,  n.  7.) 

Après  cela  ce  concile  ne  laisse  pas  d'enjoin- 
dre aux  évêques,  de  régler  le  nombre  des  reli- 
gieuses dans  chaque  monastère  sur  les  reve- 
nus et  sur  les  aumônes  ordinaires. 

Cela  fait  voir  en  oroque  ces  deux  pratiques 
n'ont  rien  de  contraire,  de  fixer  le  nombre  des 
religieuses,  et  de  prendre  quelque  chose  de 
celles  qui  entrent. 

IX.  On  demande  pourquoi  on  trouve  bon 
qu'une  fille,  qui  se  croit  appelée  à  la  sainteté 
des  cloîtres,  offre  une  partie  de  ses  facultés, 
quand  il  n'y  a  place  que  pour  des  surnumé- 
raires, afin  île  feuler,  pour  ainsi  dire,  une 
place  pour  elle-même,  et  être  associée  à  ce 
sacré  collège  de  vierges ,  et  qu'on  ne  trouve 
pas  bon  qu'un  ecclésiastique  se  fonde  volon- 
tairement à  lui-même  de  ses  fonds  patrimo- 
niaux un  canonicat,  pour  être  agrégé  à  un 
collège  de  chanoines. 

Ce  qui  forme  la  difficulté  est  que  les  places 
de  religieux  et  de  religieuses  sont  des  béné- 
fices, comme  les  canonicats,  en  sorte  que  plu- 
sieurs chapitres  de  chanoines  et  de  chanoi- 
nesses  ne  sont  composés  que  de  religieux  et  de 
religieuses.  Les  mêmes  canons  défendent  d'exi- 
ger ou  de  donner  de  l'argent  pour  entrer  dans 
les  chapitres  ou  clans  les  monastères.  Enfin 
les  pactions  sont  encore  défendues  comme  si- 
moniaques,  aussi  bien  dans  la  réception  des 
religieux  et  des  religieuses,  quedanscelle  des 
chanoines. 

On  pourrait  répondre,  que  comme  Inno- 
cent 111  a  permis  de  recevoir  dans  les  chapitres 
ceux  qui  y  donnaient  une  partie  de  leurs 
biens,  pourvu  que  cela  se  fil  sans  paelion  ; 
ainsi  on  ne  désapprouve  pas  que  les  religieuses 
soient  reçues  en  faisant  des  libéralités  aux 
monaslères,  pourvu  qu'il  ne  s'y  fasse  point  de 
convention. 

Mais  si  on  approfondit  la  chose,  celte  ré- 
ponse ne  peut  subsister.  Ce  pape  dit,  qu'afin 
que  le  chapitre  et  le  chanoine  prétendu  s'af- 
franchissent de  la  simonie,  au  moins  de  la 
simonie  mentale,  il  est  nécessaire  que  le  cha- 
pitre soit  en  disposition  de  recevoirce  nouveau 
chanoine,  quand  il  ne  donnerait  rien  ;  et  que 


ce  chanoine  fut  résolu  de  faire  la  même  libé- 
rable, quand  on  ne  lui  accorderait  point 
de  canonicat.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  réceptions  des  religieuses.  La  religieuse 
ne  donne  son  aumône  dotale  que  pour  être 
reçue,  et  elle  ni'  le  dissimule  point.  La  su- 
périeure  du  couvent  ne  confesse  pas  avec 
moins  d'ingénuilé,  que  le  nombre  des  reli- 
gieuses numéraires  étant  complet,  elle  n'en 
peut  pointrecevoir  d'autres  sans  dot. 

Il  y  a  plus,  les  canons  de  l'Eglise  et  les 
constitutions  monastiques  lui  défendent  alors 
d'en  recevoir  d'antres  sans  dot.  Il  est  certain 
néanmoins  que  ni  l'abbesse  ni  la  religieuse, 
qui  se  conforment  dans  cette  conduite  à  tant 
de  conciles  et  aux  résolutions  de  tant  de 
saints  êvêques,  de  tant  de  canonistes  el  de 
théologiens,  ne  peuvent  pas  être  suspectes  de 
simonie,  pas  même  de  la  simonie  mentale. 
Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  les 
chapitres  et  les  monastères  en  ce  point,  etc'esl 
de  cette  différence  qu'il  faut  donner  les  raisons. 

Nous  en  trouvons  une,  qui  paraît  assez  so- 
lide, dans  la  décrétale  d'Alexandre  III,  où  il 
nous  a  ci-dessus  assuré  qu'il  n'y  avait  point  de 
simonie  à  craindre,  si  des  jeunes  gens  avaient 
été  reçus  dans  les  derniers  rangs  du  clergé  de 
de  l'Eglise,  à  laquelle  ils  faisaient  en  même 
temps  donation  de  tous  leurs  biens,  ou  d'une 
grande  partie. 

En  expliquant  cette  décrétale,  nous  avons 

remarqué  que  la  donali le  ces  jeunes  clercs 

avait  été  très-pure  et  très-désintéressée,  parce 
que  la  simple  cléricature  n'était  point  refusée 
aux  jeunes  enfants  qui  la  désiraient  avec  un 
esprit  de  piété,  quoiqu'ils  ne  donnassent  rien, 
ou  plutôt  sans  qu'ils  donnassent  presque  ja- 
mais rien.  C'est  pourquoi  s'ils  donnaient,  ce 
n'était  pas  pour  être  reçus;  et  si  on  les  rece- 
vait, ce  n'était  pas  parce  qu'ils  avaient  donné, 
puisqu'ils  eussent  certainement  été  reçus  sans 
rien  donner. 

Il  y  a  plus  lieu  de  comparer  la  réception 
des  religieux  et  des  religieuses  avec  celle  de 
ces  jeunes  clercs,  qu'avec  celle  des  chanoines. 
L'éclat,  la  dignité  et  l'opulence  des  chanoines, 
sont  des  attraits  qui  peuvent  éblouir  et  attirer 
les  aines  impures  etsujelles  aux  passions.  Mais 
on  n'est  guère  attiré  au  plus  bas  ordre  du 
clergé  et  à  la  vie  pénitente  des  cloîtres,  que 
par  des  motifs  de  religion  et  de  piété.  Ainsi  on 
n'a  garde  d'ouvrir  l'entrée  des  chapitres  à 
tout  venant;  la  qualité  de  chanoine  étant  si 
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fort  courue  et  ambitionnée;  mais  on  convie 
toutes  sortes  de  personnes  à  faire  divorce 
avec  le  monde,  en  se  consacrant  aux  pins  bas 
degrés  de  la  cléricature,  ou  à  la  pénitence  des 
cloîtres.  Les  canonicats  ont  quelque  chose 
d'assez  éclatant,  pour  croire  qu'on  peut  en  être 
passionné,  et  qu'on  peut  penser  à  les  acheter, 
et  par  conséquent  pour  se  précautionner  contre 
ce  trafic  impie  etsimoniaque.  Mais  les  derniers 
degrés  de  la  cléricature,  séparés  de  toute  autre 
prétention  qui  leur  est  étrangère,  n'ont  rien 
qui  puisse  tenter  les  âmes  avares  et  ambi- 
tieuses. 

Sulpice  Sévère  dit  que  saint  Martin  accepta 
l'ordre  d'exorciste  au  commencement  de  sa 
conversion,  parce  qu'il  semblait  lui  être  inju- 
rieux. 

Il  est  bien  plus  visible  que  la  vie  pauvre, 
humble  et  pénitente,  dont  on  fait  profession 
dans  les  cloîtres,  n'est  pas  un  objet  propre  à 
allumer  la  cupidité  des  âmes  charnelles,  et  à 
les  exciter  d'acheter  chèrement  de  quoi  morti- 
fier leurs  passions.  Il  est  donc  toujours  à  pré- 
sumer que  celui  qui  donne  de  l'argent  ou  des 
fonds  pour  être  fait  chanoine,  ne  les  donnerait 
pas  sans  celte  espérance.  Mais  on  peut  présu- 
mer que  celui  qui  se  consacre  à  la  pénitence, 
s'il  donne  en  même  temps  ses  biens,  c'est 
parce  qu'il  commence  sa  pénitence  par  l'abné- 
gation et  la  consécration  de  ses  biens  à  Dieu, 
ou  parce  qu'il  sait  que,  pour  être  pénitent,  il 
ne  faut  pas  être  homicide  de  soi-même,  ni  se 
refuser  les  choses  absolument  nécessaires  à  la 
vie. 

On  peut  dire  la  même  chose  des  chapitres 
et  des  monastères.  Les  chapitres  ne  font  pas 
profession  de  recevoir  tous  ceux  qui  se  pré- 
sentent comme  les  monastères.  Il  est  à  croire 
que  si  un  nouveau  chapitre  crée  un  nouveau 
canonicat  pour  un  ecclésiastique  qui  lui  ap- 
porte ses  biens,  il  ne  ferait  pas  cette  création, 
s'il  ne  recevait  de  lui  une  portion  de  ses  biens. 

Mais  les  monastères  font  gloire  d'attirer  et 
de  recevoir  tout  le  monde  à  la  pénitence  ;  ils 
en  reçoivent  un  grand  nombre  pour  rien  ;  ils 
ne  reçoivent  des  autres  que  par  l'inévitable 
nécessité  de  ne  pouvoir  autrement  les  nourrir  ; 
enfin  ils  emploient  absolument  tous  leurs  re- 
venus à  recevoir  gratuitement  autant  de  monde 
qu'ils  peuvent,  ou  à  faciliter  à  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  l'entrée  des  cloîtres,  en 
suppléant  au  peu  qu'ils  peuvent  donner. 

X.  Des  personnes  savantes  ont  été  scanda- 


lisées d'un  terme  dont  j'ai  été  obligé  de  me 
servir,  parce  qu'il  se  trouve  souvent  dans  1<  ; 
canons  et  dans  les  décrets  que  j'ai  cites.  Ce:  l 
quand  j'ai  dit  que  l'on  devait  recevoir  gratui- 
tement autant  de  religieux  ou  de  religieuses 
qu'on  en  pouvait  commodément  nourrir  des 
revenus  ou  des  aumônes  ordinaires  du  monas- 
tère. 

On  s'est  choqué  de  ce  terme  de  commodé- 
ment; mais  on  ne  le  prenait  pas  dans  le  sens 
que  nous  l'avons  employé  après  les  Pères  et 
les  conciles.  On  a  eu  raison  de  ne  pas  approu- 
ver que  la  vie  des  pénitents  fût  une  vie  com- 
mode. Mais  ce  n'est  pas  aussi  ce  que  noui 
avons  entendu. 

Le  sens  des  canons  et  des  décrets  est  que  I<  s 
revenus  du  monastère,  après  en  avoir  déduit 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  réparations, 
pour  les  procès  et  pour  les  affaires,  soient  i  n- 
tièrement  suffisants  pour  l'entretien  du  nom- 
bre qui  aura  été  fixé,  sans  examiner  à  combien 
doit  monter  l'entretien  de  chaque  personne, 
parce  qu'il  monte  plus  haut  à  la  vérité  dans 
les  religions  plus  douces,  que  dans  celles  qui 
sont  plus  austères  ;  mais  il  monte  toujours 
moins  haut  dans  les  lieux  de  pénitence  qu'ail- 
leurs, parce  qu'on  n'y  vit  pas  si  commodé- 
ment. 

Mais  il  n'est  pas  question  des  dépenses  plus 
grandes  ou  moindres,  quelles  qu'elles  soient 
dans  chaque  couvent  :  il  faut  que  les  revenus 
du  monastère  y  suffisent  entièrement,  par 
l'égard  qu'on  y  aura  eu  en  fixant  le  nombre 
des  religieuses.  Ainsi,  plus  la  dépense  d'un 
religieux  austère  sera  modique,  plus  les  reve- 
nus du  monastère  suffiront  commodément 
pour  l'entretenir. 

XL  C'est  peut-être  cette  vie  pénitente  des 
religieux  et  des  religieuses  de  ces  derniers 
siècles,  qui  avait  presque  effacé  l'idée  des  bé- 
néfices dans  les  places  des  monastères. 

Le  terme  de  bénéfice  excite  d'abord  la  pen- 
sée des  revenus  et  des  commodités,  à  quoi  on 
ne  trouve  pas  que  la  vie  des  cloîtres  ait  beau- 
coup de  correspondance,  surtout  depuis  que 
les  religions  des  mendiants  se  sont  multi- 
pliées, et  celles  mêmes  qui  s'obligent  à  ne 
posséder  ni  fonds  ni  rentes. 

Quelle  nature  de  bénéfice,  dira-t-on,  que 
c'est  d'avoir  une  place  de  mendiants  et  de  ne 
vivre  que  d'aumônes?  Peut- il  tomber  dans  la 
pensée  qu'on  puisse  trafiquer  de  ces  béné- 
fices? On  peut  dire  néanmoins  que  ces  au- 
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mônes  sont  une  espèce  de  revenu,  et  même 
d'un  revenu  réglé  et  ordinaire,  comme  tant 
d'exemples  le  font  voir,  et  comme  le  concile 
de  Trente  l'a  remarqué,  quand  il  a  voulu 
qu'on  proportionnât  le  nombre  des  moines  et 
des  religieuses  aux  revenus  et  aux  aumônes 
ordinaires  de  chaque  monastère. 

C'est  pour  cela  que  l'Eglise  a  toujours  con- 
tinué de  condamner  en  général  les  manières 
simoniaques  d'entrer  dans  les  cloîtres,  aussi 
bien  que  dans  les  autres  bénéfices;  mais 
comme  ces  places  dans  les  cloîtres  sont  des 
bénéfices  dune  nature  bien  différente  de  celle 
des  autres  bénéfices,  qui  sont  accompagnés  de 
rentes  et  de  commodités,  on  a  aussi  gardé  des 
mesures  bien  plus  étroites  pour  empêcher 
qu'on  n'entrât  avec  de  l'argent  dans  les  autres 
bénéfices  que  dans  les  cloîtres. 


La  corruption  du  cœur  humain  ne  porte 
que  trop  les  hommes  à  acheter  les  revenus  et 
les  commodités;  mais  c'est  la  charité  qui 
achète  le  ciel,  et  le  chemin  le  plus  assuré  du 
ciel,  qui  est  la  pénitence. 

Le  lecteur  trouvera  dans  les  analectes  du 
père  Mabillon  une  dissertation  sur  ce  sujet, 
composée,  dans  le  douzième  siècle,  par  Ro- 
dolphe, abbé  de  Sainl-Tron,  dans  le  pays  de 
dont  le  résultat  est  que  les  parents 
sont  obligés  de  ne  pas  frauder  leurs  entants 
qui  entrent  en  religion  d'une  partie  de  la 
succession  à  laquelle  ils  pourraient  prétendre; 
que  si  les  supérieurs  ne  peuvent  rien  exiger, 
ils  peuvent  exhorter  les  parents  à  faire  leur 
devoir,  et  ils  ne  peuvent  être  forcés  à  recevoir 
leurs  entants.  (T.  n,  p.  495  et  seq.)  (i) 


(])  Rodolphe,  abbé  de  Saint-Tron,  répond  ainsi  à   Sibert,  prieur 
de  Saint-Pantaléon,  qui  l'avait  consulté  sur  les  prêtent: 
son  fils  de  force  sans  lu:  : 
,:es  étaient  établis    pour    re 
ceux  qui  se  présentaient,  fussent-Us  riches  ou 

se  :   o  Eia,  pecumosus  bomo,  sed  parcus 
<  et  avarus  vult  vobis  fi  lui  m  suum  intrudere  sine   omni   i 
o  génère,  pallians  idolum  su<e  parcitatis   et  avantiœ    fa 

•  specie,  scilicet   ne    in    sua    oblatione   videatur  simon 

s  Eripiat  vos   Deu3    ab    bomine   iniquo    et  doloso  !  Miser  et  avaritia 
let,  quia,  dum  mentitur  se  velle  vitare 
iviter  incidat  per  cultum   suœ    parcitatis   et    avaritiae   in 

■  idololatnam,  nam  avantia  idolorum  est  cultura  ;  neq-.ie  - 

■  dere  quantum  prœjudicium  et  calumniam  velit  Deo  facere  et  eccle- 
«  sise,    ad   quam    filium    suum    vult    tradere.    Nam    port 

•  debebat  fiiio  contingere  in  saeculo,  jure  Dei  el 

«  eum  sequi  ad  ecclesiara,  ad  quam  eum  vult  tradere  Di 

t  autem    et  habere  quod  justum  est,  simonia  nulia   est, 

a  rapina  est  et  avar.tia  retmere  quod  juste  debeat  dare   •.    [Patrot. 

Aligne,  tom.  Cftuni,  col.  196.)  Il  développe  très-longuement  cette 

thèse  en  s'appuyant  suri  Ecriture  et  les  Pères. 

Après  que  Thomassiu  eut  publié  son  savant  ouvrage,  parut  le   cé- 
lèbre édit  3  (ai  avait  eu  vue  de  retrancher  les  abus  qui 
régnaient  dans  la  plupart  des  maisons  religieuses,  de    ] 
subsistance  des    monastères  qui   en    ont  un  véritable    b 
faire  observer  les  prescriptions  du  concile  de  Tre 
de  temps  en  temps    l'ingérence  de   l'ancienne 
matières  eccl                            -'    que   cette  ingérence  éta  I 
d'abord  parce  que  le  gouvernement  éi  i 
réellement  le  royaume    très-chrétien  :  ensuite,  parce    q 
n'avaient  générab  que    de   prêter   le    secours  de  sa 
puissance  aux  lois  de  l'Eglise.    Mais,  aujourd'hui,    en   si 
là  ?  Et  l'ant.i' 

voient  dans  tous  les  cultes  que  des  divisions  de  police    est-il   donc 
nissible? 

Quoiqu'il  en  soit,  l'édit  de  1693  permet  aux  carmélites,  aux  ur- 
sulines  et  aux  monastères  de  la  Visitation,  et  autres  qui  ne  sont 
point  fondés  et  qui  sont  établis  depuis  l'an  1600.  en  vertu  de  Let- 
tres patentes  enregistrées  dans  les  Parlements,  de  recevoir  des  pen- 
sions ance  des  personnes  qui  ; 
l'habit  et  y  i  là  une  exception.  Car  le  roi 
ordonne  en  débutant  que  les  maints  déci 

qui  entrent  dans  les  monastères,  seront 
exécutés.  Il  défend  donc  à  tous  supérieurs  et  supérieures  d'exiger 
aucune  chose  directement  ou  indirectement  en  vue  et  considération 
de  la  réception,  de  la  prise  d'habit  et  profession. 

Les  monastères  précités  qui  sont  exceptés,  recevront  par  acte  no- 
tarié des  pensions  qui  n'excéderont  pas  500  francs  par  an  dans  la 
ville  de  Paris,  et  350  dans  les  villes  de  provinces,  en  garantissant  ces 
pensions  viagères  sur  de  solides  hypothèques.  En  outre,  les  monas- 
tères exceptés  pouvaient  recevoir  a  Pans  2,000  livres,  et  en  province 
1,  OO  pour  les  meubles,  habits  et  autres  choses  nécessaires  à  l'entrée 
dei  re:  gieuses.  Les  uarents  des  religieuses  étaient  libres  d'affranchir 


la  rente  viagère  en  comptant  un  capital   de   8,000   livres  dans  les 
i  dans  les  autres,  ou  de  céder  par  acte 

•orame. 
:  vitres  monastères  des  religieuses,  ab- 
bayes ou  prieurés  qui  ont   des  revenus   par  leurs  foud 
croyaient    ne    pouvoir   entretenir   le    n  religii  uses    qui  y 

ter  aux  archevêques  et   évéques  l'état  de   leurs 
leurs  charges  sur   lesquels   seront    consignés    les   avis 
où  il    devait   être   exprimé   qu'il  serait  urgent  de 
•  :  Ion  les  besoins,  de  recevoir  des  pensions,  des    capitaux 
ubles  pour  l'entretien  de  u  i  aéraires  qui, 

sans  cela,  ne  pourraient  être  admises.  Après    les   décisions    des  évé- 
ques, il  v  serait  p  iurvu  ainsi  qu'il  appartiendrait. 
Ce  même  édit  défendait  aux  femmes  veuves  et  filles,  qui  s'enga- 
;res  dans  lesquelles  on  conser- 
i:  la  supérieure  la  jouissance  et  la  propriété   de 
ses  biens,  d'y  donner  plus  de  3,000  livres  en  fonds,    outre  des  pen- 
3  qu'elles  sont  marquées  ci-dessus.  Les  pères  et 
mères  ne  pouvaient    donner,  ni   directement  ni   indirectement  aux 
,  aucune  autre  chose  que  ce  qui  était  prescrit  dans  l'édit, 
d'être  condamnés  à    une  aumône   de  3,000   livres,  et  les 
à  la  perte  des  choses  données,  le  tout  pour  être  appliqué 
lion,    le  rot  déclarait 
dans    la   prohibition   les    dotations 
ix  monastères  pour  une  rétribution  juste  et  pro- 
des  prières   qui   pourraient    y   être   fondées    quand    les 
ï  des  parents  à  quelque    degré   que  ce   puisse 
être. 

Par  un  autre  édit  de  1695  les  évéques  étaient  chargés  d'empecher 
et  pactes  simoniaques  qui  pourraient  intervenir  entre 
un  supérieur  et  des  parents  jour  recevoir  un  enfant  qui  n'a  ni 

e  et  les  mo- 
i envoyer  l'enfant  on  ne  tenait  aucun  compte  de 
i  piscopale,  alors  l'évéque   pourrait  commencer  par  sus- 
pendre et  interdire  le  supérieur  de  sa  charge,  et  à    l'égard    du    père 
mère,  comme  il  n'a  aucun  moyen  coercitif  pour  les  forcer  à 
re    leur    enfant,    il    les   dénoncerait   aux  juges     royaux    en 
leur    donnant  connaissance    des   faits   contenus    dans    son    procès- 

rons  à  notre  temps.  Une  décision  ministérielle  du  27  juin 
1831  s'exprime  ainsi  :  o  Bien    que   l'autorisation  du   Gouvernement 

■ 
o  dots  constituées  par  les  religieuses,  toutefois  si  cette  dot  est  un 
«  immeuble,  l'autorisation  du  Gouvernement  est  indispensable   pour 

itre  les  actions  en  revend 
c  pourraient  lui  intenter  un  jour  les  héritiers  de  la  donataire,  ou  la 
n  donataire  elle-même,  sous  prétexte    que    l'opération    n'aurait  pas 
o  reçu  la  sanction  exigée  par  i  1817  ».  D'un  autre 

côté    un  airét  de  la  cour  de  cassation  du    2  décembre  \Sib 
que  la  constitution  de  la  dot  d'une  religieuse  doit  résulter  d'une  ma- 
nifestation formelle  de  volonté.  Ainsi,  un  règlement  reconnu  sérieux 
et  Biucère  peut  suppléer,  le  cas  échéant,  au  défaut  d'acte  passé  lors 
..^lon. 
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CHAPITRE    CINQUANTE-CINQUIÈME. 


DE    LA  SIMONIE   AUX  ORDINATIONS   ET  AUX  DIGNITÉS   ECCLÉSIASTIQUES  DANS  L'OCCIDENT, 
DEPUIS  CINQ   CENT  JUSQU'EN   HUIT  CENT. 


I.  La  simonie  apparemment  plus  commune  dans  l'Occident, 
et  plus  autorisée  dans  l'Orient. 

II.  Pratiques  simoniaques  remarquées  et  condamnées  dans 
l'Ecriture. 

III.  Rares  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  l'Eglise. 

IV.  V.  Plus  communes  après  cela.  Exemples. 

VI.  Des  festins  que  les  évèques  faisaient  après  leur  élection. 

VII.  Des  dons  qu'ils  faisaient  aux  rois. 

VIII.  IX.  Autres  exemples  de  la  même  simonie. 

X.  Quels  étaient  les  sentiments  et  la  conduite  de  saint 
Grégoire  sur  la  simonie. 

XI.  Ses  lettres  aux  rois  et  aux  évèques  de  France  contre  la 
simonie. 

XII.  Elle  ne  règne  pas  moins  dans  l'Italie. 

XIII.  Les  conciles  de  France  l'avaient  souvent  condamnée. 

XIV.  Et  ceux  d'Espagne  aussi. 

XV.  Où  l'on  se  relâcha  un  peu,  quand  on  y  souffrit  que  les 
simoniaques,  après  avoir  fait  pénitence,  rentrassent  dans  les 
bénéfices;  ce  qui  était  contre  les  anciens  canons. 

I.  La  simonie  qui  se  peut  commettre  dans 
les  ordinations,  est  une  matière  presque  aussi 
ample  que  celle  de  l'entrée  en  religion. 

Je  commence  par  l'Occident,  pour  passer 
ensuite  dans  l'Orient,  où,  si  les  pratiques  relâ- 
chées n'ont  pas  été  plus  communes,  elles  sem- 
blent au  moins  y  avoir  été  plus  autorisées.  Au 
reste,  comme  nous  n'avons  parlé  que  briève- 
ment de  la  simonie  dans  ce  que  nous  en  avons 
touché  par  rapport  aux  premiers  siècles  de 
l'Eglise,  nous  avons  cru  devoir  ici  reprendre 
ce  que  nous  avons  ci-dessus  omis. 

IL  L'Ecriture  fait  voir  les  premiers  com- 
mencements, et  en  même  temps  la  condam- 
nation de  la  simonie,  dans  la  personne  de 
Balaam,  dont  saint  Pierre  dit  qu'il  aima  la 
récompense  d'iniquité,  «  qui  mercedem  ini- 
quitatis  amavit  »  (II  Petr.,  n,  15)  ;  dans  Giési, 
dont  la  chair  fut  aussitôt  frappée  d'une  lèpre 
qui  n'était  que  l'image  de  celle  de  son  âme. 

Jéroboam,  qui  vendait  le  sacerdoce  au  plus 
offrant,  attira  sur  sa  tête  et  sur  celle  de  ses 


Aujourd'hui,  le  plu3  grand  nombre  des  corcrfctinaiiiés  religieuses 
n'ont  pour  subsister  que  leur  travail  qui  esr  éventuel  en  bien  des 
circonstances.  11  leur  serait  impossible,  iion-seuiernent  de  se  perpé- 
tuer, ruais  même  de  pouvoir  vivre  si   elles   ne   recevaient  des  dots 

Tu.  —  Toii.  VI, 


enfants  la  vengeance  du  ciel  et  la  destruction 
de  sa  famille.  «  Quicumque  volebat,  implebat 
manum  suam,  et  fiebat  sacerdos  excelsorum. 
Et  propter  hanc  causam  peccavit  domus  Jéro- 
boam, et  eversa  est,  et  deleta  de  superficie 
terne».  (III  Reg.,  c.  xm,  v.  33,  34;  Mach.,  1. 
n,  c.  4.) 

Ja?on  acheta  le  sacerdoce  d'Antiochus  le 
Noble,  roi  de  Syrie  ;  Hérode  imita  les  détes- 
tables exemples  des  rois  qui  l'avaient  précédé, 
et  fut  imité  par  ses  successeurs  dans  la  vente 
profane  de  la  grande  sacrilicature. 

Saint  Jérôme  dit  que  Jésus-Christ  même  fut 
condamné  par  un  pontife  simoniaque,  puis- 
que Caïphe  avait  acheté  d'Hérode  la  jouissance 
du  pontificat  pendant  une  année  seulement. 
«  Refert  Josephus  istum  Caipham  unius  tan- 
tum  anni  pontificatum  ab  Herode  pretio  rede- 
misse.  Non  ergo  mirum  est,  si  nequam  pon- 
tifex  iniquius  judicet  ».  (In  Matth.,  c,  xxvi.) 

Simon  le  Magicien  fut  le  malheureux  père 
de  la  simonie  dans  l'Eglise  ;  comme  elle  sem- 
blait supposer  que  les  choses  saintes  étaient 
vénales,  on  lui  donna  le  premier  rang  entre 
les  hérésies,  avec  cette  honteuse  gloire  d'avoir 
aussi  été  la  première  condamnée,  selon  le 
grand  saint  Grégoire,  o  Cum  liqueat  hanc  hœ- 
resim  in  Ecclesia  ante  omnes  radiée  pestifera 
subrepsisse,  atque  in  ipsa  sua  origine  aposto- 
lica  esse  detestatione  damnatam».  (L.  vu, 
ep.  cxi.) 

III.  Les  avantages  temporels  des  ordinations 
et  des  dignités  ecclésiastiques  durant  les  trois 
premiers  siècles,  jusqu'à  l'empire  de  Cons- 
tantin, n'étaient  guère  capables  d'allumer  la 
passion  des  âmes  ambitieuses.  Tertullien  pro- 
teste qu'on  y  parvenait,  non  pas  par  un  infâme 

des  postulantes.  L'Eglise,  qui  est  toujours  pleine  de  sagesse  dans  sa 
discipline,  a  modifié,  vu  les  malheurs  de  l'époque,  les  anciens 
canons,  en  approuvant  l'apport  d'une  dot  avant  la  profession  reli- 
gieuse. (Dr  André.) 
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trafic,  mais  par  le  témoignage  d'une  piété 
avérée,  a  Président  probati  quique  seniores, 
honorem  istum  non  pretio,  sed  testimonio 
adepti  ».  (In  apolog.) 

Il  déclare,  en  général,  que  les  choses  divines 
ne  peuvent  être  vendues,  parce  qu'elles  sont 
sans  pris,  a  Neque  eiiim  pretio  nlla  res  Dei 
constat  ».  (In  apolog.) 

Ainsi,  les  trésors  et  les  revenus  de  l'Eglise 
ne  provenaient  pas  d'une  vente  sacrilège  des 
choses  saintes,  mais  des  contributions  chari- 
tables et  volontaires  des  fidèles.  «  Etiamsi 
quod  arae  genus  est,  nondeonerariasumma, 
quasi  redemptae  religionis  congregat;  modi- 
cam  unusquisque  stipem  menstrua  die,  vel 
cum  velit,  et  si  modo  possit,  apponit  ;  nam 
nemo  compellitur,  sed  sponte  confert  ». 

IV.  Mais,  dès  que  la  paix  de  l'Eglise  y  fit  cou- 
ler les  richesses,  l'avarice  démesurée  des 
hommes  entreprit  d'acheter  et  de  vendre  tes 
dignités  qui,  étant  inappréciables,  ne  peuvent 
être  ni  achetées  ni  vendues. 

Saint  Hilaire  dit  que  le  Fils  de  Dieu  con- 
damna cet  abominable  traûc,  quand  il  ren- 
versa les  chaires  de  ceux  qui  vendaient  des 
colombes  dans  l'Eglise.  «In  columba  Sphïtum 
sanctum  intelligimus,  in  cathedris  sacerdotii 
sedes  est...  Ergo  eorum  qui  sancti  Spiritus 
donum  vénale  habent,  cathedras  evertit,  qui- 
bus  ministerium  a  Deo  commissum,  negotiatio 
est  ».  (Inc.  xxi  Matth.) 

Les  autres  Pères  de  l'Eglise  s'opposèrent 
avec  la  même  vigueur  à  ce  torrent  d'iniquité. 

V.  Comme  cette  contagion  s'attacha  princi- 
palement aux  ordinations  et  aux  bénéfices  qui 
en  étaient  inséparables,  nous  commencerons 
par  cette  espèce  de  simonie. 

Le  don  que  Marcion  fit  à  l'Eglise  romaine, 
de  deux  cents  sesterces,  n'avait  nul  rapport  à 
l'ordination  ;  ce  n'était  que  comme  un  gage 
volontaire  de  sa  future  persévérance  dans  la 
foi  de  l'Eglise  romaine.  Aussi  on  les  lui  ren- 
dit quand  sa  perfidie  cachée  le  fit  ouvertement 
retrancher  de  l'Eglise.  «  Ejectus  Marcion  qui- 
dem  cum  ducentis  sestertiis,  quœ  Ecclesiae  in- 
tulerat».  (De  pnesciipt.,  c.  xxx.)  C'est  ce  qu'en 
dit  Tertullien. 

Saint  Ambroise  donna  tous  ses  fonds  à  l'E- 
glise, et  tous  ses  trésors  aux  pauvres,  quand  il 
fut  ordonné  évèque;  mais,  loin  de  briguer 
l'épiscopat,  on  sait  quels  efforts  il  fit  pour  l'é- 
viter; et  la  sainte  profusion  qu'il  fit  de  ses 
g,.mdes  richesses,  fut  l'effet  d'uu  amour  sin- 


cère de  la  pauvreté  évangélique.  (Paulinus  in 
ejus  vita.) 

M.  On  pourrait  néanmoins  douter  si  ce  ne 
fut  point  de  la  que  prit  son  origine  la  coutume 
de  faire  quelques  libéralités  extraordinaires 
aux  pauvres  le  jour  qu'un  nouvel  évèque  était 
consacré.  Cette  dépense  commençait  à  devenir 
excessive  dans  l'Eglise  romaine,  lorsque  le 
pape  Jean  II  en  fit  modérer  la  somme  par  un 
édit  du  roi  Athalaric.  (Baron.,  an  r>33,  n.  32.) 

Ce  roi  fit  un  règlement  à  l'instance  du  pape 
pour  l'Eglise  romaine,  pour  les  églises  métro- 
politaines, qui  y  sont  appelées  patriarcales,  et 
pour  tous  les  évèchés.  «Cum  de  apostolici 
consecratione  pontificis  intentio  fortasse  per- 
venerit,  et  ad  palatium  nostrum  producta  fue- 
rit  altercatio  populorum,  suggerentes  nobis 
intra  tria  millia  solidorum,  cum  collectione 
charlarum,  censemus  accipere  :  a  quibus  ta- 
men  omnes  in  idoneos  rei  ipsius  considera- 
tione  removemus  :  quia  de  ecclesiastico  mu- 
nere  pauperibus  est  potius  consulendum. 
Alios  vero  patriarchas  quando  cum  comitatu 
nostro  de  eorum  ordinatione  tractatur,  in  su- 
pradictis  conditionibus  atque  personis,  intra 
duo  millia  solidorum  jubemus  expendere.  In 
civitatibus  autem  suis  tenuissimœ  plebi  non 
amplius,  quam  quingentos  solides  se  distri- 
buturos  esse  cognoscant.  Reliquos  et  acci- 
pientes  edicti  prasentis,  et  dantes  canonum 
severitas  peisequatur  ».  (Cassiodor.,  1.  ix, 
ep.  xv.) 

VIL  II  faut  croire  que  ce  sage  pape  demanda 
cet  édit,  non  pas  pour  autoriser  ces  pratiques, 
mais  pour  les  modérer  et  tempérer  un  mal 
qu'il  ne  pouvait  guérir.  Car  il  paraît  de  là  : 
1°  que  pour  faire  confirmer  à  ces  rois  les  élec- 
tions des  évèques,  il  fallait  leur  payer  une 
somme  d'argent  ; 

2°  Que  les  distributions  charitables  et  vo- 
lontaires qu'on  avait  autrefois  faites  aux  peu- 
ples, étaient  devenues  des  contributions  né- 
cessaires et  forcées  ; 

3°  Que  ce  n'était  plus  la  charité  et  la  sagesse 
des  évèques  qui  y  mettait  des  bornes,  mais  la 
cupidité  et  l'emportement  des  peuples  qui  n'y 
en  souffrait  presque  plus. 

Cet  édit  servit  au  moins  à  modérer  ces  dé- 
penses, et  à  en  dispenser  ceux  qui  étaient 
pauvres. 

VIII.  Avant  le  pape  Jean,  Hormisde  avait 
déjà  proscrit  la  simonie  des  ordinations,  parce 
que  la  grâce  est  avilie  et  perd  sou  p;i\  dèo 
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qu'on  pense  la  pouvoir  acheter.  «  Quis  non 
vile  putat  esse  quod  venditur?  »  (Hormisda, 
epist.  xxv.)  Il  attribuait  la  cause  de  ce  désor- 
dre aux  métropolitains,  qui  devaient  veiller 
sur  leurs  suffragants  et  sur  les  élections.  «  Ad- 
versus  haec  facilius  providebitur,  si  metropo- 
litani  circa  parochias  suas  ordinem  suum,  ea 
quœ  decet  veneratione,  cuslodiant».  (Sym- 
inach.,  epist.  v,  vi.) 

Le  pape  Symmaque,  après  avoir  condamné 
la  simonie,  y  apporta  le  même  remède,  ordon- 
nant que  le  métropolitain  eût  la  suprême  au- 
torité aux  élections.  «  Ut  hsec  facilius  possint 
custodiri,  clerici,  vel  cives  decretum  facere, 
vel  subscribere,  sine  metropolitani  notitia  vel 
consensu  non  prœsumant. 

Pelage  Ier  fit  la  même  déclaration  contre  la 
simonie,  sans  en  excepter  le  moindre  de  tous 
les  ordres  :  «  Ab  ostiario  usque  ad  gradum 
episcopatus  neque  per  aurum,  neque  per  ali- 
quas  promissiones ,  quisquam  proflciat». 
(Anastas.  Bibl.  in  ejus  vita.) 

Ces  défenses  étaient  générales,  et  condam- 
naient également  les  dons  et  les  promesses 
avant  ou  après  l'élection  ou  l'ordination. 

Sidoine  Apollinaire  dit  que  Patiens,  évêque 
de  Lyon,  étant  venu  à  Cbàlons  pour  l'élection 
d'un  évêque,  y  trouva  trois  principaux  com- 
pétiteurs qui  avaient  partagé  les  suffrages  du 
peuple.  Le  mérite  du  premier  ne  consistait 
qu'en  sa  noblesse  ;  le  second  avait  gagné  le 
peuple  par  la  somptuosité  de  ses  festins;  le 
dernier  promettait  à  ses  partisans  de  leur 
donner  en  proie  les  terres  de  l'Eglise.  «  Hic 
antiquam  natalium  praerogativam,  reliqua  de- 
stituas morum  dote  ructabat.  Hic  per  frago- 
res  parasiticos,  culinarum  suffragio  comparâ- 
tes, Apicianisplausibusingerebatur.  Hicapice 
votivo  si  potiretur,  tacita  pactione  promiserat, 
ecclesiastica  fautoribus  suis  praîdœ  prœdia 
fore  ».  (L.  iv,  ep.  xxv.) 

IX.  Ces  promesses  ou  ces  dépenses,  qui  se 
faisaient  avant  l'élection,  étaient  ouvertement 
simoniaques.  Celles  qui  se  faisaient  après  l'é- 
lection, si  elles  n'étaient  pas  simoniaques,  ne 
laissaient  pas  d'être  peu  canoniques.  (Greg. 
Turon.,  1.  v,  c.  46.) 

Le  roi  Théodoric  ayant  donné  saint  Gall 
pour  évêque  à  ceux  de  Clermont,  commanda 
que  le  festin  du  jour  de  sa  consécration  se  fît 
aux  dépens  du  public;  pour  lui,  il  se  vanta 
agréablement  que  son  évêcbé  ne  lui  coûtait 
qu'une  très-petite  pièce    de    monnaie  qu'il 


avait  donnée  au  cuisinier.  «  Jam  tune  germen 
illud  iniquum  cœperat  pullulare,  ut  sacerdo- 
tinm  aut  venderetur  a  regibus,  aut  compara- 
retur  a  clericis.  Tune  ii  audiunt  a  rege,  quod 
sanctum  gallum  babituri  essent  episcopum  ; 
quem  presbyterum  ordinatum  jussit  rex,  ut 
datis  de  publico  expensis,  cives  invitarentur 
ad  epulum,  et  Iœtarentur  ob  honorem  Galli 
futuri  episcopi;  quod  ita  factum  est.  Nam  re- 
ferre erat  solitus,  non  àmplius  donasse  pro 
episcopatu,  quam  unum  trientem  coquo,  qui 
servivit  ad  prandium  ».  (Vitœ  Patr.,  c.  vi.) 

Aussi,  ce  n'est  pas  de  ces  festins  après  l'é- 
lection faite,  que  Grégoire  de  Tours  dit  que 
les  rois  avaient  commencé  de  vendre  les  évê- 
chés  et  les  clercs  de  les  acheter;  mais  c'est 
des  présents  qu'on  faisait  aux  rois,  a  Arverni 
vero  clerici  cum  consensu  insipientium  facto, 
et  multis  muneribus  ad  regem  venerunt.  Jam 
tune  germen  illud  iniquum  cœperat  pullulare, 
ut  sacerdolium  aut  venderetur  a  regibus,  aut 
compararetur  a  clericis  ». 

Cet  auteur  dit  ailleurs  que  l'évcché  de 
Bourges  étant  vacant,  le  pieux  roi  Contran 
rejeta  tous  les  présents  des  compétiteurs,  en 
leur  disant  :  «  Non  est  principatus  nostri  con- 
suetudo,  sacerdotium  venumdare  sub  pretio; 
sed  nec  vestrum,  eum  prœmiis  comparare,  ne 
et  nos  turpis  lucri  infamia  notemur,  et  vos 
mago  Simoni  comparemini  ».  (L.  vi,  c.  39.) 

Il  résulte  de  là  que  nos  rois  recevaient  quel- 
quefois des  présents  pour  confirmer  l'élection 
d'un  évêque.  Les  exemples  en  sont  rares  dans 
l'histoire,  et  il  faut  de  là  conclure  que  cette 
exaction  n'était  pas  ordinaire,  comme  celle  à 
laquelle  les  rois  Goths,  et  après  eux  les  empe- 
reurs de  Constantinople,  avaient  assujéti  la 
première  de  toutes  les  églises. 

X.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  le  grand  saint 
Grégoire  même  s'assujétit  à  cette  exaction, 
qui  semblait  simoniaque  de  la  part  des  empe- 
reurs, quoiqu'elle  ne  fût  rien  moins  de  la 
part  des  souverains  pontifes,  dont  la  prudente 
condescendance  a  servi  d'exemple  à  tous  les 
évêques  des  siècles  suivants. 

Saint  Grégoire  n'avait  garde  d'approuver 
cette  servitude,  quoiqu'il  la  souffrît,  lui  qui 
ne  put  souffrir  qu'on  obligeât  les  évêques  élus 
à  aucune  distribution  d'argent,  ou  à  aucune 
autre  libéralité  pour  les  pauvres. 

C'était  apparemment  de  ces  festins  dont 
nous  venons  de  parler,  qu'il  faut  entendre  sa 
lettre  aux  évêques  de  Fiance,  où  il  leur  re- 
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montre  que  la  simonie  n'en  est  pas  moins  cri- 
minelle pour  être  déguisée  sous  le  voile  ap- 
parent d'une  trompeuse  piété  envers  les  pau- 
vres ;  que  ce  n'est  plus  une  aumône,  puisqu'on 
la  fait  d'un  bien  mal  acquis;  enfin,  que  les 
monastères,  et  les  hôpitaux  qu'on  bâtit  de  ces 
exactions,  ne  sauraient  balancer  les  injustices 
et  les  sacrilèges  d'un  évèché  qui  n'a  été  acheté 
que  pour  être  revendu. 

a  Neque  enim  eleemosyna  reputanda  est,  si 
pauperibus  dispensetur,  quod  ex  illicitis  rébus 
accipitur;  quia  qui  hac  intentione  maie  acci- 
pit,  ut  quasi  bene  dispenser.,  gravatur  potius, 
quam  juvatur.  Eleemosyna  Redeinptoris  no- 
stri  oculis  illa  placet,  quee  non  de  illicitis  et 
iniquitate  congeritur,  sed  quœ  rébus  eoneessis 
et  bene  acquisitis  impenditur.  Inde  etiam 
illud  certum  est,  quia  elsi  monasteria  aut  xe- 
nodochia,  vel  quid  aliud  de  pecunia,  quœ  pro 
sacris  ordinibus  datur,  construantur,  mercedi 
non  prolîcit  :  quoniam  dum  pei  versus  emptor 
honoris  in  locum  sanctum  transmittitur,  et 
alios  ad  suain  simililudinem  sub  commodi 
datione  constituit,  plura  maie  ordinando  de- 
struit,  quam  ille  potest  sedificare,  qui  ab 
eo  pecuniam  ordinationis  accepit  ».  (L.  vu, 
ep.  cxi.) 

En  effet,  il  n'est  que  trop  visible  que  celui 
qui  n'a  pas  fait  scrupule  d'acheter  le  Saint- 
Esprit,  je  veux  dire  le  pouvoir  de  donner  les 
ordres,  en  fera  encore  moins  de  le  vendre  ;  et 
que  le  plus  digne  «lu  saint  ministère  à  son  ju- 
gement, sera  toujours  celui  qui  l'achètera 
plus  cher.  «  Quid  per  hoc  aliud  agitur,  nisi  ut 
nulla  de  actu  probatio,  nulla  sollicitiulo  de 
moribus,  nulla  sit  de  vila  discussio,  sed  die 
solummodo  dignus,  qui  dare  pretium  suffo- 
cerit,  œstimetur». 

XL  Le  zèle  vraiment  apostolique  de  ce  pape 
le  porta  à  se  plaindre  souvent  aux  évoques  de 
France,  aux  rois  et  aux  reines,  de  ce  que  nul 
n'était  ordonné  en  France  et  en  Allemagne 
sans  donner  des  présents.  Ainsi  il  en  coûtait 
bien  cher  pour  devenir  hérétique,  puisque  la 
simonie  est  la  première  des  hérésies.  «Agnovi 
quod  in  Calliarum  vel  Germaniœ  partibus 
nullus  ad  sacrum  ordinem  sine  commodi  da- 
tione perveniat,  etc.  Et  cum  prima  simoniaca 
hœresis  sit  contra  sanctam  Ecclesiam  exorta  ; 
quem  quis  cum  prctio  ordiuat,  provehendo 
agit,  ut  hœreticus  fiât».  (L.  iv,  ep.  l,  lui; 
L  vu,  ep.  v,  cxiv,  cxv,  cxi  ;  1.  ix,  ep.  L,  un,  uv, 
i.v;  1,  iv,  ep.  i,v;  1.  v,  ep.  vu.) 


Ce  pape  leur  déclara  qu'on  ne  saurait  plus 
honteusement  avilir  les  dignités  sacrées,  qu'en 
les  niellant  à  prix  d'argent  ;  que  ce  qui  est  vé- 
nal est  toujours  méprisé;  que  c'est  déifier  les 
richesses  que  de  les  égaler  en  prix  à  ce  que 
nous  avons  de  plus  divin,  a  Nain  quis  denuo 
venerelur,  quod  vendilur?  Aut  quis  non  vile 
putet  esse,  quod  emitur?  etc.  Nain  ubi  dona 
supernae  gratiae  venaliajudicantur,  ad  Deiser- 
vilium  non  vita  quaeritur,  sed  magis  contra 
Deum  pecuniœ  venerantur  ». 

La  pauvreté  devient  un  crime,  et  les  ri- 
chesses une  vertu.  Ce  que  le  Fils  de  Dieu  ap- 
pelle le  trésor  d'iniquité,  tient  lieu  d'inno- 
cence, et  c'est  avoir  du  mérite  que  d'avoir  du 
bien.  «  Ilinc  lit ,  ut  insontes  et  pauperes,  a  sa- 
cris ordinibus  prohibili,  despeclique  résiliant. 
Et  dum  innocentia  pauperis  displicet,  dubium 
non  est,  quod  prsemium  illic  delicta  commen- 
del.  Quia  ubi  aurum  placet,  ibi  et  vitium  ». 

XII.  Nous  dirons  dans  les  chapitres  suivants 
que  ce  saint  pape  ne  trouva  pas  la  simonie 
moins  répandue  dans  le  reste  de  l'Occident, 
dans  l'Orient,  et  dans  l'Italie  même. 

Voici  comme  il  parla  dans  une  de  ses  admi- 
rables prédications  sur  les  Evangiles  :  «  Vobis 
sacerdolibus  lugens  loquor,  quia  nonnullos 
veslrum  cum  prsemiis  facere  ordinationes 
agnovimus  ».  (In  Evang.,  hom.  xvu.) 

Mais  ni  l'étendue,  ni  la  violence  de  ce  mal 
ne  furent  pas  capables  de  décourager  ce  saint 
pape,  qui  savait  bien  que  Dieu  ne  l'avait  élevé 
au  comble  du  pontificat,  et  à  la  plus  éminente 
dignité  de  l'Eglise,  que  pour  en  arracher  les 
abus.  «  Animadvertens  se  ideo  a  Domino  super 
gentes  et  régna  summum  Pontiûcem  consti- 
tutum,  ut  juxla  illud  propheticum,  vitiorum 
radiées  evelleret  ». 

XIII.  Si  ce  grand  pape  avait  fait  instance  au- 
près des  rois  et  des  évoques  de  France,  pour  y 
faire  assembler  un  concile  où  l'on  remédiât 
aux  ordinations  simoniaques,  nous  pouvons 
dire  que  ce  remède  avait  déjà  été  appliqué, 
quoiqu'il  ne  l'eût  pas  été  efficacement. 

Le  concile  II  d'Orléans  avait  également 
condamné  ceux  qui  donnaient,  et  ceux  qui 
recevaient  des  présents  pour  les  saints  ordres: 
«  Quia  donum  Dei  pecunia;  trutina  minime 
comparandum  (Can.  ni ,  iv)  »  ;  parce  que  le 
don  de  Dieu,  qui  est  le  Saint-Esprit  même,  ne 
doit  pas  être  mis  a  prix  d'argent. 

Le  concile  V  d'Orléans  avait  aussi  déposé 
les  évèques  simoniaques.  «  Eum  qui  per  pra> 
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miaordinatusfuerit,  statuimus  removendum». 
(Can.  x.) 

Le  concile  II  de  Tours  avait  déclaré  que 
c'était  non-seulement  un  sacrilège,  mois  aussi 
une  hérésie,  de  rien  exiger  des  ordinations. 
«  De  ordinationibus  clericorum  pramria  exi- 
gere,  non  solum  sacrilegum,  sed  et  haereticum 
est  ».  (Can.  xxvn.) 

Le  concile  de  Chàlons  renouvela  la  même 
peine  de  déposition  contre  tous  les  clercs  ma- 
jeurs et  les  abbés  qui  achèteraient  ce  don  in- 
estimable. «  Ut  nullus  episcopus,  neque  pres- 
byter,  vel  abbas,  seu  diaconus,  per  praemium 
ad  sacrum  ordinem  amodo  penitus  accé- 
dât, etc.  »  (Can.  xvi.) 

XIV.  En  Espagne,  le  concile  II  de  Brague 
renouvela  l'ancienne  ordonnance  de  l'Eglise, 
qui  prononce  anathème  contre  celui  qui  donne 
et  celui  qui  reçoit  pour  les  ordinations,  «  ana- 
tbemadanti  et  accipienti»,  et  veut  qu'on  s'ouvre 
la  porte  de  la  cléricature  par  des  vertus  éprou- 
vées, et  non  par  des  présents.  «  Non  per  gra- 
tiam  munerum,  sed  per  diligentem  prius 
discussionem,  deinde  per  multorum  testimo- 
nium  clericos  ordinari  ».  (Can.  m.) 

Mais  ces  précautions  n'ayant  pas  été  assez 
efficaces,  le  concile  XI  de  Tolède,  voyant  qu'on 
continuait  d'apprécier  le  don  inappréciable  du 
Saint-Esprit,  «  ne  inappretiabilem  Spiritus 
sancti  gratiam  donis  vel  muneribus  quis  exi- 
stimet  comparandam  (Can.  ix)  »,  et  qu'on 
palliait  ce  crime  énorme  d'un  artifice  grossier, 
en  ne  donnant  qu'après  la  consécration  ce 
qu'on  avait  promis,  il  ordonna  que  les  évêques 
jureraient  devant  les  autels,  par  un  serment 
solennel,  qu'ils  n'avaient  rien  donné,  et  ne 
donneraient  rien  pour  ce  don  céleste,  qui, 
étant  par  sa  propriété  personnelle  la  grâce  et 
le  don  incréé,  ne  peut  être  donné  que  gratui- 
tement. 

Ce  concile  ajouta  que  ceux  qui  seraient  à 
l'avenir  convaincus  d'avoir  acheté  celui  qui 
est  le  prix  de  tout  le  monde,  «  facinus  est 
Spiritum  sanctum,  qui  omnia  redemit,  ve- 
numdari»,  comme  le  dit  admirablement  saint 
Grégoire,  seraient  bannis,  excommuniés  et 
mis  à  la  pénitence  l'espace  de  deux  années, 


après  quoi  ils  rentreraient  dans  la  dignité 
qu'ils  auraient  plus  justement  achetée  par 
leurs  larmes.  «  Honoris  gradum,  quem  prœ- 
miis  emerant,  lacryniisconquirere  et  reparare 
intendant  ».  (L.  vu,  ep.  v.) 

XV.  Quelque  rigoureuse  que  paraisse  cette 
peine,  il  faut  avouer  que  ce  n'était  qu'un  re- 
lâchement de  l'ancienne  sévérité  des  canons, 
qui  frappaient  d'une  déposition  irrévocable 
les  clercs  qui  donnaient  ou  qui  recevaient  le 
prix  de  ces  ordinations  déréglées,  et  qui  ful- 
minaient un  redoutable  anathème  contre  les 
laïques  mêmes  qui  vendaient  leur  faveur  pour 
procurer  les  ordres  à  quelqu'un. 

Il  ne  faut  que  remonter  jusqu'au  con- 
cile VIII  de  Tolède  ,  pour  y  voir  cette  rigueur 
observée.  «  Qui  hune  ordinem  munerum  fue- 
i  it  acceptione  lucratus ,  et  suscepti  honoris 
giadu  privelur,  et  in  nionasterio  sub  perenni 
pœnitentia  religetur.  llli  vero  qui  pro  hac 
causa  munerum  acceptores  extiterint,  si  cle- 
rici  fuerint,  honoris  amissione  mulctentur  :  si 
vero  laici,  analhemate  perpetuo  condemnen- 
tur».  (Can.  m.) 

Cette  inflexible  sévérité  paraît  encore  mieux 
dans  le  concile  VI  de  Tolède ,  où,  outre  la  dé- 
position sans  retour,  ceux  qui  sont  convaincus 
de  cette  infâme  profanation  sont  privés  de 
leurs  propres  biens  héréditaires  :  «  Commu- 
nione  privatus  cura  ordinatoribus  suis  pro- 
priorum  bonorum  amissione  damnetur». 
(Can.  iv.) 

Enfin,  le  concile  III  de  Brague  ,  qui  fut  tenu 
après  le  XIe  de  Tolède,  rétablit  l'ancienne  vi- 
gueur des  canons,  conformément  au  statut  du 
concile  de  Chalcédoine  :  «  Quicumque  pro  con- 
ferendo  cuiquam  sacerdotii  gradu,  aut  munus 
quodeumque,  aut  promissionem  muneris, 
antequam  ordinetur,  acceperit,  autetiam  post- 
quam  ordinatus  fuerit  ;  sive  ille  qui  dederit, 
sive  qui  acceperit,  juxta  sententiam  Chalcedo- 
nensis  concilii,  gradus  sui  periculum  susti- 
nebit  ».  (Can.  vu.) 

Tous  ces  canons  d'Espagne  déplorent  l'opi- 
niâtreté incurable  de  ce  mal,  qui  semblait  se 
fortifier  par  les  remèdes  même  qu'on  y  ap- 
portait. 
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CHAPITRE  CINQUANTE-SIXIÈME. 


DE  LA   SIMONIE  DANS   LES   ORDINATIONS  EN   ORIENT,   DEPUIS   L  AN  CINQ   CENT  JÏSQU  EN   HUIT  CENT. 


!.  Lois  très-rigoureuses  de  Justinien  contre  les  évoques  et 
les  autres  clercs  simoniaques,  même  contre  les  laïques. 

II.  Il  défend  même  de  rien  exiger  pour  le  droit  d'insinuation 
ou  d'incorporation,  si  ce  n'est  dans  la  grande  église  de  Cons- 
tantinople. 

III.  C'était  tolérer  dans  la  grande  église  ce  qu'on  ne  pouvait 
y  abolir.  C'est  en  ce  sens  qu'il  limite  les  droits  des  intronisa- 
tions dans  toutes  les  églises,  moins  pour  les  approuver  que 
pour  empêcher  qu'ils  ne  s'augmentassent.  Quels  étaient  ces 
droits. 

IV.  11  permet  en  même  sens  qu'on  donne  aux  officiers  de 
l'évêque  de  qui  on  reçoit  les  ordres,  pourvu  que  cela  ne  passe 
pas  le  revenu  d'un  an. 

V.  On  ne  peut  ni  donner  ni  prendre  pour  les  administrations 
des  hôpitaux. 

VI.  Les  électeurs  et  les  élus  doivent  jurer  qu'ils  n'ont  ni 
reru  ni  donné. 

Vil.  Le  chorévêque ,  l'économe,  le  défenseur  et  autres 
officiers  ne  peuvent  rien  donner  pour  leur  office. 

VIII.  Ces  droits  d'insinuation,  d'intronisation,  de  coutume  et 
d'annate,  s'établirent  après  le  concile  de  Chalcédoine.  Justinien 
les  toléra  et  autorisa  par  conséquent  eu  quelque  façon  et  sans 
beaucoup  de  peine,  puisqu'il  les  exigeait  lui-même  des  nou- 
veaux papes. 

IX.  Les  papes  toléraient  sagement  les  maux  qu'ils  ne  pou- 
vaient guérir. 

X.  Ces  pratiques  sordides  ne  régnaient  peut-être  pas  dans 
tout  l'Orient. 

XI.  XII.  Si  les  empereurs  exigeaient  des  autres  patriarches 
comme  du  pape. 

XIII.  XIV.  Combien  la  simonie  était  commune  dans  l'Orient. 

XV.  Déguisements  ridicules  pour  excuser  ces  pratiques  simo- 
niaques. 

XVI.  XVII.  XV11I.  Fondation  d'uu  canonicat  par  celui  qui  doit 
le  posséder. 

XIX.  Réponse  à  une  objection. 

I.  La  sixième  Novelle  de  Justinien  dépose  de 
la  dignité  épiscopale,  non-seulement  celui  qui 
a  donné,  mais  aussi  celui  qui  a  reçu  «le  l'ar- 
gent ou  quelque  autre  chose  pour  l'ordina- 
tion. (Nov.  vi,  c.  1,  §  9.) 

Cet  empereur  décerne  la  même  peine  contre 
tous  les  autres  clercs  simoniaques,  et  veut  que 
l'argent  donné  et  reçu  dans  ce  trafic  infâme, 
soit  restitué  à  l'Eglise  qui  en  a  été  déshonorée. 
Si  ce  sont  des  laïques  qui  ont,  à  prix  d'argent, 
vendu  leur  faveur  pour  faire  ordonner  quel- 
qu'un, il  les  condamne  non-seulement  à  en 
restituer  deux  fois  autant  à  l'Eglise,  mais, 
s'ils  sont  en  charge,  il  les  condamne  à  en  être 
dépouillés,  et  ensuite  envoyés  en  exil.  Enfin, 


il  ne  prive  pas  seulement  de  l'épiscopat.  celui 
qui  a  acheté  cette  dignité  inestimable,  mais 
aussi  de  la  prêtrise  et  du  diaconat. 

«  Iilud  quoque  sciât  aperte,  qui  pecuniis, 
aut  rébus  aliis  emerit  praesulatum ,  quia  si 
prius  diaconus,  aut  presbyter  sit,  deinde  per 
suffragium  ad  sacerdotium  veniat  ;  non  solum 
cadat  episcopatu,  sed  nec  prior  ei  relinquetur 
ordo  presbyterii  forsitan,  autdiaconatus  ». 

Et  afin  que  cette  loi  ne  s'efface  jamais  du 
souvenir  des  hommes  et  de  la  pratique  de 
l'Eglise,  cet  empereur  ordonne  que  tous  les 
articles  en  soient  lus  par  l'évêque  qui  donne 
les  ordres ,  à  tous  ceux  qui  les  reçoivent  de 
lui. 

II.  Cet  empereur  ayant  appris  que  ceux  qui 
avaient  été  ordonnés  pour  quelque  église,  ne 
pouvaient  y  être  reçus  et  immatriculés  qu'en 
payant  des  sommes  exorbitantes  pour  le  droit 
&  insinuation,  défendit  cette  nouvelle  espèce 
de  simonie,  condamnant  celui  qui  aurait  exigé 
de  l'argent,  à  perdre  sa  charge,  et  à  en  voir  in- 
vestir celui  de  qui  il  l'aurait  exigé. 

Ce  prince  excepte  néanmoins  la  grande 
église  de  Constantinople,  à  laquelle  il  permet 
d'exiger  ce  qu'avaient  accoutumé  de  donner 
ceux  (lui  y  étaient  incorporés. 

Voici  les  termes  de  sa  Novelle  adressée  à 
Menas,  patriarche  de  Constantinople.  «  San- 
cimus  beatitudinem  tuam  hoc  validissime 
custodire,ut  siquidem  consuetudo  est,  dare 
eos  qui  ordinantur  in  sanclissitna  majore 
Ecclesia,  hoc  eos  prabere.  Nihil  enim  de  iis 
quœ  dantur  insanctissima  majore  ecclesia  no- 
vamus.  Pneter  illam  vero  in  omnibus  aliis 
nulli  in  eis  clericorum  licentiam  esse  penitus, 
pro  iis  quœ  vocantur  insinuativa ,  aliquid 
ferre.  Sed  et  si  quis  taie  aliquid  egeril,  il- 
lum  quidem  privari  sacerdotio  ;  in  illius  au- 
teur oflicio  introire  qui  missus  est  ;  et  hanc 
cum   avariliae  terre  mercedem  ».   (Nov.  lvi, 
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Enfin  il  oblige  les  défenseurs  de  la  grande 
église  de  tenir  la  main,  afin  que  tout  se  fasse 
gratuitement,  sous  peine  de  dix  livres  d'or 
d'amende.  «  Gratis  omnia  procedere  ». 

Comme  cet  empereur  ne  s'adresse  qu'aux 
défenseurs  de  la  grande  église  de  Constanti- 
nople,  quelques-uns  en  ont  conclu,  que  cette 
loi  ne  regardait  que  les  églises  de  la  même  ville 
de  Constantinople.  Mais  il  est  fort  probable 
que  la  contagion  de  "ce  mal  se  répandit  de 
Constantinople  dans  tout  l'Orient. 

L'abus  était  extrême  à  Constantinople  , 
comme  l'empereur  le  dit  lui-même  :  «  Clerici 
omnium  patiunturcrudelissima,  nonrecipien- 
tibus  eos  illis  ecclesiis,  antequam  quantum 
voluerint  accipiant  auruin  ». 

III.  Les  évêques  n'étaient  pas  exempts  de 
ces  sortes  d'exactions  :  un  long  usage,  ou  peut- 
être  un  long  abus,  avait  prescrit  contre  la 
sainteté  des  canons,  et  obligeait  les  princes  de 
se  contenter  d'en  modifier  l'excès,  sans  entre- 
prendre d'y  mettre  le  fer  ou  le  feu,  pour  en 
couper  les  racines. 

C'est  ce  qui  paraît  dans  une  autre  constitu- 
tion du  même  empereur,  où  il  dit  que  si  un 
évoque  après  son  ordination  donne  tous  ses 
biens  à  son  église,  ou  une  partie  seulement,  il 
mérite  plutôt  des  louanges  que  des  reproches, 
parce  que  c'est  un  sacrifice  qu'il  fait,  et  non 
pas  un  commerce.  «  Etiam  omni  laude  dignum 
judicamus,  quoniam  hoc  non  est  emp.lio,  sed 
oblatio  ».  (Nov.  cxxui,  c.  3.) 

Cet  empereur  déclare  ensuite  qu'il  veut  dé- 
terminer les  sommes  que  les  évêques  pour- 
ront donner  pour  leur  intronisation,  afin  de 
satisfaire  aux  coutumes  déjà  établies ,  sans 
permettre  qu'on  les  porte  jamais  à  de  plus 
grands  excès.  «  Pro  consuetudinibus  autem 
illa  sola  permittimus  prœberi  ab  ordinalis  epi- 
scopis,  quae  subsequenter  prsesentilegi  inserta 
sunt ». 

Il  ordonne  donc,  1°  Que  les  patriarches  de 
Rome,  de  Constantinople,  d'Alexandrie,  d'An- 
tioche  et  de  Jérusalem,  pourront  donner  jus- 
qu'à vingt  livres  d'or  aux  évoques  et  aux  clercs 
qui  seront  présents  à  leur  consécration,  si  c'est 
la  coutume,  «  siquidem  consuetudo  habet  »  : 
mais  ils  ne  pourront  passer  cette  somme , 
a  plus  ab  hacquantitate  nihil  prœberi  »  ; 

2°  Que  les  métropolitains  qui  sont  ordonnés 
parle  synode  de  leur  province,  ou  par  les  pa- 
triarches ;  et  les  évêques  qui  reçoivent  l'impo- 
sftion  des  mains  ou  des  patriarches,  ou  des 


métropolitains,  donneront  pour  leur  introni- 
sation cent  écus,  outre  les  trois  cents écus  qui 
se  donnent  pour  les  droits  des  secrétaires  de 
l'ordinateur  et  de  ses  autres  officiers.  «  Dare 
pro  inthronisticis  quidemsolidoscentum  ;  no- 
tariis  autern  ordinantis,  et  aliis  ministrantibus 
ei,  et  solemniter  accipientibus ,  solidos  tre- 
centos  » . 

Ces  droits  de  l'intronisation  et  pour  les  offi- 
ciers sont  ensuite  diversement  réglés  selon  les 
revenus  de  chaque  église,  depuis  trente  livres 
d'or  jusqu'à  deux.  Car  les  évêques  sont 
exempts  de  tous  ces  droits,  quand  leur  église 
a  moins  de  deux  livres  d'or  de  revenu.  «  Epi- 
scopum  enim  ecclesiœ  minus  duasauri  libras 
reditus  habentis,  neque  pro  inthronisticis,  ne- 
que  pro  alia  qualibet  consuetudine  dare  ali- 
quid  permittimus  ». 

Le  premier  prêtre  et  l'archidiacre  de  l'évê- 
que  consécrateur  recevront  ces  sommes  et  les 
distribueront.  Ceux  qui  exigeraient  quelque 
chose  de  plus,  soit  pour  les  intronisations,  soit 
pour  les  coutumes,  «  pro  inthronisticis,  seu 
consuetudinibus,  0-è?  Év6?Mi<mxùv,  if,  auvr.eùuv  »,  en 
rendront  trois  fois  autant  à  l'église  de  celui 
qui  a  donné. 

Il  paraît  que  les  droits  d'intronisation  se 
payaient  par  les  évêques,  à  la  fin  de  leur  con- 
sécration ,  et  que  ceux  d'insinuation  étaient 
payés  par  tous  les  autres  bénéûciers  inférieurs 
à  leur  installation. 

IV.  Voici  d'autres  preuves  en  partie  de  relâ- 
chement, et  en  partie  de  sévérité  dans  la  même 
constitution.  Quelque  ordre  qu'on  reçoive,  il 
est  défendu  de  rien  donner,  si  ce  n'est  ce  qu'on 
a  coutume  de  donner  aux  ministres  et  aux  of- 
ficiers de  l'évêque  qui  ordonne,  en  sortenéan- 
moins  que  toute  la  somme  n'excède  pas  le 
revenu  d'une  année.  «  Sed  neque  clericum 
cujuscumque  gradus  dare  aliquid  ei  a  quo  or- 
dinatur,  aut  alii  cuilibet  personœ  permitti- 
mus :  solas  autem  prabere  eum  consuetudi- 
nes,  iis  qui  ordinantium  ministrantes  sunt, 
ex  consuetudine  accipientibus ,  unius  anui 
emulumenta  non   transcendentem,  Svôj  indun» 

Voilà  donc  une  annate  ou  le  revenu  d'une 
année  du  bénéficier,  qui  se  paye  aux  officiers 
de  l'é\èque,  qui  par  l'ordination  le  met  comme 
en  possession  de  son  bénéfice.  Car  après  cela 
il  n'est  plus  obligé  de  rien  donmr  au  chapitre, 
ni  au  clergé  de  l'église  à  laque'  3  il  est  incor- 
poré :  «  In  sancla  vero  ecclesia  in  qua  consli- 
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tuitur,  sacrum  complere  ministerium,  et  nulla 
penitus  propriis  clericis  dare  pro  sua  insinua- 
tione,  nec  ob  hanc  causam  propriis  emolu- 
mentis,  autaliis  portionibus  hune  privari  ». 

V.  Il  est  ensuite  défendu  aux  administra- 
teurs de  toute  sorte  d'hôpitaux,  de  rien  donner 
à  ceux  qui  les  nomment  ou  qui  les  instituent  : 
quoique  ce  ne  soient  pas  des  ordres,  ce  sont 
des  offices  ecclésiastiques,  dont  la  vénalité  ne 
peut  être  que  criminelle,  comme  il  paraît  par 
le  canon  du  concile  de  Chalcédoine,  qui  enve- 
loppe dans  la  même  condamnation  toutes  les 
exactions  simoniaques  pour  les  ordres  et  pour 
les  offices  ecclésiastiques. 

«  Sed  neque  xenodoclmm,  aut  nosocomum, 
aut  ptochotrophum,  aut  alium  quemlibet,  ve- 
nerabilis  domus  gubernatorem  aut  quameum- 
que  ecclesiasticam  sollicitudinem  agentem  , 
dare  aliquid  illi,  a  quo  consliluitur,  aut  alii 
cuicumque  personce  pro  commissa  sibi  gu- 
bernatione».  (Ibidem.) 

Ces  termes  sont  très-généraux,  «  quameum- 
que   ecclesiasticam  sollicitudinem,  guberna- 

tioiiem,  ô  wAiiuoTS  txxXYiaïaaTixGv  ipfovTio|x»,  Sioixaaii  » . 

C'est  pourquoi  ils  comprennent  toutes  les 
charges  et  tous  les  offices  ecclésiastiques,  et  la 
vénalité  en  est  déclarée  simoniaque. 

Enfin  cet  empereur  renouvelle  les  peines 
dont  nous  avons  déjà  parlé  contre  les  média- 
teurs de  ce  sacrilège  commerce,  soit  clercs, 
soit  séculiers.  (Ibidem.) 

VI.  Pour  n'omettre  aucune  précaution ,  ce 
même  empereur  décerna  dans  une  autre  No- 
velle,  que  lorsqu'on  procéderait  à  l'élection 
d'un  évoque,  tout  le  clergé  et  les  premiers  de 
la  ville  assemblés  jureraient  sur  les  Evangiles, 
et  écriraient  même  ce  serment  dans  leur  suf- 
frage, qu'ils  n'étaient  portés  à  faire  ce  choix,  ni 
par  présents  reçus  ou  promis,  ni  par  amitié,  ni 
par  faveur,  ni  par  alfections  humaines,  mais 
par  le  seul  zèle  de  la  pureté  de  la  foi  et  de 
la  plus  sainte  discipline  de  l'Eglise.  «  Quem- 
que  ipsorum  jurare  secundum  divina  eloquia, 
et  ipsis  psephismatibus  inscribi,  quod  neque 
perdationem,  aut  promissionem,  vel  amici- 
tiam  et  gratiam,  vel  aliam  qualemcumque  af- 
fectionem,  sed  quod  scientes  ipsos  recta)  fidei 
et  honestœ  vitae,  etc.  »  (Nov.  cxxxvn,  cap.  2.) 

L'élu  devait  aussi  jurer,  avant  son  sacre, 
qu'il  n'avait  ni  donné,  ni  promis,  qu'il  ne 
donnerait,  ni  ne  promettrait  aucune  chose  à 
son  ordinateur,  ni  à  ses  électeurs,  ni  à  qui 
que  ce  soit,  a  Quod  neque  per  seipsum,  neque 


per  aliam  personam  dédit  quid,  aut  promisit  : 
neque  posthac  dabit,  vel  ordinanti  ipsum,  vel 
bis  qui  sacra  pro  eo  suffragia  fecerunt,  vel 
alii  cuiquam,  ordinationis  de  ipso  facienda: 
nom i ne  ». 

VII.  Cet  empereur  a  fait  une  loi  qu'il  a  in- 
sérée dans  son  code,  par  laquelle  il  ordonne 
entre  autres  choses,  que  non-seulement  les 
clercs  et  les  benéficiers  soient  frappés  d'une 
sentence  de  déposition',  s'ils  obtiennent  par 
argent  le  don  et  la  grâce  du  Saint-Esprit,  mais 
aussi  les  économes,  les  défenseurs,  les  choré- 
vêques  ou  visiteurs,  les  administrateurs  des 
hôpitaux,  et  enfin  tous  les  officiers  de  l'E- 
glise. 

«  Si  vero  œconomus,  vel  ecclesiasticus,  seu 
defensor,  vel  chorepiscopus ,  vel  periodeuta, 
visitator,  vel  xenodochus,  vel  nosocomus,  vel 
ptochotrophus,  vel  orphanotrophus,  vel  pto- 
chio  praepositus,  comperietur  praebuisse  quid, 
ut  sibi  cura  illa  cominitteretur,  et  hune  remo- 
veri  ab  hujusmodi  cura  jubemus  ».  (Cod.  1.  i 
deepisc.  et  cler.  lege  xlii.) 

VIII.  Le  concile  de  Chalcédoine  avait  compris 
dans  un  seul  canon  toutes  les  saintes  règles  de 
la  sévérité  ecclésiastique  contre  la  simonie, 
en  condamnant  à  une  irrévocable  déposition, 
non-seulement  ceux  qui  vendent,  ou  qui 
achètent  les  ordres  et  la  cléricature ,  mais 
aussi  ceux  qui  parviennent  par  argent  aux 
charges  de  chorévêque,  d'économe,  et  autres 
semblables,  qui  ne  doivent  être  données  qu'au 
mérite  et  à  la  vertu.  (Can.  n.) 

Ce  concile  n'avait  pas  épargné  les  média- 
teurs de  tout  ce  commerce  simoniaque,  dé- 
gradant les  clercs,  et  excommuniant  les  moi- 
nes et  les  séculiers. 

Mais  on  n'y  avait  point  encore  fait  mention 
de  toutes  ces  coutumes,  non  plus  que  de  tout 
ces  droits  d'insinuation  ou  d'intronisation, 
que  Justinien  vient  d'autoriser  par  sa  tolé- 
rance, parce  que  ces  relâchements  n'avaient 
point  encore  paru  dans  l'Eglise. 

Voici  le  canon  de  ce  concile  :  «  Si  quis  epi- 
scopus  per  pecuniam  fecerit  ordinationem,  et 
sub  pretio  redegerit  gratiam,  quae  non  potest 
vendi,  ordinaveritque  per  pecuniam  episco- 
pum,  presbyterum,  aut  diaconuin,  aut  quem- 
libet ex  his  qui  numerantur  in  clero,  aut  pro- 
moverit  per  pecuniam  dispensatorem  aut 
defensorem,  vel  quemque,  qui  subjectus  est 
régula?,  pro  sui  turpissimi  lucri  commodo , 
proprii  gradus  periculo  subjacebit;  et  qui  or- 
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dinatiis  est,  nihil  ex  hac  ordinatione,  aut  pro- 
mofione  proficiat  ;  sed  sit  alienusab  ea  digni- 
tate  quam  pecuniis  quaesivit,  Si  quisverq  me- 
diatof  tam  turpibus  et  aefandis  datis  vel 
acceptis  extiterit,  clericus  gradu  décidât,  lai- 
cus  et  nionaehus  anathematizetur  ». 

II  faut  conclure  de  là,  que  ce  n'a  été  que 
dans  les  cent  années  environ,  qui  se  sont  écou- 
lées entre  le  concile  de  Chalcédoine  et  l'empire 
de  Justinien,  que  tous  ces  droits  de  coutume, 
d'annate,  d'insinuation  et  d'intronisation,  se 
sont  introduits  dans  l'Eglise.  Le  même  Justi- 
nien fut  le  premier  des  empereurs  qui  exigea 
une  somme  d'argent  pour  confirmer  l'élection 
du  pape.  Il  y  a  bien  de  l'apparence  qu'il  ne 
traitait  pas  avec  plus  de  respect  les  autres  siè- 
ges patriarcaux. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  Justinien  n'a  point 
parlé  de  celte  exaction  dans  ses  constitutions  : 
mais  on  sait  bien  que  ce  fut  l'empereur  Cons- 
tantin Pogonat,  qui  mit  fin  à  celte  servitude, 
comme  le  témoigne  Anastase,  le  Bibliothécaire, 
dans  la  vie  du  pape  Agathon.  «  Hic  suscepit 
divalem  jussionem,  secundum  suam  postula- 
tionem,  ut  suggessit,  per  quam  relevata  est 
quantitas,  qusesolita  erat  dari,pro  ordinatione 
pontificis  facienda». 

IX.  Il  se  pourrait  faire  que,  comme  tant  de 
grands  papes,  entre  autres  le  grand  et  intré- 
pide saint  Grégoire,  se  sont  accommodés  par 
une  sage  tolérance  à  cette  coutume,  qu'on  eût 
pu  en  rigueur  traiter  de  simoniaque,  les  em- 
pereurs et  les  évêques  d'Orient  aient  aussi 
toléré  quelques  coutumes  et  quelques  exac- 
tions dans  la  matière  des  ordinations,  parce 
qu'ils  ne  jugeaient  pas  pouvoir  y  apporter  de 
remèdes  assez  efficaces,  sans  exposer  l'Eglise  à 
de  funestes  divisions. 

Saint  Grégoire  écrit  à  Euloge,  évêqne  d'A- 
lexandrie, qu'il  a  appris  que  c'est  la  coutume 
d'Alexandrie  de  donner  et  de  recevoir  des  pré- 
sents pour  les  ordinations.  «  Addidit  quod  per 
praemia  et  donationes  ordinatus  esset  diaconus, 
quia  eamdemconsuetudineinin  sancta  Alexan- 
drina  ecclesia  convaluisse  fatebatur».  (L.  xi, 
ep.  xLVin.) 

Si  le  rapport  fait  à  ce  pape  était  véritable, 
c'étaient  apparemmentces  coutumes  autorisées 
par  Justinien.  Car  comment  le  saint  évêque 
Euloge  en  eùt-il  toléré  d'autres  ?  Mais  il  souf- 
frait celles-ci  comme  on  dissimule  sagement 
les  moindres  maux,  pour  en  éviter  de  plus 
grands.  (Bâïon.,  an.  601,  n.  H.) 


Il  faut  peut-être  dire  la  même  chose  du  pa- 
triarche de  Jérusalem,  Hésychius,  à  qui  le 
même  saint  Grégoire  écrivit  la  même  chose, 
qu'on  disait  que  les  ordinations  de  l'Orient 
étaient  toutes  simoniaques.  «  Pervenit  ad  nos 
in  Orientis  ecclesiis  nullum  ad  sacrum  ordi- 
nem  nisi  ex  prœmiorum  datione  pervenire  ». 

X.  Il  n'est  pas  même  vraisemblable  que  ces 
coutumes  tolérées  dans  l'Orient,  aient  eu  aucun 
lieu  dans  l'Eglise  occidentale.  Pour  en  être 
convaincu,  il  ne  faut  que  faire  un  peu  de  ré- 
flexion sur  ce  qui  en  a  été  dit  ci-dessus,  et  sur 
les  canons  qui  y  ont  été  allégués.  Je  doute 
même  si  dans  toutes  les  églises  orientales  on 
s'est  laissé  aller  à  ces  relâchements. 

Le  grand  patriarche  d'Alexandrie,  saint 
Jean  l'Aumônier,  ne  voulut  jamais  donner  le 
diaconat  à  un  bigame,  quoiqu'il  lui  offrit  deux 
cent  mille  boisseaux  de  blés,  et  cent  quatre- 
vingts  livres  d'or  pour  donner  aux  pauvres, 
qui  étaient  alors  réduits  à  des  nécessités 
extrêmes,  parce  que  les  trésors  de  leur  évê- 
que, qui  était  aussi  leur  père  et  leur  pour- 
voyeur général,  étaient  alors  épuisés.  (Vita 
ejus,  c.  xu.) 

XL  Hunéric,  arien  et  roi  des  Vandales  en 
Afrique,  ordonna  qu'après  la  mort  des  évêques 
catholiques,  leur  bien  serait  appliqué  au  fisc, 
et  que  leurs  successeurs  ne  pourraient  être 
mis  en  leur  place  qu'après  avoir  payé  une  cer- 
taine somme  d'argent. 

Cette  ordonnance  ne  fut  pas  exécutée,  parce 
que  ses  ministres  lui  remontrèrent  que,  si  cela 
avait  lieu,  les  évêques  de  leur  secte  seraient 
traités  de  la  même  sorte,  et  encore  plus  mal 
dans  laThrace  et  dans  les  autres  provinces  de 
l'Orient.  (Victor,  de  persec.  Vand.,  1.  n.) 

On  peut  de  là  conjecturer  que ,  dans  tout 
l'Orient,  les  évêques  même  des  sectes  héréti- 
ques n'étaient  sujets  à  aucune  exaction  avant 
l'empire  de  Justinien. 

Théodoric  fit  en  Italie  ce  que  Hunéric  avait 
eu  dessein  de  faire  en  Afrique,  et  Justinien 
hérita  des  droits  des  rois  Goths.  Si  Chrysaphius, 
ministre  de  l'empereur  Théodose  le  Jeune,  de- 
manda de  l'or  à  Flavien  pour  son  ordination, 
c'était  l'effet  de  son  avarice  particulière,  et  non 
pas  d'une  coutume  déjà  établie.  Aussi  Flavien 
lui  envoya  les  vases  sacrés  de  l'Eglise,  pour 
le  faire  rougir  de  sa  témérité.  (Evagr.,  1.  n, 
c.  2.) 

XI 1.  Le  saint  et  célèbre  patriarche  d'An- 
tioehe,  Anastase  Sinaïte,  mérita  d'être  exilé 
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pour  avoir  attiré  sur  lui  l'indignation  de  l'em- 
pereur Justin  le  Jeune,  à  qui  il  avait  refusé 
l'argent  qu'on  lui  demandait  pour  son  entrée 
dans  l'épiscopat.  «  Dicitur  Justinum  Anastasio 
succensuisse,  quod  postulanti  ei  pecuniam, 
cum  episcopus  esset  designatus,  Anastasius 
dare  noluit  ».  (Ibid.,  1.  v,  c.  5.) 

Voilà  peut-être  une  preuve  que,  comme 
Justinien  et  ses  successeurs  exigèrent  une 
somme  d'argent  pour  confirmer  l'élection  des 
pontifes  romains,  ils  tâchèrent  d'étendre  ce 
même  droit,  ou  ce  même  abus,  pour  la  con- 
firmation des  autres  patriarches.  Mais  c'est  en 
même  temps  un  exemple  mémorable  de  la 
magnanimité  épiscopale,  à  ne  pas  se  rendre 
trop  facilement  aux  innovations  injurieuses 
qui  se  font  contre  les  libertés  de  l'Eglise. 

XIII.  Mais  la  simonie  était  bien  plus  à  crain- 
dre entre  les  évêques.  Palladius  raconte  com- 
ment saint  Chrysostome  alla  à  Ephèse,  et  y 
déposa  dans  un  concile  tous  les  évêques  à  qui 
Antonin,  évêque  d'Ephèse,  avait  vendu  leurs 
évêchés  à  proportion  de  leurs  revenus.  «  Epi- 
scoporum  ordinationes  vendere  pro  modo  re- 
dituum  ». 

Après  leur  déposition,  on  commanda  que  l'or 
qu'ils  avaient  donné  leur  fût  rendu  par  les 
héritiers  d'Antonin,  qui  était  déjà  mort.  Ce 
concile  usa  de  cette  rigueur,  de  peur  qu'on  ne 
vît  enfin  dans  l'Eglise  la  même  prostitution 
des  dignités  saintes  qui  régnait  entre  les  pa- 
triarches des  Juifs  et  des  Egyptiens. 

a  Ne  si  ista  passim  permitlerentur,  consue- 
tudo  Judaica  vel  /Egyptia  fieret  ,  vendendi 
sacerdotium  et  emendi.  Aiunt  enim  eum,  qui 
apud  Judœos  falso  nomine  patriarcha  dicitur, 
ut  pecunias  cumulet,  annis  singulis,  et  intra 
annum  quoque  ssepius  archisynagogos  mu- 
tare.  Similiter  et  /Egyptiorum  patriarcham 
hune  imitando  peragere  ».  (C.  xiv,  xv,  etc.) 

Isidore  de  Damiette  montre  dans  ses  lettres 
combien  la  simonie  était  ordinaire  dans  l'O- 
rient. 

Saint  Basile,  métropolitain  de  Césarée  en 
Cappadoce,  écrivit  aux  évêques  de  sa  province 
qu'il  les  retrancherait  de  sa  communion,  s'ils 
ne  cessaient  de  prendre  de  l'argent  de  ceux 
à  qui  ils  imposaient  les  mains,  couvrant  leur 
infâme  avarice  d'un  voile  de  piété,  comme  si 
ce  n'étaient  que  des  gratifications  volontaires 
aines  l'ordination  faite.  «  Quae  vero  sit  impos- 
tura,  dicam.  Putant  enim  se  nihil  delinquere, 
quod  non  ante.  sed  post  manuum  impôsitio- 


nem  pecuniam  accipiunt.  At  pecuniam  acci- 
pere ,  accipere  est,  quandocumque  fiât  ». 
(L.  n,  epist.  lx,  cxcix,  ecxxi;  I.  ni,  epist.  xvh, 
epist.  lxxvi.) 

Ce  Père  dit  que  prendre  de  l'argent  c'est 
toujours  prendre,  en  quelque  temps  qu'on 
prenne  ;  que  vendre  le  Saint-Esprit,  ou  l'a- 
cheter, c'est  acheter  sa  condamnation  ;  enfin, 
que  les  simoniaques  du  temps  prisent  sont 
bien  plus  coupables  que  Simon  même,  qui 
n'avait  ni  tant  de  lumières,  ni  des  exemples 
sur  ce  sujet,  a  Levius  enim  deliquit,  qui 
propter  inexperientiam  emere  volebat  ». 

XIV.  Cette  lettre  de  saint  Basile  se  trouve 
dans  Balsamon,  comme  les  constitutions  de 
Justinien  qui  ont  été  rapportées  daus  ce  cha- 
pitre se  lisent  aussi  dans  ses  notes  sur  le 
Nomocanon  de  Photius.  Elles  étaient  donc 
observées  au  temps  de  Photius  etde  Balsamon 
quant  à  leurs  relâchements  ;  mais  Balsa- 
mon fait  voir  ensuite  combien  elles  étaient 
mal  gardées  en  son  temps  pour  les  points  de 
sévérité. 

«Puniri  laicos,  qui  sacrosanctaruin  domo- 
rum  administrationes  pecuniis  suseipiunt,  ex 
hac  novella  apparet.  Quis  sit  autem  laicus,  qui 
sacrosanctœ  domus  administrationem,  vel  ec- 
clesiasticam  ministrationem  suscipiat,  vel  fiât 
clericus,  vel  in  cellulario  monasterio  consti- 
tuatur  gratis,  ignoro.  Et  propterea  genibus 
flexis  Deum  rogo,  ut  nos  omnes  a  talibus  mi- 
nis  liberemur.  Si  enim  Dominus  iniquitates 
observaverit,  quis  sustinebit?  ».  (In  Nomoca. 
Photii,  tit.  i,  cap.  24.) 

Cela  montre  qu'en  son  temps  on  ne  rece- 
vait ni  les  administrations  des  hôpitaux,  ni  la 
cléricature,  ni  l'habit  monastique,  sans  don- 
ner quelque  somme  d'argent.  Ce  qu'il  dit 
lui-même  être  un  abus  déplorable.  Je  laisse  la 
constitution  de  Gennadius,  patriarche  de  Cons- 
tantinople,contre  les  ordinations  simoniaques, 
rapportée  par  le  même  Balsamon. 

XV.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  les  réflexions 
de  Jean  d'Antioche  dans  son  Nomocanon,  sur 
ces  mêmes  constitutions  de  Justinien,  qui  per- 
mettent quelques  largesses  dans  les  ordina- 
tions. (Tit.  xvi.) 

Cet  auteur  dit  d'abord  que  ces  lois  de  Justi- 
nien sont  absolument  contraires  aux  canons 
apostoliques  et  aux  conciles,  qui  veulent  que 
les  ministres  de  Jésus-Christ  soient  entière- 
ment éloignés  de  toute  sorte  d'avarice.  «Scien- 
dum  est  hauc  constitutiouem  aposloliciscano- 
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nibus  et  sanctissynodisadversari.  Quod  sancti 
quidem  Apostoli,  et  qui  post  illos  fuerunt  sancti 
Patres,  sacerdotum  mores  ab  avaritia  alienos 
esse  debere  censuerunt  ». 

Mais  après  un  aveu  si  sincère  et  si  véritable, 
cet  auteur  ne  laisse  pas  de  couvrir  d'un  pré- 
texte spécieux  la  honte  de  ces  relâchements. 
Il  dit  que  l'empereur  étant  le  maître  de  l'uni- 
vers, il  a  réglé  les  présents  qu'on  doit  faire 
aux  évoques,  comme  les  mages  offrirent  de 
l'or,  de  l'encens  et  de  la  myrrhe  à  Jésus-Christ; 
que  les  évêques  doivent  ordonner  ceux  qui  en 
sont  dignes,  et  repousser  les  indignes,  sans 
avoir  aucun  égard  aux  présents;  mais  qu'a- 
près l'ordination  ils  peuvent,  sans  rien  exiger 
des  pauvres,  recevoir  des  riches  ce  qui  a  été 
taxé  par  les  lois. 

a  Verum  si  placet  hoc  consideremus  ;  hanc 
imperatoris  esse  constitutionem  ,  qui  cum 
omnes  mundi  res  in  sua  potestate  habeat , 
munera  episcopis  providit.  Etenim  magi  au- 
rum,  Unis,  et  myrrham  Christo  obtulerunt. 
Ac  divitibus  quidem  postquam  divina  gratia 
digni  comperti  fuerint,  luxe  dare  permiltit; 
non  tamen  ordinantem  ad  munera  respicere, 
vel  omnino  animum  ejus  iisoblectari;  veleos 
qui  sine  muneribus  accedunt,  pauperes  qui- 
dem, at  divina  gratia  dignatos  rejicere,  aut 
probris  afficere  :  sed  ad  Deum  respicientem, 
accurate  considerare  eum,  qui  vere  dignussit, 
eumque  ordinare».  (Juris  Orient.,  1.  i,  p.  7, 
121,  1-23,  269.) 

Je  laisse  à  juger  aux  lecteurs  si  la  loi  d'Isaac 
Comnène  pourrait  être  palliée  par  ce  même 
déguisement,  aussi  bien  que  quelques  autres 
citées  à  la  marge. 

XVI.  Finissons  par  la  constitution  d'Héra- 
clius,  empereur,  si  on  n'aime  mieux  l'attri- 
buer au  patriarche  Sergius  qui  l'avait  con- 
certée. 

Après  y  avoir  réglé  le  nombre  des  ecclésias- 
tiques de  chaque  ordre,  qui  devaient  composer 
le  clergé  de  Constantinople,  et  avoir  ordonné 
qu'on  n'en  admette  aucun  au-delà  de  ce  nom- 
bre, il  y  est  néanmoins  ajouté  qu'on  pourra  re- 
cevoir des  surnuméraires,  s'ils  augmentent  les 
fonds  ou  les  revenus  de  l'église,  par  des  dona- 
tions considérables,  par  eux  faites,  ou  par 
d'autres  en  leur  faveur. 

«  Nisi  qiii's  forte  propter  eximium  incre- 
mentum,  quod  facullatibus  ejuedem  sanctis- 
simaî  Eeclesia;  per  concessas  ab  ipso  res  in 
donatioiiiluis  vel  te?tamentis,  cum  observa- 


tione  sacrorum  canonum  accesserit:  in  ali- 
quem  prœdictorum  ordinum  receptus  fuerit, 
vel  alteri  personœ  hoc  impetraverit.  Quippe 
si  hocusuveniat,  tam  ob  ejus  propositi  pieta- 
tem,  quam  magnitudinem  emolumenti,  per- 
mitti  posse,  ut  numerus  ille  constitutus  adau- 
geatur  ». 

XVII.  Il  résulte  de  cette  constitution  qu'on 
peut,  sans  danger  de  simonie,  fonder  un  cano- 
nicat  dans  une  église,  et  s'en  faire  pourvoir 
soi-même,  ou  une  autre  personne  qui  ne  soit 
engagée  dans  aucune  irrégularité.  C'est  le  sens 
de  ces  paroles  :  «  Cum  observatione  sacrorum 
canonum  ».  (Juris  Orient.,  Lu,  p.  79.) 

Toutes  ces  places  d'ecclésiastiques  de  toute 
sorte  d'ordres  dans  le  clergé  de  la  grande 
église  de  Constantinople ,  étaient  autant  de 
canonicats  déterminés  à  un  certain  nombre  , 
lequel  étant  rempli,  on  pouvait  encore  néan- 
moins y  admettre  ceux  qui  donnaient  à  cette 
église  une  quantité  considérable  de  biens,  qui 
semblait  être  comme  la  fondation  d'un  nou- 
veau canonicat. 

Cela  ne  paraîtra  peut-être  pas  moins  faisa- 
ble, que  la  réception  d'une  religieuse  surnu- 
méraire avec  la  dot  qu'elle  apporte  dans  les 
monastères  où  le  nombre  est  fixé  à  proportion 
des  revenus. 

XVIII.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  seu- 
lement le  sentiment  de  cet  empereur,  puis- 
qu'il proteste  lui-même  que  le  patriarche  Ser- 
gius avait  concerté  et  mûrement  délibéré  tous 
les  articles  de  cette  loi  ;  et  avait  ensuite  prié 
l'empereur  de  la  publier.  «  Simul  a  nobis 
bealiludo  tua  petiit,  ut  haec  adeo  praeclare  ac 
religiose  abs  se  trutinata ,  per  sacram  sanctio- 
nem  pragmaticam  confirmaremus  ». 

L'ordination  même  était  attachée  à  la  récep- 
tion dans  ces  canonicats.  «Neminemrecipi  de- 
bere, nec  ordinationem  consequi,  pnSi  x.6ie0T6- 
vîov  yvzfo-h  sine  magna  quadam  compensatione, 
vel  ex  testamentis,  vel  donationibus,  quœ 
cogant  rem  procedere.  Namethocad  ejusdem 
sanctissimœ  Eeclesia;  utilitatem  spectat». 

Ces  dernières  paroles  nous  font  souvenir  de 
celles  de  Justinien,  qui  distingue  les  dons 
qu'on  fait  aux  particuliers ,  qui  sont  ordinai- 
rement suspects  de  simonie,  d'avec  ceux  qu'on 
fuit  à  l'Eglise  :  «  Nos  enim  ea  sola  dari  pro- 
hiberons, quœ  privalis  quibusdam  personis 
priebentur;  non  ea  etiam,  quœ  sacrosanclis 
ecclesiis  et  venerabilibus  domibus  offeruu- 
tur  ».  (Apud  Balsa,  in  Nomoca.,  tit.  i,  c.  21.) 
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Nous  traiterons  ci-après  plus  au  long  de  ce 
cas  particulier. 

XIX.  11  reste  une  objection  à  résoudre.  Nous 
avons  dit  que  ce  ne  fut  qu'entre  le  concile  de 
Cbalcédoine  et  l'empire  de  Justinien,  que  s'é- 
tablirent ces  coutumes  approchantes  au  moins 
du  la  simonie  ,  que  cet  empereur  autorisa  par 
ses  lois  :  et  néanmoins  les  évêques  que  saint 
Chrysostome  déposa  dans  l'Asie,  comme  si- 
moniaques ,  déclarèrent  que  c'avait  été  pour 
obéir  à  la  coutume,  qu'ils  avaient  donné  à 
l'évêque  d'Epbèse,  leur  ordinateur,  ayant  cru 
que  cela  était  nécessaire  pour  n'être  plus  su- 
jets aux  servitudes  des  curiaux.  «  Dedimus, 
hanc  esse  consuetudinem  existimantes ,  ut 
videremur  a  curia  liberari  » .  (Pallad.  in  vita 
Chrys.,  c.  xiv,  xv.)  El  dans  le  concile  de  Cbal- 
cédoine on  accorda  bien  au  patriarche  de  Cons- 
tanlinople  la  consécration  de  quelques  métro- 
politains, mais  celui  d'Aneyre  n'y  voulut  point 
consentir,  qu'on  n'eût  promis  que  les  patriar- 
ches de  Constantinople  ne  feraient  plus  les 
extorsions  qu'ils  avaient  accoutumé  de  faire, 
de  ceux  qu'ils  ordonnaient.  «  Rogo,  ut  civi- 


fatesproordinationibus  non  solvant».  (Acl.  1C.) 

Un  prêtre  de  Constantinople  répondit  alors: 
«  Ex  régula  hoc  interemptum  est  »  :  c'est-à- 
dire,  que  le  second  canon  du  concile  même 
de  Chalcédoine  avait  déjà  aboli  cet  abus. 

C'est  peut-être  la  meilleure  réponse  que 
nous  pussions  faire,  que  le  concile  de  Chalcé- 
doine avait  condamné  et  éteint  toutes  ces  pra- 
tiques simoniaques. 

On  peut  ajouter  que  ces  faits  particuliers  ne 
peuvent  pas  donner  un  juste  fondement  à  la 
créance  d'une  coutume  universelle. 

Les  évêques  que  saint  Cbrysostome  déposa, 
ne  disent  pas  que  la  coutume  fut  effective- 
ment telle ,  mais  qu'ils  l'avaient  cru.  Et  quand 
ils  auraient  dit  que  c'était  la  coutume,  on  au- 
rait droit  de  ne  les  pas  croire  dans  les  excuses 
qu'ils  avancèrent  de  leur  crime. 

Aussi ,  ce  ne  pouvait  être  qu'une  fausseté 
évidente  de  dire  qu'ils  avaient  cru  que  cette 
distribution  d'argent  était  nécessaire  pour 
s'affranchir  entièrement  des  servitudes  des 
curiaux,  puisqu'il  y  avait  une  loi  de  Constance 
qui  en  affranchissait  entièrement  les  évêques. 


CHAPITRE  CINQUANTE-SEPTIEME. 


DE   LA  SIMONIE    QUI   SE   COMMET   PAR   LA    FAVEUR,    PAR   LES   PRIÈRES,    PAR   LES   SERVICES, 
DEPUIS   L'AN    CINQ   CENT   JUSQU'EN    HUIT   CENT. 


I.  Suites  dangereuses  de  la  faveur  et  de  l'intervention  des 
grands  pour  parvenir  à  des  bénéfices  nu  aux  ordies. 

II.  Ces  moyens  humains  entièremenl  opposés  au  vrai  mérite. 

III.  Saint  Grégoire  ne  distingue  point  celte  manière  de  s'é- 
lever de  la  simonie. 

IV.  Les  électeurs,  présentateurs,  collaleurs,  ordinateurs  sont 
simoniaques,  s'ils  n'ont  en  vue  que  les  prières,  les  louanges,  les 
services,  l'amitié. 

V.  Tous  les  justes  doivent  rejeter  les  présents  qui  viennent 
de  la  bouche,  de  la  main  ou  du  cœur;  comment  et  en  quel 
sens. 

VI.  Ceux  qui  donnent  les  ordres  ou  des  bénéfices  à  ceux  qui 
leur  seront  le  plus  soumis. 

VII.  VIII.  Confirmation  de  la  doctrine  de  saint  Grégoire  par 
celle  de  saint  Jérôme  et  île  saint  Cbrysostome. 

IX.  Par  les  lois  de  Justinien  et  par  les  canons  apostoliques. 


I.  Ce  n'est  pas  seulement  avec  de  l'argent  et 
des  présents  qu'on  achète  les  dignités  saintes 
de  l'Eglise  et  les  dons  inestimables  du  Saint- 
Esprit,  mais  aussi  par  la  faveur  et  par  l'entre- 
mise des  grands  du  siècle. 

Celte  protection  des  grands  n'est  nécessaire 
qu'à  ceux  qui,  ne  pouvant  s'élever  par  leur 
vertu  et  par  leurs  mérites,  lâchent  d'y  parve- 
nir par  des  recommandations  mendiées  qui 
les  en  rendent  encore  plus  indignes. 

Il  est  certain  que  leur  dignité  sera  entière- 
ment prostituée  aux  désirs  et  aux  passions  de 
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ceux  qui  la  leur  auront  procurée,  et  que  toute 
leur  conduite  sera  asservie  à  ceux  de  la  main 
desquels,  pour  ainsi  dire,  ils  ont  reçu  le  com- 
mandement. 

C'est  ce  qu'en  dit  saint  Grégoire  en  parlant 
de  l'élection  de  l'évêque  de  Salone  :  «  Illul 
prœ  omnibus  curœ  sit,  ut  in  hac  electione  nec 
datio  quibuscumque  modis  interveniat  prœ- 
miorum,  nec  quarumlibet  personarum  patro- 
cinia  convalescant  Nam  si  quorumdam  pa- 
trocinio  fuerit  quisquam  electus,  voluntatibus 
eorum,  cum  fuerit  ordinatus,  obedire  reve- 
rentia  exigente  compellitur;  sicquefitut  et  res 
illius  minuantur  ecclesiœ,  et  ordo  ecclesiasti- 
cus  non  servetur.  Talem  ergo  personam  de- 
bent  eligere,  quai  nulliusincongruse  voluntati 
deserviat  ;  sed  vita  ac  moribus  decorata  tanto 
ordine  digna  valeat  inveniri».  (L.  n,  ep.  xxu.) 

II.  Ce  Père  dit  ailleurs  que  la  faveur  men- 
diée des  grands  est  une  marque  certaine  du 
défaut  du  mérite  :  a  Nulla  sit  inordinatione 
venalitas;  potentiavel  supplicatio  personarum 
nihil  obtineat.  Nam  proculdubio  Deus  offen- 
ditur,  si  ad  sacros  ordines  quisquam  non  ex 
merito,  sed  ex  favore,  quod  absit,  aut  ex  ve- 
nalitate  proveliitur  ».  Et  encore  ailleurs: 
«  Eorum  qui  in  sacro  sunt  ordine  collocandi, 
prius  vitam  moresque  discutile;  et  ut  dignos 
offlcio  adhibere  possitis,  non  vobis  poteritia, 
aut  supplicatio  quarumlibet  subrepat  perso- 
narum ».  Et  ailleurs  :  «  Oportet,  ut  neque  per 
commodum,  neque  per  gratiam,  aut  quorum- 
dam supplicationem,  aliquos  ad  sacros  ordines 
consentiatis  vel  permittatis  adduci».  (L.  u, 
ep.  xlviii  ;  1.  iv,  ep.  lvi.) 

III.  Ce  grand  pape  était  bien  persuadé  que 
c'était  une  espèce  de  trafic  simoniaque,  d'em- 
ployer les  prières  pour  mendier  la  faveur,  et 
de  faire  intervenir  le  crédit  et  les  prières  des 
grands  envers  ceux  qui  ont  droit  d'élire  ou 
de  nommer  aux  bénéfices,  puisqu'il  joint  tou- 
jours cette  lâche  et  ambitieuse  pratique  avec 
la  vente  et  l'achat  qui  se  fait  à  prix  d'argent. 

Cela  paraît  dans  les  lettres  précédentes  ;  en 
voici  encore  une  preuve,  où  la  considération 
de  la  parenté  et  de  la  proximité  du  sang  est 
dans  le  même  rang  des  vues  sinioniaques. 

En  général,  toutes  ces  vues  humaines  et  in- 
téressées, ou  de  l'argent,  ou  des  recomman- 
dations et  des  prières  des  grands,  ou  de  la 
parenté  selon  la  chair,  ne  donnent  pas  le  vrai 
mérite,  et  sont,  au  contraire,  des  marques  de 
l'indignité  d'une  personne. 


Voici  ce  que  ce  grand  pape  écrit  à  la  reine 
Brunehaut  :  «Nullum  qui  sub  regno  vestro  est, 
ad  sacrum  ordinem  ex  datione  pecuniae,  vel 
quarumlibet  palrocinio  personarum,  seu 
proximitatis  jure  patiatur  accedere;  sed  quem 
dignum  vita  et  mores  ostenderint,  etc.  Ne  si 
honor  venalis  fuerit  sacerdotii,  etc  ».  (L.  vu, 
ep.  v.) 

Dans  sa  lettre  à  un  évêque  de  France,  il  dit  : 
«  Nihil  in  dandis  ecclesiasticis  ordinibus  auri 
famés  inveniat,  nil  blandimenta  subripiant, 
nihil  gratia  conférât,  honoris  prœmium  vitœ 
sit  provectus,  sapientiae  incrementum,  mode- 
slia  morum  ».  (L.  ix,  ep.  l.) 

IV.  Si  c'est  être  simoniaque  que  de  donner 
son  suffrage,  et  de  conférer  les  ordres  ou  les 
bénéfices,  dans  la  seule  vue  de  la  recomman- 
dation et  des  prières  d'un  grand,  ou  de  la  pa- 
renté, sans  être  pleinement  convaincu  du  mé- 
rite et  de  la  capacité  du  sujet  qu'on  propose; 
et  si  les  grands  sont  atteints  du  même  crime 
de  simonie,  lorsqu'ils  achètent  ces  dignités  à 
des  personnes  indignes  par  leur  intervention, 
par  leurs  sollicitations  et  par  leurs  prières, 
comme  saint  Grégoire  vient  de  nous  montrer, 
il  n'est  pas  moins  certain  que  les  électeurs, 
les  présentateurs,  les  collateurs,  les  ordina- 
teurs, sont  sinioniaques,  lorsqu'ils  n'ont  en 
vue  que  les  louanges,  l'amitié,  les  services, 
qu'ils  pourront  un  jour  recevoir  de  celui  à 
qui  ils  donnent  les  ordres,  ou  à  qui  ils  confè- 
rent ou  procurent  des  bénéfices. 

Toutes  ces  choses  sont  de  quelque  prix 
parmi  les  hommes,  et  c'est  toujours  un  trafic 
sacrilège  de  les  espérer,  ou  de  les  recevoir 
comme  le  prix  des  mystères  célestes. 

C'est  la  doctrine  du  même  saint  Grégoire  : 
«  Sunt  nonnulli,  qui  quidem  nunmiorum  prœ- 
mia  ex  ordinatione  non  accipiunt,  et  tamen 
sacros  ordines  pro  humana  gratia  largiunlur  : 
atque  de  largitate  eadem  laudis  solummodo 
retributionem  quœrunt.  Hi  nimirum  quod 
gratis  acceptum  est,  gratis  non  tribuunt;  quia 
de  impenso  officio  sanctitatis,  nummuni  ex- 
petunt  favoris.  Uude  bene  cum  justum  virum 
describeret  propheta,  ait  :  Qui  excutit  manus 
suas  ab  omni  munere.  Neque  enim  dixit  :Qui 
excutit  manus  suas  a  munere;  sed  adjunxit:Ab 
omni;  quia  aliud  est  munus  ab  obsequin, 
aliud  munus  a  manu,  aliud  munus  a  lingua. 
Munus  quippe  ab  obsequio  est,  subjectio  in- 
debite  impensa  :  munus  a  manu,  pecunia  est  : 
munus  a  linbuu,  favor.  Oui  ergo  sacros  or- 
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dincs  tribuit,  tune  ab  omni  munere  manus 
excutit,  quando  in  divinis  rébus  non  solum 
nullam  pecuniam,  sed  etiam  humanam  gra- 
tiam  non  requirit  ».  (Ilom.  iv  et  xvii  in 
Evang.) 

V.  Les  louanges,  l'estime,  l'affection  et  les 
services  qu'on  attend  de  ceux  à  qui  l'on  con- 
fère les  grâces  du  ciel,  sont  indubitablement 
des  payements  qu'on  reçoit  d'une  vente  qu'on 
a  faite  à  crédit. 

Saint  Grégoire  prétend  que  non-seulement 
les  électeurs  et  les  collateurs  des  bénéfices  ou 
des  ordres,  mais  aussi  tous  les  justes,  doivent 
avoir  le  cœur  dégagé  et  les  mains  pures  de 
toutes  ces  sortes  d'intérêts  humains. 

a  Très  sunt  acceptiones  munerum,  ad  quas 
ex  fraude  festinatur  :  Munus  namque  a  corde, 
est  captata  gratia  a  cogitatione.  Munus  ab  ore, 
est  gloria  per  favorem.  Munus  ex  manu,  est 
praemium  per  dationem.  Sed  juslus  quisque 
ub  omni  munere  manus  excutit,  quia  in  eo 
quod  recte  agit  nec  ab  humano  corde,  inanem 
gloriam,  nec  ab  ore  laudem,  nec  a  manu  re- 
cipere  dationem  quacrit  ».  (Moral,  in  Job. , 
1.  xn,  c.  25;  1.  ix,  c.  17.) 

VI.  Jean  Diacre,  dans  la  vie  de  ce  pape,  n'a 
pas  douté  que  ce  ne  fût  un  raffinement  de  la 
simonie,  de  donner  les  ordres  ou  les  bénéfices 
à  ceux  qui,  n'étant  soutenus  d'aucun  mérite, 
payeront  par  des  services  bas,  et  par  des  flat- 
teries serviles,  le  bienfait  qu'ils  ont  reçu. 

a  Sed  aslutaturpissiinœ  cupiditatis  iniquitas 
non  suflérens,  tan  lis  se  commodis,  licet  tur- 
pissiinis,imo  periculosissimisangustari,  com- 
mentum  salis  artificiosum  reperit,  quo  scilicet 
illos  sacerdotio  sublimaret,  qui  sibi  post  eon- 
secrationem  tantosubjectioresesse  debuissent, 
quanto  non  divino,  quin  potius  humano  judi- 
cio  se  fuisse  promotos,  ipsi  proculdubio  repu- 
tarent  ».  (L.  m,  c.  6.) 

Il  le  justifie  par  le  passage  de  saint  Grégoire 
sur  les  Evangiles  rapportés  ci-dessus. 

VII.  Saint  Jérôme  avait  déjà  confondu  avec 
la  simonie  toutes  ces  manières  intéressées  des 
évoques,  à  conférer  les  bénéfices,  ou  les  or- 
dres, par  des  motifs  d'amitié,  de  faveur,  de 
parenté,  de  considération  pour  les  grands,  en- 
fin par  des  égards  autres  que  ceux  de  la  vertu, 
de  la  justice  et  du  bien  de  l'Eglise. 

a  Ex  quo  manifestum  est,  eos  qui  Apostoli 
lege  contempta  ecclesiasticum  gradum,  non 
merito  voluerint  alicui  déferre,  sed  gratiœ, 
contra  Clnislum  facere.   Moyèus  an.icus  Dci 


potuit  utique  successores  principatus  fiïios 
suos  facere,  et  posteris  propriam  relinquere 
dignitatem  ;  sed  extraneus  de  alia  tribu  eli- 
gitur  Jésus,  ut  sciremus  principatum  in  popu- 
los, non  sanguini  deferendum  esse,  sed  vitœ. 
At  nunc  cernimus  plurimos  banc  rem  bene- 
ficium  facere,  ut  non  quadrant  eos  in  Ecclesia 
columnas  erigere,  quos  plus  cognoscant  Ec- 
clesia; prodesse;  sed  quos  vel  ipsi  amant,  vel 
quorum  sunt  obscquiis  deliniti;  vel  pro  qui- 
bus  majorum  quispiam  rogaverit,  et  ut  dété- 
riora taceam,  qui  ut  clerici  fièrent ,  mune- 
ribus  impetrarunt  ».  (In  epist.  i  ad  Titum, 
c.  1.) 

Voilà  toute  la  doctrine  de  saint  Grégoire, 
qui  suivait  aussi  les  illustres  vestiges  de  son 
prédécesseur  Hormisde,  dont  voici  les  paroles: 
a  Nec  electio  praesulis  empta  detur  pretiis,  nec 
obsequentis  sit  queesita  operibus,  etc.  Nec  ille 
se  aestimet  a  culpa  alienum,  qui  sacerdotem 
initiaverit  ad  alterius  redempti  voluntatem,  et 
vel  sponte  in  hoc  vel  necessitate  consenserit». 
(Hormisd.,  ep.  xxv.) 

VIII.  Cette  espèce  de  simonie  qui  se  commet 
par  louanges,  services,  recommandations,  a 
été  même  condamnée  par  Justinien. 

Aussi  cet  empereur  frappe  des  mêmes  peines 
des  simoniaques,  ceux  d'entre  les  séculiers 
même  qui  reçoivent  des  présents,  pour  em- 
ployer leur  crédit  et  leur  autorité  à  l'élévation 
de  quelqu'un.  «  Si  quis  extraneorum  et  non 
in  clero  constitutus,  qui  aurum,  aut  rem  ali- 
quam  propter  patrocinium  ordinationis  acce- 
pit,  etc.  »  (Nov.  vi,-  c.  1.) 

Cet  empereur  ordonne  ailleurs  que  tous  les 
électeurs,  soit  ecclésiastiques,  soit  séculiers, 
jureront  qu'ils  ne  sont  point  gagnés  ni  par  les 
présents,  ni  par  les  promesses,  ni  par  l'amitié 
ou  par  la  faveur,  ni  par  quelque  autre  affec- 
tion humaine;  mais  que  la  seule  considération 
et  conviction  de  la  piété  et  de  la  suffisance  de 
celui  qu'ils  nomment,  est  l'unique  raison  qui 
les  détermine,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  au  nombre  C  du  chapitre  précédent. 
(Nov.  cxxxvn,  c.  2.) 

IX.  Les  canons  des  Apôtres  mêmes  avaient 
distingué  ces  deux  différentes  espèces  de  si- 
monie :  a  Si  quis  episcopus  per  pecunias  di- 
gnitatem assecutus,  etc.  Deponatur,  etc.  Si 
quis  priucipibus  Siceularibus  usus,  etc.» 
(Can.  xxix,  xxx.) 

Le  canon  du  concile  in  Trullo  ne  parle  que 
du  commerce  d'argent,  mais  il  y  comprend 


DE  LA  SIMONIE  DANS  LES  ORDINATIONS  DE  L'ÉGLISE,  etc.' 


333 


tous  les  égards  qu'on  peut  avoir  à  d'autres 
qualités  qu'à  celles  du  mérite.  «  Qui  pecuniis 


ordinantur,  et  non  examinatione,  aut  vitx 
electione,  etc.  »  (Can.  xxu.) 


CHAPITRE  CINQUANTE-HUITIÈME. 


DE  LA  SIMONIE  DANS  LES  ORDINATIONS   DE   L'ÉGLISE   LATINE,   SOUS   L'EMPIRE  DE  CHARLEMAGNE 
ET  DE  SES   DESCENDANTS. 


I.  Le  consécrateur  des  évèques  les  faisait  jurer  de  ne  jamais 
tien  prendre  des  ordinations. 

H.  La  simonie  était  plus  à  craindre  pour  les  bénéfices  que 
pour  les  ordres. 

III.  Elle  est  surtout  à  craindre  aux  patrons. 

IV.  Un  concile  de  Paris  déteste  la  simonie  qui  se  commettait 
alors  quelquefois  dans  l'élection  tumultueuse  des  papes. 

V.  Les  présents  avec  lesquels  on  abordait  les  papes,  n'é- 
taient que  les  effets  d'une  civilité  alors  ordinaire  à  l'abord  do 
tons  les  grands. 

VI.  Diverses  remarques  sur  la  simonie,  surtout  des  patrons. 

VII.  Les  évéques  ne  pouvaient  rien  prendre,  même  des 
laïques,  pour  les  béuéfices  ou  les  fiefs  de  l'Eglise  qu'ils  leur 
donnaient. 

VIII.  Délicatesse  de  Hincmar  sur  la  fuite  de  la  simonie. 

IX.  Comment  saint  Dunstau  fut  fait  abbé  d'un  monastère  qu'il 
avait  bâti. 

X.  Combien  la  simonie  fut  ordinaire. 

XI.  Et  quelles  en  étaient  les  peines.  Quitter  sa  prélaturc  et 
faire  pénitence  dans  un  monastère. 

I.  Adrien  Ier,  écrivant  à  Charlemagne,  té- 
moigna qu'il  n'ordonnait  jamais  un  évêque 
sans  l'avoir  publiquement  interrogé,  s'il  n'a- 
vait rien  donné  pour  parvenir  à  cette  dignité, 
cl  sans  l'obliger,  par  serment  et  par  écrit,  de 
ne  jamais  rien  prendre  de  ceux  qu'il  ordon- 
nerait. «  Sub  jurejurando  in  scriptis  respon- 
dent,  se  nunquam  aliquid  accepturos  de  ma- 
nus  impositione».  (Conc.  Gall.,  t.  n,  p.  96,  97.) 

II.  Comme  de  trafiquer  sur  les  ordinations, 
c'est  manifestement  mettre  à  prix  d'argent  le 
don  inestimable  du  Saint-Esprit ,  ce  crime 
donnait  d'abord  de  l'borreur.  Il  a  fallu  faire 
plus  d'instance  pour  empêcher  l'achat,  ou  la 
vente  des  bénéfices,  où  la  simonie  est  un  peu 
plus  déguisée. 

Le  patronage  ne  peut  être  vendu  ;  mais  le 
concile  de  Francfort  permet  de  vendre  la  terre 
à  laquelle  le  patronage  est  attaché,  à  condi- 
tion de  conserver  l'église  et  le  service  ordi- 


naire qui  s'y  fait.  «  De  ecclesiis  quœ  ab 
ingenuis  hominibus  construuntur,  licet  eas 
tradere,  aut  vendere,  tantummodo  ut  ecclesia 
non  destruatur,  sed  serventur  quotidie  ho- 
nores ».  (Can.  liv.) 

11  semble  que  ces  derniers  termes  marquent 
un  service  journalier,  même  dans  ces  cha- 
pelles particulières,  que  les  seigneurs  faisaient 
bàlir  sur  leurs  terres. 

III.  Mais  si  les  patrons  pouvaient,  sans  si- 
monie, vendre  les  fonds  auxquels  était  attaché 
le  patronage,  ils  ne  pouvaient  pas  espérer  le 
moindre  profit  de  la  nomination  qu'ils  fai- 
saient, quand  même  ils  auraient  nommé  un 
prêtre  déjà  ordonné.  Les  autres  clercs  ou  laï- 
ques étaient  complices  du  crime,  s'ils  ven- 
daient pour  cela  même  leur  entremise. 

«  Si  quis  presbyter  inventus  fuerit  alicui 
clerico,  autlaico  munera  dare,  aut  dédisse,  ut 
ecclesiam  alterius  presbyteri  subripiat  ;  sciât 
se  pro  hac  raphia,  et  sœva  cupidilate,  aut 
gradum  amissurum,  aut  in  carceris  œrumna 
longo  tenipore  pœnitentiam  agendo  detinen- 
dum  ».  (Theodulphi  Capitular.,  can.  xvi.) 

Le  concile  VI  d'Arles  défend  aux  présenta- 
teurs de  rien  prendre  des  curés  qu'ils  nom- 
ment, parce  qu'autrement  les  cures  sont  don- 
nées à  des  personnes  sans  mérite  et  sans 
capacité.  «  Laici  a  presbyteris  omnino  non 
audeant  munera  exigere  propter  commenda- 
tionem  ecclesite  ;  quia  propter  cupiditatem 
plerumque  a  laicis  talibus  presbyteris  eccle- 
siœ  dantur,  qui  ad  peragendum  sacerdotale 
offlcium  sunt  ind:gni  ».  (Can.  v.) 

IV.  Lu  couc.lt)  VI  de  Paris,  de  l'an  829,  s'é  • 
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leva  avec  une  sainte  indignation  contre  les 
élections  et  les  ordinations  simoniaques  des 
évêques  et  des  prêtres  de  son  temps,  sans 
épargner  même  l'Eglise  de  Piome,  d'où  il  sou- 
haita que  la  simonie  fût  entièrement  bannie, 
par  une  charitable  conspiration  des  empereurs 
et  des  évêques;  parce  qu'il  est  impossible  que 
la  maladie  du  chef  ne  se  communique  bientôt 
à  tous  ses  membres. 

«Quœ  etiam  Deo  odibilis  pestis  primum 
necesse  est,  ut  imperiali  auctoritate  et  pote- 
state,  cum  consensu  venerabilium  sacerdotum 
a  Romana  Ecclesia  amputetur.  Quoniam  si  ca- 
put  languerit,  membra  incassum  vigeant  ne- 
cesse  est  ».  (Can.  si.) 

Il  est  fort  problable  que  ce  concile  ne  parle 
que  de  l'ùlccLioii  du  pape  ,  qui  se  faisait  sou- 
vent avec  beaucoup  de  factions  et  d'intrigues, 
et  où  les  âmes  ambitieuses  n'épargnaient  pas 
l'argent. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  de  ces  élections, 
et  de  la  part  qu'il  fallut  y  donner  quelquefois 
aux  ambassadeurs  des  empereurs,  pour  en 
réprimer  les  désordres. 

C'est  peut-être  ce  que  ce  concile  entend  par 
l'interposition  de  l'autorité  impériale.  Et  les 
évêques  dont  il  est  ici  parlé ,  ne  sont  appa- 
remment autres  que  les  évêques  cardinaux, 
qu'on  appellait  alors  évêques  romains ,  et  qui 
avaient  le  plus  de  pouvoir  dans  les  élections 
des  papes. 

V.  Il  est  vrai  que  Loup,  abbé  de  Ferrièrcs, 
devant  aller  à  Rome,  témoigna  qu'il  ne  lui 
serait  pas  facile  d'aborder  le  pape  sans  pré- 
sents :  «  Quoniam  in  confîciendis  rébus  apo- 
siolici  notitia  indigebo,  ea  vero  sine  munerum 
intercessione  iniri  commode  non  potest  ». 
(Epist.  lxviu.)  Mais  le  cardinal  Uaroniusa  fort 
bien  remarqué  que  c'étaient  plutôt  des  mar- 
ques d'honneur  et  de  respect,  que  des  ma- 
tières d'avarice  :  «  Quœ  symbolum  charitatis 
exprimèrent  in  dante,  et  in  accipiente  non 
arguèrent  avaritiam  ».  (Ad  an.  800.) 

Un  incestueux  public ,  excommunié  par 
saint  Dunstan,  archevêque  de  Cantoibéry, cor- 
rompit les  officiers  de  la  cour  romaine  ,  et  en 
obtint  un  bref,  auquel  ce  vigoureux  prélat 
ne  déféra  pas.  «  Legatos  Romain  destinât ,  et 
talibusassuetu  quorumdam  Romanorum  corda 
et  ora  in  suam  causain,  largo  munere,  lar- 
giori  sponsione  permutât  ».  (Surius,  die  19 
Maii,  c.  xxxi.)  Maisy  eut-il  jamais,  ou  peut-il  y 
avoir  une  grande  cour,  dont  tous  les  officiers 


soient  toujours  impénétrables  à  la  faveur,  ou 
inaccessibles  aux  présents? 

VI.  Je  laisse  les  autres  conciles  de  France  , 
qui  détestent  les  ordinations  simoniaques, 
aussi  bien  que  le  capitulaire  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire qui  les  défend  dans  la  Lombardie. 
Adrien  1er,  dans  sa  lettre  à  Charlemagne,  après 
être  demeuré  d'accord  qu'elles  étaient  fré- 
quentes dans  la  Toscane  et  dans  l'Italie ,  assura 
ce  prince  qu'il  n'oubliait  rien  pour  y  remé- 
dier. On  pourrait  bien  avoir  attribué  à  l'Eglise 
de  Home  les  fautes  de  ses  voisines  ,  qui  rejail- 
lissaient en  quelque  façon  sur  elle.  (Verneu.  I, 
can.  xxiv;  Aquisgran.,  c.  xxxn;  Remen.  II, 
can.  xxi  ;  Turon.  III,  c.  x\  ;  Capitul.,  1.  i. 
c.  97;  Concil.  Gall.,  Lu,  p.  431.) 

Les  autres  conciles  cités  à  la  marge  font 
connaître,  ou  sous-entendre,  en  général ,  que 
la  simonie  clans  l'ordination  est  le  plus  sou- 
vent confondue  avec  celle  des  provisions  des 
bénéfices,  ou  même  des  permutations.  «  Si 
pro  immutatione  titulorum  aliquid  exigere 
prœsumat  »,  dit  le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle 
de  l'an  836.  (C.  i,  n.  5.) 

On  peut  même  encore  remarquer  que  c'é- 
tait ordinairement  aux  patrons  et  aux  présen- 
tateurs laïques ,  qu'on  était  obligé  d'adresser 
ces  ordonnances  qui  condamnaient  la  simonie. 

Outre  les  canons  déjà  cités,  on  peut  encore 
alléguer  celui  du  concile  de  Thionville  de 
l'an  si  S,  qui  fit  des  instances  fort  pressantes 
au  roi  Charles  le  Chauve  ,  de  remplir  les  évè- 
chés  vacants,  après  avoir  extirpé  de  ses  Etats 
la  simonie,  et  de  rétablir  dans  leurs  évêchés 
les  évêques  qui  en  avaient  été  privés,  en  quel- 
que manière  que  cela  se  fût  fait. 

«  Ut  suies  quœ  sine  episcopis  viduatœ  ma- 
nent ,  submota  funditus  peste  simoniacae  hœ- 
reseos,  sinedilatione  juxta  auctoritatem  cano- 
nicam  ,  aut  episeopos  a  vobis  datos  accipiant , 
aut  quœ  suis  episcopis  quacumque  occasione 
piivalœ  sunt,  canonice  eos  sine  aliqua  excu- 
satione  aut  tarditate  recipiant  ».  (Can.  n.) 

Voici  enfin  ce  que  porte  le  quatrième  canon  du 
concile  de  Vienne  tenu  en  888  :  «  Ut  nulli  cen- 
sus  a  presbyteris  loco  muneris  ail  introilum  , 
ut  dicunt,  ecclesiarum  exquirantur,  aut  vi 
aliqua  extorqueantur  ». 

Assez  souvent  les  ecclésiastiques  mêmes, 
pour  être  préférés  à  d'autres  meilleurs  qu'eux, 
gagnaient  les  patrons  par  leurs  présents. 
Hinçrnar  en  fait  un  juste  et  sanglant  reproche 
à  ses  piètres,  qui  briguaient  les  cures,  ou 
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pour  eux-mêmes  ,  ou  pour  leurs  disciples ,  et 
offraient  de  l'argent  à  des  patrons ,  pour 
une  place  qui  ne  devait  être  donnée  qu'au 
mérite. 

a  Et  non  nccesse  esset  vobis  petere  ecclesias 
cum  superfluo  exenio.  Quia  quique  fidèles , 
si  vestra  culpa  non  esset,  plus  qiia?rerent  bo- 
nosclericos,  quam  vestros  denarios;  et  hoc 
non  suffertis  :  sed  vos  et  vestros  nutritos  in 
maledictionem  mittitis ,  cum  dato  patronis 
prœmio,  vobis  et  illis  peccatum  emistis». 
(Concil.  Gai.,  t.  ni,  p.  641.) 

VIL  Le  même  Hincmar  reprocha  aussi  à 
son  neveu ,  l'évêque  de  Laon ,  de  recevoir  des 
présents  pour  les  bénéfices  qu'il  conférait. 
«  A  multis  dicitur,  quod  vix  pauci ,  aut  potius 
nulli,apud  te  quidquam  beneficii  sine  prœmii 
datione  prœvalent  obtinere  ».  (Tom.  n,  p.  58  i 
et  seq.) 

Il  faut  se  ressouvenir  du  sens  et  de  l'étendue 
de  ce  terme  de  bénéfice  dans  cette  rencontre. 
Ordinairement  il  était  appliqué,  au  temps  de 
Hincmar  et  par  Hincmar  même ,  aux  fiefs 
ecclésiastiques  qu'on  accordait  à  des  laïques , 
avec  obligation  d'acquitter  l'église  de  la  milice 
qu'elle  devait  au  prince.  Or,  tout  le  monde 
ne  sera  peut-être  pas  disposé  à  se  laisser  per- 
suader qu'un  évoque  fût  coupable  de  simonie, 
pour  avoir  exigé  quelque  somme  d'argent  de 
ceux  à  qui  il  donnait  ces  bénéfices.  C'est  bien 
néanmoins  ce  qu'il  y  a  de  plus  vraisemblable. 

Outre  que  c'était  alors  la  signification  la  plus 
ordinaire  du  terme  de  bénéfice ,  ces  termes 
de  Hincmar  sont  encore  assez  formels  pour  la 
même  chose  :  «  Canonum  decretis  adversum 
est,  ut  reset  facilitâtes  ecclesiasticas,  quas  in 
ordinatione  episcopali  ad  regendum  et  regu- 
lariterdipensandum  sine  pretio  suscepisti,  ad 
turpis  lucri  prœmium  in  beneficium  dones  ». 
(Ibidem.) 

Cet  archevêque  se  proposant  lui-même  pour 
exemple  à  son  neveu,  lui  déclare  qu'il  n'a 
jamais  rien  exigé  ni  des  cures  qu'il  adonnées, 
ni  de  ces  fiefs  ecclésiastiques  :  «  Et  ego  nutri- 
tor  tuus,  apud  quem  a  puerilia  usque  ad  ju- 
ventutem  tuam  exegisti  actalem ,  sicut  vidisti 
et  audisti ,  non  pro  largilione  beneficiorum , 
non  pro  commcndatione  ministeriorum,  etc., 
aut  a  clericis,  aut  a  laicis,  etc.,  quœeumque 
pretia,vel  exenia,vel  emolumenta  exegi  ». 

Il  est  évident  que,  selon  le  style  de  ces  temps- 

a,    «  commendatio  ministeriorum  »,  était 

l'institution  des  curés,  et  «  largilio  beneficio- 

Tu.  —  Tom.  VI. 


mm  »,  était  la  provision  des  fiefs  de  l'Eglise 
que  l'évêque  donnait  aux  laïques. 

Enfin  Hincmar  cite  la  novelle  de  Justinien, 
qui  défend  absolument  de  donner  ou  de  rece- 
voir de  l'argent  pour  les  administrations  des 
maisons  ecclésiastiques,  telles  que  sont  celles 
des  hôpitaux  et  des  maladeries.  «  Ut  locorum 
venerabilium  administratores  sine  pecunia 
fiant.  Nullus  neque  ex  xenodochiis,  neque  ex 
ptochotrophiis ,  neque  nosocomiis  ,  neque 
alicujus  religiosœ  domus  administrator,  vel 
enjuscumquecurœ  ecclesiasticae  gestor,  pra> 
stet  aliquid  ei  a  quo  prœponitur,  vel  cuicum- 
que  personœ  pro  commissa  sibi  administra- 
tione». 

On  peut  conclure  de  là ,  que  si  c'était  alors 
une  espèce  de  simonie  de  recevoir  quelque 
chose  pour  la  collation  des  fiefs  de  l'Eglise , 
quel  jugement  il  faut  faire  de  tant  de  profits  que 
quelques  prélats  retirent ,  ou  des  offlcialités , 
ou  des  charges  de  judicature,  ou  autres  choses 
semblables. 

VIII.  La  délicatesse  de  Hincmar  sur  ces  ma- 
tières, et  la  fermeté  de  son  zèle,  ne  parut  pas 
moins  quand  il  écrivit  au  roi  Charles  le 
Chauve ,  de  s'éloigner  entièrement  de  toute 
sorte  de  trafic  simoniaque.  Il  lui  protesta  qu'il 
lui  serait  bien  plus  facile  de  se  démettre  de 
son  évêché,  que  d'être  obligé  d'ordonner  des 
évêques  qui  fussent  souillés  de  simonie.  «  In 
qua  epistola  regem  studet  a  simoniaca  haresi 
compescere;  asserens  sibi  mullo  amabilius 
esse  ,  istum  episcopatum  secundum  sacculum 
dimittere ,  quam  episcopum  contra  canoni- 
cam  institutionem  ,  non  tam  benedicere  , 
quam  œterna  secum  maledictione  maledi- 
cere  ».  (Flodoard.,  1.  m,  c.  18.) 

La  simonie  serait  bientôtjjannie  de  l'Eglise, 
si  les  évêques  demeuraient  inébranlables  dans 
la  résolution  de  ne  jamais  instituer,  ni  or- 
donner ceux  qui  en  seraient  atteints. 

Enfin  Hincmar  ne  crut  pas  que  les  religieux 
de  Saint-Denis  pussent  vendre  certaines  dî- 
mes à  un  curé  :  c'est  pourquoi  il  leur  protesta 
que  par  cette  vente  ils  achetaient  leur  dam- 
nation ,  et  qu'il  ne  souffrirait  jamais  même  à 
des  laïques  un  si  infâme  trafic.  «  Decimam 
vendere  quœrunt ,  ut  de  ipso  infernum  com- 
parent ».  (Ibidem,  1.  m,  c.  25.) 

IX.  On  sera  au  contraire  peut-être  un  peu 
surpris  ,  que  saint  Dunstan,  avant  que  d'être 
élevé  à  la  dignité  épiscopale,  étant  encore 
simple  religieux ,  fut  fait  abbé  du  monastère 
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qu'il  avait  lui-même  fait  bâtir,  et  qu'il  avait 
doté  de  grandes  terres  que  le  roi  lui  avait 
données,  a  Claustra ,  officinas ,  et  quœ  pote- 
rant  esse  monachis  accommoda,  cœpit  rcdifi- 
care.  Post  qua?  plurimis  fratribus  sibi  sociatis, 
loci  ipsius  abbas  effectus  est».  (Surius,  die  19 
Maii,  c.  xiv.) 

On  ne  croit  pas  communément  que  le  fon- 
dateur d'un  bénéfice  puisse  s'en  faire  pourvoir, 
ou  se  le  conférer  à  lui-même.  Nous  traiterons 
ailleurs  plus  au  long  cette  question.  Mais  nous 
dirons  ici  que  saint  Dunstan  ne  se  nomma  pas 
apparemment  lui-même  pour  abbé  :  il  fut 
sans  doute  élu  par  les  religieux,  et  obligé  par 
le  roi  d'accepter  cette  cbarge.  Et  c'est  le  sens 
le  plus  naturel  de  ces  paroles,  «  abbas  effec- 
tus  est  d. 

X.  Je  voudrais  pouvoir  omettre  ce  que 
Pierre  Damien  a  écrit  dans  la  vie  de  saint  Ro- 
muald.  Mais  cet  ouvrage  étant  plus  histori- 
que que  dogmatique ,  je  ne  dois  taire  ni  les 
vices  ni  les  vertus. 

Cet  auteur  assure  que  la  simonie  était  alors 
si  répandue  par  toute  la  monarchie  romaine, 
qu'on  ne  pensait  pas  même  que  ce  fût  un 
crime,  a  Per  totam  namque  monarchiam  us- 
que  ad  Romualdi  tempora,  vulgala  consue- 
tudine  vix  quisquam  noverat  simoniacam 
bœresim  esse  peccatum  ».  (Surius,  die  19 
Junii,  cap.  xlii.) 

Saint  Romuald  produisit  les  conciles  et  les 
canons ,  et  fit  voir  à  cette  foule  desimoniaques 
que  la  simonie  n'était  pas  seulement  un  crime, 
mais  une  hérésie  :  «  Durissima  severitate  cor- 
ripiebateos;  et  nisi  ordinem  sponte  desere- 


rent ,  omnino  damnabiles  et  hœreticos  assere- 
bat  d  . 

Ce  crime  ne  pouvait  faire  <ine  hérésie  que 
par  une  opiniâtre  persuasion  que  ce  ne  fut 
pas  même  un  crime.  C'est  de  quoi  ces  Simo- 
nin |U( •?  semblaient  alors  être  prévenus,  comme 
Pierre  Damien  vient  de  le  dire.  11  s'ensuitdonc 
qu'ils  étaient  hérétiques. 

XI.  Quelques  évêques  furent  ébranlés  par 
les  effroyables  menaces  de  saint  Romuald  :  ils 
lui  demandèrent  conseil  pour  réparer  leur 
faute,  et  pour  en  faire  pénitence.  Mais  comme 
il  fallait  commencer  par  se  dépouiller  du  bé- 
néfice mal  acquis ,  à  peine  y  en  eut-il  un  qui 
fit  une  parfaite  conversion.  «  Nonnulli  episco- 
pi ,  episcopatum  termino  statuto  deserere ,  et 
ad  sanctœ  conversations  se  promittebant  or- 
dinem festinare.  Ex  quibus  tamen  virsanctus, 
quandiu  vixit,  nescio  si  vel  unum  convertere 
potuit  ». 

Ces  évêques  simoniaques  ne  devaient  pas 
s'étonner  que  saint  Romuald  les  obligeât  à  se 
démettre  de  leurs  évêchés,  puisque  cela  est 
ordonné  par  les  canons ,  et  que  ces  sortes  de 
dispenses  étaient  alors  presque  inconnues. 

Ils  ne  devaient  pas  non  plus  trouver  étrange 
qu'il  les  conviât  à  passer  le  reste  de  leurs  jours 
dans  des  monastères,  puisque  les  canons  en- 
voient les  évêques  et  les  autres  ecclésiastiques 
criminels  dans  des  monastères  pour  y  faire  pé- 
nitence ;  et  que  saint  Romuald  y  avait  même 
engagé  l'empereur  Othon  ,  qui  eût  mis  à  exé- 
cution ce  qu'il  avait  promis,  si  la  mert  ne  l'eut 
prévenu. 
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DE   LA  SIMONIE  DANS   LES   ORDINATIONS  DE   L'ÉGLISE   GRECQUE,   PENDANT  LES  MÊMES  TEMPS. 


T.  Etrange  abus  de  faire  gloire  d'avoir  été  reçus  par  argent 
dans  les  bénéfices,  et  insulter  à  ceux  qui  ont  été  reçus  gratui- 
tement. 

II.  Condamnation  de  ceux  qui  achètent  ou  vendent  les  charges 
ou  les  offices  ecclésiastiques. 

III.  Ceux  qui  donnent  gratuitement  en  entrant  dans  le 
clergé  ou  dans  les  cloîtres,  n'ont  nul  sujet  de  se  préférer  aux 
autres. 

IV.  Combien  la  simonie  était  commune  dans  l'Orient. 

V.  Droits  de  l'évèque  sur  les  clercs  qu'il  ordonne  et  sur  les 
laïques,  autorisés  par  uue  loi. 

VI.  Le  fondateur  d'un  monastère  ne  peut  s'en  faire  abbé 
par  sa  propre  autorité. 

VII.  Diverses  réflexions  sur  la  loi  d'Héraclius,  qui  permettait 
de  recevoir  pour  chanoines  surnuméraires  ceux  qui  donnaient 
à  l'Eglise  un  fonds  ou  de  l'argent. 

VIII.  Ceux  qu'on  ordonne  dans  l'Eglise  latine  sur  le  titre  du 
patrimoine,  sont  comme  des  clercs  surnuméraires,  et  leur 
patrimoine  est  comme  un  litre  de  bénéfice. 

IX.  Réponse  à  une  objection. 

X.  Défense  de  vendre  les  charges. 

XI.  Honteuse  confidence. 

I.  Les  désordres  de  l'Eglise  grecque  avaient 
passé  plus  avant,  puisqu'on  y  faisait  gloire 
d'avoir  acheté  les  dignités  ecclésiastiques ,  et 
qu'on  n'avait  que  du  mépris  pour  ceux  qui  n'y 
étaient  montés  que  par  les  degrés  de  la  vertu. 

Le  concile  VII  général  arrêta  cette  insolence, 
en  reculant  dans  le  dernier  rang  après  tous 
les  autres,  tous  ceux  qui  étaient  parvenus  de 
la  sorte,  et  en  les  menaçant  de  plus  de  les 
soumettre  à  la  pénitence,  s'ils  persistaient 
dans  cette  honteuse  ostentation.  (An.  5.) 

a  Eos  igitur  qui  gloriantur  se  per  dationem 
auri  constitutos  in  Ecclesia,  et  in  hac  maligna 
consuetudine ,  quœ  aliénât  a  Deo,  et  omni 
sacerdotio ,  sperant  ;  et  ex  hoc  impudenti  fa- 
cie ,  et  exprobrabilibus  verbis  eos ,  qui  ob  vir- 
tutem  \ilae  a  sancto  Spiritu  electi ,  et  consti- 
tua sine  datione  auri  sunt,  inhonorant  :  primo 
quidem  novissimum  gradum  sui  ordinis  acci- 
pere  definimus  :  quod  si  permanserint,  per 
epitimium  corrigantur  ».  [in&ffiiu,  «fy (*.*«>;.) 

Il  ne  s'agit  encore,  là  que  de  l'élection ,  ou 
de  la  nomination  aux  bénéfices  et  aux  digni- 
tés ecclésiastiques.  Car  la  seconde  partie  de  ce 
canon  prononce  une  sentence  irrévocable  de 


déposition  contre  ceux  qui  auront  été  ordon- 
nés d'une  manière  simoniaque  conformément 
au  canon  apostolique  et  au  canon  de  Chalcé- 
doine.  «  Si  quis  vero  claruerit  super  ordina- 
tione  hoc  faciens ,  etc.  »  (xetporoiî*.) 

IL  Ce  concile  renouvelle  le  canon  de  Chalcé- 
doine  et  l'insère  tout  entier  dans  le  sien.  Ainsi 
il  prononce  la  même  sentence  contre  ceux  qui 
prennent  ou  qui  donnent  de  l'argent  pour  les 
offices  ecclésiastiques  d'économe  ,  de  défen- 
seur et  de  chambrier  :  ce  qui  tire  sans  doute  à 
conséquence  pour  tous  les  autres  offices  qui 
sont  à  peu  près  de.  même  nature,  quoiqu'ils 
n'aient  été  introduits  que  dans  les  siècles  sui- 
vants. 

Enfin  ce  concile  renferme  dans  la  même 
sentence  les  médiateurs  de  toutes  ces  conven- 
tions simoniaques,  et  par  conséquent  il  sou- 
met les  clercs  à  la  déposition,  et  les  laïques  à 
l'excommunication. 

Vers  la  fin  de  la  dernière  session  de  ce  con- 
cile, on  voit  la  lettre  du  patriarche  de  Cons- 
tantinople,  Taraise,  au  pape  Adrien,  contre  les 
ordinations  simoniaques,  où  il  justifie  par  une 
longue  compilation  de  canons,  qu'il  est  égale- 
ment défendu  de  rien  recevoir  devant  ou 
après  l'ordination,  ou  dans  l'ordination  même. 

III.  Balsamon  observe,  après  Zonare,  que  la 
première  partie  de  ce  canon  se  doit  entendre 
de  ceux  qui  ont  volontairement  donné  leur 
bien  à  l'Eglise,  en  y  recevant  la  cléricature,  et 
dont  l'Eglise  l'a  reçu  comme  une  hostie  gra- 
tuite ;  mais  qui  après  cela  commencent  à  tirer 
vanité  de  leurs  richesses,  et  prétendent  devoir 
toujours  l'emporter  sur  ceux  dont  la  pauvreté 
accompagnée  de  beaucoup  de  vertu ,  mé- 
rite sans  comparaison  plus  d'estime  et  plus  de 
considération  que  toutes  les  richesses  du 
monde. 

Ce  canoniste  ajoute  que  cela  ne  mérite  pas 
d'être  moins  remarqué  pour  les  monastères 
où  l'on  reçoit  des  personnes  avec  leurs  grands 
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biens  qu'ils  offrent  volontairement,  et  où  l'on 
doit  néanmoins  encore  plus  considérer  le  mé- 
rite et  la  vertu  singulière  des  pauvres. 

IV.  Sur  le  texte  du  Nomocanon,  Photius 
met  en  abrégé  les  novelles  de  Justinien,  qui 
autorisent  les  droits  d'insinuation  dont  il  est 
parlé  ci-dessus,  et  la  coutume  des  ecclésiasti- 
ques du  la  grande  église  rie  Conslantinople,  où 
ious  les  nouveaux  reçus  distribuaient  aux  an- 
ciens quelque  somme  d'argent  qui  ne  devait 
pas  passer  l'annate  ou  le  revenu  d'un  an  ;  par 
où  Photius  semble  témoigner  que  tout  cela 
était  encore  en  usage  de  son  temps.  (Titul.  i. 

C.  34.   'Eviç  êviauTOÛ  Stapia.) 

Sur  ce  texte  du  Nomocanon,  Balsamon  avoue 
de  bonne  foi,  quoiqu'à  la  honte  de  son  pays  et 
de  son  siècle,  qu'il  ne  connaît  point  de  laïque- 
qui  soit  reçu  gratuitement  à  l'administration 
des  hôpitaux,  ni  de  clerc  à  la  tonsure,  ou  à  un 
prieuré  conventuel  :  ce  qui  lui  donne  occasion 
de  déplorer  la  dépravation  générale  de  la  dis- 
cipline de  son  siècle  dans  l'Orient. 

«  Quis  sit  autern  laicus,  qui  sacrosancfœ  do- 
mus  administrationem,  vel  ecclesiasticam  mi- 
nistrationem  suscipiat,  vel  clericus  factus,  vel 
in  cellulario  monasterio  constitutus  gratis, 
ignoro  ;  et  propterea  genibus  flexis  Deum  ro- 
go,  ut  nos  omnes  a  talibus  minis  liberemur. 
Si  enim  Dominus  iniquitates  observavcrit  , 
quis  sustinebit?» 

V.  11  dit  ailleurs  que  jusqu'à  son  temps  on 
observait  la  constitution  impériale  d'Isaac 
Conmène  touchant  les  droits  de  l'ordinateur, 
qui  ne  faisaient  néanmoins  que  confirmer 
l'ancienne  coutume,  (nspî  tcû  xxwmz.) 

Ce  droit  de  sept  écus  d'or,  xpuci  ■'■^'■-ii.-v., 
savoir  un  écu  d'or  quand  l'évêque  ou  l'arche- 
vêque faisait  quelqu'un  simple  clerc  ou  lec- 
teur ,  ■>.■-'.!  T.i-ï.;,  T.™  ivr-j.oWr-c.v  ;  trois  quand  il 
ordonnait  un  diacre,  et  trois  autres  quand  il  le 
faisait  prêtre. 

La  même  constitution  réglait  ensuite  les 
droits  ou  les  exactions  canoniques  que  l'évo- 
que levait  sur  les  laïques,  savoir  d'un  village 
qui  avait  trente  cheminées,  un  écu  d'or,  deux 
d'argent,  tant  d'agneaux,  tant  de  poules,  tant 
de  mesures  de  blé  et  de  vin,  et  à  proportion 
des  moindres  villages. 

Le  patriarche  Nicolas  confirma  cette  bulle 
d'or  de  l'empereur  par  une  déclaration  de  sa 
part;  et  Balsamon  ajoute  que  les  laïques  ne 
peuvent  pas  s'excuser  de  s'acquitter  de  ces 
obligations,  ni  opposer  la  parole  du  Fils  de 


Dieu  dans  l'Evangile.  Donnez  gratuitement  ce 
que  vous  avez  reçu  gratuitement,  parce  que 
ce  qu'on  donne  au  pasteur  pour  sa  nourri- 
peut  l'as  s'appeler  un  salaire  ou  un 
payement. 

a  Plerumque  laici  prompta  voluntalc  non 
largiunturponlificibuscanonica,  Evangelicum 
illud  verbum  usurpantes  :  Gratis  accepistis, 
gratis  date.  Quod  nonestadmittendum. Neque 
enim  merces  est,  quod  alimentorum  gralia 
pontifici  datur  ».  (In  Nomoc,  tit.  i,  c.  34.) 

VI.  Le  concile  I  et  II  de  Constantinople 
condamna  une  autre  espèce  de  trafic  qui  n'é- 
tait pas  fort  éloigné  de  la  simonie.  Quelques 
personnes,  par  une  dévotion  intéressée,  fon- 
daient des  monastères  sur  leurs  terres,  et  en 
demeuraient  toujours  les  maîtres,  se  réservant 
même  le  droit  de  les  transmettre  à  leurs  des- 
cendants. 

Ce  concile  ordonna  que  les  chartes  de  la 
dotation  des  monastères  seraient  remises  en- 
tre les  mains  de  l'évêque,  et  que  le  fondateur 
n'y  pourrait  plus  prétendre  aucun  droit  ni 
aucun  domaine,  et  qu'il  pourrait  encore  moins 
s'en  déclarer  abbé  ou  nommer  un  abbé  en  sa 
place.  «  Nullo  modo  potestatem  habente  eo, 
seipsum  prœfectum,  vel  pro  se  alium  consti- 
tuera». (Can.  i.) 

Balsamon  ajoute  que  le  fondateur  ne  peut 
pas  se  nommer  abbé  de  son  monastère,  quoi- 
que l'évêque  puisse  lui  conférer  celte  dignité, 
a  Adjicit  canon,  quod  tantum  débet  abesse  is 
qui  obtulit,  a  dominio  corum  quœ  ad  Deum 
pertinent,  ut  ne  prœfecturam  quidem  gerat  in 
monasterio,  prêter  sententiam  episcopi,  sed 
nec  etiam  alium  prœfectum  constituât». ('H-yc-i. 

On  a  pu  observer  dans  le  chapitre  précédent, 
et  dans  quelques  autres  endroits  de  cet  ou- 
ïes exemples  pareils  des  fondateurs  de 
monastères  qui  en  ont  conservé  la  domination, 
et  qui  y  ont  nommé  leurs  entants  ou  leurs 
proches  pour  abbés.  Mais  il  faut  croire  que 
l'autorité  de  l'évêque  intervenait  et  dissipait 
toutes  les  intentions  simouiaques  qui  auraient 
pu  infecter  ces  œuvres  de  piété. 

Nos  conciles  de  France  ont  établi  et  renou- 
velé en  cent  rencontres  cette  déférence  néces- 
saire des  patrons  aux  évèques. 

Dans  le  droit  Oriental  on  trouve  la  même 
bulle  d'or  d'Isaac  Comnène,  qui  permet  à  l'é- 
vêque d'exiger  les  sept  écus  d'or  de  ceux  à  qui 
il  confère  le  lectorat,  le  diaconat  et  la  prêtrise. 
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Où  il  faut  remarquer  en  passant  que  tous  les 
ordres  mineurs,  entre  lesquels  les  Grecs  met- 
taient encore  le  sous-diaconat,  il  suffisait  d'en 
recevoir  un  avant  le  diaconat,  d'où  vient  qu'il 
n'y  a  point  de  taxe  pour  les  autres.  Les  patriar- 
ches Michel  et  Nicolas  confirmèrent  cette  bulle 
impériale  par  leurs  déclarations  synodales. 
(Juris  Orient,,  pag.  7,  121,  12a.) 

VII.  Mais  on  y  rencontre  même  la  constitu- 
tion de  l'empereur  Héraclius,  dressée  et  pu- 
bliée à  la  prière  du  patriarche  Sergius,  pour 
déterminer  et  fixer  le  nombre  des  clercs  de 
chaque  ordre  dans  la  grande  église  de  Constan- 
tinople;  avec  des  défenses  expresses  d'en  rece- 
voir davantage,  si  ce  n'est  que  celui  qui 
désirerait  y  être  reçu  lui-même,  ou  y  faire 
recevoir  un  de  ses  amis  par-dessus  ce  nombre, 
donnât  à  l'Eglise  des  fonds  ou  des  sommes 
d'argent  considérables,  et  capables  de  faire 
augmenter  ce  nombre.  Le  texte  de  cette  loi  a 
été  rapporté  ci-dessus.  J'y  ajouterai  ici  les 
réflexions  suivantes  (Ibid.,  p.  79,  80,  etc.)  : 

1°  Ni  l'empereur  ni  le  patriarche  ne  pen- 
sèrent seulement  pas  à  la  simonie:  ils  ne 
pensèrent  qu'à  faire  bien  comprendre,  que  ces 
raisons  tirées  de  la  piété  de  celui  qui  donnait, 
et  de  l'avantage  de  l'Eglise,  étaient  d'un  assez 
grand  poids  pour  adoucir  la  rigueur  de  la  loi, 
qui  avait  fixé  le  nombre  des  clercs  de  chaque 
ordre. 

2°  Il  faut  supposer  que  celui  qui  était  admis 
de  la  sorte  au  nombre  des  clercs,  ou  des  cha- 
noines de  la  grande  église  de  Constantinople, 
avait  d'ailleurs  tout  le  mérite,  et  toute  la  suffi- 
sance nécessaire  pour  l'ordre  qu'on  lui  con- 
férait ;  et  qu'on  ne  lui  eût  pas  refusé  le  même 
ordre,  sans  qu'il  eût  rien  donné,  s'il  l'eût 
demandé  pour  quelque  autre  église. 

3°  Il  faut  encore  supposer  que  l'on  ne  con- 
sidère les  biens  et  les  revenus  de  l'église,  que 
comme  des  hosties  offertes  à  Dieu,  et  comme 
la  nourriture  des  pauvres.  Ainsi,  quoique  ces 
biens  soient  terrestres  et  temporels,  on  peut 
en  souhaiter  l'augmentation  par  un  mouve- 
ment pur  et  spirituel. 

4°  Puisqu'il  ne  s'agit  donc  que  d'agréger  au 
corps  du  clergé  d'une  église,  un  ecclésiastique 
qui  en  a  déjà  tout  le  mérite,  et  qui  relève  son 
mérite  par  une  libéralité  envers  l'église  ,  c'est- 
à-dire,  par  une  aumône  très-considérable,  et 
peut-être  même  en  renonçant  à  tous  ses  biens 
en  faveur  de  l'église  et  des  pauvres  :  il  n'est 
pas  étrange  que  cet  empereur  et  ce  patriarche, 


je  dis  même  que  le  synode  d'évêques,  qui 
soutenait  ordinairement  toutes  les  constitu- 
tions des  patriarches,  aient  décidé  que  cela  se 
pouvait,  et  même  que  cela  se  devait. 

On  peut  rendre  cette  résolution  odieuse,  en 
représentant  que  c'est  une  personne  ambi- 
tieuse qui  donne  une  somme  d'argent  pour 
acheter  une  chanoinie  dans  la  plus  grande 
église  d'une  ville,  ou  d'une  province,  ou  d'un 
empire. 

Mais,  1°  si  c'est  par  un  instinct  et  un  mouve- 
ment d'ambition  qu'on  est  poussé,  ce  n'est 
plus  l'espèce  du  cas  proposé,  où  l'on  suppose 
que  l'ecclésiastique  a  toute  la  piété  et  toute  la 
vertu  nécessaire  à  l'état  auquel  il  aspire. 

2°  C'est  une  action  de  vertu,  de  vouloir 
renoncer  au  siècle,  et  se  faire  incorporer  dans 
une  congrégation  ecclésiastique,  à  laquelle  on 
donne  en  même  temps  tout  ce  que  l'on  possède, 
ou  la  meilleure  partie. 

3°  Cet  ecclésiastique  aurait  été  reçu  par  son 
mérite  sans  rien  donner  au  même  chapitre,  si 
le  nombre  n'eût  pas  été  complet.  Le  piésSïW. 
qu'il  fait  contribue,  non  pas  à  le  faire  recevoir, 
mais  à  le  faire  recevoir  par-dessus  le  nombre. 

4°  Au  temps  de  Charlemagne,  tous  les  cha- 
pitres .des  églises  cathédrales  étant  réduits 
en  congrégations  ecclésiastiques,  nous  avons 
vu  qu'on  recherchait  d'y  être  admis,  et  on  y 
était  reçu  en  la  même  manière  que  dans  les 
communautés  monastiques,  quelquefois  sans 
rien  donner,  quelquefois  en  donnant  une 
partie,  ou  même  tout  ce  qu'on  avait  dans  le 
monde. 

En  tout  cela  il  n'y  avait  pas  la  moindre 
ombre  de  simonie.  Toute  la  différence  qu'il  y 
a  entre  ces  deux  espèces,  est  que  dans  ces 
chapitres  d'Occident  on  recevait  sans  différence 
ceux  qui  ne  donnaient  rien,  au  lieu  que  dans 
la  bulle  d'Héraclius  il  s'agit  de  ceux  qui  ne 
sont  admis  que  parce  qu'ils  donnent.  Mais  ce 
n'est  que  pour  les  surnuméraires  que  cela  est 
ainsi  réglé  :  car  ceux-là  même  seraient  admis 
sans  rien  donner,  s'il  y  avait  des  places 
vacantes  dans  le  nombre  fixé. 

VIII.  On  pourrait  encore  proposer  l'exemple 
de  l'Eglise  latine,  qui  a  cru  qu'on  pouvait  sans 
simonie  admettre  à  la  cléricature  sous  le  titre 
de  patrimoine.  L'Eglise  d'Occident,  aprèsavoir 
longtemps  réservé  la  cléricature  et  les  ordres 
à  ceux  qui  s'attachaient  en  même  temps  à  une 
église  dont  ils  tiraient  leur  subsistance,  s'est 
enfin  relâchée  sur  ce  point,  en  faveur  de  ceux 
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qui  affectaient  une  partie  de  leur  patrimoine 
pour  tenir  lieu  du  titre  clérical  :  ainsi  on  peut 
dire  que  par  l'édit  d'Héraclius  et  la  bulle  de 
Sergius,  patriarche,  l'église  de  Constantinople 
commença  d'avoir  deux  sortes  de  chanoines, 
les  uns  avec  titre  de  bénéfice,  savoir  ceux  qui 
faisaient  le  nombre  réglé,  et  les  autres  avec 
titre  de  patrimoine,  savoir  les  surnuméraires. 

Nous  avons  cité  les  conciles  et  les  lois  de 
l'Eglise  occidentale,  qui  réglaient  le  nombre 
des  ecclésiastiques  de  chaque  église,  à  pro- 
portion de  ses  revenus.  Les  clercs  n'étaient  alors 
admis  que  sur  le  titre  du  bénéfice.  Depuis  on 
y  a  reçu  sans  nombre  d'autres  ecclésiastiques 
sur  le  titre  de  patrimoine. 

Ce  que  l'Eglise  latine  n'a  fait  que  dans  la 
révolution  de  quelques  siècles,  l'église  de 
Constantinople  le  fit  presque  en  un  instant, 
admettant  ces  deux  sortes  de  titres  dans  le 
chapitre  de  la  grande  église  de  Constanti- 
nople. 

11  est  vrai  que  le  titre  patrimonial  d'un  clerc 
dans  l'Eglise  latine,  n'est  pas  donné  àl'Eglise, 
comme  à  Constantinople  :  mais  le  clerc  même 
se  le  réserve  pour  son  entretien,  et  après  sa 
mort  il  le  laisse  s'il  veut  à  ses  parents.  .Mais 
cela  n'empêche  pas  que  le  revenu  du.  titre 
patrimonial  d'un  clerc  ne  soit  donné  à  l'église, 
qui  est  par  là  déchargée  de  nourrir  ce  clerc. 
Ainsi  c'est  comme  une  pension  viagère  que  le 
clerc  donne  à  l'église,  et  dont  même  il  passe 
contrat. 

On  ne  peut  nier  que  le  titre  clérical  sur  le 
patrimoine  d'un  clerc,  ne  soit  comme  un  béné- 
fice qu'il  fonde  pour  lui-même  sa  vie  durant, 
et  dont  il  est  en  même  temps  revêtu. 

On  pourrait  passer  outre,  et  rapporter  plu- 
sieurs exemples  semblables  à  celui  d'une  cha- 
pelle fondée  en  906,  dans  le  diocèse  de  Cler- 
inont,  et  en  même  temps  conférée  au  fondateur 
pour  toute  sa  vie  :  «  Joannes  sacerdos  qui  eam 
fundavit,  regat,  quandiu  advixerit.  Capellam 
quandm  visent,  uonperdat».  (Daluz.,  toin.  h, 
p.  15-20.) 


IX.  On  peut  opposer  encore  aux  Grecs  le 
canon  ci-dessus  rapporté  du  concile  I  et  II 
de  Constantinople,  qui  défend  au  fondateur 
d'un  monastère  de  s'en  faire  lui-même  abbé, 
ou  d'en  investir  quelqu'un  de  ses  amis  au 
préjudice  de  l'évêque  à  qui  ce  droit  appar- 
tient. 

Ils  peuvent  répondre  qu'il  y  a  une  très- 
grande  différence,  entre  se  procurer  une 
abbaye,  avec  intendance  et  supériorité  sur 
tant  de  personnes  et  sur  tant  de  biens,  qui  sur- 
viennent tous  les  jours  à  la  fondation  d'un 
monastère,  et  entre  rechercher  d'être  reçu 
dans  une  congrégation  cléricale,  en  qualité  de 
particulier,  de  lecteur,  de  sous-diacre,  ou  de 
prêtre  même,  mais  sans  autorité  et  sans  juri- 
diction, soit  sur  le  spirituel  ou  sur  le  temporel 
de  l'église. 

Cette  différence  n'est  pas  moindre  que  celle 
de  désirer  d'être  abbé  ou  d'être  religieux,  de 
désirer  d'être  évèque  ou  d'être  simple  ecclé- 
siastique. 

X.  Dans  la  compilation  des  lois  qui  fut  faite 
par  les  empereurs  Léon  et  Constantin,  il  est 
défendu  de  rien  exiger,  ou  de  rien  donner, 
pour  conférer,  ou  pour  recevoir  les  charges  et 
les  administrations  des  hôpitaux,  et  de  quel- 
que maison  religieuse  que  ce  puisse  être.  (Ju- 
ris  Orient.,  t.  n,  p.  94.) 

XI.  Autant  que  cette  exactitude  était  loua- 
ble, autant  fut  détestable  la  confidence  à  la- 
quelle on  donna  l'entrée,  en  donnant,  comme 
par  commission,  le  patriarcat  de  Constanti- 
nople à  Tryphon,  jusqu'à  ce  que  Théophylacte, 
fils  de  Piomain,  empereur,  fût  en  âge  de  l'exer- 
cer. 

Tryphon  voulut  s'y  maintenir  après  ce 
terme  expiré;  mais,  comme  nous  avons  dit,  il 
en  fut  détrôné  par  une  perfidie  artificieuse, 
qui  le  fit  paraître  aussi  incapable  de  cette  di- 
gnité par  sa  simplicité,  qu'il  en  était  indigne 
par  son  ambition.  (Cedieuus,  pag.  927,  928, 
929.) 
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CHAPITRE  SOIXANTIEME. 


DE   CE   QU'ON    POUVAIT    EXIGER   OU    RECEVOIR    DANS   LES    ORDINATIONS,    APRÈS    L'AN    MIL. 


I.  Divers  décrets  des  conciles  et  des  papes  pour  faire  confé- 
rer les  ordres  gratuitement,  et  pour  condamner  tous  les  détours 
qu'on  prenait. 

II.  Décret  de  Grégoire  VII  contre  ceux  qui  achètent,  ou  les 
ordres,  ou  les  charges  ecclésiastiques. 

III.  Décret  semblable  d'Urbain  H.  Comment  ces  deux  papes 
appliquent  le  canon  du  concile  de  Chalcédoine  aux  charges 
ecclésiastiques  de  ces  derniers  siècles. 

IV.  Défense  aux  évêques  qui  en  consacrent  un  autre,  de 
recevoir  de  lui  un  bassin  d'argent,  une  chappe,  etc. 

V.  On  passe  du  siècle  onzième  au  douzième  et  treizième,  où 
les  conciles  proscrivent  partout  le  même  trafic  dans  les  ordres 
et  dans  toutes  les  dépendances  des  ordres. 

VI.  Défenses  des  conciles  suivants  de  rien  exiger  pour  les 
ordres  ou  pour  les  lettres  dimissoircs,  et  de  laisser  recevoir 
quelque  chose  par  les  officiers. 

VII.  Excellents  décrets  du  concile  de  Trente  pour  empêcher 
les  évèques  et  leurs  officiers  de  rien  recevoir  pour  les  ordres 
et  pour  toutes  leurs  dépendances. 

VIII.  Remarques  sur  la  défense  de  recevoir  même  ce  qui  est 
gratuitement  offert.  Exemples  merveilleux  d'une  incorruptible 
intégrité  dans  quelques  évêques. 

IX.  Promulgation  faite  eu  France  de  ce  décret  du  concile  de 
Trente. 

X.  Etat  de  l'Eglise  orientale. 


I.  L'ordination  est  de  tous  les  sacrements 
celui  qui  élève  les  hommes  à  une  plus  haute 
dignité,  et  qu'on  peut  dire  être  la  source  de 
toutes  les  dignités  ecclésiastiques;  c'est  la  rai- 
son pour  laquelle  il  faut  prendre  des  mesures 
plus  justes  ,  et  des  précautions  plus  exactes, 
contre  l'ambition  de  ceux  qui  la  reçoivent,  et 
contre  l'avarice  de  ceux  qui  la  confèrent. 

Le  concile  de  Limoges,  en  1031,  défendit  de 
recevoir  aucun  présent,  «  episcopi  de  sacris 
ordinibus  munus  non  accipiant,  etc.  »  (Can. 
m)  ;  pas  même  pour  écrire  les  noms,  ni  pour 
les  lettres  de  ceux  qu'on  ordonne.  «  Sicut  pro 
scribendis  nominibus  ordinandorum  solebant 
scriptores  pretium  accipere». 

Le  concile  de  Reims,  en  1049,  défendit  de 
vendre  et  d'acheter  les  ordres  :  «  Ne  quis  sacros 
ordines,  aut  ministeria  ecclesiastica  vel  altaria 
emeret  aut  venderet  » . 

Le  IIe  canon  de  ce  concile  joignit  les  béné- 
fices auxordres,  dans  la  défense  d'y  recevoir 
des  présents,  parce  qu'on  n'aspirait  ordinaire- 


ment aux  ordres  que  par  l'espérance  des  béné- 
fices. C'est  ce  qu'on  voit  encore  plus  claire- 
rement  dans  la  lettre  du  pape  Alexandre  II. 

«  Constituimus  atque  firmamus,  sicut  olim 
antecessores  nostri  fecisse  noscuntur,  ut  nul- 
lus  deinceps  episcoporum  benefieium  Eccle- 
siœ,  quod  quidam  canonicam,  vel  prœbendas 
seu  etiam  ordines  vocant,  pro  aliquo  pretio, 
vel  munere  clericis  audeat  unquam  conferre  ; 
sed  omnes  ministres  et  servitores  ecclesia; 
gratis  et  absque  ulla  venalitate  in  sancta  Ec- 
clesia studeant  ordinare  ».  (Epist.  xxxv.) 

Ce  pape  ajoute  que  ce  ne  sont  pas  les  riches- 
ses qui  doivent  faire  le  mérite,  mais  c'est  le 
mérite  de  la  science  et  de  la  vertu  qui  doit 
faire  les  richesses  des  véritables  ecclésiastiques. 
«  Nec  eligant  in  domo  Oomini,  qui  majores 
sacculos  pecuniee  conférant  ;  sed  eos  qui  mo- 
ribus  et  disciplina  atque  scientia  divites,  pro 
ofûcio  suo  ipsam  valeant  sustentare  Eccle- 
siam  » . 

Enfin,  pour  prévenir  tous  les  artificieux  dé- 
guisements dont  la  passion  se  couvre  pour 
parvenir  aux  dignités  sacrées,  ce  pape  ne  veut 
point  que,  pour  les  ordres  ou  pour  un  bénéfice, 
on  fasse  des  libéralités  à  la  fabrique  des  égli- 
ses, ni  à  l'autel,  ni  aux  pauvres,  parce  qu'on 
ne  peut  jamais  faire  un  saint  usage  d'un  bien 
mal  acquis. 

«  Constituimus  et  eodem  modo  firmamus, 
ut  nullus  cujuscumque  gradus  clericus  pro 
ecclesiœ  beneficio  aliquid  audeat  conferre,  vel 
fabricae,  vel  donaiiis  ecclesiarum,  seu  etiain 
quod  pauperibus  sit  tribuendum.  Quia  teste 
Scriptnra,  qui  aliquid  maie  accipit,  ut  quasi 
bene  dispenset,  potius  gravatur ,  quam  ju- 
vatur  ». 

Ce  décret  demande  quelques  réflexions  :  1°  Il 
y  paraît  que  les  termes  de  chanoine,  de  pré- 
bende, de  bénéfice  et  d'ordre,  y  avaient  encore 
la  même  signification.  La  raison  est  que  c'é- 
tait encore  l'usage  ordinaire,  aussi  bien  que 
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dans  les  siècles  passés,  de  ne  point  donner 
l'ordre  sans  bénéfice,  ni  le  bénéfice  sans  ordre. 
Ainsi  le  terme  d'ordre  en  général,  et  le  nom 
de  chaque  ordre  en  particulier,  signifiait  aussi 
un  bénéfice ,  comme  nous  le  voyons  encore 
dans  l'épiscopat  ; 

2°  On  prenait  un  détour  en  faisant  du  bien 
aux  églises  ou  aux  pauvres,  pour  arriver  aux 
ordres  et  aux  bénéfices  de  l'Eglise.  C'était  tou- 
jours une  intention  simoniaque  ; 

3"  Quand  les  riches  aspiraient  ambitieuse- 
ment aux  ordres,  ou  ils  voulaient  joindre  les 
richesses  profanes  à  celles  de  l'Eglise,  ou  ils 
ne  portaient  leur  ambition  que  sur  l'éclat  et 
l'élévation  des  dignités  ecclésiastiques; 

A"  Il  est  douteux  si  ce  décret  comprend  aussi 
et  condamne  ceux  qui  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux fondaient  eux-mêmes  un  hénéfice  pour 
en  être  investis  par  l'Eglise. 

Cette  circonstance  n'est  pas  expressément 
remarquée  dans  les  termes  formels  de  ce  dé- 
cret,  et  néanmoins  elle  semble  y  être  com- 
prise, puisque  c'est  toujours  de  son  propre 
mouvement  rechercher  les  ordres  et  les  di- 
gnités ecclésiastiques,  et  s'y  élever  non  pas 
par  le  mérite  et  par  la  vertu,  mais  par  les  ri- 
chesses. 

Ce  sont  deux  questions  que  nous  traiterons 
à  part  ensuite  de  celle-ci,  l'une  qui  regarde  la 
vénalité  des  bénéfices,  et  l'autre  qui  est  renfer- 
mée dans  la  seule  considération  des  canoni- 
cats  ou  des  autres  bénéfices  fondés  sur  le  pa- 
trimoine de  celui  que  l'Eglise  en  honore. 

Si  nous  touchons  dans  ce  chapitre  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  dernières  questions,  c'est 
parce  que  nous  n'aurons  pu  les  séparer  entiè- 
rement de  celle  que  nous  traitons. 

IL  Grégoire  VII  frappa  d'anathème  ceux  qui 
achèteraient  les  ordres  ou  les  charges  ecclé- 
siastiques. Je  n'ai  pas  dit,  ou  les  bénéfices, 
parce  que  ce  terme  décharge  a  plus  d'étendue, 
et  répond  mieux  à  l'intention  de  ce  pape,  et  au 
anon  II  du  concile  de  Chalcédoine,  qui  avait 
déclaré  simoniaques  ceux  qui  s'engageaient  à 
ce  double  trafic,  et  qui  fut  renouvelé  par  ce 
pape  dans  son  premier  concile  romain. 

C'est  ce  que  nous  lisons  dans  la  fameuse 
apologie  de  ce  concile,  qui  se  trouve  avec  le 
concile  même.  «  Nec  hoc  sine  consideratione 
prx'k'rcundum  videtur,  quod  idem  caput  duo 
negoliatoruin  gênera  damnavit,  unum  quidem 
eorum  qui  ad  diaconatum  vel  presbyteratum, 
vel  ad  aliquem  hujusmodi  gradum  per  pecu- 


niam  ordinantur  ;  alterum  eorum  qui  ad  dis- 
pensationis  ministerium,  vel  ad  aliquod  hujus- 
modi cluricale  officium  per  pecuniam  promo- 
ventur,  qualis  estvicedominatus,  prœpositura, 
decania,  archipresbyleratus,  et  his  similia  sic 
ergo  et  noster  apostolicus  duo  negotiatorum 
gênera  et  omnes  negotiantium  versutias  in 
primo  ejus  slatuto  comprehendit».  (An.  1074, 
cap.  vi. j 

Les  vidamies,  les  archiprètrés,  et  les  doyen- 
nés ruraux  dont  il  esl  ici  parlé,  sont  des  char- 
ges et  non  pas  des  hénéfices.  Et  néanmoins  le 
concile  de  Chalcédoine  et  le  concile  romain 
sous  ce  pape,  en  déclarent  le  trafic  simoniaque 
et  punissable  des  dernières  peines  de  l'Eglise. 

Je  laisse  à  penser  si  les  officialités  ne  sont 
pas  dans  le  même  rang;  car  les  archiprètrés 
et  les  doyen*  ruraux  n'avaient  rien  qui  les 
distinguât  des  autres  curés,  que  l'exercice  de 
la  juridiction,  dont  ils  étaient  en  partie  char- 
gés, aussi  bien  que  les  archidiacres  et  les  ofû- 
ciaux. 

L'auteur  de  cette  apologie  remarque  après 
cela  que  Simon  le  Magicien,  qui  attira  sur  lui 
une  condamnation  si  effroyable  de  la  bouche 
du  prince  des  Apôtres,  et  qui  a  élé  depuis  l'a- 
bomination de  tous  les  siècles,  n'eut  que  la 
volonté,  sans  pouvoir  arriver  à  l'exécution  de 
son  crime.  Ainsi  ceux  qui  font  effectivement 
ce  trafic  détestable  ,  sont  encore  plus  coupa- 
bles que  lui.  «  Unde  non  parum  ipsum  Simo^ 
nem  magum  in  culpa  prtecedere  videntur  ». 
(Cap.  ix.) 

III.  Urbain  II  s'expliqua  de  la  même  ma- 
nière sur  le  concile  de  Chalcédoine,  en  corn-. 
prenant  tous  les  offices  ecclésiastiques  dans  la 
même  loi  des  ordres  et  des  bénéfices. 

«  lu  nomine  vero  procuratoris  intelligit  pra> 
fata  synodus  quemlihet  ecclesiasticarum  re- 
rum  administratorem,  ut  verbi  gratia  praepo- 
silum,  œcononum,  vicedominum  :  defensoris 
nomine  advocatum  sive  castaldum,  et  jùdi-> 
cem.  In  subjecto  regulœ  archypreshyterum , 
archidiaconum,  canonicum,  monachum;  vel 
quemlibet  ecclesiastico  mancipatum  officio. 
Quod  vero  Spiritum  sanctum,  quantum  in  se 
est,  vendat  vel  emat,  qui  prœposituram,  vel 
hujusmodi  vendit  vel  émit,  audi  Augusti- 
num,  etc.  »  (Ep.  xvu.) 

Voilà  comme  ce  pape,  animé  du  même  es 
prit  que  le  concile  de  Chalcédoine,  en  explique 
le  canon,  ajustant  les  noms  et  les  offices  ecclé- 
siastiques de  son  temps  à  ceux  qui  y  corres- 
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pondaient  au  temps  du  concile  de  Cbalcé- 
doine. 

Ainsi,  c'est  un  trafic  simoniaque  de  donner 
pour  un  intérêt  temporel  les  places  d'archi- 
diacre, d'arcbiprêtre,  de  chanoine  et  de  moine, 
parce  que  ce  sont  ceux  que  le  concile  de 
Chalcédoine  appelle  sujets  à  la  règle,  c'est-à- 
dire  aux  canons,  subjectos  regulœ.  11  en  est  de 
même  des  juges  ecclésiastiques  ou  des  offi- 
ciaux,  parce  que  ce  sont  ceux,  selon  ce  pape, 
qui  ont  succédé  aux  défenseurs  dont  parle  le 
concile  de  Chalcédoine. 

Je  laisse  à  juger  si  les  autres  charges  qui 
sont  marquées  dans  le  passage  que  je  viens 
de  citer,  n'ont  point  quelque  rapport  aux  char- 
ges qu'on  vend  impunément  dans  [le  siècle 
présent.  Mais  ce  pape  prend  de  plus  haut  la 
raison  de  ces  maximes,  savoir,  que  c'est  ven- 
dre les  ordres,  que  de  vendre  les  charges  ou 
les  prébendes  qui  sont  comme  attachées  aux 
ordres.  «  Quisquis  alterumeorum  vendit,  sine 
quo  alterum  liabere  non  potest,  neulrum  non 
venditum  derelinquit  » . 

IV.  Pour  n'être  pas  trop  prolixe,  j'ai  laissé  un 
grand  nombre  de  canons  contre  la  vente  et 
l'achat  des  ordres  sacrés,  qui  fut  un  crime  si 
commun  dans  les  temps  qui  accompagnèrent 
et  qui  suivirent  la  ruine  de  la  famille  impériale 
de  Cliarlemagne. 

Je  ne  puis  cependant  omettre  le  canon  du 
concile  romain,  en  1099,  sous  Urbain  II,  qui 
défend  absolument  aux  primats,  archevêques 
et  évêques,  qui  font  la  consécration  des  évo- 
ques, d'exiger  d'eux  des  bassins  de  prix,  des 
chappes,  des  tapis  et  autres  choses  semblables. 

On  avait  déposé  en  différents  conciles  plu- 
sieurs évêques  et  autres  bénéfleiers ,  comme 
n'étant  arrivés  à  ces  dignités  que  par  argent. 

Cette  simonie  grossière  ne  pouvant  plus  de- 
meurer impunie,  l'avarice  des  prélats  fut  in- 
génieuse à  inventer  des  détours  et  des  prétextes 
pour  se  couvrir.  Elle  crut  que  ces  présents, 
quoiqu'ils  fussent  de  quelque  prix,  pourraient 
passer  pour  des  gratifications  de  peu  de  con- 
séquence. Mais  les  lumières  plus  pénétrantes 
de  la  vérité  et  de  l'Esprit-Saint  qui  anime 
les  conciles,  découvrirent  et  condamnèrent 
bientôt  tous  ces  déguisements.  «  Utnullus  pri- 
matum,  archiepiscoporum  et  episcoporum  in 
ordinatione  et  consecratione  episcoporum  vel 
abbatum,  cappas,  tapetia,  bacinos,  et  manu- 
tergia  qualîbet  exactione  requirat  vel  susci- 
pial  ».  (Can.  xviu.J 


Le  concile  de  Poitiers,  sous  Pascal  II,  en  1100, 
ne  permit  pas  aux  évêques  qui  donnaient  la 
tonsure,  d'exiger  des  ciseaux,  ni  des  serviettes. 
«  Ut  nemo  in  faciendis  coronis  forfices  vel 
manutergia  exigat  ».  (Can.  ix,  xui.) 

Il  est  bon  de  considérer  les  bassesses  où  une 
sordide  passion  précipite  la  plus  haute  dignité 
du  monde.  Ce  concile  confirma  et  répéta  en 
mêmes  termes  le  canon  du  concile  romain 
que  nous  venons  de  rapporter. 

V.  L'avarice  ne  se  contenta  pas  de  ces  amu- 
sements :  elle  revint  bientôt  à  la  vente  et  à 
l'achat  des  ordres,  des  bénéfices,  des  offices, 
des  dédicaces,  des  installations,  et  enfin  de 
toutes  les  choses  saintes. 

Le  canon  du  concile  de  Londres,  en  1102, 
ne  regarde  que  la  vente  de  l'officialité  :  «  Ut 
archidiaconatus  non  dentur  ad  firmam  ». 
(Can.  n.) 

Ce  n'était  que  l'exercice  de  la  juridiction 
des  archidiacres  qu'on  affermait,  ce  qui  était 
vendre  la  justice.  Mais  le  concile  de  Reims, 
sous  Calixte  II  qui  y  présidait,  en  1119,  con- 
damna le  trafic  de  tous  les  ordres,  de  toutes  les 
charges  ou  fonctions  ecclésiastiques ,  de  la 
tonsure,  des  consécrations,  des  dédicaces  et  des 
installations. 

«  Si  quis  vendiderit,  aut  emerit,  vel  per  se, 
vel  per  quamlibet  submissam  personam,  epi- 
scopatum,  abbatiam,  decanatum,  archidiaco- 
natum,  presbyleratum ,  archipresbyteratum, 
prœposituram,  prabendam,  altaria,  vel  qua> 
libet  ecclesiastica  bénéficia,  promotiones,  or- 
dinationes,  consecrationes ,  dedicationes  ec- 
clesiarum,  clericalem  tonsuram,  sedes  in 
choro,  aut  quœlibet  ecclesiastica  officia,  et 
vendons,  et  emens,  dignilatis  et  officii  sui  ac 
beneficii  periculo  subjacebit».  (Can.  i.) 

Il  n'est  pas  hors  d'apparence  que  ce  canon 
se  doive  expliquer  des  présents  seulement 
qu'on  exigeait.  En  effet,  le  concile  de  Londres, 
en  1125,  renouvelant  ce  décret  en  général, 
défend  ensuite  d'exiger  avec  violence,  quoi- 
qu'il n'empêche  pas  de  recevoir  gratuitement 
des  chappes,  des  tapis  et  des  bassins. 

«  Decemimus  ut  in  consecrationibus  epi- 
scoporum, vel  abbatum  benedictionibus,  seu 
in  dedicationibus  ecclesiarum,  non  cappa, 
non  tapetœ,  non  manutergia,  non  bacilia,  et 
nihil  omnino  per  violentiam ,  nisi  sponte 
oblatum  fuerit,  penitusexigatur».  (Can.  i,  m.) 

Le  concile  de  Londres,  en  1138,  où  prési- 
dait un  légat  du  pape,  fit  les  mêmes  défenses 
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pour  les  ordinations  des  évêques  :  «  Non 
cappa,  non  indumentum  ecclesiasticum,  in 
consecrationibus  episcoporum,  vel  abbatum 
benedictionibus,  nequequidquam  ab  episcopo, 
vel  aministris  ejusexigatur».(Can.  m,iv.) 

Tous  les  présents  semblables  furent  aussi 
défendus  à  la  dédicace  des  églises,  excepté  la 
procuration  ordonnée  par  les  canons  :  «  Nihil 
omnino  prœter  procurationem  sacris  canoni- 
bus  inslitutam  requiratur». 

Si  un  évoque  en  emploie  un  autre  pour 
faire  la  dédicace  d'une  église,  il  ne  peut  rien 
exiger  que  sa  procuration. 

Le  concile  II  de  Latran,  sous  Innocent  II,  en 
1139,  condamna  non-seulement  la  vente  des 
consécrations  des  églises  et  de  tous  les  sacre- 
ments, mais  aussi  tous  les  présents,  les  repas, 
et  les  autres  déguisements  de  la  simonie,  sans 
qu'on  pût  se  couvrir  du  prétexte  de  la  cou- 
tume pour  exiger,  ou  pour  donner  quoi  que 
ce  fût.  «  Et  nec  pro  pastu,  nec  sub  obtentu  ali- 
cujus  consuetudinis  ante  vel  post  a  quoquam 
aliquid  exigatur,  vel  ipse  dare  preesumut, 
quoniam  simoniacum  est  ».  (Can.  n.) 

Le  concile  IV  de  Latran,  sous  Innocent  111, 
en  1213,  détesta  un  abus  effroyable,  qui  avait 
taxé  les  sommes  de  deniers  pour  ebaque  ordre 
et  pour  chaque  personne.  «  Estque  taxatum 
quantum  sit  isti,  vel  illi,  quantumve  alteri, 
vel  alii  persolvendum  » . 

On  prétendait  même  que  c'était  une  an- 
cienne coutume  :  «  Consueludinem  longo 
tempore  observatam  b.  Ce  concile  condamna 
ce  long  abus  des  choses  saintes,  comme  un 
trafic  simoniaque. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  découvrit  et 
condamna  une  infinité  d'abus  secrets,  dont  les 
évêques  même  ne  s'aperçoivent  pas  toujours. 
Leurs  officiers  et  leurs  domestiques  exigent 
quelquefois  à  leur  insu  ce  qu'ils  ne  doivent, 
où  plus  qu'ils  ne  doivent  exiger  ». 

«Famiiiam  babeant  frugi,  humilem,  non 
superfluam,  sed  moderatam,  ne  exactiones 
indebitas  faciant  his,  qui  debent  episcopos  do- 
minos suos  procurare.  Camerarius,  buticula- 
rius,  panetarius,  cocus,  marescallus,  janitor, 
senescallus,  vel  eorum  servientes,  pecuniam 
vel  aliam  rem  quam  soient  quasi  pro  consue- 
tudine  accipere,  de  cactero  inhoneste  non 
extorqueant.  Janitores  libérales  et  discretos 
babeant,  et  non  venaliter  pro  loco  et  tempore 
recipiendos  recipiant,  et  prœcipue  ab  ordi- 
nandis  nihil  prorsus  exigant.  Officiâtes  fidèles 


babeant  et  prudentes,  sine  personarum  acce- 
ptione  gratis  justitiam  exhibentes».  (Can.  lxih, 
part,  iv,  c.  10,  11.) 

Ce  concile  défend  ensuite  la  simonie  en  gé- 
néral pour  toute  sorte  de  grâces  spirituelles 
qu'on  ne  peut  donner  à  prix.  «  Simoniam  ge- 
neraliter  et  uniformiter  prohibemus,  videlicet 
in  ordinum  et  beneficiorum  collatione,  in 
ecclesiarum  dedicatione,  in  virginum  benedi- 
ctione,  in  illicita  servientium,  seu  creditorum, 
seu  quorumeumque  remuueratione  in  spiri- 
tualibus  pro  servitio  temporali,  et  in  aliis  va- 
riis  articulis  simoniœ,  salvis  honestis  et  licitis 
consueludiuibus    ecclesiasticorum  ».    (Can. 

xn,  XIII.) 

Ces  paroles  ont  une  merveilleuse  étendue, 
lorsqu'on  défend  de  payer  des  services  tempo- 
rels par  des  grâces  spirituelles  :  «  Seu  quo- 
rumeumque remuneratione  in  spiritualibus 
pro  servitio  temporali  ». 

Enfin,  ce  concile  défend  aux  évêques  de 
rien  prendre  pour  le  droit  de  visite,  quand  ils 
ne  font  point  de  visite  en  personne,  ou  par  des 
substituts;  et  il  leur  défendit  de  donner  des 
dispenses  pour  de  l'argent.  «  Neque  pro  re- 
demplione  procurationum,  quœ  eis  ratione 
visilationis  debentur,  aliquid  exigant,  ubi  nec 
per  se,  nec  per  alios  visitaliones  faciunt.  Et  ne 
benefieiariis  ordinandis  propter  pecuniam 
quominus  ordinentur  indulgeant  ». 

Je  laisse  d'autres  dispenses  dont  ce  concile 
parle,  et  où  il  défend  aussi  de  prendre  de  l'ar- 
gent. 

VI.  Le  concile  de  Palence,  en  Espagne,  en 
l'an  1322,  défendit  aux  évêques,  à  tous  les  ec- 
clésiastiques, et  à  tous  leurs  moindres  offi- 
ciers, de  rien  recevoir  pour  les  ordinations, 
avant  ou  après.  «  Officiales  eorum  seu  portarii 
pro  ordinibus  collalis  seu  conferendis,  vel 
quoeumque  actu  seu  licentia  ipsos  ordines 
prœcedente,  quidquam  recipere  ne  audeant». 
(Can.  xix.) 

Il  fit,  sous  de  très-grandes  peines,  la  même 
défense  pour  les  lettres  dimissoires,  ou  poul- 
ies permissions  qu'on  donne  de  se  faire  or- 
donner par  d'autres  évêques.  «  Archiepiscopi 
autem  vel  episcopi,  seu  vicarii  eorum  ipsis  in 
remotis  agentibus;  vel  sede  vacante  vicarii 
per  capitulum  deputati  nihil  omnino  recipiant 
pro  prœsentatione  ad  ordines,  vel  prœsenta- 
tionis  litteris  alteri  episcopo  faciendac.  Alio- 
(juiu  eo  ipso  incidant  in  supradictas  pœnas  ». 

Ces  peines  sont  fort  grandes,  et,  entre  au- 
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très,  elles  portent  obligation  de  restituer  au 
double. 

Le  concile  de  Tolède,  en  4473,  enjoignit  aux 
évêques  de  ne  rien  exiger  ni  recevoir  pour  les 
ordres,  et  de  ne  pas  même  laisser  recevoir  la 
moindre  chose  par  leurs  portiers  et  autres  of- 
ficiers et  domestiques.  «Prœcipimusuniversis 
episcopis  nostrœ  proyinciae,  ut  pro  conferendis 
ordinibus  quibuscumque,  niliil  penitus  ante, 
vel  post,  seu  cum  iidem  ordines  celebrantur, 
exigant,  seu  recipiant.Necjanitores,  barbiton- 
sores,  et  alios  offlciales,  quidquam  exigere, 
seu  levare  permittant  ».  (Can.  xxv.) 

VII.  Le  concile  de  Trente  a  compris,  dans 
un  de  ses  décrets,  la  meilleure  partie  des  rè- 
glements que  nous  venons  de  proposer.  «  Quo- 
niam  ab  ecclesiastico  ordine  omnis  avarife 
suspicio  abesse  débet,  nibil  pro  collatione 
quorumeumque  ordinum,  eliam  clericalis 
tousura1,  nec  pro  litteris  dimissoriis,  aut  tesli- 
monialibus,  nec  pro  sigillo,  nec  alia  quacum- 
que  de  causa,  etiam  sponte  oblalum,  episcopi 
et  alii  ordinum  collatores,  aut  eorum  ministri 
quovis  praetextu  accipiant».  (Sess.  xxt,  c.  1.) 

Ainsi  ce  concile  défend  aux  évêques  de  re- 
cevoir même  les  dons  et  les  offrandes  volon- 
taires qu'on  pourrait  leur  faire  dans-  les  ordi- 
nations. 

Nous  parlerons  dans  la  suite  des  greffiers  et 
des  notaires,  et  de  ce  qu'ils  peuvent  recevoir; 
mais  il  faut  ajouter  ici  que  le  concile  de  Trente 
ne  souffre  pas  que  les  évêques  prennent  au- 
cune part  à  leurs  émoluments,  quelque  cou- 
tume qu'on  pût  opposer,  au  contraire,  parce 
que  ce  ne  pourrait  avoir  été  qu'un  long  abus , 
et  par  conséquent  moins  tolérable. 

«  Nec  episcopis  ex  notarii  commodis  aliquod 
emolumentum  ex  eisdem  ordinum  collationi- 
bus  directe  vel  indirecte  provenire  possit. 
Tune  enim  gratis  operam  suam  eos  prœstare 
omnino  teneri  decernit,  contrarias  taxas  ac 
statuta  et  consuetudines  etiam  immemora- 
biles  quorumeumque  locorum,  qu?e  potius 
abusus  et  corruptelœ  simoniacœ  pravitati  fa- 
ventes  nuncupari  possunt,  penitus  cassando  et 
interdicendo  ». 

Le  concile  I  de  Milan  enjoignit  aux  évêques 
l'observance  religieuse  de  ce  décret  du  concile 
de  Trente,  de  rien  recevoir  des  ordinations,  ni 
eux,  ni  leurs  ministres  et  officiers,  pas  même 
ce  qui  leur  serait  gratuitement  offert.  «  Ne  epi- 
scopi eteorum  ministri  quidquametiam  sponte 
quavis  de  causa  datum  accipiant».  (Cap.  ix.) 


Il  leur  recommanda  même  de  veiller  beau- 
coup sur  leurs  domestiques,  pour  les  empê- 
cher de  rien  recevoir  :  «  Et  a  suis  cubiculariis 
cœterisque  familiaribus  servandum  curent». 

VIII.  Le  concile  de  Trente  n'a  certainement 
fait  que  renouveler  les  plus  anciennes  règles 
de  l'Eglise,  quand  il  a  défendu  aux  évêques 
et  à  leurs  officiers  et  domestiques,  de  recevoir 
même  les  présents  et  les  offrandes  volontaires. 

Le  chapitre  In  ordïnando,  Desimouia,  dans 
les  Décrélales,  ordonnait  la  même  chose,  et  il 
est  tiré  de  saint  Grégoire  le  Grand. 

Quelques  canonistes,  subtilisant  sur  une 
matière  si  périlleuse,  avaient  dit,  au  rapport 
de  Fagnan,  que  le  prélat  pouvait  recevoir  ce 
qu'on  lui  donnait  volontairement,  si  on  le  lui 
donnait,  non  pas  pour  l'ordination,  mais  par 
amitié  et  par  gratification. 

Mais  Fagnan  remarque  très-bien  que  toutes 
ces  défaites  ont  été  détruites  par  les  termes 
formels  du  concile  de  Trente,  qui  commande 
de  ne  rien  recevoir,  quelque  gratification  qu'on 
ait  intention  de  faire,  et  de  quelque  prétexte 
qu'on  la  colore.  «  Etiam  sponte  oblatum,  quo- 
vis piœtextu,  et  quacumque  ex  causa».  (Fa- 
gnan, in  l.  v  Décret.,  p.  i,  p.  142.) 

Celui  qui  a  écrit  la  vie  de  saint  Antonin, 
archevêque  de  Florence,  après  avoir  raconté 
son  inviolable  intégrité  à  ne  pas  recevoir  les 
moindres  présents  pour  avoir  conféré  les  or- 
dres ou  des  bénéfices,  en  infère  deux  grands 
avantages  que  ce  saint  prélat  en  retira  :  l'un 
fut  d'être  également  inflexible  aux  caresses  et 
aux  menaces,  dans  l'observance  rigoureuse  de 
la  justice;  l'autre,  de  prendre  une  autorité 
tout  entière  sur  son  clergé  pour  sa  réfor- 
mation. 

«  Quoties  initiandi  ad  eum  convenissent , 
quoties  sacerdotia  contulisset,  aut  probata  ab 
aliis  probaturus  esset,  ne  obolum  quidem, 
quid  obolum  !  ne  flosculos  quidem,  ut  ita  di- 
cam,  in  domum  intulit,  aut  quod  caperetur 
ad  suorum  copiam  permisit.  Quam  quidem 
abstinentiam  ita  in  cœteris  rébus  prastitit,  ut 
nullis  posset  machinis  ac  pollicitis  adversus 
integritatem  et  justitiam  expugnari,  etc.  Cle- 
rum  quem  in  omne  flagitiorum  genus  fere 
prolapsum  acceperat,  in  meliorem  formam 
restiluit».  (Surius,  die  1  Maii,  c.  xvi.) 

Saint  Anselme,  archevêque  de  Canlorbéry, 
pressé  par  le  roi  Guillaume  d'Angleterre  de 
lui  donner  mille  livres  d'argent,  pour  avoir 
gratuitement  consenti  à  son  ordination,  ne 
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crut  pas  pouvoir  condescendre  à  une  exaction 
qu'il  jugeait  simoniaque,  parce  qu'il  importait 
peu  qu'elle  se  fit  après  ou  avant  l'ordination. 
Ainsi,  il  aima  mieux  attirer  sur  lui  la  colère 
du  roi  que  celle  de  Dieu,  et  se  retirer  du 
royaume,  que  de  se  bannir  pour  j ai 
royaume  céleste. 

«  Archiepiscopus  nihil  interesse  ducens, 
ante  promotionem  vel  post,  talem  ob  causam 
numerare  pecuniam,  pari  pœna  dignum  ar- 
bitrabatur  utrumque.  Cum  autem  saccos  régis 
nisi  lœsa  conscienlia  implere  non  poterat, 
elegit  potius régis  indignationem,  quam  dis- 
pendium  famae,  et  periculum  animœ  in  prœ- 
sens  incurrere,  et  in  posterum  confusionem 
et  scandalum  in  Dei  Ecclesiaseminare».  C'est 
comme  en  parle  Mathieu  Paris. 

Innocent  III  nous  apprend  une  délicatesse 
admirable  de  l'archevêque  de  Gran  ou  de  Stri- 
gonie,  en  Hongrie,  qui  appréhenda  que  son 
ordination  n'eût  été  flétrie  de  quelque  atteinte 
de  simonie,  parce  que  son  frère  avait  donné 
un  cheval  au  légat  qui  lui  avait  apporté  le 
pallium  de  Rome,  et  qui  était  alors  dans  une 
grande  nécessité  de  chevaux,  après  un  si  long 
et  si  pénible  voyage.  (An.  1094.) 

Ce  pape  rassura  ce  saint  et  religieux  arche- 
vêque, en  lui  faisant  considérer  la  petitesse  de 
ce  présent,  comparée  à  la  personne  du  légat, 
et  à  la  haute  condition  et  aux  richesses  de 
son  frère,  outre  que  le  besoin  où  était  alors  le 
légat  montrait  assez  quel  était  le  motif  du 
présent.  Après  cela,  ce  pape  ajoute  que  les 
présents  qui  ne  sont  de  nulle  valeur,  sont 
comptés  pour  rien,  et  ne  doivent  point  inquié- 
ter ceux  qui  donnent  ou  qui  reçoivent  les 
ordres. 

«  Quod  autem  scriptum  est,  beatus  qui  ex- 
cutit  manus  suas  ab  omni  minière,  de  illis 
donis  dictum  est,  quoe  accipientis  animum 
allicere,  vel  pervertere  soient.  Quoniam  si 
ipsa  etiam  persona  electi  offerat  ordinatori  vel 
consecratori  suo  electuarium,  vel  de  vino, 
sive  aliis  hujusmodi,  quœ  modici  pretii  fue- 
runt,  et  quœ  voluntatem  recipientis  inclinare 
vel  movere  non  debeant,  non  tamen  Ecclesia 
Romana  interpretari  consuevit  accipientem  in 
lus  delinquere,  vel  donantem  ». 

IX.  L'assemblée  générale  du  clergé  de 
France,  en  1574,  inséra,  dans  un  des  articles 
du  cahier  qu'elle  présenta  au  roi ,  tout  le  dé- 
cret du  concile  de  Trente  rapporté  ci-dessus. 
Le  roi  Henri  III  en  lit  depuis  un  article  de 


l'ordonnance  de  Blois,  en  1579.  Ainsi  on  ne 
peut  douter  que  cet  article  n'ait  été  publié 
dans  la  France.  (Art.  xiv;  art.  xx.) 

X.  Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  dans 
l'Orient  les  mêmes  règles  que  dans  l'Occident, 
pour  la  nature  des  biens  ecclésiastiques,  ni 
pour  les  exactions  que  les  prélats  peuvent 
faire  sur  les  fidèles.  Les  dîmes  et  les  prémices 
sont  un  fonds  dans  l'Eglise  latine,  qui  peut 
fournir  à  une  grande  partie  de  l'entretien  des 
ecclésiastiques  et  des  pauvres.  Ce  fonds  ne  pa- 
raît point  dans  l'Eglise  grecque  des  derniers 
siècles.  Ainsi,  il  a  été  nécessaire  qu'on  y  ait 
trouvé  d'autres  ressources  pour  la  subsistance 
du  clergé.  L'Eglise  latine  possède  de  fort 
grandes  terres  et  quantité  d'héritages;  et  ce 
que  nous  allons  dire  des  évêques  de  l'Orient, 
fera  douter  qu'ils  en  aient  possédé  autant,  ou 
qu'ils  aient  au  moins  approché  de  cette  abon- 
dance. 

L'empereur  Isaac  Comnène  publia  une  loi, 
en  1057,  par  laquelle  il  confirma  les  anciennes 
taxes  de  ce  que  les  évoques  pouvaient  exiger, 
tant  dans  les  ordinations  que  par  une  levée 
canonique  de  deniers  par  feux  ou  par  maisons. 
Dans  l'ordination  d'un  lecteur,  ils  prenaient 
un  écu  d'or;  ils  en  prenaient  trois  en  le  fai- 
sant diacre,  et  trois  autres  encore  en  le  faisant 
piètre. 

«  Majestas  measanxit,  uttam  in  ordinatione 
sacerdotum,  quam  in  canonico  antiqua  saii- 
ctio  vigorem  obtineat.  Neve  quid  amplius  in 
ordinatione  capiat  episcopus,  qui  sacerdotem 
ordinat,  praeter  septem  nunmios  aureos  prae- 
stantioris  monetac  majestatis  mea;  ;  videlicet 
unum,  quando  cum  simplicem  papam,  vellec- 
torem  facit  ;  très  quando  diaconum  ordinat, 
et  alios  très,  quando  sacerdotem».  (Baron., 
an.  1057,  n.  37.) 

Outre  cela  les  évêques  exigeaient  un  autre 
droit  réglé  qu'on  appellait  Canonicum,  sur 
tous  les  villages  de  leur  ressort,  selon  qu'ils 
avaient  plus  ou  moins  de  feux  et  de  maisons. 
«  Similiter  nomine  canonici  a  vico  habente 
triginta  fumaria  similis  unus  aureusexigatur, 
argentiduo,  aries  unus,  hordei  modii  sex , 
vini  mensurœ  sex,  farinœ  modii  sex,  triginta 
gallinae.  Ab  eo  qui  fumaria  viginti  habet,  etc.  » 
Les  mêmes  exactions  se  faisaient  à  propor- 
tion de  la  grandeur  dans  tous  les  autre?  vil- 
lages. 

Cet  empereur   n'eût  point  vraisemblable- 
ment permis  que  tous  les  villages  et  toutes  les 
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maisons  fussent  tributaires  des  évêques  et  du 
clergé,  si  l'Eglise  avait  eu  d'autres  fonds  suf- 
fisants pour  l'entretien  de  ses  ministres. 

Le  moine  Mathieu  Blastares  dit  que  le  pa- 
triarche Michel  et  le  patriarche  Nicolas  confir- 
mèrent par  leurs  ordonnances  synodales  la 
bulle  d'or  d'Isaac  Comnéne.  (Blastraes,  liltera 
x,c.  2,  8.) 

Cet  empereur  ôta  à  plusieurs  monastères 
les  terres  qu'ils  possédaient  depuis  longtemps, 
pour  les  faire  servir  aux  besoins  de  l'Etat,  et 
ne  laissa  aux  religieux  que  ce  qui  était  préci- 
sément nécessaire  pour  leur  entretien. 

C'est  ce  qu'en  dit  Curopalate,  qui  nous  ap- 
prend par  là  1'incliuation  violente  qu'avait 
cet  empereur  d'enrichir  et  d'augmenter  le  fisc 
aux  dépens  de  l'Eglise.  D'où  il  faut  conclure, 
que  si  ce  même  empereur  permetaux  évêques 
de  faire  les  levées  dont  nous  venons  de  parler, 
c'est  indubitablement  que  c'était  là  le  fonds 
principal  de  la  subsistance  des  ministres  de 
l'autel. 

On  peut  inférer  de  là  que  c'aura  été  par  une 
espèce  de  dispensation,  que  l'Eglise  grecque 
aura  permis  aux  évêques  de  prendre  des  som- 
mes taxées  de  tous  ceux  qu'ils  ordonnaient. 
C'étaient  les  louables  coutumes  dans  l'Orient, 
comme  dans  quelques  églises  de  l'Occident  : 
les  conciles  ont  permis  aux  curés  des  villes  où 
il  n'y  avait  point  de  dîmes  ni  d'autres  reve- 
nus ,  de  prendre  les  anciennes  taxes  de  l'ad- 
ministration même  des  sacrements  ;  et  ils  ont 
enjoint  aux  évêques  de  régler  et  de  faire  payer 
ces  taxes. 

Voilà  ce  qui  se  peut  dire  pour  justifier  la 
police  des  Grecs.  Quelques-uns  ont  cru  que  les 
patriarches  même  de  Constantinople,  après 
que  leur  élection  avait  été  faite  ou  confirmée 
par  l'empereur,  lui  faisaient  un  présent .  pour 
avoir  consenti  à  leur  élection  ou  à  leur  ordi- 
nation. 

Codin  n'en  dit  rien,  ni  Cantacusenus,  quoi- 
qu'ils expliquent  fort  au  long  l'élection  du 
patriarche,  et  la  grande  part  que  l'empereur 
y  avait.  Ces  auteurs  prétendent  même  que 
l'un  des  deux  tributs  que  le  Turc  exige  depuis 
ces  derniers  siècles,  du  patriarche  de  Constan- 
tinople, tire  de  là  son  origine.  (Cod.  c.xx; 
Cantacus,  1.  iv,  vi,  xxxvu.) 

Si  cela  était  de  la  sorte,  c'aurait  été  une  vio- 
lence que  les  patriarches  auraient  soufferte, 
aussi  innocente  de  leur  part,  que  celle  qu'on 
fit  aux  pontifes  romains,  quand  on  les  obligea 


de  payer  une  somme  d'or  aux  rois  Goths  d'Ita- 
lie, et  ensuite  aux  empereurs  de  Constanti- 
nople. 

On  pourrait  peut-être  encore  dire,  aussi 
innocente  de  leur  part  que  celle  qu'avaient 
soufferte  quelques  papes  dans  le  XIe  siècle,  si 
les  empereurs  d'Allemagne  qui  les  nommaient, 
exigeaient  aussi  d'eux  une  somme  d'argent 
pour  les  laisser  ordonner,  comme  semble  le 
témoigner  Grégoire  VII  dans  son  commen- 
taire sur  les  sept  psaumes  pénitentiaux. 

Ce  commentaire  est  communément  attri- 
bué au  grand  saint  Grégoire ,  pape,  entre  les 
œuvres  duquel  il  se  trouve.  Mais  les  savants 
ont  observé ,  et  prouvé  par  le  passage  même 
que  nous  allons  citer,  que  saint  Grégoire  le 
Grand  n'en  peut  être  l'auteur;  et  que  c'est 
Grégoire  VII  auquel  il  convient  admirable- 
ment. 

Ce  pape  s'emporte  avec  toute  cette  ardeur 
qui  lui  était  naturelle ,  contre  les  rois  d'Alle- 
magne qui  avaient  en  quelque  manière  asservi 
l'Eglise  romaine  à  leur  ambition  et  à  leur 
avarice.  «  Nulla  enirn  ratio  sinit,  ut  inter 
reges  habeatur,  qui  destruit  potius,  quam 
régit  imperium ,  et  quoscuraque  habere  po- 
test  perversitatis  suœ  socios,  eos  a  consortio 
Christi  efficit  alienos  :  qui  turpissimi  lucri  cu- 
piditate  illectus,  sponsam  Christi  captivam 
cupit  ahducere,  etc.  » 

Rien  n'est  plus  éloigné  de  l'esprit  du  grand 
saint  Grégoire,  que  cet  air  véhément  et  ces 
invectives  contre  les  souverains.  Ce  pape  traita 
toujours  avec  respect  l'empereur  Maurice , 
qui  avait  confirmé  son  élection  :  il  ne  s'aigri' 
pas  même  contre  lui  dans  quelques  rencon- 
tres où  il  avait  été  traité  avec  outrage.  Mau- 
rice ne  pensa  jamais  à  former  un  schisme 
contre  l'Eglise  romaine;  mais  le  roi  Henri 
d'Allemagne  en  forma  un  contre  Grégoire  VII 
qui  s'en  plaint  fort  justement  dans  ce  pas- 
sage; et  il  s'en  plaint  avec  des  termes  qui  ré- 
pondent au  caractère  qui  règne  dans  toute  sa 
conduite  et  dans  tous  ses  écrits. 

Après  cela  je  doute  encore  si  cette  avarice 
honteuse  ,  dont  ce  pape  accuse  les  rois  d'Alle- 
magne, regardait  l'exactiou  d'un  tribut  dans 
l'ordination  des  papes  ;  ou  seulement  une  pas- 
sion ardente  de  se  rendre  les  seigneurs  tem- 
porels de  la  ville  de  Rome ,  d'où  ils  empor- 
taient toujours  beaucoup  d'or  en  Allemagne. 

Ce  dernier  sens  me  paraît  beaucoup  plus 
conforme  au  passage  qui  vient   d'être  rap- 
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porté,  si  on  l'examine  avec  toutes  ses  suites.  Il 
faut  ajouter  que  les  histoires  et  les  autres  mo- 
numents du  même  siècle ,  ne  font  nulle  men- 
tion de  ce  tribut. 

Pierre  Damien  n'aurait  pu  s'en  taire,  lui 
qui  a  tant  fait  paraître  de  chaleur  et  de  zèle , 
même  dans  ses  écrits,  contre  cette  liberté  que 
les  empereurs  d'Allemagne  s'étaient  donnée 
de  nommer,  ou  de  confirmer  les  papes  ;  et  qui 
d'ailleurs  avait  déclaré  la  guerre  à  tant  de  di- 
verses sortes  de  simoniaques.  Il  eût  mis  ces 
empereurs  d'Allemagne  dans  le  même  rang. 

Nous  avons  dit  que  saint  Anselme,  arche- 
vêque de  Cautorbéry,  ne  crut  pas,  pour  éviter 
l'indignation  du  roi  d'Angleterre,  lui  pouvoir 
donner  les  mille  livres  qu'il  demandait  après 
sa  consécration,  selon  qu'Ediner  le  rapporte. 

Mais  quant  aux  Grecs,  nous  ne  sommes  que 
trop  certains  que  depuis  que  leur  empire  est 
tombé  entre  les  mains  des  infidèles,  le  patriar- 
che deConstantinople,  dont  l'élection  est  libre, 
ne  peut  se  faire  ordonner  qu'il  n'ait  payé  un 
tribut  au  grand  seigneur. 

Les  quatre  premiers  patriarches ,  après  la 
iprise  deConstantiuople  par  Mahomet  II,  furent 
■entièrement  exempts  de  cette  honteuse  servi- 
tude. Ce  furent  les  Grecs  même  qui  corrom- 
pirent le  grand  seigneur  pour  obtenir  de  lui 
le  patriarcat ,  en  lui  payant  un  petit  tribut 
qu'ils  ont  aussi  eux-mêmes  augmenté  de  temps 
en  temps  pour  se  prévenir  les  uns  les  autres, 
et  s'entre-ravir  cette  haute  dignité. 

Crusius  a  rapporté  toute  cette  histoire  la- 
mentable., et  nous  n'avons  plus  rien  à  ajouter, 
si  ce  n'est  que  si  le  patriarche  Jérémie,  ou  si 
quelque  autre  entre  tous  ceux  qui  ont  possédé 
ce  trône  renversé ,  a  reconnu  et  embrassé  au- 
tant qu'il  l'a  pu ,  la  vérité,  la  paix,  l'unité, 
et  la  charité  de  l'Eglise  romaine  ;  culte  pi- 


toyable nécessité  de  payer  un  tribut  pour  son 
ordination ,  n'a  pu  préjudicier  a  sa  vocation 
et  à  son  autorité  légitime;  puisque  tant  de 
saints  prélats,  et  tant  de  papes  mêmes  se  sont 
soumis  à  une  nécessité  semblable ,  dans  les 
temps  d'orage  et  de  persécution.  (Rainald.,  an. 
1461,  n.  39,  40.) 

Ce  n'est  pas  cette  inévitable  nécessité  qui 
fait  le  crime  des  patriarches  et  des  évêques 
grecs;  c'est  leur  ambition  incroyable  qui  leur 
fait  briguer  la  dignité  patriarcale  ,  par  les 
offres  qu'ils  font  au  grand  seigneur  de  lui 
payer  un  plus  grand  tribut ,  pour  l'emporter 
sur  leurs  compétiteurs. 

On  peut  voirie  concile  tenu  à  Constantinople, 
en  1  •')  r>.  où  ils  déposèrent  le  patriarche  comme 
simoniaque,  et  où  ils  condamnèrent  toutes 
les  pratiques  simoniaques  dans  les  ordina- 
tions ;  laissant  néanmoins  la  liberté  de  faire 
un  présent  à  l'évèque  qui  ordonne,  et  par  ce 
moyen  laissant  une  racine  malheureuse,  dont 
toute  l'ancienne  simonie  devait  renaître  et 
reprendre  toutes  ses  forces  et  toute  son  éten- 
due. Ce  présent  s'appelle  «  Embaticum  ». 

Emmanuel  Malaxus  a  fait  une  histoire  ecclé- 
siastique, où  il  a  rapporté  ce  qui  se  passa  dans 
ce  concile,  et  a  fait  à  ce  sujet  cette  réflexion  : 
«  Nihilominus  tamen  embaticium,  est  doni 
nescio  quid ,  quod  daretur,  accipi  permisere 
0  indulgenliam  pœnis  dignam  !  Malœ  arboris 
decussere  folia,  et  ramos  exciderunt,  atque 
ipsam  adeo  arborem,  sed  radicem  relique, 
runt,  nempe  munus,  ut  ne  deesset  causa  rur- 
sus  germinandi  ». 

Le  concile  de  Trente  coupa  jusqu'aux  plus 
profondes  racines  de  cet  abominable  crime, 
quand  il  défendit  aux  évêques  qui  ordonnent, 
de  prendre  des  présents  même  volontaires, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  put  être. 
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I.  Comment  le  prêtre  Gratien,  ayant  donné  de  l'argent  à 
trois  antipapes,  pour  les  faire  descendre  du  trône  apostolique, 
fut  lui-même  ensuite  élu  pape,  sans  simonie,  quoique  l'empe- 
reur d'Allemagne  vint  le  déposer  comme  simoniaque. 

II.  Pierre  Damien  réfute  l'erreur  de  ceux  qui  disaient  qu'on 
pouvait  acheter  un  bénéfice,  parce  qu'on  n'achète  que  les 
revenus  temporels. 

III.  Preuves  que  le  cardinalat  est  véritablement  un  ordre,  ou 
attaché  à  un  ordre  et  un  bénéfice,  et  ne  peut  être  mis  à  prix 
d'argent  sans  simonie. 

W.  Autres  décrets  des  papes  du  siècle  onzième  pour  pros- 
crire la  simonie  des  bénéfices  et  de  tous  les  offices  ecclésias- 
tiques, qui  sont  autant  de  démembrements  de  l'épiscopat. 

V.  Comment  les  moines  rachetaient  les  églises  paroissiales 
qui  avaient  été  saisies  par  les  nobles  ;  et  les  évêques  en  reti- 
raient un  cens  annuel,  les  uns  et  les  autres  sans  simonie. 

VI.  Les  papes  et  les  conciles  du  siècle  douzième  condamnent 
les  exactions  d'argent  pour  les  canonicats,  pour  l'intronisation 
des  ahbés,  et  pour  les  festins  des  nouveaux  chanoines. 

VII.  Dans  le  treizième  siècle  on  défend  aux  collateurs  de 
s'approprier  les  fruits  du  bénéfice  vacant,  lorsqu'ils  le  confèrent. 

VIII.  Les  décrétales  qui  regardent  les  transactions  sur  les 
bénéfices  litigieux,  et  les  festins  qu'on  exige  des  chanoines  à 
leur  réception. 

IX.  Les  décrétales  qui  condamnent  ceux  qui  se  font  moines 
pour  être  faits  abbés,  ou  qui  ne  reçoivent  les  ordres  que  pour 
devenir  bénéficiers. 

X.  Ordonnances  de  plusieurs  conciles  des  siècles  suivants 
contre  plusieurs  exactions  simoniaques.  Décret  du  concile  de 
Bâle  contre  les  annates  et  les  déports. 

XI.  Les  conciles  permettent  d'appliquer  les  fruits  de  la  pre- 
mière année,  ou  ce  qu'on  exige  du  nouveau  bénéficier,  à  la 
fabrique  ou  aux  besoins  des  églises,  mais  non  pas  au  profit 
particulier  des  autres  bénéticiers. 

XII.  Le  concile  de  Trente  condamne  toutes  les  exactions  sur 
les  nouveaux  bénéficiers,  si  elles  ne  sont  appliquées  aux  be- 
soins de  l'Eglise. 

XIII.  Décrets  des  conciles  de  Milan  sur  le  même  sujet. 

XIV.  Statuts  des  conciles  de  France  sur  le  même  sujet. 

XV.  Excellente  lettre  d'Yves  de  Chartres,  et  les  réflexions 
du  cardinal  Baronius  sur  cette  lettre,  touchant  les  exactions 
qui  se  font  encore  dans  quelques  églises. 

XVI.  Comment  le  pape  purge  la  simonie. 


I.  Les  ordres  et  les  bénéfices  ont  toujours 
eu  tant  de  liaison ,  surtout  dans  les  siècles 
passés,  que  nous  n'avons  pu  nous  empêcher 
de  dire  beaucoup  de  choses  qui  appartenaient 
aux  bénéfices,  en  traitant  dans  le  chapitre 
précédent  des  offrandes  légitimes  ou  illégi- 
times qui  se  faisaient  pour  les  ordres. 

11  ne  nous  reste  néanmoins  encore  que  trop 


de  matière  pour  remplir  ce  chapitre,  que  nous 
destinons  aux  bénéfices  seuls,  et  aux  adresses 
artificieuses  qu'on  a  employées  pour  y  par- 
venir. 

Il  se  présente  d'abord  une  question  qu'il 
n'est  pas  facile  de  bien  démêler.  Le  siège  ro- 
main était  occupé  par  trois  papes  en  même 
temps,  qu'on  pourrait  nommer  trois  antipa- 
pes, tant  leur  intrusion  était  manifeste  ,  leur 
conduite  débordée ,   et  leur  vie  licentieuse. 

L'un  deux,  nommé  Benoît  IX,  avait  com- 
mencé d'être  touché  d'un  juste  repentir;  et 
après  avoir  pris  conseil  du  saint  abbé  Barthé- 
lémy, il  s'était  en  quelque  façon  dégradé  lui- 
même  d'une  dignité  si  sainte  et  si  relevée.  Mais 
le  prêtre  Gratien ,  poussé  d'une  sainte  ardeur 
de  rétablir  la  première  église  du  monde  dans 
son  unité  et  dans  toute  sa  pureté,  donna  des 
sommes  considérables  à  ces  trois  compéti- 
teurs. Il  laissa  les  revenus  de  l'Angleterre  à 
Benoît  IX,  parce  qu'il  avait  plus  de  crédit  et 
plus  d'autorité  que  les  deux  autres;  par  ce 
moyen  il  leur  persuada  de  renoncer  à  toutes 
leurs  prétentions.  Les  Romains,  charmés  de  se 
voir  dans  une  pleine  liberté  d'élire  un  pape 
légitime ,  élurent  l'auteur  même  de  cette  li- 
berté, le  prêtre  Gratien,  et  le  nommèrent  Gré- 
goire VI. 

Othon,  évêque  de  Freisingen,  a  raconté  cette 
histoire  comme  il  l'avait  lui-même  apprise  à 
Rome.  «  Circa  idem  tempuspudenda  confusio 
Ecclesiœ  Dei  in  urbe  Roma  fuit;  tribus  ibi 
invasoribus,  quorum  unus  Benedictus  voca- 
batur,  sedem  illam  simul  occupantibus,  at- 
que  ad  majorem  miseriœ  cumulum  divisis 
simul  reditibus  ».  (Baron.,  an.  1044,  n.  2,  4, 
5.  C.) 

Voilà  l'état  déplorable  de  l'Eglise  de  Rome 
en  ce  temps-là.  Voici  comme  le  prêtre  Gratier, 
y  remédia  :  «  Hune  miserrimum  statum  Ec- 
clesiœ  religiosus  quidam  presbyter  Gratianu: 
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nomine  videns,  zeloque  pietatis  matri  sua; 
compatiendo  animadvertens,  prœfatos  viros 
adiit,  eisque  a  sancta  Sede  cedere  pecunia 
persuasit ,  Bénédicte-  reditibus  Anglise,  quia 
majoris  videbatur  esse  auctoritatis ,  relictis. 
Ob  ea  cives  prafatum  presbyterum ,  tanquam 
Ecclesiœ  Dei  liberatorem ,  in  summum  ponti- 
ficem  elegerunt ,  eumque  mutato  nomine 
Gregorium  VI  vocaverunt  ». 

Si  le  prêtre  Gratien  n'avait  fait  ces  profu- 
sions d'argent  si  avantageuses  à  la  paix ,  à  l'u- 
nité et  à  la  gloire  de  l'Eglise,  qu'après  avoir 
traité  secrètement  avec  les  Romains  ou  dans 
l'espérance  secrète  d'être  lui-même  élu  pape, 
après  la  démission  de  ces  sacrilèges  usurpa- 
teurs, on  ne  pourrait  pas  le  croire  exempt  de 
simonie.  Mais  la  narration  d'Otuon  de  Freisin- 
gen  ne  donne  pas  le  moindre  sujet  de  former 
contre  lui  le  moindre  soupçon. 

Ce  même  historien  assure  que  l'ennemi  le 
plus  irréconciliable  des  simoniaques,  le  fameux 
Hildebrand,  s'attacha  entièrement  à  la  cause 
et  aux  intérêts  de  Grégoire  VI,  le  suivit  dans 
ses  voyages  au-delà  des  Alpes;  et,  ayant  été 
lui-même  créé  pape,  voulut  être  nommé  Gré- 
goire VU,  pour  honorer  la  mémoire  de  Gré- 
goire VI.  «Hune  Gratianum  Alpes transcenden- 
tem,  secutum  essetradunt  Hildebrandum;qui 
postmodum  summus  Pontifex  faclus ,  ob  ejus 
amorem,  quia  de  catalogo  pontificum  semo- 
tus  fuerat,  se  Gregorium  VII  vocari  voluit. 
(Baronius,  ibidem) 

L'histoire  de  Glaber ,  qui  vivait  encore  dans 
ce  temps-là,  rend  un  illustre  témoignage  à  la 
réputation  de  ce  pape  Grégoire  VI.  a  Tune 
vero  cum  consensu  totius  Romani  populi  atque 
ex  praecepto  imperatoris  ejectus  est  a  Sede  Be- 
nedictus,  ac  loco  ejus  subrogatus  est  vir  reli- 
giosissimusac  sanctitateperspicuus,  Gregorius 
natione  Romanus;  cujus  videlicet  bona  fama, 
quidquid  prior  fœdaverat,  in  melius  reforma- 
vît  ». 

Enfin  Pierre  Damien,  qui  était  l'homme  du 
monde  le  moins  capable  de  flatter,  et  de  flatter 
les  simoniaques,  dès  qu'il  eut  appris  l'exalta- 
tion de  ce  pape,  lui  en  écrivit  des  lettres  de 
congratulation  ,  l'assura  qu'il  le  considérait 
comme  le  réparateur  du  siècle  d'or  de  l'Eglise 
et  de  l'ancienne  et  incorruptible  pureté  des 
élections  canoniques,  a  Reparetur  nunc  au- 
reum  Apostolorum  sœculum,  et  présidente 
vestra  prudentia  ecclesiaslica  refloreat  disci- 
plina. Reprimatur  avarilia  ad  e|)iscopales  in- 


fulas  anhelantium  ;  evertantur  cathedra?  co- 
lumbas  vendentium  nummulariorum  ». 

Quelque  fortes  et  invincibles  que  semblent 
être  ces  preuves  de  l'innocence  de  Grégoire  VI 
et  de  son  élection  canonique,  le  roi  Henri  d'Al- 
lemagne, venant  à  Rome  pour  s'y  faire  couron- 
ner, ne  laissa  pas  de  le  faire  déposer  deux  ans 
après  dans  une  assemblée  d'évèques  à  Sutry, 
où  il  fit  élire  pour  pape  l'évêque  de  Bamberg, 
qui  prit  le  nom  de  Clément  II. 

C'est  ce  qu'en  dit  Herman  dans  son  histoire  : 
a  Juxta  Natalem  Domini  non  lege  ab  urbe 
Roma  apud  Sutrium  synodo  acta,  causaque 
erroneorum  pontificum  diligentius  ventilata, 
Gratianum  papam  convictum  pastorali  baculo 
privavit,  etc!»  (Baron.,  an.  1046,  1047.) 

Ce  fut  ce  pape  Clément  II,  qui  fit  le  fameux 
décret  contre  les  simoniaques  dans  un  concile 
romain,  en  10-47,  où,  par  un  juste  mélange  de 
la  rigueur  avec  la  clémence,  il  fut  ordonné 
que  celui  qui  aurait  été  ordonné  gratuitement 
par  un  simoniaque,  qu'il  savait  bien  être  si - 
moniaque,  ferait  quarante  jours  de  pénitence 
et  continuerait  ensuite  d'exercer  son  sacré  mi- 
nistère. 

Voici  comme  Pierre  Damien  le  rapporte  : 
«  Clementem  decrevisse,  ut  quicumque  a  si- 
moniaco  consecratusesset,  in  ipso  ordinationis 
suœ  tempore  non  ignorans  simoniacum  esse, 
cuise  obtulerit  promovendum,  quadraginta 
nunc  dierum  pœnitentiam  ageret,  et  sic  in  ac- 
cepti  ordinis  officio  ministraret  »  . 

Pour  terminer  la  question  proposée  tou- 
chant le  pontificat  de  Grégoire  VI,  je  dirai  que 
ces  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  sont  d'une 
autorité  sans  comparaison  plus  grande  et  plus 
incontestable  que  plusieurs  autres  qui  font 
Grégoire  VI  un  des  trois  intrus  que  l'empereur 
Henri  détrôna. 

C'est  néanmoins  un  fait]  qu'il  ne  nous  im- 
porte pas  beaucoup  d'approfondir  davantage, 
puisque  la  question  de  droit  ne  souffre  nulle 
difficulté,  et  que  l'on  convient  que  si  ce  pape 
était  monté  sur  le  siège  Apostolique  par  les 
degrés  du  zèle  et  de  la  charité,  comme  nous 
l'avons  fait  voir,  son  intention  et  son  élection 
avaient  été  très-pures  et  très-irréprochables, 
et  l'empereur  Henri  n'avait  pu  l'arracher  de 
son  trône  que  par  violence  ou  par  surprise. 

il  n'est  pas  hors  d'apparence  que  ce  pape  fut 
de  noires  calomnies  par  les  partisans 
des  antipapes  qu'il  avait  portés  à  se  démet- 
tre ;  que  l'empereur  fui  surpris  par  ces  impos- 
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teurs;  que  quelque  bien  intentionné  qu'il  fût, 
il  ne  laissa  pas  d'être  bien  aise  de  trouver  l'oc- 
casion de  se  rendre  maître  de  l'élection  des 
papes;  que  tant  d'intrusions  violentes,  et  tant 
d'invasions  simoniaques  des  papes  précédents 
depuis  environ  un  siècle,  lui  persuadèrent 
que  c'était  non-seulement  son  intérêt,  mais 
l'intérêt  de  l'Eglise,  de  bannir  à  l'avenir  tous 
ces  désordres,  par  l'intervention  de  l'autorité 
impériale. 

il  s'en  faut  bien  qu'il  ait  toujours  fallu  au- 
tant de  causes  véritables  ou  de  prétextes  vrai- 
semblables, pour  donner  fondement  aux  en- 
treprises des  empereurs  d'Allemagne.  Cet  em- 
pereur ,  pour  mieux  affermir  son  nouveau 
pouvoir  sur  la  liberté  de  l'Eglise,  fit  élire  pape 
un  évêque  Allemand.  Le  prétexte  qu'on  prit, 
qu'il  n"y  en  avait  point  qui  fût  digne  de  celte 
suprême  dignité  dans  l'Italie,  n'a  pas  même 
de  vraisemblance. 

Il  est  vrai  que  cet  empereur  fit  passer  pour 
des  décrets  d'un  concile  tout  ce  qu'il  exécuta. 
Mais  on  sait  bien  qu'un  empereur  qui  vient 
d'Allemagne  avec  une  armée,  et  qui  se  trouve 
dans  le  lieu  même  du  concile,  n'a  pas  de  peine 
à  y  faire  résoudre  ce  qu'il  veut,  surtout  quand 
ce  ne  sont  que  de  fort  petites  assemblées  d'é- 
vêques. 

Les  historiens  qui  racontent  la  chose  autre- 
ment que  nous  l'avons  fait,  et  qui  sont  autant 
déclarés  contre  Grégoire  \'I ,  que  la  vérité 
nous  oblige  de  lui  être  favorables,  sont  Alle- 
mands etintéressés  dans  la  cause  de  l'empereur 
et  de  la  nation  allemande,  ou  simples  copistes 
des  historiens  allemands,  et  après  tout  infi- 
niment au-dessous  des  auteurs  qui  ont  rendu 
à  ce  pape  la  justice  qui  lui  était  due,  et  dont  nous 
avons  rapporté  les  témoignages  incontestables. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  le  prêtre  Gratien 
n'acheta  point  la  papauté ,  mais  il  acheta  la  li- 
berté de  l'Eglise,  qui  consistait  à  être  déchar- 
gée des  trois  usurpateurs  qui  l'opprimaient, 
et  à  pouvoir  faire  une  élection  libre  d'un  vé- 
ritable pape.  C'est  à  quoi  il  sacrifia  ses  soins 
et  ses  trésors.  Il  y  réussit  ;  il  mérita  d'être 
élu,  sans  y  avoir  jamais  pensé  ;  il  fut  élu,  et 
son  élection  fut  infailliblement  canonique. 

IL  L'empereur  s'étaut  mis  en  possession 
d'investir  les  papes,  il  n'eut  pas  plus  de  res- 
pect pour  les  autres  trônes  inférieurs  de  l'E- 
glise; et  lui  et  les  autres  souverains  de  la  terre 
donnèrent  les  évêchés  de  leurs  Etats  à  leur 
gré,  et  souvent  pour  de  l'argent. 
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La  vente  des  évêchés  devint  si  commune, 
qu'elle  trouva  des  défenseurs;  et  on  prétendit 
qu'on  ne  vendait  et  qu'on  n'achetait  que  le 
temporel  des  bénéfices,  ce  qui  n'empêchait  pas 
que  le  pouvoir  spirituel  des  bénéfices  ne  se 
donnât  gratuitement. 

Pierre  Damien  écrivit  avec  son  zèle  ordi- 
naire contre  cette  nouvelle  hérésie  ;  Baronius 
rapporte  qu'il  s'en  est  expliqué  en  ces  termes  : 

a  Dicebant  enim  quia  cura  hoc  fit,  non  dis- 
trahi lui*  Ecclesia  ,  sed  facultas  :  nec  emitur 
sacerdotium,  sed  possessio  prœdiorum.  Sub 
bac  prœstalione  pecuniœ  opes  tantum,non 
honoris  vel  Ecclesisc  redimitur  sacramentum. 
Venalia  siquidem  sunt,  sicut  aiunt,  unde  sunt 
divites;  gratis  accipiunt,  unde  fieri  debeant 
sacerdotes  ».  (Baron.,  an.  106">,  n.  37,  40.) 

Pierre  Damien  représente  à  ces  impudents 
que,  donnant  de  l'argent  au  prince  de  qui  ils 
reçoivent  non  pas  une  marque  d'une  domina- 
tion temporelle,  mais  une  crosse,  qui  est  le 
symbole  do  l'autorité  spirituelle ,  il  est  évi- 
dent que  cette  investiture  est  simoniaque  , 
puisque  le  prince  prend  du  temporel,  pour 
donner  un  pouvoir  spirituel. 

«  Si  sœcularis  ille  princeps  accepta  vel  pro- 
missa  pecunia,  pastoralem  tibi  tradidit  bacu- 
lum  ,  qua  fronte  poteris  episcopalis  ordinis 
excusare  commercium?  Enimvero,  nisi  per 
banc  investituram  ille  secuturi  sacerdotii  tibi 
prius  imprimeret  titulum ,  futurus  ordinator 
nequaquam  per  manus  impositionem  sacer- 
dotii tibi  traderet  sacramentum.  Per  hoc  enim 
quod  venaliter  accepisli,  consequenter  ad  sa- 
cerdotium promoveris  ». 

Le  prince  même  qui  donnait  l'investiture 
d'un  évêché  par  la  crosse,  ne  disait  point  au 
nouveau  prélat  :  Becevez  des  fonds  de  terre  ; 
mais  :  Recevez  l'Eglise.  «  Adhuc  autem  ad  in- 
vestituram, et  a  te,  quod  non  Ecclesiam  ,  sed 
Ecclesiœ  praedia  te  accepisse  gloriaris,  inquiro  : 
sanecum  baculum  ille  tuis  manibus  tradidit, 
dixilne  :  Accipe  terras  atque  divitias  illius  Ec- 
clesiœ? an  potius,quod  certum  est  :  Accipe 
Ecclesiam  ». 

III.  Le  cardinal  Baronius  s'étonne  après  cela, 
que  quelques-uns  aient  prétendu  par  ces  fri- 
voles distinctions,  qu'on  pût  vendre  et  ache- 
ter le  cardinalat,  sans  appréhender  la  simonie, 
parce  que  ce  n'est  pas  l'ordre,  mais  un  avan- 
tage temporel  qu'on  recherche  avec  passion,  et 
pour  lequel  on  fait  de  la  dépense.  (IbitL,  n.  50.) 

Les  arguments  de  Pierre  Damien  ont  la 
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même  force  contre  cette  imagination  fausse  et 
insoutenable.  Le  cardinalat  estime  dignité  ec- 
clésiastique attachée  à  un  ordre  sacré,  savoir: 
au  diaconat,  à  la  prêtrise  ou  à  l'épisçopat. 
Tous  les  titres  des  cardinaux  sont  de  celle  na- 
ture. Ainsi  ce  sont  véritablement  des  bénéfices. 
Ce  sont  même  des  bénéfices-cures. 

Si  les  cardinaux  ne  reçoivent  pas  toujours 
aussitôt  leurs  titres  ou  les  ordres  attachés  à 
leur  titre  en  recevant  le  chapeau,  c'est  comme 
si  celui  qui  est  nommé  à  une  cure,  à  un  archi- 
diaconé,  ou  à  un  archiprêtré,  n'en  prenait  pas 
sitôt  l'ordre  sacré.  Le  bénéfice  est  toujours  de 
la  même  nature,  il  est  toujours  du  rang  dis 
choses  spirituelles  et  inestimables  qu'on  ne 
peut  apprécier  sans  crime. 

Si  on  ajoute  à  cela  que  les  cardinaux  sont  les 
conseillers-nés  et  les  électeurs  du  pape,  c'est- 
à-dire  qu'ils  sont  comme  les  chanoines  du 
clergé  particulier  de  Rome,  on  trouvera  que, 
sans  avoir  égard  à  l'ordre  sacré,  le  cardinalat 
est  un  bénéfice  et  ne  peut  cire  donné  ou  reçu 
à  prix  d'argent,  non  plus  que  les  autres  cauo- 
uicats. 

I!  faut  se  ressouvenir  de  ce  qui  a  été  dit  ail- 
leurs ,  que  les  curés  de  la  ville  épiscopale 
étaient  le  clergé  et  les  chanoines  de  l'évêque, 
durant  les  six  ou  sept  premiers  siècles  de  l'E- 
glise ;  si  l'on  n'aime  mieux  dire  que  les  cha- 
noines de  la  cathédrale  desservaient  toutes  les 
cures  de  la  ville.  Il  nous  est  ici  indifférent  de 
prendre  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  tours.  Il 
en  résulte  également  que  les  mêmes  étaient 
et  curés  et  chanoines. 

Cetle  ancienne  police  est  restée  dans  Rome; 
ainsi  les  cardinaux  étant  en  même  temps  les 
chanoines  de  l'évêque  de  Rome  et  les  curés  de 
toutes  les  paroisses  de  Rome,  ce  serait  une  dou- 
ble simonie  d'acheter  le  cardinalat;  et  il  est 
par  conséquent  véritable  qu'il  peut  encore 
moins  être  à  prix  que  les  autres  bénéfices. 

D'ailleurs  tout  le  monde  est  obligé  de  con- 
venir qu'il  y  a  une  très-grande  autorité  jointe 
au  cardinalat,  et  qui  en  est  inséparable  dans 
toutes  les  affaires  de  l'Eglise,  et  surtout  dans  la 
plus  importante  de  toutes,  qui  est  l'élection 
du  pape;  cette  autorilé  étant  toute  spirituelle, 
on  ne  peut  sans  simonie  la  mettre  à  prix. 

IV.  Revenons  au  pape  Alexandre  II,  à  qui 
Pierre  Damien  écrivait  celte  belle  letlre,  dont 
nous  venons  de  faire  l'extrait  :  passant  ensuite 
aux  autres  papes  et  aux  conciles  de  leur 
temps,  nous   apprendrons  d'eux  des  règles 


saintes  qui  condamnent  de  telle  sorte  la  vente 
et  l'achat  de  toutes  les  dignités  ecclésiastiques, 
que  le  cardinalat  y  est  infailliblement  com- 
pris. 

Gratien  a  inséré  dans  son  décret  une  lettre 
d'Alexandre  II,  au  clergé  de  Lucques,  par  la- 
quelle, renouvelant  le  canon  du  concile  de 
Chalcédoine,  il  condamne  le  trafic  de  toutes  les 
dignités  de  l'Eglise.  Les  paroles  en  ont  été  rap- 
portées dans  le  chapitre  précédent.  (1,  q.  3, 
c.  0,  3,  A.) 

Le  concile  de  Chalcédoine  traite  de  simonia- 
que  la  vente  de  quelques  charges,  ou  dignités, 
qui  ont  indubitablement  bien  moins  de  con- 
nexion avec  lus  ordres  sacrés  que  le  cardi- 
nalat. 

Gratien  ajoute  le  décret  de  Grégoire  VII  , 
dans  un  synode  romain,  qui  défend  aux  évo- 
ques de  vendre  les  prébendes,  les  archidia- 
conés,  les  prévôtés,  enfin  tous  les  offices  ecclé- 
siastiques, «  vel  aliqua  ecclesiastica  officia  »  : 
parce  que  l'épisçopat  ne  pouvant  être  vendu 
sans  une  détestable  simonie,  il  en  est  à  pro- 
portion de  même  des  autres  bénéfices,  qui 
sont  comme  les  membres  de  l'épisçopat.  «  Di- 
gnum  est  enim,  ut  sicut  gratis  episcopatum 
accepit,  ila  membra  ejusdem  episcopaius  gra- 
tis distribuât  ». 

Qui  peut  douter  que  le  cardinalat,  que  l'of- 
ficialité,  que  d'autres  charges  dont  on  a  voulu 
former  les  mêmes  difficultés,  ne  soient  des  of- 
fices ecclésiastiques,  et  des  membres  de  l'é- 
pisçopat, ou  des  participations  et  des  démem- 
brements de  la  puissance  épiscopale  ? 

V.  Gratien  ajoute  un  canon  du  concile  de 
Clcrmont,  où  le  pape  Urbain  II  présidait,  par 
lequel  il  est  défendu  auxévêques  d'exiger  une 
pension  des  monastères  à  chaque  changement 
de  curé,  dans  les  paroisses  qu'ils  leur  avaient 
permis  de  recevoir  des  laïques. 

Plusieurs  cures  avaient  été,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  saisies  par  les  laïques;  quel- 
ques-unes peut-être  depuis  le  temps  de  l'em- 
pire de  l'auguste  famille  de  Charlemagne  ; 
mais  un  bien  plus  grand  nombre  dans  les  ef- 
froyables désordres  que  causa  sa  déroute. 

Hugues  Capet,  celte  auguste  et  féconde  sou- 
che de  tant  de  grands  rois  de  la  troisième  fa- 
mille, qui  règne  encore  avec  tant  de  gloire  et 
tant  de  bonheur,  donna  l'exemple  en  quittant 
les  abbayes  qu'il  avait  tenues,  et  convia  tous 
les  gentilshommes  à  l'imiter.  Une  infinité  de 
laïques  voulurent  bien  se  défaire  des  églises 
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qu'ils  tenaient,  mais  ils  exigeaient  de  l'argent, 
et  aimaient  mieux  les  restituer  aux  abbés  et 
aux  monastères  qu'aux  évèques. 

La  plupart  des  conciles  du  onzième  siècle 
condamnèrent  cette  vente  comme  simoniaque, 
et  défendirent  aux  abbayes  de  recevoir  ces 
cures  de  la  main  des  laïques,  sans  le  consen- 
tement des  évèques.  Les  moines  n'eussent  fias 
pu  acheter  ce  que  les  laïques  ne  pouvaient 
pas  leur  vendre,  si  la  nécessité  de  racheter  la 
vexation  ne  les  eût  en  quelque  façon  excusés. 
Les  évèques  furent  forcés,  par  la  même  né- 
cessité, de  consentir  à  ce  transport  des  cures 
aux  monastères,  parce  que  sans  cela  les  laï- 
ques ne  les  restituaient  point.  Mais  ils  ne  cru- 
rent pas  devoir  s'oublier  eux-mêmes,  en  con- 
descendant à  l'avantage  des  moines  et  à  la 
volonté  des  laïques.  Ils  assujétirent  ces  églises 
à  une  pension  à  chaque  changement  de  curés, 
qui  leur  étaient  présentés  par  les  abbés,  afin 
qu'ils  les  instituassent  dans  la  charge  des 
âmes.  Ce  second  droit  s'appelait  rachat  des 
églises  ou  des  autels,  redemptiones  altarium. 

On  jugea  après  quelque  temps  que  c'était 
plutôt  un  rançonnement  qu'un  rachat.  Ainsi, 
on  le  défendit  à  l'avenir  dans  le  concile  de 
Clermont,  comme  une  usure  palliée.  Mais  on 
ne  toucha  point  au  cens  annuel  que  les  évè- 
ques tiraient  de  ces  églises  paroissiales,  parce 
que  c'était  la  môme  chose  que  le  droit  annuel 
de  l'évèque  sur  toutes  les  paroisses  du  diocèse, 
dont  nous  parlerons  dans  le  livre  suivant, 
a  Salvo  utique  episeoporum  censu  annuo, 
quem  ex  eisdem  altaribushabere  soliti  sunt». 
La  même  chose  fut  résolue  dans  le  concile  de 
Nîmes,  en  1096. 

Gratien  ajoute  une  lettre  d'Urbain  II,  écrite 
contre  ceux  qui,  par  une  distinction  frivole  et 
ridicule,  prétendaient  n'être  pas  simoniaques, 
parce  qu'ils  n'achetaient  que  le  temporel  de 
l'Eglise.  Ce  pape  leur  réplique  que  Simon  le 
Magicien  n'eût  pas  été  simoniaque  lui-même, 
si  cette  subtilité  avait  lieu,  parce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  acheter  le  Saint-Esprit,  mais  la  gloire 
temporelle  de  faire  des  miracles,  et  les  richesses 
temporelles  qu'il  en  eût  recueillies;  que  le 
pape  Pascal  I  a  fort  bien  déclaré  autrefois  que 
c'est  vendre  le  spirituel,  de  vendre  le  temporel 
qui  en  est  inséparable  ;  qu'enfin  le  concile  de 
Chalcédoine,  mettant  au  nombre  des  simo- 
niaques ceux  qui  trafiquent  des  charges  de 
procureur  et  de  défenseur  de  l'Eglise,  fait  as- 
sez connaître  qu'on  ne  peut  acheter  le  tempo- 


rel même  de  l'Eglise  sans  simonie,  parce  que 
la  dignité  spirituelle  ne  s'en  peut  séparer. 
«  Cur  synodus  Chalcedonensis  procuratorem, 
vel  defensorem  Ecclesiœ,  vel  quemquain  ré- 
gulée subjectum  adeo  per  pecuniam  ordinari 
prohibe t,  ut  interventores  quoque  tanti  sce- 
leris  anathematizet,  nisi  quod  eosdem  simo- 
niacos  judicet?»  (Ibid.,c.  8.) 

VI.  Pascal  II  condamna  les  mêmes  exactions 
que  les  évèques  faisaient  dans  l'institution  des 
curés  qui  leur  étaient  présentés  par  les  abbés. 
Le  concile  de  Poitiers,  en  1100,  où  présidèrent 
les  légats  de  ce  pape,  défendit  aux  abbayes  et 
aux  chapitres  d'acheter  les  églises  paroissiales 
des  laïques.  «  Ul  neque  clerici,  vel  monachi 
per  pecuniam  altaria  vel  décimas  a  laicis,  vel 
quibuslibet  personis  sibi  acquirant». 

Ce  concile  défendit  encore  non-seulement 
de  vendre  les  prébendes,  mais  aussi  d'exiger 
aucun  festin  des  nouveaux  chanoines.  «  Ut 
prœbenda  non  vendatur,  vel  ematur  :  neque 
pastus  inde  exigatur,  sub  excommunicatione 
inlerdicimus».  (Can.  îx,  vu.) 

La  vente  des  canon icats  était  en  apparence 
d'autant  plus  excusable,  que  la  charge  des 
âmes  n'y  était  point  attachée;  et  il  n'était  pas 
sans  exemple  qu'on  donnât  quelques  pré- 
bendes à  des  laïques,  enûu  que  des  chanoines 
fussent  laïques. 

Cependant  les  conciles  n'ont  pu  souffrir 
qu'on  fit  (rafle  de  ces  bénéfices,  parce  qu'en 
quelque  sens  qu'on  les  considère,  ce  sont  tou- 
jours des  participations  et  des  effusions  du 
sacerdoce  et  des  droits  sacrés  qui  l'accom- 
pagnent. 

Alexandre  III  écrivit  une  lettre  très-morti- 
fiante à  l'archidiacre  de  Paris,  sur  ce  qu'il 
exigeait  cent  écus  d'or  pour  introniser  l'abbé 
de  Saint-Victor,  ne  considérant  pas  que  l'in- 
tronisation devait  être  libre  aussi  bien  que 
l'élection  :  «  Quia  intronisatio  abbatis,  vel  ali- 
cujus  ecclesiastici  viii,  libéra  et  gratuita  esse 
débet  sicut  et  electio»  ,  et  que  celte  exaction 
était  certainement  simoniaque.  «  Cum  id  ad 
simoniacam  pravitalem  non  sit  dubium  perti- 
nere  ».  (Append.  h,  epist.  xx.) 

Le  concile  de  Tours,  en  1163,  où  ce  pape 
présida,  défendit  de  donner  les  cures  à  rente 
annuelle  :  «Ut  sub  annuo  pretio.  sacerdoces  ad 
ecclesiarum  regimen  ne  constituantur,  quia 
dura  sacerdolium  sub  hujusmodi  mercede  vé- 
nale disponitur,  etc.  » 

On  y  défendit  de  midic  les  prieurés  et  les 
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chapelles,  soit  que  ces  bénéfices  fussent  régu- 
liers ou  séculiers  :  «  Ne  prioratus  aut  cap  1- 
lanise  quœlibet  monachonmi  aut  clericorum 
annua  distractione  vendantur;  neqne  ab  eo 
cui  regimen  ipsarum  committilur,  pro  earum 
commissione  pretium  aliquod  exigatur  :  boc 
simoniacum  esse,  etc.  »  (Can.  v,  vi.) 

VIL  Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  donne 
quelque  lumière  à  ces  canons,  en  nous  décou- 
vrant les  artifices  dont  on  usait  pour  profiter 
de  l'institution  et  de  l'installation  des  nou- 
veaux bénéficiers. 

Ce  concile  défend  aux  évoques  qui  confèrent 
des  ebanoinies  ou  des  cures,  de  s'approprier 
les  fruits  qui  n'ont  pas  encore  été  recueillis, 
et  d'exiger  la  moindre  chose  pour  l'institution 
ou  pour  la  prise  de  possession  de  ces  bénéfi- 
ciers; enfin  il  leur  ordonne  de  ne  point  souf- 
frir que  leurs  officiers  ou  que  les  archidiacres 
fassent  de  ces  sortes  d'exactions. 

«  Statuimus  ne  pradatus  aliquis,  cum  eccle- 
siam  conluleritaut  praebendam,  fructus  ejus- 
dem  ecclesicc  sive  pnebendœ  nondum  collec- 
tes sibi  prœsumat  aliquatenus  usurpare,  vel 
pro  instilutione,  vel  missione  in  pussessionem, 
vel  ebarta  super  boc  facienda  aliquid  audeat 
extorquere;  nec  ab  officiariis  suis,  arebidia- 
conis,  vel  decanissustineat  extorqueri  ». 

Le  canon  suivant  fait  connaître  qu'on  diffé- 
rait, et  qu'on  cherchait  des  prétextes  artifi- 
cieux pour  ne  pas  instituer  dans  les  bénéfices 
ceux  qui  y  avaient  été  présentés  par  les  pa- 
trons, afin  de  jouir  cependant  des  fruits  du 
bénéfice  vacant.  Ce  concile  ordonne  aux  évo- 
ques d'instituer  ceux  qui  en  sont  dignes  dans 
l'espace  de  deux  mois;  et  s'ils  diffèrent  davan- 
tage, les  fruits  du  bénéfice,  pendant  ce  délai, 
ne  laisseront  pas  d'appartenir  aux  bénéficiers, 
quoique  l'évèque  les  eût  déjà  saisis. 

«  Episcopus  prœsenlatum,  dum  idoncus  sit, 
nequaquam  admiltere  différât  ultra  duos 
menses;  alioquin  quidquid  ex  eadem  ecclesia 
post  factam  prasentalionem  fuerit  forte  per- 
ceptum,  illi  cum  institutus  fuerit,  restituatur  ; 
quatenus  fructus  illi  ad  episcopum  pervene- 
rint  ».  (Can.  ni,  iv.) 

Les  archidiacres  sont  obligés  à  la  même  loi 
d'instituer  dans  les  deux  mois  tous  les  béné- 
ficiers, ou  de  rendre  compte  à  leur  supérieur 
pourquoi  ils  ne  l'ont  pas  fait. 

VIII.  Venons  à  la  compilation  des  Décré- 
tais. Il  y  en  a  une  où  Alexandre  III  condamne 
un  intàme  abus  de  la  province  de  Canl 


Après  la  mort  des  curés,  les  compétiteurs  de 
ces  cures  venaient  à  l'envi  offrir  de  plus 
grandes  pensions  pour  les  obtenir.  «  Dece- 
dentihusecclesiarum  personis,  paciscuntur  ex 
ipsis  ecclesiis  majores  solito  solvere  pensiones, 
ut  fucilius  possint  easdem  ecclesias  adipisci». 
(Extra.  De  pactis,  c.  vi,  îv.) 

Ce  même  pape  condamna  la  convention  faite 
entre  des  moines  et  un  ecclésiastique,  par  la- 
quelle cet  ecclésiastique  renonçait  à  son  droit 
sur  un  bénéfice,  et  recevait  du  monastère  trois 
marcs  d'argent  pour  les  frais  qu'il  avait  faits. 
«  Convenerunt,  quod  Petro  pro  expensis  quas 
fecerat,  très  marcha;  argenti  solverenlur,  et 
idem  liti  cederet,  et  monachorum  infestatione 
cessaret». 

Le  pape  ne  voulut  pas  confirmer  cette  pac- 
tion,  parce  qu'il  la  crut  illicite,  «  eo  quod  vi- 
debatur  pravam  illicitœ  pactionis  spociem 
continere  ».    (Extra.    De  transact.,    c.    iv , 

v,  VI.) 

Ce  n'est  pas  le  seul  endroit  où  ce  pape  ait 
condamné  les  transactions  sur  les  bénéfices, 
quoiqu'il  n'ait  pas  désapprouvé  les  composi- 
tions amiables  entre  les  parties.  «  Transigi  su- 
per re  sacra  et  liligiosa  non  polest.  Elenim  res 
sacra  ut  possideantur  aliquo  dato,  vel  retento, 
seu  promisso,  speciem  credimus  habere  si- 
monia;.  Alias  si  gratis  et  amicabiliter  inter  se 
litigantes  componant,  sacris  canonibus  nequa- 
quam dicimus  obviare  ». 

Grégoire  IX  condamna  la  coutume  d'un 
chapitre,  où  l'on  refusait  de  donner  une  pré- 
bende aux  nouveaux  chanoines,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  fait  un  festin  au  chapitre.  «Cum 
sit  receptus  in  canonicum  et  fratrem,  canonici 
partem  provenluum  ac  prabendam  sibi  as- 
signare  récusant,  quamdam  consuetudinem 
pratendentes,  quod  prandium  habere  debeant 
a  canonico  recepto  de  novo  ».  (Extra.  De  simo- 
nia,  c.  xnv.) 

IX.  Deux  décrétales  d'Innocent  III,  m'ont 
paru  de  la  dernière  conséquence,  et  je  ne  crois 
pas  les  devoir  passer,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  tout  à  fait  de  notre  sujet,  et  qu'elles  ne 
regardent  point  les  offrandes  et  les  droits 
qu'on  peut  recevoir  des  ordinations. 

Ce  pape  y  déclare  que  celui  qui  ne  s'est  fait 
moine  que  dans  l'espérance  ou  l'assurance 
d'être  fait  abbé,  ne  peut  être  élu  abbé,  et  l'é- 
lection en  doit  être  cassée.  «Cum  nullus  spem 
vel  promissionem  habens,  ut  abbas  fiai,  de- 
beat  monachari,  eleclionem  de  ipso  factam 
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curavimus  irritare».  (Ext.  Deelect.,  c.  xxxvn, 

XXXVIII.) 

Une  abbaye  qui  n'avait  personne  parmi  ses 
religieux  qui  fût  en  état  de  la  défendre,  se 
trouvant  au  milieu  d'une  grande  multitude 
d'ennemis,  les  religieux  prièrent  un  seigneur 
voisin  de  porter  un  de  ses  enfants  à  faire  pro- 
fession parmi  eux,  sans  lui  donner  aucune 
assurance  de  l'élire  pour  abbé.  Ce  jeune  gen- 
tilhomme se  fit  moine,  et  fut  élu  abbé;  le 
légat  du  pape  confirma  son  élection.  Ce  pape 
ne  laissa  pas  de  la  casser,  parce  qu'on  avait  élu 
pour  maître  celui  qui  à  peine  commençait 
d'être  disciple.  «  Quod  talis  non  possit  eligi  in 
abbatem,  maxime  pro  eo,  quod  antequam  es- 
set  discipulus,  voluit  esse  magistcr». 

Il  permit  néanmoins  de  l'élire  une  seconde 
fois,  après  qu'il  aurait  été  suffisamment  ins- 
truit de  la  règle  monastique,  s'il  pouvait  se 
purger  et  justifier  qu'il  n'avait  été  poussé  par 
aucun  mouvement  d'ambition,  «  quod  nulla 
fuit  ad  hocambitione  inductus»,  et  s'il  y  avait 
une  nécessité  pressante,  ou  une  évidente  uti- 
lité de  l'élire,  afin  que  le  monastère  ne  fût 
point  opprimé  par  ses  adversaires,  a  Si  urgens 
nécessitas  et  evidens  utilitas  ipsius  monasterii 
postulaverit  ». 

Gralien  attribue  un  semblable  décret  au 
pape  Alexandre  II,  que  celui  qui  ne  s'est  fait 
moine  que  dans  l'espérance  d'être  abbé,  ne 
puisse  être  élu  abbé.  «  Nullus  habitum  mo- 
nachi  suscipiat,  spem,  aut  promissionem  ha- 
bens,  ut  abbas  fiât».  (16,  q.  7,  c.  20.) 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1030,  fit  le  même 
règlement,  que  ce  moine  ambitieux  demeure- 
rait moine,  et  ne  pourrait  èlre  abbé.  «  Statuit 
sancta  synodus,  ut  si  quis  clericorum  adipis- 
cendœ  abbatiœ  causa  monachus  effeclus  fue- 
rit,  in  abbatia  quidem  monachus  permaneat, 
sed  ad  ipsum  honorem  ad  quem  aspirabat, 
nullatenus  accédât.  Quod  si  prœsumpserit , 
exconimunicetur  » .  (Can.  v.) 

Le  concile  romain,  de  cent  treize  évêques, 
sous  le  pape  Nicolas  II,  en  1059,  fit  la  même 
ordonnance.  «  Ut  nullus  monachi  habitum 
suscipiat,  spem  aut  promissionem  habens  ut 
abbas  fiât  ». 

Ce  sont  ces  conciles  et  ces  canons  sur  les- 
quels Innocent  III  forma  ses  Décrétales. 

Fagnan,  parlant  des  ecclésiastiques  qui  ne 
prennent  fis  ordres  que  pour  avoir  un  béné- 
fice, dit  qu'ils  commettent  au  moins  une  si- 
monie mentale  qui  les  oblige  non  pas  à  quit- 


ter leur  bénéfice,  mais  à  expier  une  si  grande 
faute  par  une  pénitence  proportionnée. 

«  Sic  videmus  e  converso  clericum  saecu- 
larcm,  qui  ordines  suscipit  ut  beneGciura 
consequatur,  simoniam  commiltere  saltem 
mentalem  ;  quaî  non  obligat  ad  beneficii  di- 
missionem,  sed  tantummodo  ad  satisfacien- 
dum  Deo  per  peenitentiam,  nisi  pactum  prœ- 
cesserit  ».  (In  1. 1,  part,  n,  p.  88.) 

Il  n'y  a  nulle  contrariété  entre  les  canons  cl 
les  exemples  que  je  viens  d'alléguer,  non  plus 
qu'entre  les  règles  canoniques  du  nouveau 
droit,  qui  obligent  les  laïques  et  les  clercs, 
qui  ont  été  pourvus  d'un  prieuré  ou  d'une 
abbaye  en  règle,  à  faire  profession  dans  un 
temps  déterminé. 

Ces  clercs  et  ces  laïques,  qui  ne  font  la  pro- 
fession religieuse  que  pour  jouir  des  revenus 
et  de  l'autorité  de  prieur  et  d'abbé  réguliers, 
sont  sans  doute  sujets  à  la  censure  et  aux 
peines  des  canons  et  des  décrets  que  nous 
avons  rapportés. 

Quand  la  voix  de  ces  divines  règles  ne  re- 
tentirait pas  à  leurs  oreilles,  la  loi  éternelle  et 
intérieure  serait  elle  seule  capable  de  leur 
faire  connaître  et  de  les  convaincre  que  l'a- 
mour des  richesses  et  des  honneurs  ne  peut 
jamais  être  une  vocation  légitime  à  quelque 
état  que  ce  soit,  bien  moins  à  l'état  religieux. 
Mais  les  exemples  qui  ont  été  allégués  font 
voir  qu'un  laïque  même  peut  être  appelé  de 
Dieu  au  gouvernement  d'un  prieuré  ou  d'une 
abbaye,  pour  l'avantage  de  l'abbaye  ou  du 
prieuré,  et  que  la  profession  monastique  qu'il 
fera  dans  cette  conjoncture  sera  un  sacrifice 
très-agréable  à  Dieu,  supposé  qu'il  n'ait  rien 
moins  en  vue  que  les  honneurs  et  les  richesses 
de  son  bénéfice,  et  qu'il  pense  uniquement  à 
s'immoler  à  Dieu  dans  les  austérités  du  cloître 
et  dans  les  fatigues  de  sa  charge. 

X.  Revenons  aux  conciles.  Celui  de  Palence, 
en  Espagne,  en  1322,  détesta  l'avidité  profane 
de  quelques  collèges  d'ecclésiastiques,  où  l'on 
ne  donnait  point  d'ornements  pour  faire  les 
fonctions  de  leurs  ordres,  aux  nouveaux  prê- 
tres, diacres  ou  sous-diacres  ;  on  ne  leur  don- 
nait aussi  nulle  part  aux  distributions  ou  aux 
revenus  communs  de  l'Eglise,  qu'après  leur 
avoir  arraché  la  dépense  de  plusieurs  repas 
somptueux,  ou  quelque  somme  d'urgent.  «Per 
unum  aut  plures  dies  prandia  et  convivii 
suniptuosa,  velcerlam  pecuniac  quantitutem  ». 
(Can.  xix.) 
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Ce  concile  cassa  toutes  ces  exactions  :  «  Eis 
ad  celebrandum  ministrent  ecclesiae  para- 
menta;  eisdem  etiam  secundum  quod  ordo 
ipsorum  exegerit,  portionem  integraliter  con- 
férant et  assignent  ». 

Il  semble  que  les  revenus  de  ces  chapitres 
ne  consistaient  qu'en  distributions  qu'on  par- 
tageait inégalement  par  proportion  aux  or- 
dres. 

Ce  concile  condamna  les  évoques  qui  exi- 
geaient pour  la  collation  des  bénéfices  une 
partie  des  revenus,  ou  une  somme  d'argent. 
«Occasione  collationis  factœ  fructus  eorumdem 
beneficiorum ,  aut  aliquam  ipsorum  partem, 
seu  summam  aliquam  pecuniœ  exigere  pree- 
sumunt». 

Le  concile  de  Râle,  en  1433,  défendit  d'exiger 
quoi  que  ce  soit  pour  la  présentation ,  provi- 
sion, collation,  installation,  ou  investiture 
d'un  bénéfice,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être.  Ainsi  les  aimâtes,  les  déports,  et 
tous  les  droits  semblables  furent  abolis  par  ce 
décret  dans  toutes  les  églises,  sous  les  peines 
du  droit  contre  les  simoniaques. 

«  Statuit  bœc  sancta  synodus,  quod  tara  in 
curia  Romana  quam  alibi  pro  sonfirmalione 
electionum  ,  collatione,  electione,  prœsenta- 
tione  etiam  a  laicis  facienda,  inslitutione , 
installatione,  investitura,  de  ecclesiis  etiam 
cathedralibus,  monasteriis,  dignitatibus ,  be- 
neficiis ,  officiisque  ecclesiasticis  quibuscum- 
que,  nec  non  ordinibus  sacris,  et  benedic- 
tione,  ac  pallio  ,  de  cœtero  nibil  jienitus  ante 
vel  post  exigatur,  ratione  bullsc,  litterarum  , 
sigilli,  annatarum,  primorum  fructuum, 
deportuum,  etc.  »  (Sess.  xxi.) 

Le  synode  de  Freisingen,  en  1440,  accepta  ce 
décret  du  concile  de  Bàle,  mais  il  souhaita 
qu'il  plût  au  concile  de  déclarer  qu'il  ne  con- 
damnait pas  l'usage  reçu  dansquelques  églises, 
d'exiger  quelque  chose  des  nouveaux  bénéfi- 
ciers ,  non  pas  pour  l'utilité  particulière  des 
autres  bénéficiers,  mais  pour  la  fabrique,  ou 
pour  les  ornements  de  l'église. 

«  Dignetur  sacrum  condlium  declarare, 
quod  non  intendit  per  hoc  decretum  prohi- 
bere,  quin  licite  exigatur  et  solvatur,  si  quid 
tempore  receplionis  beneficiati  solitum  sit 
solvi  fabricee,  vel  pro  ornamentis  ecclesiee, 
vel  simili  casu,  ad  usum  tamen  divini  cultus, 
et  non  ad  privalum  commodum  personarum 
convertendum  ».  (Cap.  xxv.) 

L'Eglise  gallicane  assemblée  à  Bourges,  reçut 


aussi  ce  décret  du  concile  de  Bâle,  mais  avec 
des  modifications  considérables,  dont  il  sera 
parlé  ailleurs. 

XI.  Le  concile  de  Sens,  en  152S,  condamna 
un  abus  dont  nous  n'avons  encore  pu  remar- 
quer aucun  vestige.  On  obligeait  un  chanoine, 
à  sa  réception,  de  payer  non-seulement  pour 
lui,  mais  aussi  pour  ceux  de  ses  prédéces- 
seurs qui  n'avaient  pas  payé  les  droits  de 
réception,  quoique  ce  ne  fût  pas  d'eux  qu'il 
tînt  son  bénéfice. 

«  Irrationabilem  illam  consuetudinem  ju- 
dicantes,  qua  ad  unam  prœbendam  receptus, 
suorum  in  dicta  prœbenda  prsedecessorum 
non  receptorum,  a  quibus  jus  non  habet, 
sed  ab  instituente,  vel  a  conferente,  plures 
recepliones  solvere  compellatur  ».  (Can.  n.) 

11  fallait  que  ces  droits  fussent  légitimes, 
puisque  l'abus  ne  consistait  qu'en  ce  qu'on 
faisait  payer  un  bénéficier  pour  ses  prédéces- 
seurs. C'étaient  apparemment  de  ces  droits 
qu'on  exige  pour  la  fabrique  ou  pour  les  orne- 
ments de  l'église. 

Ce  même  concile  ordonna  que  les  chanoines 
jouiraient  des  revenus  de  leurs  prébendes,  et 
même  des  distributions,  dès  qu'ils  auraient 
été  reçus,  si  ce  n'est  que  par  les  lois  de  la  fon- 
dation bien  avérées,  les  gros  fruits  en  fussent 
destinés  pour  un  certain  temps  à  d'autres 
églises,  ou  à  de  pieux  usages.  «  Nisi  ex  fun- 
datione  eorum  locorum  speciali  et  légitima, 
sufficienter  probata ,  praedicti  grossi  fructus 
pro  certo  tempore  aliis  ecclesiis  aut  piisusibus 
expresse  pertineantetdeputentur».  (Can.  sxi.) 

Quant  aux  églises  où  l'on  oblige  les  nou- 
veaux chanoines  de  se  passer  quelque  temps 
de  leurs  gros  fruits,  qui  sont  cependant  distri- 
bués entre  les  autres  chanoines,  c'est  un  abus 
pour  lequel  le  concile  n'a  pu  témoigner  que 
de  l'indignation.  «  Damnabilem  illam  consue- 
tudinem judicantes ,  qua  in  certis  ecclesiis 
praedicti  fructus  ad  certum  tempus  in  utilila- 
temceduntjam  receptorum;  sive  qua  cave- 
tur,  ut  ad  certum  tempus  sint  de  novo  recepti 
exspectantes  :  veram  corruptelam  etnotorium 
abusum  taies  et  similes  déclarantes,  per  hoc 
pressens  nostrum  statutum». 

Le  concile  de  Cologne,  en  153G,  semble  tolé- 
rer  que  les  archidiacres  ou  leurs  officiaux 
prennent  quelque  droit  pour  l'investiture  ou 
pour  l'institution  des  bénéficiers,  pourvu  qu'il 
ne  soit  pas  excessif,  et  qu'ils  n'usent  pas  de 
délais  affectés  et  artificieux  pour  les  augmenter. 
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«  Quoniam  ad  nos  pcrlatum  est,  nonnullos 
officiâtes  arctaidiaconorum  noslrorum  investi- 
tune  nomine  plus  aequo  interdum  petere , 
quosdam  etiam  institutionem  ipsam  negare 
vel  differre ,  etc.  »  (Part,  i,  eau.  xui.) 

Ce  même  concile  ne  peut  dissimuler  l'é- 
trange désordre  de  quelques  chapitres  ,  qui 
ont  des  statuts  aussi  contraires  à  la  justice 
qu'à  la  charité,  dressés  pour  entretenir  cette 
avarice  et  cette  inégalité  de  partages,  qui  est 
la  cause  de  tant  de  discordes.  Cependant,  quel- 
que dangereux  que  soient  ces  statuts,  on  ne 
laisse  pas  d'en  faire  jurer  l'observance  à  tous 
ceux  qu'on  reçoit. 

L'archevêque  qui  présidait  à  ce  concile,  pro- 
mit d'examiner  ces  statuts  en  faisant  la  visite, 
et  de  retrancher  ceux  qui  seraient  jugés  con- 
traires à  la  pureté,  à  la  charité,  et  à  la  sain- 
teté des  lois  ecclésiastiques  ;  défendant  cepen- 
dant ces  jurements  si  périlleux  au  salut  de 
ceux  qui  les  font  ou  qui  les  exigent. 

o  Inler  hœc  statuta  reperies  quamplurima, 
quœ  quaestum  magisquam  pietatem  resipiant, 
et  ad  insequalitatem  potius  quam  aequalitatem 
faciant  :  unde  discordia  inter  fratres,  uti  solet, 
fréquenter  oritur,  etc.  Opérai  pretium  nobis 
videtur  hujusmodi  statutorum  volumina  inter 
visitandum  excutere  ».  (Part,  ni,  c.  19,  20.) 

Cet  archevêque  promit  aussi  d'exami ner  du- 
rant sa  visite,  s'il  ne  faudrait  point  modérer 
les  années  d'attente,  «  annos  expectantise  »  ; 
et  s'il  ne  serait  pas  plus  juste  d'envoyer  les 
jeunes  chanoines  étudier  les  lettres  saintes 
dans  quelque  université  célèbre,  en  sorte  qu'ils 
reçussent  au  moins  les  gros  fruits  de  leurs 
prébendes  sans  distribution;  parce  que  c'est 
un  abus  intolérable,  que  ceux  qui  s'appliquent 
sérieusement  à  l'étude  pour  servir  ensuite 
l'Eglise,  et  qui  rapportent  les  attestations  juri- 
diques de  leurs  professeurs,  soient  privés  des 
fruits  de  leur  prébende.  «  Indignum  ergo  stu- 
dio tam  frugiferointentos,  ac  in  vinca  Domini 
opérantes,  diurno  denario  fraudari ,  modo 
tamen  testimonium  exhibeant  magistrorum  , 
quod  tolos  illos  annos  redis  operarn  dederint 
studiis».  (!bid.,c.  21,  22,  23.) 

Ce  concile  déclare  que  rien  n'était  plus  in- 
juste que  d'exiger  d'un  chanoine  les  droits  de 
réception  que  quelques-uns  de  ses  prédéces- 
seurs n'avaient  pas  payés,  d'augmenter  tous 
les  jours  ces  droits,  comme  on  faisait  dans 
quelques  chapitres ,  quoique  cet  usage  fût 
condamné  par  les  constitutions  canoniques  : 


«  Pecuniaria  onera,  quibus  recens  recepti  con- 
tra sacrorum  canonum  receptionem  gravan- 
tur  ». 

Ce  concile  déclare  enfin,  que  s'il  y  a  des 
dépenses  inévitables  à  faire  pour  la  fabrique  , 
ou  pour  d'autres  besoins,  il  serait  certainement 
plus  juste  de  les  faire  des  revenus  communs 
du  chapitre,  qu'aux  dépens  de  quelques  par- 
ticuliers. «  Quod  si  fabricœ  aut  alia  nécessitas 
eeclesice  irnmineat,satiusest,  ut  quod  in  com- 
munem  vertetur  utilitatem,  ex  communibus 
reditibus  desumatur,  quam  ut  quis  privatim 
gravetu  r  » . 

XII.  Le  concile  de  Trente  s'éleva  encore  avec 
plus  de  zèle  et  plus  d'autorité  contre  cet  abus; 
il  cassa  tous  les  statuts  et  toutes  les  coutumes 
d'exiger  quelque  chose  des  nouveaux  bénéfi- 
ciers  pour  l'utilité  des  autres  bénéficier?, 
et  non  pas  pour  des  usages  de  piété  :  il  char- 
gea les  évêques  d'examiner  tous  ces  sta- 
tuts, d'abroger  tous  ceux  qui  favorisaient  la 
cupidité  et  l'avarice;  de  maintenir  ceux  qui 
pouvaient  passer  pour  de  louables  coutumes  , 
de  déclarer  subreptices  les  confirmations  apos- 
toliques qu'on  pourrait  avoir  obtenues  des  au- 
tres, et  se  revêtir  pour  cela  de  la  qualité  de 
délégué  du  Siège  Apostolique. 

«In  pluribus  ecclesiis,  tain  catheclralibus, 
quam  collegiatis  et  parochialibus,  ex  caruiu 
constilutionibus,  aut  ex  prava  consuetudine  , 
observari  intelligiiur,  ut  in  inslitutione,  colla- 
tione,  sive  admissione  ad  possessionem  alicu- 
jus  cathedralis  ecclesiœ ,  vel  beneficii,  cano- 
nicatuum  ,  vel  prœbendarum  ,  vel  partem 
proventuum  ;  seu  ad  distributiones  quoti- 
dianas,  certœ  conditiones,  seu  deductiones 
ex  fructibus,  solutiones,  promissiones,  com- 
pensationesve  illicitœ  ,  aut  etiam  quœ  in  ali- 
qnibus  ecclesiis  dicuntur  turnorum  lucra, 
interponantur.  Hœc  cum  sancta  synodus  de- 
testetur,  mandat  episcopis ,  ut  quœcumque 
hujusmodi  in  usus  pios  non  converluntur, 
atque  ingressus  eos,  qui  simoniacœ  labis  aut 
sordidœ  avaritice  suspicionem  habent  ,  fieri 
non  permittant  :  ipsique  diligenter  de  eorum 
constitutionibus  sive  consuetudinibus  super 
prœdictis  cognoscant;  et  illis  tantum  quas  ut 
laudabiles  probaverint  exceptis,  rcliquas  ut 
pravas  et  scandalosas  rcjiciant  et  aboleant  ». 
(Sess.  xxiv,  e.  14.) 

On  sera  surpris  qu'un  décret  si  sage,  si 
juste,  et  si  conforme  à  toutes  les  anciennes 
lois  de  l'Eglise ,  n'ait  pu  êlre  reçu  par  le  car- 
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dinal  du  Lorraine,  et  par  son  concile  de  Reims, 
en  1564,  qu'avec  des  limitations. 

Ce  cardinal  y  déclara  dans  la  congréga- 
tion XII,  que  tous  les  évêchés  de  la  province 
de  Reims  avaient  peu  de  revenu  ;  que  si  on 
leur  ôtait  ce  qu'on  recevait  des  collations  et 
des  provisions  des  bénéfices,  les  évêques 
seraient  réduits  à  la  pauvreté  :  que  pour  lui, 
il  avait  d'ailleurs  d'assez  grands  revenus, 
pour  se  passer  de  ces  exactions;  mais  que  tous 
les  archevêques  de  Reims  qui  lui  succéde- 
raient, ne  s'en  pourraient  peut-être  pas  priver 
avec  la  même  facilité. 

Les  évêques  furent  d'avis  qu'il  fallait  laisser 
la  chose  à  la  discrétion  des  prélats;  mais  que 
pour  les  bénéfices  qui  leur  étaient  dévolus  à 
cause  de  l'hérésie  ou  de  la  simonie ,  ils  ju- 
geaient qu'on  pouvait  prendre  quatre  écus. 

Voici  les  termes  qu'on  fait  dire  au  cardinal 
de  Lorraine  touchant  ce  décret  du  concile  de 
Trente  :  a  Esse  quidem  canones  in  concilio 
Tridentino,  quibus  prohibetur  ne  aliquid  acci- 
piant,  sed  tamen  adbibendam  esse  aliquam 
moderationem  ». 

L'église  de  cette  province  a  depuis  bien 
changé  de  face;  et  l'exacte  discipline  qui  s'y 
observe  aujourd'hui,  ne  nous  permet  pas  de 
douter  que  ce  décret  du  concile  de  Trente  n'y 
soit  fort  religieusement  gardé. 

XIII.  Saint  Charles  en  usa  bien  autrement 
dans  son  premier  concile  de  Milan,  un  an 
après.  Bien  loin  de  limiter  les  décrets  du  con- 
cile de  Trente ,  il  enchérit  par  dessus  ;  non- 
seulement  il  défendit  de  rien  exiger,  il  ne 
permit  pas  de  prendre  les  dons  volontaires  : 
il  ne  souffrit  pas  même  qu'on  retranchât  au 
nouveau  bénéficier  une  partie  des  gros  fruits 
de  son  bénéfice  pour  des  usages  de  piété. 

Cependant  il  s'en  faut  beaucoup  que  les 
évêchés  d'Italie  soient  aussi  riches  que  ceux 
de  France.  Mais  il  y  a  peu  d'évêchés  dont  on 
ne  trouve  les  revenus  plus  que  suffisants,  si 
l'on  compte  sur  la  modestie  et  la  frugalité  ; 
il  y  en  a  peu  d'assez  riches  pour  fournir  aux 
profusions  d'une  somptuosité  mondaine. 

Voici  les  termes  de  ce  concile  :  «  Interdici- 
mus  iis  qui  jus  habent  conferendi  quaecum- 
que  bénéficia  eiclesiastica  seu  eis  providendi, 
aut  ad  ea  eligendi ,  preesen lundi ,  vel  nomi- 
nandi ,  et  eorum  miuistris  cujusvis  geueris, 
ne  quidquam  per  quamvis  causam  ejus  rei 
gratia  ab  aliquo  ne  sponte  quidem datum  acci- 
piant.  Neve  iu  eo  beneficio  dando  ulla  fruc- 


tuum  pars  ab  episcopis  et  inferioribus  contra 
sacrorum  canonum  instituta  quavis  eliam  pie- 
talis  specie  reservetur  ».  (Can.  xi.) 

Ce  même  concile,  pour  éviter  toutes  les 
pactions  simoniaques  dans  les  bénéfices  liti- 
gieux, ne  voulut  point  qu'on  pût  donner  de 
l'argent  pour  rédimer  la  vexation,  si  l'évo- 
que n'y  avait  consenti. 

Le  concile  II  de  Milan,  en  ioC9,  abrogea 
tous  les  statuts  et  toutes  les  coutumes,  quoi- 
qu'immémoriales  des  chapitres,  par  lesquelles 
s  chanoines  ne  recevaient  pas  même  les 
rétributions  journalières  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  leur  stage,  c'est-à-dire  de  leur 
résidence  rigoureuse;  en  sorte  que  la  portion 
qui  leur  était  due,  se  partageait  entre  les  au- 
tres chanoines.  «  Sex  mensibus  qui  probatio- 
num  nomine  vocantur,  choro  iuservire  ante 
debeat ,  quam  distributiones  quascumque 
eliam  quotidianas  percipiat,  aliisquecanonicis 
aecrescat,  etc.  »  (Tit.  ni,  n.  3.) 

Ce  concile  ne  désapprouva  pourtant  pas  la 
ânes  des  églises,  où  le  revenu  de  la  pre- 
mière année  des  bénéfices  est  affectée  a  la 
fabrique,  à  la  sacristie,  ou  à  quelqu'autre 
usage  de  piété.  «  Quibus  in  ecclesiis  ea  vel 
conslitulio  vel  consuetudo  est,  ut  canonicus 
nuper  creatus,  quos  fructus  prœbendae  suce 
primo  anno  percipiet,  eos  oinnes,  vel  aliquam 
eorum  partem  fabricœ  eeelesire ,  aut  saci  istiae, 
aliive  pio  loco  solvat  ;  in  posterum  illa  ita  ser- 
vetur,  etc.  »  (lbid.,n.  4.) 

Le  concile  V  de  Milan,  en  1579,  annula, 
conformément  à  la  bulle  de  Pie  V,  tous  les 
statuts  par  lesquels  les  revenus  de  la  pre- 
mière année,  ou  d'un  moindre  ou  d'un  plus 
grand  espace  de  temps,  étaient  réservés  ou 
alfeelés  à  la  manse  de  l'évêque ,  ou  à  celle  des 
chanoines ,  ou  à  quelqu'autre  lieu ,  ou  se  par- 
tageait ut  entre  les  chanoines. 

«  SU.tuta  abrogamus,  quibus  cautum  est, 
beneficioium  vacantium  fructus  vel  distribu- 
tiones eliam  quotidianas ,  qiue  incle  primo 
vacationis  anno,  longiori  breviorive  tempore 
obvenerint,  mensac  episcopali  aut  canonicali , 
aliove  loco,  omnes,  vel  partem  aliquam  obve- 
nire  attribuive,  aut  in  communes  ususcedere, 
aut  inter  alios  canonicos  îninistrosve  illius 
alteriusve  ecelcsiœ  dividi.  Htec  tanquam  res- 
cissa  penitusque  sublata  Pii  V  pontiticis  saue- 
tione  declaramusmilla  esse,  uulliusque  plane 
roboris  ».  (Can.  v.) 
Ce  concile  défend  ensuite  aux  évêques  et  aux 
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chapitres,  en  renonçant  à  ces  droits,  de  les 
transférer  à  la  fabrique  ou  à  la  sacristie  de  leurs 
églises,  ou  à  d'autres  œuvres  de  piété. 

XIV.  Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  déclara 
simoniaques  les  patrons,  soit  laïques,  soit  ec- 
clésiastiques, qui  exigent  quelque  chose  pour 
la  présentation  des  bénéfices.  (Tit.  de  episc. 
offic.,n.  22.) 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  défendit  aux 
collateurs  d'exiger  des  pensions,  des  services, 
ou  une  partie  des  fruits,  ou  d'autres  bénéfices 
pour  eux-mêmes,  ou  pour  d'autres.  «  Si  quis 
beneficium  propter  obsequium,  vcl  impensœ 
servitutis  mercedem,  conférât,  \elderetincnda 
pensione  sibi  vel  alteri  paciscatur,  aut  partem 
frucluum,  vel  aliud  beneficium  in  compcnsa- 
tionem  collationis  etiam  alteri  conferendum 
exigat,  vel  aliam  quamlibet  paclionem  a  Sede 
Piomana  non  approbatam  fecerit,  simoniacus 
esse  censeatur  ».  (Tit.  de  simonia,  n.  7.) 

Ce  concile  condamna  les  exactions  qui  se 
font  à  la  réception  des  nouveaux  bénéficiers, 
exceptant  néanmoins,  avec  le  concile  de  Trente, 
les  louables  coutumes,  c'est-à-dire,  quand  ce 
qu'on  exige  est  employé  en  des  usages  saints. 
«  Rerum  exactio ,  quœ  pro  canonicorum  et 
aliorum  beneficiaviorum  ingressu  in  plerisque 
locis,  suspicionesimoniœ,  velsordidœ  avaritiœ 
non  caret,  fieri  nullo  modo  permittatur  ;  quatn- 
vis  Iaudabiles  consuetudines  in  concilio  Tri- 
dentino  non  damnatas  approbemus,  eorum 
quœ  in  pios  usus  conferri  soient  ». 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  avertit  aussi 
les  évoques  de  ne  point  souffrir  qu'on  fit  au- 
cune diminution  des  fruits  des  bénéfices, 
quand  on  en  donne  les  provisions,  l'institution, 
la  confirmation  ou  la  possession,  si  ce  n'est 
pour  des  usages  saints,  sans  que  les  autres 
bénéficiers  y  aient  aucune  part,  a  Nullas  fieri 
sinant  proventuum  deductiones,  solutiones, 
promissiones,  compensationes  illicitas;  nisi  ubi 
laudabilis  est  consuetudo,  ut  in  pios  usus  ec- 
clesiœ  convertantur  ».  (Tit.  xm,  c.  A.) 

Le  concile  de  Mexique,  en  1585,  défendit 
aux  évèquesmême  de  rien  prendre  de  la  col- 
lation des  ordres  et  des  bénéfices,  ou  pour  les 
dispenses,  puisque  le  concile  de  Trente  le  dé- 
fend sous  de  si  grandes  peines.  «Nihilquid- 
quam  pecuniœ  ac  pretiiepiscopi  accipiant,  aut 
eorum  judices  aceipere  permutant,  pro  colla- 
tione  ordinum,  boneficiorum,  aut  eorum  in- 
stitutioue,  aut  pro  litteris  dimissoriis,  nec  pro 
dispensationibus,  quœ  eis  committuntur,  ut 


est  a  concilio  Tridentino  sancitum,  sub  pœnis 
ab  eo  statulis  ».  (L.  m,  tit.  i  de  Visitât.,  n.  9.) 

Le  concile  d'Avignon,  en  1594,  ayant  renou- 
velé la  défense  de  rien  exiger  des  nouveaux 
bénéficiers,  si  ce  n'est  les  louables  coutumes 
pour  la  fabrique  et  les  ornements  de  l'église, 
ordonne  que  l'évèque  examinera  toutes  ces 
coutumes,  et  nommera  quelqu'un  pour  lui 
rendre  compte  de  l'emploi  de  tout  ce  qui  aura 
été  reçu.  «  Qui  aliquem  deputabit,  cui  in- 
cumbet  deacceptisabadmisso  coram  episcopo 
rationem  reddere,  an  juxta  concilii  et  ponlifi- 
cum  décréta  expensa  sint  ».  (Tit.  xxxiu.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1G24,  approuva 
aussi  les  louables  coutumes,  pourvu  qu'on  en 
fît  l'usage  prescrit  parles  canons.  (Cap.  ix, 
n.  15.) 

XV.  C'est  aux  évêques  d'éloigner  de  toute  leur 
conduite,  non-seulement  la  simonie,  mais  l'a- 
varice; et  non-seulement  la  contagion  effec- 
tive, mais  les  apparences  même  de  ces  infâmes 
vices;  et  après  cela  d'examiner  tous  les  statuts 
particuliers  des  chapitres,  et  toutes  les  coutu- 
mes de  leurs  diocèses,  et  de  n'y  souffrir  tout 
au  plus  que  celles  qui  peuvent  passer  pour 
coutumes  louables,  où  la  cupidité  des  particu- 
liers n'a  point  de  part.  Cette  réflexion  est  tirée 
du  concile  de  Trente  et  des  conciles  provin- 
ciaux qui  l'ont  suivi. 

Yves,évêquede  Chartres,  ayant  appris  qu'on 
avait  noirci  son  église  auprès  du  légat,  évêque 
d'Albano,  comme  si  la  simonie  y  trouvait 
plus  d'impunité  que  dans  les  autres  diocèses , 
s'en  justifia  avec  un  peu  de  chaleur,  par  une 
lettre  qu'il  écrivit  au  légat.  Il  lui  protesta  que 
depuis  qu'il  était  évoque,  il  avait  travaillé 
avec  tout  le  soin  possible  à  arracher  de  son 
église  toutes  les  racines  de  cette  plante  véné- 
neuse; que  sans  se  flatter  il  pouvait  dire  que 
son  travail  n'avait  pas  été  inutile  ;  que  plu- 
sieurs mauvaises  coutumes  étaient  entière- 
ment bannies  de  son  diocèse,  quoiqu'elles  ré- 
gnassent encore  dans  les  diocèses  voisins  ; 
que  si  le  doyen,  le  chantre,  et  quelques  autres 
ministres  exigeaient  encore  quelque  chose  de 
ceux  qui  étaient  reçus  chanoines,  c'était  contre 
ses  défenses  ;  que  les  oppositions  qu'il  avait 
faites  avaient  été  rendues  inutiles  par  les  op- 
positions contraires  qu'ils  lui  faisaient  des 
coutumes  de  la  cour  romaine,  dont  les  minis- 
tres exigent  beaucoup  de  droits  des  évêques 
et  des  abbés  après  leur  consécration,  préten- 
dant que  ce  sont  des  offrandes  de  piété  et  des 
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bénédictions  religieuses;  qu'au  reste  le  papier 
et  la  plume  méritent  bien  quelque  salaire. 

«Si  qua  autem  adluic  suut,  qua;  pro  con- 
suetudine  antiqua  publiée  exigant  decanus  et 
cantor,  et  alii  ministri,  ab  bis  qui  c 
flunt,  me  conlradicente  et  persequente,  Ro- 
manae  Ecclesiœconsueludine  se  defendunl,  in 
qua  dicunt  cubicularios  et  ministros  sacri  pa- 
latii  multa  exigere  a  consecratis  episcopis  et 
abbatibus,  qua;  oblalioniset  benetliclionis  no- 
mine  palliantur  ;  cum  nec  calamus,  neccbarta 
gratis,  ut  aiunt,  habeatur,  et  hoc  quasi  lapide 
contenant  fronb  m  meam,  cum  non  habeam 
quod  respondeam ,  nisi  Evangelicum  illud  : 
Quod  dicunt  servate  et  facite;  sed  si  id  fa- 
ciunt,  secundum  opéra  eorum  nolitefacere». 
(Baron.,  an.  1104,  n.  0,  10.) 

Baronius,  après  avoir  rapporté  cette  lettre 
d'Yves  de  Chartres,  y  fait  des  réflexions  si  sages 
et  si  saintes,  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  me 
dispenser  de  les  rapporter. 

Il  avoue  qu'il  serait  à  souhaiter  que  l'Eglise 
romaine  n'eût  jamais  soulTcrt  ces  pratiques, 
qu'on  colore  à  la  vérité  d'apparences  honnê- 
tes, mais  tout  ce  qui  est  licite  ,  n'est  pas  édi- 
fiant; aussi  l'Apôtre  avait-il  résolu  de  ne  ja- 
mais user  des  viandes,  dont  il  ne  pouvait  user 
sans  scandaliser  les  faibles.  11  serait  avanta- 
geux d'avoir  évité  tout  ce  qui  choque  les  in- 
firmes, et  de  ne  pas  laisser  flétrir  dans  leurs 
esprits  la  gloire  de  l'Eglise  par  l'avidité  de  quel- 
ques ministres,  parce  que  c'est  la  matière  où 
les  faibles  et  les  médisants  épient  les  occasions 
de  décréditer  toutes  les  divines  et  admirables 
prérogatives  de  la  première  Eglise  du  monde. 

«  Optaret  quisque  bonus,  bis  caruisse  sem- 
per  Romanam  Ecclesiam,  qua;  quantumlibet 
honestis  titulis  decorentur,  tamenquia  secun- 
dum Apostolum,  omnia  inihi  lieent,  sed  non 
omnia  aedificant;  atque  illud:  Si  esca  scanda- 
lizat  fratrem  mer. m,  non  manducabo  carnem 
in  seternum  :  expediret  in  omnibus,  quantum 
possibile  esset,  considère  scandalo  pusillorum, 
atque  libéra  fronte  dieere  episcopum ,  illud 
Apostoli  :  Bonum  est  mihi  magis  mori,  quam 
ut  gloriam  meam  quis  evaeuet  ;  quse  ssepe  mi- 
nistrorum  avidiiate  pênes  occasionem  quee- 
rentes  perielitatur  :  fitque  ut  domus  illa,  quai 
est  repleta  boni  odoris  unguento,  ex  diverso- 
iiiiii  saneti  Spiritus  charismatum  donis ,  ob 
hujusmodi  muscas  morientes,  qua;  perdunt 
odorem  unguenti,  maie  malis  oleat  in  ipso- 
îuni  perdilionem  ». 


Ce  sage  cardinal  demeure  d'accord  :  1°  Que 
quoiqu'il  y  en  ait  entre  ces  exactions  qui  sont 
au  fond  légitimes,  il  serait  néanmoins  à  dé- 
sirer qu'on  s'en  fût  toujours  abstenu,  pour 
n'être  pas  un  sujet  de  scandale  aux  faibles; 

il  ne  se  peut,  qu'il  n'y  ait  des  minis- 
tres dans  une  grande  église,  dont  la  cupidité 
déréglée  passe  au-delà  des  bornes  et  des  lois 
les  plus  saintes; 

3°  Que  ceux  qui  s'en  prennent  à  l'Eglise 
même,  et  font  retomber  sur  elle  les  justes 
reproches  qu'on  peut  faire  à  quelques-uns  de 
ses  ministres,  par  un  faux  zèle  du  justice,  font 
la  plus  grande  de  toutes  les  injustices. 

Ce  savant  annaliste  raconte  ailleurs,  après 
Roger,  les  sanglants  reproches  que  le  roi  d'An- 
gleterre fit  au  cardinal  d'Ostie,  d'avoir  exigé 
sept  cents  marcs  d'argent  pour  la  consécra- 
tion de  l'évêque  du  Mans  ;  quinze  cents  pour 
la  légation  de  l'évêque  d'Ely,  et  de  fort  gran- 
des sommes  pour  épargner  l'archevêque  de 
Bordeaux,  poursuivi  criminellement  par  son 
clergé. 

Baronius  dit  que  si  ces  exactions  étaient  vé- 
ritables, il  y  a  sujet  de  se  louer  de  notre  siècle, 
d'où  on  a  banni  toutes  les  exactions  qui  pou- 
vaient être  lu  moins  suspecte^  de  simonie  ;  ut 
celles  qui  sont  restées  sont  d'un  côté  fort  jus- 
tes, et  de  l'autre  fort  modérées.  «  Qua;  si  vera 
suiit,  erit  profecto ,  ut  laudanda  sint  tempora 
nostra,  quibus  quidquid  simoniacum  tanlum 
suspicione  auditur,  procul  abjicitur,  et  aliie 
exactiones  aliqua  justa  causa  praetensa,  sunt 
modestiores  ».  (An.  1190,  n.  1.) 

XVI.  Ce  grand  cardinal  n'était  pas  certaine- 
ment du  nombre  de  ceux  qui  pensent  que  le 
pape  ne  peut  jamais  commettre  de  simonie, 
parce  qu'il  la  purge.  J'ai  parlé  en  d'autres  en- 
droits de  ce  sentiment ,  et  je  n'ajouterai  ici 
que  les  paroles  d'un  théologien ,  également 
respectueux  envers  le  Saint-Siège,  et  zélé  pour 
la  pureté  de  la  discipline. 

Quand  Pierre  le  Chantre  n'ose  condamner 
de  simonie  les  permutations  faites  avec  la  dis- 
pense du  pape  Alexandre  III:  «  Nulo  lamen  os 
meum  in  cœlum  ponere,  ut  asserani  hoc  es  e 
simoniacum  ;  cum  summus  Pontifex  Alexan- 
der  hujusmodi  commutation  m  fieri  ex  dis- 
pensatione  concesserit  »  (Cap.  xu)  il  fait  assez 
connaître,  que  si  le  pape  purge  la  simonie  des 
exactions,  qui  d'ailleurs  seraient  sinioniaques, 
ce  n'est  que  parce  qu'il  en  donne  la  dispense. 
Or,  on  tu  t  quelle  cl  la  ualure  de  la  dispense, 
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et  combien  elle  doit  être  différente  de  la  dissi- 
pation. 

Théodoric  de  Nicm ,  qui  a  écrit  l'histoire 
du  schisme  d'Avignon,  dit  dans  sa  préface 
qu'il  avait  été  trente  ans  dans  la  cour  romaine, 
attaché  à  Urbain  VI  et  à  ses  successeurs.  Cet 
auteur  s'emporte  étrangement  contre  Boni- 
face  IX,  successeur  d'Urbain  VI,  à  cause  du 
trafic  infâme  qui  se  faisait  alors  à  Rome,  à  ce 
qu'il  dit,  de  toute  sorte  de  bénéfices.  Il  dit  que 
ce  pape,  pour  pallier  les  simonies,  commença 
à  exiger  les  annates.  «Circa  decimum  annum 
sui  regiminis,  ut  cautius  ageret  in  hac  parte, 
palliaretque  simoniam  quam  exercuit,  quo- 
dam  necessitalis  colore,  primos  fructus  eccle- 
siarum  cathedralium  etabbatiarumvacantium 
suœ  caméra  reservavit  ».  (L.  n,  c.  7.) 

Nous  avons  assez  fait  connaître  qu'en  ce 
point  cet  auteur  en  dit  trop.  Mais  il  s'élève 
ensuite  avec  un  peu  plus  de  justice  contre  ces 
flatteurs  de  cour,  qui  disaient  alors  que  le 
pape  ne  pouvait  jamais  commettre  de  simonie. 
«  ILcc  eo  tempore  omni  timoré  Dei  et  vere- 
cundia  hominum  postposita  in  tâm  frequenti 
erantusu,  quod  curiales  pro  majori  parte  af> 
firmabant  talia  licite  fieri,  cura  papa  in  tali- 
bus,  ut  dicebant,  peccare  non  possit».  (L.  n, 
c.  9.) 

Si  cette  maxime  eût  été  renfermée  dans  les 
annates  seules,  cet  auteur  aurait  eu  tort  de  la 
rejeter,  puisque  les  annates  avaient  cours  de- 
puis longtemps  dans  toutes  les  églises  parti- 
culières pour  le  seul  avantage  de  ces  églises. 
Mais  ces  flatteurs  n'en  demeuraient  pas  là, 
comme  il  paraît  par  les  paroles  suivantes  du 
même  auteur,  qui  nous  apprend  qu'il  y  avait 
alors  au  contraire  des  docteurs  également 
pieux  et  éclairés,  qui  enseignaient  avec  un 
profond  respect  pour  le  Saint-Siège,  et  pour 
ceux  qui  le  remplissent,  que  les  papes  seraient 
véritablement  coupables  de  simonie,  s'ils  tra- 
fiquaient des  bénéfices  et  des  choses  saintes; 
et  qu'ils  seraient  d'autant  plus  dignes  de  blâme, 
que  leur  élévation  au-dessus  des  autres  pré- 
lats de  l'Eglise  les  oblige  à  une  vie  plus  édi- 
fiante, et  à  une  conduite  plus  exemplaire,  de 
peur  qu'ils  n'autorisent  par  leur  mauvais 
exemple  les  crimes  qu'ils  doivent  punir. 

«  Multi  periti  injure,  propter  conlinuatio- 


nes  simonirc  in  Romana  curia,  tempore  dicti 
Bonifacii,  publiée  arguere  atque  tenere  vole- 
bant,  quod  papa  simoniam  committerc  non 
posset,  etiam  in  beneficiis,  seu  rébus  ecclesia- 
sticis ,  intcrcedente  pecuniario  quœstu,  seu 
pacto.  Quod  et  mihi  videbatur  salis  injustum  ; 
cum  saltem  incivile  sit,  et  contra  bonos  mores, 
si  quod  dignis  gratis  dari  débet,  ob  vilem  pe- 
cuniarum  quseslum  concedatur  indignis 
quodque  papa  qui  omnibus  prœest,  a  quo  cœ- 
teri  vivendi  normam  capere  debent  si  tali  cri- 
mine  sordidatus;  perfecto  cum  aliiun  punire 
non  posset,  in  eo  in  quo  ipse  deliquit  :  quia, 
Turpe  est  doclori,  cum  culpa  redarguit  ip- 
sum,  etc.  Vivente  eodem,  quidam  inlegri  ma- 
gistri  in  sacra  theologia,  et  alii  in  scientiis  il- 
Iuminati,  dolentes  ita  communiter  et  aperte 
simoniam  committi  in  curia,  determinarunt, 
licet  sub  magno  timoré,  quod  papa  vendente 
ccclesiaslica  bénéficia  ex  pacto  intercedente, 
simoniacus  esset;  quia  non  foret  constitutus, 
ut  illa  venderet,  sed  ut  dignis  gratuilo  dispen- 
sait». (L.  n,  c.  32.) 

Comme  cet  historien  s'est  trompé  sur  l'arti- 
cle des  annates,  il  pourrait  bien  aussi  avoir 
taxé  de  simonie  quelques  autres  pratiques  in- 
nocentes, et  avoir  un  peu  trop  décrié  le  pon- 
tificat de  ce  pape  que  les  malheurs  du  schisme 
portèrent  peut  -  être  aussi  un  peu  plus  loin 
qu'il  n'eût  voulu. 

Cette  discussion  n'est  pas  de  notre  sujet  ; 
mais  en  général  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
détruire  celte  fausse  maxime  de  ces  lâches  flat- 
teurs, et  de  faire  voir  qu'il  y  avait  toujours  eu 
des  théologiens  et  des  canonistes  éclairés  et 
désintéressés,  qui  l'ont  combattue ,  sans  per- 
dre le  respect  qui  est  dû  à  une  dignité  toute 
divine. 

Grâce  à  Dieu,  nous  pouvons  avec  liberté  pu- 
blier nos  sentiments  sur  ce  sujet,  puisqu'il 
a  plû  à  Dieu  de  donner  depuis  longtemps  à 
son  Eglise  des  papes  très-éloignés  de  ce  trafic, 
dont  on  a  blâmé  à  tort  ou  avec  justice  Bo- 
niface  IX,  et  que  le  trône  de  saint  Pierre  est 
présentement  rempli  d'un  très-digne  succes- 
seur de  ce  grand  apôtre,  qui  foudroya  autre- 
fois de  sa  divine  bouche  le  premier  père  et  le 
monstre  de  la  simonie  (1). 


(I)  A  l'appui  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  nous  pouvons  publier  Gouvernement.  C'est  un  ordre  de  conférer  gratuitement  un  bénéfice 

ici  un  bien  précieux  document  qui  est  resté  inédit  jusqu'à  nos  jours  au  célèbre  Michel  Scot,  donné  à  l'arclievéque  de  Cantorbéry,  parle 

et  que  nous  tirons  d'un  de  ces  savants  recueds  quo  nous  recevons  pape  Grégoire  IX,  le  28  avril  1227.  Comme  tout  est  important  dans 

comme  membre  correspondant  du  comité  historique  établi   par  le  ce  document,  même  les  raisons  alléguées    par  le   pape  pour  que  ce 
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I.  Connexion  des  trois  questions  suivantes,  éclaircies  en 
autant  de  chapitres. 

aux  notaires  de  rien  prendre,  au  temps  de 
saint  Grégoire.  L'office  des  notaires  i  assait  alors  pour  un  ordre 
mineur  et  pour  un  béuéfice  dont  la  fouctiou  devait  être  gra- 
tuite. 

III.  Cette  défense  continua,  lors  même  que  les  notaires  ne 
furent  que   de  simples  officiers,  quelquefois  des  lai  |ues.  Dé- 

e  .ion  prendre  pour  le  sceau  et  pour  les  lettres. 

IV.  Dans  le  quai  i\i  ne  siècle,  quelques  conciles  approu- 
vèrent  qu'on  fit  des  taxes  médiocres  pour  les  notaires,  le 
sceau,  le  papier,  etc.  D'autres  défendirent  encore  de  rien 
exiger. 

V.  Suite  du  môme  sujet.  On  distingua  quelquefois  les  ordres 
des  bénéfices,  et  on  fui  moins  scrupuleux  à  exiger  pour  les 
bénéfices  que  pour  les  ordres. 

VI.  On  ne  se  resserra  pas  toujours  dans  ces  bornes,  mais 


les  conciles  s'efforcèrent  toujours  de  remédier  aux  exactions 
i. 

VII.  Décrets  du  concile  de  Trente  contre  toutes  les  exactions, 
tant  pour  tes  évoques  que  pour  les  notaires,  le  sceau  et  les 
lettres. 

VIII.  Règlements  des  conciles  de  Cologne,  de  Milan  et  de 
France  sur  le  même  sujet,  des  notaires,  du  sceau,  des  lettres, 

ordres  et  pour  les  bénéfices. 

IX.  Résolutions  de  la  congiégation  du  concile  sur  le  môme 
sujet. 

X.  De  ce  qu'on  donne  pour  le  pallium. 

XI.  Exemple  de  saint  Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry. 

I.  Il  nous  reste  quelques  questions  à  démê- 
1  r,  qui  sont  comme  les  suites  de  celle  qui  a 
été  traitée  dans  le  chapitre  précédent,  et  qui 


avant  reçoive  un  bénéfice,  nous  croyons  utile  de  le  transcrire  en 
■ntier  :  *  Arckiepiscopo  Cantuariensi,  sanctœ  Romance  Ecclesiœ 
urdinali  ». 

•  Q.iii  scientia;  thesaurum  incomparabilera  sinefictione  quaerentes, 
[usesitum  sine  invidia  commnnicare  desidrrant,  tanquam  publicis 
nsudantes  utilitatibus,  mento  suut  gratis,  et  gratuitis  bsneficiis  re- 
n  defectu  3  taro  utili  proposito  compellantup 
m  iis  qui  beneficare  quodaro  tenentur  jure 
mputari  Jelictum,  fied  potins  catn  thesauro 
en  sse    gaudentes,  ad   dispertîendum 


fovendi,  ne  si  pro  ren 
averti,  non  tarn  eis  qu 
gratutto  mento  valeat 
tait  divitias  et  gl 


i  fideliter  et  uttliter  se  coenoscant  ex  suscepto  munere  debitores. 
Kovisti  siquidem  quod  dileetusfilius  ina^ister  Michael  Scotus  a  puero 
inardescens  amure  scientïae  litteralis,  postpositis  omnibus,  illam  stu- 
dio continuato  quassivit  et  in  fundamento  artium  gloriosas  superœdiû- 
cans  facultates  décora  se  structura  mumvit  ;  nec  contentus  tantum 
lntera  erudiri  latioa,  ut  in  ea  melitis  formaretur,  hebraic=e  ac  arabicae 
insudavit  landabililer  et  profecit,  et  sic  edoctus  io  singulis  graia  di- 
versarum  varietate  niteseït.  Verum  quia  ej us  pi 
committi  fiduacialius  quam  tibi,  qui  perfeclus  scientia  non  potes  non 
amare  scientes,  piœ  meinoriee  Honorius  papa  prxdecessor  noster,  ad 
preces  nostras  et  aborum  fratrum  sucrum,  tibi  preces  et  monita  di- 
rexit,  ut  eidem  magistro  in  provincia  tua,  in  ecclesiastico  benefîcio, 
quod  dan'.i  et  accipienti  congrueret,  provideres,  contra 
censuram  ecclesiasticam  appellatione  postposita  compescendo.  Caete- 
rum  hcet,  sicut  nobis  idem  exposuit,  raonituin  apostoheum  hilariter 
exequens,  quamdam  ecclesiam  sibi  contuleris,  nequaquarn  tamen  ei 
...  |  sa  congrue  noscitur  esse  provisum.  Quare,  condignœ  gratiœ 
i  :  emio  dinnnuto,  videiur  meritorum  ejus  laudibus  derogan  ;  cunj, 
sicut  in  pœnis  misericorditer  mi  ita  in  benefîciis   gratia 

commendari  soleat  dilatata.  Ut  igitur    eo,   sicut   convenu,  honorato 
tommissa  tibi  suae  provisionis   auctoritas  appareat  efficacior,   et  tua; 
liberalitatis  gratiis  clarescat,  fraternitatem  tuam  rogamus  et  monemns 
attente,  perapo.stolicam  tibi  scrtptam  mandantes,  quatecus  prœcedens 
prœdecessorismonitum   auctontate   nostra  plenius  exequens,   primo 
beneficio  provisionem  adjicias  congraentem.  Ita  quod  item  providen- 
l  œ  tuœ  gaudeat  se  commissura,  et  nos  sincentatem  tuam    debeamu  ■ 
îo  Domino  cominendare.  Dacum  Laterani,   IV   kalendas  maii,    anno 
primo  pontificat.us  ».  [Bulletin  des  corn.  ki&t.  tom.  i,  pag.  255.) 
L'ancienne  législation  française  prêtait  le  secours  du  bras   séculier 
iaques.   L'article  21  de  l'ordonna: ici 
procéderont   soigneusement    et  sévèrement, 
io  de  personne,   contre    les 
ques  qui  auront  i  omm  s  V   •  rime  de  simonie,  pour  leur  appliquer  les 
pemes  portée*  par  les   cuusuiuiions  canoniques.  De  leur   c6té,   les 


à  la  punition 

l  oi  te  que  les    évéqu 

tans  dissimulation  ni 


juges  royaux  devaient  procéder  avec  non  moins  de   sévérité  contre 
I  :ipables  de  simonie.  Cependant  les  juges  royaux  connais- 

saient aussi  de  la  simonie  commise  par  un  ecclésiastique  incidemment 
te,  c'est-à-dire    en  connaissant    du    possessoire   d'un 
de  Rousseaud  de   Lacombe,   (wo   simonie, 
section  vi)  nous  en  trouvons  un  mémorable  exemple.    Par  arrêt  du 
i  "   ris,  en  1731,  rendu    entre   le    cardinal   de    Gi 

abbé  d'Aurillac,  et    l'évêque  de    Saint-Flour,  la  cour  confirma  une 
■■:  raordinaire  faite  par  le  juge  d'Aurillac  sur  une  simonie 
commise  entre  deux  particuliers,  dont  l'un  était    prêtre,  d'une    part, 
et  de  l'autre,  les  consuls  de  la  ville,  qui  avaient  reçu  une  somme  de 
;mi  livres  pour  conférer  à  ce  prêtre  une  chapellenie    de    leur    colla- 
t  décrété  les  consuls  de  prise  de  corps,  et  le  prêtre 
ment  personnel,  avant  que  les  promoteurs  de  ces  deux  pré- 
revendiqué le  prêtre,  o  D'où  l'on  peut  conclure,  ajoute 
Rousseaud    de   Lacombe,   que  quand   il   y  a  complicité  de  simonie 
■  s  ecclésiastiques  et  des  la'iques,    le   juge    royal    est  eu  droit 
»  contre  les  ecclésiastiques,  avant  qu'ils 
soient  revendiqués  par  le  promoteur.  Sauf,  après  le   décret   d'ajour- 
personnel,  ou  après  le  décret  de  prise   de   corps,  quan  I  Us 
auront  été  arrêtés  en  vertu  dudit  décret,    et  après   interrogatoire,  à 
les  renvoyer,  avec  une  expédition  de  la  procédure  contre  eux   faite, 
. 

■  n  d'alors,  les  Parlements,  en  connaissant  de  la 
simonie  ou  confidence  commise  par  des  ecclésiastiques,   à    l'occasion 
du  possessoire  d'un   bénéfice,    pouvaient  bien  déclarer   ce  bénéfice 
>  ils  ne  pouvaient  pas    déchirer    ceux    qui 
commise  incapables  do  posséder  à  l'avenir  aucun   bénéfice. 
seul  qu'il  appartenait  de  connaître  de   cette 
incapacité  et  de  la  prononcer.  En  1*22,  le  curé  de  Chevry,   diocèse 
nent  et  simplement   celte  cure  en  cour  de 
Rome  en  faveur  du  vicaire  de  la  paroisse  d'Herbelay.   Les  provisions 
furent  remises  au  résignant  après  leur  arrivée  de  Rome.  Le   résigna- 
son  c6té  tït  venir  de  Rome   un   sumptum  de  ces  provisions, 
les  fit  revêtir  du  visa  de  l'évêque,  et  se  présenta  pour  prendre  pos- 
de  la  cure  de  Chevry.   Le   cure   m  opposition.    On    va  voir 
is  les  deux  coupables  d'un   pacte   simomaque.  Une 
;    entre  le  résignant  et  le  résignataire  fut  commencée  devant 
le  tribunal  de  Coutance.  Sur    cet    intervalle,  le  cure   in- 
connue d'abus  de    la   prise   de  possession,    et  prit  incidemment  des 
lettres  de   restitution    contre   la   procuration    ad   resignandum.  Le 
R   uen  fut  saisi  de  l'affaire.  Les  lettres  échangées  entre 
es  pour  traiter  l'affaire  de  la  résignation  prouvèrent  que  cette 
résignation  n'avait  été   que   fictive,   que  les   piovisions   obtenue*  a 
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y  ont  été  en  partie  touchées.  La  première  re- 
garde les  notaires  et  les  autres  bas-officiers,  le 
sceau  et  le  papier.  La  seconde  consiste  à  exa- 
miner la  simonie  qui  se  commet  par  les  ser- 
vices ou  par  les  prières.  La  troisième  est  ren- 
fermée dans  l'espèce  singulière  des  chanoines 
et  des  autres  bénéficiers,  qui  fondent  de  leurs 
biens  héréditaires  un  canonicat  ou  un  autre 
bénéfice,  pour  en  être  investis  eux-mêmes. 
Ces  trois  questions  feront  la  matière  des  trois 
chapitres  suivants.  Nous  commencerons  par  la 
première. 

II.  Gratien  rapporte  le  décret  du  grand  saint 
Grégoire,  qui  veut  que  dans  l'ordination,  les 
notaires  et  les  autres  ministres  inférieurs  ne 
puissent  rien  exiger,  non  plus  que  l'évèquc  : 
«  Sicut  episcopum  non  decet  manum  quam 
imponit  venderc  :  ita  minister  vel  notarius 
non  débet  in  ordinatione  ejus  vocem  suam 
vel  calamum  venumdare  ».  (l,q.  2,  c.  4.) 

Ce  pape  ajoute  que  si,  après  le  pallium  reçu, 
les  lettres  expédiées  et  données,  on  veut  don- 
ner quelque  chose  gratuitement,  on  peut  le 
recevoir  comme  une  offrande  volontaire,  a  Is 
autem  qui  ordinatus  fuerit,  si  non  ex  placito, 
neque  exactus,  neque  petitus,  post  acceptas 
chartas  et  pallium,  aliquid  cuilibet  exclero 
gratiœ  tantummodo  causa  dare  voluerit,  hoc 
accipi  nullo  modo  prohibemus.  Quia  ejus 
oblatio  nullam  culpœ  maculam  ingerit,  quœ 
non  ex  ambientis  petitione  processit  ». 

Ce  décret  est  réitéré  dans  les  Décrétales  gré- 
goriennes, où  ces  paroles  sont  encore  ajou- 
tées :  «  Pro  ordinatione  igitur,  vel  usu  pallii, 
seu  chartis  atque  pastellis,  eum  qui  ordinatur 
omnino  aliquid  dare  prohibemus».  (Extra.  De 
simonia,  c.  i.)  C'est-à-dire  qu'on  ne  doit  rien 
donner,  ni  pour  les  ordres,  ni  pour  le  pallium, 
ni  pour  les  provisions,  ni  pour  le  festin. 

11  n'est  pas  étrange  que  saint  Grégoire  le 
Grand  ait  défendu  aux  notaires  de  rien  exiger 
parce  que  l'ordre  des  notaires  était  encore 
alors  comme  un  des  ordres  mineurs  :  c'était 
un  bénéfice.  Les  notaires  étaient  bénéficiers 


aussi  bien  que  les  lecteurs.  L'Eglise  leur  four- 
nissait abondamment  leur  nourriture  et  leurs 
vêtements,  afin  qu'ils  fissent  gratuitement  les 
fonctions  de  leurs  ordres,  ou  de  leurs  charges. 
Les  paroles  de  saint  Grégoire  mettent  évidem- 
ment les  notaires  au  rang  des  ministres  de 
l'Eglise  avec  les  évoques  et  les  diacres.  «Sicut 
non  débet  episcopus,  ita  nec  minister  vel  no- 
tarius».  Celui  qu'il  appelle  particulièrement 
ministre,  est  le  diacre  qui  lit  l'Evangile  à  la 
messe  de  l'ordination. 

Cela  est  évident  dans  ces  paroles  suivantes 
de  la  même  lettre  :  «  Episcopo  pontifex  ma- 
num imponit,  Evangelicam  leclionem  mini- 
ster legit,  confirmationis  autem  ejus  episto- 
lam  notarius  scribit  ». 

C'est  là,  suivant  toutes  les  apparences,  la 
raison  pourquoi  on  ne  pouvait  pas  alors  per- 
mettre au  notaire  de  rien  exiger.  Mais  comme 
il  est  certain  qu'au  temps  de  Grégoire  IX,  qui 
publia  les  Décrétales,  les  notaires  n'étaient 
plus  que  de  simples  officiers,  souvent  sans 
ordre  et  sans  bénéfice,  il  est  surprenant  qu'on 
leur  défende  de  rien  exiger  pour  les  expédi- 
tions qu'ils  font  et  qu'ils  délivrent. 

III.  Il  est  à  croire  que,  comme  c'était  un  of- 
ficier de  l'évêque,  on  prétendait  que  c'était  à 
l'évêque  à  lui  donner  son  entretien  et  son  sa- 
laire, et  que  les  revenus  de  l'évêché  devaient 
être  suffisants  pour  le  prélat,  pour  les  officiers, 
et  pour  les  choses  absolument  nécessaires  à 
son  ministère.  Il  devait  aussi  fournir  gratui- 
tement les  saintes  huiles,  le  chrême,  le  sceau, 
les  lettres  dimissoires,  testimoniales  et  autres. 

Le  concile  de  Paris,  en  4212,  ordonne  aux 
évêques  de  ne  rien  prendre  pour  le  sceau. 
a  Prohibemus  ne  pradati,  vel  eorum  ministri 
ratione  sigilli  aliquid  exigant».  (Part,  i,  c.  13.) 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  défendit  de 
rien  prendre  pour  les  lettres  de  provision  des 
bénéfices.  «  Ne  pro  institutione,  vel  missione 
in  possessionem,  velcharta  super  hoc  faeienda 
aliquid  audeat  extorquere;  nec  ab  officiariis 
suis  sustineat  extorqueri  ». 


Rome  devaient  rester  secrètes  et  être  renouvelées  tous  les  trois  ans 
entre  les  parties,  terme  que  permettaient  ces  provisions  pour  la  prise 
de  possession.  Il  résultait  de  là  que  le  résignataire  avait  toujours 
l'assurance  d'une  cure,  et  le  résignant  quelque  avantage  de  cette 
résignation  ajournée  faite  par  le  résignataire.  Le  parlement  reconnut 
donc  une  confidence  simoniaque  entre  les  deux  parties,  confidence 
révélée  par  la  mauvaise  foi  du  résignataire  qui  avait  voulu  jouir 
avant  ie  terme  fixé  entre  eux,  déclara  là  cure  de  Chevry  vacante  et 
impétrable,  et  les  parties  incapables  de  posséder  désormais  aucun 
bénéfice,  les  condamna  en  outre  à  vingt  livres  d'amende  solidaire- 
ment et  à  trois  cents  livres  d'aumône.  Ici,  le  parlement  dépassa  sa 
compétence  en  déclarant  les  parties  incapables  de  posséder  à  l'avenir 


aucun  bénéfice.  Appel  fut  interjeté.  La  Grande  Chambre  cassa  cette 
partie  de  la  condamnation,  maintint  tout  le  reste  et  ordonna  de  par 
le  roi  qu'à  la  requête  et  diligence  du  promoteur,  il  serait  procédé 
par  l'offkial  de  Coutance,  pour  raison  du  crime  de  confidence  simo- 
niaque dont  est  question  contre  les  coupables,  jusqu'à  sentence 
d'absolution  ou  de  condamnation. 

Il  est  mile  de  faire  observer  en   terminant  que  l'évêque  peut  dis- 
penser et  absoudre  pour  le  crime  de   sirnonie  occulte.  Mais   que  la 
siiiiunie  soit  notoire  ou  occulte,  volontaire  ou  non,  il  faut  préalable- 
ment résigner  son  bénéfice  pour  en  obtenir  une   nouvelle   provision. 
(Dr  AmjhhJ 
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Le  concile  d'Angers,  en  1279,  après  avoir 
rapporté  le  décret  du  grand  saint  Grégoire, 
défendit  absolument  de  rien  prendre  pour  le 
sceau  et  pour  les  lettres,  sous  peine  d'excom- 
munication, si  c'étaient  des  laïques  ou  des 
clercs  mineurs.  «Ne  quis  de caetero  pro  lit- 
teris  sigillandis  quee  conceduntur  pro  ordina- 
tione  clericorum  aliquod  pecuniarium  com- 
modum,velquidquam  aliudexigatvel  recipiat 
temporale.  Transgressores,  si  laici,  vel  in  mi- 
noribus  constituti,  etc.  »  (Can.  n.) 

Les  notaires  n'étaient  donc  quelquefois  dès 
lors  que  des  laïques,  et  néanmoins  on  leur 
défendait  de  rien  prendre  pour  le  sceau  des 
lettres. 

IV.  Ce  désintéressement  ne  fut  pas  long  dans 
quelques  églises.  Les  ordonnances  synodales 
de  l'archevêché  de  Cantorhéry,  en  1295,  dé- 
terminèrent les  taxes  du  sceau  cl  de  l'écriture 
pour  toute  sorte  de  lettres  et  expéditions.  Il 
est  vrai  que  cela  regardait  les  officialités. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  -1.311,  ordonna 
aux  évêques  d'opposer  à  l'avidité  de  leurs  se- 
crétaires et  de  leurs  greffiers  des  taxes  modé- 
rées pour  le  papier,  l'écriture,  la  cire  et  le 
sceau.  «Cum  indebitœ  exactiones  a  notariis  et 
sigilliferis  episcoporum  taxentur  et  moderen- 
tur  in  omnibus,  prœsertim  in  ordinationibus, 
ut  ultra  duos  venetos  non  possint  accipere 
pro  scriptura,  charta,  schedula,  cera,  et  si- 
gilio  ».  (Can.  xxxn.)  Cela  comprend  aussi  ks 
ordres  et  les  bénéfices. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1317,  régla  les 
taxes  de  l'institution,  de  l'invi  i 
confirmation,  de  la  collation  et  du  sceau,  pour 
les  différentes  sortes  de  bém         .       n.  xxiv.) 

Le  concile  de  Paîence,  en  Espagne,  en  1322, 
défendit  absolument  aux  évêques  et  à  tous 
leurs  officiers,  d'exigi  r  quoi  que  ce  fût  pour 
les  ordres,  quoiqu'après  les  ordres  reçus  ils 
pussent  recevoir  les  dons  libres  et  volontaires 
qu'on  leur  faisait  pour  l'écriture,  pour  le  pa- 
pier et  pour  la  cire,  pourvu  que  cette  somme 
et  cette  offrande  volontaire  ne  passât  pas  cinq 
maravédis,  qui  est  la  plus  basse  monnaie,  et 
qu'on  reçût  encore  moins  des  pauvres,  ou  rien 
du  tout. 

«  Ordinati  vero,  si  post  receptos  ordines  pro 
scripturœ  labore,  charta,  et  cera  aliquid  of- 
ferre  voluerint,  boc  accipi  minime  prohibe- 
tur  ;  ita  tamen  quod  hacc  gratuila  oblatio 
summam  quinque  marabelinorum  usualis 
monelrc  aliquatenus  non  excédât;  a  paupe- 


ribus  autem  aut  nihil  aut  minus  recipiant  pro 
pradictis  ».  (dan.  xix.) 

Il  est  détendu  ensuite  de  rien  recevoir  poul- 
ies lettres  dimissoires,  ou  pour  les  permissions 
de  se  faire  ordonner  par  un  autre  évêque  que 
par  le  sien  propre.  Mais  quant  aux  bénéfices, 
il  est  absolument  détendu  aux  évêques  qui 
confèrent  les  bénéfices,  d'exiger  ou  de  retenir 
une  partie  des  fruits,  ou  quelque  autre  chose 
que  ce  soit,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  permettant  seulement  aux  no- 
taires d'exiger  une  somme  fort  modérée  poul- 
ie papier  et  pour  le  sceau. 

«  Jubemus  ne  episcopi  vel  quivis  alius  ad 
quem  beneficii  collatio  pertinet,  ratione  colla- 
tionis  hujusmodi,  beneficii,  aut  chartœ,  seu 
alio  quoeumque  colore,  aliquid  prœsumant 
■vel  per  alium  exigtre,  seu  eliam  reti- 
ncre.  Nec  notarius  seu  scriptor  quidquam  nisi 
moderatum  exigat  pro  collationis  littera  et  si- 
gillo  ». 

V.  On  commença  donc  à  distinguer  les  or- 
dres des  bénéfices;  et  quant  aux  ordres,  on 
conserva  encore  l'ancienne  sévérité,  que  les 
bas-officiers  de  l'évêque  ne  pussent  rien  exi- 
ger, ni  pour  le  papier,  ni  pour  le  sceau,  ni 
pour  leur  peine;  mais  pour  les  provisions  des 
bénéfices,  on  se  contenta  qu'il  n'en  revînt  au- 
cun profit  à  l'évêque,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  pût  être,  et  on  laissa  aux  notaires  la  li- 
berté d'exiger  un  salaire  médiocre  pour  leur 
peine,  pour  le  sceau  et  pour  le  papier.  Ainsi 
on  commença  de  limiter  aux  ordinations  seules 
;  du  grand  saint  Grégoire,  inséré  dans 
le  décret  de  Gratien  et  dans  les  Décrétâtes, 
quoique  ce  décret  comprît  aussi  les  bénéfices, 
parce  que  les  bénéfices  ne  se  distinguaient  ou 
ne  se  séparaient  pas  alors  des  ordres. 

C'est  cette  séparation  des  bénéfices  d'avec 
les  ordres,  qui  a  fait  qu'on  s'est  donné  plus  de 
liberté  d'exiger  quelque  chose  pour  les  provi- 
sions des  bénéfices. 

Le  concile  de  Tolède,  en  13i7,  se  contenta 
de  fixer  la  taxe  de  quelques  lettres,  dont  on 
avait  commencé  de  trop  exiger.  «Qtiiaple- 
rumque  in  exactione  emolumenti  sigilli  non- 
nulli  metas  rationis  excedunt,  et  tam  pro  Ii- 
centia  quoad  studia  litterarum,  seu  qua  ani- 
marum  cura  ad  tempus  coinmittitur,  quam 
pro  littera  dimissoria,  qua  cuique  se  ad  aiias 
partes  transferendi  licentia  conceditur,  quan- 
titates  indebitœ  extorquentur  :  nos  eorum  in- 
satiabilem  voraginem  compescere  cupientes, 
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statuimus  ut  pro  qualibet  prœdictarum  lilte- 
rarum  possint  scx  marabetini  et  pro  cancel- 
laria  duo  denarii,  et  unus  marabetinus  pro 
regesto,  et  non  amplius  recipi  ul!o  modo». 
(Can.iv.) 

Le  concile  de  Tarragone,  en  4370,  défendit 
d'affermer  le  sceau,  sur  peine  de  nullité  et 
d'excommunication.  «Quia  secundum  Aposto- 
lum  non  soluin  a  malo,  sed  ab  omni  specie 
mali  est  abstincndum  ;  et  non  soluin  fraudes 
sunt  vitandœ,  scd  etiam  via  eisdem  pro  posse 
praecludenda,  ordinamus  et  statuimus,  quod 
emolumenla  proprii  sigilli  episcoporum  seu 
praelatorum,  non  possint  per  quoscumque 
spccialiter  vendi,  seu  etiam  arrendari.  Et  si 
contrarium  faclum  fuerit,  arrendatio  seu  ven- 
ditio  ipso  facto  nulla  existât,  et  arrendatores, 
seu  emptores  excommunicationis  sententiam 
incurrant  ».  (Const.  conc.  Tarrac,  1.  v,  t.  iv.) 

VI.  11  est  vrai  que  les  sommes  qu'on  a  quel- 
quefois taxées  sont  si  peu  considérables,  qu'à 
peine  elles  empêchent  qu'on  ne  puisse  dire 
que  tout  se  donne  gratuitement.  Mais  aussi 
on  n'en  demeura  pas  là  ;  car,  d'un  côté,  on 
laissa  croître  ces  sommes,  et  de  l'autre  on 
commença  à  exiger  pour  les  lettres  des  ordres, 
aussi  bien  que  pour  celles  des  bénéfices. 

Le  concile  de  Londres,  en  1321,  se  plaignit 
des  exactions  excessives  qu'on  faisait  pour  le 
sceau  et  pour  les  lettres  des  ordres  et  des  bé- 
néfices contre  les  canons  qui  semblent  dé- 
fendre l'un  et  l'autre.  «  Nova  insatiabilis 
ambitio  adinvenit,  ut  clcricis  inslitutis  in  ec- 
clesiasticis  beneficiis,  seu  ipsis  collalis  eisdem, 
vel  ad  ordincs  promotis,  pro  litterarum  super 
iis  habendarumscriptura,  labore,  ac  sigillis 
fiant  multolies  exacliones  immensa:,  id  repro- 
bante canone  ac  dicente,  quod  sicut  non  decet 
episcopum  manus  impositionem  vendere,  ita 
nec  ministrum,  vel  nolarium  calamum  ve- 
numdare  ».  (Can.  iv.) 

Ce  concile  déclara  donc  ingénument,  que 
le  canon  ou  le  décret  du  grand  saint  Grégoire 
•  s'étendait  aussi  bien  aux  bénéfices  qu'aux  or- 
dres, et  défendait  aussi  bien  aux  notaires 
qu'aux  évoques  d'y  rien  exiger.  Mais,  comme 
au  temps  de  ce  concile  on  avait  commencé  de 
permettre  aux  notaires  do  prendre  quelque 
chose  de  fort  modéré  dans  les  provisions  des 
bénéfices  pour  les  lettres  et  pour  le  sceau,  ce 
concile  régla  ce  qu'on  pouvait  aussi  exiger 
pour  les  lettres  des  ordres. 

«  Nos  abusuin  abolere  volontés,  duximus 


ordinandum  quod  pro  scriptura  singularum 
litterarum  institutionum,  vel  collationum,  ul- 
tra singulos  xu,  denarios  sterlingorum  ;  pro lit- 
teris  vero  singulis  sacrorum  ordinum  vel  dimis- 
sarum  ultra  singulos  vi  denarios,  dicti  clerici 
per  se,  vel  per  alios  non  recipiantullo  modo». 

Les  lettres  pour  les  procédures  juridiques 
furent  taxées  comme  celles  des  bénéfices. 

Il  faut  donc  avouer  que  les  lettres  du  tribu- 
nal contentieux  ont  été  les  premières  pour 
lesquelles  on  a  commencé  d'exiger  quelque 
chose.  On  a  passé  de  là  à  celles  des  bénéfices; 
enfin  on  est  venu  à  celles  des  ordres. 

Nous  venons  de  voir  que  les  lettres  des  or- 
dres, oulesdimissoires,  sont  taxées  à  la  moitié 
seulement  de  celles  des  bénéfices.  Enfin , 
toutes  ces  taxes  sont  très-petites,  et  n'empê- 
chent pas  que  ce  concile  ne  prescrive  aux 
évêques  de  donner  des  gages  suffisants  à  tous 
leurs  officiers,  afin  qu'ils  puissent  se  passer  de 
rien  exiger  pour  le  sceau. 

a  Cseterum  quia  ordinarii  suis  tenentur  mi- 
nistris  stipendia  constiluerc,  quibus  debeant 
merito  contentari,  pro  sigillalione  litterarum 
hujusmodi  nihil  oinnino  exigi  volumus  vel 
persolvi  :  ne  cujusvis  specie  velaminis  solutio 
pro  sigillo  litterarum  hujusmodi  in  prœdœ 
qua?stum  damnabilem  convertatur».  (Ibid.) 

Le  concile  de  Bâle,  qui  porta  le  fer  si  avant 
pour  couper  jusqu'aux  moindres  racines  de  la 
simonie,  après  avoir  défendu  de  rien  exiger, 
soit  pour  les  ordres,  soit  pour  les  bénéfices, 
soit  pour  les  lettres,  soit  pour  le  sceau  :  «  De 
coetero  nihil  penilus  ante  vel  post  exigatur  ra- 
tione  litterarum,  bnllœ,  sigilli,  in  beneficiis 
officiisque  ecclesiastieis  quibuscumque»,  per- 
mit ensuite  néanmoins  un  salaire  raisonnable 
pour  la  peine  de  ceux  qui  écrivent  les  lettres  : 
«Solum  scriptoribus,  abbrevialoribusque  et 
registratoribus  litterarum  seu  minutarum,  pro 
ipsorum  labore  competenti  salario  solvendo». 
(Scss.  xxi,  c.  1.) 

Le  concile  de  Tolède,  en  1473,  défendit  aux 
évêques  et  à  leurs  officiers  de  rien  exiger  pour 
le  sceau  et  la  cire  dans  les  lettres  des  ordres. 
«Nil  levare  permittant  pro  sigillo  et  cera;  sed 
gratis  et  liberalitcr  impendant».  Ce  concile 
permet  néanmoins  aux  notaires  de  prendre 
dix  pièces  de  très-basse  monnaie  pour  les  let- 
tres des  ordres  et  pour  les  dimissoircs.  «  Pro 
litteris  ordinum  etreverendis  decem  dunlaxat 
marabetinos  recipere  audeant  ».  (Can.  xxv.) 
VU.  Le  concile  œcuménique  de  Trente  a  fait 
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un  décret  d'une  sagesse  consommée,  quand  il 
a  ordonné  que  pour  les  ordres,  pour  la  Ion- 
sure,  pour  les  dimissoires,  pour  le  sceau,  ni 
les  évêques,  ni  leurs  officiers  ne  pourront  rien 
recevoir,  quoiqu'on  leur  offre  gratuitement. 
Il  ordonne  cependant  que  les  notaires  ou  se- 
crétaires prendront  pour  chaque  lettre  dimis- 
soire  ou  testimoniale,  la  dixième  partie  d'un 
écu,  dans  les  lieux  où  la  coutume  n'est  pas  de 
rien  recevoir,  et  où  ces  officiers  ne  sont  point 
assez  récompensés  par  les  gages  que  l'évêque 
leur  donne  ;  car,  dans  ces  deux  rencontres, 
ces  officiers  sont  obligés  de  donner  leur  peine 
gratuitement  ;  et  toutes  les  coutumes  ou  taxes 
contraires  doivent  être  abolies,  comme  étant 
absolument  condamnées  par  ce  concile. 

«  Notarii  vero,in  bis  tantum  locis  in  quibus 
non  viget  laudabilis  consuetudo  nibil  acci- 
piendi,  pro  singulis  Iitteris  dimissoriisaul  tes- 
tiinonialibus  dechnam  tantum  unius  aurei 
partem  accipere  possint;  dummodo  eis  nul- 
lum  salarium  tit  constitutum  pro  officio 
exercendo.  Nec  episcopis  ex  notarii  commodis 
aliquod  emolumentum  ex  eisdem  ordinum 
collationibus  directe  vel  indirecte  provenire 
possit.  Tune  enim  gratis  operam  suam  eos 
prœstare  tencri  omnino  decernit,  contrarias 
taxas  ac  statuta  et  consuetudines  etiam  iimiic- 
niorabiles  quorumeumque  locorum,  quœ  po- 
tius  abusus  et  corruptelœ  shnoniacœ  pravitati 
faventes  nuucupari  possunt,  penitus  cassando 
et  interdicendo  ».  (Sess.  xxi,  c.  1.) 

Il  ne  se  pouvait  rien  ordonner  de  plus  con- 
forme à  l'antiquité  ecclésiastique  ,  qui  eût 
quelque  proportion  à  la  portée  des  sied  s 
présents.  Ce  concile  fait  assez  connaître  qu'il 
serait  extrêmement  à  souhaiter  que  la  cou- 
tume fût  universellement  reçue,  que  les  no- 
taires ou  secrétaires  des  évêques  ne  reçussent 
rien  du  tout  pour  les  lettres  des  ordres.  Il 
faudrait  ajouter  :  et  pour  celles  des  bé 
si  le  siècle  le  pouvait  souffrir  et  qu'ils  fussent 
honnêtement  gagés  par  l'évêque. 

Dans  les  lieux  où  cela  n'est  point,  le  concile 
ne  leur  permet  d'exiger  qu'une  très- petite 
somme,  qui  peut  n'être  complée  pour  rien,  et 
encore  ne  permet-il  pas  que  l'évêque  puisse  y 
rien  partager  avec  ses  officiers /sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

En  cela  le  concile  met  une  grande  différence 
entre  l'évêque  et  les  notaires,  quoique  le  dé- 
cret de  saint  Grégoire  ne  les  distinguât  point 
dans  l'obligation  commune  de  ne  rien  exiger. 


La  raison  de  cette  différence  est  que  les  no- 
taires au  temps  du  concile  de  Trente,  et  long- 
temps devant,  n'étaient  que  des  officiers  et 
non  point  des  clercs  ou  des  bénéficiers.  Aussi 
étaient-ils  souvent  à  gages,  et  on  souhaitait 
qu'ils  le  fussent  toujours.  Ainsi  quant  à  l'é- 
vêque, il  est  assujéti  par  ce  concile  à  des  lois 
aussi  rigoureuses  pour  le  moins  ,  et  aussi 
saintes  que  dans  la  primitive  Eglise;  ne  pou- 
vant rien  prendre ,  non  pas  même  les  dons 
volontaires ,  ni  pour  les  ordres ,  ni  pour  le 
sceau,  ni  pour  les  lettres. 

Le  notaire  ou  le  secrétaire  était  autrefois  un 
clerc  et  un  bénéficier,  entretenu  comme  les 
autres  bénéficiers  aux  frais  communs  de  l'E- 
glise; ainsi  il  ne  prenait  rien.  Mais  comme 
c'est  présentement  un  officier,  tous  les  évê- 
ques  n'ont  pus  voulu  le  gager  de  leurs  propres 
revenus  ,  parce  qu'il  l'était  autrefois  de  la 
manse  commune  de  l'Eglise;  ainsi  on  lui  a 
assigné  pour  son  entretien  les  offrandes  des 
fidèles  ou  des  clercs,  c'est-à-dire  ces  petites 
sommes  qu'il  tire  des  lettres. 

Si  le  concile  de  Trente  n'a  rien  exprimé 
dans  ce  chapitre  des  collations  des  bénéfices, 
il  y  a  néanmoins  insinué  que  les  évêques  y 
doivent  être  également  éloignés  de  l'ombre 
même  de  l'avarice.  «  Quoniam  ab  ecclesias- 
tico  ordine  omnis  avaritioc  suspicio  abessc 
débet  »  ;  que  s'ils  ne  peuvent  pas  recevoir  les 
offrandes  même  gratuites  pour  les  ordres, 
ils  n'en  doivent  pas  exiger  pour  les  bénéfices 
qui  ont  tant  de  rapport  aux  ordres;  que  leur 
sceau  doit  être  partout  également  gratuit;  que 
si  l'on  désire  que  la  coutume  fût  universelle, 
que  les  notaires  fussent  suffisamment  gagés 
par  l'évêque,  et  ne  prissent  rien  du  tout  pour 
les  lettres  des  ordres,  on  a  sans  doute  le  même 
désir  pour  les  bénéfices  :  enfin,  que  si  l'on  re- 
cherche avec  empressement  les  occasions  de 
casser  toutes  les  coutumes  et  les  taxes  des 
exactions  pour  les  ordres,  on  souhaiterait  ar- 
demment d'en  faire  autant  pour  les  bénéfices. 

Quand  ce  concile  a  chargé  ailleurs  les  évê- 
ques de  s'opposer  à  toutes  les  exactions  que 
les  chapitres  faisaient  des  chanoines  ou  des 
autres  nouveaux  bénéficiers,  si  ces  exactions 
tournaient  au  profil  des  particuliers,  et  non 
pas  aux  réparations  de  l'église,  n'a-t-il  pas  fait 
un  commandement  secret  aux  évêques  do 
donner  l'exemple  à  leurs  chapitres,  et  de  ne 
rien  exiger  de  la  collation  des  bénéfices  en 
quelque  manière  que  ce  soit?  Si  l'évêque  exige 
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des  bénéficiers  qu'il  institue,  comment  em- 
pêchera-t-il  le  chapitre  d'exiger  des  chanoines 
et  des  autres  bénéficiers  qu'il  pourvoit  et  qu'il 
reçoit?  Car  enfin  les  termes  de  collation  et 
d'institution  sont  communs  à  l'évoque  et  aux 
chapitres  selon  le  concile  de  Trente  dans  ce 
même  chapitre.  (Sess.  xxiv,  c.  14.) 

Si  le  concile  de  Trente  a  pu  permettre  aux 
notaires  de  recevoir  un  salaire  modéré,  c'est-à- 
dire,  confirmer  l'usage  qui  en  était  déjà  reçu  ; 
il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  officiers  de  la 
cour  romaine,  dont  Yves  de  Chartres  se  plai- 
gnait dans  le  chapitre  précédent,  vers  la  fin, 
exigeaient  aussi  quelque  chose  :  «  Cum  nec 
calamus,  nec  charta  gratis,  ut  aiunt,  habea- 
tur». 

Us  le  pouvaient  d'autant  plus  justement 
que,  quoique  l'on  pût  obliger  chaque  église  de 
donner  des  gages  suffisants  à  ses  officiers,  pour 
faire  gratuitement  leur  office,  on  ne  pourrait 
pas  avec  la  même  justice  obliger  l'Eglise  par- 
ticulière de  Rome  d'entretenir  à  ses  frais  des 
officiers  pour  servir  toutes  les  autres  églises 
du  monde. 

Yves  et  Baronius  souhaitaient  que  cela  se 
fit  pourtant  à  Rome,  pour  ôter  les  moindres 
apparences  d'avarice,  et  tous  les  faux  prétextes 
de  calomnier  la  première  de  toutes  les  églises. 

Le  concile  de  Trente  eût  aussi  désiré  la 
même  chose  dans  tous  les  diocèses  particu- 
liers. Mais  beaucoup  de  choses  sont  à  désirer, 
qui  ne  sont  ni  à  espérer,  ni  à  ordonner. 

VIII.  Le  concile  de  Cologne,  en  1536,  avait 
déjà  ordonné  qu'on  ne  prendrait  rien  ni  pour 
les  ordres,  ni  pour  le  sceau,  et  que  le  notaire 
prendrait  seulement  un  blanc,  unus  albus, 
pour  chaque  lettre.  (Part,  i,  c.  28.) 

Mais,  après  le  concile  de  Trente,  le  concile  I 
de  Milan  enjoignit  aux  évêques  de  faire  les 
taxes  pour  les  notaires  et  autres  officiers  dans 
les  procès  :  quant  aux  lettres  d'ordination,  ou 
dimissoires,  ilvoulutqu'on  s'en  tîntau  concile 
de  Trente  :  et  pour  toutes  les  autres  qui  sont 
purement  spirituelles,  il  défendit  aux  notaires 
de  rien  prendre'  que  ce  que  l'évèque  aurait 
réglé  pour  leur  peine,  quoiqu'ils  n'en  reçus- 
sent point  de  gages,  a  In  aliis  quae  mère  spiri- 
tales  sunt,  etiamsi  nullum  stipendium  eis 
constitutum  sit,  nihil  omnino  accipiant  prœter 
scripturœ  mercedem  ab  ordinario  statuen- 
dam  ».  (Cap.  xxxn.) 

Le  premier  concile  provincial  de  saint  Char- 
les défendit  de  donner  plus  de  deux  écus  aux 
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notaires  et  à  tous  les  autres  officiers  de  l'évè- 
que, pour  la  provision  d'un  bénéfice.  «  Nota- 
riis,  scriptoribus,  aliisque  episcopi  ministris, 
pro  omnium  opéra,  sumptu  ac  labore  in  confi- 
ciendis  litteris,  quibus  bcneficii  collatio,  con- 
firmatio,  institutio,  provisio  continetur,  non 
plus  duobus  aureisad  summum  persolvatur  ». 
(Acta  eccles.  Mediol.,  p.  14.) 

Le  concile  III  de  Milan  promulga  le  décret 
ci-dessus  rapporté  du  concile  de  Trente,  avec 
cet  éclaircissement,  que  le  notaire  ne  pren- 
drait qu'une  dixième  partie  d'un  écu,  même 
pour  une  lettre  testimoniale  de  plusieurs  or- 
dres reçus ,  de  même  que  si  elle  ne  rendait 
témoignage  que  de  la  réception  d'un  seul 
ordre.  (Cap.  xvm.) 

Le  concile  IV  de  Milan  défendit  de  rien  exi- 
ger pour  les  provisions  des  bénéfices  ,  pas 
même  pour  le  sceau  ,  quelque  coutume  et 
quelque  canon  des  conciles  qu'on  pût  alléguer 
au  contraire  :  «  Ne  sigilli  quidem  nomine 
exigi  accipive  ab  ullo  quidquam  Iiceat,  omni 
prorsus,  si  quae  huic  decreto  repugnet,  con- 
suetudine,  et  superiorum  Conciliorum  decreto 
antiquato,  abrogato  ».  (Cart.  n,c.  9.) 

Quant  aux  notaires,  l'évèque  taxera  ce  qu'il 
faudra  donner  pour  leur  peine,  en  sorte  néan- 
moins que  la  somme  ne  monte  au  plus  qu'à 
un  écu  pour  un  bénéfice.  «  Ita  tamen  ut  pro 
omni  beneficii  collati  scriplura  a  se  confecta, 
aliove  quovis  nomine  vel  prœtextu,  plus  aureo 
nummo  ad  summum  ne  capiat  ». 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Charles  témoigne 
que  ce  règlement  fut  d'une  utilité  qui  ne  se 
peut  exprimer,  pour  le  rétablissement  de  la 
plus  sainte  discipline  entre  les  bénéficiers. 
(Giossano,  1.  vin,  c.  30.) 

Le  concile  de  Cologne,  en  1570,  déclara  que 
tous  les  droits  qu'on  exigeait  sous  le  titre  du 
sceau  pour  les  grâces  ,  pour  les  dispenses, 
pour  les  collations  et  enfin  pour  toutes  sortes 
de  provisions,  n'avaient  aucun  fondement  lé- 
gitime; que  la  coutume  n'avait  pu  s'en  intro- 
duire, et  qu'il  fallait  absolument  y  renoncer, 
a  Occasione  sigilli  varia  jura  soient  exigi.  Sla- 
tuit  provincialis  synodus  omnia  illa  jura,  tan- 
quam  non  satis  probata  consuetudine  intro- 
ducta,  plane  remittenda  et  relinquenda  esse,| 
et  nihil  inde  accipi  posse».  (Tit.  de  sigillis,, 

c.  I,  H.) 

Pour  tous  les  officiers  qui  travaillent  aux) 
lettres  et  au  sceau,  ce  concile  ne  veut  pas  quel 
pour  tous  les  salaires  d'eux  tous,  il  en  coûtei 
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plus  d'un  écu  au  bénéficier,  quelque  grand 
que  puisse  être  le  bénéfice.  a  Nunquam  Véro- 
ne in  maximis  quidem  accipere  possinl  ultra 
coronatum  ». 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  loSl,  défendit 
aux  évêques  d'affermer  leur  sceau,  leur  pres- 
crivant de  le  commettre  à  un  ecclésiastique 
habile  et  vertueux.  «  Non  liceat  episcopis  si- 
gillum  suum  ad  cerlum  prelium  locare,  sed 
illud  probo  viro,  nec  indocto,  tamen  eccle- 
siastico  committant».  (Tit.  deJurid.,  n.  8.) 

Le  concile  de  Reims,  en  1383,  déclara  simo- 
niaques  les  évoques  qui  pour  les  lettres  des 
ordres,  et  pour  le  sceau,  prendraient  quoi  que 
ce  fût,  ne  permettant  pas  au  notaire  de  pren- 
dre plus  de  la  dixième  partie  d'un  écu.  (Tit.  de 
simon.,  n.  8.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  la  même  année, 
fit  le  même  décret.  Mais,  quant  aux  bénéfices, 
il  détendit  de  prendre  plus  de  deux  écus  pour 
les  lettres  et  pour  tous  les  droits  du  notaire  et 
du  sceau.  «  Probibemus  ne  pro  litteris  colla- 
tionum  et  institutionuin  cujuscumque  bene- 
ficii,  tam  scribas  quam  sigilli  nomine,  aliquid 
prœter  duos  aureos  accipere  liceat  ».  (Can. 
xiv,  xxu.  ) 

Enfin  le  concile  de  Toulouse,  en  1590,  dé- 
fendit absolument  à  tous  les  collateurs  ou 
présentateurs  des  bénéfices,  et  à  leurs  domes- 
tiques et  officiers,  de  rien  prendre,  pas  même 
les  présents  libres  et  volontaires  :  aNec  sponte 
quidem  oblatum  accipiant».  (Cap.  v.) 

Les  notaires,  les  secrétaires,  les  chanceliers 
des  évêques,  pour  leur  peine,  pour  le  sceau, 
pour  la  cire  et  pour  tous  les  autres  frais,  ne 
pourront  prendre  au  plus  qu'un  écu  en  tout  : 
«  Possit  tamen  notarius  aut  cancellarius  epi- 
scopi  in  singulas  collationes  accipere  merce- 
dem  suo  labori  congruam,  quœ  sigillo  ,  cera, 
et  cœteris  computatis,  aureum  unum  non  excé- 
dât ». 

Encore  ne  le  pourront-ils  qu'au  cas  que 
leur  évêque  ne  leur  donne  point  de  gages 
pour  exercer  leur  office,  et  à  condition  aussi 
que  l'évêque  n'ait  nulle  part  à  leurs  émolu- 
ments, a  Dum  tamen  nullum  ei  pro  officio 
exercendo  salarium  constitutum  sit,  nihilque 
inde  emolumenti  collatores  directe  vel  indi- 
recte accipiant  ». 

Il  est  visible  que  ce  canon  a  été  dressé  sur 
le  décret  du  concile  de  Trente,  qui  a  été  rap- 
porté ci-dessus.  Mais  ce  canon  applique  aux 
collations  des  bénéfices  ce  que  le  concile  de 


Trente  avait  ordonné  de  la  collation  des  or- 
dres. D'où  l'on  peut  justifier  que  l'intention 
du  concile  de  Trente  était  telle  que  nous  l'a- 
vons exposée  ci-dessus.  (Sess.  xxi,  c.  1.) 

On  représenta  à  l'assemblée  générale  du 
clergé,  en  1655,  a  que  les  mémoires  de  quel- 
«  ques  provinces  étaient  particulièrement  char- 
a  gés  de  faire  plainte  des  droits  excessifs,  que 
«  les  officiers  de  quelques-uns  de  messeigneurs 
«  les  évêques  lèvent  à  l'occasion  du  secrétariat 
«  et  du  sceau  ;  que  le  long  usage  en  telle  ma- 
«  tière  ne  pouvait  être  justifié,  et  avait  été  dans 
a  tous  les  temps  expressément  condamné  par  les 
o  conciles  anciens  et  nouveaux,  et  particulière- 
«  ment  par  ceux  de  Cbalcédoine,  de  Trente  et 
«  plusieurs  provinciaux  tenus  en  France,  par 
«  les  papes  Grégoire  I,  Grégoire  VII  et  Ale- 
«  xandre  III  ;  que  saint  Thomas  et  tous  les  théo- 
a  giens  après  lui  avaient  établi  la  même  doc- 
o  trine  ;  que  l'ordonnance  de  Blois  était  toute 
a  conforme  ;  et  qu'en  toutes  rencontres  les  doc- 
«  teurs  étant  consultés,  et  les  juges  même 
«  avaient  aussi  décidé,  et  qu'il  était  extrême- 
t  ment  important  de  renouveler  ces  lois  si  con- 
a  stantes  et  si  saintes  ». 

Voilà  ce  qui  fut  représenté  selon  le  verbal 
même  de  cette  auguste  assemblée,  dont  la  ré- 
solution suit  :  «  Sur  quoi  il  a  été  résolu  de 
a  convier  incessamment  messeigneurs  les  évè- 
a  ques,  de  ne  point  souffrir  que  leurs  officiers 
a  prennent  rien  pour  lettres  d'ordres,  et  autres 
«  droits  du  sceau,  que  conformément  aux  dé- 
a  cretsdu  concile  de  Trente,  et  aux  règlements 
a  du  clergé  ». 

IX.  Fagnan  rapporte  beaucoup  de  résolu- 
tions de  la  congrégation  du  concile,  ou  des 
papes,  sur  la  matière  présente  :  je  me  conten- 
terai d'en  mettre  ici  quelques-unes. 

La  congrégation  a  répondu  que  les  notaires, 
ou  secrétaires ,  qui  prenaient  pour  les  lettres 
dimissuires  plus  de  la  dixième  partie  d'un 
écu,  étaient  véritablement  simoniaques;  que 
les  notaires  pour  les  lettres,  le  sceau,  la  cire, 
enfin  pour  tous  les  frais  des  provisions  d'un 
bénéfice,  ne  pouvaient  prendre  au  plus  qu'un 
écu.  Encore  c'est  à  condition  que  ces  notaires, 
secrétaires  ou  chanceliers  n'eussent  point 
d'ailleurs  de  gages,  et  que  l'évêque  ne  par- 
ticipât en  aucune  manière  à  leurs  profits. 
(In  1.  v  Décrétai.,  part,  i,  p.  147,  200,  201.) 

Grégoire  XIII  déclara  que  l'évêque  ne  pou- 
vait rien  prendre  du  sceau  ;  et  que  les  provi- 
sions d'un  bénéfice,  pour  le  travail  du  secré- 
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taire  et  pour  tous  les  autres  frais,  ne  devaient 
jamais  monter  plus  baut  qu'un  écu. 

Ce  pape,  sur  une  consultation  du  Portugal, 
fit  répondre  qu'on  ne  pouvait  rien  prendre 
pour  les  dispenses  de  mariage,  conformément 
au  concile  de  Trente,  et  pour  tous  les  rescrits  ; 
et  que  les  notaires  ne  peuvent  prendre  que 
la  quatrième  partie  d'un  ducat.  (Sess.  xxiv, 
c.  5.) 

Enfin,  la  congrégation  des  affaires  des  évo- 
ques et  Clément  VIII  résolurent  que  les  évo- 
ques ne  pouvaient  affermer  leur  chancellerie. 

X.  Il  nous  reste  quelque  chose  à  dire  du 
pallium  des  archevêques,  dont  il  a  été  parlé 
ci-dessus  par  occasion. 

L'ancien  usage  était  que  les  évèques  l'allaient 
quérir  à  Rome,  et  ils  n'en  étaient  pas  toujours 
quittes  pour  les  frais  de  leur  voyage.  Le  roi 
d'Angleterre  et  de  Danemark,  Canut,  ayant  fait 
lui-même  le  voyage  de  Rome,  en  102",  s'y 
plaignit  avec  une  sainte  liberté  de  ces  dépenses 
excessives  que  les  archevêques  de.  ses  Etats 
étaient  obligés  de  faire  pour  avoir  le  pallium  ; 
le  pape  lui  donna  toute  la  satisfaction  qu'il 
pouvait  souhaiter,  comme  ce  pieux  roi  le 
témoigna  lui-même. 

«  Conquestus  sum  coram  domino  papa,  et 
mihi  valde  displicere  dixi,  quod  mei  archiepi- 
scopi  in  tantum  angariabantur  immensitate 
pecuniarum  quœ  ab  eis  expetebantur,  dum 
pro  pallio  accipiendo  secundum  morem  expe- 
terent  Apostolicam  Sedem  :  decretumque  est, 
ne  id  deinceps  fiât.  Cuncta  enim  quœ  a  do- 
mino papa  et  ab  imperatore  pro  meœ  gentis 
utilitate  postulabam,  libenter  annuerunt,  et 
concessa  etiam  sacramento  firmaverunt  ». 
(Baron.,  an.  1027,  n.  4.) 

On  peut  apprendre  de  là  que  ce  ne  sont  le 
plus  souvent  que  les  officiers  qui  font  des 
exactions  illicites  à  l'insu  des  prélats,  qui 
remédient  à  ces  abus  scandaleux  dès  qu'ils  en 
sont  avertis.  Cependant  il  ne  laisse  pas  d'être 
fort  probable  que  toutes  ces  exactions,  si  jus- 
tement blâmées,  n'ont  pris  commencement 
que  des  gratifications  volontaires  que  les  pré- 
lats faisaient  au  pape  et  à  ses  officiers. 

C'est  la  condition  de  ces  sortes  de  pratiques; 
de  libres  qu'elles  ont  été  dans  leur  origine, 
elles  deviennent  insensiblement  d'obligation 
par  une  longue  suite  de  temps,  parce  que  la 
coutume  fait  une  espèce  de  loi  ;  et  on  ne  peut 
sans  trouble,  et  même  quelquefois  sans  scan- 
dale, voir  omettre  des  coutumes  louables,  très- 


anciennes,  quoiqu'elles  eussent  été  arbitraires 
et  libres  dans  leur  naissance. 

C'est  pour  cela  que  tant  de  conciles  anciens, 
qui  ont  été  enfin  suivis  par  le*  concile  de 
Trente,  ont  défendu  de  rien  recevoir,  même 
de  ce  qu'on  offre  gratuitement  pour  les  ordi- 
nations ;  parce  qu'il  est  presque  inévitable 
qu'on  ne  fasse  passer  en  droit  et  en  dette  d'o- 
bligation, une  reconnaissance  à  laquelle  on 
s'est  soumis  pendant  un  très-grand  nombre 
d'années,  surtout  quand  cette  soumission  se 
trouve  générale  et  prescrite. 

Saint  Anselme,  ayant  été  fait  archevêque  de 
Cantorbéry,  voulut  aller  recevoir  le  pallium  à 
Rome,  selon  la  coutume.  Les  troubles  de  l'An- 
gleterre l'en  empêchèrent.  Le  pape  lui  envoya 
le  pallium.  Saint  Anselme  lui  envoya  un  pré- 
sent qui  ne  pouvait  être  que  fort  considérable, 
venant  d'un  si  grand  et  si  riche  archevêque, 
quoique  la  modestie,  qui  en  augmentait  en- 
core le  prix,  l'accompagnât  de  cette  excuse  : 
«  In  munusculo  nostro  magnitudo  vestra  , 
rogo,  non  solam  penset  quantitatem,  sed  et 
bonam  qua  missum  est  voluntutem».  (L.  m, 
ep.  xxxvn.) 

Les  prélats,  à  qui  on  épargnait  le  temps,  la 
peine  et  la  dépense  d'un  grand  voyage,  fai- 
saient volontiers  une  offrande  considérable  au 
pape  pour  témoigner  leur  gratitude.  Toutes 
ces  gratifications  ont  été  autant  de  chaînons 
qui  ont  enfin  composé  la  chaîne  d'une  obliga- 
tion comme  juridique  fondée  sur  la  coutume. 
Car  les  louables  coutumes,  qui  sont  enfin 
passées  en  lois,  avant  celte  maturité  qui  en  a 
fait  des  lois,  n'étaient  que  des  coutumes. 

Quand  Alexandre  III  fut  obligé  de  rassurer 
l'archevêque  primat  de  Cran,  en  Hongrie,  sur 
la  crainte  qu'il  avait  d'être  simoniaque,  par 
le  don  qu'il  avait  fait  d'un  cheval  au  cardinal- 
légat,  qui  lui  avait  apporté  le  pallium,  ce  pape 
donna  une  preuve  bien  constante  qu'on  n'exi- 
geait rien  en  ce  temps-là  pour  le  pallium  des 
archevêques.  (Extra.  De  simonia,  c.  xvm.) 

Le  concile  de  Bàle  et  notre  pragmatique 
sanction  n'eussent  pas  défendu  les  exactions 
qui  se  faisaient  pour  le  pallium,  si  ce  n'eussent 
été,  comme  autrefois,  que  des  offrandes  volon- 
taires. C'est  donc  ce  long  usage  qui  les  avait 
revêtues  de  l'apparence  des  lois  fondées  sur  la 
coutume.  (Sess.  xxi.) 

XI.  Je  finirai  ce  chapitre  par  l'exemple  de 
saint  Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry.  Il 
fit  jurer  à  son  chancelier  ou  secrétaire  de  ne 
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prendre  jamais  rien,  même  gratuitement,  dans 
l'exercice  de  sa  charge.  (De  Verbo  Abbrev.,  c. 
cccxxxvm.) 

Voici  ce  qu'eu  dit  Pierre  le  Chantre  :  «  Ut 
simoniam  a  domo  sua  penitus   amoveret , 


instituens  Arnulphum  cancellarium,  cum  ju- 
ramento  astrinxit,  quod  nec  cum  pactione , 
nec  sine  pactione,  usque  ad  manipulum  pro 
officio  cancellariœ  adniinistrando  acciperet  ». 
(P.  iv,  1.  ni.)  (1). 


(1)  Depuis  Thomaseln  il  a  paru  deux  documents  très-importants 
sur  les  tarifs  des  droits  de  chancellerie  épiscopale.  L'un  fut  publié  à 
Home,  en  1679,  par  le  pape  Innocent  XI  avec  ce  titre  :  Tassa  lnno~ 
cenziana  del  foro  ecclesiastico  nette  materie  spiritual^  ovvcro  di- 
chiarazioni  sopra  quelle  cause  e  materie  ecclesiastiche  e  spirituali 
nette  quali  nel  foro  ecclesiastico  ed  épiscopale  non  si  puô  ne  si  dcfe 
to  al, 
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o,  eccetto  quello,  che  si  dichiara  per  il 
n  la  riforma  degli  abusi  contrarii.  Pour  la  col- 
crés  et  la  faculté  de  les  exercer,  l'évêque  ou  son 
son  secrétaire,  ou  ses  domestiques  ne  peuvent 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  comme  pour  four- 
ciseaux,  du  peigne,  etc.  L'évêque  pourra 
erge  des  ordinands,  et  le  secrétaire  po 


lettres  testimoniales  des  ordres  ne  pourra  exiger  que  la  décima 
parte  d'uno  seudo  di  moneta  romana,  civè  un  giulio,  ovvero  l'équi- 
valente nel/a  moneta  del  paese,  ce  qui  équivaut  à  soixante  cen- 
times de  notre  monnaie.  Si  le  secrétaire  était  obligé  de  faire  de 
longues  écritures  pour  la  justification  du  patrimoine  ou  la  nature  du 
bénéfice,  alors  vu  la  peine  il  pounait  exiger  un  écu  ;  mais  si  le  tra- 
vail est  peu  de  chose,  la  taxe  doit  être  diminuée.  Quant  aux  lettres 
de  provision  des  bénéfices,  cures,  canonicats,  chapellenies  manuelles 
ou  aum^neries,  le  tarif  est  proportionne  à  l'importance  du  travail  des 
écritures,  de  façon  que  tout  compris,  sceau,  papier,  transcription,  la 
taxe  ne  dépasse  pas  la  somma  di  giulii  dieci  di  moneta  romana, 
cinq  francs  cinquante  centimes  de  notre  monnaie.  Quant  au  procès- 
verbal  de  prise  de  possession  d'un  bénéfice,  si  le  secrétaire  inter- 
vient, il  pourra,  pour  frais  de  chancellerie,  esigere  giulii  tre,  soit  un 
franc  quatre-vingt  centimes.  Pour  la  provision  des  chapellenies  ma- 
nuelles, fondations  de  bénéfices,  aumonenes  de  confréries,  bénédic- 
tions, approbations  de  facultés,  d'oratoires  privés  accordés  par  auto- 
rité apostolique,  l'évêque  ou  son  vicaire-général  ne  pourront  rien 
recevoir,  o  cua  solamente  il  cancelliero  possa  esigere  quella  mercede, 
*  che  sia  proporzionata  alla  sua  fatica  per  la  scrittura,  purchè  non 
i  possa  in  tutto  eccedere  uno  scudo  o.  Pour  toutes  les  dispenses 
relatives  aux  mariages,  parentés,  publications  et  autres,  la  chancel- 
lerie épiscopale  ne  peut  exiger  qu'une  taxe  proportionnée  aux  écri- 
tures qu'il  y  a  à  faire.  Le  secrétaire  doit  délivrer  gratis  l'autorisation 
de  prêcher  des  stations  d'avent  ou  de  carême,  l'authentique  des  reli- 
ques, des  indulgences,  des  autels  privilégiés,  la  permission  de  quêter, 
le  celebret  ou  les  lettres  testimoniales  que  prend  un  prêtre  qui  va 
voyager. 

La  sacrée  congrégation  du  concile  a  déclaré  que  la  taxe  innocen- 
tienne  était  obligatoire  dans  toutes  les  curies  épiscopales,  même  hors 
d'Italie.  En  1734,  l'évêque  de  Vaison  la  consulta  pour  savoir  si  la 
taxe  diocésaine  qu'il  avait  fait  adopter  dans  son  synode  pouvait  être 
mise  à  exécution.  La  sacrée  congrégation  lui  répondit  :  Négative, 
et  amptius  ;  c'est-à-dire  qu'il  n'en  soit  jamais  plus  question. 

Le  second  document  relatif  à  la  matière  est  le  célèbre  édit  de 
Louis  XIV  de  décembre  1691  portant  création  de  greffiers  des  insi- 
nuations des  matières  ecclésiastiques  avec  le  tarif  des  droits  qui  leur 
étaient  attribués.  Ces  charges  furent  érigées  o  en  titre  d'office  formé, 
o  héréditaire,  domanial,  royal  et  séculier  i>,  dit  l'ordonnance. 
C'étaient  des  bureaux  d'enregistrement   occupés  par  des   titulaires 


laïques  et  destinés  à  terir  registre  légal,  pour  éviter  touteE  fraudes  en 
matière  bénéficiale,  de  toutes  les  promotions,  provisions,  collations, 
attestations  délivrées  par  les  supérieurs  ecclésiastiques.  Ainsi  les 
lettres  d'ordination,  les  induits  pour  être  promus  avant  l'âge,  les 
dispenses  pour  le  défaut  de  naissance  ou  tout  autre  empêchement 
ou  irrégularité,  les  procurations  pour  résigner  purement  et  simple- 
ment en  faveur  d'un  tiers,  pour  cause  de  permutation,  de  coadjulo- 
rene  avec  future  succession,  création  de  pension  sur  un  bénéfice, 
signification  ou  révocation  de  ces  procurations,  le  visa,  l'acte  de  prise 
de  possession,  les  présentations  des  patrons,  les  provisions  des  béné- 
fices séculiers  ou  réguliers,  en  titre  ou  eu  commende,  les  mande- 
ments des  archidiacres  pour  mettre  en  possession,  les  réquisitions 
de  visa,  les  actes  de  refus,  les  sentences  et  arrêts  portant  permission 
de  prendre  possession  civile,  les  provisions  de  Rome  par  mort  ou 
par  dévolut,  les  attestations  des  ordinaires  pour  obtenir  bénéfices  en 
forme  gracieuse,  tous  ces  actes  devaient  être  insinués  dans  le  mois 
de  leur  date  au  greffe  du  diocèse  où  les  bénéfices  sont  situés.  Les 
bulles  contenant  provisions  d'archevêchés,  évéchés,  abbayes,  prieurés 
conventuels  et  des  premières  dignités  des  chapitres  devaient  être 
pareillement  enregistrées  dans  le  greffe  des  insinuations  ecclésias- 
ti  jucs  dans  le  mois  après  la  prise  de  possession,  à  peine  de  nullité. 
Tout  ce  qui  concernait  la  vèture,  le  noviciat  et  la  profession  reli- 
gieuse, les  induits  de  translation  d'un  ordre  dans  un  autre,  les 
gradués  des  universités,  les  provisions  d'official,  de  promoteur,  de 
greffier  des  olficiahtés,  de  vicaire-général,  les  actes  de  remerciments 
faits  par  les  prélats  auxdits  officiers  pour  en  pourvoir  d'autres  à  leur 
place  était  sujet  à  semblable  insinuation.  L'article  23  est  ainsi 
conçu  :  a  Et  pour  engager  les  particuliers  qui  se  feront  pourvoir  de 
a  l'office  de  greffier  des  insinuations  ecclésiastiques  à  exercer  leur 
«  charge  avec  assiduité  et  sans  distraction,  voulons  qu'outre  les 
e  droits  que  nous  leur  permettons  de  prendre  suivant  le  tarif  arrêté 
•  en  notre  conseil,  ils  jouissent  encore  de  quatre  cents  livres  de 
■  gage  " .  L'édit  est  suivi  d'un  très-long  tarif  dont  nous  donnerons 
quelque»  extraits  :  Pour  l'insinuation  des  bulles  d'archevêchés  ou 
évéchés  30  livres  ;  d'abbayes  20  livres;  de  prieurés  conventuels  de 
nomination  royale  18  livres  ;  des  premières  dignités  des  chapitres 
9  livres  ;  pour  les  provisions  des  canonicats,  personnats  et  offices 
des  cathédrales  7  livres  ;  pour  la  prise  de  possession  des  prébendes 
5  livres  ;  pour  les  chapellenies  et  autres  bénéfices  simples  2  livres; 
pour  les  prieurés-cures  et  les  vicairies  perpétuelles  5  livres.  Les 
brefs,  les  dimissoires,  les  attestations,  les  dispenses,  tous  les  actes 
en  un  mot  qui  concernaient  la  matière  bénéficiale  étaient  tarifes 
pour  l'enregistrement  dans  le  greffe  des  insinuations. 

Si  de  là  nous  passons  à  notre  époque,  d'après  l'article  69  des  arti- 
cles organiques,  le  tarif  des  oblations  pour  l'administration  des  sacre- 
ments est  dressé  par  l'évêque  et  devient  exécutoire  dès  l'instant 
qu'il  a  reçu  l'approbation  du  Gouvernement.  Si  tous  les  articles 
organiques  étaient  rédigés  dans  l'esprit  et  la  forme  de  celui  que 
nous  venons  de  citer,  nous  n'aurions  qu'une  entière  approbation  a 
décerner.  Nous  voyons  ici  l'autorité  compétente  dressant  un  règle- 
ment en  matière  ecclésiastique  et  l'autorité  souveraine  lui  prêtant 
son  appui  pour  sa  mise  à  exécution.  (Dr  André.) 
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DE  LA  SIMONIE  QUI  SE  COMMET  PAR  LES  SERVICES  ET  LES  PRIÈRES,  APRÈS  L'AN  MIL." 


I.  Pierre  Damicn  prouve  excellemment  que  les  prières,  les 
services  et  les  dépenses  qu'on  fait  en  suivant  la  cour  et  y 
poursuivant  des  bénéfices,  font  une  espèce  de  trafic  simoniaque. 

II.  Suite  du  même  sujet.  Raisons  des  invectives  si  véhé- 
mentes de  Pierre  Damien  contre  ceux  qui  ne  s'élèvent  à  l'épis- 
copat  que  par  les  services  rendus  aux  souverains  de  la  terre. 

III.  Les  princes  qui  ont  présentement  le  droit  de  nnmmer 
aux  évêchés,  peuvent  n'y  avoir  égard  qu'au  mérite  solide  et 
véritable.  Pierre  de  Blois  donne  pour  exemple  Henri  II,  roi 
d'Angleterre. 

IV.  Décrets  des  conciles  et  des  papes,  qui  ont  déclaré  simo- 
niaques  ceux  qui  donneraient  ou  recevraient  des  évéchés  ou 
d'autres  bénéfices  pour  récompense  de  leurs  services  ou  de 
leurs  prières  et  assiduités.  Distinction  des  prières  licites  et 
illicites  pour  l'impétration  des  bénéfices. 

V.  Suite  des  conciles,  surtout  de  celui  de  Baie,  sur  le  même 
sujet.  Comment  il  faut  entendre,  dans  la  pragmatique-sanction, 
les  prières  que  les  rois  peuvent  employer. 

VI.  Suite  de  divers  conciles,  surtout  de  ceux  de  saint  Charles, 
contre  les  impétrations  de  bénéfices  par  prières  ou  par  services 
rendus. 

Vil.  Décrétale  d'Innocent  111,  qui  ne  rejette  pas  les  prières 
d'un  homme  riche,  pour  obtenir  un  petit  bénéfice  qu'il  fonde 
de  ses  biens. 


I.  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
mettre  au  jour  les  maximes  constantes  du 
grand  saint  Grégoire,  appuyées  et  transmises 
jusqu'à  nous  par  les  Pères  et  les  conciles 
mêmes.,  touchant  les  trois  espèces  de  simonie, 
que  Pierre  Damien  a  distinguées  dans  sa  lettre 
aux  évêques-cardinaux.  L'une  se  commet  par 
la  main  en  faisant  des  présents,  «  munus  a 
manu  »  ;  l'autre  par  la  langue,  c'est-à-dire  par 
de  fausses  louanges  et  de  basses  flatteries , 
«  munus  a  lingua  »  ;  la  troisième  par  des  ser- 
vices intéressés,  «  munus  ab  obsequio  ». 

Ce  grand  homme,  que  Dieu  semble  avoir 
principalement  donné  à  son  Eglise  pour  dé- 
couvrir la  simonie,  pour  la  combattre  et  pour 
en  triompher,  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  une 
simonie  très-criminelle  de  suivre  la  cour  des 
grands,  de  s'y  attacher,  d'y  consacrer  ses  ser- 
vices ,  ses  complaisances  et  ses  biens ,  pour 
parvenir  à  des  dignités  ecclésiastiques,  o  Si 
quidem  munus  a  manu,  pecunia,  munus  ab 
obsequio,  obedientia  subjectionis,  munus  a 
lingua,  favor  adulationis.  Et  cum  ab  uno- 


quoque  horum  manus  excutiendas  propheta 
denuntiet  ;  omnibus  his  manus  implicasse 
dignoscitur ,  qui  nanciscendœ  dignitatis  am- 
bitu  potestatum  sublimium  castra  sectatur  » . 
(L.  h,  ep.  i.) 

La  dépense  que  ces  ecclésiastiques  font  à  la 
cour,  dans  la  prétention  intérieure  d'en  em- 
porter un  bénéfice,  peut  justement  passer  pour 
un  présent  fait  d'une  somme  d'argent  pour 
obtenir  un  bénéfice,  a  Nam  durh  in  vehiculis 
acquirendis,  diversorumque  sumptuum  appa- 
ratibus,  non  mndica  summa  profunditur  ,  hic 
procul  dubio  data)  pecuniœ  obnoxius  inveni- 
tur  ». 

On  ne  doute  pas  que  ces  courtisans  intéressés 
n'emploient  leurs  services  et  leurs  flatteries 
avec  encore  plus  de  profusion  auprès  du 
prince,  de  qui  ils  espèrent  une  prélature  : 
«  Qui  etiam  nulli  dubium  quin  ei  et  obse- 
quium  pnebeat,  cui  factus  assecla,  sub  tanto 
laboris  et  itineris  fasce  desudat.  Postremo , 
dum  domino  suo  blandiri  ejusque  voluntati 
congruere  per  omnia  nititur,  sœpe  ipsi  qui- 
busdam  adulationis  favoribus  assentatur  ». 

Si  chacune  de  ces  voies  profanes  de  s'élever 
aux  dignités  de  l'Eglise,  doit  passer  pour  simo- 
niaque, que  doit-on  penser  de  toutes  les  trois 
ensemble?  Cependant,  ceux  dont  nous  par- 
lons emploient  en  même  temps  ces  trois  divers 
artifices  pour  atteindre  au  but  de  leur  ambi- 
tion. «  Porro  quisquis  in  dandis  accipiendisve 
dignitatibus  ecclesiasticis  una  duntaxatearum 
quœ  prœdictœ  sunt,  peste  corripitur,  simo- 
niaca;  hsereseos  teneri  crimine  judicatur. 
Quam  ergo  sui  afférent  excusationem ,  qui 
licet  verbis  non  contraxerint  venalis  pacta 
commercii,  operatione  tamen,  non  uno  sed 
omnibus  his  probantur  laqueis  irretiti  ?  » 

Si  ces  esprits  artificieux  et  dissimulés  pré-, 
tendent  n'avoir  point  été  atteints  de  simonie 
parce  qu'ils  n'ont  point  promis  ni  compté 
d'argent  à  celui  de  qui  ils  ont  reçu  un  béné- 
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flce,  Pierre  Damien  leur  demande,  si,  au  lieu 
d'argent,  ils  avaient  rendu  les  mêmes  services 
et  fait  les  mêmes  dépenses  pour  un  vase  d'or, 
ils  ne  croiraient  pas  l'avoir  bien  chèrement 
acheté.  C'est  donc  aussi  acheter  les  bénéfices, 
quand  il  en  coûte  tant  de  services,  tant  d'assi- 
duité ,  tant  de  complaisance,  et  même  tant  de 
dépenses. 

a  Die  mihi,  o  clerice,  quisquis  es,  si  re- 
dempto  quolibet  aureo  vase,  vel  prredio,  dis- 
tractor  exigeret  ut  retenti  apud  te  vice  pretii, 
hujusmodi  sibi  sedulitalis  impendium  exhi- 
beras ;  numquid  non  poslmodum  constanter 
assereres,  te  quod  acceptum  est  justo  pretio 
comparasse  ?  Non  videlicet  quia  pecuniam 
persolvisti,  sed  quia  servitium  prsebuisti  ». 

Tant  de  services  et  tant  de  dépenses  sont 
souvent  même  d'un  plus  haut  prix  que  des 
sommes  considérables  d'argent.  «  Diceres 
enim,  et  non  hoc  fortassis  impudenter  adstrue- 
res,  charius  emi,  dum  lanto  me  labore  vexa- 
rem,  dum  toties  facultatum  mearum  sumptus 
expenderem,  quam  si  semel  piœfixœ  quantita- 
tis  pecuniam  numerarem  ». 

Enfin  Pierre  Damien  ne  craint  point  de  dire 
que  ces  longs  détours  pour  arriver  à  des  bé- 
néfices donnent  beaucoup  plus  de  peine  et  ne 
rendent  pas  moins  coupables  que  si  on  ache- 
tait ouvertement  les  bénéfices  à  prix  d'argent. 
«  Enimvero  facilioris  exitus  fuerat,  si  pro  ho- 
noribus  venaliter  acquirendis  pecuniam  semel 
appenderent,  quam  tôt  laborum,  tôt  pressura- 
rum  molestias  sustinerent.  Nam  cum  pre  pheta 
de  vero  justo  dicat  :  Quia  excutit  manus  suas 
ab  omni  munere  ,  quis  eum  a  munerum 
prsestatione  defendat,  qui  et  seipsum  alienae 
servitutis  imperio  subjugat,  et  insuper  in 
diuturnœ  exspectationis  iinpensas  facultatum 
su  arum  lucra  profligat?» 

II.  Ce  mal  contagieux  avait  alors  infecté  une 
grande  partie  des  ecclésiastiques,  à  cause  des 
investitures  des  bénéfices,  dont  les  souverains 
s'étaient  en  ce  temps-là  rendus  les  maîtres. 
Aussi  Pierre  Damien  a  fait  éclater  plus  d'une 
fois  son  zèle  et  son  indignation  contre  cette 
ambitieuse  poursuite  des  bénéfices. 

Il  écrivit  au  cardinal  évoque  d'Albano,  que 
les  dépenses  qu'on  faisait  à  la  suite  et  à  la  cour 
des  princes  en  habits,  en  carosses  et  en  cent 
autres  manières,  pouvait  passer  pour  un  achat 
effectif  d'un  bénéfice.  «  Quis  eum  valeat  a 
munerum  prœstatione  defendere,  qui  et  semet- 
ipsum  aliéna?  servitutis  imperio  dedere,  et  in 


diuturna?  expeditionis  impensas  facultates  suas 
convincitur  profligare?  Quis  enim  manifestius 
approbatur  pro  adipiscendis  bonoribus  pra> 
stare  pecuniam ,  quam  is  qui  lot  expensas 
utendo  vebiculis,  tôt  facultatum  su  m  mas  in 
accurandis  pretiosarum  veslium  prodigitor- 
namentis?»  (L.  n,  ep.  m.) 

La  description  qu'il  fait  des  basses  complai- 
sances et  des  flatteries  serviles  de  ces  ecclé- 
siastiques de  cour,  n'est  pas  moins  naïve  ni 
moins  piquante.  «  Jam  vero  quis  ambigat 
eum,  cum  datur  occasio,  favorabilibus  domi- 
num  suum  verbis  oblinere,  ut  eum  blanda 
possit  adulatione  mulcere  ?  Pendet  ad  nutum. 
Ire  jubetur,  evolat;  stare  prsecipitur,  silicem 
repraeseutat.  Si  dominus  fervet,  iste  sudat  ;  si 
ille  œstum,  hic  cauma  conqueritur,  etc.  » 

Je  laisse  le  reste,  pour  dire  que  ce  saint 
cardinal,  écrivant  au  pape  Alexandre  II,  le 
conjura  de  ne  laisser  jamais  monter  sur  le 
trône  épiscopal,  ceux  qui  n'y  aspirent  et  n'y 
arrivent  que  par  les  services  qu'ils  rendent 
aux  princes.  En  effet,  qu'y  a-t-il  de  plus  indi- 
gne que  de  donner  la  royauté  sacerdotale, 
qui  est  la  royauté  même  de  J.-C,  pour  ré- 
compenser les  services  que  des  courtisans 
ambitieux  et  intéressés  rendent  aux  rois  de  la 
terre.  «  Ut  in  quantum  facultas  suppetit , 
nunquam  fieri  vel  esse  clementia  vestra  per- 
mutât episcopum,  quem  ad  honoris  culmen 
constiterit  ascendisse  per  prœmium,  veletiam, 
quod  damnabilius  est,  per  curialis  obsequii 
famnlatum.  Absit  enim  ut,  qui  prœlationis 
ambitu  sœcularem  coluit  principem,  spirita- 
lem  ecclesiastici  culminis  oblineat  dignita- 
tem  ».  (L.  i,  ep.  xv.) 

Il  serait  à  désirer  que  ce  savant  cardinal 
nous  eût  appris  les  raisons  pourquoi  il  a  dit 
que  c'est  un  crime  encore  plus  damnable  de 
parvenir  aux  dignités  sacrées  du  clergé  par  les 
services  rendus  aux  princes,  que  par  un  trafic 
ouvert  d'argent. 

Il  a  peut-être  considéré  l'avilissement  où  l'on 
réduit  la  plus  haute  et  la  plus  sainte  dignité 
du  monde,  en  la  regardant  comme  le  but  et 
le  prix  d'une  longue  servitude  rendue  à  des 
souverains,  mais  enfin  à  des  hommes. 

On  peut  croire  aussi  qu'il  a  jugé  que  ce  long 
apprentissage,  qu'on  fait  au  service  et  à  la 
cour  des  grands  de  la  terre,  est  la  chose  du 
monde  qui  a  le  moins  de  rapport  aux  vertus 
qui  nous  disposent  aux  dignités  de  l'Eglise, 
dont  la  première  est  la  fuite  même  de  la  cour 
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et  de  tous  ses  emplois.  Au  moins  Pierre 
Damien  le  jugeait  ainsi  des  cours  des  souve- 
rains de  son  temps. 

Si  la  cour  de  Charlemagne,  si  celle  de  quel- 
que autre  roi  a  été  une  cour  sainte  et  comme 
une  pépinière  de  grands  et  de  saints  évêques, 
ce  ne  sont  plus  alors  des  ecclésiastiques  lâche- 
ment asservis  à  des  princes  séculiers  et  à  des 
emplois  profanes;  ce  sont  des  princes  séculiers 
animés  du  même  esprit  et  du  même  zèle  que 
les  plus  saints  ecclésiastiques,  et  leur  cour  n'est 
plus  une  cour,  c'est  un  sanctuaire  de  piété  et 
de  religion. 

Alexandre  II  profita  des  avis  de  Pierre  Da- 
mien, et  Guillaume  de  Malmesbury  nous  ap- 
prend qu'il  dépouilla  Rémi ,  évêque  de  Lin- 
coln ,  de  son  évêché ,  parce  qu'il  n'y  était 
parvenu  que  par  les  services  militaires  qu'il 
avait  rendus  au  roi  d'Angleterre,  lorsqu'il  se 
mit  en  état  de  la  conquérir.  «  Pro  auxiliis 
Guillelino  venienti  in  Angliam  praebitis,  divi- 
num  mu  nus  bellicosis  laboribus  nundina- 
tus  ».  (Baron.,  an.  1071.,  n.  7.) 

Il  est  vrai  que  l'archevêque  de  Cantorbéry, 
Lanfranc,  obtint  du  pape  la  dispense  et  le  ré- 
tablissement de  ce  prélat,  mais  il  se  rendit  en 
même  temps  responsable  de  cette  dispense,  et 
le  pape  s'en  déchargea  sur  lui.  «  Papa  pondus 
facli  a  se  rejiciens,  in  eum  consideralionem 
transfudit,  bene  an  secus  fieret  ». 

III.  Suivant  Pierre  de  Blois,  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  n'est  nullement  opposé 
au  droit  qu'ont  présentement  la  plupart  des 
souverains  de  nommer  aux  évêchés.  Le  roi 
d'Angleterre  Henri  n'y  nommait  pas  à  la  vérité 
en  son  temps,  mais  il  avait  tant  de  pouvoir 
dans  l'élection  qui  s'en  faisait,  qu'on  peut  dire 
que  c'était  lui  qui  faisait  les  évêques. 

Cependant  Pierre  de  Blois  lui  rend  ce  glo- 
rieux témoignage  qu'il  n'eut  jamais  d'égard 
ni  aux  présents,  ni  à  la  faveur,  dans  la  distri- 
bution des  évêchés.  «  Manus  suas  excussit  ab 
omni  munere,  nec  in  prœlatis  Ecclesiaj  pro- 
movendis  ipsum  unquam  inflectere  potuit 
vel  muneris  oblatio,  vel  gratia  personalis». 
(Epist.  x.) 

IV.  Mais  il  faut  justifier  par  les  canons  des 
conciles  et  par  les  décrets  des  souverains  pon- 
tifes la  vérité  de  ces  maximes  si  importantes 
et  si  certaines. 

Le  concile  V  de  Rome,  sous  Grégoire  VII,  en 
1078,  condamna  les  ordinations  et  par  consé- 
quent les  promotions  aux  bénéfices  et  aux  di- 


gnités ecclésiastiques  qui  se  faisaient  ou  par 
argent,  ou  par  prières,  ou  par  des  services, 
parce  que  ce  n'était  pas  entrer  dans  l'Eglise 
par  la  porte  comme  de  véritables  ministres  de 
Jésus-Christ,  mais  y  faire  irruption  comme  des 
voleurs.  «  Ordinationes  quee  interveniente 
pretio,  vel  precibus,  vel  obsequio  alicujus 
personœ  ea  intentione  impenso  ,  irritas  et 
infirmas  esse  dijudicamus.  Quoniam  qui  tali- 
ter  ordinantur,  non  per  ostium,  id  est,  non 
per  Christum  intrant,  sed  ut  ipsa  veritas  tes- 
tatur,  fures  sunt  et  latrones  ».  (Can.  iv.) 

Ce  canon  ne  met  point  de  différence  entre 
ces  trois  sortes  de  simonie  qui  se  commettent 
en  achetant  ou  en  vendant  les  bénéfices,  soit 
à  prix  d'argent,  soit  pour  des  flatteries  et  des 
prières,  soit  enfin  pour  des  services  rendus  à 
cetle  intention. 

Urbain  II  ne  les  distingue  pas  non  plu9  : 
«  Qui  res  ecclesiasticas,  non  ad  hoc  ad  quod 
instilulœ  sunt,  sed  ad  propria  Iucra  munere 
linguœ,  vel  indebiti  obsequii,  vel  pecunia  lar- 
gitur,  vel  adipiscitur,  simoniacus  est  ».  (Epist. 

XVII.) 

Ce  pape  déclara  dans  une  autre  lettre  que 
l'évêque  de  Mayence  Guezelon  était  un  héré- 
tique simoniaque,  parce  qu'il  avait  servi  long- 
temps le  roi  d'Allemagne  pour  obtenir  de  lui 
cet  évêché, et  qu'après  l'avoir  obtenu,  il  lui  avait 
continué  les  mêmes  services.  «Et  nos  profecto 
scimus  Guezelonem  hœrelicum  fuisse,  Mogun- 
tinumque  episcopatum  simoniaco  credimus 
facinore  invasisse,  propter  quem  aut  alium 
acquirendum  régi  sub  anathemate  posito  diu 
servierat,  et  propter  acquisitum  omni  vitae 
sme  lempore  deservivit».  (Epist.  xix.) 

Le  concile  de  Melfe,  en  1089,  où  ce  pape  pré- 
sidait, priva  de  leurs  ordres  et  de  leurs  béné- 
fices ceux  qui  parviendraient  à  des  évêchés,  ou 
qui  les  donneraient  pour  de  l'argent  donné  ou 
promis,  ou  pour  des  prières,  ou  enfin  pour 
des  services  rendus  à  cette  intention.  «  San- 
ctorum  patrum  sententiis  consona  sentientes, 
ex  Dei  et  Apostolorum  ejus  parte,  prœcipimus, 
ne  quis  ulterius  dato,  vel  promisso,  vel  servi- 
tio  ea  intentione  intento,  vel  precibus  episco- 
palem  nitatur  assequi  dignitatem,  nec  ullus 
eam  prœtaxato  tenore  indulgeat.  Hoc  idem 
etiam  de  omni  ecclesiastica  dignitate,  vel  offi- 
cio,  Apostolicœ  auctoritatis  potestate  prsefigi- 
mus  ;  alias  et  dator  et  acceptor  proprii  ordinis 
dignitate  priventur».  (Can.  i.) 

Alexandre  III  déplora,  en  écrivant  à  l'arche- 
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vêque  d'Upsal,  les  entreprises  licencieuses  de 
la  noblesse  de  Suède  qui  donnait  de  plein  droit 
les  bénéfices,  et  les  donnait  aux  présents,  ou  à 
la  faveur,  ce  qui  est  toujours  simoniaque. 
a  Ipsi  vobis  inconsultis,  sicut  dicitur,  aut  con- 
temptis,  concedunt  et  conferunt  ecclesias  qui- 
bus  volunt  ;  omnia  simoniace,  sive  per  pecu- 
cuniam,  sive  per  privatam  gratiam,  velodium 
agentes  ».  (Append.  1,  epist.  xix.) 

Gratien  rapporte  dans  son  décret  les  lettres 
et  les  autres  endroits  du  grand  saint  Grégoire, 
où  ces  trois  espèces  de  simonie  sont  défen- 
dues ;  et  après  s'être  objecté  une  lettre  du 
même  saint  Grégoire  où  il  paraît  que  ce  saint 
pape  donna  l'ordination  d'un  acolyte  aux 
prières  qu'on  lui  en  fit,  il  répond  que  les  ca- 
nons ne  donnent  l'exclusion  qu'aux  prières  de 
celui  qui  recherche  un  bénéfice  ou  à  celles  de 
ses  amis,  quand  ces  prières  parlent  d'un  fonds 
de  cupidité  et  d'ambition  ;  car,  quand  elles 
n'ont  pour  but  que  la  charité,  le  bien  de 
l'Eglise  et  la  gloire  de  Dieu,  on  les  peut  faire 
et  on  y  peut  déférer  en  sûreté  de  conscience. 
«  Non  itaque  quorumlibet  precibus  ordinatio- 
nes  factae  falsœ  dijudicanlur,  sed  lire  demum, 
quse  precibus  ordinandi,  vel  ejus  amici,  non 
spiritali,  sed  carnali  alfectu  porrectis  fiunt, 
cum  alias  futurae  non  essent;  quas  non  chan- 
tas interveniens,  sed  ambitio  supplicans  ex- 
torquet  ».  (I,  q.  1,  c.  122.) 

Dans  les  Décrétales,  les  prières  des  gens  in- 
téressés sont  aussi  condamnées,  et  on  con- 
damne comme  un  simoniaque  celui  qui  avait 
promis  un  bénéfice  pour  engager  un  autre  à 
poursuivre  son  affaire  à  Rome.  «  Promiserat 
ci  dare  ecclesiam,  si  quoddam  negotium  ejus 
in  nostra  posset  prœsentia  promovere  ».  (Ex- 
tra. Deelect.,  c.  xxvi.  De  simonia,  c.  xn.) 

Raymond  de  Penafort ,  qui  dressa  par  l'or- 
dre de  Grégoire  IX  la  compilation  des  Décré- 
tales qui  font  le  droit  canonique  moderne , 
après  avoir  rapporté  le  sentiment  des  cano- 
nistes  anciens,  propose  ensuite  le  sien  sur  ce 
sujet:  savoir,  qu'on  ne  peut  jamais  demander 
ou  faire  demander  pour  soi  un  évèché,  ou 
une  dignité,  ou  un  bénéfice  qui  ait  charge 
d'âmes.  «  Ego  distinguo,  salvo  meliori  judi- 
cio ,  quod  non  potest  pro  se  petere  ecclesiam, 
vel  dignitatem,  vel  aliud  beneficium  habens 
curam  animarum  annexam  ».  (Summœ,  1. 1, 
lit.  i,§7.) 

Il  dit  que  si  l'on  est  dans  l'indigence,  on 
peut,  sans  simonie  et  sans  péché,  demander  un 


bénéfice  simple,  dont,  sans  se  trop  flatter,  on 
s'estime  digne  :  a  Beneficium  vero  simples, 
si  indiget,  et  sentit  se  dignum,  potest  petere 
absque  metu  peccati  et  simoniœ  ». 

Enfin  il  tient  que  si  l'on  n'est  point  dans  le 
besoin,  on  pêche  même  en  demandant  un 
bénéfice  simple.  «  Si  vero  non  indiget,  pec- 
cat  ». 

Ce  saint  et  savant  canoniste  cite  plusieurs 
décrétales  pour  autoriser  tous  les  membres  de 
sa  résolution  ;  et  il  semble  que  la  charge,  dont 
Grégoire  IX  le  jugea  capable,  de  faire  une 
compilation  des  décrétales,  est  une  preuve 
suffisante  qu'il  en  avait  une  intelligence  par- 
faite. 

C'est  le  jugement  qu'en  a  fait  saint  Antonin, 
archevêque  de  Florence,  qui  a  suivi  la  même 
décision  et  a  ajouté  que  l'on  ne  peut,  sans  si- 
monie, demander  des  évêchés,  des  dignités  et 
des  cures  sans  s'en  rendre  indigne  par  la  de- 
mande même  qu'on  en  a  fait.  «  Taies  preces 
inducunt  simoniam  ,  etc.  Quantumcumque 
alias  esset  dignus,  eo  ipso  quod  se  ingerit, 
prœsumptuosus  et  ambitiosus  videtur,  et  per 
consequens  indignus  » .  (Summœ,  tom.  n,  tit.  i, 
c.  4  et  5.) 

V.  Il  faut  reprendre  la  suite  des  conciles.  Le 
synode  d'Exeter,  en  1287,  donne  cet  avis  chari- 
table elimportant  à  tous  ceux  qui  aspirent  aux 
sninls  ordres,  de  faire  une  distinction  exacte 
et  rigoureuse  de  l'intention  qu'ils  ont;  car  ils 
sont  simoniaques  s'ils  ne  pensent  qu'à  arra- 
cher quelque  bénéfice  à  leur  évèque.  «  Ad 
propriam  recurrant  conscientiam,  quo  fine 
ad  ordines  aspirent,  ut  Deo  et  Ecclesiœ  virtuo- 
sius  et  gratiosius  famulentur,  non  pro  tem- 
porali,  nec  pro  beneficiis  a  suis  ordinatoribus 
extorquendis,  quoniam  taies  simoniacos  re- 
putamus  ».  (Cap.  vin.) 

Le  concile  de  Lavaur,  en  1368,  frappa  d'ana- 
thême  les  clercs  réguliers  ou  séculiers  qui  tâ- 
chaient de  parvenir  à  des  bénéfices  par  les 
puissances  séculières  et  par  des  lettres,  ou  des 
brevets  de  leur  part.  «  Statuimus  quod  clerici 
sœculares,  vel  regulares,  qui  per  potentiam, 
vel  impressionem  cujuscumque  steeularis  per- 
sonte,  se  per  patronos  ad  ecclesiastica  bénéficia 
procuraverint  prœsentari  ;  aut  ad  hoc  lilteras, 
nuntium,  vel  mandatum  impetraverint,  vel 
fecerint  impetrari  ;  aut  tali  prœsentationi,  vel 
collationi  consenserint,  excommunicationis 
sententiam  eo  ipso  se  noverint  incurrisse». 
(Chii.  txxvn.) 
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Le  concile  de  Bâle,  en  1433,  ordonna  que 
que  tous  ceux  qui  auraient  droit  de  suffrage 
dans  les  élections  pour  quelque  bénéfice  que 
ce  fût,  jureraient  auparavant  de  ne  point  élire 
ceux  qui  auraient  employé  des  promesses,  des 
dons,  des  prières,  ou  des  amis  pour  se  faire 
élire.  «  Nec  il li  vocem  dare,  quem  verisimili- 
terscivero,  promissione  aut  datione  alicujus 
rei  temporalis,  seu  prece  per  se  aut  alium  in- 
terposita,  aut  alias  qualitercumque  directe, 
vel  indirecte,  pro  se  electionem  procurare  ». 
(Sess.  xn.) 

Ce  concile  adressa  ensuite  ses  prières  et  ses 
remontrances  à  tous  les  rois  et  à  tous  les  prin- 
ces et  seigneurs,  soit  ecclésiastiques  ou  sécu- 
liers, pour  les  conjurer  de  n'employerni  leurs 
prières  ni  leurs  lettres,  encore  moins  leurs 
commandements  et  leurs  menaces,  pour  pro- 
curer des  prélatures  à  ceux  qui  témoignent  tant 
de  passion  d'y  parvenir  par  des  voies  si  indi- 
gnes. «  Sancta  synodus  instantissime  hortatur 
reges  et  principes,  ne  electoribus  litteras  scri- 
bant,  aut  pièces  porrigant  pro  eo,  qui  per  se 
vel  per  alium  taies  preces  procurabit:  multo- 
que  minus  comminationes,  impressiones,  aut 
aliud  faciant,  quominus  libère  ad  electionem 
procedatur  ». 

Enfin,  s'il  arrive  que  les  princes  se  laissent 
surprendre,  ce  concile  ordonne  aux  électeurs 
de  n'avoir  nul  égard  dans  le  choix  qu'ils  fe- 
ront, ni  à  leurs  prières  ou  à  leurs  lettres,  ni  à 
leurs  menaces  ou  à  leurs  violences.  «  Simililer 
in  virtute  sancta;  obedientiœ  ipsis  electoribus 
prœcipitur,  ne  ad  hujusmodi  litteras  vel  pre- 
ces, comminationes  vel  impressiones  quem- 
quam  eligere  prœsuinant  ». 

L'Eglise  gallicane  assemblée  à  Bourges,  en 
1438,  accepta  ce  décret  du  concile  de  Bâle,  avec 
celte  explication  que  le  roi  et  les  princes,  sans 
jamais  user  de  menaces,  pourraient  employer 
des  prières  pour  des  personnes  de  mérite  et 
zélées  pour  le  bien  de  l'Eglise  et  du  royaume. 
«  Nec  crédit  ipsa  congregatio  Bituricencis  fore 
reprehensibile,  si  rex  et  principes  sui,  cessan- 
tibus  tamen  omnibus  comminationibus  et 
quibuslibet  violentiis,  aliquando  utantur  pre- 
cibus  benignis  atque  benevolis,  pro  personis 
benemeritis  et  zelantibus  bonum  reipublieaï, 
regni,.et  delphinatus  ». 

Guimier  a  fort  bien  observé  que  ces  prières 
doivent  venir  du  propre  mouvement  du  roi, 
non  pas  de  la  suggestion  d'un  ambitieux  ou 
d'un  avare  ecclésiastique  ou  de  ses  parents  et 


de  ses  amis  ;  et  le  mérite  dont  il  est  ici  parlé, 
consiste  principalement  à  n'avoir  point  re- 
cherché des  bénéfices  par  les  sollicitations  des 
grands.  «  Sic  preces  illœ  debent  proprio  motu 
régis  procedere,  non  ad  instantiam  Qeri;  quia 
procurans  preces  non  potest  dici  benemeritus, 
sed  demeritus,  tanquam  se  ingerens;  ideo  si 
de  eo  fieret  electio,  non  esset  confirmanda, 
quia  contra  concilium  facta». 

VI.  Le  concile  de  Cologne,  en  1 536,  désira  que 
non-seulement  les  menaces,  mais  les  prières 
aussi  des  grands  de  la  terre  fussent  écartées 
des  élections,  parce  que  leurs  prières  mêmes 
sont  des  commandements,  et  donnent  presque 
autant  de  terreur  que  les  menaces.  «Absit 
ergo  omnis  simonice  pravitas,  omnis  persona- 
rum  respectus.  Cessent  potentiorum  preces 
quae  minisœquiparantur,  omnis queimpressio; 
cesset  ambitio  ac  dominandi  libido».  (Can.  ix.) 

Le  concile  de  Beims,  en  1 583,  mit  au  rang  des 
simoniaques  ceux  qui  donnent  ou  qui  reçoi- 
vent des  bénéfices  pour  récompense  des  ser- 
vices rendus.  «Si  quis  beneficium  propter  ob- 
sequium  vel  impensae  servitutis  mercedem 
conférât,  vel,  etc.  Simoniacusesse  censeatur». 
(De  simoniac,  n.  7.) 

Le  concile  I  de  Milan,  en  1565,  déclara  inca- 
pables d'obtenir  des  bénéfices  pendant  l'espace 
de  deux  ans,  ceux  qui  auront  employé  leurs 
prières  ou  celles  de  leurs  amis  pour  en  obtenir. 
«Qui  beneficium  ecclesiasticum  vacans  mullis 
et  ambitiosis  precibus  per  se  vel  per  alios  pe- 
tierit,  eo  facto  ita  reddatur  indignus,  ut  per 
biennium  in  eum,  neque  illud,  neque  aliud 
beneficium  conferri  possit».  (Act.  Eccles.  Me- 
diol.,  p.  14.) 

Et  afin  que  les  domestiques  des  évoques,  et 
de  tous  ceux  qui  ont  des  bénéfices  à  conférer, 
ne  s'attachent  point  à  eux  par  une  attente  in- 
téressée de  bénéfices,  ce  concile  les  conjure 
de  leur  donner  des  appointements  raisonna- 
bles, sans  les  exclure  néanmoins  des  bénéfices, 
si  leur  vertu  et  leur  capacité  les  en  rend  di- 
gnes. «  Monemus  et  obtestamur  episcopos, 
aliosque  quibus  est  jus  conferendi  bénéficia, 
ut  familiaribus  suis  certain  mercedem  consti- 
tuant; ne  illi  hoc  subsidio  destituti,  bénéficia 
ecclesiastica,  tanquam  surc  operoe  et  laboris, 
pretium  precipue  sibi  proponant.  Fraudari 
tamen  ecclesias  nolumus  probatorum  homi- 
num  ministerio,  si  qui  sint  in  eorum  familia, 
quorum  doctrinal  et  pietati  utiliter  sacrum 
muuus  commitli  possit  ». 
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Le  concile  de  Mexique,  en  1583,  publia  ce 
même  statut,  avec  cette  addition  considérable, 
que  les  évoques  ne  devaient  point  se  flatter 
dans  l'examen  qu'ils  font  du  mérite  de  leurs 
domestiques,  afin  de  ne  point  faire  d'injustice 
aux  étrangers  qui  ont  plus  de  mérite  qu'eux. 
«Qua  in  re  episcopis  vehementer  commen- 
datur ,  ut  familiarium  mérita  et  doctrinam 
examinent,  ita  ut  bene  meriti  non  graventur, 
si  eis  familiares  episeoporum  prœferantur  ». 

Ce  même  concile  déclara  tous  ceux  qui  em- 
ploient les  promesses,  la  faveur,  et  les  prières 
pour  emporter  un  bénéfice,  incapables  du 
même  bénéfice  pour  cette  fois.  «  Qui  bénéficia 
seu  parocliias  multis  et  ambitiosis  precibus, 
donis,  promissionibus,  favoribusve  petierint, 
pro  illa  vice  reddantur  inhabiles  ad  taie  bene- 
ficium,  etc.  »  (L.  vin,  c.  30.) 

Giossano  dit  que  le  grand  saint  Charles  pra- 
tiqua exactement  ces  saintes  maximes,  de  ne 
jamais  donner  de  bénéfices  à  la  prière  ou  à  la 
faveur  des  grands,  de  ses  parents,  ou  de  ses 
amis.  Encore  moins  les  donnait-il  aux  services 
de  ses  officiers  et  domestiques;  et  pour  leur 
ôter  tout  prétexte  de  le  solliciter  à  ce  sujet,  il 
donnait  de  fort  gros  appointements  à  tous  ceux 
qui  le  servaient,  ou  leur  créait  des  pensions 
sur  son  patrimoine. 

VIL  Finissons  ce  chapitre  par  une  décrétale 
d'Innocent  III,  qui  nous  jettera  dans  la  matière 
du  chapitre  suivant. 

Ce  pape  écrivant  au  doyen  de  Beauvais,  lui 
déclare  que  si  celui  qui  donne  son  bien  à  une 
église,  et  qui  ne  fait  point  de  paction,  mais 
qui  emploie  seulement  des  prières  humbles 
et  modestes,  mérite  d'y  être  reçu  pour  cha- 
noine, et  d'y  jouir  en  cette  qualité  de  l'usufruit 
des  biens  qu'il  a  donné;  il  ne  faut  point  ap- 
préhender qu'il  y  ait  en  cela  rien  de  simo- 


niaque.  a  Si  pure  et  sine  pacto  et  conditione 
qualibet  offerat,  rogans  humiliter  et  ut  in  ca- 
nonicum  admittatur,  et  bona  sua  retinere  sibi 
liceat  pro  praebenda,  hujusmodi  receptio  fieri 
potuit  absque  scrupulo  simoniacaepravitatis». 
(Extra.  De  simon.,  c.  xxxiv.) 

Fagnan  observe  fort  judicieusement  sur 
cette  décrétale,  que  les  prières  que  l'on  fait 
pour  des  prélatures,  sont  un  effet  d'ambition; 
mais  que  celles  qu'on  emploie  pour  les  moin- 
dres bénéfices,  quand  elles  sont  accompagnées 
de  modestie,  d'humilité,  et  d'un  mérite  pro- 
portionné, n'en  peuvent  être  suspectes.  «  Nota 
ibi,  rogans  humiliter,  preces  humiles  a  digno 
oblatas  pro  canonicatu  velalio  beneficio  eccle- 
siastico  oblinendo,  simonke  labem  non  in- 
ducere,  nec  peccatum  aliquod  ambitionis». 
(Fagnan,  in  1.  v  décret.,  p.  176.) 

Il  prouve  cette  vérité  par  le  chapitre  Prœ- 
posuit ,  de  clerico  excommunicato ,  où  un 
ecclésiastique  pressé  de  la  pauvreté,  demande 
un  bénéfice  comme  une  aumône  et  une  por- 
tion du  patrimoine  des  pauvres,  et  l'obtient  du 
légat  du  pape.  «  Preces  humiliter  porrigens  ». 

C'est  à  mon  avis  comme  Fagnan  l'entend. 
Car  si  un  ecclésiastique  qui  ne  manque  de 
rien,  et  qui  a  peut-être  du  superflu  demandait 
un  bénéfice,  la  proposition  d  ce  canoniste  ne 
pourrait  lui  convenir.  Les  autres  preuves  qui 
se  trouvent  dans  le  droit  canon,  sont  toutes  de 
ces  prières  employées  pour  des  pauvres. 

Pierre  le  Chantre  a  traité  fort  au  long,  et 
avec  son  zèle  ordinaire,  de  la  simonie  qui  se 
commet  par  les  services  et  par  les  présents. 
J'aurais  pu  en  recueillir  beaucoup  de  belles 
choses,  mais  ce  chapitre  est  déjà  trop  long. 
(De  Verbo  Abbreviat.,  c.  xxxv,  xxxvi,  xxxmi, 
xxxviu,  xxxix.) 
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CHAPITRE  SOIXANTE-QUATRIÈME. 


DE  CEUX   QUI   FONDENT   DES  CANONICATS  OU   D  AUTRES  BENEFICES   POUR  EUX-MÊMES. 


I.  On  propose  le  doute  si  c'est  s'ingérer  dans  un  bénéfice  de 
le  fonder  de  son  patrimoine,  mais  pour  soi-même.  On  recevait 
souvent  les  jeunes  clercs  dans  l'église  à  laqueileil s  s  donnaient 
avec  leurs  biens,  dont  on  leur  laissait  l'usufruit.  Preuve  d'une 
lettre  d'Alexandre  III. 

II.  Au  contraire,  on  ne  doit  pas  recevoir  pour  chanoine, 
selon  Innocent  III,  celui  qui  se  donne  avec  ses  biens  à  un 
chapitre,  si  ce  n'est  qu'il  eût  intention  de  donner  ses  biens 
quand  on  ne  le  recevrait  pas,  et  que  le  chapitre  eût  dessein  de 
le  recevoir  quand  il  ne  donnerait  rien.  A  moins  de  cela  il  y  a 
simonie. 

III.  Raisons  de  la  diversité  de  ces  deux  réponses  des  papes. 

IV.  Il  y  a  simonie  d'entrer  dans  un  monastère  avec  ses  biens 
dans  l'espérance  d'y  obtenir  des  bénéfices,  il  n'y  en  a  point  à 
se  donner  avec  ses  biens  à  une  communauté  ou  à  uq  chapitre 
de  chanoines  réguliers. 

V.  Exemple  d'un  chanoine  reçu  avec  ses  biens  dont  on  lui 
laisse  l'usufruit. 

VI.  Du  vicomte  d'Agde,  qui  donna  sa  vicomte  à  l'église 
d'Agde,  et  y  fut  reçu  chanoine. 

vil.  Divers  exemples  dans  la  Bourgogne. 

VIII.  Exemple  en  Espagne. 

IX.  Et  en  Angleterre. 

X.  Et  en  France. 

XI.  Conclusion  de  tout  ce  qui  a  été  dit. 

X'I.  Réponse  à  une  objection  tirée  des  églises  anciennes  de 
Constantinople. 


I.  11  ne  faut  pas  douter  que  la  fondation  des 
bénéfices  par  des  particuliers,  depuis  que  tous 
les  bénéficiers,  ou  presque  tous,  ont  possédé 
quelques  fonds  de  l'Eglise,  n'ait  été  une  de  ces 
ricbes  et  fécondes  sources  d'où  sont  coulées 
les  richesses  de  l'Eglise  dans  ce  dernier  âge. 

Mais  autant  il  a  été  indubitable  que  c'é- 
tait une  libéralité  toute  sainte  de  donner 
des  fonds  et  des  terres  à  l'Eglise,  pour 
augmenter  le  nombre  des  ministres  de  l'autel 
et  des  cbantres  éternels  des  louanges  divines; 
autant  il  est  incertain,  si  celui  qui  fait  cette 
donation  peut  s'ingérer  lui-même  à  être  ce 
ministre  de  l'autel,  et  ce  chantre  sacré  des 
louanges  de  Dieu. 

Ce  n'est  pas  notre  ordinaire  de  prendre 
parti  dans  les  choses  douteuses,  avant  que 
d'avoir  rencontré  dans  les  conciles,  dans  les 
Pères,  et  dans  les  historiens  des  siècles  passés, 
quelque  chose  qui  nous  détermine.  C'est  aussi 
la  méthode  que  nous  suivrons  dans  cette  ma- 


tière, qui  est  certainement  délicate  et  embar- 
rassée. 

Alexandre  III,  après  avoir  décidé  qu'il  faut  dé- 
pouiller de  leurs  bénéfices  les  clercs  mineurs, 
qui ,  ne  pouvant  pas  se  résoudre  à  une  invio- 
lable continence,  se  marient,  ajoute  que  s'ils 
avaient  donné  de  leurs  fonds,  ou  de  leurs  au- 
tres biens  à  l'Eglise,  sous  le  titre  de  laquelle 
ils  avaient  été  ordonnés,  il  fallait  sans  doute 
le  leur  rendre  quand  on  les  écartait  du  service 
de  cette  église  et  du  bénéfice  qu'ils  y  possé- 
daient. 

«Sane  si  ecclesiis  quibus  attitulati  fuerant, 
de  possessionibus  aut  aliis  bonis  suis  aliqua 
contulisse  noscuntur,  cum  ab  earumdem  ec- 
clesiarum  fuerint  ministerio  et  beneficio  se- 
questrati ,  ad  ipsos  recta  via  dominium  et  pro- 
priétés illico  débet  absque  ulla  contradictione 
redire  ».  (Append.  Concil.  Later.,  part,  ult., 

c.  VII.) 

Quand  ce  pape  dit,  que  dès  qu'ils  se  retran- 
chent eux-mêmes  de  cette  église  par  le  mariage, 
la  propriété  des  biens  qu'ils  y  avaient  donnés 
leur  revient;  il  insinue  assez  clairement  qu'ils 
en  avaient  conservé  l'usufruit,  et  que  c'était  là 
le  revenu  de  leur  bénéfice. 

En  effet,  rien  n'était  plus  honnête,  et  rien 
de  plus  vertueux,  que  de  se  donner  soi-même 
et  ses  biens  à  une  église,  et  y  être  reçu  parmi 
les  autres  clercs,  en  continuant  de  jouir  de 
l'usufruit  des  biens  qu'on  avait  donnés. 

Il  est  vrai  que  cette  donation  avait  été  pure 
et  simple,  mais  il  ne  fallait  point  de  paction 
pour  recevoir  au  nombre  des  clercs  inférieurs 
ceux  qui  le  désiraient,  et  qui  n'avaient  aucune 
tache  qui  leur  en  donnât  l'exclusion;  on  les 
recevait  avec  joie,  quand  bien  même  ils  n'eus- 
sent apporté  avec  eux  et  donné  à  l'église  au- 
cune partie  de  leurs  biens. 

Ainsi  on  peut  prendre  cet  exemple,  comme 
une  preuve  assez  probable,  que  l'on  ne  trou- 
vait  rien  à  redire  à  ceux  qui  n'aspiraient 
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qu'aux  dernières  places  de  l'église ,  et  aux 
rangs  des  ordres  mineurs;  et  qui,  en  se  don- 
nant avec  leurs  biens  à  l'église,  s'en  réser- 
vaient ou  en  obtenaient  de  l'église  l'usufruit 
leur  vie  durant.  Car,  comment  leur  eût-on 
refusé  la  concession  de  cet  usufruit,  puisqu'on 
les  eût  reçus  quand  ils  n'eussent  rien  apporté; 
et  qu'on  recevait  des  laïques  sous  la  forme 
du  précaire,  c'ost-à-dire,  en  leur  laissant  pen- 
dant leur  vie  la  jouissance  des  fonds  qu'ils 
avaient  donnés  à  l'église. 

Enfin  quoique,  ce  pape  commandant  qu'on 
rende  aux  jeunes  clercs  qui  se  sont  mariés  les 
fonds  qu'ils  avaient  donnés  à  l'église,  l'on 
puisse  se  persuader  que  ce  n'était  qu'un  effet 
du  désintéressement  de  l'église,  il  est  néan- 
moins fort  vraisemblable  qu'on  avait  traité 
avec  ces  clercs ,  pour  leur  laisser  l'usufruit  de 
leurs  biens  pendant  leur  vie;  d'où  il  s'ensui- 
vait qu'il  fallait  les  leur  rendre  quand  on  les 
renvoyait.  Comment  eût-on  refusé  un  traité 
semblable  à  des  clercs,  puisqu'on  ne  le  refu- 
sait pas  à  des  laïques? 

IL  II  n'en  est  peut-être  pas  de  même  des 
canonicats,  et  des  autres  bénéfices,  qui  sont 
capables  d'attirer  les  hommes  par  des  motifs 
charnels  et  humains,  par  les  revenus  et  par  les 
honneurs.  C'est  l'espèce  proposée  au  pape 
Innocent  III  dans  le  chapka  nos.  De  simonia. 

Ce  pape  dit  que  c'est  une  paction  simonia- 
que,  de  recevoir  un  clerc  pour  chanoine,  en 
le  laissant  jouir  des  fonds  qu'il  donne  à  l'é- 
glise, comme  de  sa  prébende.  «Si  quis  clericus 
cum  conditione  vel  pacto  largiatur,  aut  offerat 
bona  sua,  ut  illa  poslmodum  pro  procbenda 
retineat  et  in  canonicum  admiltatur,  hujus- 
modi  oblatio,  vel  receptio,  tieri  non  poterit 
absque  vitio  simonise  ;  cum  in  talibus  omnis 
pactiovel  conventiocessare  debeat,  juxtacano- 
nicas  sanctiones». 

Mais  si  cet  ecclésiastique  donne  son  bien 
purement  et  simplement  à  l'église,  et  demande 
après  par  grâce  d'être  reçu  au  nombre  des 
chanoines,  sans  autre  prébende  que  l'usufruit 
de  ce  qu'il  a  donné;  le  chapitre  peut  le  rece- 
voir sans  nul  danger  de  simonie,  puisqu'il  n'y 
a  point  de  paction.  «Si  vero  pure  et  sine  pacto 
vel  conditione  qualibet  offerat,  rogans  lnimi- 
liter,  et  ut  in  canonicum  admittatur,  et  bona 
sua  retinere  sibi  liceat  pro  praibenda,  et  cle- 
rici  ejusdem  ecclesise  pure  consentait,  hu- 
jusmodi  receptio  fleri  potuit  absque  scrupulo 
simoniacae  pravitatis  ». 


Cette  décision  ne  regarde  que  le  dehors  et 
non  pas  le  fonds  :  car  si  l'intention  secrète  de 
celui  qui  donne  est  de  ne  donner  du  temporel 
que  pour  obtenir  une  dignité  spirituelle,  et  si 
le  chapitre  ne  reçoit  ce  nouveau  chanoine, 
que  dans  la  vue  de  l'avantage  temporel;  il  y  a 
une  simonie  mentale,  qui  peut  se  dérober  à  la 
vue  des  hommes,  mais  qui  ne  peut  échapper 
aux  yeux  et  à  la  vengeance  de  la  vérité  éter- 
nelle. «Licet  autem  taliter  duximus  respon- 
dendum,  quia  nobis  datum  est  de  manifestis 
tantummodo  judicare,  si  tamen  is,  qui  talem 
donationem  facit,  ea  intentione  ducatur,  ut 
per  temporalia  bona  quœ  offert,  spiritualia 
valeat  adipisci,  et  clerici  qui  eum  in  fratrem 
admittunt,  non  essent  luin,  nisi  temporalia 
bona  perciperent,  admissuri,  sine  dubio  tam 
ille  quam  isti  apud  districtum  judicem,  qui 
scrutator  est  cordium  et  cognitor  secretorum, 
culpabiles  judicantur  » . 

Le  résultat  de  cette  décrétaleest  donc,  qu'un 
clerc  se  donnant  avec  ses  biens  à  une  église, 
peut  y  être  reçu  comme  chanoine,  et  retenir 
l'usufruit  de  son  don  sous  le  titre  de  prébende, 
pourvu  que  cela  se  fasse  sans  paction  :  la  pac- 
tion en  serait  simoniaque.  Mais  si,  quoiqu'il 
n'y  ait  point  de  paction  ,  l'intention  de  part  et 
d'autre  est  de  ne  point  donner  le  temporel  que 
dans  l'espérance  du  spirituel,  ni  le  spirituel 
que  dans  l'espérance  du  temporel,  c'est  une 
simonie  mentale ,  qui  peut  imposer  aux 
hommes,  mais  non  pas  à  Dieu. 

La  marque  certaine  pour  connaître  quelle 
est  l'intention  de  celui  qui  donne  et  de  celui 
qui  reçoit,  est,  selon  ce  pape,  si  celui  qui  donne 
donnerait  quoiqu'on  ne  le  reçût  pas  pour 
chanoine;  et  si  le  chapitre  qui  reçoit  ce  nou- 
veau chanoine,  le  recevrait  même  quand  jl 
ne  donnerait  rien.  Voilà  la  marque  infaillible 
d'une  intention  pure  et  inaccessible  aux  sur- 
prises de  la  simonie.  Mais  si  l'intention  de  l'un 
est  de  ne  point  donner,  s'il  croyait  ne  point 
être  reçu  dans  le  chapitre  ;  et  si  l'intention  du 
chapitre  est  de  ne  le  point  admettre,  s'il  ne 
donnaitdu  temporel;  c'est  une  simonie  crimi- 
nelle aux  yeux  de  Dieu,  quoiqu'elle  ne  se  ma- 
nifeste pas  aux  yeux  des  hommes.  «Sinon 
essent  eum,  nisi  temporalia  commoda  perci- 
perent, admissuri». 

III.  La  différence  de  ces  deux  résolutions 
d'Alexandre  III  et  d'Innocent  III  ne  vient  que 
de  ce  que  le  plus  souvent  on  ne  recevrait  point 
dans  les  chapitres  ceux  qu'on  y  reçoit  avec 
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leurs  biens,  s'ils  n'apportaient  ces  biens  :  et 
d'ordinaire  ceux  qui  demandent  d'y  être  admis 
avec  leurs  biens,  ne  donneraient  point  leurs 
biens,  s'ils  pensaient  y  devoir  être  refusés  avec 
leurs  biens,  ou  pouvoir  y  être  reçus  sans  leurs 
biens.  Mais  quand  il  s'agit  des  plus  bas  rangs 
de  l'église ,  on  ne  les  refuse  point  à  ceux  qui 
les  demandent  avec  humilité,  quoiqu'ils  n'ap- 
portent point  de  biens;  ainsi  il  est  certain 
qu'on  les  recevrait  toujours  quand  ils  n'appor- 
teraient rien,  lorsqu'on  les  reçoit  avec  leurs 
biens. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  ceux  qui  don- 
naient leurs  enfants  pour  être  reçus  religieux 
dans  un  monastère,  auquel  ils  donnaient  en 
même  temps  des  fonds  et  des  terres.  Tel  fut  ce 
Fouques,  dont  parle  Ordéric  Vital,  dans  son 
histoire  ecclésiastique,  qui  donna  à  une  célèbre 
abbaye  son  propre  fils  encore  tout  jeune,  avec 
une  église  de  saint  Nicolas  qu'il  avait  eue  en 
mariage  de  son  beau-père,  dont  le  père  en 
était  le  fondateur.  «Ecclesiam  sancti  Nicolai, 
quam  pater  suus  construxerat,  cum  àdjacenti 
fundo  in  maritagio  concessit  ».  (L.  m,  p.  479.) 

Comme  il  est  certain  qu'on  eût  reçu  cet  en- 
fant dans  le  monaslère,  même  sans  ce  don,  il 
est  aussi  évident  qu'on  ne  le  recevait  pas  pour 
ce  don. 

IV.  Au  contraire ,  ceux  qui  se  donnaient 
eux-mêmes  avec  leurs  biens  à  un  monastère, 
non  pas  pour  y  être  reçus  et  y  vivre  dans  l'hu- 
milité d'un  simple  religieux,  mais  pour  y  ob- 
tenir avec  le  temps  des  bénéfices  et  des  préla- 
tures,  quoiqu'ils  ne  fissent  point  de  contrats, 
ne  laissaient  pas  d'être  simoniaques,  au  juge- 
ment du  concile  de  Béziers,  en  1233,  en  sorte 
qu'ils  devaient  êlre  dépouillés  de  ces  bénéfices; 
et  ceux  qui  les  leur  avaient  conférés,  devaient 
être  privés  pour  celte  fois  du  pouvoir  de  con- 
férer, qui  était  alors  dévolu  à  l'ordinaire. 
(Can.  xxu.) 

«  Quidam  se  et  sua  conferunt  monasteriis 
sub  spe  ut  ipsis  postmodum  ecclesiastica  bé- 
néficia conferantur.  Quod  oinnino  damnabile 
est  propter  maculam  simoniœ  ;  et  taies  bene- 
ficio  privandos  decernimus,  quod  pro  pecunia 
sunt  adepti.  Taliter  vero  bénéficia  conferen- 
tes,  illa  vice  donandi  potestate  priventur,  et 
ad  diœcesanum  episcopum  donatio  eorum  de- 
volvatur.  Nec  ipsi  taies  recipiant  ad  curam 
animarum  ».  (Catel,  Des  comtes  deToulouse, 
pag.  33 1.) 

Ces  derniers  termes  marquent  que  l'abus 


consistait ,  en  ce  qu'on  donnait  quelque  peu 
de  bien  à  un  monastère ,  pour  être  nommé  à 
quelque  cure  de  sa  présentation. 

Benoît  XII  défendit  aux  chanoines  réguliers, 
dans  les  constitutions  qu'il  leur  dressa,  en  1339, 
de  recevoir  des  ecclésiastiques  ou  des  laïques 
à  la  prébende  ou  à  la  portion  de  chanoine  ré- 
gulier, s'ils  ne  se  donnaient  eux  et  leurs  biens 
à  la  communauté.  «  Prohibemus  ne  in  eccle- 
sia  cathedrali ,  seu  monasterio,  vel  alio  loco 
religionis  ejusdem,  quivis  clericus  sœcularis, 
vel  laicus  recipiatur  ad  praebendam,  seu  etiam 
portionem  ,  nisi  eidem  ecclesiœ,  seu  monaste- 
rio, vel  loco,  dederit  se  primitus  et  sua  ». 
(Cap.  m.) 

Quand  c'était  un  chapitre  d'une  église  ca- 
tbédrale  que  ces  chanoines  réguliers  compo- 
saient, il  était  plus  à  craindre  que  ceux  qui  y 
étaient  reçus  avec  leurs  biens ,  n'y  fussent 
aussi  reçus  pour  leurs  biens  ;  ce  qui  serait  si- 
moniaque. 

•  Ce  pape  néanmoins  ne  fait  pas  grande  ré- 
flexion à  cela,  parce  que  tous  ces  chanoines 
ne  possédant  rien  en  propre,  et  n'ayant  du 
chapitre  que  leur  simple  nourriture  et  leurs 
vêtements ,  il  y  a  toutes  les  apparences  qu'on 
les  y  eût  reçus  sans  leurs  biens,  et  que  ce 
n'était  ni  l'avarice  ni  l'ambition  qui  leur  ins- 
pirait la  passion  de  se  jeter  dans  ces  saintes 
retraites. 

V.  Voici  des  exemples  qui  demandent  d'au- 
tres éclaircissements.  En  1163,  Bernard,  évo- 
que de  Toulouse,  reçut  un  gentilhomme  et  sa 
femme  pour  chanoine  et  pour  chanoinesse  de 
Saint-Etienne  de  Toulouse,  leur  donnant  part 
à  toutes  les  prières  et  autres  bonnes  œuvres 
du  chapitre  :  il  leur  assigna  de  quoi  vivre  sur 
la  manse  des  chanoines  quand  ils  le  vou- 
draient,  et  leur  donna  en  commende,  et 
comme  en  obédience,  la  terre  même  dont  ils 
faisaient  don  à  l'église,  afin  qu'ils  la  cultivas- 
sent et  en  jouissent  leur  vie  durant,  à  condi- 
tion de  donner  à  dîner  à  tout  le  chapitre  le 
jour  de  saint  Etienne  ,  et  qu'après  leur  mort 
la  terre  revint  à  l'église. 

Voici  les  termes  de  l'acte  qui  fut  dressé  : 
«Ego  Bernardus,  etc.,  consilio  et  voluntate 
totius  conventus  Tolosanœ  sedis,  recipio  te  in 
canocicum  ,  et  uxorem  tuam  in  canonicam  : 
concediinus  tibi  talem  partem  et  talem  mer- 
cedem  habere  in  orationibus  omnibus  nos- 
tris,  in  missis,  psalmis,  jejuniis ,  eleemosy- 
nis,  etc.  Damus  et  vobis  in  vita  vestra  victum 
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de  nostro  cellario ,  sicut  duobus  canonicis , 
quando  vobis  placuerit.  Super  hœc  omuia 
commendamus  vobis  in  obedientia,  sicut  uni 
de  canonicis  nostris  commendare  solemus,  il- 
lum  totum  honorem  d'Escalquens,  quem  tu 
de  tuo  proprio  honore  nobis  dedisti  ;  ut  tu  et 
uxor  tua  supradictum  honorem  in  vita  vestra 
teneatis  et  habeatis  et  fruamini,  etc.  »  (Catel, 
Mémoires  de  l'histoire  du  Languedoc,  pag. 
884.) 

Ce  n'était  ici  au  fonds  qu'un  précaire,  qui 
revêtait  ce  gentilhomme  de  la  qualité  hono- 
raire de  chanoine  laïque,  et  l'associait  lui  et  sa 
femme  à  toutes  les  prières  et  aux  bonnes  œu- 
vres du  chapitre.  Ainsi  ce  gentilhomme  n'é- 
tait véritablement  ni  chanoine  ni  bénéficier. 
Aussi  ne  lui  donne-t-on  rien  de  plus  qu'à  sa 
femme,  qui  n'élait  pas  capable  d'une  chanoi- 
nie  dans  ce  chapitre,  ni  d'un  bénéfice.  On  le 
laisse  vivre  avec  sa  femme,  ce  qui  ne  convien- 
drait pas  à  un  chanoine.  On  ne  lui  donne  ni 
rang  ni  séance  dans  le  chœur,  ni  dans  le  cha* 
pitre.  Il  est  donc  manifeste  que  ce  n'était  qu'un 
précaire  honorable ,  pour  lequel  on  pouvait 
entrer  en  paction. 

VI.  Il  n'en  fut  pas  de  même  d'Atto,  comte 
ou  vicomte  d'Agile ,  qui  donna  sa  vicomte 
d'Agde,  en  1 187,  à  l'église  cathédrale  de  Saint- 
Etienne  d'Agde  ,  eten  mit  en  possession  l'évè- 
que  d'Agde,  à  qui  le  concile  de  Toulouse  en 
donna  l'investiture ,  recevant  de  lui  le  ser- 
ment ordinaire,  parce  que  la  vicomte  d'Agde 
relevait  du  comté  de  Toulouse.  Cependant 
Atto,  après  avoir  donné  sa  vicomte  avec  toutes 
les  villes,  châteaux  et  terres  de  sa  dépendance 
à  l'évêque  d'Agde,  se  fit  chanoine  et  passa  le 
reste  de  ses  jours  au  service  de  Dieu  dans 
l'église  de  Saint-Etienne  d'Agde.  (Ibid.  971.) 

L'acte  de  la  donation  est  pur  et  sans  paction 
d'être  reçu  chanoine  dans  cette  église.  Mais 
quand  ce  seigneur  aurait  eu  l'intention  de  ne 
faire  celte  donation  à  l'église  d'Agde,  que 
pour  s'y  faire  chanoine ,  on  pourrait,  à  mon 
avis,  aussi  peu  l'accuser  de  simonie  ,  que  d'a- 
varice ou  d'ambition.  On  l'eût  reçu  chanoine 
à  moins  :  le  chapitre  eût  cru  être  honoré  de 
recevoir  gratuitement  dans  sa  compagnie  une 
personne  si  éminente  et  si  pieuse. 

11  y  a  une  si  grande  disproportion  entre  une 
riche  vicomte  et  un  petit  canonicat ,  qu'il  ne 
peut  pas  même  tomber  dans  la  pensée,  que  ce 
vieux  vicomte  eût  dessein  d'acheter  un  cano- 
nicat. Il  en  usait  comme  ceux  qui  donnent 


tous  leurs  biens  aune  communauté  religieuse, 
et  ensuite  s'y  donnent  eux-mêmes  pour  y  vivre 
dans  une  sainte  pauvreté. 

Rien  n'est  plus  éloigné  de  l'impiété  de  la 
simonie,  que  ces  holocaustes  parfaits  de  sua- 
vité et  d'humilité.  Si  ceux  qui  désirent  d'être 
chanoines  ou  bénéûciers ,  étaient  dans  les 
mêmes  circonstances  et  dans  les  mêmes  dis- 
positions ;  s'ils  quittaient  des  vicomtes  et  les 
plus  opulentes  conditions  du  monde,  pour 
se  jeter  dans  un  état  de  modestie  et  de  pau- 
vreté ,  il  n'y  aurait  pas  même  lieu  de  for- 
mer la  question  que  nous  traitons  ici. 

VIL  On  trouve  dans  le  recueil  de  plusieurs 
pièces  curieuses  pour  l'histoire  de  Bourgogne, 
divers  exemples  de  précaires,  par  lesquels  des 
laïques  donnent  à  l'abbaye  de  Fleury,  et  à  d'au- 
tres, de  leurs  fonds  héréditaires,  à  condition 
d'en  retenir  l'usufruit  leur  vie  durant;  et  en 
même  temps  l'abbaye  leur  donne,  en  revanche, 
l'usufruit  de  quelques-unes  de  ses  terres  pen- 
dant leur  vie. 

Le  prévôt  du  chapitre  de  Saint-Etienne  de 
Dijon  fait  voir  une  autre  espèce  de  paction , 
qui  fait  bien  plus  à  notre  sujet.  Il  y  a  un  acte 
par  lequel  le  chapitre  lui  donne  en  bénéfice  et 
à  cens,  «  causa  beneficii  ad  censum  »,  quel- 
ques vignes  de  la  manse  capitulaire  qu'il 
avait  demandées  ;  et  ce  chapitre  reçoit  en 
même  temps  de  lui  quelques  -  unes  de  ses 
vignes,  dont  il  devait  continuer  de  jouir  pen- 
dant sa  vie  :  en  sorte  qu'après  sa  mort  les  unes 
et  les  autres  de  ces  vignes  reviendraient  au 
chapitre  avec  toutes  leurs  améliorations.  «  De- 
dimus  quasdam  petiolas  vinearum,  ut  et  ipse 
nobis  ex  suis  daret,  etc.  »  (  Pag.  43,  44,  61, 
130.) 

Ce  prévôt  étant  déjà  prévôt  de  cette  église, 
donnait  de  ses  fonds,  pour  avoir,  en  revanche, 
une  augmentation  de  prébende  en  titre  de 
bénéfice. 

L'exemple  d'un  laïque  de  qualité,  qui  est  rap- 
porté dans  le  même  ouvrage,  est  plus  de  notre 
sujet.  Il  pria  l'abbé  de  Saint-Etienne  de  Dijon 
et  tout  le  chapitre  de  recevoir  son  fils  pour 
chanoine  :  sa  demande  lui  fut  accordée.  Il 
donna  ensuite  plusieurs  de  ses  terres  au  cha- 
pitre. «  Cujus  petitioni  annuentes  prœdictum 
Jacobum  canonicum  fecimus,  etc.  Ipse  autem 
donavit  nobis  quidquid  habebat  in  villa  ». 

Le  même  acte  contient  la  réception  du  fils 
dans  le  chapitre,  et  de  la  donation  que  fit  le 
père  de  quelques  terres,  sans  exprimer  que 


DE  CEUX  QUI  FONDEJNT  DES  CANON1CATS,  etc. 


431 


l'une  eût  relation  à  l'autre.  Ainsi  tout  se  fai- 
sait gratuitement,  au  moins  en  apparence;  et 
il  n'y  avait  que  l'intention  qui  courût  risque 
d'être  d'autant  plus  criminelle  devant  Dieu, 
qu'elle  aurait  trompé  les  hommes. 

On  peut  juger  favorablement  de  ces  sortes 
de  traités,  quoiqu'il  y  en  ait  d'autres  bien 
plus  sûrs  et  plus  incontestables,  où  l'on  sti- 
pulait que,  quand  même  les  enfants  quitte- 
raient la  communauté  des  chanoines,  le  don 
fait  au  chapitre  demeurerait  irrévocable.  «  Gi- 
rardus  flliuin  suum  pro  canonico  reddidit, 
hoc  pacto  interposito,  quod  per  accessum 
temporis,  si  puer  levitale  animi  inde  move- 
retur,  nullum  tamen  detrimentum  et  remo- 
tionem  prrcdictum  donum  consequeretur  ». 
(Ibid.,p.H5.) 

VIII.  L'Espagne  nous  fournit  un  exemple  un 
peu  différent  dans  la  personne  d'un  saint  prê- 
tre, nommé  Martin,  à  qui  la  reine  Thérèse  de 
Portugal  donna  une  église  entièrement  rui- 
née par  les  Sarrasins,  à  condition  que  s'il 
pouvait  la  réparer  et  la  défendre  contre  les 
Maures,  elle  serait  à  lui  et  à  ceux  de  sa  famille 
pour  toujours,  sans  pouvoir  en  être  dépouillés 
que  pour  crime  et  par  un  jugement  cano- 
nique ;  que  si  les  Maures  la  reprenaient,  et 
qu'il  pût  encore  la  reprendre  sur  eux  et  la 
garder,  elle  serait  toujours  à  lui  et  aux  ecclé- 
siastiques de  son  sang. 

L'évêque  de  Coimbre,  qui  était  le  diocésain, 
confirma  cette  concession,  en  1124,  avec  tou- 
tes ces  circonstances.  «  Tali  videlicet  pacto,  ut 
illam  ecclesiam  firmiter  obtineatis;  et  tam 
vos,  quam  quisque  vestrutn  ex  propinquitate 
vestra  professione  clericus  fuerit,  per  succes- 
siones  temporum  firma  stabilitate  obtineatis  ; 
et  nunquam  eam  sine  vestra  culpa  secundum 
décréta  canonum  pro  aliquo  alio  homine  per- 
datis.  Supponimus  enim ,  quod  si  peccatis 
exigentibus  iterum  ab  incursione  Maurorum 
destructa  fuerit,  et  prœterea  vos  potueritis  il- 
lam recuperare ,  licentiatn  habeatis  semper 
possidendi  eam  quocumque  tempore  volueri- 
tis  ».  (Bollandus  Febr.,  1. 1,  p.  716.) 

Cette  narration  contient  deux  singularités 
remarquables.  La  première,  qu'on  donne  un 
bénéfice  à  celui  qui  peut  le  conquérir  sur  les 
infidèles.  La  seconde,  qu'on  le  donne  même 
comme  un  héritage  à  tous  ceux  de  sa  famille, 
qui  feront  profession  de  la  cléricature.  C'est 
donc  la  dépense  et  la  peine  d'emporter  cette 
église  sur  les  Maures  d'Espagne ,  qui  faisait 


le  mérite  de  ce  prêtre  et  de  toute  sa  famille. 

IX.  L'Angleterre  nous  fournit  un  exemple 
plus  approchant  de  notre  sujet.  Un  gentil- 
homme, nommé  Raoul  de  Limesey,  donna 
à  la  célèbre  abbaye  de  Saint  -  Albans  l'église 
de  Betford,  avec  quantité  de  terres,  de  dî- 
mes et  d'autres  dépendances,  à  condition 
qu'il  y  serait  lui-même  reçu  comme  frère 
et  moine ,  sa  femme  comme  sœur ,  son  fds 
comme  bénéficier  ;  qu'ils  y  seraient  enter- 
rés après  leur  mort,  et  qu'on  ferait  pour  eux 
les  mêmes  prières  qui  se  faisaient  pour  les 
autres  religieux.  «  Pro  qua  re  abbas  et  mona- 
chi  sancti  Albani  susceperunt  Radulphum  in 
fratrem  et  monachum,  etuxorem  suam  simi- 
liter  in  sororem,  filium  vero  eorum  in  bene- 
ficio  ecclesiae,  etc.  Et  tantum  facient  monachi 
pro  eis,  quantum  facere  debent  pro  monacho 
suo  ».  Monast.  Angl.,  t.  i,  p.  331.) 

Les  laïques  vendaient  alors  les  églises  aux 
monastères.  Raoul  donna  celle-ci  gratuitement. 
«  Non  pro  quolibet  munere,  vel  mercede  ter- 
rena,  sed  pure».  Mais  il  imposa  des  conditions, 
pour  lesquelles  d'autres  donnaient  de  l'argent 
et  dus  terres.  Ainsi  on  pourrait  dire  qu'il  au- 
rait comme  fondé  un  bénéfice  pour  lui,  pour 
sa  femme  et  pour  son  fils. 

Si  l'on  examine  de  près  ce  contrat,  on  décou- 
vrira que  ce  gentilhomme  fut  seulement 
moine-lai,  de  même  que  sa  femme  fut  seule- 
ment reçue  pour  sœur.  C'est-à-dire  que  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  firent  point  de  profession 
monastique,  mais  ils  furent  associés  et  comme 
adoptés  à  l'abbaye  et  au  trésor  immense  des 
bonnes  œuvres  qui  s'y  faisaient,  ce  qui  n'est 
rien  moins  qn'un  bénéfice.  Quant  à  leur  fils, 
il  fut  reçu  in  bénéficie»  ecclesiœ,  c'est-à-dire 
que  le  monastère  se  chargea  de  sa  nourriture, 
comme  on  disait  quelquefois  que  tous  les  pau- 
vres qui  étaient  écrits  sur  le  catalogue  des 
pauvres  d'une  église,  en  étaient  les  bénéficiers. 
Cet  enfant  ne  laissait  pas  de  demeurer  au  rang 
des  laïques,  nonobstant  cette  prébende  mona- 
cale. Les  religieux  en  donnaient  souvent  de 
semblables  à  des  laïques  :  quelquefois  ils  les  leur 
vendaient,  et  ils  en  récompensaient  d'autrefois 
les  services  qu'ils  en  avaient  reçus. 

Ces  engagements  trop  fréquents  étaient  enfin 
à  charge  aux  abbayes.  C'est  pour  cela  qu'en 
1200  on  fit  ce  statut,  avec  plusieurs  autres, 
de  ne  plus  donner  ni  vendre  de  ces  prébendes 
àdes  laïques, sans unegrandenécessité.  «  Prœ- 
bendas  etiam  obtentu  pecuniœ,  velcujusquam 
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servilii  cuilibet  ad  vitam  dari,  cum  hoc  in 
damnum  \crtatur  domorum,  districle  veta- 
mus.  Si  quando  autem  nécessitas  vel  evidens 
utilitas  id  poposcerit  faciendum,  fiât  de  consi- 
lio  domni  abbatis».  (Bibl.  Clun.,  pag.  1469, 
1606.) 

Les  statuts  qu'on  appelle  de  Jean  de  Bour- 
bon, parce  que  cet  abbé  de  Cluny  les  lit  dres- 
ser dans  le  chapitre  général,  en  U5S,  expri- 
ment presque  la  même  chose  en  ces  termes  : 
«  Sacculares  in  donatos  et  in  fratres  ad  prœ- 
bendam  monachalem  absque  licentia  domni 
abbatis  et  consensus  recipi  non  possunt  :  et 
si  recepti  fuerint,  pro  non  receptis  habean- 
tur  ». 

Voilà  ce  que  c'était  que  ces  moines  laïques 
et  les  prébendes  monacales ,  ou  les  bénéfices 
qu'on  leur  donnait.  Ces  bénéfices  n'étaieni 
nullement  des  bénéfices,  et  ces  moines  n'é- 
taient point  moines.  Ainsi  leurs  places  et  leurs 
prébendes  se  pouvaient  vendre  ou  donner  en 
compensation  des  petits  fonds  que  les  ab- 
bayes recevaient  d'eux. 

Revenons  à  l'Angleterre  où  ce  même  Raoul 
permit  à  sa  femme  de  donner  à  l'église  de 
Betford  une  terre  qui  était  de  sa  dot,  à  con- 
dition qu'elle  aurait  trois  prébendes  dans  cette 
église  pendant  sa  vie,  avec  liberté  de  les  don- 
ner à  qui  elle  voudrait;  et  qu'après  sa  mort 
on  recevrait  un  moine  dans  celle  église  à  per- 
pétuité, pour  prier  Dieu  pour  son  mari  et  pour 
elle,  a  Hac  conventione  ut  duni  illa  vixerit , 
habeat  très  prabendas  in  illa  ecclesia,  quando 
illi  placuerit,  aut  aliis  tribus,  quibus  voluerit 
dare.  Post  obitum  autem  ejus  monachus  unus 
recipietur  in  illa  ecclesia  pro  anima  mariti 
sui  et  pro  sua  ».  (Monast.  Angl..  t.  i,  p.  331.) 

Ces  prébendes  n'étaient  point  des  bénéfices, 
puisqu'une  femme  et  une  séculière  en  était 
capable.  La  place  d'un  moine  pouvait  passer 
pour  un  bénéfice  ;  mais  cette  dame  la  fonda 
pour  un  autre  au  choix  du  couvent,  et  non 
pas  pour  elle. 

X.  Il  y  a  un  peu  plus  de  sujet  de  s'étonner 
du  testament  de  Guillaume ,  seigneur  de 
Montpellier,  en  1211.  Ce  seigneur  avait  grand 
nombre  d'enfants  :  il  en  destina  plusieurs 
par  son  testament,  les  uns  à  la  cléricature, 
les  autres  à  la  vie  monastique.  Quant  aux  deux 
qu'il  ordonna  être  faits  chanoines,  il  leur 
nomma  les  églises,  et  leur  laissa  à  eux,  et  non 
pas  aux  églises,  cent  livres  seulement,  dont  ils 
devaient  se  contenter.  Ainsi  il  ne  leur  fondait 


pas  un  canonicat.  Mais  pour  les  autres  qu'il 
commandait  être  faits  religieux  à  Grandselve 
et  à  Cluny,  il  léguait  la  même  somme  de  cent 
livres,  non  pas  à  eux,  maisà  leurs  monastères. 
Ainsi  il  semble  qu'il  leur  fondait  un  bénéfice, 
ou  une  place  monacale,  qui  passe  pour  un 
bénéfice.  (Spicileg.,  t.  ix,  pag.  158,  159.) 

On  peut  répondre  que  les  enfants  de  ce  sei- 
gneur auraient  sans  doute  été  reçus  dans  ces 
monastères,  comme  tant  d'autres  religieux, 
sans  y  rien  donner.  Ainsi  la  fondation  d'une 
place  pour  eux  aurait  été  plutôt  une  gratifi- 
cation ,  qu'une  paction  suspecte.  Mais  il  ne 
faut  peut-être  pas  demeurer  d'accord  que  ce 
fut  ici  une  gratification  ou  une  fondation.  C'est 
peut-être  plutôt  une  détermination,  ou  une 
limitation  de  la  légitime,  que  ces  enfants  pou- 
vaient un  jour  prétendre  sur  la  succession  d'un 
père  si  riche  et  si  puissant. 

On  sait  que  les  monastères  héritaient  alors 
pour  leurs  religieux.  C'est  apparemment  à 
cette  limitation  de  légitime,  que  tend  cette 
clause  si  souvent  réitérée  dans  ce  testament, 
a  Dimitto  centum  libras  quibus  contentus  sit 
de  omnibus  bonis  meis  ». 

Puisque  nous  sommes  repassés  en  France  , 
j'ajouterai  ici  encore  le  bizarre  traité  de  l'évè- 
que  et  du  chapitre  de  Cahors,  vers  l'an  1096  , 
avec  Gausbert  de  Chàteauneuf. 

Ce  gentilhomme  avait  de  grandes  prétentions 
sur  les  fonds  de  cette  église  :  le  chapitre  et 
l'évêque  avaient  repoussé  tous  ses  efforts,  jus- 
qu'au temps  d'une  guerre  fort  périlleuse  ,  où 
l'église  de  Cahors,  ne  pouvant  trouver  de  dé- 
fense et  de  protection  que  dans  les  armes  de 
ce  seigneur,  elle  lui  accorda  une  partie  des 
fonds  qu'il  prétendait,  sous  condition  que, 
quand  son  fils  serait  âgé  de  dix  ans,  il  le  don- 
nerait pour  être  fait  chanoine  régulier,  et  ren- 
drait en  même  temps  tout  ce  qu'on  venait  de 
lui  céder  pour  le  bien  de  la  paix;  enfin  qu'il 
ferait  celte  restitution,  quand  même  son  fils 
ne  serait  point  chanoine  régulier. 

Ce  n'est  pas  ici  le  père  qui  fonde  un  cano- 
nicat pour  son  fils,  c'est  le  chapitre  composé 
de  chanoines  réguliers  qui  demande  ce  fils, 
avec  lequel  il  recevra  comme  une  restitution  , 
ce  que  le  père  donnera  comme  une  gratifica- 
tion. Spicileg.,  t.  vin,  p.  361,  366.) 

En  ce  temps-là  les  pères  dévouaient  leurs 
enfants  mineurs  à  la  vie  ecclésiastique  ou  re- 
ligieuse. Mais  quand  ils  accompagnaient  cette 
oblation  de  quelque  libéralité  temporelle,  elle 
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ne  donnait  pas  le  moindre  soupçon  de  simo- 
nie ,  parce  que  les  enfants  étaient  reçus ,  lors 
même  qu'ils  n'apportaient  rien. 

XI.  Concluons  cette  matière  en  disant,  que 
tous  les  exemples  que  nous  avons  mis  en 
avant,  n'ont  rien  de  contraire  à  la  décision  du 
pape  Innocent  III,  parce  que  les  espèces  en 
étaient  différentes;  ou  si  elles  étaient  sem- 
blables, la  résolution  n'en  était  pas  différente. 

Aussi  Fagnan  conclut  qu'il  y  aurait  simonie 
à  fonder  ou  à  doter  un  bénéfice ,  avec  paction 
qu'on  le  conférerait  au  fondateur  même.  «Nota 
simoniam  esse,  fundare  vel  dotare  canonica- 
tum ,  vel  aliud  beneficium  ecclesiasticum  ,  eo 
pacto,  ut  beneficium  illud  sibi  conferâtur  ». 

Il  donne  l'exemple  du  fondateur  d'un  arcbi- 
prêtré  dans  une  église  cathédrale,  qui  s'en 
était  fait  pourvoir  par  une  paction  enfermée 
dans  la  fondation.  Fagnan  dit  qu'étant  lui- 
même  consulté  sur  ce  cas ,  il  déclara  la  fonda- 
tion et  la  provision  simoniaques ,  ce  qui  obli- 
gea le  fondateur  d'obtenir  d'Urbain  VIII  une 
nouvelle  érection  de  ce  bénéfice ,  et  une  nou- 
velle provision.  (Inl.  v  Décret.,  part,  i,  p.  174.) 

XII.  La  plus  forte  objection  qu'on  puisse 
faire  à  cette  doctrine,  se  prend  de  plus  fiaut  ; 
elle  se  tire  d'une  novelle,  que  le  patriarche 
Serge  de  Constantinople  fit  faire  à  l'empereur 
Héracle,  en  618. 

L'église  de  Constantinople  se  trouvait  épui- 
sée par  la  quantité  incroyable  des  distribu- 
tions journalières  qu'il  fallait  donner,  à  une 
infinité  de  gens  qui  s'étaient  fait  recevoir  dans 
le  clergé,  ou  dans  les  offices  de  cette  église, 
et  qui  s'y  faisaient  tous  les  jours  recevoir  par 
les  sollicitations  et  la  brigue  des  grands  :  ce 
patriarche  fit  dresser  et  publier  une  pragma- 
tique impériale,  pour  limiter  le  nombre  de 
ces  bénéficiers ,  avec  défense  d'en  plus  rece- 
voir, jusqu'à  ce  que  l'église  fut  réduite  à  ce 
nombre,  excepté  ceux  qui,  demandant  d'y  être 
reçus,  donneraient  en  même  temps  à  l'église 
des  fonds ,  ou  des  rentes,  au-delà  de  la  valeur 
des  distributions  qu'ils  devaient  recevoir. 

Voici  comme  l'empereur  parle  au  patriar- 
che :  «  Licentia  vobis  per  banc  pragmaticam 
sanctionem  concessa  ut  eum  qui  manifesta 
emolumenta  rébus  ecclesiœ  affert ,  idque  vel 
perdonalionem,  vel  pactiones,  vel  per  supre- 
mam  voluntalem ,  vel  alia  ration;' ,  benefi- 
cium id  quod  ei  dalur  excedentia,  prius  etiam 
quam  dicli  clerici,  vel  ecclesiasticorum  offi- 
ciorum  adminislratores  ad  slatutum  numerum 

Tu.  —  Tom.  VI. 


redaefi  fuerint  ,  citra  ullam  prohibitionem 
voti  sui  compos  fiât;  ordinem  sacrorum  cano- 
num  nihilominus  observando,  sive  is  ipse 
qui  hoc  agit,  in  aliquem  ex  prœclictis  cleris 
recipi  voluerit,  aut  officium  ecclesiasticum 
consequi;  sive  animus  ei  sit  alteri  personac 
hune  ordinem  conferre  ».  (Baron.,an.  618, 
n.  6.) 

L'observance  des  canons  dont  il  est  parlé 
dans  cette  novelle ,  ne  consiste  que  dans  les 
irrégularités,  auxquelles  on  doit  avoir  égard 
dans  celte  augmentation  de  chanoines,  ou  de 
bénéficiers.  Au  reste,  il  paraît  ici  qu'on  pou- 
vait fonder  des  places,  ou  des  bénéfices  dans 
toutes  les  églises  de  Constantinople,  et  les 
remplir  ensuite,  c'est-à-dire,  les  fonder  pour 
soi-même. 

Je  ne  sais  si  l'on  pourrait  dire  qu'il  n'inter- 
tervenait  point  de  paction ,  mais  la  réponse  la 
plus  solide  à  mon  avis  est,  que  les  revenus 
de  cette  église  ne  consistaient  qu'en  distribu- 
tions, «  diaria  »  ;  c'était  donc  du  bien  qu'on 
possédait  en  communauté ,  dont  on  recevait 
de  quoi  se  nourrir  et  se  vêtir. 

On  recevait  dans  cette  communauté  ecclé- 
siastique, tous  ceux  qui  se  présentaient  pour 
y  être  admis,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  atteints 
d'aucune  de  ces  irrégularités  qui  excluent  de 
la  cléricature ,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui 
pouvaient  en  être  entretenus  ne  fût  pas  déjà 
rempli.  Si,  lorsque  ce  nombre  était  rempli,  il 
se  présentait  quelqu'un  qui  donnât  à  l'église 
quelque  chose,  qui  excédât  en  revenus  les  dis- 
tributions qu'il  en  devait  retirer,  on  le  rece- 
vait avec  joie  et  sans  simonie,  parce  que 
c'était  le  recevoir  de  la  même  manière  que 
s'il  eût  demandé  d'être  reçu  dans  celte  com- 
munauté cléricale  en  y  payant  sa  pension. 

Saint  Prosper,  ou  plutôt  Julien  Pomère, 
parle  des  clercs  qui  entraient  dans  les  con- 
grégations ecclésiastiques  en  y  donnant  pen- 
sion et  payant  toute  leur  dépense,  pour  ne  pas 
toucher  au  patrimoine  des  pauvres.  Rien  n'é- 
tait plus  louable  que  cet  usage.  On  reçoit  pré- 
sentement des  religieuses  surnuméraires  avec 
leur  pension ,  dans  les  monastères  où  le  nom- 
bre est  fixé  sur  le  pied  des  revenus.  Rien  n'est 
plus  innocent  que  cette  pratique. 

Si  les  canonicats  et  les  autres  bénéfices 
étaient  encore  de  la  même  nature,  et  que  tous 
les  revenus  consistassent  en  distributions 
purement  suffisantes  pour  un  honnête  entre- 
tien, on  pourrait  y  recevoir  ceux  qui  le  dési- 
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reraient,  et  qui  donneraient  en  même  temps 
au-delà  de  ce  qu'ils  en  pourraient  recevoir 
d'émoluments  temporels.  Ce  ne  serait  autre 
chose  que  de  payer  et  éteindre  sa  pension  ,  en 
se  donnant  soi-même  et  ses  biens  à  une  sainte 
communauté. 

le  clergé  de  l'église  de  Constantinople  était 
composé,  dès  le  temps  de  Justinien  ,  de  plus 
de  cinq  cents  personnes.  La  plus  grande  partie 


étaient  des  clercs  mineurs.  Ainsi  ceux  qu'on  y 
recevait  avec  leurs  biens,  comme  au-dessus 
du  nombre,  n'étaient  vraisemblablement 
reçus  que  dans  le  rang  des  ordres  mineurs , 
ce  qui  éloigne  tout  soupçon  d'ambition  ou 
d'avarice. 

Le  lecteur  est  averti  que  ce  dernier  nombre 
de  ce  chapitre  ne  se  trouve  point  dans  l'édition 
latine  de  cet  ouvrage  (1). 


(1)  Après  avoir  résolu  affirmativement  la  question  de  savoir  s'il  y 
aurait  crime  de  simonie  dans  la  fondation  d'un  bénéfice  à  la  condi- 
tion qu'il  serait  conféré  au  fondateur,  Cabassut  ajoute  :  a  Prœterea 
hoc  sancitur,  quod  si,  remota  omni  pactione  et  intentione  simooiaca, 
etiam  occulta  et  mentali,  fundator  preces  adbibet  ut  sibi  istud  a  se 
fundatum  beneficium  conferatur  libère  et  spontanée,  eo  casu  poterit 
eidero  conferre  ».  (fur.  can.  theor.  et  prax.  lib.  V,  cap.  IV,  11°  4.) 

Il  y  aurait  simonie,  si  quelqu'un  en  fondant  un  bénéfice  stipulait 


qu'en  retouronlui  accorderait  à  lui  on  à  l'un  des  siens  une  prébende 
quelconque.  Mais  le  péché  serait  plus  grave  s'il  s'agissait  d'un  béné- 
fice n  m  pas  actuellement  fondé,  mais  à  fonder,  telle  qu'une  somme 
ou  une  propriété  qu'on  consignerait  pour  fonder  un  bénéfice,  à  la 
condition  d'avoir  une  prébende.  En  effet,  cette  somme  ou  cet 
immeuble  ne  sont  encore  quo  choses  purement  temporelles  et  pro» 
fanes.  (Dr  AnijRS.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-CINQUIEME. 


LA  SIMONIE  BANNIE   DES   SÉPULTURES,    DEPUIS   L'AN   CINQ  CENT   JUSQU'EN   l'an   OUÏT  CENT. 


!.  Raisons  du  grand  saint  Grégoire  pour  défendre  de  rien 
exiger  pour  les  sépultures.  Exemple  des  païens  et  des  Sichi- 
miles. 

II.  C'était  la  sépulture  dans  l'église,  qui  était  nouvelle  et 
extraordinaire,  qu'on  vendait  quelquefois. 

III.  Exemples  des  rois,  des  évéques  et  des  religieux  ou 
religieuses  qu'on  commença  d'enterrer  dans  l'église. 

IV.  On  n'enterrait  personne  dans  les  villes,  bien  moins  dans 
les  églises.  On  commerça  d'enterrer  aux  environs  de  l'église 
pour  participer  aux  prières.  Les  chapelles  sont  peut-être 
venues  de  là. 

V.  Origines  des  cimetières;  pourquoi  ils  sont  près  des 
églises. 

VI.  VII.  Exemples  de  saints  évoques  et  de  personnes  émi- 
nentes  en  piété  et  en  noblesse,  qui  ont  été  enterrées  dans  les 
églises  :  saint  Ambroise,  sa  sœur,  son  frère,  sainte  Paule,  saint 
Kulgence. 

VIII.  Dès  la  naissance  de  l'Eglise,  les  sépultures  des  chrétiens 
étaient  différentes  de  celles  des  païens  :  les  clercs  en  étaient 
chargés,  quelquefois  les  moines. 

IX.  Pourquoi  nous  ne  brûlons  pas  les  corps. 

X.  Les  différends  du  clergé  et  des  moines  sur  les  sépultun  3 
cesseraient,  si,  selon  le  premier  usage  de  l'Eglise,  on  n'enterrait 
plus  personne  dans  l'église. 

XI.  Ces  contestations  entre  les  clercs  et  les  moines  sur  le 
droit  des  sépultures,  avaient  commencé  dès  le  temps  de  saint 
Grégoire. 


I.  La  coutume  d'exiger  quelque  chose  pour 
les  sépultures  fut  abolie  par  saint  Grégoire  h 
Grand,  qui  ne  pouvait  souffrir  que  les  ecclé  • 
siastiques  soient  plus  intéressés  que  les  Sichi- 
mites ,  qui  voulurent  faire  une  gratifica- 
tion à  Abraham  de  la  terre  et  du  lieu  de  la 
sépulture. 

Voici  ce  que  ce  pape  écrit  à  l'évèque  do 
Messine.  «Cum  secundum  nostrum  inslitutum 
noveris  ,  nos  illicitam  anliquam  consuetudi- 
ncm  a  nostra  ecclesia  omnino  vetuisse ,  nec 
cuiquam  assensum  prœbere,  ut  loca  humani 
corporis  pretio  possintadipisci.  Nam  si  Gcnli- 
Ics ,  ut  arbitramur,  viri  Sichimitœ  Abrahrc 
pro  Sara  mortua,  atque  in  loco  proprio  hu- 
manda,  sepulturam  gratis  obtulerunt ,  et  vix 
magna  ejus  importunilalc  coacli  sunt  ut  pre- 
tinin  de  loco  sepulturœ  perciperent ,  nos,  qui 
episcopi  dieimur,  de  humandis  Qdelium  cor- 
poribus,  pensa  quid  facere  debemus  ».  (L.  vn} 
ep.  iv.)  ' 
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Ce  saint  pape  ayant  appris  que  Januarius, 
archevêque  de  Cagliari,  exigeait  cent  écus, 
«centum  solidos  »,  pour  la  sépulture  de  la 
fille  d'une  illustre  dame  qui  lui  en  fit  des 
plaintes,  écrivit  à  ce  prélat  qu'il  était  honteux 
et  injurieux  tout  ensemble,  d'augmenter  les 
pertes  et  la  douleur  d'une  dame  affligée  ;  de 
tirer  profit  du  deuil  et  de  la  calamité  d'autrtii; 
et  de  vendre  un  lieu  de  pourriture  ;  qu'il  avait 
lui-même  exterminé  cet  ancien  abus  dans 
l'église  de  Rome,  dès  le  commencement  de 
son  pontificat  ;  qu'il  avait  obligé  les  évêques 
d'imiter  au  moins  les  Sichimiles,  qui  quoique 
païens  eurent  honte  de  profiter  d'un  cadavre  ; 
qu'il  permettait  bien  de  recevoir  les  offrandes 
libres  et  volontaires,  mais  qu'il  ne  voulait 
pas,  ni  qu'on  exigeât ,  ni  qu'on  demandât 
rien ,  pour  ne  pas  donner  occasion  de  dire 
que  les  ecclésiastique  se  réjouissent  de  la  mort 
des  autres  hommes ,  parce  qu'ils  en  tirent 
avantage. 

«  Grave  nimis  est  et  procul  nimis  a  sacer- 
dotis  officio,  pretium  de  terra  concessa  putre- 
dini  quœrere,  et  de  alieno  velle  facerc  luctu 
compendium.  Hoc  vitium  et  nos,  poslquam 
ad  episcopatus  honorem  accessimus,  de  eccle- 
sia  nostra  omnino  vetuimus  ;  et  pravam  denuo 
consuetudinem  nequaquam  usurpari  permisi- 
mus,etc.  Si  quando  aliquem  inecclesiavestra 
sepeliri  conceditis,  siquidem  parentes  ipsius, 
proximi  vel  hœredes ,  pro  luminaribus  sponte 
quid  offerre  voluerint,  accipere  non  velamus. 
Petivero,  aut  aliquid  exigi,  omnino  prohi- 
bemus.  Ne,  quod  valde  irreligiosum  est,  aut 
venalis  fortasse,  quod  absit,  dicatur  Ecclesia, 
aut  vos  de  humanis  videamini  mortibus  gra- 
tulari ,  si  ex  eorum  cadaveribus  studeatis  quse- 
rere  quolibet  modo  compendium  ».  (L.  vu, 
ep.  lvi.) 

II.  Ces  paroles  de  saint  Grégoire,  «si  quando 
aliquem  in  ecclesia  vestra  sepeliri  conceditis  », 
découvrent  manifestement  l'origne  de  cet  abus. 

Comme  il  n'était  pas  ordinaire  d'enterrer 
dans  les  églises,  ceux  qui  demandaient  d'y 
être  enterrés  par  privilège,  afin  de  profiter 
des  prières  de  leurs  proches  lorsqu'ils  vien- 
draient y  prier  pour  eux,  offraient  des  sommes 
considérables  à  l'église  pour  obtenir  cette 
grâce.  Ce  qui  ne  fut  d'abord  qu'une  libéralité 
gratuite ,  devint  enfin  un  tribut  et  une  exac- 
tion. 

Saint  Grégoire  confirme  notre  conjecture 
dans  ses  dialogues ,  par  des  preuves  si  con- 


vaincantes, qu'il  ne  sera  plus  permis  d'en 
douter.  Après  avoir  dit  que  pour  ceux  qui  sont 
sortis  de  cette  vie  sans  être  chargés  d'aucun 
crime,  il  leur  est  utile  d'être  enterrés  dans 
l'église,  parce  que  leurs  proches  y  voyant 
leurs  tombeaux  sont  excités  à  prier  pour  eux  : 
a  Hoc  prodest  mortuis  si  in  ecclesia  sepelian- 
tur,  quod,  etc.»  il  ajoute,  au  contraire,  que 
ceux  qui  n'ont  pas  expié  leurs  crimes,  reçoi- 
vent un  nouveau  comble  de  damnation  ,  s'ils 
profanent  l'église  par  leur  sépulture.  Ce  qu'il 
justifie  par  l'exemple  de  Patrice  Valérien,  à 
qui  l'évêque  de  Brest  avait  accordé ,  ou  plutôt 
vendu  à  prix  d'argent  une  place  dans  l'église 
pour  y  être  enterré,  a  Cui  ejusdem  civitatis 
episcopus ,  accepto  pretio ,  locum  in  ecclesia 
prœbuit,  in  quo  sepeliri  debuisset  ».  (L.  iv, 
c.  59,  52,  53.)  Il  y  eut  de  fréquentes  visions 
du  ciel,  qui  obligèrent  de  faire  ôter  de  l'église 
le  corps  de  ce  méchant  homme. 

III.  Ce  pape  parle  bien  ensuite  d'un  défen- 
seur de  l'église  de  Milan,  qui  fut  aussi  enterré 
dans  une  église;  mais  comme  il  dit  qu'un 
saint  prêtre  et  curé  fut  enterré  devant  son 
église,  a  ante  ecclesiam  sepultus  »,  il  fuit 
bien  voir  que  non-seulement  les  ecclésiasti- 
ques, mais  les  prêtres  même  n'étaient  pas 
toujours  enterrés  dans  les  églises.  (Dialog.  I.  m, 
c.  22.) 

Grégoire  de  Tours  dit  qu'un  évêque  de  Cler- 
mont,  qui  avait  eu  une  femme  et  une  fille,  fut 
enterré  avec  elles  dans  une  grotte,  près  du 
grand  chemin.  «  Ipse  quoque  sacerdos  cum 
conjuge  et  filia  in  crypta  Canlobennensi  juxta 
aggerem  publicum  est  sepultus  ».  (L.  i,  c.  44; 
1.  n,  c.  5.)  II  dit  la  même  chose  de  saint  Ser- 
vais, évêque  de  Tongres  :  on  lui  donna  sépul- 
ture près  du  grand  chemin.  «  Ablutusque  a 
fidelibus  juxta  ipsum  aggerem  publicum  se- 
pultus est».  (L.  ii,  c.  43.) 

Ce  même  auteur  assure  néanmoins  que  le 
grand  Clovis  et  la  reine  sainte  Clotilde,  sa 
femme,  furent  ensevelis  dans  la  basilique  des 
saints  Apôtres,  où  était  le  sépulcre  de  sainte 
Geneviève,  et  qu'ils  avaient  eux-mêmes  bâtie. 
«Nam  basilicam  illam  ipsa  construxerat,  in 
quaet  beatissima  Genovefa  est  sepulta».  (L.  iv, 
c.  i;  1.  v,  c.  3L) 

Cet  auteur  fait  bien  voir  ailleurs  que  les  rois 
et  les  enfants  des  rois  étaient  enterrés  dans  les 
églises.  Il  consacra  lui-même  l'autel  de  la 
chapelle  où  l'on  devait  ensevelir  sainte  Rade- 
gonde.  «  Altare  in  cellula  ipsa  sacravi  »,  L'é- 
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glise  de  l'abbaye  de  Saint-Denis, près  de  Pari?, 
fut  ornée  de  grands  privilèges  par  le  roi  :  lo 
vis  II,  en  vue  de  ce  que  le  roi  Dagobert.  son 
père,  et  la  reine  Nantilde,  sa  mère,  y  étaient 
enterrés.  De  Gl.  conf.,cap.  cvi;Conc.  Gall., 
t.  1. 1».  196.) 

Mais  cet  avantage  des  rois  n'était  pas  encore 
commun  aux  autres  fidèles,  puisque  le  synode 
d'Auxerredéfendd'enterrerdanslesbaptistères. 
o  Non  licet  in  baptisterio  corpora  sepelire». 

Les  religieux  et  les  religieuses,  aussi  bien 
que  les  évêques  et  les  ecclésiastiques,  partici- 
pèrent les  premiers  à  cet  avantage.  (Can.  xiv.) 

Les  auteurs  de  la  vie  de  saint  Césaire,  ar- 
chevêque d'Arles,  disent  qu'il  bâtit  une  église 
qui  en  contenait  trois  :  «  Triplicem  in  una 
conclusione  basilicam  »;  la  nef  du  milieu  était 
la  plus  haute,  et  il  la  dédia  sous  le  nom  de  la 
très-sainte  Vierge;  il  consacra  les  deux  ailes 
sous  le  nom  de  saint  Jean  et  de  saint  Martin  ; 
il  fit  mettre  des  arches  de  pierre  sous  le  pavé 
de  toute  l'église,  pour  y  mettre  les  corps  des 
religieuses  après  leur  mort.  «Et  ut  auferret 
sacris  virginibus  quas  congregaverat,  curam 
necessariae  sepulturae,,  nobiles  arcas  corporibus 
humandis  aptissimas,  de  saxis  ingentibus  no- 
viter  fecit  incidi,  quas  per  oinne  pavimentum 
basilicœ  constipatas  sterni  fecit  ordine  ».  (L.  i, 
c.  29.) 

Sa  sœur,  sainte  Césarie,  qui  était  leur  ab- 
besse,  étant  morte  peu  de  temps  après,  on 
l'enterra  au  milieu  de  l'église,  proche  du  trône 
épiscopal  et  du  lieu  même  qu'il  avait  destine 
pour  sa  propre  sépulture,  a  Inibi  ad  médium 
throni,  juxta  eam  quam  sibi  paraverat,  coudi- 
derunt  sepulturam  ».  Et  plus  bas  :  «Sepultus 
est  in  basilica  sauctœ  Mariée  semper  Virginis, 
quam  ipse  condiderat,  ubi  sacra  virginum 
corpora  de  monasteriosuoeonduntur».  (L.  n, 
c.  ult.) 

Perpétuus.  évêque  de  Tours,  laissa  au  choix 
de  son  clergé  de  lui  donner  un  tombeau  où 
ils  l'estimeraient  à  propos,  quoiqu'il  ne  dissi- 
mulât pas  la  sainte  passion  qu'il  avait  d'être 
enterré  aux  pieds  de  saint  Martin,  dont  il  avait 
élevé  et  enrichi  le  mausolée.  «  Vobis  presby- 
teris,  diaconibus,  et  clericis  ecclesiae  mece  se- 
peliendum  cadaver  mortis  hujus,  ubicumque 
elegeritis,  permitto.  Tamen  si  indigno  mihi 
feceritis  misericordiam,  quam  supplex  po- 
stulo,  optarem  ad  domni  Martini  pedes  in 
diera  quiescere  judicii,  etc.  ».  (Spicileg.,  t.  v, 
p.  «05,  109.) 


Ce  sont  les  termes  de  son  testament.  Mais 
son  épitaphe  nous  apprend  qu'on  lui  accorda 
ce  qu'il  avait  souhaité.  «  Et  licet  ante  pedes 
Martini  contumuletur,  in  cœlo  simili  gaud et 
uterque  loco  ». 

IV.  Le  concile  de  Drague  découvre  les  sour- 
ces de  cette  conduite  de  l'Eglise  pour  les  sé- 
pultures. Après  avoir  absolument  défendu 
d'enterrer  personnellement  dans  les  basili- 
ques des  martyrs,  permettant  seulement  de 
mettre  les  sépultures  auprès  des  murailles  des 
églises  en  dehors,  ce  concile  ajoute  qu'on  ne 
peut  refuser  ce  privilège  aux  basiliques  des 
saints  martyrs,  puisque  les  villes  même  con- 
servent inviolablement  pour  elles-mêmes,  de 
ne  laisser  enterrer  personne  dans  leur  en- 
ceinte. (An.  563.) 

«  Placuit  ut  corpora  defunetorum  nullo 
modo  in  basilica  sanctorum  sepeliantur.  Sed 
si  necesse  est,  deforis,  circa  murum  basilica:', 
usqueadeononabhorreLNam  si  ûrmissimum 
hoc  privilegium  usque  nuncretinent  civitates, 
ut  nullo  modo  intra  ambitum  murorum  cujus- 
libet  defuncti  corpus  humetur  ,  quanto  magis 
hoc  venerabilium  martyrum  débet  reverentia 
obtinere  ».  (Can.  xviii.) 

Quant  au  premier  article,  de  permettre  seu- 
lement les  sépultures  autour  des  murailles  de 
l'église,  en  dehors,  c'est  apparemment  par  où 
on  a  commencé  avant  que  de  les  faire  dans 
l'église.  C'est  comme  Jean,  diacre,  a  expliqué 
saint  Grégoire  :  «  De  sepultura  juxta  eccle- 
siam  commodum  sperare  prohibuit».  L.  h, 
c.  10.)  En  quoi  je  demeure  d'accord  que  sa 
conjecture  est  un  peu  différente  de  la  nôtre 
ci-dessus  ;  mais  je  m'en  rapporte  à  la  foi  et  au 
jugement  des  lecteurs  sincères.  Cependant, 
remarquons  que  les  chapelles  qui  environnent 
ordinairement  nos  églises  pourraient  bien 
avoir  pris  naissance  de  ces  tombeaux  autour 
des  églises,  et  qu'on  a  ensuite  voulu  couvrir  d'un 
petit  bâtiment  et  y  mettre  un  autel,  comme 
nous  avons  vu  ci-dessus;  que,  pour  bénir 
la  chapelle  où  l'on  voulait  mettre  en  terre  le 
s  linteRadegonde,  Grégoire  de  Tours, 
en  l'absence  de  l'évèque  diocésain,  fut  obligé 
d'y  consacrer  un  autel.  «  Locus  in  quo  sepeliri 
débet,  non  est  sacerdotali  benedictione  sacra- 
tus,  etc.  Benedic  altare  illud,  etc.  Et  sic  ab 
illis  injunctus,  altare  in  cellula  ipsa  sacravi  ». 
(De  Gl.  conf.,  c.  cvi.) 

Mais  ce  que  le  concile  de  Drague  nous  ap- 
prend de  plus  important,  c'est  que  les  lois  ro- 


LA  SIMONIE  BANNIE  DES  SEPULTURES,  etc. 


I  ,7 


mainesne  permettaient  pas  d'enterrer  personne 
dans  les  villes,  et  que  toutes  les  villes  étaient 
très-jalouses  de  la  conservation  de  ce  privilège. 
Ainsi,  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
les  fidèles  étaient  enterrés  dans  des  cryptes 
qu'ils  appelaient  aussi  Tumbœ,  Catatumbœ, 
Catacumbœ,  hors  des  villes,  et  proche  des 
grands  chemins,  à  l'imitation  peut-être  des 
Israélites.  Car  Abraham  enterra  Sara,  et  fut 
enterré  lui-même  dans  un  spelonque,  et  le 
sépulcre  même  du  Fils  de  Dieu  était  dans  une 
grotte  creusée  dans  le  roc. 

Saint  Jérôme  dit  qu'en  sa  jeunesse,  étant  à 
Rome,  il  passait  les  saints  jours  de  dimanches 
à  aller  visiter  les  grottes  creusées  en  terre,  où 
les  Apôtres  et  les  martyrs  étaient  enterrés  dans 
de  longues  rues  de  part  et  d'autre.  «  Solebam 
diebus  dominicis  sepulcra  Apostolorum  et 
marlyrum  circumire,  crebroque  cryptas  in- 
gredi,  quœ  in  terrarum  profunda  defossœ,  ex 
utraque  parte  ingredientium,  per  parietes  ha- 
bent  corpora  sepultorum  ».  (In  Ezech.,  c.  xl.) 

Prudence  fait  une  excellente  peinture  des 
montagnes  creusées  qui  servaient  de  cime- 
tières. «  Attamen  excisi  subter  cava  viscera 
montis,  crebra  terebrato  fornice  lux  pénétrât» . 
(Péri  Steph.,  hymno  h.) 

C'était  dans  ces  cimetières  que  les  fidèles 
s'assemblaient,  et  où  ils  célébraient  les- divins 
mystères,  quelque  défense  qu'ils  en  reçussent 
de  la  part  de  leurs  persécuteurs.  Durant  la  paix 
de  l'Eglise,  on  distingua  les  cimetières  des 
églises,  mais  on  les  en  approcha  autant  qu'il 
fut  possible. 

Optât  le  fait  assez  connaître,  quand  il  re- 
proche aux  Dohatistes  d'avoir  usurpé  les 
églises  des  catholiques,  pour  se  rendre  aussi 
maîtres  des  cimetières,  et  empêcher  qu'on  y 
pût  ensevelir  les  fidèles.  «  Ad  hoc  basiiicas  in- 
vadere  voluistis,  ut  vobis  solis  cœmeteria  vin- 
dicetis,  non  permittentes  sepeliri  corpora  ca- 
tholica  ».  (Lib.  vi.) 

Ce  qu'il  dit  ailleurs  des  sépultures  dans  l'é- 
glise me  paraît  obscur  et  ambigu.  (L.  m.) 

VI.  Mais  si  le  commun  des  fidèles  avait  ses 
sépultures  dans  les  cimetières,  on  ne  peut 
douter  que  les  évoques  et  les  personnes  émi- 
nentes,  ou  en  piété,  ou  en  noblesse,  ou  en  di- 
gnité, n'affectassent  d'être  enterrés  dans  les 
églises  mêmes. 

Saint  Aiabioisc  avait  destiné  pour  le  lieu  de 
son  sépulcre  le  durons  de  l'autel,  où  il  sacri- 
Cait  tous  les  jouis  ;  il  en  céda  lu  droite  aux 


corps  des  saints  martyrs  Gervais  et  Protdis, 
lorsqu'il  les  eût  trouvés,  jugeant  qu'il  fallait 
joindre  ces  membres  de  l'hostie  immortelle  à 
leur  tout,  afin  que  le  sacrifice  fût  parfait,  en 
sorte  néanmoins  que  J.-C.  fût  sur  l'autel  et  les 
martyrs  dessous. 

o  Succédant  victimœ  triumphales,  in  locum 
ubi  Christus  hostia  est  :  sed  ille  super  altare, 
qui  pro  omnibus  passus  est  ;  isti  sub  al  tari, 
qui  illius  redempti  sunt  passione.  Hune  ego 
locum  praedestinaveram  mini.  Dignum  est 
enim,  ut  ibi  requiescat  sacerdos,  ubi  offerre 
consuevit.  Sed  cedo  sacris  victimis  dexteram 
portionem;  locus  iste  martyribus  debebatur». 
(Epist.  lv.) 

Sa  sœur  Marcelline  voulut  être  enterrée  au- 
près de  lui,  et  il  avait  lui-même  procuré  un 
tombeau  à  son  frère  Satyre,  auprès  du  corps 
d'un  illustre  martyr,  afin  qu'il  fût  comme 
parfumé  du  céleste  baume  de  ses  mérites.  «Ut 
sacri  sanguinis  humor  finitimas  penetrans 
adluat  exuvias  ».  (Baron.,  ad  an.  383.) 

Saint  Jérôme  témoigne  que  le  corps  de 
sainte  Paule  fut  déposé  au  milieu  de  l'église 
de  Bethléem.  «  In  média  ecclesia  speluncœ 
Salvatoris  est  posita».  (In  epitaph.  Paul;e.) 

VIL  Ferrand  remarque,  dans  la  vie  de  saint 
Fulgence,  que  ce  saint  prélat  fut  le  premier 
enterré  dans  une  église  des  saints  Apôtres, 
quoique  l'ancienne  coutume  eût  été  de  ne 
laisser  ensevelir  dans  cette  église  aucun  évê- 
que,  bien  loin  d'y  souffrir  les  laïques. 

a  Sacerdotum  manibus  ad  ecclesiam  civi- 
tatis,  quai  secunda  dicilur,  ubietiamreliquias 
Apostolorum  constituerai,  deportatus,  sorlitus 
est  honorabile  monumentum.  Primus  plane 
in  eadem  basilica  pontifex  poni  meruit  :  ubi 
nullum  morluum  neque  sacerdotem,  neque 
laiciun,  sepeliri  consuetudo  sinebat  antiqua. 
Sed  magna  vis  devotionis  removerat  impedi- 
mentum  consuetudinis,  etc.  »  (Cap.  ult.) 

En  voilà  assez  pour  montrer  l'ancien  privi- 
lège de  toutes  les  églises,  de  n'y  enterrer  ni 
laïque,  ni  ecclésiastique,  pas  même  les  évo- 
ques. Celle-ci  conserva  plus  longtemps  la  pos- 
session de  celte  immunité.  Mais  enfin ,  on 
commença  d'y  ensevelir  les  évoques,  et  ensuite 
les  ecclésiastiques  et  les  laïques  d'un  mérite 
extraordinaire. 

VIII.  Ce  n'est  pas  que  les  fidèles  n'aient  fait 
profession,  dès  les  premiers  siècles,  de  ne  pas 
mêler  leurs  sépultures  avec  celles  des  infidèles. 

Saint  Cyprien  accuse  Martial,  évèque  eu 
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Espagne,  entre  plusieurs  autres  profanations 
de  son  caractère  et  de  sa  religion,  d'avoir  fait 
enterrer  ses  enfants  parmi  les  tombeaux  des 
idolâtres  :  «  Et  filios,  exterarum  gentium 
more,  apud  profana  sepulcra  depositos,  et 
alienigenis  consepultos  ».  (Epist.  xxvi.) 

Puisque  les  ecclésiastiques  étaient  toujours 
les  modérateurs  des  funérailles,  il  est  évident 
que  les  sépultures,  lors  même  qu'elles  ne  se 
faisaient  pas  dans  l'église,  ne  laissaient  pas 
d'être  ecclésiastiques  et  distinguées  de  celles 
des  infidèles. 

Saint  Jérôme,  parlant  d'une  femme  que  le 
magistrat  avait  condamnée  à  mort,  dit  que  les 
clercs  vinrent  ensuite  l'enterrer  suivant  la 
coutume.  «Clericiquibusidofflcii  erat,cruen- 
tum  linleo  cadaver  obvolvunt,  et  fossam  hu- 
mum  lapidibus  construentes,  ex  more  tumu- 
Ium  parant».  (De  muliere  septies  icia.) 

Ce  n'est  pas  que  les  religieux  n'enterrassent 
aussi  les  morts,  puisque  saint  Grégoire,  pape, 
fit  une  correction  charitable  à  l'évêque  d'Or- 
viéto,  qui  empêcbait  qu'on  ne  dît  la  messe  et 
qu'on  n'ensevelît  les  morts  dans  un  monas- 
tère. «Sepeliri  ibidem  mortuos,  vel  celebrari 
missas,  nulla  ulterius  babita  contradiclione 
permittas  ».  (L.  i,  ep.  xu.) 

Mais  c'était  l'office  ordinaire  des  clercs,  et 
ainsi  les  sépultures  étaient  toujours  saintes  et 
ecclésiastiques. 

Tertullien  le  dit  clairement  :  o  Cum  in  pace 
dormissut,  et  morante  adbuc  sepultura,  inté- 
rim oralione  presbyteri  componeretur,  etc.  » 
(L.  de  anima.) 

Il  parle  au  même  endroit  des  cimetières 
propres  aux  fidèles,  et  du  miracle  d'un  corps 
mort,  qui  se  retira  pour  faire  place  à  un  autre. 
a  Est  et  alia  relatio  apud  nostros,  in  cœmete- 
rio  corpus  corpori  juxta  collocando  spalium 
recessu  communicasse». 

IX.  Ce  fut  encore  une  autre  innovation,  que 
la  religion  ebrétienne  apporta  au  monde,  de 
ne  plus  brûler  les  corps.  Les  païens  nous  en 
firent  un  reproche.  «Execrantur  rogos,  et 
damnant  igniumsepulturam  ».  Miuutius  Félix 
leur  répliqua  que  ce  changement  ne  venait 
pas  d'une  forte  appréhension  de  faire  périr 


par  le  feu  les  corps  qui  doivent  toujours  périr, 
mais  d'une  sage  résolution  de  préférer  la  cou- 
tume  d'inhumer  les  corps,  comme  plus  an- 
cienne et  plus  religieuse,  à  celle  de  les  brûler, 
o  Non  ut  credilis  ullum  damnum  sepultura} 
timemus,  sed  et  veterem  et  meliorem  consue» 
tudinem  humandi  frequentamus  ».  (L.  de 
anima  ;  1.  de  resurrect.  carnis.)  Tertullien  en 
a  donné  d'autres  raisons  tirées  de  la  piété. 

X.  Les  sépultures  causeront  tant  de  contes- 
tations dan6  les  siècles  suivants  entre  les  ec- 
clésiastiques et  les  religieux,  que  nous  n'avons 
pas  jugé  ces  digressions  trop  éloignées  de 
notre  sujet,  pour  en  éclaircir  l'origine. 

La  chaleur  des  disputes  n'eût  pas  été  si 
grande,  si  l'on  eût  observé  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  règles  de  la  primitive  Eglise,  de  n'en- 
terrer personne  dans  les  églises,  et  de  ne  rien 
exiger  des  enterrements.  Dès  qu'on  a  com.- 
mencé  à  enterrer  les  morts  dans  les  églises, 
l'avarice  y  a  cherché  les  occasions  d'un  gain 
sordide,  surtout  lorsque  les  laïques  ont  com- 
mencé de  prétendre  au  même  avantage.  Ce 
qui  n'a  été  dans  l'Eglise  latine  que  vers  la  fin 
du  quatrième  siècle,  comme  il  paraît  par  le 
livre  de  saint  Augustin,  «  De  cura  pro  mor- 
luis  »  ,  adressé  à  saint  Paulin ,  évêque  de 
Noie,  sur  le  sujet  d'une  illustre  et  pieuse 
dame,  qui  avait  voulu  que  son  fils  Cynégius 
fût  inhumé  dans  la  basilique  du  saint  martyr 
Félix:  «Ut  in  Felicis  confessons basilica  pone- 
retur  ».  (Cap.  i.) 

Saint  Augustin  enseigne  que  cela  est  avan- 
tageux à  ceux  qui  ont  bien  vécu,  parce  que 
ceux  qui  viennent  prier  dans  les  églises  sont 
avertis  par  ces  monuments,  de  prier  pour  ceux 
qui  y  reposent.  Aussi,  dit-il,  on  les  appelle 
«  Mémorise  et  Monumenta,  etc.  Eo  quod  mo- 
neat  mentem,  etc  ».  (Cap.  iv.) 

IX.  Au  reste,  ces  contestations  entre  le 
clergé  et  les  moines  sont  très-anciennes,  puis- 
que saint  Grégoire,  pape,  ordonna  à  l'évêque 
d'Orviéto  de  ne  plus  empêcher  qu'on  enterrât 
les  morts  dans  l'abbaye  de  Saint- George.  «Hor- 
tamur  sepeliri  ibidem  mortuos,  vel  celebrari 
missas,  nulla  ulterius  habita  contradictione 
permittas  » .  (L.  i,  ep.  xu.) 
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DE   LA   SIMONIE  DES   SEPULTURES   DANS  L  ORIENT,   DEPUIS  CINQ   CENT  JUSQU  EN   nUIT  CENT. 


I.  Pourquoi  les  sépulcres  des  anciens  étaient  hors  des  villes 
sur  les  grands  chemins. 

II.  Le  Fils  de  Dieu  ayant  rendu  la  mort  vivifiante,  les 
sépulcres  de  ses  martyrs  sont  devenus  les  ornements  des  villes 
et  l'amour  des  vivants. 

III.  Constantin  ne  fut  enterré  que  dans  le  vestibule  de  l'église 
des  Apôtres,  comme  s'il  eût  tenu  à  honneur  d'en  être  le  por- 
tier. 

IV.  Cette  église  fut  depuis  le  lieu  de  la  sépulture  des  em- 
pereurs et  des  évèqnes,  à  cause  de  l'alliance  du  sacerdoce  et 
de  l'empire. 

V.  Origine  de  la  coutume  de  bâtir  des  tombeaux  dans  les 
églises,  ou  des  chapelles  à  l'entour  des  tombeaux  des  personnes 
saintes. 

VI.  Autres  exemples.  Les  autres  fidèles  de  qualité  ont  désiré 
participer  au  même  avantage.  Origine  des  porlrques  à  l'entour 
de  l'église  pour  enterrer  les  morts. 

VIL  Léon  le  Sage  leva  les  défenses  anciennes. 

VIII.  IX.  Constantin,  Auastase  et  Justinieu  font  ou  confirment 
les  donations  à  l'Eglise,  afin  qu'on  enterre  gratuitement. 

X.  Drvers  règlements  de  Jusiinien  pour  les  funérailles.  Les 
religieuses,  les  chanoinesses,  les  clercs,  en  prenaient  le  soin. 
Ceux  qui  demandaient  un  plus  grand  nombre  de  clercs  ou  des 
ornements  plus  précieux,  donnaient  quelque  somme  pour  cela. 

I.  La  loi  des  douze  tables  avait  défendu  de 
brûler  ou  d'inhumer  les  corps  dans  la  ville  de 
Rome.  «  Hominem  mortuuni  in  urbe  ne  se- 
pelito,  neve  urito  ».  Ce  n'était  qu'une  confir- 
mation de  l'ancienne  coutume. 

L'Ecriture  même  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Testament,  fait  voir  le  même  usage  d'enterrer 
les  corps  hors  des  villes.  Ulpien  dit  que  l'em- 
pereur Adrien  étendit  la  même  loi  à  toutes  les 
villes  de  l'empire.  Lampridius  dit  que  ce  fut 
Antonin  Pie  :  «  Intra  urbes  sepeliri  mortuos 
vetuit  ». 

Varron  dit  que  les  sépulcres  étaient  ordi- 
nairement sur  les  grands  chemins,  pour  aver- 
tir les  hommes  de  leur  mortalité  :  «  Sepulcra 
ideosecundum  viam  sunt,  quo  prœtereuntes 
admoneant,  etse  fuisse, et illos esse mortales». 
(L.  v  de  ling.latina.) 

L'empereur  Théodose  le  Grand  allégua  la 
même  raison,  quand  il  étendit  à  la  ville  de 
Constantinople  le  pi  ivilégede  l'ancienne  Rome, 
commandant  qu'on  emportât  hors  la  ville 


toutes  les  urnes  où  étaient  les  cendres  et  les 
sarcophages  ou  cercueils,  où  étaient  les  corps 
de  ceux  qu'on  avait  brûlés  ou  enterrés.  «  Omnia 
qua;  supra  terrain  urnis  sunt  clausa,  vel  sar- 
cophagis  corpora  detinentur,  extra  urbem  de- 
lata  ponanlur,  ut  et  humanitatis  instar  exhi- 
beant ,  et  relinquant  incolarum  domicilio 
sanctilatem  ».  (Cod.  Theod.,  1.  îx,  tit.  xvu, 
lege  vi.) 

Le  jurisconsulte  Paul  explique  le  sens  de 
ces  dernières  paroles  qui  contiennent  une  se- 
conde raison  :  «  Corpus  in  civitatem  inferri 
non  licet,  ne  funesteatur  sacra  civitatis  ».  (In 
Sententiis.) 

Celte  imagination  était  bien  pardonnable, 
puisque  la  loi  de  Moïse  faisait  si  fort  appré- 
hender aux  hommes  les  souillures  de  l'at- 
touchement  des  corps  morts,  surtout  aux 
prêtres  et  aux  pontifes. 

IL  Depuis  que  le  Fils  de  Dieu  a  non-seule- 
ment sanctifié  mais  aussi  vivifié  la  mort  même, 
tant  en  sa  personne  qu'en  ses  membres,  tant 
par  sa  résurrection  que  par  l'espérance  qu'il 
nous  en  donne,  en  faisant  habiter  dans  nos 
corps  mortels  son  esprit  vivifiant  qui  est  la 
source  de  l'immortalité,  les  tombeaux  de  ceux 
qui  étaient  morts  pour  lui  ont  été  regardés 
comme  des  sources  de  vie  et  de  sainteté.  Ainsi 
on  les  a  placés  dans  les  églises,  ou  on  a  bâti 
des  basiliques  pour  les  y  enfermer,  et  pour  en 
faire  les  plus  beaux  ornements  des  villes, 
et  les  plus  magnifiques  trophées  de  la  reli- 
gion. 

Théodose  le  remarque  dans  la  même  loi,  où 
il  élude  le  pieux  artifice  de  ceux  qui  préten- 
daient éluder  sa  loi,  en  se  faisant  enterrer 
dans  les  églises  où  les  corps  des  Apôtres  et  des 
martyrs  reposaient.  «  Acné  alicujus  fallax  et 
arguta  solertia,  ab  hujus  se  preecepti  inten- 
tioue  subducat,  nequfl  Apostolorum  vel  rnar- 
tv/rum  sedcïn   humandis  corporibus  œstimet 
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bénédictions  religieuses;  qu'au  reste  le  papier 
et  la  plume  méritent  bien  quelque  salaire. 

«Si  qua  autem  adhiic  suut,  quae  pro  con- 
suetudine  antiqua  publiée  exigant  decanus  et 
eantor,  et  alii  ministri,  ab  bis  qui  canonici 
fiunt,  me  contradicente  et  persequente,  Ro- 
manae  Ecclesiœconsueludine  se  defendunl,  i:1- 
quadicunt  cubicularios  et  ministros  sacri  pa- 
latii  multa  exigere  a  consecratis  epi 
abbalibus,  quœ  oblationisei  benedielionis  no- 
mine  palliantur;  cimi  née  calamus,  neccharla 
gratis,  ut  aiunt,  habeatur,  et  hoc  quasi  lapide 
contenant  frontem  meam,  cuin  non  habeam 
quod  respondeam ,  nisi  Evangelicum  illud  : 
Quod  dicunt  servate  et  facile;  sed  si  id  fa- 
ciunt,  secundum  opéra  eorum  nolitefacere». 
(Baron.,  an.  1104,  n.  9,  10.) 

Baronius,  après  avoir  rapporté  celte  lettre 
d'Yves  de  Chartres,  y  fait  des  réflexions  si  sages 
et  si  saintes,  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  me 
dispenser  de  les  rapporter. 

Il  avoue  qu'il  serait  à  souhaiter  que  l'Eglise 
romaine  n'eût  jamais  souffert  ces  pratiques, 
qu'on  colore  à  la  vérité  d'apparences  honnê- 
tes, mais  tout  ce  qui  est  licite ,  n'est  pas  édi- 
fiant; aussi  l'Apôtre  avait-il  résolu  de  ne  ja- 
mais user  des  viandes^out  il  ne  pouvait  user 
sans  scandaliser  les  faibles.  Il  serait  avanta- 
geux d'avoir  évité  tout  ce  qui  choque  les  in- 
firmes, et  de  ne  pas  laisser  flétrir  dans  leurs 
esprits  la  gloire  de  l'Eglise  par  l'avidité  de  quel- 
ques ministres,  parce  que  c'est  la  matière  où 
les  faibles  et  les  médisants  épient  les  occasions 
de  décréditer  toutes  les  divines  et  admirables 
prérogatives  de  la  première  Eglise  du  monde. 

«  Oplaret  quisque  bonus,  bis  caruisse  sem- 
per  Romanam  Ecclesiam,  quœ  quantumlibet 
honestis  titulis  decorenlur,  tamenquia  secun- 
dum Aposlolum,  omnia  mihi  licent,  sed  non 
omnia  œdificant;  atque  illud:  Si  esca  scanda- 
lizat  fratrem  meum,  non  mauducabo  carnem 
in  œternum  :  expediret  in  omnibus,  quantum 
possibile  esset,  considère  scandaîo  pusillorum, 
atque  libéra  fronte  dicere  episcopum ,  illud 
Apostoli  :  Bonum  est  mihi  magis  mori,  quam 
ut  gloriam  meam  quis  evacuet  ;  qui'  sœpe  mi- 
nistrorum  avidiiate  pênes  oceasionem  quœ- 
rentes  periclitatur  :  fitqueutdomusilla,  quœ 
estrepleta  boni  odoris  unguento,  ex  diverso- 
nim  sancli  Spiritus  charismatum  donis ,  ob 
hujusmodi  inuscas  morientes,  quae  perdunt 
odorem  unguenti,  maie  malis  oleat  in  ipso- 
ruru  perditioiiem  ■ 


Ce  sage  cardinal  demeure  d'accord  :  1"  Que 
quoiqu'il  y  en  ait  entre  ces  exactions  qui  sont 
au  1  md  légitimes,  il  serait  néanmoins  à  dé- 
sirer qu'on  s'en  fût  toujours  abstenu,  pour 
n'être  pas  un  sujet  de  scandale  aux  faibles; 

2J  Qu'il  ne  se  peut,  qu'il  n'y  ait  des  minis- 
tres dans  unegrande  église,  dont  la  cupidité 
déréglée  passe  au-delà  dis  bornes  et  des  lois 
les  plus  saintes; 

3°  Que  ceux  qui  s'en  prennent  à  ! 
même,  et  font  retomber  sur  e!le    les  justes 
reproches  qu'on  peut  faire  ù  quelques-uns  de 
ses  ministres,  par  un  faux  zèie  de  justice,  font 
la  plus  grande  de  toutes  les  injustices. 

Ce  savant  annaliste  raconte  ailleurs,  après 
Roger,  les  sanglants  reproches  que  le  roi  d'An- 
gleterre fit  au  cardinal  d'Ostie,  d'avoir  exigé 
sept  cents  marcs  d'argent  pour  la  consécra- 
tion de  révêque  du  Mans  ;  quinze  cents  pour 
la  légation  de  l'évêque  d'Ely,  et  de  fort  gran- 
des sommes  pour  épargner  l'archevêque  de 
Bordeaux,  poursuivi  criminellement  par  son 

Baronius  dit  que  si  ces  exactions  étaient  vé- 
ritables, il  y  a  sujet  de  se  louer  de  notre  siècle, 
d'où  on  a  banni  toutes  les  exactions  qui  pou- 
vaient être  le  moins  suspecte^  de  simonie  ;  et 
celles  qui  sont  restées  sont  d'un  côté  fuit  jus- 
tes, et  de  l'autre  fort  modérées.  «  Quœ  si  vera 
sunt,  erit  profecto  ,  ut  laudanda  sint  lempora 
nostra,  quibus  quidquid  simoniacum  tantum 
suspicione  auditur,  procul  abjicitur,  et  aliœ 
exactiones  aliqua  justa  causa  prœ'ensa,  sunt 
modestiores  ».  (An.  1190,  n.  1.) 

XVI.  Ce  grand  cardinal  n'était  pas  certaine- 
ment du  nombre  de  ceux  qui  pensent  que  le 
pape  ne  peut  jamais  commettre  de  simonie , 
parce  qu'il  la  purge.  J'ai  parlé  en  d'autres  en- 
droits de  ce  sentiment ,  et  je  n'ajouterai  ici 
que  les  paroles  d'un  théologien ,  également 
respectueux  envers  le  Saint-Siège,  et  zélé  pour 
la  pureté  de  la  discipline. 

Quand  Pierre  le  Chantre  n'ose  condamner 
de  simonie  les  permutations  faites  avec  la  dis- 
pense du  pape  Alexandre  III:  «  Nolo  tamen  os 
meum  in  cœlum  ponere,  ut  asseram  hoc  es:  e 
simoniacum  ;  cuin  suminus  Pontifex  Alexan- 
der  hujusmodi  commutationem  fieri  ex  dis- 
pensatione  concesserit  »  (Cap.  xli)  il  l'ail  assez 
connaître,  que  si  le  pape  purge  la  simonie  des 
exactions,  qui  d'ailleurs  seraient  simoniaques, 
ce  n'est  iiue  parce  qu'il  en  donne  la  dispense. 
Or,  ou  sa  t  quelle  eit  la  nature  de  la  dispense, 
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et  combien  elle  doit  être  différente  de  la  dissi- 
pation. 

Théodoric  de  Niem ,  qui  a  écrit  l'histoire 
du  schisme  d'Avignon,  dit  dans  sa  préface 
qu'il  avait  été  trente  ans  clans  la  cour  romaine, 
attaché  à  Urbain  VI  et  à  ses  successeurs.  Cet 
auteur  s'emporte  étrangement  contre  Boni- 
face  IX,  successeur  d'Urbain  VI,  à  cause  du 
trafic  infâme  qui  se  faisait  alors  à  Rome,  à  ce 
qu'il  dit,  de  toute  sorte  de  bénéfices.  Il  dit  que 
ce  pape,  pour  pallier  les  simonies,  commença 
à  exiger  les  annates.  «  Circa  decimum  annum 
sui  régirainis,  ut  cautius  ageret  in  hac  parte, 
palliaretque  simoniam  quam  exercuit,  quo- 
dam  necessitalis  colore,  primos  fructus  eccle- 
siarum  cathedralium  etabbatiarumvacantium 
suce  caméra  reservavit  ».  (L.  h,  c.  7.) 

Nous  avons  assez  fait  connaître  qu'en  ce 
point  cet  auteur  en  dit  trop.  Mais  il  s'élève 
ensuite  avec  un  peu  plus  de  justice  contre  ces 
flatteurs  de  cour,  qui  disaient  alors  que  le 
pape  ne  pouvait  jamais  commettre  de  simonie. 
«  Hicc  eo  tempore  omni  timoré  Dei  et  vere- 
cundia  hominum  postposita  in  tam  frequenti 
erantusu,  quod  curiales  pro  majori  parte  af- 
firmabant  talia  licite  fieri,  cum  papa  in  tali- 
bus,  ut  dieebant,  peccare  non  possit».  (L.  n, 
c.  9.) 

Si  cette  maxime  eût  été  renfermée  dans  les 
annates  seules,  cet  auteur  aurait  eu  tort  de  la 
rejeter,  puisque  les  annates  avaient  cours  de- 
puis longtemps  dans  toutes  les  églises  parti- 
culières pour  le  seul  avantage  de  ces  églises. 
Mais  ces  flatteurs  n'en  demeuraient  pas  là, 
comme  il  paraît  par  les  paroles  suivantes  du 
même  auteur,  qui  nous  apprend  qu'il  y  avait 
alors  au  contraire  des  docteurs  également 
pieux  et  éclairés,  qui  enseignaient  avec  un 
profond  respect  pour  le  Saint-Siège,  et  pour 
ceux  qui  le  remplissent,  que  les  papes  seraient 
véritablement  coupables  de  simonie,  s'ils  tra- 
fiquaient des  bénéfices  et  des  choses  saintes; 
et  qu'ils  seraient  d'autan  t  plus  dignes  de  blâme, 
que  leur  élévation  au-dessus  des  autres  pré- 
lats de  l'Eglise  les  oblige  à  une  vie  plus  édi- 
fiante, et  à  une  conduite  plus  exemplaire,  de 
peur  qu'ils  n'autorisent  par  leur  mauvais 
exemple  les  crimes  qu'ils  doivent  punir. 

«  Mulli  periti  injure,  propter  conlinuatio- 


nes  simonia;  in  Romana  curia,  tempore  dicti 
Bonifacii,  publiée  arguere  alque  tencre  vole- 
bant,  quod  papa  simoniam  committerc  non 
posset,  etiam  in  beneficiis,  seu  rébus  ecclesia- 
sticis ,  intercedente  pecuniario  qusestu,  seu 
pacto.  Quod  et  mitii  videbatur  satis  injustum; 
cum  saltem  incivile  sit,  et  contra  bonos  mores, 
si  quod  dignis  gratis  dari  débet,  ob  vilem  pe- 
t  cnniarum  quœstum  concedatur  indignis 
quodque  papa  qui  omnibus  prœest,  a  quo  cœ- 
teri  vivendi  normam  capere  debent  si  tali  cri- 
mine  sordidatus;  perfecto  cum  alium  punire 
non  posset,  in  eo  in  quo  ipse  deliquit  :  quia, 
Turpe  est  doctori,  cum  cnlpa  redarguit  ip- 
sum,  etc.  Vivente  eotlem,  quidam  integri  ma- 
gistii  in  sacra  theologia,  et  alii  in  scientiis  il- 
luminati,  dolentes  ita  communiter  et  aperte 
simoniam  commilti  in  curia,  determinarunt, 
licet  sub  magno  timoré,  quod  papa  vendente 
ecclesiastica  bénéficia  ex  pacto  intercedente, 
simoniacus  esset;  quia  non  foret  constitutus, 
ut  illa  venderet,  sed  ut  dignis  gratuito  dispen- 
saret».  (L.  n,  c.  32.) 

Comme  cet  historien  s'est  trompé  sur  l'arti- 
cle des  annates,  il  pourrait  bien  aussi  avoir 
taxé  de  simonie  quelques  autres  pratiques  in- 
nocentes, et  avoir  un  peu  trop  décrié  le  pon- 
tificat de  ce  pape  que  les  malheurs  du  schisme 
portèrent  peut-être  aussi  un  peu  plus  loin 
qu'il  n'eût  voulu. 

Cette  discussion  n'est  pas  de  notre  sujet  ; 
mais  en  général  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
détruire  celte  fausse  maxime  de  ces  lâches  flat- 
teurs, et  de  faire  voir  qu'il  y  avait  toujours  eu 
des  théologiens  et  des  canonistes  éclairés  et 
désintéressés,  qui  l'ont  combattue ,  sans  per- 
dre le  respect  qui  est  dû  aune  dignité  toute 
divine. 

Grâce  à  Dieu,  nous  pouvons  avec  liberté  pu- 
blier nos  sentiments  sur  ce  sujet,  puisqu'il 
a  plû  à  Dieu  de  donner  depuis  longtemps  à 
son  Eglise  des  papes  très-éloignés  de  ce  trafic, 
dont  on  a  blâmé  à  tort  ou  avec  justice  Bo- 
niface  IX,  et  que  le  trône  de  saint  Pierre  est 
présentement  rempli  d'un  très-digne  succes- 
seur de  ce  grand  apôtre,  qui  foudroya  autre- 
fois de  sa  divine  bouche  le  premier  père  et  le 
monstre  de  la  simonie  (1). 


(1)  A  l'appui  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  nous  pouvons  publier  Gouvernement.  C'est  ua  ordre  de  conférer  gratuitement  un  bénéfice 

ici  un  bien  précieux  document  qui  est  resté  inédit  jusqu'à  nos  jours  au  célèbre  Michel  Scot,  donné  à  l'arclievéque  de  Cantorbéry,  par  le 

et  que  nous  tirons  d'un  de  ces  savants  recueils  quo  nous   recevons  pape  Grégoire  IX,  le  28  avril  1227.  Comme  tout  est  important  dans 

cyuiiiic  membre  correspondant  du  comité  historique  établi   par  le  ce  document,  même  les  raisons  alléguées    par  le   pape  pour  que  ce 
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nopolitana;  et  usque  ad  novos  muros  et  Bla- 
chernas.  Nam  Sycœ,  seu  Sycorum  transitas, 
pars  sunt  civitatis.  Slaluit  contra  delinquentes 
pœnam  quinquaginta auri  librarum».  (Cod.i, 

II,  XVIII.) 

IX.  Mais  Justinien  renouvela  lui-même  les 
constitutions  d'Anastase  et  du  grand  Cons- 
tantin pour  l'affermissement  des  sépultures 
gratuites. 

Il  assure  d'abord  dans  sa  novelle  xmi,  que 
le  soin  et  l'amour  qu'il  a  pour  ses  sujets  ne 
finit  pas  avec  leur  vie,  et  qu'il  veut  empêcher 
que  leurs  enterrements  ne  soient  à  charge  à 
leurs  proches  :  «  Quoniam  potentiœ  nostrœ 
subditi  nostri,  sive  vivant,  sive  moriantur, 
curœ  sunt,  ne  vel  graves  ipsis  sepulturœ,  vel 
defuncti  cognatis  damnosae  existant  ». 

Il  confirme  ensuite  les  immunités  que  Cons- 
tantin le  Grand  et  Anastase  avaient  données  à 
onze  cents  boutiques  de  la  grande  é 
Constantinople,  afin  qu'elle  fit  toutes  les  dé- 
penses des  funérailles;  révoquant  toutes  les 
exemptions  des  autres  boutiques,  afin  qu'elles 
ne  pussent  nuire  à  celles  de  la  grande  église. 
a  Sacrosanctam  majorent  ecclesiam  centurn 
et  mille  officinas  in  fructu  habere  ab  omni 
vectigali  libéras  ;  eo  quod  ad  peragendas  in 
commune  omnium  hominum  exequias  profî- 
ciant  ». 

X.  Cet  empereur  vient  à  un  plus  grand  dé- 
tail dans  sa  novelle  lix,  où  il  dit  que  Constan- 
tin avait  donné  à  l'église  de  Constantinople 
neuf  cent  cinquante  boutiques  exemptes  de 
touts  impositions  ;  qu'Anastase  y  eu  avait 
ajouté  cent  cinquante,  et  outre  cela  le  revenu 
de  cent  autres,  afin  que  les  sépultures  se  fissent 
gratuitement;  que  nonobstant  cela  il  avait 
reçu  de  fréquentes  plaintes  qu'on  exigeait  do 
l'argent  pour  la  sépulture,  avec  une  dureté 
incrofable  ,  même  des  pauvres:  «  Nec  sine 
mercede  fieri  defunctorum  exequias,  sed  exigi 


amare,  etc.  Etiam  invitos  exigunt  lugentes,  el 
cogunt  dare  non  habentes  ». 

Pour  remédier  à  cet  abus,  il  ordonne  que 
les  économes  de  la  grande  église  prendront 
le  soin  des  terres  destinées  pour  les  frais  des 
sépultures  :  «  Habentes  prœdiorum  adminis- 
trationem,  qua?  sepulcris  deputata  sunt  »,  et 
de  trois  cents  boutiques  :  les  défenseurs  auront 
le  maniement  des  autres ,  afin  qu'ils  donnent 
les  sommes  taxées  aux  doyens,  aux  religieuses, 
aux  chanoinesses,  aux  acolytes  qui  servent  aux 
funérailles  :  a  Deeanis,  ascetriis ,  canonicis 
femineis,  acolytis,  laborantibus  circa  fune- 
rum  exequias  ». 

Si  les  économes  manquent  à  faire  ces  dis- 
tributions d'argent  aux  officiers  des  funé- 
railles, le  patriarche  leur  ôtera  les  fonds  qu'ils 
ont  pour  cela,  afin  qu'on  n'exige  rien  par 
force  des  enterrements,  «  nullum  quidquam 
ab  invito  percipere  ». 

Cet  empereur  néanmoins  règle  le  nombre 
de  ceux  qui  serviront  et  accompagneront  gra- 
tuitement les  funérailles:  afin  que  ceux  qui  en 
désireront  un  plus  grand  nombre,  donnent  de 
leur  bien  une  somme  pareille  à  celle  que  l'é- 
glise donnerait. 

Ceux  qui  ne  se  contenteront  pas  des  lits  et 
des  bières  communes,  et  qui  voudront  avoir 
une  des  deux  litières  plus  magnifiques,  qu'on 
garde  dans  les  églises  des  Studiteset  de  Saint- 
Etienne,  ou  bien  même  la  litière  dorée,  qui 
est  dans  la  grande  église  de  Constantinople , 
fourniront  aussi  à  la  dépense  extraordinaire 
qu'il  faut  faire  pour  le  grand  nombre  des  per- 
sonnes qui  y  sont  nécessaires.  En  sorte  néan- 
moins que  toutes  ces  dépenses  seront  modé- 
rées et  proportionnées  aux  taxes  que  ces  offi- 
ciers des  funérailles  reçoivent  de  l'église 
même ,  dans  les  enterrements  qui  se  font 
gratuitement. 


DE  LA  SIMONIE  DANS  LES  SÉPULTURES,  etc. 


M3 


CHAPITRE  SOIXANTE-SEPTIÈME. 


DE  LA  SIMONIE   DANS   LES   SÉPULTURES,    DEPUIS   L'AN    HUIT   CENT  JUSQU'EN   l'AN   MIL. 


I.  Défense  générale  d'enterrer  dans  les  églises  et  ses  excep- 
tions. 

II.  Ordonnance  d'enfoncer  en  terre  les  anciens  tombeaux 
qui  étaient  déjà  dans  l'église. 

III.  Les  canons  et  les  lois  conspirent  pour  défendre  d'enterrer 
dans  les  églises. 

IV.  Ce  fut  celte  passion  d'être  enterré  dans  l'église  qui  fit 
que  les  sépultures  ne  furent  plus  gratuites. 

V.  Elles  n'étaient  point  héréditaires,  non  pas  même  dans  les 
maisons  des  nobles  et  des  grands. 

VI.  Les  dons  volontaires  étaient  reçus;  la  suite  des  siècles 
rend  quelquefois  nécessaire  ce  qui  a  été  libre  d'abord. 

VU.  Les  sépultures  dans  le  vestibule  de  l'église  et  dans  les 
portiques  furent  un  tempérament. 

VIII.  Hincmai  confirme  ce  qui  a  été  dit. 

IX.  Le  concile  de  Tribur  conseilla  aux  personnes  qualifiées 
de  se  faire  enterrer  près  de  l'église  cathédrale,  ou  dans  un 
monastère,  ou  dans  leur  paroisse. 

X.  Il  n'y  avait  point  encore  de  contestations  sur  les  sépul- 
tures. 

XL  L'ambition  des  particuliers  donna  commencement  à  la 
vénalité,  et  fit  naître  ces  contestations  entre  les  églises. 

XII.  Usages  de  l'Italie. 

XIII.  Et  de  l'Angleterre. 

XIV.  Qu'est-ce  que  le  parvis  ou  le  paradis  des  églises. 

XV.  Si  dans  l'Orient  les  sépultures  se  faisaient  dans  les 
églises. 

XVI.  Si  elles  y  étaient  gratuites. 


I.  Théodulplie,  évoque  d'Orléans ,  rapporte 
et  condamne  en  même  temps  la  coutume  qui 
s'était  introduite  depuis  longtemps  en  Fiance, 
d'enterrer  les  morts  dans  les  églises,  ce  qui 
était  changer  les  églises  en  cimetières.  Il  dé- 
fend à  l'avenir  d'y  enterrer  personne,  si  ce 
n'est  les  prêtres,  et  ceux  à  qui  une  liante  piété 
et  une  vie  fort  exemplaire  peuvent  avoir  mé- 
rité ce  privilège. 

«  Antiquus  in  his  regionibus  in  ecclesia  se- 
peliendorum  mortuorum  ususfuit,  et  plerum- 
que  loca  divina  cultui  mancipata ,  et  ad  offe- 
rendas  Deo  hostias  prœparata,  cœmeteria,  sive 
polyandria  facta  sunt.  Unde  volumus,  ut  ab 
bac  redeinceps  abstineatur,  et  nemo  in  eccle- 
sia sepeliatur,  nisi  forte  talissit  persona  sacer- 
dotis,  aut  cujuslibet  justi  bominis,  quœ  per 
vitœ  meritum  ,  talem  vivendo  suo  corpori  de- 
i'uneto  locum  acquisivit  ».  (An.  797,  can.  ix. ) 

Ces  paroles  bien  considérées  ne  donnent 


point  d'avantage  aux  prêtres  par-dessus  les 
laïques;  elles  ne  permettent  d'ensevelir,  ni  les 
uns  ni  les  autres  dans  l'église,  si  leur  sainteté 
avérée  ne  leur  donne  cette  place  d'honneur 
après  leur  mort. 

II.  Quant  aux  sépulcres  qu'on  avait  déjà 
élevés  dans  l'église,  Théodulplie  ordonne 
seulement  qu'on  y  abatte  tout  ce  qui  est  élevé 
sur  le  pavé,  qu'on  y  fasse  un  pavé  tout  uni,  et 
si  cela  se  trouve  difficile  à  exécuter,  qu'on 
fasse  de  cette  église  un  cimetière  et  qu'on  en 
transporte  l'autel  ailleurs. 

«  Corpora  vero  quœ  antiquitus  in  ecclesiis 
sepulta  sunt ,  nequaquam  projiciantur,  sed 
tumuli  qui  apparent ,  profundius  in  terrain 
mittentur,  et  pavimento  desuper  facto,  nullo 
tumulorum  vestigio  apparente,  ecclesiœ  reve- 
rentia  conservetur.  Ubi  vero  est  tanta  multi- 
tudo  cadaverum ,  ut  hoc  facere  difficile  sit , 
locus  ille  pro  cœmeterio  habeatur,  ablato  inde 
altaiï,  et  in  eo  loco  constructo,  ubireligiose  et 
pure  Deo  sacrificium  offerri  valeat  ». 

Il  est  visible  après  cela  que  cette  ancienne 
coutume  d'enterrer  les  morts  dans  les  églises, 
n'était  qu'un  ancien  abus  ;  que  ce  n'avait 
point  été  l'usage  des  premiers  siècles;  que 
l'on  tâchait  d'abolir  cette  innovation  faite 
contre  les  anciens  canons  ;  qu'on  était  encore 
persuadé  que  c'était  en  quelque  façon  profa- 
ner les  églises  et  déshonorer  les  autels  que 
d'y  enterrer  d'autres  que  des  martyrs ,  ou  des 
personnes  dont  la  vie  sainte  et  pénitente  eût 
été  un  long  martyre  ;  enfin,  que  si  l'on  faisait 
enfoncer  en  terre  les  tombeaux  qui  étaient 
déjà  faits  dans  la  terre,  ce  n'était  pas  seule- 
ment pour  abattre  toutes  les  marques  de  l'or- 
gueil des  hommes,  dont  la  vanité  ne  finit  pas 
avec  leur  vie;  mais  c'était  principalement 
pour  pouvoir  offrir  à  Dieu,  dans  ses  temples, 
le  sacrifice  de  l'Agneau  immortel  avec  plus  de 
bienséance.  «  Ubi  religiose  et  pure  Deo  saeri- 
ficium  offerri  valeat  ». 
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III.  Le  concile  VI  d'Arles,  de  l'an  813,  fit  de 
nouveaux  efforts  pour  rétablir  l'ancienne  pra- 
tique :  a  Ut  de  sepeliendis  in  basilicis  mortuis 
illa  conslitutio  servetur,  quae  ab  antiquis  Pa- 
tribus  constituta  est  ».  (Can.  xxi  ;  capitul., 
î.  n,  c.  47.) 

'Le  concile  de  Mayence ,  en  la  même  année, 
se  relàcbant  un  peu  plus,  souffrit  dans  l'église 
les  sépultures  desévèques,  des  abbés,  des  prê- 
tres vertueux  et  des  laïques  signalés  en  piété. 
«  Nullus  mortuus  infra  ecclesiam  sepeliatur, 
nisi  episcopi,  aut  abbates,  aut  digni  presby- 
teri,  vel  fidèles  laici  ».  (Can.  lu.) 

Le  capitulaire  de  Cbarleinagne,  en  la  même 
année  813,  en  exclut  absolument  les  laïques  : 
«  Ut  mortui  non  sepeliantur  in  ecclesia,  nisi 
episcopi  et  abbates,  vel  fidèles  et  boni  presby- 
teri  ».  Et  dans  les  livres  des  capitulaires  il  est 
dit  formellement  :  «  Ut  nullus  deinceps  in 
ecclesia  mortuum  sepeliat  ».  (Can.  xx;  capi- 
tul., 1.  î,  c.  159  ;  1.  v,  c.  48.) 

Il  est  néanmoins  permis  ailleurs  de  célébrer 
dans  les  églises  déjà  consacrées,  quoiqu'on  y 
ait  donné  sépulture  à  des  fidèles  ;  car  si  c'é- 
taient des  infidèles,  il  faudrait  en  ôter  le 
corps. 

II  s'ensuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
qu'on  ne  pouvait  pas  consacrer  des  lieux  où  il 
y  avait  eu  déjà  des  corps  enterrés ,  comme 
nous  l'enseigne  saint  Grégoire  dans  sesépîlres. 

IV.  Tout  ce  discours  a  été  nécessaire  pour 
découvrir  l'origine  de  la  simonie  dans  les  sé- 
pultures. Car,  comme  l'on  ne  pouvait,  selon  la 
rigueur  des  canons ,  mettre  en  dépôt  dans  les 
églises  que  les  corps  des  martyrs  et  les  reli- 
ques des  saints;  et  qu'ensuite  on  accorda  le 
même  avantage  aux  évèques,  aux  abbés,  aux 
prêtres  d'une  vertu  singulière,  et  enfin  aux 
laïques  mêmes,  dont  la  piété  s'élait  signalée, 
les  autres  fidèles  commencèrent  à  rechereber 
avec  passion  ce  même  Donneur  et  à  vouloir 
obtenir  par  argent  les  récompenses  de  la  vertu. 

Dans  les  formulaires  du  sacre  des  évêques, 
Hincmar  fait  promettre  à  ceux  qu'il  ordonne 
de  ne  rien  laisser  exiger  pour  les  sépultures, 
selon  les  décrets  du  grand  saint  Grégoire, 
pour  ne  pas  tirer  profil  du  deuil  des  i 
ne  pas  mellre  à  prix  d'argent  la  pourriture 
même  des  corps  :  «  Pretium  de  terra  concessa 
i  quemquara  non  permillal  in  paro- 
ehia  ^ua  quœrere,  et  de  alieno  ^elle  facere 
ompendium  ».  (Conc.  Gall.,  loin,  n, 
p.  661.) 


Qu'y  a-t-il  de  plus  honteux  que  de  rendre 
l'Eglise  vénale,  et  de  faire  que  les  prèlres  pro- 
fitent de  la  mort  de  leur  troupeau?  «Ne  aut 
venalis,  quod  absit,  dicatur  Ecclesia,  aut  de 
humanis  sacerdotalis  religio  videatur  morti- 
bus  gratulari;  si  ex  eorum  cadaveribus  stu- 
duerit  qurercre  quolibet  modo  compendium». 

V.  Tous  ces  termes  sont  empruntés  du  con- 
cile de  Meaux  de  l'an  845,  qui  les  a  tirés  du 
grand  saint  Grégoire.  D'abord  on  pourrait 
douti  r  s'il  faut  les  entendre  de  la  sépulture 
dans  l'église  même.  (Can.  lxxii  ;  Gregor.,  1.  vu, 
episl.  lv.) 

Effectivement  cette  défense  de  rien  exiger 
pour  les  enterrements,  est  générale  et  sans 
limites  :  les  paroles  et  les  raisons  de  saint 
Grégoire  sont  aussi  générales  et  comprennent 
toute  sorte  de  sépultures. 

Il  est  néanmoins  certain  que  ce  concile  de 
Meaux  parle  singulièrement  de  la  sépulture 
dans  les  églises,  et  il  ne  l'accorde  qu'à  ceux 
que  l'évêque  ou  le  prêtre  en  jugeront  dignes, 
à  cause  de  la  piété  extraordinaire  qui  a  éclaté 
dans  toute  leur  vie;  sans  que  les  familles, 
quelque  nobles  qu'elles  puissent  être,  puis- 
sent jamais  prétendre  au  même  droit  comme 
héréditaire.  «Ut  nemo  quemlibet  mortuum  in 
ecclesia,  quasi  hœredilario  jure,  nisi  quem 
episcopus  aut  presbyter  pro  qualitate  conver- 
sationis  et  vitœ  dignum  duxerit,  sepelire  prae- 
sumat  ». 

Ce  n'était  donc  ni  la  noblesse,  ni  les  magis- 
tratures, ni  les  dignités  du  siècle,  mais  la 
vertu  seule  qui  donnait  cet  avantage  aux  laï- 
ques de  pouvoir  être  enterrés  dans  l'église. 
Mais  comme  ce  discernement  dépendait  des 
évêques  et  des  curés,  ils  ne  furent  pas  tou- 
jours inaccessibles  à  l'argent,  ni  insensibles 
aux  intérêts  de  la  chair  ou  de  la  faveur. 

VI.  D'ailleurs,  comme  ce  canon  défendait 
seulement  de  rien  demander  ni  exiger,  «  peti 
aut  exigi  aliquid»,  mais  qu'il  permettait  de 
prendre  ce  que  les  parents  du  défunt  offraient 
volontairement  :  la  coutume  de  donner  s'é- 
tant  rendue  générale,  de  volontaire  qu'elle 
était,  elle  devenait  insensiblement  d'obliga- 
tion; selon  la  maxime  presque  universelle, 
que  les  usages  anciens  et  universels,  quoi- 
qu'originairement  libres  et  volontaires,  de- 
viennent enfin  des  lois  dont  ou  ne  pi  .il  se 
dispenser. 

Heiaid,  archevêque  de  Tours,  renouvela  les 
mêmes  défensusde  rien  exiger,  en  quelque  lieu 
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que  se  fissent  les  enterrements.  (Cap.  lxxvh.  ) 

VIL  Mais  le  canon  VI  du  concile  de  Nantes, 
remarque  le  tempérament  qu'on  trouva  pour 
satisfaire  au  désir  des  fidèles,  et  pour  empê- 
cher néanmoins  qu'ils  ne  fussent  enterrés 
dans  l'église.  Ce  fut  de  destiner  aux  sépul- 
tures  des  fidèles  le  vestibule  de  l'église  ou  les 
portiques  qui  y  étaient  attachés. 

«I'rohibendum  secundum  majorum  insti- 
tuts, ut  in  ecclesia  nullatenus  sepeliantur, 
sed  in  atrio,  aut  in  porticu,  aut  extra  ecclc- 
siam.  Infra  ecclesiam  vero,  aut  prope  altare, 
ubi  corpus  Domini  et  sanguis  conficitur,  nul- 
latenus habeat  licentiam  sepeliendi  ». 

C'était  pour  se  procurer  cet  honneur  de 
reposer  dans  les  vestibules  ou  dans  les  porti- 
ques d'une  église,  et  non  pas  dans  les  cime- 
tières éloignés,  que  les  fidèles  offraient  volon- 
tairement aux  curés  ce  qu'il  était  défendu 
aux  curés  d'exiger  :  «  Nihil  muneris  exigant, 
nisi  forte  qui  sepelitur,  vivens  jusserit  eccle- 
siae,  in  cujus  atrio  sepelitur,  de  suis  aliquid 
tribuere  ». 

VIII.  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  se 
réservant  le  pouvoir  de  dispenser  sur  cette 
matière  ,  ne  permit  à  ses  curés  d'enterrer 
dans  les  églises  que  les  personnes  désignées 
par  le  concile.  C'est  apparemment  le  concile 
de  Meaux. 

Voici  les  termes  de  Hincmar  :  «  Nemo  pres- 
byterorum  quemquam  in  ecclesia  sepeliat  sine 
consensu  episcopi  :  exceptis  hujusmodi  dun- 
taxat  personis,  quas  sigillatim  et  privatim  in 
synodo  signavimus  ».  (Tom.  i,  p.  713.) 

On  pourrait  néanmoins ,  au  lieu  de  faire 
rapporter  ces  derniers  termes  au  concile  de 
Meaux  ,  les  entendre  des  personnes  qu'on 
était  convenu  avec  les  curés  dans  le  synode 
diocésain,  d'excepter  de  la  règle  générale. 

Cet  archevêque  condamne  ailleurs  la  vanité 
de  quelques  familles,  qui  prétendaient  possé- 
séder  des  sépultures  comme  des  successions  : 
il  veut  que  le  curé  dispose  souverainement, 
mais  sagement,  de  la  place  où  chacun  doit 
après  sa  mort  attendre  la  bienheureuse  ira- 
mortalité.  «  Nemo  christianorum  prœsumat, 
quasi  hœreditario  jure  ,  de  sepultura  con- 
tendere  :  sed  in  sacerdotis  providentia  sit , 
ut  parochiani  sui,  secundum  christianam  de- 
votionem,  in  lotis  quibusviderit  sepeliantur». 
(Ibid.,  p.  731.) 

Enfin,  pour  prévenir  tous  les  artifices  dont 
l'avarice  peut  user,  il  ne  se  contenta  pas  de 


défendre  de  rien  exiger,  mais  il  voulut  qu'on 
ne  pût  même  recevoir  les  dons  volontaires 
qu'après  que  les  funérailles  seraient  achevées: 
«  Si  aliquid  quisquam  gratis  offerre  vohierit, 
post  sepultum  corpus  hoc  suscipi  non  veta- 
mus  ».  (Ibidem.) 

IX.  Le  concile  de  Tribur  fit  premièrement 
un  canon,  qui  semble  ne  regarder  que  les 
personnes  de  qualité  :  il  leur  est  conseillé  de 
se  faire  enterrer  près  de  l'église  cathédrale: 
o  Sepulturam  morientium  apud  ecclesiam, 
ubi  sedes  est  episcopi,  celebrari  ».  (Can.  xv.) 

Si  la  distance  des  lieux  est  trop  grande  pour 
cela,  ils  ont  la  liberté  de  choisir  quelque  com- 
munauté de  chanoines,  ou  de  moines  et  de 
filles  consacrées  à  Dieu,  afin  d'avoir  quelque 
part  à  leurs  prières  :  a  Exspectet  eum  terra 
sepultura?  suae,  quo  canonicorum,  aut  mona- 
ehorum,  sive  sanctimonialium  congregatio 
sancta  communiter  degit,  ut  eorum  orationi- 
bus  judici  suo  commendatus  occurrat,  et 
remissionem  delictorum  quam  meritis  non 
obtinet,  illorum  intercessionibus  percipiat». 

Enfin,  si  cela  est  encore  difficile,  ils  doivent 
être  enterrés  dans  la  paroisse  où  ils  payaient 
la  dîme.  «  Quod  si  et  hoc  difficile  œstimetur, 
ubi  decimam  persolvebat  vivus,  sepelietur 
mortuus  ». 

X.  Il  n'y  avait  donc  point  encore  de  jalousie, 
ni  de  contestations  entre  les  églises,  ni  entre 
les  ecclésiastiques  et  les  religieux,  sur  la  sépul- 
ture des  laïques,  et  surtout  des  personnes  de 
condition. 

Les  conciles  mêmes  souhaitaient  que  toutes 
les  personnes  remarquables  par  leurs  dignités, 
leurs  biens,  ou  leur  naissance,  voulussent 
choisir  leur  sépulture  auprès  de  l'église  cathé- 
drale du  diocèse,  ou  au  moins  dans  quelque 
congrégation  religieuse ,  sans  avoir  la  pensée 
que  cela  pût  porter  le  moindre  préjudice  aux 
curés. 

Le  canon  suivant  fait  voir  la  raison  de  cette 
paix  et  de  cette  concorde.  C'est  que  les  sépul- 
tures devaient  être  gratuites,  et  qu'on  regardait 
comme  un  crime  énorme,  de  vendre  ce  qui 
était  dû  à  tous  les  fidèles,  et  de  mettre  a  prix 
la  grâce  du  ciel.  «  Abhorrendus  et  christianis 
omnibus  devitandus  mos  iniquus  subrepsit, 
sepulturam  mortuis  debitam  sub  pretio  ven- 
dere,  et  gratiam  Dei  venalem  facere».  (Ibid., 
Can.  xvi.) 

XI.  Le  canon  suivant  déclare  encore  peut- 
être  la  source  de  cette  scandaleuse  vénalité, 
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savoir,  que  les  laïques  recherchaient  avec  pas- 
sion d'être  enterrés  dans  l'église.  Nous  avons 
dit  quelle  était  la  cause  qui  allumait  en  eux 
cette  passion.  C'était  comme  une  espèce  de 
canonisation  d'être  enseveli  dans  l'église; 
puisque  selon  les  canons,  on  n'y  pouvait 
admettre  que  les  personnes  qui  avaient  passé 
leur  vie  dans  toutes  les  pratiques  d'une  liante 
piété. 

Ce  concile  défend  à  l'avenir  d'enterrer  les 
laïques  dans  l'église,  et  il  ne  rejette  pas  les 
exceptions  de  Théodulphe,  puisqu'il  insère 
tout  au  long  son  ordonnance,  sous  le  nom  d'un 
admirable  docteur.  «  Secundum  statuta  sanc- 
torum  Patrum  et  expérimenta  miraculorum 
prohibemus,  et  praecipimus,  ut  deinceps  nullus 
laicusin  ecclesia  sepeliatur.  Quidam  mirabilis 
doctor  nostrœ  deflnitioni  consentions,  inquit: 
Nemo,  etc  ».  (Can.  xvu.) 

Suit  le  décret  de  Théodulphe  ;  et  après  une 
histoire  tirée  des  dialogues  de  saint  Grégoire, 
pape,  où  il  dit,  que  le  corps  d'un  défenseur  de 
l'église  de  Milan  fut  arraché  la  nuit  par  les 
démons  du  tombeau  où  il  avait  été  mis  dans 
une  église.  De  là  saint  Grégoire  infère,  que  si 
les  grands  pécheurs  se  font  enterrer  dans 
l'église,  ils  s'acquièrent  par  là  un  comble  de 
peine  et  de  damnation,  o  Ex  qua  re  colligen- 
dum  est,  quia  hi  quos  peccata  gravia  depri- 
munt,  siinsacro  locosepel irise  faciunt, restât, 
ut  eliamde  suaprsesumptionejudicentur  ;  qua- 
tenus  eos  sacra  loca  non  libèrent,  sed  etiam 
culpa  temeritatis  accuset  ». 

Le  concile  conclut  que  cet  exemple  est  redou- 
table, et  qu'il  faut  éviter  ces  effroyables  suites. 

XII.  Ce  passage  de  saint  Grégoire  donne  lieu 
de  croire  qu'en  Italie  les  laïques  pouvaient 
choisir  leur  sépulture  dans  l'église  ;  au  lieu 
qu'en  France  on  n'y  enterrait  personne  dont 
la  vie  n'eût  été  examinée  par  l'évêque  ou  par 
le  curé.  Ainsi  les  laïques  devaient  se  juger 
eux-mêmes  en  Italie,  pour  reconnaître  si  la 
sépulture  dans  l'église  ne  leur  serait  point 
encore  un  nouveau  sujet  de  damnation,  au  cas 
qu'ils  eussent  mal  vécu  ;  en  France  lesévêques 
et  les  curés  en  étaient  juges. 

Le  pape  Nicolas,  répondant  à  la  demande 
des  Bulgares,  s'il  faut  ensevelir  les  chrétiens 
dans  l'église,  répond  sur  les  principes  de  saint 
Grégoire,  et  supposant  la  même  pratique  de 
l'Italie,  qu'il  est  utile  aux  bons  de  reposer 
après  leur  mort  en  un  lieu  où  ils  participent 
aux  prières  des  fidèles  qui  s'y  font  ;  mais  que 


pour  les  impies,  c'est  le  juste  sujet  d'une  ter- 
rible augmentation  de  peines. 

«  Si  est.  christianus  intra  ecclesiam  sepe- 
liendus,  inquiritis?  Hanc  sanctus  papa  Gre- 
gorius  quaestionem  absolvit,  dicens:  Cum 
gravia  peccata  non  deprimunt,  hoc  prodesl 
moi  1 uis,  si  in  ecclesia  sepeliantur  ;  quod  eorum 
proximi,  quoties  ad  eadem  sacra  loca  con- 
veniunt,  suorum,  quorum  sepulcra  adspiciunt, 
recordantur,  et  pro  eis  Domino  preces  fundunt. 
Nain  quos  peccata  gravia  di  primunt,  non  ad 
absolutionem  potius  quam  ad  majorem  dam- 
nationis  cumulum,  eorum  corpora  in  ecclesiis 
ponuntur  ». 

Outre  la  différence  que  nous  avons  remar- 
quée entre  l'Italie  ella  France,  on  peut  encore 
observer  celle-ci  :  que,  selon  les  textes  de  ces 
deux  papes,  il  suffisait  aux  laïques  en  Italie, 
d'avoir  mené  une  vie  chrétienne,  et  d'être 
morts  dans  les  voies  du  salut,  pour  rendre 
utile  et  salutaire  la  sépulture  qu'ils  avaient 
choisie  dans  l'église.  Mais  dans  la  France,  les 
curés  et  les  évoques  ne  devaient  accorder  celle 
grâce,  selon  la  sévérité  de  leurs  décrets,  qu'à 
une  piété  singulière. 

XIII.  L'histoire  d'Angleterre,  écrite  par  Bède, 
donne  de  nouveaux  éclaircissements  que  nous 
n'avons  pas  encore  rencontrés  dans  la  France, 
ni  dans  l'Italie. 

Bède  raconte  comme  le  corps  du  bien- 
heureux Augustin,  apôtre  d'Angleterre,  fut  mis 
en  dépôt  hors  de  l'église,  «juxta  ecclesiam»  ; 
mais  que  dès  qu'elle  fut  achevée  et  dédiée,  on 
l'y  transporta,  et  on  le  déposa  dans  le  portique 
septentrional,  «intro  illatum,  in  porticu  illius 
Aquilonari  decenter  sepultum  est  ». 

On  enterra  dans  le  même  portique  tous  ses 
succcsseursarchevêquesdeCantorbéry,  excepté 
deux  qui  furent  enterrés  dans  l'église  même, 
parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  place  dans  le 
portique.  «  In  qua  etiam  sequentium  archie- 
piscoporum  omnium  sunt  corpora  tumulta, 
prœtcr  duorum  tantummodo,  quorum  corpora 
in  ipsa  ecclesia  posita  sunt,  co  quod  prœdicla 
porlicus  plura  capere  nequivit  ».  (L.  n,  c.  3.) 

Ces  paroles  de  Bède  montrent  clairement, 
que  h  s  corps  oui  étaient  enterrés  dans  ces 
portiques,  n'étaient  pas  enterrés  dans  l'église; 
cl  néanmoins  ils  semblaient  y  être,  parce  qu'il 
y  avait  communication  entre  les  portiques  et 
l'église.  Voilà  le  milieu  qu'on  prit,  et  par  où 
l'on  passa  à  la  coutume  d'ensevelir  les  morts 
dans  l'église. 
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XIV  Si  Bède  distingue  le  portique  aquilo- 
naire  des  autres,  c'est  parce  que  le  vestibule 
de  l'église  était  assez  souvent  accompagné  de 
plusieurs  portiques  ;  et  c'est  cequ'on  appellait 
à  Rome  le  paradis,  «  paradisus  ecclesiœ  »,  et 
que  nous  appelions  en  France  le  parvis  de 
l'église. 

Anastase  le  Bibliothécaire  dit  que  le  pape 
Donus  Gt  paver  de  marbre  les  quatre  portiques 
de  la  place  ou  du  vestibule  de  l'église  de  saint 
Pierre  à  Rome.  «  Hic  atrium  beati  Pétri  supe- 
rius,  quod  est  ante  ecclesiam,  in  quadriporti- 
cum  magnis  marmoribus  stravit  ». 

Aimoin  ajoute  qne  ce  parvis  de  l'église  s'ap- 
pelait le  paradis  :  «  Locum  qui  paradisus  di- 
citur,  ante  basilicam  sancti  Pétri  ».  (L.  iv, 
c.  35.) 

Léon  d'Ostie  nous  apprend  que  cette  ma- 
nière de  parler  était  venue  de  Rome,  a  Fecit 
et  atrium  ante  ecclesiam,  quod  nos  Romana 
consuetudine  paradisum  dicimus».(Chronic. 
Cassien.,  1.  ni,  c.  26.) 

Lors  donc  qu'on  permit  de  se  faire  enterrer, 
non  pas  dans  l'église,  mais  dans  le  vestibule 
ou  dans  les  portiques  de  l'église ,  c'est  de  ces 
parvis  ou  paradis  qu'il  faut  l'entendre.  En 
effet,  le  même  Léon  d'Ostie  dit  que  l'empereur 
Othon  II  fut  enseveli  dans  le  parvis  de  l'église 
Saint-Pierre. 

«  Romain  rediens  def  unctus  est,  atque  in 
atrio  ecclesiœ  B.  Pétri  Apostoli  sepultus,  in- 
troeuntibus  in  ecclesiœ  ipsius  paradisum  ad 
lœvam  ».  Et  en  un  autre  endroit:  «  Robcrti 
ducis  uxor  vita  excedens,  in  ecclesiœ  paradiso, 
ante  basilicam  B.  Pétri  Apostoli  tumulari 
oravit  ».  (L.  n,  c.  9.) 

Ce  lieu  était  effectivement  regardé  comme 
le  paradis  de  la  terre,  qui  était  comme  le  ves- 
tibule par  lequel  on  passait  à  celui  du  ciel. 
(L.  iv,  c.  8.) 

XV.  Dans  le  droit  oriental,  Cabilas,  arche- 
vêque de  Durazzo,  propose  ce  doute,  savoir, 
s'il  faut  continuer  de  permettre  que  les  chré- 
tiens grecs  soient  enterrés  dans  les  églises  des 
Latins,  et  les  Latins  dans  celles  des  Grecs  ;  et 
que  tant  la  psalmodie,  que  toute  la  cérémonie 
des  funérailles  se  fasse  par  les  uns  et  les  autres 
mêlés  ensemble.  (Tom.  i,  pag.  323, 32-i.) 

Jean,  évêque  de  Citre,  répond:  1°  Que  les  deux 
églises,  étant  seulement  en  différent  pour  deux 
articles,  dont  l'un,  qui  regarde  le  Saint-Esprit, 
est  de  fort  grande  considération  ,  l'autre,  qui 
est  pour  les  azymes,  est  de  moindre  consé- 


quence ;  ce  mélange  et  cette  confusion  de  sé- 
pultures, de  chant,  et  de  cérémonies  ecclésias- 
tiques,ne  peut  causer  aucun  préjudice,  puis- 
que sur  tous  ces  articles  les  deux  Eglises 
n'ont  qu'une  même  foi  ; 

2°  Que  si  les  Grecs,  qui  se  croient  seuls  or- 
thodoxes, en  ont  quelque  peine  et  quelque 
dégoût,  ils  doivent  considérer  que  les  reliques 
des  martyrs  ont  souvent  été  jetées  parmi  les 
cadavres  des  bêtes,  ou  dans  des  lieux  pleins 
d'ordures,  sans  rien  perdre  de  leur  pureté  ; 
que  les  corps  des  empereurs  païens  ou  héré- 
tiques, comme  de  Julien  l'Apostat  et  de  quel- 
ques autres,  sont  enterrés  dans  les  églises  de 
Constantinople,  sans  qu'ils  en  reçoivent  aucun 
avantage,  et  sans  qu'ils  leur  apportent  non 
plus  aucun  préjudice.  Enfin,  que  dans  les 
églises  des  Latins  on  révère  la  croix  et  les 
images  des  saints,  et  que  par  conséquent  ce 
sont  des  lieux  saints. 

On  pourrait  bien  conclure  de  là  que,  dans 
l'Orient,  la  sépulture  se  faisait  ordinairement 
dans  les  églises.  Néanmoins  Balsamon,  dans 
ses  résolutions  aux  demandes  de  Marc,  patriar- 
che d'Alexandrie,  distingue  les  églises  qui  ont 
été  dédiées  avec  solennité  par  l'évêque  avec  le 
chrême  et  les  reliques  des  martyrs,  d'avec  les 
oratoires,  qui  n'ont  pas  été  consacrés  de  la 
sorte.  Il  permet  les  sépultures  dans  ces  ora- 
toires, mais  non  pas  dans  les  églises  dédiées, 
selon  la  loi  des  basiliques  :  «  Nullus  in  ecclesia 
sepeliatur  mortuus  ».  Et  selon  un  ancien  dé- 
cret :  «Non  licet  quemquam  sepelire  in  eccle- 
sia, ubi  scilicet  corpus  martyris  depositum 
est».  (Ibid.,  p.  382.  Interrog.  xxxvm.) 

Cette  distinction  peut  suffire  pour  lever  la  dif- 
ficulté, et  pour  dissiper  la  contradiction  appa- 
rente de  ces  deux  diverses  résolutions.  On 
peut  néanmoins  ajouter  qu'on  croyait  avoir 
donné  sépulture  dans  l'église,  lorsqu'on  l'ac- 
cordait dans  le  parvis,  ou  dans  les  portiques 
qui  l'accompagnaient. 

Léon  le  Philosophe,  dans  une  de  ses  consti- 
tutions, résout  une  autre  difficulté  touchant 
l'ancienne  loi  des  Romains,  qui  ne  permettait 
pas  d'enterrer  les  morts  dans  l'enceinte  des 
villes.  (Const.  lui.) 

Cet  empereur  autorise  la  coutume  ,  qui 
avait  déjà  abrogé  cette  loi,  et  en  donne  deux 
raisons.  La  première,  qu'il  y  a  de  la  dureté  à 
priver  les  parents  et  les  proches,  de  la  vue  au 
moins  des  monuments  de  ceux  qui  leur  ont  été 
autrefois  si  chers.  La  seconde,  que  les  pauvres 
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ne  peuvent  pas  faire  la  dépense  de  faire  trans- 
porter hors  la  ville  les  corps  de  leurs  proches, 
qui  sont  décédés. 

XVI.  De  là  il  semble  résulter  que  les  parti- 
culiers,  et  h  s  pauvres  même,  étaient  obligés 
de  taire  la  dépense  des  funérailles.  Néanmoins 
ce  même  empereur  relève  en  une  autre  cons- 
titution la  piété  du  grand  Constantin,  qui 
donna  un  grand  nombre  de  boutiques  à  l'é- 
glise de  Constantinople,  et  les  affecta  aux  irais 
qu'elle  ferait  pour  les  funérailles  gratuites  des 
pauvres. 

Il  ajoute  que  la  libéralité  de  quelques  autres 
particuliers  avait  beaucoup  augmenté  ce 
fonds  ;  que  ces  boutiques  montaient  au  nom- 
bre de  onze  cents  ;  que  l'église  de  Constanti- 
nople employait  depuis  longtemps  tout  ce 
revenu  à  d'autres  usages  pieux,  parce  qu'il 


n'était  plus  nécessaire  de  les  employer  selon 
la  première  intention  de  Constantin  ;  et  que 
c'est  enfin  ce  qui  l'a  obligé  de  confirmer  par 
cette  loi,  la  disposition  différente  qui  a  été 
faite  depuis  longtemps,  du  revenu  de  ces  bou- 
tiques. (Const.  xii.) 

Il  faut  nécessairement  inférer  de  là  que  si 
les  particuliers  et  les  pauvres  mêmes  faisaient 
la  dépense  des  funérailles,  elle  était  si  modé- 
rée, que  les  plus  indigents  pouvaient  y  satis- 
faire. Car,  si  les  pauvres  eussent  formé  la 
moindre  plainte  sur  les  frais  des  obsèques  et 
des  enterrements,  cet  empereur  eût  obligé 
l'église  de  satisfaire  aux  intentions  du  grand 
Constantin,  et  d'appliquer  aux  funérailles  des 
pauvres,  les  revenus  qu'il  avait  consacrés  à 
cela. 


CHAPITRE  SOIXANTE-HUITIÈME: 


DKS  OFFRANDES  POUR  LES  SÉPULTURES,  APRÈS  L'AN  MIL,  ET  DE  LA  SIMONIE  QUI  S'Y  PEUT  COMMETTRE. 


I.  Trois  articles  importants  :  qne  l'on  n'a  rien  exigé  pour  les 
sépultures;  qu'on  a  reçu  les  offrandes  volontaires;  et  qu'on  a 
maintenu  les  louables  coutumes. 

II.  Preuves  des  deux  premiers  articles  par  les  conciles  du 
onzième  siècle. 

III.  Les  louables  coutumes  maintenues. 

IV.  Ceux  mêmes  qui  étaient  enterrés  ou  qui  faisaient  des 
dons  ailleurs,  en  devaient  une  partie  à  leur  paroisse. 

V.  Défense  d'enterrer  dans  les  églises.  Portion  des  aumônes 
volontaires  destinées  à  la  paroisse. 

VI.  Suite  des  conciles  du  douzième  siècle. 

VII.  Le  droit  des  décrétales.  Le  tiers  ou  le  quart  des 
offrandes  funèbres,  ou  des  donations  pieuses  par  testament, 
réservé  aux  paroisses. 

VIII.  Suite  de  divers  règlements  des  conciles  des  siècles 
suivants  jusqu'au  concile  de  Trente. 

IX.  Règlements  divers  du  concile  de  Trente  et  des  conciles 
de  Milan  sur  tout  ce  qui  peut  concerner  les  sépultures. 

X   lie  l'élévation  et  de  la  magnificence  des  tombeaux,  clia- 
'   expliquée  et  tolérée  par  les  uns,  et  encore  plus 
al  abolie  dans  l'Eglise  par  les  autres, 

XI.  De  la  piété  dis  uns  ii  demander,  et  du  respect  des  autres 
i  ne  pas  vouloir  être  enterré  dais  les  églises. 

XII.  Excellents  règlements  de  divers  conciles  de  France  sur 
tout  ce  qui  concerne  les  sépultures. 

I.  La  sépulture  des  fidèles  étant  un  devoir 
de  religion  et  une  obligation  spirituelle  du 


ministère  des  clercs,  l'Eglise  n'y  a  jamais 
souffert  de  convention  ni  de  trafic  ;  mais  les 
offrandes  volontaires  des  parents  et  des  amis 
n'ont  pas  laissé  d'être  considérables,  et  les 
louables  coutumes  y  ont  été  maintenues 
comme  dans  tous  les  autres  devoirs  delà  piété 
chrétienne. 

Ce  sont  les  trois  points  que  l'on  tâchera 
d'éclaircir  dans  ce  chapitre  par  la  tradition 
des  conciles  et  des  monuments  ecclésiastiques, 
que  le  devoir  de  la  sépulture  a  été  administré 
par  les  ecclésiastiques  et  par  les  curés,  sans 
aucune  exaction  ;  qu'on  a  cependant  reçu  les 
oblations  volontaires  ;  enfin  qu'on  a  quelque^ 
fois  fait  des  décrets  et  des  canons  pour  ne  pas 
r  éteindre  les  louables  coutumes. 

IL  Le  concile  de  Ravenne,  en  997,  sous 
l'archevêque  Gerbert,  qui  fut  depuis  le  pape 
Sylvestre  II,  exprime  clairement  les  deux  pre- 
miers articles  des  trois  que  nous  avons  propo- 
sés. «  Et  si  quis  sacri  ordinis  de  sepultura 
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mortuorum  aliquid  acceperit,  nisi  forte  quae 
sponte  ab  amicis,  vel  propinquis  mortuorum 
Ecclesiœ  fuerint  collata ,  hac  maledictione 
teneantur  obnoxii  ».  (Can.  m.) 

Le  concile  de  Rourges,  en  1031,  renferme 
et  condamne  dans  le  même  canon  les  exactions 
qui  se  feraient  pour  le  baptême,  pour  la  péni- 
tence et  pour  les  sépultures.  «  Nullus  pretium 
pro  baptismo,  neque  pro  pœnitentia  danda, 
neque  pro  sepultura  accipiat,  nisi  quod  fidèles 
sponte  dare  vel  offerre  voluerint  ».  (Can.  xn.) 

Au  concile  de  Limoges,  tenu  en  la  même 
année,  l'évêque  de  Cahors  fit  le  récit  de  ce  qui 
était  arrivé  à  un  gentilhomme  qui  était  mort 
dans  l'excommunication.  La  noblesse  s'opi- 
niâtra  à  l'enterrer  dans  le  cimetière;  mais  son 
corps  en  fut  miraculeusement  rejeté  pendant 
la  nuit  et  repoussé  bien  loin  sans  que  la  terre 
fut  ouverte  ;  ce  qui  arriva  cinq  diverses  fois. 

Ce  concile,  après  avoir  ouï  ce  récit,  en  con- 
clut fort  sagement  que  la  sépulture  était  une 
suite  et  comme  un  effet  de  la  communion  de 
l'Eglise ,  dont  les  excommuniés  étaient  par 
conséquent  indignes;  et  que,  par  ces  événe- 
ments prodigieux,  le  ciel  autorise  ces  vérités 
et  ces  pratiques  de  l'Eglise.  «  Arbiter  omnium 
affirmât  Ecclesiœ  suœ  auctoritatem,  quia  ex- 
communicati  a  sepultura  christianorum  juste 
ab  episcopis  segregantur  ». 

Vendre  les  sépultures  serait  donc  vendre,  en 
quelque  manière,  la  communion,  et  la  parti- 
cipation des  prières  de  foute  l'Eglise ,  dont 
jouissent  les  fidèles  après  leur  mort,  comme 
d'un  ruisseau  de  celte  communion  avec  J.-C. 
et  avec  son  Eglise. 

III.  Canut,  roi  d'Angleterre,  de  Danemark  et 
de  Norvège,  fit  environ  vers  le  même  temps  des. 
lois  ecclésiastiques  pour  affermir  les  canons  et 
les  pratiques  de  l'Eglise  ;  il  n'y  oublia  pas  les 
louables  coutumes  dans  les  sépultures  ;  il 
voulut  que  dès  que  la  fosse  serait  ouverte,  on 
tît  l'offrande  ordinaire  en  argent,  et  que  cette 
offrande  revînt  à  l'église  paroissiale  du  défunt, 
quoiqu'il  fût  mort  et  qu'il  eût  été  enterré 
ailleurs. 

«  Porro  autem  aequum  est,  ut  effosso  tumulo 
ipsa  protinus  numeretur  pecunia  sepulcralis. 
Atque  si  quis  extra  paroebiae  suœ  fines  mor- 
tuum  humarit  aliquem;  ipsa  nihilo  secius 
pecunia  sepulcralis,  ecclesiœ  ad  quam  jure 
pertinet  redditur  ».  (Cap.  xm.) 

Il  eût  été  contre  la  bienséance  qu'un  curé 
eût  usé  de  cette  rigueur  ;  mais  un  prince,  se 

Th.  —  Tom.  VI. 


considérant  comme  le  conservateur  des  lois 
ecclésiastiques ,  et  voyant  que  les  louables 
coutumes  de  l'ancienne  libéralité  des  fidèles 
s'abolissaient,  pouvait  faire  une  ordonnance 
de  cette  nature. 

IV.  Léon  IX  écrivit  une  lettre  aux  évèques 
d'Italie,  qui  a  bien  du  rapport  avec  l'ordon- 
nance du  roi  Canut,  mais  qui  passe  plus  avant. 

Ce  saint  pape  blâme  l'avidité  démesurée  de 
quelques  religieux,  qui  attiraient  adroitement 
les  personnes  séculières,  et  leur  persuadaient 
de  donner  à  leur  monastère  tout  ce  qu'ils 
désiraient  de  donner  pour  le  salut  de  leur 
âme,  soit  après  leur  mort,  soit  pendant  leur 
vie,  sans  rien  laisser  à  l'église  dont  ils  avaient 
reçu  le  baptême,  la  pénitence,  l'eucharistie  et 
la  prédication  de  la  vérité.  (Epist.  vin.) 

Il  ordonne  ensuite  que  ceux  qui  se  jetteront 
dans  un  cloître,  soit  pendant  leur  vie,  soit  à 
leur  mort,  donneront  à  leur  paroisse  la  moitié 
de  ce  qu'ils  ont  dessein  de  donner  en  aumônes, 
et  pourront  après  cela  se  consacrer  à  Dieu 
eux-mêmes  et  le  reste  de  leurs  biens  dans  un 
monastère. 

«  Ideoque  prœcipimus  atque  jubemus,  ut 
quicumque  amodo  in  monaslerio  se  converti 
voluerit,  sive  in  vita,  sive  in  morte,  omnium 
rerum  ac  possessionum  quas  pro  salute  animœ 
suae  disponi  decreverit  medielatem,  Ecclesiœ, 
cui  ipse  pertinere  dignoscitur,  relinquat;  et 
sic  demum  in  monasterio,  prout  libitum  sibi 
fuerit,  eundi  convertendique  habeat  licen- 
tiam  ».  L'anathème  est  la  peine  des  contreve- 
nants. 

La  profession  monastique  est  une  espèce  de 
mort  civile  ;  et  comme  plusieurs  faisaient 
cette  profession  à  l'article  de  la  mort,  ce  pape 
ne  voulut  pas  que  la  piété  et  la  libéralité  des 
fidèles  oubliât  dans  ces  moments  précieux  les 
devoirs  d'une  juste  reconnaissance  envers  les 
pasteurs  de  qui  ils  avaient  reçu  la  renaissance 
et  tous  les  progrès  de  la  vie  spirituelle. 

Il  ne  leur  impose  aucune  nécessité  de  don- 
ner, mais  s'ils  donnent  volontairement ,  il 
règle  leurs  offrandes.  Cette  manière  d'être 
enterré  hors  de  sa  paroisse  pourrait  bien  avoir 
été  comprise  dans  l'ordonnance  précédente  du 
roi  Canut. 

V.  On  rapporte  comme  d'un  concile  tenu  à 
Winchester,  en  1076,  un  canon  qui  défend 
d'enterrer  dans  l'église  :  «  Ut  in  ecclesiis  cor- 
pora  defunctorum  non  sepeliantur».  (Can.  ix.) 
On  avait  plusieurs  raisons  pour  faire  cette 
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défense,  mais  celle  qui  regarde  la  simonie 
n'est  pas  une  des  moins  importantes. 

On  n'aurait  jamais  obligé  l'Eglise  à  réitérer 
si  souvent  ces  décrets,  qui  interdisent  de  rien 
exiger  des  sépultures,  si  les  fidèles  s'étaient 
tous  contentés  d'être  inhumés  dans  les  cime- 
tières publics  pour  y  attendre  la  résurrection 
commune  à  tous,  et  peut-être  même  plus 
glorieuse  pour  ceux  qui  auront  moins  affecté 
cette  gloire  vaine  et  ridicule,  qui  cherche  à  se 
distinguer  même  par  le  lieu  de  la  sépulture. 

Le  pape  Pascal  joignit  cette  considération  à 
la  précédente,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à 
l'évêque  d'Aulun.  Il  y  défendit  de  rien  exiger 
du  lieu  ou  pour  le  lieu  de  la  sépulture.  C'était 
apparemment  pour  une  place  plus  honorable 
que  dans  les  cimetières  communs  qu'on  exi- 
geait quelque  chose. 

Ce  pape  ajoute  que,  soit  qu'on  meure  dans 
sa  paroisse  ou  ailleurs,  on  laissera  à  l'église 
paroissiale  une  portion  canonique  des  libéra- 
lités pieuses  qu'on  veut  faire. 

o  Statuimus  ut  pro  sepultura?  quidem  loco 
vel  spatio  nullum  penitus  ab  aliquo  pretium 
exigatur.  Pro  redemptione  vero  peccatorum, 
morienfes  in  ecclesia  in  qua  fidei  sacramenta 
acceperint,  eleemosynam  dare  secundum  Apo- 
stolica  décréta  statuimus  omnino  et  confir- 
mamus.  Si  quis  autem  ad  alia  vivens,  sive 
moriens  se  conferre  voluerit,  de  eo  quod  pro 
salute  animae  suœ  dare  disposuerit,  secundum 
Apostolica  décréta  matrici  ecclesiae  partem  re- 
linquat  ».  (Epist.  xxxviii.) 

Cette  résolution  enferme  aussi  bien  que  celle 
de  Léon  IX,  les  donations  libres  qui  se  font  en 
entrant  dans  l'état  monastique,  et  en  font  part 
aux  églises  matrices,  soit  cathédrales,  soit  pa- 
roissiales. 

Ces  donations  étaient  alors  de  simples  au- 
mônes, «  eleemosynam  dare  »  ;  elles  étaient 
absolument  libres  et  arbitraires,  «  quod  dare 
disposuerit  »  :  et  comme  elles  ne  passaient 
point  encore  pour  des  pensions  alimentaires 
ou  des  suppléments  à  des  pensions  alimen- 
taires, qui  ont  quelque  apparence  de  justice  et 
de  dette,  les  prélats  se  croyaient  en  droit  d'en 
régler  la  distribution  avec  une  entière  li- 
berté. 

.Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les 
évêques  avaient  une  intendance  presque  gé- 
nérale sur  toutes  les  aumônes,  et  les  fidèles  le 
désiraient  ainsi,  par  cet  instinct  primitif  du 
christianisme,  qui  porta  les  premiers  chrétiens 


à  mettre  aux  pieds  des  Apôtres  le  prix  de  leurs 
héritages  vendus,  et  à  se  reposer  sur  eux  de 
la  distribution  qui  s'en  devait  faire. 

VI.  Le  concile  de  Londres,  en  1102,  défen- 
dit d'enlever  les  corps  hors  de  la  paroisse, 
avec  dessein  de  frauder  les  curés  de  leurs 
justes  droits.  Saint  Anselme,  archevêque  de 
Cantorbéry,  présidait  à  ce  concile ,  et  on  ne 
peut  se  défier  de  son  intégrité,  pour  ne  pas 
dire  de  son  inflexible  sévérité.  «  Ne  corpora 
defunctorum  extra  parochiam  suamsepelienda 
portentur,  ut  presbyter  parochiae  perdat,  quod 
î  111  inde  juste  debetur  ».  (Can.  xxv.) 

Il  y  avait  donc  des  droits  justes,  et  dont  on 
ne  pouvait  frauder  les  curés  sans  injustice, 
quoiqu'il  soit  véritable  qu'ils  n'exigeassent 
rien.  C'étaient  des  louables  coutumes  que  la 
piété  avaient  introduites,  et  que  les  évêques 
et  les  conciles  ne  laissaient  pas  abolir,  parce 
qu'il  ne  fallait  pas  aussi  laisser  ralentir  la 
charité  des  fidèles. 

J'omets  un  grand  nombre  de  conciles  et  de 
papes,  qui  ont  absolument  défendu  de  rien 
exiger  pour  les  sépultures  :  savoir,  le  concile 
de  Reims,  sous  Léon  IX  ;  ceux  de  Plaisance  et 
de  Clermont,  sous  Urbain  II;  celui  de  Reims, 
sous  Calixte  II  ;  celui  de  Latran,  sous  Inno- 
cent II  ;  celui  de  Reims,  sous  Eugène  III;  ceux 
de  Tours  et  de  Latran,  sous  Alexandre  III  ;  ce- 
lui de  Latran,  sous  Innocent  III. 

Dans  le  recueil  des  décrétales,  qu'on  a 
ajouté  après  le  concile  de  Latran,  sous  Alexan- 
dre III,  en  1179,  on  a  inséré  une  constitution 
de  Pascal  II  qui  veut  que  chacun  soit  libre  de 
choisir  sa  sépulture  où  il  lui  plaira,  même 
dans  les  églises  des  monastères  ;  et  une  autre 
de  Léon  III,  qui  ordonne  que  la  paroisse  où 
l'on  a  reçu  les  sacrements  reçoive  la  troisième 
partie  des  donations  pieuses  de  ceux  qui  se 
font  enterrer  ailleurs.  «Tertiam  partem  judicii 
sui  illi  ecclesiae  censemus  jure  dari,  in  qua 
cœlesti  pabulo  a  principio  sui  exordii  refectus 
cognoscitur  ».  (Part,  xnn,  c.  1,  2.) 

Il  estdéfendu  de  différer  la  sépulture  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  reçu  les  droits  ordinaires.  La 
même  défense  se  lit  dans  les  ordonnances 
d'Eudes  de  Sully,  évêque  de  Paris,  qui  per- 
mettent après  l'enterrement  fait,  d'exiger  les 
louables  coutumes.  «  Ne  sepeliri  differatur, 
sed  post  sepulturam  exigant  laudabiles  con- 
suetudines.  Idem  dicimus  de  similibus  ». 

Gralien  a  rapporté  dans  son  décret  une  lettre 
de  saint  Grégoire,  écrite  à  l'archevêque  de 
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Cagliari,  par  laquelle  il  témoigne  avoir  banni 
la  simonie  des  sépultures  au  commencement 
de  son  pontificat.  «  Hoc  vitium  postquam  ad 
episcopatus  honorem  accessimus,  de  ecclesia 
nostra  omnino  vetuimus  ».  (13,  q.  2,  c.  12, 
13,  1-i,  15.)  Et  il  défend  absolument  de  rien 
exiger,  quoiqu'il  permette  de  prendre  les  of- 
frandes volontaires  de  ceux  qu'on  enterre  dans 
l'église.  Voilà  d'où  l'on  prit  occasion  d'exiger 
quelque  chose. 

Les  sépultures  étaient  gratuites  dans  les 
cimetières;  les  riches  voulurent  se  distinguer 
en  se  faisant  inhumer  dans  les  églises;  on  ac- 
corda cela  à  leurs  prières  et  à  leurs  libéralités; 
enfin  on  exigea  ces  libéralités  comme  des  det- 
tes; et  c'est  ce  que  ce  pape  défendit. 

«  Sed  si  quando  aliquem  in  ecclesia  vestra 
sepeliri  conceditis,  siquidem  parentes  ipsius 
proximi  vel  hœredes  pro  luminaribus  sponte 
quid  offerre  voluerint,  accipi  non  vetamus. 
Peti  vero  aliquid  aut  exigi  omnino  prohibe- 
mus  ». 

Gratien  ajoute  :  1°  Un  passage  de  saint  Jé- 
rôme contre  ces  exactions  condamnées  par 
ceux  même  qui  aimèrent  mieux  donner  à 
Abraham  une  sépulture  pour  Sara,  que  de  le 
lui  vendre  :  «  Sciant  qui  sepulcra  venditant,  nec 
coguntur  ut  accipiant  pretium,  sed  a  nolenti- 
bus  quoque  extorquent  »; 

2°  Un  canon  du  concile  de  Tribur  contre  ces 
mêmes  extorsions:  «  Intcrdiclum  sit  omnibus 
christianis  terram  mortuis  vendere,  et  debi- 
tam  sepulturam  denegare  ;  nisi  forte  proximi 
et  amici  defuncti  gratis  aliquid  dare  vtlint  »  ; 

3°  Un  canon  du  concile  de  Nantes,  qui  ne 
permet  les  sépultures  que  dans  le  vestibule  ou 
dans  les  portiques  de  l'église,  et  défend  d'en 
rien  exiger,  a  De  hominibus  sepeliendis  nihil 
muneris  exigant,  nisi  forte  qui  sepelitur,  vi- 
vensjusserit  ecclesiœ  in  cujus  alrio  sepelitur, 
aliquid  de  suis  rébus  tribuere.  Tamen  nulla- 
tenus  a  presbyteris  illius  ecclesiœ  aliquid  exi- 
gatur.  Prohibendum  estetiam,  secundum  ma- 
jorum  instituta,  ut  in  ecclesia  nullutenus 
sepeliantur,  sed  in  atrio,  aut  in  porticu,  aut  in 
exedris  ecclesiœ.  Intra  ecclesiam  vero  et 
prope  altare,  ubi  corpus  et  sanguis  Domini 
conficitur,  nullatenus sepeliantur». 

Il  y  a  deux  remarques  à  faire  sur  ces  en- 
droits tirés  de  Gratien.  La  première,  que  ces 
offrandes  volontaires  et  ces  exactions,  se  fai- 
saient ordinairement  pour  avoir  une  sépul- 
ture plus  honorable  dans  l'église,  et  même 


près  de  l'autel.  Aussi  ce  concile  de  Nantes  dé- 
sire qu'on  se  contente  d'être  inhumé  pioche 
de  l'église,  ou  dans  le  parvis,  ou  dans  le  vesti- 
bule, ou  dans  les  portiques  qui  entouraient 
les  églises. 

La  seconde ,  qu'on  défend  généralement 
toute  sorte  d'exactions,  même  pour  ces  sé- 
pultures privilégiées,  sans  faire  encore  aucune 
distinction  des  louables  coutumes. 

VIL  Les  décrétâtes  grégoriennes  ne  font 
guère  mention  que  des  oblations  volontaires, 
dont  le  partage  y  est  réglé  entre  l'église  pa- 
roissiale et  les  autres  églises  où  l'on  choisit  sa 
sépulture. 

Léon  III  adjuge  le  tiers  à  l'église  paroissiale, 
«tertiam  partem  dari  censemus».  (Extra.  De 
sepulturis,  c.  i,  n,  iv,  vin,  ix.)  Mais  si  l'on  se 
retire  dans  un  monastère  ,  soit  en  santé  ,  soit 
aux  approches  de  la  mort,  il  lui  attribue  la 
moitié  des  oblations  volontaires  qu'on  fait  à 
Dieu.  Les  textes  ont  été  cités  ci-dessus. 

Alexandre  III  changea  cette  dernière  dis- 
position touchant  ceux  qui  font  profession  reli- 
gieuse, jouissant  encore  d'une  pleine  santé.  Il 
leur  laisse  une  entière  liberté  de  donner  ce 
qu'ils  voudront  aux  monastères ,  sans  que  les 
paroisses  y  puissent  rien  prétendre.  Mais  si 
étant  malades  ils  prennent  l'habit  de  religion, 
pour  y  mourir,  non  pas  pour  y  vivre,  ils  doi- 
vent une  portion  canonique  de  leurs  offrandes 
volontaires  à  leurs  paroisses. 

«  Si  in  a?gritudine  ipsa  ad  religionemtrans- 
eant,  dummodo  de  a?gritudine  illa  décédant, 
de  bonis  suis  ipsisecclesiisdequibusassumpti 
fuerint,  canonica  débet  portio  exhiberi.  Si 
vero  ad  religiosa  loca  se  in  sanitate  transtu- 
lerint,  de  his  qua:  locis  ipsis  conférant,  cogi 
non  possunt  aliquid  prœscriptis  ecclesiis  im- 
pertiri;  quia  liberum  est  tune  bona  sua  non 
solum  religiosis,  sed  eliam  quibuslibet  pri- 
vatis  conferre  personis  ». 

Le  pape  Luce  111  changea  l'autre  partie  du 
décret  de  Léon  III ,  n'adjugeant  à  l'église  pa- 
roissiale que  le  quart  des  offrandes  testamen- 
taires de  ceux  qui  se  font  enterrer  ailleurs  : 
«  Quarta  vobis  portio  relinquatur  ». 

Clément  III  fut  consulté  sur  cette  contra- 
riété de  Léon  III  et  de  Luce  III,  ou  d'Urbain  IL 
Car  il  attribue  à  Urbain  ce  qui  est  cité  sous  le 
nom  de  Luce. 

Il  répondit  que  dans  cette  diversité  de  ré- 
solutions sur  le  quart,  le  tiers ,  ou  la  moitié, 
chaque  église  devait  conserver  ses  anciens 
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usages  :  «  Unaquœque  provincia  in  suo  sensu 
abundet,  secundum  rationabilem  consuetu- 
dinem  regionis;  illa  justitiacircamedietatem, 
vel  tertiam ,  aut  quartam  partem  pro  Iocorum 
diversitatibus  attendatur  ». 

Clément  V,  réglant  les  différends  survenus 
entre  les  curés  d'un  côté  ,  et  les  jacobins  et 
les  cordeliers  de  l'autre  ,  ordonna  que  ces  re- 
ligieux donneraient  aux  églises  paroissiales  le 
quart  de  toutes  les  offrandes  funèbres  et  de 
toutes  les  donations  testamentaires  qu'on  leur 
ferait. 

«  De  obventionibus  tam  funeralibus ,  quam 
quibuscumque  et  quomodocumque  relictis, 
de  quibus  etiam  quarta  seu  canonica  portio 
dari  seu  exigi  non  consuevit,  vel  non  débet 
de  jure  :  vel  non  de  datis,  vel  qualitercum- 
que  donalis  in  morte  seu  mortis  articulo,  de 
qua  infirniitate  decesserit ,  quartam  partem 
curatis  larghï  teneantur  ».  (Clément.  De  se- 
pult.,c.  II.) 

VIII.  Le  concile  de  Cognac  défendit,  en  1253, 
d'inhumer  personne  dans  l'église,  sans  laper- 
mission  de  l'évèque,  si  ce  n'était  le  fondateur, 
le  patron ,  et  le  curé.  «  Ne  corpora  defuncto- 
rum  in  ecclesiis  sepeliantur,  nisi  sit  fundator, 
vel  patronus ,  vel  capellanus  ecclesiac  ». 
(Can.  xxxix.) 

Un  autre  concile  de  Cognac ,  en  1260,  dé- 
fendit de  porter  les  corps  morts  dans  les  au- 
tres églises ,  où  la  sépulture  a  été  choisie , 
avant  que  de  les  avoir  apportés  dans  l'église 
paroissiale  ;  parce  que  c'est  le  curé  qui  doit 
être  le  mieux  informé,  si  le  défunt  n'était 
point  interdit ,  ou  excommunié.  «  Ne  capella- 
nus alicui  portandi  funus  ad  locum  sepulturœ 
licentiam  concédât,  quousque,  ut  moris  est, 
ad  parochialem  ecclesiam  fuerit  deporlatum , 
ut  melius  sciatur  ibi ,  quam  alibi ,  an  defunc- 
tus  interdiclus  vel  excommumeatus  existât  ». 
(Can.  xv,  xvi.) 

Il  est  ensuite  défendu  aux  prêtres  et  aux 
réguliers  de  recevoir  aucun  corps  dans  leur 
église,  s'il  ne  leur  est  présenté  par  le  curé, 
a  Cum  conditiones  personarum  hujusmodi 
melius  noverint  proprii  capellani».  (C.  xlvi.) 

Le  concile  de  Rude  ,  en  1279,  voulut  que  la 
coutume  des  archidiacres  de  Hongrie,  de  pren- 
dre un  marc  d'argent  pour  tous  ceux  qui 
avaient  été  malicieusement  assassinés  et  tués 
par  le  glaive  ou  par  le  poison,  ou  par  d'autres 
voies  semblables ,  avant  que  de  les  laisser 
mettre  en  terre  ,  ne  pût  s'étendre  à  ceux  qui 


auraient  été  tués  fortuitement  par  le  tonnerre, 
ou  par  des  chutes ,  des  incendies  ,  des  ruines, 
et  autres  accidents  semblables;  mais  qu'on 
leur  donnât  la  sépulture  ecclésiastique,  pourvu 
qu'avant  la  mort  ils  eussent  donné  des  mar- 
ques de  pénitence.  Il  faut  croire  que  ce  con- 
cile se  contenta  de  s'opposer  alors  au  progrès 
de  celte  exaction  ,  parce  qu'il  crut  ne  la  pou- 
voir encore  abolir  entièrement. 

Le  synode  de  Mmes,  en  1284,  déclara  que 
le  curé  avait  le  tiers  pour  portion  canonique 
des  sépultures  qui  se  faisaient  hors  de  la  pa- 
roisse du  défunt  ;  et  que  ceux  qui  prenaient 
l'habit  de  religion,  soit  en  santé  soit  dans  une 
maladie  dont  ils  ne  mouraient  pas  ,  pouvaient 
donner  aux  monastères  ,  sans  rien  laisser  à  la 
paroisse,  o  Si  quisin  sanitate,  vel  infirmilate 
de  qua  non  moritur,  intrat  aliquam  religio- 
nem ,  se  et  sua  reddendo ,  non  débet  paro- 
chialis  ecclesia  de  bonis  ipsius  babere  canoni» 
cam  portionem  ». 

Le  synode  de  Chichester,  en  1292,  défendit 
d'enterrer  indifféremment  dans  l'église  tous 
ceux  qui  le  demanderaient;  mais  seulement 
les  seigneurs ,  les  patrons  ,  leurs  femmes ,  les 
curés,  leurs  vicaires  ,  et  les  insignes  bienfai- 
teurs. «  In  ecclesiis  vel  earum  cancellis  non 
liant  sepulturcc  indistincte  ad  cujuslibet  vol un- 
tariam  electionem  ;  villarum  dominis  ,  et  pa- 
tronis  ecclesiarum  ,  et  illorum  uxoribus  ,  rec- 
toribus  etiam  et  vicariis  exceptis,  per  quos, 
vel  quas  accreverit  honor  illis  ecclesiis  ,  nota- 
biliter  etperpetuo  duraturus  ».  (Cap.  v.) 

C'est  cette  exception  des  bienfaiteurs ,  qui 
introduisit  la  coutume  de  n'enterrer  dans  l'é- 
glise que  ceux  qui  donnaient,  c'est-à-dire, 
d'exiger  quelque  chose  de  ceux  à  qui  on  ac- 
cordait le  privilège  d'avoir  la  sépulture  dans 
l'église. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1320,  permit  d'é- 
lire sa  sépulture  chez  les  réguliers ,  pourvu 
que  le  corps  fût  premièrement  porté  à  la  pa- 
roisse selon  la  coutume.  «  Salvo  tamen  jure 
portandi  funus  ad  parochialem  ecclesiam,  ex 
consuetudine  laudabili  hactenus  observata  ». 

Le  concile  de  Lavaur,  eu  1302,  ordonna  la 
même  chose ,  si  c'était  la  coutume  de  porter 
le  corps  du  défunt  à  sa  propre  paroisse,  avant 
que  de  le  transporter  ailleurs  :  «  Matrici  ec- 
clesiœ  solemoiter  prœsentetur,  si  hoc  de  con- 
suetudine, vel  de  usu  habealur  ».  (Can.  xxvii.) 

IX.  Le  concile  de  Trente  ordonna  que  le 
quart  des  droits  funéiaux,  qui  avait  appartenu 
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aux  églises  cathédrales,  ou  paroissiales,  et  qui 
avait  depuis  moins  de  quarante  ans  été  possédé 
par  des  monastères,  ou  tks  hôpitaux,  ou  au- 
tres lieux  de  piété,  reviendrait  aux  églises 
cathédrales  ou  paroissiales  ,  quelque  privilège 
qu'on  eût  pu  obtenir,  «  Quarta  quœ  funera- 
Iium  dicitur,  etc.  Non  obstantibus  privile- 
giis,  etc.  » 

Le  concile  provincial  de  Narbonne,en  1551, 
avait  banni  toutes  les  conventions ,  et  les 
exactions  pour  les  funérailles ,  pour  les  gran- 
des ou  les  petites  croix,  sans  déroger  néanmoins 
aux  louables  coutumes.  «  Pro  magnis ,  vel 
parvis  crucibus  deferendis  ,  etc.  tollantur 
conventiones ,  etc.  Nihil  transactionibus  ,  de- 
crelis,  sententiis  ,  laudandisque  quorumdam 
locorum  moribus  obesse  volumus» .  (Sess.  xxv, 
c.  12.) 

Le  premier  concile  de  Milan  condamna 
toutes  les  exactions,  ou  pactions  :  il  chargea 
l'évêque  de  taxer  le  salaire  des  sonneurs  et 
des  autres  qui  aident  aux  sépultures  :  il  or- 
donna que  les  pauvres  fussent  enterrés  gra- 
tuitement; que  les  louables  coutumes  fussent 
néanmoins  observées  ,  et  que  l'évêque  en  fût 
le  conservateur.  «  Pias  tamen  consuetudines 
in  bis  servari  jubemus,  cujus  rei  episcopus 
curam  suscipiat  ».  (Cap.  xli.) 

Il  défendit  les  harangues  funèbres-,  si  l'é- 
vêque ne  le  jugeait  à  propos ,  et  si  elles  ne  lui 
avaient  été  auparavant  communiquées.  «  Ne- 
mini  quemquam  in  funere  laudare  liceat,  nisi 
et  eum  quem  laudare  velit,  episcopus  dignum 
censuerit ,  et  laudationem  scriptam  ante  pro- 
bant». (Cap.  lx,  lxi.) 

Il  enjoignit  aux  évêques  de  rétablir  la  cou- 
tume d'enterrer  dans  les  cimetières,  a  morem 
restituendum  curent  in  cœmeteriis  sepe- 
liendi  »  ;  et  si  l'on  inhumait  quelqu'un  dans 
l'église,  de  faire  que  son  tombeau  ne  fût  point 
élevé  au-dessus  du  pavé.  «  Sepulcrum  reliquo 
pavimento  ecclesiœ  aequatum  sit  ». 

Enfin  ce  concile,  après  avoir  condamné  ces 
monuments  relevés  de  la  corruption  des  morts 
et  de  l'orgueil  des  vivants ,  ces  sépulcres  su- 
perbes, ces  armes,  ces  écussons,ces  drapeaux, 
qui  conviennent  si  peu  à  la  pourriture  d'un 
cadavre  et  à  la  sainteté  des  églises,  ordonne 
qu'en  trois  mois  tous  ces  corps  soient  cachés 
profondément  dans  la  terre,  tous  ces  tombeaux 
égalés  aux  pavés  de  l'église ,  et  toutes  ces 
marques  de  vanité  ôtées. 

X.  Ce  fut  là  le  dernier  degré  où  la  vanité 


des  hommes  se  porta.  La  piété  rechercha  au- 
trefois des  tombeaux  dans  l'église,  pour  y  être 
assisté  des  prières  des  saints  qui  y  sont  hono- 
rés ,  ou  des  fidèles  mêmes. 

La  vanité  succéda  à  la  piété  ,  et  on  se  fit  un 
honneur  de  n'être  point  avec  la  foule  dans  les 
cimetières. 

Lorsque  les  églises  furent  devenues  commu- 
nes à  un  grand  nombre  de  gens  qui  y  étaient 
inhumés ,  on  affecta  de  se  distinguer  par  des 
tombeaux  éminents.  Enfin  on  y  ajouta  les  tro- 
phées d'une  vanité  que  la  mort  même  n'a  pu 
faire  mourir. 

Saint  Charles  tâcha  d'apporter  remède  à  ce 
désordre  par  le  décret  précédent.  Il  n'épargna 
pas  même  le  monument  superbe  de  Jean  Jac- 
ques de  Médias  son  oncle;  quoiqu'il  eût  été 
dressé  dans  la  grande  église  de  Milan  par  ordre 
de  Pie  IV son  frère,  il  le  fit  enfoncer  et  égaler 
au  pavé  de  l'église.  Il  en  usa  de  même  partout 
où  il  fit  ses  visites.  «  Cadavera  in  sacris  locis 
sublimia,  signaque  militaria  sepulcris  appo- 
sila,  in  suis  alienisque  ecclesiis  quas  visitavit, 
sustulit;  licet  clarissimorum  ducum  suorum 
ejusmodi  monuments  studiose  civitates  reti- 
nere  cuperent  ».  (Vita  ejus  apud  Sur.,  4  die 
Nov.,  c.  xvm.  Giossano,  1.  vin,  c.  A;  I.  vu,  c. 
13;  1.  vi,  c.  13.) 

Saint  Charles  disposa  aussi  de  son  propre 
tombeau ,  en  sorte  qu'il  fut  uni  au  reste  du 
pavé  de  son  église  métropolitaine.  Il  savait 
pourtant  distinguer  les  rois  et  les  reines  des 
autres  hommes;  il  le  fit  bien  voir,  quand  il  fit 
à  Milan  les  obsèques  de  la  reine  d'Espagne, 
avec  toutes  les  magnificences  et  toutes  les  dé- 
corations possibles  ,  et  qu'il  fit  lui-même  l'o- 
raison funèbre  de  cette  vertueuse  princesse. 

Les  anciens  princes  avaient  été  quelquefois 
touchés  de  mouvements  assez  semblables. 
Témoin  le  duc  d'Orléans  frère  de  Charles  VI , 
qui  ordonna  par  son  testament ,  que  son  tom- 
beau ne  serait  élevé  que  de  quatre  doigts  sur 
terre ,  et  qu'il  y  serait  représenté  au  dessus 
comme  mort  et  vêtu  en  célestin.  (Annot.  sur 
la  vie  de  Charles  VI,  pag.  633.) 

Au  reste,  en  louant  ce  qui  est  le  plus  suret 
le  plus  conforme  à  la  modestie  chrétienne,  il 
faut  néanmoins  confesser  avec  Gerson ,  que 
si  ces  magnificences  des  sépulcres  ont  été  quel- 
quefois et  même  le  plus  souvent  la  matière  de 
la  vanité  des  grands ,  quelques-uns  ont  pu 
néanmoins  les  revêtir  de  quelque  pensée  de 
religion,  et  attacher  tous  les  ornements  de 
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leur  grandeur  humaine  au  lieu  où  ils  devaient 
attendre  la  récompense  du  bon  usage  qu'ils 
en  avaient  fait ,  lors  de  la  dernière  et  bien- 
heureuse résurrection,  a  Pierecognila  cedunt 
omnia  ad  honorem  Dei  magnificum,  et  eecle- 
siae,  tara  militautis,  quam  triumphantis,  et 
ad  fidem  spemque  resurrectionis  adstruen- 
dam  ».  (T.  u,  p.  440.) 

Gerson  prétend  qu'on  a  pu  même  faire  des 
offrandes  à  l'église ,  pour  y  obtenir  ces  places 
honorables  après  la  mort  :  «  Sollicitude-  pia 
conferentis  temporalia  potest  cura  bono  corde 
eligere  loca  certa  et  honorabilia  sua1  sepeli- 
tionis,  cum  appensione  insigniorum,  seu  titu- 
lorum  conscriptione,  juxta  sui  status  quali- 
tatem  ». 

Si  ces  affectations  de  pompe  nous  étaient 
venues  du  paganisme,  Gerson  répondrait  que 
nous  avons  sanctifié  plusieurs  cérémonies 
empruntées  des  profanes  et  des  gentils.  Les 
idolâtres  allumaient  des  lampes  dans  les  tom- 
beaux avant  que  de  les  fermer.  C'était  une 
superstition  ridicule. 

Guillaume,  évèque  d'Angers,  mourut  et  fut 
enterré  en  l'an  1290,  de  la  même  manière, 
avec  une  lampe  allumée,  qui  marquait  appa- 
remment que  pour  les  fidèles  serviteurs  de 
Dieu  la  nuit  même  de  la  mort  est  un  com- 
mencement et  comme  une  source  de  la  véri- 
table lumière,  a  Rétro  caput,  erat  quidam  al- 
veolus,  in  quo  erat  lampas  cum  oleo  accensa, 
ita  quod  sarcophago  clauso,  lumen  ipsius  lam- 
padis  accensœintus  radiabatper  foveam  supra 
corpus!  »  (Spicileg.,  tom.  v,  p.  23-2.)  Ce  sont 
les  paroles  du  successeur  de  cet  évèque. 

Cette  pratique  devait  être  alors  assez  com- 
mune :  on  n'affecta  dans  cette  rencontre  au- 
cune singularité.  Il  se  peut  donc  faire  qu'on 
usât  autrefois  superstitieusement  de  ces  pra- 
tiques, et  qu'on  les  ait  depuis  sanctifiées.  Il  se 
peut  faire  qu'on  ait  usé  chrétiennement  avant 
le  temps  et  au  temps  de  Gerson  ,  de  la  pompa 
des  mausolées,  et  qu'il  l'ait  après  cela  fallu 
défendre,  parce  qu'on  en  abusait.  Ce  n'est  pas 
là  une  digression,  puisque  Gerson  avoue  qu'on 
donnait  de  l'argent  pour  avoir  cette  liberté  et 
ces  places  d'honneur  dans  l'église. 

XL  H  y  a  quelque  chose  de  semblable  dans 
le  choix  et  le  désir  d'être  enseveli  dans  les 
églises.  Plusieurs  s'en  sont  abstenus  par  un 
principe  de  religion  et  de  respect. 

Guillaume  de  Malmesbury  raconte  qu'un 
évèque  de  Durham  en  Angleterre ,  quelques 


moments  avant  sa  mort,  ayant  ouï  qu'on  déli- 
bérait de  l'enterrer  dans  l'église ,  parce  que 
c'était  lui  qui  avait  commencé  de  la  rebâtir 
très-magnifiquement,  il  s'opposa  à  leur  des- 
sein, et  protesta  qu'il  ne  voulait  pas  qu'à  son 
occasion  on  commençât  à  violer  l'ancienne 
coutume  observée  pendant  plusieurs  siècles 
depuis  saint  Cuthbert;  que  par  respect  à  ce 
saint  prélat  nul  évèque  ne  s'était  fait  enterrer 
dans  l'église.  «  Non  placeat  Deo,  ut  pro  me 
mutetur  vel  minuatur  domini  mei  sancti  Cuth- 
berti  reverentia ,  pro  cujus  honore  nullus 
antecessorum  meorum  in  ecclesia  unquain 
humatus  est.  Sed  in  capitulo  me  ponite». 
(Pag.  277.) 

Othon,  évèque  de  Freisingen,  si  éminent 
en  noblesse,  en  science  et  en  piété,  avait  aussi 
choisi  pour  sa  sépulture  un  lieu  bas  hors 
l'église,  où  il  devait  être  foulé  aux  pieds  par 
les  passants  :  a  Extra  ecclesiam  in  loco  humili, 
ubi  ab  omnibus  fratribus  calcari  debuissel  », 
dit  Radevic  :  mais  après  sa  mort  on  ne  jugea 
pas  à  propos  d'obéir  à  cet  ordre. 

Le  duc  de  Normandie,  Richard  I",  ne  vou- 
lut pas  qu'on  l'enterrât  dans  l'église,  mais  à 
la  porte  du  monastère,  sous  une  gouttière. 
«  Cadaver  tanti  sceleris  non  requiescet  infra 
aditum  hujus  te  m  pli,  sed  ad  istud  ostium  in 
slillicidio  monasterii».  (Script.  Norman., 
p.  137.)  On  érigea  sur  son  tombeau  une  cha- 
pelle magnifique,  qui  allait  se  joindre  à  l'é- 
glise. 

Les  sentiments  que  tous  ces  grands  hommes 
avaient  d'eux-mêmes  étaient  certainement 
très -louables  et  très -chrétiens;  car  enfin 
c'est  une  sotte  vanité  de  ne  point  vouloir  que 
son  cadavre  soit  dans  la  foule  parmi  les  au- 
tres ;  comme  si  dans  les  églises  et  dans  les 
cimetières  il  pouvait  y  avoir  quelque  distinc- 
tion de  rang,  à  laquelle  ceux  qui  y  sont  in- 
humés pussent  être  sensibles.  Ainsi,  je  ne  suis 
pas  étonné  que  quantité  de  personnes  illustres 
aient  ordonné  qu'on  les  enterrât  dans  les  ci- 
metières, par  un  principe  de  respect  pour  les 
églises,  et  par  un  véritable  détachement  des 
frivoles  vanités  du  monde. 

On  peut  rapporter  à  une  respectueuse  piété 
envers  les  églises  la  transaction  qui  se  fit,  en 
1093,  entre  les  églises  et  les  chapitres  de  Saint- 
Etienne  et  de  Saint-Seruin,  de  Toulouse,  par 
la  médiation  des  évêques  de  Toulouse,  d'Agen 
et  de  Carcassonne,  par  laquelle  on  convint  que 
les  évoques,  les  comtes,  les  chevaliers,  leurs 
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femmes  et  leurs  enfants,  seraient  enterrés 
dans  le  cimetière  de  Saint-Sernin,  et  tous  les 
autres  dans  celui  de  Saint-Etienne. 

Catel  dit  que  ce  cimetière  de  Saint-Sernin 
s'appelle  encore  le  cimetière  des  nobles.  C'é- 
taient des  restes  de  l'ancienne  coutume  et  de 
ce  profond  respect  qu'on  avait  eu  autrefois 
pour  les  églises  où  étaient  les  tombeaux  des 
martyrs.  Ceux  qui  ont  eu  des  mouvements  de 
piété  tout  contraires,  d'approcher  leurs  cen- 
dres des  autels  où  s'immole  l'hostie  de  leur 
salut,  et  des  tombeaux  des  martyrs,  n'ont  pas 
laissé  de  mériter  aussi  des  louanges  pour  les 
libéralités  qu'ils  ont  faites  à  ces  églises.  (Catel. 
Des  comtes  de  Toulouse,  p.  125.) 

XII.  H  faut,  après  ces  remarques,  reprendre 
la  suite  des  conciles  et  des  ordonnances  sur  la 
matière  que  nous  traitons.  Le  concile  IV  de 
Milan  fit  quantité  d'excellents  règlements 
pour  réprimer  l'avidité  des  ecclésiastiques 
dans  les  droits  funéraux.  (Cap.  xn.) 

Le  concile  de  Tolède,  en  1566,  voulut  que 
les  droits  qui  se  payaient,  en  quelques  dio- 
cèses, pour  ouvrir  la  terre,  fussent  affectés  à 
la  fabrique  de  l'église  cathédrale,  et  de  celle 
où  se  fait  la  sépulture.  (Can.  ix.) 

Le  concile  de  Malines,  en  1570,  défendit  de 
rien  exiger  avant  l'enterrement  achevé,  après 
lequel  il  permet  d'exiger  les  louables  coutu- 
mes. aOfûciis  peractis  juridice  exigant,  quod 
ex  laudabili  consuetudine  solvi  consuevit  ». 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  confirma  la 
même  ordonnance.  «  Contra  hœredes  ex  lau- 
dabili consuetudine  sepulturarum  agat,  post- 
quam  sepulturœ  officia  impenderit;  quos  ad 
solutionem  via  juris  compellat,  nisi  pauper- 
tas  obstiterit  ».  (Can.  xn.  De  curator.  offic, 
n.  30,  31.) 

Ce  concile  de  Rouen  fit  d'autres  règlements 
qui  confirment  toutes  les  réflexions  que  nous 
avons  faites. 

Il  désire  qu'on  n'enterre  pas  indifféremment 
toute  sorte  de  personnes  dans  l'église,  pas 
même  les  riches,  afin  de  ne  pas  déférer  cet 
honneur  religieux  aux  richesses,  mais  de  ré- 
server ce  privilège  aux  ecclésiastiques,  qui 
sont  les  temples  et  les  oracles  du  Saint-Esprit; 
aux  personnes  éminentes  en  dignité,  parce 
que  ce  sont  les  ministres  de  Dieu  ;  enfin,  aux 
personnes  nobles  ou  vertueuses,  parce  que  ce 
sont  là  les  vrais  caractères  de  la  divinité. 

»  Non  adeo  promiscue,  ut  nunc  fit,  mortui 
sepeliantur  in  ecclesiis,  ac  ne  quidem  diliores, 


ne  is  honor  detur  pecuniis  potius,  quam  gra- 
tiis  Spiritus  sancti  :  sed  hoc  servetur  Deo  sa- 
cratis  specialiter  hominibus,  eoquod  prœ  aliis 
eorum  corpora  templa  sint  Christi  et  Spiritus 
sancti;  et  aliis  in  sublimitate  et  dignitate  tam 
ecclesiastica,  quam  sœculari  constitutis',  quan- 
doquidem  et  isti  Dei  ministri  sunt,  atque  or- 
gana  Spiritus  sancti  ;  aliis  insuper  qui  nobili- 
tate  vel  virtutibus  et  meritis  erga  Deum  et 
rempubl.  fulgent.  Cœteri  religiose  in  cœmete- 
riis  sepulturœ  tradantur  ». 

Ce  concile  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  faire  des 
oraisons  funèbres  pour  toute  sorte  de  per- 
sonnes, mais  pour  celles  dont  la  mémoire  doit 
être  chère  et  recommandable  à  l'Eglise. 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  renouvela  une 
partie  de  ces  règles  ;  il  ordonna  :  1°  Que  les 
curés  se  contentassent  d'une  offrande  mé- 
diocre; qu'ils  travaillassent  à  faire  retrancher 
toutes  les  dépenses  superflues,  et  à  les  faire 
convertir  en  aumônes  ;  qu'ils  enterrassent 
gratuitement  et  honnêtement  les  pauvres,  ce 
qui  fut  enjoint  sous  des  peines  arbitraires 
(C.  de  sepult.); 

2°  Qu'on  n'accordât  pas  facilement  le  privi- 
lège d'être  enterré  dans  l'église  ;  et  que  les 
tombeaux  ne  fussent  point  élevés  au-dessus 
du  pavé  de  l'église,  et  qu'il  n'y  eût  ni  statues, 
ni  drapeaux,  ni  trophées  :  «  Non  liceat  tumu- 
los  ipsa  humo  altiores  erigere  ;  nec  ibi  cui- 
quam  statuas,  aut  vexilla  militaria,  vel  tro- 
phœa  ponere  »  ; 

3°  Qu'on  ne  fît  des  harangues  funèbres  que 
pour  des  personnes  éminentes,  et  plutôt  pour 
inviter  à  prier  pour  elles,  que  pour  publier 
leurs  louanges  :  «  Quœ  ad  pietatem  et  preces 
pro  mortuis  faciendas  spectent,  potius  quam 
defunctorum  euarrandis  laudibus  insuman- 
tur  ». 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  la  même  année 
1583,  voulut  que  l'honneur  d'être  enterré  dans 
l'église  fût  réservé  aux  prêtres  selon  le  droit, 
ou  aux  clercs  majeurs,  aux  religieux  et  aux 
patrons  des  églises;  quelque  grande  que  pût 
être  la  noblesse,  ou  la  vertu  des  autres,  la 
permission  de  l'évêque  y  est  nécessaire. 
(Cap.  xxx.) 

Le  concile  de  Tours,  en  la  même  année,  fit 
le  même  décret,  et  il  en  donna  la  raison,  parce 
que  la  sépulture  étant  un  droit  spirituel  et 
ecclésiastique,  les  laïques  et  les  nobles  même 
n'y  pouvaient  rien  prétendre  par  justice. 
«  Laicis  omnibus,  etiarn   nobilibus   minime 
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liceat  sepulturas  in  ecclesiis  jure  proprio  sibi 
vindicare  ;  cum  sepultura  sit  proprie  et  inere 
jus  spiritale  et  ecclesiasticum  ».  (Cap.  xvin.) 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  déclara  que 
si  un  fidèle  ordonnait  par  son  testament  d'èlre 
enterré  hors  de  son  église  paroissiale,  son  curé 
enlèverait  le  corps  de  sa  maison  et  le  laisserait 
dans  l'église  choisie  par  le  défunt,  en  se  réser- 
vant le  quart  des  droits  funéraux  et  des  autres 
droits  réglés  par  la  coutume.  «  Salvo  ipsius 
parochi  jure,  tum  in  quarta  funeraria,  tum 
in  aliis,  quae  jure,  consuetudine,  aut  disposi- 
lione  testatoris  illi  debeutur  ».  (De  Cœmet., 
c.  x,  XIX.) 

Ce  même  concile  défendit  d'élever  les  tom- 
beaux, surtout  dans  le  chœur,  si  ce  n'est  pour 
ies  prélats,  les  rois  et  les  princes,  ou  avec  la 
permission  de  l'évêque,  et  avec  connaissance 
de  cause,  si  c'était  pour  d'autres.  «  Non  altius 
erigantur  tumuli  in  ecclesiis,  in  choro  prae- 
sertim,  nisi  forte  prœlatorum,  regum,  et  prin- 
cipum.  Cœteris  id  non  liceat  sine  auctoritate 
episcopi  cum  causœ  cognitione  ». 

Le  concile  d'Aix,  en  1585,  défendit  de  pro- 
noncer des  harangues  funèbres,  si  l'évêque  ne 
les  avait  permises  et  examinées  :  il  permit 
néanmoins  de  faire  un  sermon,  qui  ne  regardât 
que  l'édification  des  fidèles  par  les  salutaires 
considérations  de  la  mort. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1590,  renouvela 
ce  même  règlement,  et  en  ajouta  un  autre 
considérable,   savoir  que  si  l'on  ne  pouvait 


éviter  que  le  tombeau  de  quelque  grand  fût 
élevé  au-dessus  du  pavé  de  l'église,  au  moins 
il  ne  serait  pas  plus  élevé  que  l'autel,  et  qu'il 
n'y  aurait  ni  emblèmes,  ni  inscriptions,  qui 
n'eussent  été  approuvées  de  l'évêque,  ou  de 
l'archidiacre,  ou  du  curé. 

Ce  règlement  fut  confirmé  par  le  concile  de 
Narbonne,  en  1609.  (('an.  x.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1624,  réserve  à 
l'évêque  seul  le  pouvoir  d'accorder  le  droit  de 
sépulture  dans  l'église,  et  avertit  les  évêques 
d'accorder  rarement  ce  droit  à  la  famille  et 
aux  héritiers;  et  encore  plus  rarement  dans  le 
chancel,  et  près  de  l'autel.  Il  défendit  aussi  aux 
réguliers  d'aller  prend-e  les  corps  dans  les 
maisons,  ou  de  porter  l'étole  hors  de  leur 
monastère  ».  (Cap.  xxiv,  cap.  xx.) 

Concluons  par  cet  avis  si  sage  et  si  modéré 
de  l'assemblée  du  clergé  tenue  à  Melun,  en 
1570,  sur  les  superbes  tombeaux  et  leurs  vains 
ornements,  qui  choquent  si  souvent  la  piété 
des  fidèles.  «  Piorum  omnium  esto  pastorum 
judicare,  an  ferenda  sit  nostri  temporis  inso- 
lentiasepulcrorum,  in  quibus  putrida  corpora, 
nisi  sint  regum  aut  principum,  tanquam  sanc- 
torum  reliquiœ,  excelso,  ornato,  et  splendido 
loco  in  ecclesiis  collocantur  :  non  sine  armo- 
rum ,  vexillorum ,  et  trophœorum  maxima 
copia  ;  qua?  omnia  amovenda  potius  quant 
diutiusasservanda  piorum  fere  omnium  viden- 
tur  judicio  »  (1). 


fl)  Trois  faits  incontestables  ressortent  d'une  étude  attentive  de 
tous  les  monuments  anciens  et  modernes  qui  se  rattachent  à  la  sé- 
pulture. Le  premier  c'est  que  l'Eglise  n'a  jamais  favorisé  les  inhu- 
mations dans  les  temples,  et  les  a  même  prohibées.  Le  droit  cano- 
nique est  formel  sur  ce  point.  Dans  la  secoode  partie  du  chapitre 
Prcecipiendum,  15,  de  la  treizième  cause,  question  seconde  du 
Décret,  nous  lisons  :  o  Prohibendum  est  etiam  secundum  majorum 
instituta,  ut  in  ecclesia  nullatenus  sepehatitur,  sed  m  atno,  aut  in 
porlicu,  aut  in  exedris  ecclesiae.  Intra  ecclesiam  vero,  et  prope 
altare,  ubi  corpus  et  sanguis  Domini  confîcitur,  nullatenus  sepelian- 
tur  i>.  Dans  la  première  moitié  du  moyen-âge,  l'atrium  était  double. 
11  y  avait  d'abord  celui  qui  était  devant  la  porte  principale  de 
l'église  et  qui  était  destiné  à  l'inhumation  des  personnages  illustres; 
c'est  ainsi  que  la  chronique  du  Mont-Cassin  nous  apprend  que  l'em- 
pereur Othon  II  fut  enterré  in  atrio  ecclrsiœ  beati  Pétri  apostoli. 
Il  y  avai  ensuite  cet  atrium  qui  n'était  que  le  terrain  qui  entourait 
l'église  et  qui  servait  de  sépulture  commune,  c'était  à  proprement 
parler  le  cimetière  dont  on  voit  encore  les  vestiges  dans  tant  d'églises. 
Le  portique  était  encore  plus  distingué  que  l'atrium  et  servait  ordi- 
nairement de  sépulture  aux  évéques  ;  c'est  ainsi  que  Bède,  dans  son 
Histoire  ecclésiastique  des  Angio-Saxons,  raconte  que  les  arche- 
vêques de  Cantorbéry  o  in  porticu  Cantuanensis  ecclesia;  sepultos 
fuisse,  donec  necessarium  fuit  eos  sepehri  intra  ecclesiam,  quia  por- 
ticus  plures  capere  non  poterat  b.  L'exedra  était  une  dépendance  de 
l'église,  mais  bâtie  en  dehors. 

Le  second  fait  qui  ressort,  c'est  que,  dans  la  primitive  église,  les 
cimetières  étaient  toujours  hors  des  villes.  Baronio  en  compte  qua- 
rante en  l'année  226.  Onuphre  Pauvini,dans  son  traité  de  cœmeteriis 
fait  même  observer  que  ces  cimetières  étaient  construits  près  des 
voies  publiques  u  ut  La  via  Appia,  Aurélia,  Ostiensi  et  aliis  coai- 
plunbua». 


Ceci  nous  mène  au  troisième  fait  incontestable,  à  savoir,  qu'outre 
la  législation  canonique,  la  loi  civile  s'est  constamment  occupée  des 
cimetières.  Voulant  renouveler  la  loi  des  Douze  Tables  un  peu  tom- 
bée en  désuétude,  l'empereur  Théodose  le  Jeune,  en  381,  publia 
une  constitution  pour  défendre  d'inhumer  les  morts  dans  les  villes  et 
près  des  églises.  Une  forte  amende,  tertia  parte  patrimonii,  fut 
édictée  contre  les  infractions.  Mais  peu  à  peu  cette  loi  resta  sans 
vigueur.  Chacun  ambitionna  d'être  enterré  dans  les  églises.  Les  par- 
lements arrêtèrent  que  dans  les  paroisses  rurales  le  seigneur  haut- 
justicier  et  le  curé  seraient  seuls  inhumés  dans  le  chœur.  Le  seigneur 
de  Vandonne,  en  Artois,  ayant  voulu  faire  exhumer  le  curé  Desprès, 
sous  prétexte  que  lut  seul  et  sa  famille  avaient  le  droit  de  sépulture 
au  chœur,  le  parlement  de  Pans,  par  arrêt  du  7  janvier  1731,  débouta 
de  Vandonne  de  ses  prétentions,  le  condamna  aux  dé- 
pens et  maintint  le  syndic  du  clergé  du  doyenné  dans  la  possession 
oii  étaient  les  cuiés  de  se  faire  enterrer  dans  le  chœur  de  leurs 
églises  et  de  faire  apposer  sur  leurs  sépultures  telles  epitaphes  qu'ils 
jugeraient  à  propos.  Les  patrons  et  fondateurs  d'une  chapelle,  les 
seigneurs  du  fief,  mais  qui  n'étaient  pas  hauts-justiciers,  pouvaient 
se  faire  inhumer  dans  leurs  chapelles,  mais  jamais  dans  le  chœur. 
Le  noble,  à  qui  une  chapelle  appartenait,  pouvait  mettre  une  litre 
m  dedans  de  cette  chapelle  avec  ses  armes.  Cette  litre 
•m  de  velours  pouvait  rester  une  année.  Après  ce  terme, 
elle  appartenait  à  l'église.  Toutes  les  places  de  sépultures  qui  étaient 
dans  la  nef  étaient  communes.  Le  curé  et  les  marguilliers  accordaient 
aux  familles  qui  le  demandaient  l'inhumation  dans  cette  partie. 
Chacun  pouvait  avoir  une  tombe  plate  dans  l'église  sur  sa  fosse, 
avec  armes  et  effigies  gravées. 

Les  choses  restèrent  ainsi  jusqu'en  1776.  Sur  le»  représentations 
du  clergé,  le  Gouvernement  publia  une  ordonnance,  10  mars  1776, 
qui  défendait   d'inhumer   dans   les  églises,  chapelles  publiques  ou 
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DES   AUTRES    PRATIQUES   SIMONÏAQUES  DE  i/OCCIDENT,    DEPUIS  L'AN  CINQ  CENT  JUSQU'EN  L'AN   HUIT  CENT. 


I.  Combien  il  importe  d'empêcher  que  les  officiers  et  les 
domestiques  des  pasteurs  ne  prennent  rien. 

II.  Défense  de  rien  exiger  pour  le  baptême,  ou  pour  la 
confirmation,  ou  pour  le  chrême,  ou  pour  les  mariages  des 
clercs. 

III.  Saint  Augustin  permet  de  recevoir  les  offrandes,  et  même 
de  l'argent  comme  une  aumône  pour  la  messe. 

IV.  On*  ne  peut  rien  exiger  pour  la  dédicace  des  églises. 

V.  On  ne  peut  rien  exiger  pour  la  prédication. 

VI.  Avec  quels  sentiments  les  prédicateurs  reçoivent  leur 
nourriture. 

Vil.  Défenses  de  rien  prendre  pour  avoir  rendu  justice. 

VIII   Exemples  divers  pour  ne  recevoir  aucun  présent. 

IX.  Saint  Grégoire  ne  veut  pas  qu'on  exige  rien  à  Rome,  ni 
pour  le  pallium,  ni  pour  les  bulles  ou  lettres  aposlo'ujues,  ni 
pour  le  festin.  Confirmations  de  ces  décrets  par  ses  successeurs. 
Le  notaire  était  alors  un  clerc  ou  un  bénéficier  qui  devait  faire 
sa  fonction  d'écrire  les  bulles  gratuitement,  comme  les  autres 
clercs  mineurs. 


ï.  Après  avoir  parlé  de  la  simonie  qui  se 
commet  dans  les  ordres  sacrés,  dans  les  di- 
gnités ecclésiastiques  et  dans  les  sépultures,  il 
est  juste  de  passer  aux  autres  espèces  de  ce 
vice  monstrueux,  qui  se  transforme  en  autant 
de  figures  profanes  qu'il  y  a  de  choses  saintes 
dans  l'Eglise. 

Saint  Ambroise  remarque  excellemmentque 
toutes  les  choses  saintes,  étant  des  dons  de  la 
grâce  du  ciel,  c'est  non-seulement  profaner 
leur  sainteté,  mais  détruire  leur  propre  na- 
ture, que  de  les  vendre  ou  acheter,  puisqu'a- 
près  cela  ce  ne  sont  plus  des  dons  ni  des 
grâces. 


particulières  et  autres  lieux  clos  et  fermés,  où  les  fidèles  se  réunis- 
sent pour  la  prière  et  la  célébration  des  sainis  mystères,  aucune 
personne  ecclésiastique  ou  laïque  autre  que  les  archevêques,  les 
évéques,  les  curés,  les  patrons  des  églises,  les  hauts-justiciers  et  les 
fondateurs.  En  conséquence,  les  cimetières  durent  être  agrandis  ;  et 
ceux  qiu  étaient  trop  près  des  habitations,  comme  pouvant  nuire  à 
la  salubrité  de  l'air,  devaient  être  transférés  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  l'évèque  diocésain. 

Pendant  la  révolution,  les  cimetières  furent  indistinctement  ouverts 
à  tous  les  cultes.  Le  décret  impérial  du  12  juin  1804  en  défendant 
toute  inhumation  dans  les  églises,  disait  dans  l'article  16  :   «  Dans  les 

•  communes  où  l'on  professe  plusieurs  cultes,  chaque  culte  doit  avoir 
■  un  lieu  d'inhumation  .particulier,  et,  dans  le  cas  où   il   n'y   aurait 

•  qu'un  seul  cimetière,  on  le  partagera  par  des  murs,  haies  ou 
o  fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de  cultes  différents,  avec 
«  une  entrée  particulière  pour  chacun,  et  en  proportionnant  cet 
t  espace  au  nombre  d'habitants  de  chaque  culte  &.  Far  ce  même 
décret,  les  cimetières  furent  soumis  à  l'autorité,  police  et  surveil- 
lance des  administrations  municipales.  Il  fut  prescrit  aussi  que  les 
cimetières  seraient  établis  à  uue  distance  d'envirou  40  mètres  de 
l'enceinte  des  villes  et  tillages.  D'après  l'article  77  du  code  civil, 
aucune  inhumation  ne  peut  être  faite  sans  autorisation  écrite  de 
l'officier  de  l'état  civil.  Nous  croyons  très-utile  de  citer  ici  le  décret 
du  23  juillet  1805  qui  mettra  sur  leurs  gardes  bien  des  ecclésiastiques 
trop  confiants  :  o  11  est  défendu  à  tous  curés,  desservants  et  pas- 
«  teurs,  d'aller  lever  aucun  corps,  ou  de  les  accoœpaguer  hors  des 
u  églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'autorisation  donnée 
a  par  l'officier  de  l'stat  civil  pour  l'inhumation,  à  peine  d'être  pour- 
u  suivi  comme  contrevenant  aux  lois  ».  Or,  d'après  l'article  358  du 
code  pénal,  le  contrevenant  serait  puni  de  six  jours  à  deux  mois 
d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante 
francs.  L'article  12  d'un  décret  du  18  mai  1806,  reconnaît  à  toute 
personne  le  droit  de  se  faire  présenter  à  l'église  ;  mais  la  loi  n'im- 
pose pas  aux  ministres  du  culte  l'obligation  de  l'y  conduire  et  de 
l'y  recevoir.  {Art.  10  du  décret  du  12  juin  1801.)  Ce  dernier  décret 
accorde  aux  fabriques  seules  le  droit  de  faire  toutes  les  fournitures 
nécessaires  pour  les  enterrements,  pour  la  décence  et  la  pompe  des 
funérailles.  Dans  ces  fournitures  sont  compris  les  cierges  que  les 
fabriques  peuvent  vendre  à  l'exclusion  de  tout  marchand.  Un  décret 
impérial  du  26  décembre  1813  régla  que  les  cierges  portés  aux 
enterrements  par  les  membreB   du  clergé    leur   appartiennent  ;  que 


ceux  qui  sont  placés  autour  du  corps,  à  l'autel,  aux  chapelles  appar- 
tiennent moitié  à  la  fabrique,  moitié  au  clergé  paroissial.  Quant  aux 
cierges  qui  sont  portés  par  les  assistants  la  loi  est  muette.  Par  con- 
séquent, là  où  les  fidèles  les  remettent  à  l'église,  on  doit  conserver 
soigneusement  cet  usage,  mais  là  où  ils  les  gardent  pour  eux- 
mêmes  on  n'aurait  aucun  moyen  légal  a  les  contraindre  à  les  res- 
titue!. 

De  nos  jours  on  a  presque  partout  relégué  les  cimetières  en  dehors 
et  loin  des  habitations.  En  1817,  le  roi  de  Naples,  Ferdinand  IV,* 
prescrivit  par  une  loi  à  toutes  les  villes  et  bourgs  de  son  royaume 
de  construire  des  cimetières  en  dehors  des  enceintes  des  cités,  mais 
de  façon  cependant  que  la  religion  et  la  piété  pour  les  morts  ne 
souffrent  en  rien  de  ce  changement  réclamé  pour  la  salubrité  pu- 
blique. Ce  monarque  débutait  ainsi  :  «  11  costume  di  seppellirei 
u  cadaveri  umani  in  sepolture  stabilité  dentro  o  vicini  i  luoghi  abi- 
<t  tati  abolito  fra  le  più  coite  nazioni  non  potrebbe  essere  ulterior- 
u  mente  tollerato  nel  nostro  regno,  senza  grave  pregiudizio  délia 
o  salute  publicao.  A  Rome,  le  pape  Grégoire  XVI  fit  construire 
l'immense  cimetière  qui  s'étend  auprès  de  la  belle  basilique  de 
Saint-Laurent  hors-les-Murs,  et  qui  est  aujourd'hui  le  cimetière  gé- 
néral de  la  cité  papale. 

D'après  le  droit  canonique,  toutes  les  personnes  vivant  dans  le 
monde  qui  sont  reçues  dans  le  Tiers-Ordre  de  saint  François  ou  de 
saint  Dominique,  ont  le  droit  de  se  faire  inhumer  avec  l'habit  de 
Tertiaire  »  et  illorum  sic  indutorum  cadavera  discooperla,  nullo 
a  patlio  seu  tegumento  superposito,  deferri  posse  »,  dit  ixte 
dans  sa  bulle  d'or. 

Quand  le  pape  meurt  à  Rome  sans  avoir  choisi  sa  sépulture, 
inhumé  dans  la   basilique   de    Saint-Pierre    destinée   seulement  a 
souverains  pontifes  et  aux  personnes   royales,    comme    la  princesse 
Matbilde,   la  reine   Christine    de  Suède   et  le    cardinal  d'Yorck,  le 
dernier   Stuart.   Les   cardinaux  ne    peuvent   être  inhumés  dans  cet 
auguste  sanctuaire.  Si  le  pape  meurt  hors  de  Rome,  sans  avoir  choi  i 
de  sépulture,  il  doit  être  enseveli  dans  la  cathédrale  du  lieu  où  il  est 
décédé.  C'est  ainsi  que  la  cathédrale  de  Naples  a  le   tombeau  d'In- 
nocent    V,  celle  de  Salerne   celui  de    saint  Grégoire  Vil,  Pérouso 
Innocent  III  et  Martin    IV,   Arezzo  Grégoire   X,  et  enfin  l'église 
métropolitaine  d'Avignon  possède  les  tombeaux  de    ean  XXII  et  de 
Benoit  XII,  son  successeur,  morts  tous  les  deux  dans  ses  mura. 
,  Dr  André.) 
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Il  avertit  les  ministres^ sacrés,  que  ce  n'est 
pas  assez  pour  la  pureté  de  leur  conscience  de 
conserver  leurs  mains  nettes,  s'ils  n'exigent  la 
même  pureté  et  le  même  désintéressement  de 
tous  leurs  domestiques.  Les  paroles  de  ce  l'ère 
ont  été  rapportées  à  la  fin  du  chapitre  49  de 
ce  livre. 

Le  concile  d'Elvire  avait  défendu  de  rien 
donner  pour  le  baptême;  ce  qui  comprenait 
peut-être  aussi  la  confirmation  et  l'eucharis- 
tie, qu'on  ne  séparait  pas  alors  du  baptême. 
«  II ï  qui  baptizantur,  ut  fieri  solebat,  nummos 
in  coneuam  non  mittant,  ut  sacerdos,  quod 
gratis  accepit,  pretio  dislrahere  videatur». 
(Can.  iv.)  Ce  concile  rigoureux  défend  même 
les  dons  volontaires. 

Le  concile  II  de  Drague  témoigne  que  l'a- 
varice des  clercs  empêchait  beaucoup  de  pau- 
vres de  faire  baptiser  leurs  enfants  :  et  la  cu- 
pidité d'un  gain  sordide  les  rendait  auteurs 
de  tant  de  pertes  irréparables  :  ensuite  il  leur 
défend  de  rien  exiger  pour  le  baptême,  quoi- 
qu'il permette  de  prendre  ce  qu'on  leur  donne 
volontairement. 

«  Placuit  ut  unusquïsque  episcopus  per  ec- 
clesias  suas  hoc  pra?cipiat,  ut  hi  qui  infantes 
suos  ad  baptismum  offerunt,  si  quid  voluntarie 
pro  suo  offerunt  voto,  suscipiatur  ab  eis;  si 
vero  per  necessitatem  paupertatis  aliquid  non 
habent,  quod  offerant,  nullum  illis  pignus 
violenter  tollatur  a  clericis.  Nam  multi  pau- 
peres  hoc  timentes,  filios  suos  a  baptismo  re- 
traliunt  ».  (Can.  vu.) 

Le  même  concile  ne  permit  pas  de  rien  exi- 
ger pour  le  chrême,  qui  devait  servir  pour  la 
perfection  du  baptême.  «  Placuit  ut  modicum 
balsami,  quod  benedictum  pro  baptismi  sa- 
cramento  ecclesiis  datur,  quia  a  singulis  Re- 
misses pro  ipso  exigi  soient,  nihil  ullerius 
exigatur  ».  (Can.  îv.) 

Le  concile  de  Méiida  renouvela  la  même 
défense  de  rien  exiger  pour  le  chrême,  ou 
pour  le  baptême,  quoiqu'il  permette  de  pren- 
dre ce  qu'on  offre  gratuitement,  a  Quod  si 
quis  aliquid  offerat  per  bonam  voluntatem, 
accipiat  grate  :  nihil  tamen  offeratur  quacum- 
que  occasione  ».  (Can.  ix.) 

Le  concile  de  Barcelone  fit  la  même  dé- 
fense :  o  Nihil  pro  liquoris  pretio  exigatur». 
(Can.  h.) 

Les  évêques  de  Paris  et  d'Amiens,  Landry 
et  Bertefrid,  qui  donnèrent  !e  privilège  de 
1  ubbaye  de  Saint-Denis  et  de  celle  de  Corbie, 


exprimèrent  nommément  cette  exemption  de 
rien  payer  pour  le  chrême. 

Enfin  le  concile  XI  de  Tolède,  enveloppa 
dans  la  même  condamnation  toutes  ces  di- 
verses sortes  de  simonie,  pour  le  baptême, 
pour  la  confirmation,  pour  le  chrême,  pour 
les  ordres,  et  défendit  de  rien  prendre  que  ce 
qu'on  offrirait  volontairement. 

«  Quicumque  aut  pro  baptizandis  consi- 
gnandisque  fidelibus,  aut  pro  collatione  chris- 
matis ,  vel  promotionibus  graduum,  pretia 
quaelibet  vel  pracmia,  nisi  voluntarie  oblata, 
piohujusmodi  ambitione  susceperit,  sisciente 
loci  episcopo  taie  quidquam  a  subditis  perpe- 
tratur,  idem  episcopus  duobus  mensibus  ex- 
communicationi  subjaceat  :  sin  suorum  quis- 
piam  eo  nesciente,  accipiendum  esse  credi- 
derit,  si  presbyter  est,  trium  mensiunrexcom- 
municatione  plectatur;  si  diaconus  quatuor  ; 
subdiaconus  vero,  vel  clericus  bis  cupiditati- 
bus  serviens,  et  competenti  verbe  re  et  débita 
excommunicatione  plectendus  est».  (Can.vin.) 

Il  y  a  une  édition  de  ce  canon,  où  ce  mot 
nisi  est  omis,  et  ainsi  il  y  serait  défendu  de  re- 
cevoir même  les  offrandes  volontaires.  Mais 
les  autres  canons  des  conciles,  et  la  pratique 
universelle  de  l'Eglise  de  ne  rien  exiger,  et  de 
ne  pas  refuser  aussi  les  dons  volontaires  et  les 
sacrifices  des  fidèles,  font  assez  connaître  que 
l'édition  que  nous  avons  suivie  est  la  meil- 
leure. 

Saint  Grégoire  défendit  aussi  de  rien  exiger 
pour  les  mariages  des  clercs  mineurs,  a  De  or- 
dinationibus  vel  de  nupliis  clericorum,  etc.  » 
(L.  m,  epist.  xxiv.) 

Comme  on  levait  quelques  droits  des  maria- 
ges des  esclaves,  peut-être  que  dans  la  Sar- 
daigne  quelques  évêques  traitaient  de  même 
les  petits  clercs.  Saint  Grégoire  condamna  cet 
abus,  quoiqu'il  permît  de  prendre  ce  qui  serait 
volontairement  offert. 

III.  C'était  sans  doute  le  sentiment  de  saint 
Augustin  pour  les  offrandes  et  la  célébration 
du  divin  sacrifice  en  mémoire  des  défunts  :  il 
veut  qu'on  reçoive  non-seulement  les  offran- 
des, mais  aussi  l'argent  que  les  fidèles  offri- 
ront volontairement  pour  cela ,  quoiqu'il  dé- 
sire qu'on  le  distribue  d'abord  aux  pauvres.  Or, 
s'il  y  avait  de  la  simonie,  il  ne  serait  pas  licite 
de  rien  prendre,  même  pour  donner  aux  pau- 
vres ,  comme  le  grand  saint  Grégoire  nous  a 
montré  ci-dessus  chapitre  49 ,  où  j'ai  aussi 
rapporté  les  termes  de  saint  Augustin. 
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Le  concile  de  Mérida,  en  666  ,  résolut  qu'on 
célébrerait  tous  les  jours  la  messe  pour  le  roi  et 
pour  son  armée,  jusqu'à  la  fin  de  la  campa- 
une  :  «  Quandiu  ad  suam  redeat  sedem,  sacri- 
ûcium  Deo  pro  ejus  exercitusque  salute  offe- 
ratur  ». 

On  voit  dans  Baronius  les  histoires  qu'il  a 
tirées  de  Bède,  de  la  délivrance  miraculeuse  de 
quelques  prisonniers  qu'on  croyait  morts  dans 
la  bataille,  et  pour  qui  leurs  parents  faisaient 
offrir  le  saint  sacrifice  :  ce  qui  fit,  dit  cet  au- 
teur, que  la  dévotion  de  faire  dire  des  messes 
pour  les  morts  augmenta  considérablement. 
«  Multi  accensi  sunt  devotione,  ad  offerendum 
Domino  victimas  sacrai  oblationis,  pro  erep- 
tione  suorum,  qui  de  sœculo  migraverant,  vel 
ad  eleemosynas  faciendas  ». 

Il  est  visible  que  ces  aumônes  étaient  don- 
nées pour  faire  appliquer  ces  messes  particu- 
lières aux  besoins  particuliers  de  quelques 
personnes,  sans  qu'on  se  formât  le  moindre 
soupçon  de  simonie. 

Le  concile  XVII  de  Tolède,  en  l'an  694,  nous 
apprend  un  étrange  abus  de  ceux  qui  vou- 
laient faire  servir  le  pain  de  vie  pour  donner 
la  mort  à  leurs  ennemis ,  en  faisant  célébrer 
pour  eux  la  messe  des  morts.  Ce  concile  con- 
damna cette  impiété.  «  Quod  cunclis  datum 
est  in  salutis  remedium,  illi  hoc  perverso  ins- 
tinctu  quibusdam  esse  expetunt  in  interitum  » . 

Il  paraît  toujours  de  là  qu'on  ne  désapprou- 
vait pas  la  coutume  de  dire  la  messe  pour  des 
particuliers. 

Le  concile  XVI  de  Tolède,  qui  avait  été  tenu 
l'année  précédente,  avait  ordonné  de  célébrer 
tous  les  jours  lamessepour  le  roi  et  pour  toute 
la  famille  royale,  non-seulement  dans  les  égli- 
ses cathédrales,  mais  aussi  dans  les  paroisses 
de  la  campagne  ,  excepté  le  vendredi  saint 
qu'on  dépouille  les  autels  et  qu'on  ne  célèbre 
point  la  messe  :  «  Excepto  Passionis  Dominical 
die,  quando  altaria  denudata  persistunt,  nec 
quiquam  in  eodem  die  missarum  licet  solem- 
niacelebrare  ». 

IV.  On  ne  pouvait  non  plus  rien  exiger  pour 
la  dédicace  des  églises,  mais  on  ne  devait  pas 
aussi  refuser  les  pieuses  gratifications  que  les 
fondateurs  voulaient  faire  aux  évoques,  outre 
la  dotation  des  églises  et  du  clergé  qui  y  était 
absolument  nécessaire. 

Voici  ce  qu'en  ordonna  le  concile  II  de 
Brague  :  «  Placuit  ut  quoties  ab  aliquo  fide- 
liuin  ad  conseciaudas  ecclesias  episcopi  invi- 


tantur,  non  quasi  ex  debito  munus  aliquod  a 
fundatore  requirant  ;  sed  si  ipse  quidem  ali- 
quid  ex  suo  voto  obtulerit,  non  respuatur.  Si 
vero  aut  paupertas  illum ,  aut  nécessitas  re- 
tinet,  nihil  exigatur  ab  illo.  Ne  episcopus  ec- 
clesiamdedicet,  nisi  antea  dotem  accipiat,etc.» 
(Baron.,  an.  679,  n.  12,  13;  can.  v.) 

V.  La  parole  divine  est  également  sainte  et 
sans  prix.  Ainsi  elle  ne  peut  être  vendue.  Saint 
Jérôme  remarque  que  si  ceux  qui  allaient  con- 
sulter Samuel  préparaient  quelque  pièce  d'ar- 
gent pour  lui  donner,  l'Ecriture  qui  fait  ce 
récit,  ne  dit  pas  qu'ils  la  lui  aient  effective- 
ment donnée,  ou  que  Samuel  l'ait  reçue  ;  au 
contraire  ce  fut  lui  qui  leur  donna  à  manger. 
Quand  Samuel  aurait  pris  cet  argent,  c'aurait 
plutôt  été  un  tribut  payé  au  pavillon  sacré  de 
l'arche  que  le  salaire  du  prophète. 

VI.  Si  les  prédicateurs  de  l'Evangile  reçoi- 
vent leur  subsistance  des  fidèles,  saint  Gré- 
goire déclare  qu'ils  ne  prêchent  pas  pour  être 
nourris,  mais  qu'ils  se  laissent  nourrir  afin 
de  pouvoir  prêcher.  La  fin  qu'ils  se  proposent, 
et  la  joie  qu'ils  goûtent,  n'est  que  la  vérité 
même  qu'ils  annoncent,  et  la  charité  des  peu- 
ples, qui  se  procurent  la  vie  éternelle  en  four- 
nissant l'entretien  de  leur  vie  temporelle. 

a  Non  quod  ideo  prœdicent,  ut  alantur,  sed 
ideo  aluntur  ut  prœdicent  :  id  est,  ut  pracdicare 
subsistant.  Non  ut  in  intentionem  sumendi 
victus  transeat  actio  prœdicationis  ;  sed  ad 
utilitatem  prœdicationis  deserviant  ministeria 
sustentationis.  Unde  a  bonis  praedicatoribus 
non  causa  victus  prœdicatio  impenditur,  sed 
causa  prœdicationis  accipitur  victus.  Et  quo- 
ties prœdicantibus  necessaria  ab  auditoiibus 
conferuntur,  non  soient  de  rerum  munere, 
sed  de  eonferentium  gaudere  mercede.  Unde 
per  Paulum  dicitur  :  Non  quœro  datum,  sed 
requiro  fructum  ».  (In  Job,  1.  xix,  c.  10.) 

VIL  Les  évèques  et  les  ecclésiastiques  exer- 
çaient une  juridiction  fort  étendue  :  afin  de 
donner  des  preuves  d'une  intégrité  inflexible 
aux  prières,  et  incorruptible  aux  présents,  ils 
ne  déféraient  point  aux  sollicitations,  et  ne 
recevaient  aucuns  présents,  de  quelque  part 
qu'ils  pussent  venir. 

Sévère  Sulpice  remarque,  comme  une  chose 
très-singulière,  que  saint  Martin  reçut  une 
fois  les  présents  d'une  très-sainte  religieuse 
qui  s'était  excusée  de  recevoir  sa  visite,  tant 
elle  avait  d'amour  pour  le  silence  et  la  soli- 
tude. Ce  saint  prélat,  qui  faisait  profession  de 
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ne  jamais  recevoir  de  présents,  ne  crut  pas 
pouvoir  refuser  ceux  d'une  vierge  qu'il  jugeait 
plus  vertueuse  que  beaucoup  de  prélats. 

nXenium  beato  viro  eadem  illa  virgo  trans- 
misit  ;  fecitque  Martinus,  quod  antea  non 
fecerat.  Nullius  enini  ille  unquam  xenium, 
nullius  niunus  accepit;  nihil  veroex  bis,  quœ 
virgo  venerabilis  miserat,  refutavit,  dicens  : 
Benedictionem  illius  a  sacerdote  minime  res- 
puendam,  quae  esset  multis  sacerdotibus  prse- 
ferenda  ».  (Dialog.  n.) 

Saint  Ambroise  ne  jugeait  pas  qu'un  ecclé- 
siastique pût  sans  crime  vendre  sa  faveur, 
trafiquer  de  son  crédit,  employer  les  flatteries 
et  les  caresses  pour  attirer  les  présents  des 
veuves  ;  puisque  toutes  ces  artificieuses  dou- 
ceurs ne  sont  pas  moins  violentes  que  la  vio- 
lence même  et  la  rapine  :  enfin  ou  peut 
tromper  les  hommes,  mais  on  ne  peut  cacher 
aux  yeux  de  Dieu  la  cupidité  détestable  du 
bien  d'autrui. 

«  Nam  et  catholicus  clericus  hac  sententia 
retinetur.  Si  enim  non  contentus  stipendiis 
fuerit,  quœ  de  altario  Domino  jubente  conse- 
quitur,  sed  exercet  mercimonium,  interces- 
siones  vendit,  viduarum  mimera  libenter  am- 
pleclitur,  hic  negotiator  potest  magis  videri, 
quam  clericus.  Née  dicere  possumus  :  Nemo 
nos  invasores  arguit  violentiœ,  nemo  accusât. 
Quasi  non  interdum  majorera  praedam  a  vi- 
duis  blandimenta  cliciant,  quam  tormenta. 
Nec  interest  apud  Deum  utrum  vi  an  circum- 
ventione  quis  res  aliénas  occupet,  dummodo 
quoquo  pacto  teneat  alienum  ».  (Serin,  vi.) 

Aussi  le  coneile  de  Tarracone  déclara  que 
les  évêques  et  les  clercs  qui  recevaient  des 
présents  pour  avoir  fait  justice  aux  pauvres, 
ou  pour  les  avoir  protégés,  n'étaient  pas  moins 
coupables  que  les  usuriers  publics. 

«  Observamltuii  quoque  decrevimus,  ne  quis 
sacerdotum,  vel  clericorum,  more  sœcularium 
judicum,  audeat  accipere  pro  impensis  patro- 
ciniis  mimera,  nisi  forte  in  Ecclesia  oblata  gra- 
tuita  ;  quœ  non  favore  muuens  videantur 
accepta,  sed  collatione  devotionis  illata.  Quia 
si  qui  ista  probanlur  accipere,  veluliexactores 
fœnoris,  aut  usurarum  pessessores,  secundum 
statuta  Patriim  se  noverint  degradandos  ». 
(Can.  x.) 

Flodoard  a  raconté  ci-dessus,  comme  un 
seigneur  criminel  de  lèse-majesté  à  qui  saint 
Piemi  avait  obtenu  la  vie,  de  la  clémence  du 
roi  Clovis,  donna  en  reconnaissance  sa  terre 


d'Epernay  à  l'église  de  Reims;  mais  que  saint 
Rémi  lui  en  rendit  le  prix  :  «  Temporalem 
pro  suas  intercessionis  munere  vitans  retribu- 
tionem  recipere  ».  (Flodoard.,  1.  i,  c.  14.) 

Enfin,  Jean  diacre  assure  que  saint  Grégoire 
le  Grand  ne  recevait  aucun  présent  des  évo- 
ques, et  qu'il  fit  voir  son  détachement  lors- 
qu'il ordonna  aux  évêques  de  Sicile  de  ne  plus 
venir  a  Rome  que  de  cinq  en  cinq  ans,  quoi- 
qu'ils fussent  accoutumés  d'y  venir  tous  les 
trois  ans  ;  il  ajoute  que  ce  saint  pape  aimait 
beaucoup  mieux  donner  à  ses  suffragants,  que 
de  recevoir  d'eux. 

«  Notandum  quia  si  beatus  Gregorius  xenia, 
quod  dici  nefas  est,  anbelaret,  non  episcopo- 
rum  adventus  à  triennio  in  quinquennium 
protelaret,  imo  a  triennio  in  biennium  procul- 
dubio  festinaret,  etc.  Non  mirum  si  liberalis- 
simus  pontifex  nullas  consuetudines  à  suis 
siiffraganeis ,  nulla  xeuia  capiebat  ;  quibus 
ii.se,  si  qua  necessaria  vidcbanlur,  satis  bila- 
î iler  minislrabat  ».  (L.  m,  c.  25.,  20,  27  ;  1.  i, 
ep.  lxiv.) 

Ea  effet,  ce  pape  défendit  à  l'évêque  de 
me  de  lui  envoyer  désormais  aucun  pré- 
sent, et  après  avoir  fait  vendre  ceux  qu'il  lui 
avait  envoyés,  il  lui  en  renvoya  le  prix,  et  lui 
recommanda  de  ne  rien  diminuer  des  distri- 
butions ordinaires  de  son  clergé. 

VIII.  L'admirable  Hilarion  dont  saint  Jérôme 
a  écrit  la  vie,  ne  crut  pas  pouvoir  recevoir  les 
i  résents  de  celui  qu'il  avait  délivré  d'une  lé- 
gion entière  de  démons,  sans  se  rendre  com- 
du  crime  de  Giesi  et  de  Simon.  Il  ne 
voulut  pas  même  se  charger  de  les  distribuer 
aux  pauvres,  et  l'exhorta  de  faire  lui  même  ce 
sacrifice  de  charité.  «Non  legisti,  quid  Giezi, 
quid  Simon  passi  sunt?  etc.  Tu  melius  potes 
tua  ilistribuere,  qui  per  urbes  ambulas,  qui 
nosti  pauperes,  etc.  Si  hœc  accepero,  et  ego 
offendam  Deum,  et  ad  te  legio  reveitelur  ». 

Un  autre  qu'il  avait  aussi  retiré  de  la  pos- 
session visible  du  démon,  lui  ayant  présenté 
dix  livres  d'or,  il  lui  donna  un  pain  d'orge, 
pour  lui  faire  connaître  que  l'or  n'était  que  de 
la  fange  pour  ceux  qui  se  nourrissaient  de  ce 
pain.  «  Quod  qui  tali  cibo  alerentur,  aurum 
pro  luto  ducerent  ». 

Le  grand  saint  Martin  ayant  guéri  par  ses 
prières  toute  une  famille  d'une  maladie  conta- 
gieuse, fit  employer  sur  l'heure  même  au  ra- 
chat des  captifs  les  cent  livres  d'argent  dont  on 
lui  faisait  présent,  sans  souffrir  qu'il  en  fût 
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rien  réservé  pour  les  besoins  de  son  monas- 
tère, qui  étaient  alors  fort  pressants.  «  Nos, 
inquit,  ecclcsia  et  pascat,  et  vestiat,  dummodo 
nil  nostris  usibus  quaîsiisse  videamur  ». 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Porphyre,  évêque 
de  Gaze,  raconte  que  l'enfant  qui  avait  mira- 
culeusement découvert  les  secrets  du  ciel,  dit 
à  sa  mire  de  rendre  les  trois  écus  que  l'évêque 
Porphyre  lui  avait  donnés,  de  peur  de  vendre 
les  dons  de  la  libéralité  céleste.  «  Ne  accipias 
mater,  ne  tu  quoque  auro  vendas  donum 
Christi  ».  (Sev.  Sulpic.,Dialog.  m,  cap.xLvni.) 

IX.  L'exactitude  du  grand  saint  Grégoire 
allajusqu'auretranchementdes ombres  même, 
et  des  déguisements  de  la  simonie.  Il  condam- 
na dans  un  concile  romain  ceux  qui  exige- 
raient, ou  qui  donneraient  quelque  chose, 
non-seulement  pour  les  ordinations,  mais 
aussi  pour  le  pallium,  pour  les  lettres  d'ordi- 
nation, pour  le  festin  du  jour  de  l'ordination. 
C'était  là  comme  les  derniers  retranchements 
de  l'avarice  des  ecclésiastiques. 

«Antiquam  Patrum  regulam  sequens,  nihil 
unquam  de  ordinalionibus  accipiendum  esse 
conslituo  ;  neque  ex  datione  pallii  ;  neque  ex 
traditione  chartarum;  neque  ex  ea,  quam 
nova  per  ambitionem  simulatio  invenit  appel- 
latione  pastelli.  Quia  enim  ordinando  episeopo 
pontifex  manum  imponit,  Evangelicam  vero 
lectionem  munster  legit,  confirmationis  autem 
ejus  epistolain  notarius  scribit,  sicut  pontifi- 
cem  non  decet  manum  quam  imponit  ven- 
dere,  ila  minister  vel  notaiius  non  débet  in 
ordinalione  ejus  vocem  suam,  vel  calamum 
venumdare.  Pro  ordinatione  vero,  vel  pallio, 
seu  chaitis  atque.  pastello,  eumdem  qui  ordi- 
nandus  vel  ordinatus  est,  oninino  aiiquid  dare 
prohibeo  ».  (L.  iv,  ep.  xliv.) 

On  pourrait  conjecturer  que  ce  festin  que 
saint  Grégoire  appelle  pastellus,  était  pour  le 
diacre  qui  chantait  l'Evangile  à  la  messe  de 
la  consécration  de  l'évêque  :  car  c'est  ce  qui 
répond  à  la  distribution  qu'il  fait  de  ce  qu'exi- 
geait l'évêque  pour  l'imposition  des  mains,  le 
notaire  pour  les  lettres,  ou  pour  les  bulles,  et 
le  diacre  pour  sa  voix. 

Il  y  a  néanmoins  de  l'apparence  que , 
comme  le  diacre  n'était  pas  le  seul  des  mi- 
nistres qui  servait  à  l'autel,  quoiqu'il  fut  le 
principal,  l'évêque  consacré  traitait  tous  ceux 
qui  avaient  assisté  à  l'autel.  Ce  pape  permet 
cependant  de  recevoir  les  dons  volontaires 
qu'on  fera  après  l'ordination  achevée. 


«  ïs  autem  qui  ordinatus  fuerit,  si  non  ex 
placito,  neque  exactus,  neque  petitus,  post 
acceptas  chartas  et  pallium,  aiiquid  cuilibet 
ex  clero  gratiœ  tantummodo  causa  dare  volue- 
rit,  hoc  accipi  nullo  modo  prohibemus,  quia 
ejus  oblatio  nullam  culpa;  maculam  ingerit, 
qua;  ex  accipientis  ambitu  non  processif  ». 

Léon  II  confirma  ce  décret  touchant  le  pal- 
lium, et  ces  autres  menus  services  :  a  Hic 
fecit  constitutum,  quod  archivo  ecclesiœ  con- 
tinetur,  ut  qui  ordinatus  fuerit  archiepisco- 
pus,  nulla  consuetudine  pro  usu  pallii,  aut 
diversis  offleiis  ecclesiœ  persolvere  debeat». 
(Anast.  bibl.  in  ejus  Vita.) 

Enfin,  le  pape  Zacharie  protesta  que  de  son 
temps  le  pallium  et  les  bulles  se  donnaient  à 
Rome  sans  rien  exiger  et  sans  rien  recevoir  ; 
et  que  c'était  une  imposture  aussi  fausse 
qu'oulrngeuse  de  dire  qu'on  vendit  à  Rome 
le  Saint-Esprit,  en  exigeant  des  présents,  ou 
de  l'argent  de  ceux  qui  recevaient  le  pallium 
ou  des  bulles. 

«  Quasi  nos  corruptores  simus  canonum,  et 
Patrum  rescindere  traditiones  quœramus;  ac 
per  hoc,  quod  absit,  cum  nostris  clerieis  in 
simoniacam  heresim  incidamus;  accipientes, 
et  compellentes,  ut  hi  quibus  pallia tribuimus, 
nobis  preemia  largianlur,  expetentes  ab  illis 
pecunias.  Absit  a  nobis  et  a  nostris  clerieis,  ut 
donum  quod  per  Spiritus  sancti  gratiam  sus- 
cepimus,  pretio  venumdemus:  dum  etillatria 
pallia,  quaî  te  suggerente  sumus  flagitati,  nul- 
lum  ab  eis  quispiam  commodum  expetiit. 
Insuper  et  chartas,  quee  secundum  morem  a 
nostro  scrinio  pro  tua  confinnatione  atque 
doctriua  tribuuntur,  de  nostro  concessimus, 
nihil  ab  eis  auferentes;  absit  ut  sic  quidpiam 
a  tua  fraternitate  criminis  nobis  simoniaci 
objicialur  ».  (Ep.  v;  Conc.  Gall.,t.  i,  p.  548.) 

Voilà  l'excellente  réponse  de  ce  pape  aux 
lettres  de  saint  Roniface,  évêque  de  Mayence, 
qui  lui  avait  écrit  les  bruits  qui  se  répandaient 
en  France  des  exactions  simoniaques  de  la 
cour  de  Rome. 

Il  faut  ici  remarquer  que  les  notaires,  qui 
écrivaient  les  lettres  d'ordination  ouïes  bulles, 
étaient  alors  des  clercs  mineurs,  et  par  consé- 
quent bénétîciers,  qui  devaient  gratuitement 
exercer  la  fonction  de  leur  ordre  ou  de  leur 
oifiee,  comme  les  autres  clercs,  ayant  comme 
eux  leur  entretien  honnête  des  distributions 
réglées  de  l'église  :  ce  qui  n'a  pas  toujours  été 
de  même  dans  les  siècles  suivants. 
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DES  AUTRES  ESPÈCES  DE   SIMONIE  DANS  L'ORIENT,    DEPUIS  L'AN   CINQ  CENT  JUSQU'EN  l'AN  MIL. 


I.  Des  dons  et  des  festins  qu'on  faisait  pour  ' 

II.  III.  De  l'arpent  qu'on  dounait  pour  la  messe. 

IV.  Des  sommes  considérables  que  les  prédicateurs  amas- 
saieut. 

V.  Les  dispenses  se  donnaient  gratuitement. 

VI.  vu.  Défense  aux  domestiques  et  aux  officiers  des  prélats 
de  recevoir  des  présents. 

VIII   Défense  de  rien  prendre  dans  l'exercice  de  l'ofâcialité. 
IX.  Défense  de  rien  exiger  par  censures. 

I.  On  ne  peut  mieux  commencer  que  par  le 
baptême.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  nous  ap- 
prend que  les  riches  faisaient  une  offrande 
considérable  à  l'autel,  et  traitaient  magnifi- 
quement ceux  par  l'entremise  desquels  ils  re- 
cevaient celte  divine  renaissance. 

Mais  ce  Père  avertissait  ces  personnes,  enflées 
du  vent  de  leur  grandeur  et  de  la  vanité  de 
leurs  richesses,  que  toutes  ces  dépenses  étaient 
superflues;  que  ce  sacrement  était  une  pure 
grâce  et  hors  de  prix;  que  leur  cœur  était  la 
véritable  offrande  qu'ils  devaient  faire;  que 
les  ministres  de  l'autel  se  nourrissent  bien 
plus  volontiers  des  bonnes  mœurs,  et  de  l'in- 
nocence des  fidèles,  que  de  leurs  festins;  que 
les  riches  n'ont  aucun  avantage  sur  les  pau- 
vres dans  l'église;  et  que  les  libéralités  du  ciel 
leur  sont  également  ouvertes.  «Turpeestdi- 
cere,  ubi  est  munus,  quod  propter  baptismum 
offeram?  Ubi  ea  quœ  ad  initiatores  meos  exci- 
piendos  requiruntur?  ut  in  bis  quoque  rébus 
nominis  celebritatem  consequar.  Valde  enim, 
uti  vides,  hœc  necessaria  sunt,  et  propterea 
gratia  imminuetur».  Ces  derniers  mots  sont 
dits  par  ironie  et  à  contre-sens.  «Sublimius  est 
boc  sacramentum  iis  rébus,  quœ  in  oculorum 
adspectum  cadunt.  Teipsum  offer.  Honesta  et 
laudabili  vita  me  aie;  sic  ego  excipi  lœtor;  sic 
etiam  Deus,  qui  maxima  quaeque  bénéficia 
nobis  elargilur.  Nibil  apud  Deum  magnum 
est,  quod  non  pauper  quoque  donare  possit; 
ut  ne  hac  quoque  in  re  tenuiores  propellantur, 
ut  qui  non  hubeant,  quomodo  cum  locuple- 


tibus  certent?  Etenim  in  cœteris  quidem  rébus 
inter  divitias  et  paupertatem  interest;  hic 
autem,  qui  promptior  atque  alacrior  est,  idem 
quoque  ditior  est».  (Orat.  xl.) 

II.  Je  ne  sais  si  c'est  au  baptême  ou  à  la 
messe  qu'il  faut  rapporter  le  présent  d'une 
quantité  d'or  que  fit  le  patriarche  des  Juifs 
à  l'évêque  qui  venait  de  le  baptiser.  «  Patriarcba 
vim  quamdam  auri  non  mediocrem  lenens, 
banc  episcopo  porrexit,  et,  pro  me,  inquit, 
offerto  :  scriptum  est  enim,  a  sacerdotibus  Dei 
alligari,  solvique  in  terris  omnia,  et  eadem  in 
cœlo  soluta  fore,  vel  alligata».  (Haeresi  xxx, 
n.  G.)  C'est  ce  qu'en  rapporte  saint  Epi phane. 

Il  importe  peu  à  quel  sacrement  ce  don  était 
rapporté,  puisque  c'était  une  offrande  libre  et 
volontaire;  mais  il  est  plus  vraisemblable 
qu'elle  était  faite  pour  la  célébration  du  ter- 
rible sacrifice  de  l'autel.  «  npoupepe  «jù?  l|«>5,  Offer 
pro  me». 

Il  ne  peut  pas  tomber  dans  la  pensée  que  les 
offrandes  qui  se  font  à  l'autel  soient  simonia- 
ques.  Elles  sont  entièrement  libres  et  comman- 
dées par  les  lettres  saintes,  et  par  la  loi  même 
de  la  nature. 

III.  Il  est  bien  vrai  que  les  Pères  ont  exhorté 
les  iidèles  qui  avaient  des  commodités,  de  ne 
point  communier  de  l'offrande  des  autres; 
mais  il  est  inouï  qu'on  ait  jamais  rien  exigé, 
ou  qu'on  ait  refusé  la  communion  à  ceux  qui 
n'avaient  rien  offert. 

Le  concile  in  Trullo  dégrade  comme  simo- 
niaques  les  ecclésiastiques  qui  exigeront  quel- 
que monnaie  de  ceux  à  qui  ils  donneront  la 
communion.  «  Ut  nullus  sive  episcopus,  sive 
presbyter,  sive  diaconus,  immaculatam  prœ- 
bens  communionem,  ab  eo  qui  communicat, 
ejus  participationis  gratia,  obolos  vel  quamvis 
aliam  speciem  exigat.  Non  est  enim  venalis 
gratia,  etc.  »  (Can.  xxni.) 

IV.  Quant  à  la    prédication,   on   pourrait 
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juger  qu'il  y  avait  des  salaires  et  des  rétribu- 
lions  honorables  pour  ceux  qui  annonçaient  la 
parole  de  Dieu. 

Socrate  raconte  qu'Antiochus,  évêque  de 
Ptolémaïde  en  Phénicie,  ayant  prêché  durant 
quelque  temps  dans  les  églises  de  Constanti- 
nople,  et  en  ayant  amassé  des  sommes  consi- 
dérables, s'en  retourna  dans  son  évêché,  et 
excita  par  son  exemple  Sévérien,  évêque  de 
Cabale  en  Syrie,  fort  éloquent  en  la  langue 
grecque,  quoiqu'il  ne  pût  la  prononcer  qu'a- 
vec l'accent  vicieux  des  Syriens,  d'entreprendre 
la  même  course  des  prédications  dans  les 
chaires  de  Constantiuople,  pour  en  retirer  le 
même  profit. 

«Antiochus  primum  Plolemaide  Constanti- 
nopolim  accedens,  ibi  ad  tempus  summa  cum 
diligentia  in  ecclesiis  docuit;  atque  ubi  mul- 
tum  quœstus  inde  fecisset,  ad  suam  ipsius 
revertit  ecclesiam.  Severianus ,  posteaquam 
audierat  Antiochum  Constantinopoli  in  eccle- 
siis docendo  magnam  pecuniae  vim  collegisse, 
permagno  ejusdem  rei  faciendœ  studio  incendi 
cœpit».  (L.  vi,  c.  10.) 

C'est  ce  Sévérien  dont  l'éloquence  éblouit 
ceux  de  Constantiuople.  Il  donna  de  la  jalousie 
aux  amis  de  saint  Clirysostome,  mit  enfin  le 
trouble  dans  celte  grande  ville,  d'où  saint 
Clirysostome  se  crut  obligé  de  l'en  faire  sortir  : 
l'impératrice  le  fit  revenir,  et  ne  put.  faire 
qu'un  accommodement  simulé  entre  lui  et  saint 
Clirysostome.  Mais  saint  Chysostome  n'eut  pas 
ensuite  de  plus  rude  adversaire  dans  les  persé- 
cutions qu'il  souffrit,  que  L'évêque  Sévérien. 

V.  Dans  les  diocèses  bien  réglés  les  dispenses 
étaient  rares,  mais  gratuites.  Nous  avons  déjà 
rapporté  ci-dessus  l'exemple  de  ce  bigame, 
qui  offrit  à  saint  Jean  l'Aumônier,  patriarche 
d'Alexandrie,  pour  obtenir  le  diaconat,  cent 
quatre-vingts  livres  d'or,  et  deux  cent  mille 
boisseaux  de  blé.  Il  avait  épié  le  temps  d'une 
lamine,  causée  par  le  défaut  des  eaux  du  Nil, 
et  d'un  concours  extraordinaire  des  chrétiens 
de  Perse,  qui  s'étaient  réfugiés  à  Constanti- 
nople.  Le  patriarche  avait  épuisé  non-seule- 
ment ses  trésors,  mais  aussi  son  crédit.  Nonob- 
stant tout  cela,  ce  saint  et  généreux  prélat  ne 
voulut  jamais  accorder  cette  dispense,  et  en- 
core bien  moins  la  vendre.  (Vitœ  ejus  c.  xn.) 

VI.  Cet  admirable  patriarche  ayant  appris 
que  les  officiers  de  sa  maison  faisaient  des 
grâces  extraordinaires  à  ceux  qui  leur  faisaient 
des  présents ,  leur  défendit  d'en  plus  recevoir; 


et  en  augmentant  leurs  gages  il  leur  rendit 
l'exécution  de  ce  commandement  plus  facile. 
Us  obéirent  et  trouvèrent  si  bien  leur  compte 
à  faire  leur  devoir,  que  quelques-uns  d'entre 
eux  renoncèrent  à  cette  augmentation  de  gages, 
a  Relatum  estaliquando  huic  divinitus  sapien- 
tiam  consecuto,  quod  per  xenia  ecclesiœ  rec- 
tores  empli,  personas  acciperent,  circadisposi- 
tiones  captivorum.  Quos  nihil  negligens  con- 
vocavit;  neminem  penitus  exasperans,  super- 
auxit  mercedes,  quae  eis  prius  dabantur,  po- 
nens  verbum,  quatenus  munera  quaelibet 
omnimodis  non  acciperent.  Quoniam,  inquit, 
ignis  consumet  domos  munera  accipienlium. 
Ex  tune  igitur  per  gratiam  Dei  abundaverunt 
domus  eorum,  ita  ut  quidam  ex  eis  additae 
sibi  mercedisquantitatem  dimitterent».  (C.iv.) 

VII.  Sylvain,  évêque  de  Troade,  était  bien 
persuadé  que  les  ecclésiastiques  qui  exercent 
l'officialité,  et  sont  occupés  à  terminer  les  dif- 
férends des  fidèles,  doivent  être  inaccessibles 
aux  présents,  et  absolument  incorruptibles 
dans  leur  désintéressement.  Ayant  aperçu 
que  ses  clercs  tiraient  du  profit  de  cet  exercice, 
il  les  en  déchargea,  et  donna  ce  soin  au  plus 
homme  de  bien  qu'il  put  trouver  entre  les 
laïques  :  ce  qui  lui  acquit  beaucoup  de  répu- 
tation. «Cum  clericos  ex  litigantium  cdhtro- 
versiis  quaestum  facere  videret,  deinceps  ne- 
minem ex  clero  judicem  esse  permisit;  sed 
acceptis  supplicantium  libellis,  unum  ex  fide- 
libus  laicis,  quem  aequo  et  bono  favere  pro 
certo  cognosceret,  ei  causarum  cognitioni 
praefecit,  sicque  litigantes  contentione  et  con- 
troversia  liberavit.  His  de  causis  Sylvanus 
maximam  gloriam  apud  omnes  consecutus 
est».  (Socrates,  1.  vu,  c.  36.) 

VIII.  Théodoret  ne  mérita  pas  moins  de 
louanges  que  Sylvain,  évêque  de  Troade, 
puisqu'il  empêcha  ses  domestiques  et  ses  offi- 
ciers, par  son  exemple,  de  recevoir  aucun 
présent.  C'est  ce  qu'il  témoigne  lui-même  : 
«  Non  obolum,  non  vestem  a  quoquam  accepi. 
Panem  unum  vel  ovum  nullus  domesticorum 
meorum  accepit  unquam».  (Epist.  lxxxi.) 

IX.  Justinien  ne  voulut  pas  que  les  évèques 
ou  les  autres  ecclésiastiques  usassent  de  cen- 
sures, ou  d'aucune  contrainte  pour  exiger  les 
prémices ,  ou  les  dîmes  ;  ni  que  pour  ce  refus 
ils  s'excusassent  d'administrer  les  sacrements. 
«Non  oportet  episcopos  aut  clericos  cogère 
quosquam  ad  fructus  offerendos,  aut  angarias 
dandas,  aut  alio  modo  vexare,  aut  excommu- 
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nicare,  aut    anathematizare,  aut  denegare     quamvis  usus  ita  obtinuerit».  (Cod.,  1.  i  de 
communionem,  aut  idcirco  non  baptizare,     Episc.  et  Cler.,  c.  38.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-ONZIÈME. 


DE  PLUSIEURS  AUTRES  ESPÈCES  DE  SIMONIE,   SOUS   CBARLEMAGNE  ET  SES  DESCENDANTS. 


I.  Les  dignités  ecclésiastiques  ne  se  vendaient  point.  On  ne 
recevait  point  de  présents  qes  parties. 

II.  Les  présents  et  la  faveur  étaient  pins  à  craindre  dans  les 
jugements  de  la  pénitence  publique. 

III.  Les  domestiques  des  prélats  ne  pouvaient  rien  prendre. 

IV.  Les  curés,  ayant  aussi  quelque  part  au  tribunal  de  la 
pénitence  publique,  devaient  éviter  les  surprises  de  l'avarice. 

V.  Comment  les  pénitences  publiques  se  changeaient  en 
amendes  pécuniaires. 

VI.  On  donnait  des  terres  et  de  l'argent  sans  simonie,  pour 
faire  célébn  . 

VII.  Suite  du  même  sujet.  Comment  on  redresse  l'intention 
des  simples  fi  ièles. 

VIII.  On  donnait  même  à  des  prêtres  particuliers  pour  l'ap- 
lication  de  leurs  messes  à  des  particuliers. 

IX.  Précautions  afin  qu'un  prêtre  ne  se  chargeât  pas  d'un 
trop  grand  nombre  de  messes. 

X.  Ou  n'exigeait  rien  puur  le  baptême,  pour  le  ebrême,  pour 
les  dédicaces,  pour  l'instruction  des  enfants. 

XL  Saint  Rémi  ne  voulut  rien  prendre  pour  sa  médiation 
en  faveur  d'un  illustre  criminel. 

XII.  On  ne  pouvait  rien  prendre  pour  les  places  des  mar- 
guilliers,  qui  étaient  comme  des  bénéfices  pour  des  pauvres 
laïques. 

XIII.  On  ne  pouvait  rien  exiger  pour  les  bénéfices  militaires 
des  laïques. 

XIV.  Adrien  II  défendit  à  Rome  de  recevoir  même  les  pré- 
sents volontaires. 

XV.  Dans  l'Orient  diverses  extorsions  sont  abolies. 

XVI.  Que  les  prières,  les  services,  la  faveur,  peuvent  rendre 
simoniaques,  taut  les  clercs  que  les  laïques. 

XVII.  Nouvelles  preuves  de  cette  sorte  de  simonie. 


I.  Nous  commencerons  par  la  vente  des 
charges  et  des  jugements  ecclésiastiques,  qui 
a  de  tout  temps  été  défendue  par  l'Eglise. 

Le  concile  de  Vernon  célébré  sous  le  roi 
Pépin,  l'an  753,  défendit  la  vente  de  toutes 
les  charges  ou  dignités  ecclésiastiques,  comme 
une  simonie  évidente.  «Ut  nullus  per  pecu- 
nias,  ad  honorent  vel  gradum  ecclesiasticum 
accedere  debeat,  quia  haeresis  simoniaca  esse 
videlur».  '('.an.  xxiv,  xxv.) 

II  défendil  ensuite  aux  évèques,  aux  abbés, 


et  à  tous  les  juges,  même  laïques,  de  recevoir 
aucun  présent;  parce  que  les  dons  et  les  pré- 
sents sont  un  obstacle  à  l'administration  de  la 
juslice.  «Ut  nec  episcopus,  nec  abbas,  nec 
uilus  laicus,  pro  justilia  facienda  sportulas 
contradictas  accipiat;  quia  ubi  dona  intercur- 
runt,  justitia  maculatur». 

Il  était  donc  défendu,  non  seulement  d'exiger, 
mais  aussi  de  recevoir  des  présents  pour  avoir 
rendu  justice.  Ce  fut  encore  la  résolution  du 
concile  II  de  Reims.  «Ut nullus  homo  munera 
pro  placilo  requirat,  aut  accipere  prœsumat». 
(An.  813,  can.  xxxix.) 

Le  concile  III  de  Tours  dit  que  l'oracle  des 
Ecritures  divines  fait  la  même  défense  à  tous 
les  juges  :  «Nullus  christianus  pro  quolibet 
placito,  vel  judicio,  a  qualibet  persona  munera 
exigere,  aut  accipere  débet  :  quoniam  id  di- 
vina  Scriptura  multis  in  locis  magna  inter- 
dicit  auctoritate  :  munera  exca?cant  oculos 
sapientum,  et  subvertunt  verba  justorum». 
(Can.  xxxv  ;  Add.  m,  c.  57.) 

Il  est  dit  dans  les  capitulaires  de  Charle- 
magne  :  «Quam  sit  extraneus  a  christianae 
fidei  régula,  qui  se  defensorem  veritatis  insi- 
mulat,  et  veritatem  ipsam  munerum  accep- 
tione  commaculat,  audiat  contra  se  Prophe- 
tam  dicentem,  etc.»  (L.  vu,  c.  374.) 

IL  Si  ces  canons  et  ces  lois  comprenaient 
les  juges  séculiers  aussi  bien  que  les  ecclé- 
siasliques,  il  y  avait  néanmoins  une  raison 
toute  particulière,  et  beaucoup  plus  pressante 
pour  les  juges  ecclésiastiques,  dont  le  tribunal 
était  souvent  confondu  avec  celui  de  la  péni- 
tence publique,  où  les  parties  étaient  les  pé- 
nitents, où  les  peines  étaient  des  pénitences 
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salutaires;  enfin,  où  la  sentence  était  non-seu- 
lement un  jugement,  mais  quelquefois  aussi 
une  partie  ou  une  suite  d'un  sacrement. 

Cela  paraît  dans  le  décret  d'Hérard,  arche- 
vêque de  Tours.  «  Ut  regulariter  pœnitentias 
dent,  et  in  judicando  aequitatem  habeant,  et 
munera  inde  non  exigant».  (Capitulare  He- 
rardi,  c.  lxxxvii.) 

Le  concile  II  de  Châlons,  de  l'an  813,  s'em- 
porte contre  les  évêques  et  les  comtes  qui 
épargnaient  les  incestueux,  les  autres  pécheurs 
publics,  et  les  curés  mêmes,  en  recevant  de 
l'argent  et  les  déchargeant  de  la  pénitence 
qu'ils  avaient  méritée.  «  Dictum  est  nobis, 
quod  in  quibusdam  locis  episcopi  et  comités 
ab  incestuosis,  etab  his'qui  décimas  non  dant, 
vuadios  accipiant,  et  a  presbyteris  pro  quibus- 
dam negligentiis,  et  inter  se  pecuniam  divi- 
dant.  Quod  penitus  abolendum  decrevimus, 
ne  forte  avaritiœ  locus  detur.  Et  constituimus, 
ut  incesluosi  juxta  canonicam  sententiam  pœ- 
nitentia  mulctentur;  qui  vero  décimas  post 
crebras  admonitiones  et  prœdicationes  dare  ne- 
glexerint,  excommunicentur  ».  (Can.  xvhi; 
Capitular.  Car.  Mag.,  1.  n,  c.  38.) 

Les  gouverneurs  des  villes  et  des  provinces, 
qui  portaient  alors  le  nom  de  ducs  et  de  com- 
tes, étaient  chargés  par  les  empereurs  et  par 
les  rois  d'appuyer  de  toute  leur  autorité  les 
sentences  des  évêques,  et  de  les  mettre  à  exé- 
cution, en  contraignant  les  incestueux  et  les 
autres  pécheurs  scandaleux  de  se  soumettre 
aux  rigueurs  de  la  pénitence  publique,  après 
que  l'évèque  les  y  avait  condamnés;  mais  ils 
se  laissaient  aussi  quelquefois  corrompre  par 
argent  ou  par  présents,  et  partageaient  avec 
les  évêques  le  prix  de  cet  infâme  commerce. 

Je  ne  sais  si  cet  argent  n'était  point  reçu 
dans  ces  rencontres  sous  le  prétexte  coloré 
d'une  peine  pécuniaire,  et  revêtu  des  appa- 
rences de  la  pénitence.  Mais  ce  concile  veut 
absolument  qu'on  s'en  tienne  aux  pénitences 
réglées  par  les  canons,  et  non  pas  à  ces  amen- 
des ou  exactions  pécuniaires.  «  Juxta  canoni- 
cam sententiam  pœnitentia mulctentur». 

III.  Si  les  domestiques  des  évêques  ou  des 
abbés  exigeaient  ou  prenaient  quelque  chose 
à  l'insu  de  leurs  maîtres,  les  canons  détes- 
taient et  punissaient  également  la  négligence 
des  uns  et  les  extorsions  des  autres.  «  Si  vero 
nescientibus  episcopis  aut  abbatibus,  ministri 
eorum,  quilibet  videlicet  in  clero,  hoc  fecisse 
convincuntur,  episcopi  et  abbates  desidia,  illi 

Th.  —  Tom.  VI. 


vero  rapacitate  et  avaritia  judicentur».  (Ibid., 
c.  an.  7.) 

IV.  Quoique  les  évêques  seuls  fussent  les 
modérateurs  des  pénitences  publiques,  ils  n'é- 
taient pourtant  pas  les  seuls  qui  fussent  expo- 
sés aux  attaques,  aux  artifices,  aux  dons  et  aux 
considérations  humaines  de  la  part  des  péni- 
tents. 

Les  curés  devaient  être  les  dénonciateurs 
des  pécheurs  publics,  afin  que  l'évèque  ou  ses 
grands  vicaires  les  missent  à  la  pénitence  pu. 
blique  :  ils  étaient  encore  les  observateurs  des 
pénitents  pour  informer  l'évèque  ou  ses  mi- 
nistres de  leur  fidélité  et  de  leur  ferveur,  sans 
quoi  leur  réconciliation  était  différée.  Mais  si 
ces  curés  se  laissaient  corrompre  par  les  pé- 
cheurs ou  par  les  pénitents;  et  si  les  présents, 
ou  d'autres  intérêts  de  parenté  ou  d'amitié, 
mettaient  un  voile  devant  leurs  yeux  pour  ne 
pas  voir,  ou  un  lien  à  leur  langue  pour  ne  pas 
parler,  selon  ces  deux  obligations  essentielles 
de  leur  charge,  ils  étaient  indubitablement 
coupables  d'une  exécrable  simonie. 

C'est  le  sentiment  de  Hincmar.  «  Ut  nemo 
presbyterorum  xenium  ,  vel  quodcumque 
emolumentum  temporale,  imo  detrimentum 
spiritale,  a  quocumque  publice  peccante,  vel 
incestuoso  accipiat,  ut  nobis,  vel  ministris  no- 
stris  peccatum  illi  us  reticeat  :  nec  pro  respecta 
cujusque  personae,  vel  consanguinilatis,  vel 
familiaritatis,  alienis  peccatis  communicans, 
hoc  nobis  vel  ministris  noslris  innotescere 
detrectet  :  nec  a  quocumque  pœnitente,  aut 
gratiam  aut  favorem ,  aut  minus  accipere 
prœsumat  :  ut  minus  digne  pœnitentem  ad 
reconciliationem  adducat;et  ei  testimonium 
reconciliationis  ferat ,  et  quocumque  livore 
alium  quemlibet  dignius  pœnitentem  a  recon- 
cilialione  rcmoveat  :  quia  hoc  simoniacum, 
et  Deo  et  hominibus  abominabile  est  ».  (T.  i, 
p.  713.) 

Ainsi,  quoique  les  curés  ne  fussent  pas  les 
ministres  ordinaires  de  la  pénitence  publique, 
parce  qu'elle  était  réservée  à  l'évèque  ou  à  ses 
pénitenciers,  ils  y  avaient  néanmoins  beau- 
coup de  pouvoir,  parce  que  c'était  sur  leur 
rapport  que  les  pécheurs  publics  étaient  sou- 
mis à  la  pénitence  publique;  et  que  c'était  sur 
leur  témoignage  qu'on  leur  avançait  ou  qu'on 
leur  reculait  la  grâce  de  la  réconciliation. 

Si  le  venin  de  la  simonie  se  pouvait  répan- 
dre sur  ces  fonctions  des  curés,  comme  dé- 
nonciateurs et  comme  témoins,  que  dirons- 
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nous  des  pénitences  secrètes,  dont  ils  étaient 
les  ministres  et  les  arbitres  absolus? 

Il  est  sans  doute  que  ce  n'était  pas  une  si- 
monie moins  détestable,  si  les  égards  d'amitié 
ou  de  parenté,  ou  d'avarice,  les  détournaient 
de  la  justice,  et  diminuaient  en  eux  cette  sévé- 
rité si  souvent  nécessaire  aux  médecins  spiri- 
tuels. 

V.  Ce  n'ont  été  que  les  pénitences  publiques 
qui  ont  été  quelquefois  changées  en  amendes 
pécuniaires.  Comme  l'Ecriture  commande  aux 
pécbeurs  d'expier  leurs  crimes  par  des  jeûnes, 
par  la  prière,  et  principalement  par  les  au- 
mônes, les  évoques  pouvaient  bien  imposer 
aux  pénitents  publics  des  aumônes,  aussi  bien 
que  des  jeûnes,  qui  eussent  quelque  propor- 
tion à  la  multitude  de  leurs  crimes. 

Cet  exercice  de  pénitence  et  de  charité  était 
infiniment  éloigné  de  l'impureté  de  la  simo- 
nie. Mais,  lorsque  ces  sommes  d'argent  com- 
mencèrent à  être  appliquéesà  d'autres  usages 
qu'à  l'assistance  des  pauvres,  elles  commen- 
cèrent à  être  suspectes  d'intérêt  et  de  cupidité. 

Voici  comme  en  parle  Isaac ,  évêque  de 
Langres  :  «  Quanti  bodie  tradunt,  quod  nec  a 
Deo,  nec  ab.Aposlolo  acceperunt.  Tradiliones 
vero  hodierna?  pêne  omnes  turpi  lucro  deser- 
viunt.  Pœna  quae  pro  commisso  irrogatur, 
pêne  omnis  pecuniaria  est.  Beneficium,  quod 
quasi  gratis  impenditur,  fere  omnc,  etsi  pre- 
tmm  ante  non  taxât,  obsequium  postea  spe- 
rat  ».  (Spicilegii,  t.  i,  p.  347.) 

Cet  évêque  de  Langres  vivait  avant  la  fin  du 
neuvième  siècle,  comme  les  conciles  de  France, 
tenus  au  même  siècle,  en  font  foi.  Ainsi,  il  y  a 
beaucoup  d'apparence  que  le  tribunal  ecclé- 
siastique commença  à  imiter  la  justice  civile 
sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  des- 
cendants. Car  nous  avons  fait  voir  ci-devant, 
que  les  lois  punissaient  alors  une  partie  des 
crimes  par  de  simples  exactions  pécuniaires. 

VI.  Passons  du  sacrement  de  pénitence  à 
celui  de  l'eucharistie.  Il  est  hors  de  doute  que 
les  fidèles  ont  toujours  offert,  sinon  pour  la 
messe,  au  moins  à  la  messe,  non-seulement 
les  oblations  solennelles  du  pain  et  du  vin, 
tant  pour  le  sacrifice  que  pour  la  nourriture 
du  clergé  et  des  pauvres,  mais  aussi  de  l'ar- 
gent et  toute  sorte  d'autres  offrandes,  sans  en 
excepter  même  les  fonds  de  terre  et  les  héri- 
tages. 

Le  formulaire  des  fonds  de  terre  est  conçu 
en  ces  termes  dans  les  capitulaires  :  «  Offero 


Deo  atque  dedico  omnes  res,  quœ  hac  in  char- 
tula  tenenfur  insertœ,  pro  remissione  pecca- 
torum  meorum,  ac  parentum  et  filiorum,  ad 
serviendum  ex  his  Deo  in  sacrificiis,  missa- 
rumque  solemniis,  luminariis,  pauperum  ac 
clericorum  alimoniis,  etc.  »  (Capitular.  Car. 
Mag.,  1.  vi,  c.  286.) 

On  donnait  donc  au  sacrifice  de  la  messe;  et 
tout  ce  qu'on  donnait  était  estimable  à  prix 
d'argent,  ou  c'était  de  l'argent  même;  mais  ce 
n'était  pas  le  prix  d'un  sacrifice  inappréciable 
qu'on  donnait,  c'était  une  offrande  à  Dieu, 
une  hostie  qui  devait  être  la  matière  d'un  sa- 
crifice tout  divin,  une  aumône  pour  les  pau- 
vres, et  un  tribut  pour  la  nourriture  des 
prèlres. 

Aussi  Hérard,  archevêque  de  Tours,  nous 
apprend  qu'on  ne  recevait  pas  les  aumônes  de 
ceux  dont  on  refusait  les  offrandes.  «De  ora- 
tionibus,  et  eleemosynis,  et  missarum  cele- 
brationibus  pro  fidelibus  defunctis  agendis, 
quibus  iinpii  carere  debent,  quoniam  nec 
eorum  eleemosyna  a  sacerdotibus.  vel  reliquis 
fidelibus  accipienda  est,  nec  sepullura  fide- 
lium  tribuenda».  (Cap.  cxvi.) 

Tout  ce  qu'on  donne  aujourd'hui  aux  messes 
est  encore  de  même  nature;  l'Eglise  a  toujours 
les  mêmes  sentiments  et  les  mêmes  inten- 
tions; les  particuliers  ont  toujours  les  mêmes 
dé-irs  en  général,  de  satisfaire,  par  ce  don 
qu'ils  font,  à  toutes  leurs  obligations  envers 
Dieu,  envers  les  prêtres  et  envers  les  pauvres. 
Si  les  fidèles  sont  prévenus  d'une  pensée,  que 
les  aun  unes  faites  aux  prêtres  qui  (ont  le  sa- 
crifice de  la  messe,  sont  d'une  efficace  toute 
autre,  pour  soulager  les  âmes  des  défunts, 
cette  persuasion  est  très-ancienne,  et  elle  était 
bien  plus  forte  au  temps  de  Jonas,  évêque 
d'Orléans. 

Ce  savant  évêque  témoigne  qu'on  avait 
donné  cours  à  cette  fausse  créance  parmi  le 
peuple,  que  les  seules  aumônes  qui  pouvaient 
être  utiles  pour  le  repos  des  défunts,  étaient 
celles  qu'on  donnait  aux  prêtres  pour  des 
messes. 

11  dit  que  cette  fausse  persuasion  était  pro- 
venue, ou  de  l'ignorance  des  uns,  ou  de  l'a- 
varice des  autres.  Au  reste,  qu'outre  les  messes 
qu'on  disait  pour  les  défunts,  on  les  secourait 
encore  en  mille  autres  manières,  par  les  dif- 
férents usages  qu'on  faisait  de  leurs  aumônes, 
en  priant,  en  recevant  les  hôtes,  en  assistant 
les  pauvres,  et  en  rachetant  les  captifs. 
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aNullafenns  audiendi  sunt  illi,  qui  dicunt, 
quod  nullœ  aliic  eleemosynae  opitulari  possunt 
defïmctis,  nisi  solununodo  quœ  sacerdotibus 
dantur,  et  sacrificia  quaï  per  eos  Deo  offerun- 
tur.  Hoc  qui  credunt  et  dicunt,  aut  ignorantia, 
aut  certe  aliorum  persuasione  falluntur.  Cre- 
dibile  sane  est,  quod  hocc  persuasio,  qua  sim- 
plices  id  credere  et  dicere  videntur,  ex  fonte 
avaritiœ  processcrit.  Sancta  quippe  mater  Ec- 
clesia  pro  defunctis  suis  non  solum  sacrificia 
altaris,  sed  etiam  quascumque  alias  eleemo- 
synas  offerre  consuevit.  Unde  et  quotidie  pro 
eorum  spiritibus,  qui  ressuas  obtulerunt  Deo, 
offerunlur  Deo  sacrificia,  et  multifâriœ  suppli- 
cationes,  atque  orationes,  hospitum  receptio- 
nes,  etpauperum  recreationes,  captivorumque 
redeinptiones,  et  alia  innumera  adjumenla». 
(De  institut,  laicali,  1.  m,  c.  18.) 

VII.  Deux  réflexions  importantes  à  faire  ici. 
La  première,  que  jamais  la  dévotion  de  faire 
dire  des  messes  pour  les  besoins  particuliers 
des  fidèles,  surtout  pour  les  morts,  ne  fut  plus 
ardente,  puisqu'il  fallut  que  des  prélats  sa- 
vants et  désintéressés  y  apportassent  quelque 
modération,  et  qu'ils  désabusassent  les  peu- 
ples, qui  s'étaient  faussement  persuadés  qu'il 
ne  leur  restait  pas  d'autre  moyen  de  secourir 
leurs  amis,  ou  leurs  parents  décédés,  qu'en 
faisant  dire  des  messes. 

La  seconde,  que  l'esprit  et  l'intention  de 
l'Eglise  est,  que  tout  ce  que  les  fidèles  offrent 
à  Dieu,  soit  employé  non-seulement  à  célébrer 
le  sacrifice  et  à  faire  subsister  le  clergé,  quoi- 
que par  simplicité,  ou  autrement,  ils  ne  s'ex- 
pliquent que  sur  ce  point-là;  mais  aussi  à 
exercer  toute  sorte  de  charité  et  de  libéralité 
envers  les  passants,  envers  les  pauvres  et  en- 
vers les  captifs;  parce  que  c'est  au  pasteur  à 
redresser  et  à  interpréter  les  intentions  des 
peuples  sur  celles  de  l'Eglise,  et  sur  les  leurs 
propres,  considérées  dans  les  replis  de  leur 
cœur,  où  ils  désirent  passionnément  que 
toutes  leurs  offrandes  servent,  en  toute  sorte 
de  manières,  à  la  gloire  de  Dieu,  au  salut  de 
leur  âme,  et  au  soulagement  des  défunts. 

C'est  ce  qui  est  marqué  dans  le  formulaire 
des  donations  faites  à  l'Eglise,  inséré  dans  les 
capitulaires  :  «  Pro  missarum  solemniis,  pau- 
perum  et  clericorum  alimoniis,  et  cœteris  di- 
vinis  cultibus,  atque  illius  ecclesiœ  utilita- 
tibuso.  (Capitul.,1.  vi,  c.  283.) 

Nous  pourrions  ajouter,  pour  troisième  ré- 
flexion, que  le  nombre  des  messes  s'augmenta 


beaucoup  quand  il  se  fut  répandu  dans  l'es- 
prit des  fidèles ,  que  c'était  la  seule  ou  la  plus 
efficace  manière  d'assister  les  défunts. 

Quoiqu'on  détrompât  les  peuples  de  l'opi- 
nion où  ils  avaient  été,  que  la  célébration  du 
sacrifice  auguste  était  le  seul  secours  que  les 
défunts  pouvaient  attendre  d'eux,  on  les  lais- 
sait toujours  dans  la  créance  que  c'était  le 
principal. 

VIII.  On  pourrait  opposer  à  cette  dernière 
réflexion,  qu'apparemment  les  fidèles  don- 
naient, non  pas  à  un  prêtre  particulier  pour 
une  messe  qui  leur  fût  singulièrement  appli- 
quée, mais  à  l'Eglise  et  au  clergé  en  commun, 
pour  avoir  part,  ou  pour  donner  part  à  leurs 
parents  vivants  ou  défunts,  aux  sacrifices 
communs  de  l'Eglise. 

Telle  a  été  la  pratique  primitive  et  origi- 
nelle de  l'Eglise,  où  tous  les  fidèles  offraient 
et  participaient  au  fruit  d'un  même  sacrifice, 
célébré  en  commun  par  toute  l'Eglise  et  pour 
toute  l'Eglise,  sans  que  les  uns  crussent  que 
leur  portion  pût  être  tant  soit  peu  diminuée 
par  la  concurrence  et  la  société  de  tous  les 
autres,  qui  participaient  à  ce  trésor  infini, 
sans  pouvoir  jamais  l'épuiser. 

Mais  au  siècle  de  Pépin  et  de  Charlemagne, 
chaque  fidèle  affectait  quelquefois  de  donner 
son  aumône  à  un  prêtre  particulier,  pour 
s'approprier  le  fruit  surabondant  de  son  sa- 
crifice, soit  pour  ses  propres  nécessités,  soit 
pour  celles  de  ses  amis,  ou  de  ses  parents  vi- 
vants ou  décédés. 

En  voici  une  preuve  convaincante  tirée  de 
la  règle  de  Crodogangus,  qui  veut  que,  même 
parmi  les  chanoines  réguliers  qu'il  instituait, 
et  qu'il  faisait  vivre  en  communauté,  chacun 
d'entre  eux  puisse  retenir  et  employer  à  quoi 
il  voudra  ce  qu'on  lui  donnera  pour  sa  messe, 
pour  l'absolution  sacramentelle,  et  pour  la 
récitation  des  psaumes  ;  mais  que  ce  qui  est 
donné  en  commun  aux  prêtres,  soit  aussi  dis- 
tribué entre  eux  ou  employé  à  leurs  besoins 
communs. 

«  Si  aliquis  uni  sacerdoti  pro  missa  sua,  vel 
pro  confessione,  aut  clerico  pro  psalmis  et 
hymnis,  seu  pro  seipso,  vel  pro  quolibet  caro 
suo,  aut  vivente,  aut  mortuo,  aliquid  in  elee- 
mosyna  dare  voluerit,  hoc  sacerdos,  vel  cle-i 
ricus  a  tribuente  accipiat,  et  exinde  quod  vo- 
luerit faciat.  Si  autem  a  tribuente  ad  omnes 
sacerdotes  aliquid  in  eleemosyna  datum  fue- 
rit,  banc  eleemosynam  communem  habeanî, 
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et  psalmodiam  vel  missas  pro  illo  miséricorde 
faciant  ».  (Spicileg.,  t.  i,  p.  235;  cap.  xlii.) 

Remarquons  sur  cet  article  de  la  règle  de 
Crodogangus  :  1°  Qu'on  ne  pouvait  pas  distin- 
guer plus  clairement  les  deux  manières  dif- 
férentes de  donner  de  l'argent  pour  des  messes 
et  pour  des  services;  tantôt  en  le  donnant  à 
un  prêtre  particulier,  pour  la  musse  qu'il 
célébrerait,  et  tantôt  en  le  donnant  à  toute  une 
communauté  de  piètres,  pour  participer  à 
leurs  sacrifices  ; 

2°  Que  si  l'on  donne  aussi  de  l'argent  pour 
la  confession,  pro  confessione,  c'est-à-dire, 
pour  l'absolution  sacramentelle  de  la  pénitence 
secrète,  ce  n'est  aussi  qu'une  aumône  gratuite 
et  volontaire  ; 

3°  Que  comme  les  laïques  donnaient  aux 
prêtres  pour  leur  messe,  et  pour  la  confession, 
ilsdonnaient  aussi  aux  clercs,  tant  en  particulier 
qu'en  commun,  pour  le  chant  ou  la  récitation 
des  psaumes  et  des  hymnes,  «  aut  clerico  pro 
psalmis  et  hymnis  ».  Et  chaque  clerc  pouvait 
réserver  pour  ses  propres  besoins  ce  qu'on  lui 
donnait  en  particulier. 

IX.  Mais  comme  un  prêtre  pouvait  se  charger 
d'un  trop  grand  nombre  de  messes,  ou  d'une 
trop  grande  quantité  d'aumônes  données  pour 
cela,  le  chapitre  suivant  de  la  même  règle 
semble  prévenir  adroitement  ce  désordre. 

On  y  avertit  les  prêtres,  qu'en  recevant  ces 
sortes  d'aumônes,  qui  sont  le  prix  et  le  rachat 
des  péchés,  ils  se  chargent  eux-mêmes  des 
péchés  de  ceux  qui  les  ont  offertes  ;  et  qu'il 
est  dangereux  à  un  particulier  de  se  rendre 
responsable  de  l'expiation  de  tant  de  crimes  : 
enfin  qu'une  société  de  prêtres  est  sans  doute 
plus  capable  de  porter  le  poids  d'une  si  grande 
charge. 

«  Nimis  grave  eis  esse  existimamus,  si  tam 
ingentium  onera  peccanlium  solis  illis  sacer- 
dotibus  contigerit  portare.  Quia  facilius  Dei 
misericordiam  plures  impétrant,  quam  unus. 
Quia  unusquisque  de  propria  conscientia  sua 
débet  metuere  :  quanto  magis  de  alienis  pecca- 
tis  supra  vires  non  débet  sibi  sarcinam  peccato- 
rum  cumulare  ».  (Cap.  xliii.) 

Crodogangus  n'était  donc  pas  en  peine  com- 
ment un  prêtre  pourrait  recevoir  plusieurs 
salaires  pour  une  seule  messe,  ni  comment 
l'application  finie  du  prix  infini  de  ce  divin 
sacrifice,  pourrait  satisfaire  à  l'espérance  et 
aux  prétentions  des  fidèles. 

La  messe  que  la  communauté  des  prêtres 


célébrait  en  commun,  semblait  être  exposée 
aux  mêmes  difficultés,  puisque  tous  les  fidèle;; 
y  offraient,  et  y  participaient.  Mais  ce  prélat 
ne  propose  à  chaque  prêtre,  pour  éloigner  de 
lui  toutes  les  attaques  de  l'avarice  et  de  la 
cupidité,  quele  danger  formidable  de  se  charger 
des  péi  hés  de  tant  d'autres,  en  recevant  leurs 
aumônes  ;  puisqu'à  peine  pouvons-nous  satis- 
faire à  Dieu  pour  nos  propres  péchés. 

Walafride  Strabon  s'étonnait  de  l'opinion 
scrupuleuse  de  ceux  qui  ne  pensaient  pas 
pouvoir  autrement  satisfaire  à  la  multitude  des 
personnes,  pour  qui  ils  voulaient  offrir,  qu'en 
célébrant  autant  de  messes  qu'ils  étaient  de 
personnes  ;  ou  qui  n'estimaient  pas  qu'on  pût 
sacrifier  en  même  temps  pour  les  vivants  et 
pour  les  morts;  comme  s'ils  eussent  pu  igno- 
rer que  c'est  cette  divine  hostie  qui  a  été,  et 
qui  est  encore  immolée  pour  le  salut  de  l'uni- 
vers. Ce  n'est  pas  que  cet  auteur  ne  demeure 
d'accord  que  la  réitération  du  sacrifice  est 
d'un  très-grand  fruit,  mais  il  ne  veut  pas 
qu'on  le  réitère  par  une  ridicule  défiance  de 
son  efficacité,  ou  de  l'étendue  de  son  mérite. 

«  Sed  et  in  hoc  error  non  modicus  videtur, 
quod  quidam  se  non  posse  aliter  plenam  com- 
memorationem  eorum  facere  pro  quibus  offe- 
runt,  nisi  singulas  oblationes  pro  singulisoffe- 
rant;  vel  pro  vivis  etdefunctisnonsimul  œsti- 
mant  immolandum  ;  cum  vere  sciamus  unum 
pro  omnibus  mortuum,  et  unum  panem  esse 
et  sanguinem,  quemuniversalisEcclesia  offert. 
Quod  si  cui  placet  pro  singulis  singulatim  offer- 
re,  pro  solius  devotionis  amplitudine,  et  ora- 
tionum  augendarum  delectatione  id  faciat,  non 
autem  pre  stulta  opinione  qua  putet,  unum 
Dei  sacramenlum  non  esse  générale  medica- 
mentum  ».  (L.  de  reb.  Eccles.,  c.  xxn.) 

Ainsi,  il  est  bon  de  réitérer  le  sacrifice  pour 
chaque  particulier;  mais  en  sorte  qu'en  s'appli- 
quant  à  un  particulier,  on  ne  donne  pas  l'exclu- 
sion aux  autres  fidèles,  qui  sont  les  membres 
de  cette  victime  céleste. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  rapporter  les  exemples 
divers  des  fondations  de  messes  et  d'offices.  Je 
me  contente  de  ce  qui  est  contenu  dans  la 
chronique  d'un  monastère  d'Italie,  où  l'empe- 
reur Louis  ordonne  qu'on  dira  tous  les  jours 
trois  messes  pour  lui,  outre  quelques  psaumes, 
et  l'office  canonial  qu'on  célébrera  toujours  à 
son  intention,  a  Ita  tamen,  ut  très  quotidie 
pro  nobis  missas,  et  omnibus  diurnisacnoctur- 
nis  olûciis  centesimum  viceshnum  decautare 
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non  desinant  psalmum,  exceptis  duntaxat 
matutinis  et  vespertinalibus  hymnis,  quos 
perpetim  pro  nostrœ  remedio  animée  repetere 
jugïlernoncessabunt».(Spicileg.,t.v,pag.385.) 

X. Passons  aux  autres  sacrements.  Le  Concile 
II  de  Châlons  de  l'an  813,  défendit  de  rien 
recevoir  pour  la  dédicace  des  églises,  pour  les 
saints  ordres,  et  pour  le  saint  chrême  ;  abolis- 
sant pour  jamais  les  exactions  que  lus  évoques 
faisaient  sur  les  curés  pour  les  cierges  et  pour 
les  lampes  de  leur  église,  et  pour  le  chrême. 

a  Quidam  fratres  dixerunt  consuetudinis 
antiqiuc  fuisse  in  eorum  ecclesiis,  ut  pro  bal- 
samo  emendo  ad  chrisma  faciendum,  sive  pro 
luniinaribus  ecclcsiœ  concinnandis  binos  vel 
quaternos  denarios  presbyteri  darent.  Unde 
omnes  uno  consensu  statuimus,  ut  sicut  pro 
dedicandis  basilicis  et  dandis  ordinibus,  nihil 
accipiendum  est,  ila  etiam  pro  balsamo  sive 
luminaribus  emendis  nihil  presbyteri  chrisma 
accepturi  dent.  Episcopi  itaque  defacultatibus 
Ecclesiœ  balsamum  emant,  et  luminaria  singuli 
in  suis  ecclesiis  concinnanda  provideant». 
(Can.  xvi.) 

Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  836, 
renouvelant  la  même  défense,  y  ajouta  que 
l'évêque  ne  prendrait  rien  pour  la  permutation 
des  cures.  (Cap.  i;  can.  v.) 

Les  évêques  défendaient  aussi  aux  curés  de 
rien  prendre  pour  le  baptême,  comme  il  paraît 
dans  un  capitulaire  de  nos  prélats,  et  dans  les 
formulaires  des  promotions  épiscopales.  (Conc. 
Gall.,  tom.  n,  pag.  250,  CCI.) 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  sont  encore 
formels  pour  cela  :  «  Ut  ncm©  presbyterorum 
pro  baptismo  pretium  accipere  prœsumat.  Quod 
si  fecerit,  sciât  se  canonica  régula  esse  damnan- 
dum  ».  (L.  v,  c.  103.) 

La  nécessité  de  ce  décret  parut  dans  la  ville 
de  Cologne,  lorsque  saint  Herebert  qui  était 
archevêque,  baptisa  lui-même  le  fils  d'un  hom- 
me fort  pauvre,  et  que  sa  pauvreté  avait  fait 
rebuter  de  tous  les  curés  de  cette  grande  ville. 
«  Is  quia  pauper  erat,  et  quia  nihil  quœstus  in 
manu  habebat,  contenmebatur  a  sacerdotibus, 
per  totam  urbem  Coloniam  puerulum  illum 
circumferens,  et  regenerationis  gratiam  il Ii 
offerri  postulans  ».  (Surius,  die  16  Mart.,  c. 

XXIII.) 

Comme  après  le  baptême,  l'instruction  et  la 
doctrine  des  articles  les  plus  essentiels  de  la  foi, 
est  d'une  extrême  nécessité,  Théodulphe,  évê- 
que  d'Orléans,  commandai  ses  curés  d'avoir  des 


écoles,  et  de  ne  rien  exiger  de  ceux  qu'ils 
instruiraient.  «  Cum  ergo  eos  docent,  nihil  ah 
eis  pretii  pro  bac  ro  exigant,  nec  aliquid  ab 
eis  accipiant,  excepto  quod  eis  parentes  chari- 
tatis  studio  sua  voluntate  obtulerint  » .  (Cap.  xx.) 

XI.  Flodoard  raconte  que  saint  Rémi,  ayant 
obtenudu  roi  Clovis  qu'un  seigneur  convaincu 
du  crime  de  lése-majesté  ne  perdrait  ni  la  vie, 
ni  les  biens,  ne  voulut  pourtant  pas  recevoir 
ensuite  de  lui  le  don  qu'il  lui  faisait  de  la  ville 
d'Epernay;  mais  qu'après  l'avoir  exhorté  de 
suivre  à  l'avenir  le  chemin  étroit  de  la  perfec- 
tion et  du  salut,  en  donnant  tous  ses  biens  aux 
pauvres,  il  lui  fit  rembourser  le  prix  de  cette 
terre  qu'il  acquit  à  l'église  de  Reims. 

Ce  fut  ih  un  exemple  mémorable,  dit  Flo- 
doard, pour  ses  successeurs,  de  ne  point  vendre 
ce  qu'on  leur  a  donné  gratuitement,  et  de  ne 
point  recevoir  de  récompense  temporelle  pour 
la  protection  qu'ils  donnent  aux  misérables, 
ou  pour  l'impunité,  c'est-à-dire  le  loisir  de 
faire  pénitence,  qu'ils  procurentauxcriminels. 

«  Bonum  cunctis  relinquens  exemplumepi- 
scopis,  cajterisque  sacerdotibus,  ut  dum  pro 
his  qui  ad  ecclesiœ  sinum,  vel  servorum  Dei 
pracsidia  confugium  faciunt,  intercedunt,  aut 
bona  quœlibet  agunt,  hœcprotemporalirecom- 
pensatione  non  expleant,  nec  transitoria  veiint 
recipere;sed  juxta  mandatum  Domini,  quai 
gratis  acceperunt,  studeant  quoque  gratis  im- 
pendere  ».  (L.  i,  c.  14.) 

XII.  Ceux  qu'on  appelait  alors  marguilliers, 
matriculariî,  n'étaient  autres  que  des  pauvres 
à  qui  les  évêques  et  les  curés  assignaient  pour 
leur  entretien  quelque  portion  des  dîmes, 
comme  à  titre  de  bénéfice.  Ainsi  il  y  avait 
un  choix  et  un  discernement  h  faire,  pour  ne 
pas  accorder  ces  grâces  à  ceux  qui  en  étaient 
indignes.  Enfin  c'était  comme  une  espèce  de 
bénéfice  ;  c'est  pourquoi  il  n'était  pas  permis 
aux  curés  de  rien  exiger  de  ceux  à  qui  ils  les 
conféraient. 

Voici  comme  Hincmar,  archevêque  de  Reims, 
parle  de  cette  matière  à  ses  curés  :  a  Sœpe  vos 
admonui  de  matriculariis,  quales  suscipere 
debeatis,  et  qualiter  eis  partem  decimae  dispen- 
sai debeatis.  Interdixi  vobis,  ut  nemo  pres- 
byter  proloco  matriculœ  quodeumquexenium, 
vel  servitium  in  messe,  vel  in  quoeumque suo 
servitio  praesumat  requirere,  vel  accipere  :  et 
matriculariis  debilam  partem  decimœ,  quam 
fidèles  pro  peccatis  suis  redimendis  Domino 
offerunt,  nemo  prœsumat  vendere.   Quod  et 
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nunc  iterum  interdico,  ostendens  vobis  divi- 
!ûm  auctoritatem  ».  Et  un  peu  après  :  «  Pres- 
byter,  qui  de  redemptione  peccatorum,  id 
est,  de  décima  fidelium  quodcumque  xenium 
requirit,  aut  accipit,  non  est  dignus  inter  pres- 
bytères nuncupari,  sed  dejici  sicut  Judas,  etc. 
Et  sciatis  quia  quicumque  presbyler  ex  hoc 
hidae  latrocinio  fuerit  revictus,  non  solum  a 
jiresbyterali  ordine  dejieietur,  sed  nec  etiam 
iiartem  de  illa  décima,  quammatriculariiacci- 
piunt,acciperepromerebilur».(Tom.i,p.|73i.) 

Les  clercs  qui  avaient  été  dégradés  pour 
leurs  fautes,  pouvaient  encore  participer  aux 
aumônes  de  l'église,  et  avoir  place  entre  ces 
marguilliers,  pourvu  que  leur  faute  n'eût  pas 
été  de  la  nature  de  celles  que  Hincmar  vient 
de  détester. 

Hincmar  s'éleva  avec  cbaleur  contre  le  comte 
Tbéodulphe,  qui  avait  ôté  une  de  ces  places, 
ou  de  ces  bénéfices,  a  celui  qui  en  avait  été 
pourvu  par  les  officiers  de  l'évèque,  et  y  avait 
substitué  un  autre,  duquel  il  avait  auparavant 
extorqué  un  présent. 

Ce  courageux  prélat  lui  mit  devant  les  yeux, 
qu'étant  laïque,  il  n'avait  pu  usurper  une  auto- 
rité qui  n'appartient  qu'aux  ecclésiastiques  ; 
que  d'avoir  vendu  un  bénélice  de  charité, 
c'était  avoir  vendu  Dieu  même,  qui  est  la 
charité  ;  enfin  qu'on  ne  pouvait  pas  avoir  bonne 
opinion  de  la  justice  qu'il  rendait  entre  les 
riches,  s'il  trouvait  à  profiter  sur  les  plus  pau- 
vres. 

«  Dictum  est  mini,  quod  matricularios  a 
ministro  meo  constitutos,  de  matricula  illa 
ejecisti,  et  ibi  bonarium  misisti,  et  pro  illa 
matricula  in  pretium  unum  asinum  accepisti. 
Quod  si  ita  est,  non  solum  criminaliter  fecisti, 
qui  contra  omnes  leges  ecclesiasticum  minis- 
terium  homo  laicus,  et  eleemosynam,  id  est, 
misericordiam,  ac  per  hoc  Deum  sicut  Judas 
proditor  vendidisti  :  sed  etiam  turpiter  in  hoc 
nimis  fecisti  ;  ubi  de  mendicitate,  de  qua  men- 
dici  vivere  debent,  cornes  et  honoratus  régis 
consiliarius,  in  pretio  asinum  accepisti,  etc  ». 
(Flodoard.,  1.  m,  c.  26.) 

XIII.  II  y  avait  d'autres  bénéficiers  laïques 
qui  tenaient  des  évêques,  ou  des  abbés,  quel- 
ques terres  de  leurs  églises,  avec  cette  servi- 
tude, de  porter  les  armes  pour  la  défense  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  quand  le  roi  et  le  pré- 
lat le  leur  ordonnaient  :  ces  bénéficiers  de- 
vaient aussi  être  pourvus  gratuitement.  «  Ad- 
monemus  etiam  episcopos  et  abbates,  ut  per 


praemia  bénéficia  hominibus  suis  nec  auferant, 
nec  donent  ;  quia  multœ  reclamationes  et 
querelœ  de  bac  causa  ad  nostras  aures  soient 
pervenire  ».  (Capitulare  Car.  Mag.,  1.  v,  c.  224.) 

XIV.  Le  pape  Adrien  II  bannit  de  Rome  une 
coutume  qu'on  ne  pouvait  condamner  de  simo- 
nie, puisqu'elle  ne  consistait  qu'à  recevoir  les 
présents  qu'on  envoyait  de  toutes  parts  au 
pape  immédiatement  après  son  couronnement. 
Mais  il  n'est  que  trop  visible,  qu'ordinairement 
ceux  qui  font  ces  présents,  espèrent  avec  le 
temps  d'être  favorisés  de  quelque  grâce;  et 
que  ceux  qui  les  reçoivent  n'ont  plus  la  même 
liberté  ;  qu'au  moins  ils  n'ont  plus  la  même 
fermeté,  soit  à  refuser  des  grâces,  soit  à  exercer 
une  rigoureuse  justice.  Ainsi  ce  pape  ne  retint 
que  ce  qui  pouvait  être  servi  à  la  table  des 
licites,  et  à  celle  des  pauvres  ;  il  refusa,  ou 
renvoya  tout  le  reste. 

«Consuctudinem,  qua  diversorumxeniorum 
bine  inde  confluentium,  retentis  solum,  quœ 
usibus  mensarum  sufficerent  reliquiis,  prelia 
capiuntur,  exclusif,  dicens,  non  esse  pium 
quod  gratis  accipimus  pretio  venundare,  et 
cariores  habere  rationalibus  fratribus  irra- 
tionabiles  nummos,  pro  quibus  Christi  pretio- 
sus  est  cruor  effusus,  etc.  parvipendantur  htec 
pudenda  commercia,  etc.  Et  oblationes  Christi 
cum  ejus  hospitibus  ac  inopibus  parliamur  ». 
(Anast.  Bibl.  in  ejus  Vita.) 

Ce  pape  était  sans  doute  très-exact,  puisqu'il 
renchérit  encore  sur  la  sévérité  de  son  prédé- 
cesseur Nicolas  Ier.  C'était  peut-être  pour 
ces  sortes  de  coutumes  que  Charlemagne 
envoya  l'abbé  Angilbert  à  Rome  pour  exhorter 
le  pape  Léon  III  à  extirper  entièrement  toutes 
les  racines  secrètes  de  la  simonie.  «  Et  de 
simoniaca  subvertenda  haeresi,  diligentissime 
suadeas  illi,  qua?  sanctum  Ecclesiœ  corpus 
multis  maie  maculât  in  locis».  (Conc.  Gall., 
t.  ii,  p.  208.) 

XV.  Dans  l'Orient,  Balsamon  rapporte  la  loi 
d'Alexis  Comnène,  qui  réglait  les  émoluments 
des  docteurs,  ou  des  prédicateurs  de  la  grande 
église  de  Conslantinople,  soit  qu'ils  fussent 
du  clergé  même  de  l'église  ou  d'ailleurs.  Mais 
cela  ne  consistait  qu'en  un  certain  nombre  de 
mesures  de  froment  et  de  légumes,  qui  leur 
était  fourni  des  revenus  de  l'église  même. 
(In  Can.  xix  Conc.  Trull.) 

Balsamon  dit  ailleurs  que  les  canons  ne 
décernent  aucune  peine  contre  le  juge  ecclé- 
siastique qui  se  laisse  emporter  par  la  haine., 
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ou  par  la  faveur,  et  qui  prononce  contre  la  jus- 
tice ;  mais  qu'il  doit  subir  les  peines  portées 
par  les  lois.  Que  si  c'est  par  l'ignorance  des 
lois  que  l'évêque  juge  mal,  il  n'est  sujet  à 
aucune  peine  ;  parce  que  l'embarras  et  l'acca- 
blement des  fonctions  épiscopales  ne  lui  per- 
met pas  de  prendre  une  connaissance  exacte 
des  lois:  mais  ses  assesseurs  sont  punissables 
s'ils  opinent  contre  les  lois  ;  parce  qu'ils  sont 
obligés  de  les  bien  savoir:  de  même  qu'un  évo- 
que est  déposé  s'il  prononce  mal,  faute  de 
savoir  les  canons;  parce  que  sa  charge  l'oblige 
d'en  avoir  une  parfaite  connaissauce.  (In  Can. 
Carthag.  xv.) 

Dans  le  droit  oriental  de  Leunclavius,  on  lit 
la  constitution  du  patriarche  de  Constantinople 
Nicolas,  sous  l'empire  de  Léon  le  Philosophe 
et  de  ses  enfants;  par  laquelle  il  abolit  une  an- 
cienne coutume  des  portiers  du  palais  patriar- 
cal, qui  extorquaient  de  l'argent  de  ceux  qui 
avaient  obtenu  des  rescrits  du  patriarche.  Il 
ordonne  que  les  portiers  auront  à  l'avenir  des 
gages  réglés,  et  qu'ils  ne  recevront  rien  de 
personne.  (T.  I,  p.  249.) 

XVI.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  point  à 
éclaircir,  mais  qui  est  d'une  extrême  consé- 
quence. C'est  que  l'on  se  rend  coupable  de 
simonie  par  des  manières  presque  impercep- 
tibles, qui,  pour  être  fort  communes,  n'en  sont 
pas  moins  criminelles. 

L'intérêt  de  l'argent,  et  du  profit,  est  si  gros- 
sier, si  bas,  et  si  évidemment  honteux,  que  les 
moins  sensibles  à  l'honnêtetéen  rougissent.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  sentiments  d'amitié, 
des  considérations  de  parenté,  des  espérances 
secrètes  de  quelque  service,  des  complaisances 
humaines  pour  les  flatteries  et  pour  les  louan- 
ges. Tous  ces  attraits  séduisent  le  cœur,  et  cor- 
rompent ensuite  le  jugement,  pour  faire  don- 
ner à  des  vues  charnelles  ce  qui  n'est  dû 
qu'au  véritable  mérite  fondé  sur  la  vertu. 

Hincmar  donna  cet  avis  si  salutaire  et  si  im- 
portant aux  rois,  de  son  temps,  pour  lesquels  il 
dressa  une  excellente  instruction  sur  la  ma- 
nière de  gouverner  saintement  un  Etat.  «  Quia 
res  ecclesiasticas  divino  judicio  tuendas  et  de- 
fensandas  suscepit  rex,  consensu  ejus,  elec- 
tione  cleri  ac  plebis,  et  approbatione  episcopo- 
rum  provinciœ  ,  quisque  ad  ecclesiasticum 
repimen  absque  ulla  venalitate  provebi  débet. 
Quia  sicut  Dominus  in  Evangelio  dicit  :  Qui 
non  intrat  per  ostium  in  ovile  ovium,  sed  as- 
cendit  aliunde,  ille  fur  est  etlatro.  Ecclesiasti- 


cis  regulis  sine  difficultate  omnimodis  débet 
favere,  si  non  vult  Regem  regum  offendere. 
Et  sicut  episcopi  ac  rex  providere  debent,  ne 
ullius  rei  intuitu  eligatur  episcopus,  nisi  Dei 
solius,  id  est,  non  pro  aliquomunere  dationis, 
nec  pro  aliquo  obsequiohumano,  vel  propin- 
quitate  consanguinitatis,  seuamicitia,  vel  ser- 
vitio  temporali».  (Du  Chesne,  t.  h,  p.  489.) 

Voilà  les  différentes  espèces  de  la  vénalité 
simoniaque  des  choses  saintes.  Cet  archevêque 
fit  appréhender  aux  curés  les  mêmes  espèces 
de  simonie  à  l'égard  des  pénitents,  auxquels 
ils  peuvent  se  rendre  trop  favorables,  par  l'a- 
morce des  présents,  de  l'amitié,  de  la  parenté 
et  de  la  complaisance.  «Ne  pro  respectu  cu- 
juscumque  persona?,  aut  consanguinitatis,  vel 
familiaritatis,  peccatisalienis  communicet,  etc. 
Nec  a  quocumque  pœnitente  aut  gratiam,  aut 
favorem,  aut  munus  suscipere  praesumat,  etc. 
Quia  hoc  simoniacum  est,  etc.  b  (Tom.i,  pag. 
713,  c.  xin.) 

XVII.  Le  roi  Louis  le  Bègue  tâcha  d'ébranler 
la  fermeté  inflexible,  et  l'incorruptible  inté- 
grité de  ce  généreux  prélat,  en  lui  promettant 
de  combler  de  grâces  tous  ses  amis  et  tous  ses 
confidents,  s'il  voulait  favoriser  l'élection  d'O- 
dacre,  à  Pévêché  de  Beauvais  :  «  Quod  scri- 
psistis,  quia  si  vestrœ  voluntati,  ecclesiasticis 
videlicet  regulis  contraria;,  obsecutus  fuero, 
eos  quos  mihi  cariores  et  familiariores  co- 
gnoveritis,  honorare  in  omnibus  curabitis, 
tantummodo  ut  in  hac  petitione  vestra  vobis 
consentiam». 

Cet  excellent  prélat  lui  répondit  qu'il  ne 
pouvait  avoir  aucune  considération,  ni  pour 
ses  parents,  ni  pour  ses  amis,  quand  il  s'agis- 
sait des  dignités  ecclésiastiques,  pour  n'y  ad- 
mettre point  de  larrons,  au  lieu  de  pasteurs  ; 
que  la  piété  et  la  capacité  étaient  les  seules 
portes  pour  y  entrer  ;  enfin  que  c'était  tou- 
jours un  trafic  simoniaque  de  recevoir  ou  des 
présents,  ou  des  services,  ou  des  louanges 
pour  la  distribution  des  choses  saintes. 

«  Unde  in  hoc  episcopali  ministerio,  carna- 
lem  propinquum,  nec  amicum  videlicet  animi 
familiarem ,  carnali  affectu  recognosco ,  sed 
sententiam  Domini  attendu ,  qui  dicit  :  Qui 
non  intrat  per  ostium,  etc.  Et  ideo  neminem 
eligo,  neminem  recognosco,  neminem  recipio, 
nisi  qui  vita  et  moribus  et  scientia;  catholicœ 
doctrina,  per  claves  Ecclesiae  ad  hoc  episcopale 
ministerium  accedit.  Et  quoniam  non  est  Deus 
persouarum  acceptor.  in  hac  causa  nulliu-; 
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personam  accipio,  sicut  Propheta  dicit  :  Qui 
excutit  manus  suas  ab  omni  muuere.  Neque 
enim  dixit  tantum  :  A  munere  ;  sed  addidit  :  Ab 
omni;  ici  est,  a  munere  manus,  a  munere  lin- 
guœ,  a  munere  obsequii,  sicut  jam  vobisscri- 
psi».  (Hincm.,t.  n, p.  194,  195.) 

Isaac,  évêque  de  Langres,  se  plaignait  de  ce 
que  les  distributeurs  des  bénéfices,  qui  n'o- 
saient pas  prendre  des  présents  de  ceux  qu'ils 
en  gratifiaient,  en  espéraient  au  moins  quel- 
que service  :  «  Beneficium  quod  quasi  gratis 
impenditur,  fere  omne,  etsi  pretium  ante  non 
taxât,  obsequium  postea  sperat  ».  (Spicileg., 
t.  i,  p.  347.) 

Atton,  évèque  de  Verceil,  proteste  qu'il  n'est 
pas  moins  dangereux  de  donner  les  prélatines 
de  l'Eglise  aux  considérations  chamelles  de  la 
parenté,  ou  de  la  familiarité  et  de  l'amitié,  que 
de  les  vendre  à  prix  d'argent. 

«  Quamvisab  avaritia  pecuuiue  in  ordinandis 


episcopis  videantur  manum  retrahere,  non 
ideo  ad  legitimam  liberalilatem  ecclesiastica 
electio  pertinebit;  sed  aut  consanguinitatis 
affectio,  vel  amicorum  dilectio,  seu  etiam  fa- 
miliarum  obsequia  praevalebunt.  Et  quid  pro- 
dest  declinare  a  laqueo,  si  in  foveam  incida- 
mus?  » 

Il  ajoute  que  lorsque  les  princes  de  la  terre, 
ou  les  électeurs  et  les  présentateurs,  prêtèrent 
à  un  piètre  vertueux  et  qui  a  vieilli  dans  le 
service  de  l'Eglise,  le  fils  de  quelque  personne 
puissante  dans  le  siècle,  c'est  autant  de  fois 
préférer  un  scélérat  à  J.-C. 

«  Cum  enim  aliquis  dignissimus  sacerdos 
diu  in  Ecclesia  militans,abepiscopalielectione 
ipsius  cui  servierat  Ecclesiaî  a  principibus  re- 
probatur,  numquid  non  Dei  filius  despicitur  ? 
Cum  vero  alicujus  potentis  filius,  impar  men- 
tis, et  injuste  prceponitur,  quid  aliud  quam 
Barabbas  eligitur  !  »  (Spicileg.,  t.  vin,  p.  73.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-DOUZIEME. 


LES  COUTUMES  LOUABLES   OU   DES   OFFRANDES   VOLONTAIRES  POUR  L  ADMINISTRATION   DES   SACREMENTS, 
DEPUIS   L'AN    MIL   JUSQU'A   L'AN    MIL    QUATRE   CENT. 


I.  Des  louables  coutumes  ou  des  contributions  pieuses  pour 
la  célébration  du  divin  sacrifice.  Ce  n'a  été  qu'après  la  multi- 
plication des  messes  que  les  particuliers  ont  affecté  de  s'en 
approprier  quelques-unes  et  de  contribuer  pour  cela. 

II.  Déduction  historique  des  conciles  et  des  canons  qui  on 
autorisé  cette  affectation  de  messes  à  des  particuliers  dans 
le  onzième  siècle.  De  la  rétribution  en  argent  pou  les  messes 
affectées  à  des  particuliers. 

IU.  Suite  du  même  sujet.  Si  un  prêtre  disait  la  messe  tous 
les  jours;  s'il  en  pouvait  dire  plusieurs  en  un  jour.  I 
nante,  qu'il  n'y  eut  pas  tous  les  jours  des  messes  dans  la  pre- 
mière église  de  Constautinople. 

IV.  Quoiqu'on  reçût  les  offrandes  volontaires,  on  n'exigeait 
rien  pour  les  sacrements,  ni  dans  le  onzième  siècle,  ni  dans  le 
douzième,  auquel  on  passe,  pour  continuer  l'histoire  des  cou- 
tumes louables.  Explication  des  ordonnances  synodales  de 
Paris,  qui  permettaient  d'exiger  les  louables  coutumes  après  le 
baptême  administré. 

V.  Sentiments  d'Arnulphe  de  Lizieux  sur  la  suffisance  du 
sacrifice  de  la  messe  pour  tous,  sentiments  de  Pierre,  chantre 
de  l'église  de  Paris. 

VI.  De  la  célébration  d»  plusieurs  messes  par  un  même 
prêtre  en  uu  niêmejour. 


VII.  Déduction  historique  des  conciles  et  des  canons  du 
treizième  siècle  sur  la  pluralité  des  messes,  sur  l'honoraire 
pour  les   dire,  sur  les   louables   coutumes  en  général,   sur 

1  on  de  les  exiger,  imposée,  non  aux  pasteurs  immé- 
dials,  mais  aux  préiats.  Ce  qui  ouvre  la  voie  d'accorder  les 
canons. 

VIII.  Sans  rien  diminuer  de  l'infinie  valeur  du  divin  sacrifice, 
les  sacrificateurs  sont  obligés  de  dire  autant  de  messes  qu'ils 
en  eut  promis,  soit  à  la  même  personne  ou  à  diverses. 

IX.  Le  cauon  du  concile  IV  de  Latran  défendit  aux  curés  de 
rien  exiger  ;  mais  il  enjoiguit  aux  évèques  de  leur  faire  payer 
les  louables  coutumes. 

I.  On  a  compris  sous  le  nom  de  coutumes 
louables,  toutes  les  contributions  saintes  et  les 
oblations  volontaires  qui  se  font  dans  l'admi- 
nistration des  sacrements,  dans  les  visites  des 
malades,  dans  les  sépultures  et  autres  devoirs 
semblables  de  religion. 

Le  rapport  et  la  connexion  de  cette  matière 
avec  celle  que  nous  venons  de  traiter  est  assez 
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visible.  Elle  nous  engagera  ensuite  à  traiter 
de  quelques  autres  pratiques  fort  approchan- 
tes, qui  ont  été  quelquefois  suspectes  de  si- 
monie. 

Il  nous  est  resté  plusieurs  monuments,  qui 
contiennent  des  partages  qui  ont  été  faits  des 
offrandes  entre  les  chapitres  et  les  monastères, 
ou  entre  les  curés  primitifs  et  leurs  vicaires. 
On  voit  dans  ces  partages  un  merveilleux  dé- 
tail de  cent  offrandes  différentes  qu'on  faisait 
à  toutes  les  fonctions  saintes  du  ministère 
sacerdotal.  Il  nous  suffira  d'examiner  les  prin- 
cipales de  ces  contributions  pieuses  :  commen- 
çons par  celles  qui  se  font  dans  la  distribution 
des  sacrements,  surtout  pour  la  messe,  puisque 
c'est  à  celles-ci  principalement  que  le  terme 
d'oblationsaété  particulièrement  affecté.  (Bibl. 
Clunia,1450,  1530.  Notœ  cvin.  Recueil  de 
l'histoire  de  Bourgogne,  433,  S34.) 

Dans  ce  dernier  âge  de  l'Eglise,  la  célébra- 
tion des  messes  fut  plus  fréquente  qu'elle  n'a- 
vait été;  c'est  ce  qui  a  fait,  que  les  fidèles 
ayant  plus  de  passion  qu'on  en  célébrât  pour 
eux  en  particulier,  donnèrent  pour  cela  un 
honoraire  séparé,  sans  exclure  les  offrandes 
publiques.  Enfin  ces  offrandes  particulières 
ont  presque  pris  la  place  des  oblations  publi- 
ques qui  se  faisaient  autrefois  avec  tant  de 
solennité. 

Pendant  que  le  nombre  des  fidèles  n'était 
pas  encore  si  grand  qu'il  a  été  depuis,  l'usage 
commun  de  toutes  les  églises  était  de  n'y  dire 
qu'une  messe  chaque  jour;  ainsi  c'était  une 
nécessité  que  tous  y  offrissent  et  participas- 
sent en  commun.  Le  nombre  s'en  étant  depuis 
extrêmement  augmenté,  il  n'a  pas  été  possible 
que  tous  les  fidèles  offrissent  à  chaque  messe. 
Ainsi  ils  se  sont  partagés,  et  ont  affecté  de 
s'approprier  des  messes,  pour  lesquelles  ils 
ont  fait  une  offrande  considérable. 

IL  C'est  ce  que  nous  allons  justifier  parle 
récit  historique  des  canons  et  des  monuments 
ecclésiastiques  de  chaque  siècle,  selon  notre 
coutume. 

Environ  l'an  1012,  le  roi  Ethelred  d'Angle- 
terre fit  des  lois  ecclésiastiques,  dont  l'une 
prescrit  qu'on  dira  dans  toutes  les  commu- 
nautés une  messe  chaque  jour  pour  le  roi  et 
pour  son  peuple  :  a  Cantetur  communiter  pro 
rege  et  omni  populo  una  missa  quotidie  ad 
matutinalem  missam  »  ;  et  que  chaque  reli- 
gieux prêtre  dira  trente  messes  par  an  pour  le 
roi  et  pour  le  peuple. 


Il  n'est  ici  parlé  d'aucune  distribution  d'ar- 
gent pour  ces  messes,  mais  les  fondations 
royales  et  les  libéralités  extraordinaires  des 
rois  surpassent  sans  comparaison  toutes  les 
offrandes  que  pourraient  faire  les  particu- 
liers. 

La  loi  suivante  ordonne  qu'on  paiera  fidèle- 
ment les  dîmes  à  l'Eglise,  et  toutes  les  louables 
coutumes  :  «  Et  omnis  consuetudo  reddatur 
ad  matrem  Ecclesiam  ». 

Le  concile  deSalingestad  sembla  désapprou- 
ver les  messes  particulières  que  quelques-uns 
demandaient,  ou  de  la  Trinité,  ou  de  saint 
Michel,  ou  du  Verbe  incarné  ;  mais  il  n'y  im- 
prouva que  l'abus  de  ceux  qui  pensaient  s'en 
servir  pour  deviner  quelque  chose  secrète  ;  et 
approuva  fort  que  chaque  particulier,  par  un 
mouvement  de  piété,  fît  dire  tous  les  jours  les 
messes  du  jour  ou  autres  à  sa  dévotion,  soit 
pour  les  vivants,  soit  pour  les  morts. 

«  Quidam  laicorum  et  maxime  matronœ  ha- 
bent  in  consuetudine,  ut  per  singulos  dies 
audiantEvangelium,InprincipioeratVerbum, 
et  missas  peculiares,  hoc  est,  de  sancta  Trini- 
tate,  aut  de  sancto  Michaele.  Et  ideo  sancitum 
est,  ut  hoc  ulterius  non  fiât,  nisi  suo  tempore, 
et  nisi  aliquis  fidelium  audire  velit  pro  reve- 
rentia  sancta;  Trinitatis,  non  pro  aliqua  divi- 
natione;  et  si  voluerint  ut  sibi  missœ  eanten- 
tur,  de  eodem  die  audiant  missas,  vel  pro  sa- 
lute  vivorum,  aut  pro  defunctis  ».  (Can.  x.) 

Voilà  des  messes  votives  de  la  Trinité,  post- 
posées néanmoins  aux  messes  du  jour.  Mais 
voilà  des  messes  pour  un  particulier,  qui  y 
faisait  apparemment  l'offrande. 

III.  Baronius  a  remarqué,  sur  la  foi  des  re- 
cueils d'Antonius  Augustinus ,  que  le  concile 
de  Compostelle,  en  1056,  ordonna  que  les  évê- 
ques  et  les  prêtres  diraient  tous  les  jours  la 
messe. 

Une  autorité  moindre  que  celle  d'Antonius 
Augustinus  aurait  de  la  peine  à  me  persuader 
que  ce  canon  ait  été  fait,  si  le  sens  en  est,  que 
chacun  d'eux  dira  tous  les  jours  la  messe.  Il 
est  difficile  qu'on  ait  fait  une  loi  à  tous  les 
prêtres  de  ce  qui  est  le  devoir  d'une  piété 
singulière.  Si  néanmoins  ce  canon  est  véri- 
table, on  peut  dire  qu'il  élait  limité  aux  évê- 
ques  et  aux  curés ,  auxquels  il  est  fort  con- 
venable de  sacrifier  tous  les  jours  pour  leur 
troupeau. 

Il  est  bien  plus  certain  que  dans  lexi0  siècle 
il  fallut  réprimer  le  nombre  excessif  des  mes- 
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ses  qu'un  seul  prêtre  célébrait  en  un  jour; 
c'est  pourquoi  le  concile  de  Salingestad,  en 
10-2-2,  défendit  à  chaque  prêtre  de  dire  plus  de 
trois  messes  en  un  jour  :  «  Ut  unusquisque 
presbyter  in  die  non  amplius  quam  très  mis- 
sas  celebrare  praesumat».  (Conc.  Salin-.,  e.  y.) 

Nous  avons  un  autre  décret  rapporté  par 
Yves  de  Chartres  et  par  Gratien,  au  temps  du 
pape  Alexandre  II,  qui  porte  que  le  Fils  de 
Dieu  n'ayant  été  immolé  qu'une  fois  sur  la 
croix,  chaque  prêtre  doit  se  contenter  de  l'im- 
moler une  fois  par  jour  sur  les  autels  ;  si  ce 
n'est  qu'on  ait  dévotion  de  dire  une  messe  des 
morts,  outre  celle  du  jour  :  qu'au  reste  c'est 
un  crime  damnable  de  dire  plusieurs  messes 
en  uii  jour  par  complaisance  ou  par  avarice. 

a  Sufficit  sacerdoti  missam  unam  in  die  ce- 
lebrare, quia  Christus  semel  passus  est  et  to- 
tum  mundum  redemit.  Non  modica  res  est 
unam  missam  l'acere,  et  valde  felix  est  qui 
unam  digne  celebrare  potest.  Quidam  tamen 
pro  defunctis  unam  faciunt  et  aiteram  de  die, 
si  necesse  sit.  Nam  quicumque  pro  pecuniis 
aut  adulationibus  sœeularibus  una  die  prœsu- 
munt  plures  facere  laissas,  non  existimo  eva- 
derecondemnationem».(Gratian.,deconsecr., 
d.  i,  c.  Sufficit.) 

Ce  canon  nous  montre  qu'on  recevait  de 
l'argent  pour  dire  des  messes,  et  condamne 
l'avarice  de  quelques  prêtres  qui  en  disaient 
plusieurs  en  un  jour,  par  le  seul  motif  du 
gain;  mais  ce  canon  ne  défend  pas  de  dire 
celle  du  jour,  outre  celle  des  morts,  quand  il 
y  a  nécessité. 

Pierre  Damien  nous  donne  encore  une 
preuve  de  cette  rétribution  eu  argent,  dans 
l'exemple  d'un  prêtre  si  ignorant,  qu'a  peine 
savait-il  lire ,  et  néanmoins  si  pauvre,  qu'il 
était  obligé  de  dire  tous  les  jours  la  messe. 
a  Tarn  parvam  et  tenuem  in  litterarum  habet 
doctrina  notitiam,  ut  apertœ  quoque  scriptio- 
nis  articulum  syllabatim  vix  valeat  légère  ; 
nimia  tamen  paupertate  constriclus,  utcum- 
que  missarum  cogitur  solemnia  celebrare  »; 
(Opusc.  xlvii,  c.  11.) 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  c'est  que  dans 
la  grande  église  de  Constant! nople  ,  on  ne 
célébrait  autrefois  la  messe  que  les  diman- 
ches, les  samedis  et  les  grandes  fêtes.  C'était 
manque  de  revenu  qu'on  n'y  célébrait  pas  si 
souvent  le  divin  sacrifice;  mais  l'empereur 
Constantin  Monomaque  y  a  fondé  des  messes 
pour  tous  les  jours  de  l'année. 


C'est  ce  que  nous  en  rapporte  Curopalate  : 
«  Siquidem  usquc  ad  illius  tempestatem  insi- 
gnibus  tantum  diebus  festis,  itemque  sabbatis 
et  dominicis  diebus  incruentum  Deo  sacrifi- 
cium  peragebatur,  reliquis  aulem  diebus  ne- 
quaquam.  Kl  autem  initia  alia  de  causa  flebat, 
nisi  ob  redituum  inopiam,  quos  ille  opi|»are 
constituens  et  abunde  ,  ut  quotidie  sacra  cele- 
brarentur,  auctor  fuit,  idque  etiam  nunc  ob- 
servatur  ».  (Baron.,  an.  1053,  n.  57.) 

La  raison  qu'on  rend  ici  de  ce  qu'on  ne 
disait  pas  tous  les  jours  la  messe  dans  la 
grande  église  de  Constantiriople,  est  certaine- 
ment surprenante.  Car  serait-il  possible  que 
dans  la  capitale  de  l'empire,  dans  l'église  pa- 
triarcale, dans  cette  église  magnifique  où 
Justinien  comptait  de  son  temps  plus  de  cinq 
cents  ecclésiastiques,  et  où  il  était  obligé  de 
s'opposer  à  l'augmentation  de  ce  nombre,  il 
n'y  eût  pas  de  quoi  faire  tous  les  jours  célé- 
brer la  messe? 

Il  est  donc  fort  probable  que  c'était  un  reste 
de  l'ancienne  coutume  ,  selon  laquelle  on  di- 
sait peu  de  messes  :  on  n'en  disait  pas  tous  les 
jours  dans  quelques  églises  :  on  n'en  disait 
communément  en  quelques  endroits  que  les 
jours  de  fête;  on  avait  peut-être  conservé  ce 
vieil  usage  dans  la  principale  église  de  Cons- 
tantinople,  comme  il  est  certain  qu'on  fait 
moins  d'innovations  dans  les  grandes  églises, 
que  dans  les  petites  :  les  revenus  de  cette 
grande  église  avaient  été  destinés  à  une  infi- 
nité de  personnes  'et  de  .besoins  ;  il  n'y  avait 
rien  d'affecté  pour  les  messes  des  jours  ordi- 
naires, parce  que  ce  n'était  pas  la  coutume  d'y 
en  dire. 

Cependant  les  moindres  églises  de  Constan- 
tinople  s'accoutumèrent  à  une  nouvelle,  mais 
plus  pieuse  et  plus  sainte  pratique,  de  célé- 
brer la  messe  tous  les  jours  ;  on  commença  de 
trouver  étrange  qu'on  ne  fit  pas  de  même  dans 
la  grande  église.  Tous  ses  revenus  étant  des- 
tinés à  d'autres  besoins,  il  fallut  que  l'empe- 
reur en  assignât  de  nouveaux  pour  la  célébra- 
tion du  sacrifice  aux  jours  simples. 

On  s'imagina  donc  mal  à  propos  que  ce  n'a- 
vait été  que  faute  de  revenus  que  la  messe  n'y 
était  pas  célébrée;  au  lieu  de  remonter  plus 
haut  et  de  reconnaître  qu'on  n'avait  point  af- 
fecté de  revenus  à  cette  messe  de  tous  les 
jours,  parce  que  ce  n'était  pas  l'ancien  usage 
de  la  dire  tous  les  jours  dans  toutes  les  églises. 

Quelque  probable  que  me  paraisse  cette  con- 
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jecture,  je  la  soumets  sans  peine  au  jugement 
et  à  la  censure  des  critiques,  avec  lesquels  je 
demeure  d'accord  que  la  fréquente  célébration 
du  divin  sacrifice  dans  l'Eglise  latine ,  a  été 
incomparablement  plus  louable. 

IV.  Quoique,  suivant  ce  que  nous  avons  dit 
jusqu'à  présent,  les  ecclésiastiques  reçussent 
les  offrandes  volontaires  des  fidèles,  il  ne  leur 
était  pas  permis  de  rien  exiger,  soit  pour  l'eu- 
charistie, ou  pour  le  baptême,  ou  pour  l'ex- 
trême-onction,  ou  pour  les  sépultures. 

Cela  leur  est  expressément  défendu  par  le 
cinquième  canon  du  concile  de  Reims,  en 
lOiÛ,  sous  Léon  IX,  où  l'on  s'efforça  d'abolir 
toutes  les  coutumes  simoniaques  que  le  relâ- 
chement du  siècle  avait  introduites.  «  Ne  quis 
pro  sepultura,  vel  baptismo,  sive  proeucharis- 
tia,  aut  infirmorum  visitatione  quidquam  exi- 
geret  ».  (Can.  v.) 

Ce  concile  ne  désapprouva  pourtant  pas  les 
louables  coutumes,  pourvu  que  ce  ne  fussent 
pas  les  laïques  qui  les  exigeassent.  «  Ne  quis 
in  atriis  ecclesiarum  praeter  episcopum  et  ejus 
ministrum,  quaslibet  consuetudines  exigere 
prœsumeret».  (Can.  iv.) 

Dans  le  douzième  siècle  où  nous  passons, 
on  ne  fut  pas  moins  exact  à  condamner  toutes 
les  exactions  simoniaques,  tant  pour  l'eucha- 
ristie que  pour  les  autres  sacrements. 

Le  concile  de  Londres,  en  1138,  les  comprit 
toutes  dans  son  premier  canon  et  en  bannit 
toute  sorte  de  trafic.  Voici  comme  y  parla  le 
légat  du  pape  dans  ce  canon  :  «  Sanctorum 
Patrum  canonica  instituta  sequentcs,  auctori- 
tate  Apostolicainterdicimus,  ut  pro  chrismate^ 
pro  oleo,  pro  baplismate,  pro  pœnitentia,  pro 
visitatione  infirmorum,  seudesponsatione  mu- 
lierum,  seu  unctione,  pro  communione  oor- 
poris  Christi,  pro  sepultura,  nullum  omnino 
pretium  exigatur;  quod  qui  prasumpserit, 
excommunicationi  subjaceat  ». 

Le  synode  de  Westminster,  sous  l'archevê- 
que Richard ,  de  Cantorbéry,  successeur  de 
saint  Thomas ,  martyr,  au  rapport  de  Roger, 
condamna  la  coutume  de  donner  des  deniers 
en  communiant  :  «Dictum  est  solere  nummos 
in  quibusdam  locisdari  pro  communione.  Hacc 
simoniacœ  hajresis  esse  detestata  est  sancta  sy- 
nodus  ». 

Le  concile  d'York,  en  1194,  défendit  aux 
prêtres  de  convenir  du  prix  de  leurs  messes  : 
«  Ne  sacerdos  aliquis  pro  celebratione  missa- 
rum  prelio  constituto  pactum  ineat ,  sed  hoc 


duntaxat,  quod  offeretur  in  missa,  recipiat». 
(Can.  m.) 

Le  concile  de  Tours,  en  1163,  défendit  de 
rien  exiger  pour  le  chrême,  pour  les  saintes 
huiles,  ou  pour  la  sépulture,  quelque  cou- 
tume qu'on  pût  alléguer  ;  parce  que  la  lon- 
gueur du  temps  rend  les  abus  encore  plus 
inexcusables.  «  Pro  sepultura,  chrismatis  et 
olei  sacri  perceptione,  nulla  cujusquam  pretii 
exactio  intercédât;  nequesub  oblentu  alicujus 
consuetudinis  reatum  suum  quisquam  tuea- 
tur  ;  quia  diuturnitas  non  minuit  peccatum, 
sed  auget».  (Can.  vi.) 

Ce  concile  ne  défend  pas  seulement  de  rien 
exiger  ;  mais  aussi  quelque  coutume  qu'il  y 
eût  d'exiger  pour  les  sacrements,  il  la  juge 
insoutenable.  Ainsi,  autant  qu'il  est  certain 
qu'on  donnait,  ou  des  offrandes,  ou  de  l'ar- 
gent, et  que  les  laïques  devaient  garder  ces 
louables  coutumes ,  autant  il  est  constant  que 
l'Eglise  ne  voulait  pas  que  les  pasteurs  exi- 
geassent la  moindre  chose. 

Le  moine  Jean  ,  qui  a  écrit  la  vie  de  Pierre 
Damien,  dont  il  avait  été  disciple,  dit  que  ce 
saint  étant  encore  tout  jeune  trouva  une  pièce 
d'argent,  et  qu'après  avoir  bien  délibéré  sur 
ce  qu'il  en  devait  faire,  il  résolut  enfin  d'en 
faire  dire  une  messe  pour  son  père  qui  était 
décédé.  «  Melius  est,  ut  tradam  presbytero, 
qui  offerat  sacrificium  pro  pâtre  meo  ».  (Cap. 
n.)  Cela  nous  apprend  qu'on  donnait,  mais 
non  pas  qu'on  exigeât. 

Eudes  de  Sully,  qui  fut  fait  évêque  de  Paris 
en  1196  ,  nous  apprend  dans  ses  constitutions 
synodales,  que  les  confesseurs  imposaient  sou- 
vent pour  pénitence  de  faire  dire  des  messes  ; 
mais  il  leur  était  défendu  de  dire  eux-mêmes 
celles  qu'ils  avaient  imposées,  soit  de  trente 
jours  ou  d'une  année.  «  Nullus  missas  quas 
injunxerit,  celebret,  nec  tiïcenarium,  nec  an- 
nuale  ». 

Il  leur  était  encore  permis  de  dire  les  trois, 
ou  les  cinq  annuels  de  messes  qu'ils  auraient 
obligé  leurs  pénitents  de  faire  dire.  «  Et  pro 
minus  nullus  triennale  et.  quinquennale».  On 
ne  peut  exposer  ces  deux  mots  pro  minus ,  au- 
trement que  j'ai  fait,  sans  tomber  dans  de 
grandes  difficultés. 

Ces  mêmes  ordonnances  de  Paris  sont  en- 
core plus  surprenantes  en  un  autre  point. 
C'est  qu'elles  défendent  de  rien  exiger  pour  le 
baptême,  avant  le  baptême  ;  mais  après  qu'il  a 
été  conféré,  elles  permettent  non-seulement 
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de  recevoir,  mais  aussi  d'exiger  ce  qui  est  des 
louables  coutumes  :  «  Pro  baptismo  nihil  oni- 
nino  ante  exigatur,  sed  post  laudabilis  consue- 
tiulo  exigi  potest».  (Cap.  vi,  n.  12;  cap.  m, 
u.  2.) 

Le  concile  de  Tours,  que  nous  Tenons  de 
citer,  défendait  absolument  de  rien  exiger,  et 
en  condamnait  encore  plus  la  coutume  ;  parce 
qu'un  long  usage  d'une  cbose  prohibée  n'est 
qu'un  long  abus.  Il  y  a  donc  de  la  contrariété 
entre  ce  concile  et  ces  ordonnances.  Il  est  vrai 
qu'on  pourrait  dire  que  le  concile  de  Tours  ne 
parle  point  expressément  du  baptême,  et  que 
la  coutume  dont  il  parle  n'était  peut-être  pas 
prescrite,  encore  moins  immémoriale,  telle 
qu'était  celle  dont  les  ordonnances  de  l'évê- 
que  de  Paris  parlent.  Mais  c'est  deviner,  et  ces 
réponses  ne  peuvent  guère  passer  que  pour 
des  défaites. 

Il  y  aura  peut-être  plus  de  probabilité ,  si 
l'on  répond  que  le  concile  de  Tours  parle  des 
paroisses  ordinaires,  où  les  curés  ont  un  fort 
entretien  des  dîmes,  des  prémices,  des  offran- 
des et  de  quelques  fonds  de  leur  église  ;  au 
lieu  que  les  ordonnances  de  I'évêque  Eudes  de 
Sully  parlent  des  curés  ,  principalement  de  la 
ville  de  Paris,  qui  n'ont  ni  dîmes,  ni  fonds,  et 
à  qui  les  offrandes  ordinaires  ne  sauraient 
fournir  une  subsistance  raisonnable. 

V.  Il  n'y  avait  pas  lieu  d'appréhender  qu'on 
exigeât  quelque  chose  pour  dire  la  messe,  puis- 
que les  fidèles  pouvaient  se  contenter  du  la 
participation  dont  on  ne  pouvait  les  priver. 
Mais  il  était  fort  à  craindre  que  les  prêtres  in- 
téressés ne  célébrassent  l'auguste  sacrifice , 
que  lorsqu'ils  en  recevaient  une  rétribution 
temporelle. 

C'est  contre  cet  abus  que  s'est  justement 
emporté  le  cardinal  Robertus  Pullus,  quand 
il  a  dit  que  de  mettre  à  prix  le  saint  sacrifice 
de  la  messe,  c'est  vendre  encore  une  fois 
Jésus-Christ,  par  une  trahison  d'autant  plus 
criminelle  ,  qu'il  est  maintenant  élevé  au 
comble  de  sa  gloire,  n  Quid  est  missarum  so- 
lemnia  contuitu  temporalis  commodi  cele- 
brare,  nisi  cum  Juda  Christum  vendere;  tanto 
nequius,  quanto  resurgendo  est  sublimatus!  » 

Arnulphe,  évêque  de  Lisieux,  a  excellem- 
ment exposé  dans  une  de  ses  lettres  ces  deux 
propositions  : 

1°  Combien  il  est  détestable  de  mettre  à  prix 
la  victime  divine  et  inappréciable  de  notre  sa- 
lut :  «Oportet  offerentem  purasmanus inferre; 


ne  quod  impretiabileest,  omnique  veneratione 
dignissimum  ,  vel  sub  pretii  recidat  vilitatem, 
vel  causis  indignioribus  expendatur  »  ; 

2°  Que  le  prix  de  ce  divin  sacrifice  étant  in- 
fini, il  est  également  suffisant  et  pour  celui  qui 
l'offre  et  pour  ceux  qui  le  font  offrir;  à  chacun 
desquels  il  n'est  pas  moins  utile  que  s'il  était 
offert  pour  eux  seuls,  quoiqu'il  soit  offert 
pour  tous.  «  Quoscumque  enim  sacerdos  ef- 
fusa  charitatis  latitudine  complectitur,  totum 
simul  omnium,  totum  uniuscujusque  est  si- 
gillatim;  nec  integritatem  dividit  communi- 
catio  plurium,  nec  soliditatem  minuit  com- 
municatio  diversorum.  Sic  est  :  totus  tibi 
Christus  impenditur,  totus  mihi ,  toliusque 
in  solidum  te  cohœredem  hœreditatis  admit- 
tit,  quam  totam  mihi  nihilominus  repromit- 
tit  ».  (Epist.  liv.) 

Pierre  le  Chantre  s'éleva  contre  l'avarice 
des  prêtres  qui  célébraient  plusieurs  messes 
en  un  jour,  et  qui,  après  que  cet  abus  eut  été 
défendu  dans  un  concile,  réitéraient  plusieurs 
fois  tout  ce  qui  précède  le  canon,  comme  au- 
tant de  messes  sèches  jointes  à  une  seule  con- 
sécration. Enfin  leur  irréligion  et  leur  extra- 
vagance alla  si  loin  que  ,  quand  à  l'offertoire 
personne  ne  venait  à  l'offrande,  ils  recommen- 
çaient  plusieurs  fois  d'autres  messes  différen- 
tes, jusqu'à  ce  qu'on  vînt  à  l'offrande.  C'est  ce 
qu'ils  appelaient  des  messes  à  plusieurs  faces  : 
«  Missas  multarum  facierum  ».  (De  Verbo  ab- 
breviato,  c.  xxvn,  xxviii,  xxix.) 

Ce  pieux  écrivain  s'emporta  encore  avec 
raison  contre  ceux  qui  prenaient  plusieurs 
rétributions,  et  ne  célébraient  qu'une  seule 
messe.  L'abus  était  alors  si  étrange,  que  cet 
auteur  crut  qu'on  devait  y  remédier  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  églises,  des  autels  et  des 
prêtres;  et,  selon  l'avis  de  Grégoire  VIII,  en 
ne  recevant  des  offrandes  qu'aux  quatre  gran- 
des fêtes  de  l'année,  aux  enterrements  et  au 
bout  de  l'an. 

Si  ces  remèdes  eussent  été  employés,  Pierre 
le  Chantre  eût  apparemment  changé  d'avis,  et 
il  y  eût  été  forcé  par  une  suite  d'autres  incon- 
vénients encore  plus  grands.  Mais  ce  que  nous 
avons  rapporté  peut  être  utile  pour  faire  con- 
naître combien  ces  abus  sont  détestables. 

VI.  Mais  il  faut  revenir  à  une  autre  ordon- 
nance synodale  d'Eudes  de  Sully,  évêque  de 
Paris,  où  il  défend  aux  prêtres  de  dire  deux 
messes  en  un  jour,  si  ce  n'est  dans  une  grande 
nécessité  :  «  Nullus  bis  in  die  missam  audeat 
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celebrare,  aut  cum  duplici  introitu ,  nisi  in 
magna  necessitate  ».  (Cap.  va,  n.  9.) 

Comme  on  offrait  alors  ordinairement  de 
l'argent  pour  la  messe ,  il  était  à  craindre  que 
la  cupidité  n'eût  quelque  part  à  la  réitération 
de  la  messe.  Mais  il  y  avait  néanmoins  des  né- 
cessités où  il  était  permis  de  la  réitérer,  selon 
ce  décret. 

L'édit  d'Ethelnulphe,  roi  d'Angleterre,  por- 
tait à  la  vérité  que  chaque  prêtre  dirait  deux 
messes,  l'une  pour  le  roi ,  l'autre  pour  ses  gé- 
néraux d'armée  :  mais  il  n'y  est  pas  dit  que  ce 
serait  chaque  jour  :  a  Unusquisque  presbyter 
duas  missas,  unam  pro  rege  et  aliam  pro  du- 
cibus  ejus  dicat  ».  (Willelm.  Malmesb.,  p.  41.) 

Le  concile  de  Salingestad,  en  1022,  avait 
seulement  défendu  d'en  dire  plus  de  trois  en 
un  jour  :  «  Ut  unusquisque  presbyter  in  die 
non  amplius  quam  très  missas  celebrare  prae- 
sumat  ».  (Can.  v.)  Mais  ce  concile  se  tint  en  un 
temps  où  l'on  s'était  donné  la  liberté  d'en  dire 
un  bien  plus  grand  nombre  en  un  mêmejour. 
Ainsi  ce  fut  beaucoup  de  les  réduire  à  trois. 
On  les  réduisit  après  à  deux  et  dans  la  nécessité 
seulement. 

Honorius  d'Autun  dit  qu'une  messe  doit 
suffire,  mais  qu'on  peut  en  dire  deux  ou  trois 
dans  la  nécessité;  comme  lorsque  plusieurs 
fêtes  se  rencontrent  en  un  même  jour;  parce 
qu'à  Rome  même  cela  se  pratique  à  la  fête  de 
Noël.  «  Semel  in  die  débet  missa  ab  uno  sa- 
ccrdote  celebrari ,  sicut  et  Christus  semel  vo- 
luit  immolari.  Si  autem  nécessitas  cogit,  id 
est,  si  duae  festivitates  simul  occurrunl,  duas 
vel  1res  celebrari  poterunt.  Quia  et  Romani 
hoc  in  die  Natalis'Domini  faciunt  ». 

C'était  donc  l'usage  alors  de  dire  plusieurs 
messes  différentes  en  un  jour,  quand  il  s'y 
rencontrait  diverses  solennités.  Ce  qui  s'était 
fait  autrefois  par  plusieurs  prêtres,  se  fit  après 
par  un  seul.  Enfin  on  a  repris  l'ancien  usage 
de  faire  dire  ces  différentes  messes  par  divers 
prêtres  ;  ou  bien  de  faire  rassembler  par  le 
même  piètre  les  mémoires  des  moindres  fêles 
dans  la  messe  de  celle  qui  est  la  principale  et 
la  plus  solennelle. 

La  coutume  de  dire  trois  messes  au  jour  de 
Noël  est  très-ancienne,  puisque  saint  Crégoire 
le  Grand  en  fait  mention.  Avec  le  temps  cha- 
que prêtre  ayant  commencé  de  dire  les  messes 
qu'ils  célébraient  auparavant  tous  ensemble 
en  commun;  et  toutes  les  églises  s'étant  pi- 
quées d'imiter  celle  de  Rome,  celte  coutume 


de  célébrer  trois  messes  à  Noël  s'établit  dans 
tout  l'Occident.  On  disait  deux  messes  à  Pâques 
et  a  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste. 

Le  synode  d'Oxford,  sous  le  pontificat  d'Ho- 
noré III,  le  dit  clairement  du  jour  de  Pâques. 
«Ne  sacerdos  quispiam  missarum  solemnia 
celebret  bis  in  die,  exceplo  die  Nativitatis  et 
Resurrectionis  Dominicœ».  La  première  des 
deux  messes  du  jour  de  Pâques,  n'est  autre 
que  celle  du  samedi  saint,  qui  se  disait  la  nuit; 
en  sorte  qu'elle  n'était  finie  qu'au  commence- 
ment du  jour  de  Pâques  après  minuit.  Il  en 
était  de  même  des  trois  messes  de  la  naissance 
de  saint  Jean.  L'une  se  disait  au  soir  de  la 
veille,  ainsi  il  en  restait  deux  pour  le  jour. 

Aussi  Hugues  de  Saint-Victor  propose  cette 
question,  pourquoi  dans  quelques  églises  on 
disait  deux  messes  le  jour  de  saint  Jean.  «Quare 
in  festo  sancti  Joannis  Baptistœ  missœ  duœ  in 
quibusdam  ecclesiis  celebrentur».  (De  offic. 
div.,  1.  m,  c.  6.) 

Dans  les  réponses  mystérieuses  qu'il  fait  à 
cette  demande,  il  ajoute  à  ces  deux  messes 
celle  de  la  veille.  Ce  n'était  donc  pas  une  cou- 
tume universellement  reçue,  qu'on  dît  trois 
messes  en  un  autre  jour  que  celui  de  Noël. 

Aussi  le  pape  Innocent  III  n'excepte  de  la 
loi  générale  de  ne  dire  qu'une  messe,  que  la 
fêle  de  Noël  et  les  cas  de  nécessité  :  «Respon- 
denuis,  quod  excepto Nativitatis Dominicae  die, 
nisi  causa  necessitatis  suadeat,  sufficit  sacer- 
doti  semel  in  die  unam  missam  solummodo 
celebrare».  (Extra.  De  célébrât.  Miss.,  c.  m.) 

VIL  Nous  voilà  arrivé  avec  le  pape  Innocent 
III  au  treizième  siècle.  Le  concile  de  Londres, 
en  1200,  défendit  la  pluralité  des  messes  à  un 
même  prêtre  dans  un  même  jour,  hors  de  la 
nécessité;  et  alors  il  avertit  de  ne  point  prendre 
d'ablution  à  la  première.  «Non  liceat  presby- 
tère bis  in  die  celebrare,  nisi  necessitate 
urgente».  (Can.  n,  îv.) 

Ce  même  concile,  pour  prévenir  les  mau- 
vaises adresses  des  prêtres  avares,  leur  défen- 
dit d'imposer  pour  pénitence  qu'on  fit  dire 
des  messes,  à  moins  que  les  pénitents  ne  fus- 
sent prêtres.  «Id  adjicimusque  ad  sacerdolum 
cupiditatem  resecandam,  ut  missa;  non  injun- 
ganturin  pœnitentia  bis  qui  non  fuerint  sacer- 
dotes». 

Le  concile  de  Lambeth  dans  la  province  de 
Cantorbéry,  en  1206,  détermina  tous  les  cas, 
où  il  était  encore  permis  à  un  prêtre  de  célé- 
brer plusieurs  messes  en  un  jour  :  à  Noël,  à 
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Pâques,  au  jour  d'un  enterrement,  si  une  fête 
de  neuf  leçons  ou  une  férié  du  Carême  et  des 
Quatre-Temps  se  rencontrait  le  jour  qu'il  faut 
célébrer  quelque  mariage,  ou  s'il  faut  sup- 
pléer pour  un  autre  curé  absent  pour  cause 
légitime. 

c  Ris  in  die  missam  nullus  celcbrare  prœ- 
sumat,  nisiin  diebus  Nativilatis  et  Resurrec- 
tionis  Dominiez,  et  quando  corpus  in  propria 
ecclesia  fueiit  duntaxat  tumulandum.  Qui 
contra  fecerit,  ab  officio  se  noverit  suspensum, 
nisi  forte  canonica  necessitate  sil  compulsus, 
quam  sic  duximus  declarandam  et  limitandam, 
si  in  festis  ix  lectionum,  vel  in  quadragesima, 
vel  in  quatuor  temporibus,  \el  f ponsalia  ficri 
oporteat,  vel  subveniendo  socio  infirmo,  \el 
pro  ecclesiœ  suœ  negolio,  \el  propria  nécessi- 
tât.' manifeste  absente».  (Can.  m.) 

le  concile  de  Paris,  en  1212,  où  présidait 
un  légat  du  Saint-Siège,  découvrit  et  condamna 
bien  d'autres  abus.  Un  prêtre  se  faisait  léguer 
par  des  personnes  mourantes  des  annuels  de 
messes,  quelquefois  trois,  quelquefois  sept. 
Ces  sortes  de  legs  étaient  le  plus  souvent  faits 
avec  quelque  espèce  de  contrainte  el  de  pac- 
tion.  Le  prêtre  légataire  de  ces  annuels,  ne 
pouvant  s'acquitter  de  toutes  ces  messes,  s'as- 
sociait d'autres  prêtres  subsidiaires,  ou  bien 
disait  des  messes  sècbes  des  morts,  qu'il  s'i- 
maginait être  suffisantes  pour  remplir  les  de- 
voirs dont  il  s'était  chargé.  Ce  concile  con- 
damne tous  ces  abus,  et  en  même  temps  dé- 
fend de  vendre  à  l'avenir,  en  quelque  façon 
que  ce  soit,  les  choses  saintes  et  les  sacrements. 
«Prohibemus,  ne  pro  annalibus,  vel  trien- 
nalibus,  vel  septennalibus  missarum  faciendis, 
laici,  vel  alii  dare  aliquid,  vel  legare  in  tesh- 
mento  cogantur;  et  ne  super  hisaliqua  paclio, 
vel  actio  vera,  vel  sub  aliqua  alia  specie  pal- 
liata,  a  sacerdotibus  vel  aliis  medi.tloribus 
fiât;  et  ne  superflua  multitudine  talium  anna- 
lium  se  onerent  sacerdotes,  ad  quœ  explenda 
honeste  sufficere  non  possint,  et  propter  quœ 
ipsos  oporleat  habere  conductitios  sacerdotes, 
vel  ea  vendere  aliis  facieuda,  ut  se  exonèrent. 
Nec  ut  a  prœdictis  se  exonèrent,  siccas  missas 
faciant  pro  defunclis.  Sub  eadem  districtione 
prohibemus,  ne  sacramenta  ecclesiastica,  vel 
sacramentalia  ullo  modo  vendanlur,  sicut  in 
coneilio  Lateranensi  est  institutum».  C'est  le 
concile  III  de  Latran  dout  il  est  ici  parlé. 

Can.  xi.) 
Ce  concile  de  Lairau  défendit  absolument 


non  pas  de  recevoir,  mais  de  rien  exiger  pour 
les  funérailles,  pour  le  sacrement  du  mariage, 
et  pour  tous  les  autres  sacrements,  et  déclara 
que  ce  désordre  était  d'autant  plus  exécrable, 
qu'il  était  passé  en  coutume. 

«Ne  pro  personis  ecclesiasticis  deducendis 
ad  sedem,  vel  sacerdotibus  instituendis,  aut 
mortuis  sepeliendis,  seu  etiam  nubentibus 
benedicendis,  seu  etiain  aliis  sacramentis  ali- 
quid exigatur,  districtius  inhibemus,  etc.  Pu- 
tant  plures  hoc  sibi  licere,  quia  legem  mortis 
de  longa  invaluisse  consuetudine  arbitrantur: 
non  satis,  quia  cupiditate  coecati  sunt,  alten- 
dentes,  quod  tanto  graviora  sunt  crimina, 
quanto  diutius  animam  infelicem  tenuerint 
alligatam».  (Can.  vu.) 

Au  reste  j'ai  rapporté  le  canon  du  concile 
de  Paris,  non  pas  comme  il  est  dans  les  con- 
ciles dans  son  propre  lieu,  mais  comme  il  est 
beaucoup  plus  intelligible  el  plus  correct  dans 
les  constitutions  synodales  de  l'évêque  de 
Sarum,  en  1217.  (Can.  xv.) 

L'article  précédent  de  ces  constitutions 
commandait  de  conserver  les  louables  et 
pieuses  coutumes,  après  avoir  défendu  les 
exactions,  a  Sicut  prœcipimus  pravas  exac- 
tiones  super  his  non  fieri,  ita  pias  et  lauda- 
biles  consuetudines  prœcipimus  observari». 
(Can.  xiv.) 

On  y  permet  encore  la  célébration  de  deux 
messes  les  jours  de  Pâques  et  de  Noël,  et  lors- 
que le  corps  est  présent  pour  être  inhumé,  et 
dans  les  pressantes  nécessités.  (Can.  xlviii.) 

Le  synode  d'Oxford,  en  1222,  permet  la 
même  chose,  ordonnant  que  dans  les  obsèques 
la  première  messe  se  dise  du  jour,  la  seconde 
des  morts.  (Can.  vi.) 

Les  constitutions  de  saint  Edmond,  arche- 
vêque de  C  intorbéry,  en  1236,  renouvellent  le 
canon  du  concile  de  Paris,  en  1212,  en  mêmes 
termes  qu'il  se  trouve  dans  les  ordonnances 
synodales  de  l'évêque  de  Sarum,  en  1217. 
(Can.  vu,  vm.) 

Ces  constitutions  de  saint  Edmond  renou- 
vellent aussi  l'autre  article  de  ces  mêmes  or- 
donnances synodales,  où  il  est  défendu  aux 
ecclésiastiques  d'exiger,  et  où  il  est  commandé 
aux  laïques  de  continuer  les  louables  cou- 
tumes. 

Le  concile  de  Tours,  en  123G,  ne  jugea  pas 
à  propos  de  s'en  rapporter  tout  à  fait  à  la  dis- 
crétion des  fidèles  :  il  usa  de  deux  tempéra- 
ments reinarquablcs.il  détendit  de  rien  exigi  r 
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avant;  mais,  après  le  sacrement  reçu,  il  permit 
d'exiger  ce  qui  était  des  louables  coutumes. 
Si  l'on  refusait  opiniâtrement,  il  ne  voulut 
pas  que  le  ministre  du  sacrement  passât  plus 
avant,  mais  il  enjoignit  aux  prélats  de  déployer 
les  censures  ecclésiastiques. 

a  Innovamus  ut  sacramenta  ecclesiastica 
gratis  exhibeantur  :  inhibeutes,  ne  pro  eis  an- 
tequam  flant,  aliquid  petatur,  seu  etiam  exi- 
gatur.  Quibus  gratis  exhibitis,  poterit  peti, 
quod  de  pia  consuetudine  exigi  consuevit; 
subditos  ad  hoc  per  prœlatos  censura  eccle- 
siastica compellendo ». (Can.  iv.) 

Ce  canon  n'était  qu'un  renouvellement  du 
canon  du  concile  IV  de  Latran,  dont  nous  par- 
lerons ensuite. 

C'est  là  indubitablement  la  manière  la  plus 
naturelle  et  la  plus  solide  d'accorder  tant  de 
canons  et  tant  de  pratiques  contraires  :  l'exac- 
tion étant  quelquefois  autorisée,  quelquefois 
défendue,  même  après  le  sacrement  conféré, 
et  même  lorsqu'il  s'agissait  de  la  conservation 
d'une  louable  coutume. 

Les  canons  qui  ont  absolument  défendu 
d'exiger  quoi  que  ce  fût,  ont  épargné  l'honneur 
de  l'Eglise  et  des  pasteurs  immédiats,  qui 
doivent  paraître  désintéressés,  et  l'être  effec- 
tivement. Car  s'ils  exigeaient  eux-mêmes  ces 
droits  temporels,  on  ne  pourrait  jamais  croire 
qu'ils  eussent  plus  d'égard  et  plus  d'attention 
au  salut  éternel  de  leur  troupeau,  qu'à  leur 
avantage  temporel. 

Les  canons  qui  ont  trouvé  bon  qu'on  exigeât 
non  pas  des  droits  nouveaux,  mais  les  an- 
ciennes et  louables  coutumes,  ont  eu  en  vue 
les  prélats  supérieurs,  que  le  devoir  de  leur 
charge  intéresse  également,  et  à  faire  que  les 
fidèles  s'acquittent  de  leurs  justes  devoirs  en- 
vers les  pasteurs  inférieurs,  et  que  ces  pas- 
teurs ne  manquent  pas  de  leur  subsistance 
honnête. 

Reprenons  la  suite  des  conciles  du  xiue  siècle. 
Les  ordonnances  du  cardinal-légat  en  Chypre 
ou  à  Nicosie,  en  1248,  défendent  de  rien  exiger 
pour  le  baptême,  le  mariage,  et  les  sépultures; 
mais  elles  ordonnent  au  prélat  d'obliger  les 
laïques  à  l'observance  des  louables  coutumes. 
(Cap.  i.) 

Le  synode  de  Cologne,  en  1280,  permet  en- 
core de  dire  deux  messes  dans  les  cas  marqués 
ci-dessus,  surtout  si  l'une  doit  être  des  morts. 

Le  synode  de  Nîmes,  en  1284,  permit  de 
dire  deux  messes  toutes  les  grandes  fêtes,  si 


tous  les  paroissiens  n'avaient  pu  assister  à  la 
première.  (Tit.  de  celeb.  Missar.) 

Le  concile  de  Wurtzbourg,  en  1287,  défendit 
sous  de  grandes  peines  de  célébrer  à  l'avenir 
deux  messes  en  un  jour,  par  le  seul  motif  du 
gain,  «nulla  necessitate,  ad  solum  quaestum». 
(Can.  vu.) 

Le  synode  de  Bayeux  permit  les  deux  messes 
dans  la  nécessité,  ou  pour  les  obsèques,  ou  en 
Carême,  lorsqu'une  grande  fête  y  échoit,  ou  à 
Pâques.  (Can.  xv.) 

VIII.  Les  constitutions  de  l'archevêque  de 
Cantorbéry,  en  1281,  contenaient  deux  articles 
sur  l'eucharistie  et  la  messe. 

Dans  le  premier  il  est  remarqué  que  dans 
les  petites  églises  il  n'était  plus  permis  qu'au 
célébrant  de  communier  sous  les  deux  espèces  : 
«  Solis  enim  celebrantibus  sanguinem  sub 
specie  vini  consecrati  sumere  in  hujusmodi 
minoribus  ecclesiis  est  concessum  ». 

Dans  le  second  il  est  défendu  de  prendre 
plus  d'annuels  à  dire,  qu'on  n'a  de  prêtres 
pour  les  faire  dire;  à  moins  que  celui  qui  les 
fait  dire  ne  consente  à  laisser  joindre  son  an- 
nuel avec  celui  d'un  autre.  «  Nullus  plura  re- 
cipiat  annalia  celebranda,  quam  habet  socios 
célébrantes;  illo  casu  excepto,  in  quo  procu- 
rans  sutïragia  fieri  pro  defuncto,  consentit  ex- 
presse defuncti  memoriam  alii,  vel  aliis  copu- 
lari».  (Can.  i,  n.) 

Le  prêtre  ne  doit  pas  se  persuader,  que  s'il 
a  promis  deux  messes,  il  puisse  satisfaire  en 
n'en  disant  qu'une.  «Nec  credat  celebrans  se 
dicendo  missam  unam  posse  satisfacere  pro 
duobus,  pro  quo  utroque  promisit  specialiter 
et  in  solidum  celebrare». 

Une  messe  ne  confère  pas  des  grâces  si  abon- 
danles  à  mille  personnes,  pour  qui  on  la  cé- 
lèbre, que  si  on  en  célébrait  mille.  «Absit 
enim  ne  a  quoquam  catholico  credatur,  tan- 
tum  intentione  prodesse  missam  unam  dévote 
celebratam  pro  mille  hominibus,  pro  quibus 
forsan  dicitur,  quantum  si  mille  missae  pro 
eis  devotione  simili  canerenlur». 

Quoique  la  divine  hostie  de  cet  auguste 
sacrifice  soit  d'un  prix  et  d'un  mérite  infini, 
elle  ne  déploie  pas  sa  puissance  et  son  efficace 
infinie;  autrement  il  ne  faudrait  jamais  dire 
plus  d'une  messe  pour  un  mort.  «  Licet  ipsum 
sacrificium,  quod  est  Christus.  sitinfinitœ  vir- 
tutis,  non  tamen  in  sacrificio  suœ  immensi- 
tatis  summam  plenitudinem  operatur.  Alio- 
quin  pro  uno  mortuo  nunquam  oporleret  nisi 
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unam  missam  dicere.Operaturenimin  hujus- 
modi  mysteriis  dislributione  certa  suae  pleni- 
tudinis,  quam  ipse  eisdem  lege  infailibili 
alligavit». 

Ce  prélat  s'oppose  le  chapitre  Non  merlio- 
criter,  que  Gralicn  attribue  à  saint  Jérôme, 
où  il  est  dit  qu'une  messe  n'est  pas  inoins 
utile  à  une  multitude,  que  si  on  la  célébrait 
séparément  pour  chacun  d'eux.  «Dum  igitur 
pro  cunctis  animabus  psalmus  vol  missa  dici- 
tur,  nihil  minus  quam  si  pro  uno  quolibet 
ipsorum  diceretur,  accipitur».(De  cons.,d.  v.) 

Je  ne  sais  pas  au  vrai  qui  est  l'auteur  de  ce 
texte  :  mais  il  est  évident  que  ce  qu'il  dit,  ne 
regarde  pas  plus  la  messe  que  la  psalmodie  et 
les  autres  prières,  dont  on  sait  bien  que  la  va- 
leur n'est  nullement  infinie.  Ainsi  le  sens  est 
que  rétendue  de  la  charité,  qui  est  comme 
l'âme  de  la  prière,  peut  embrasser  tous  les 
hommes,  et  leur  être  aussi  utile  que  si  elle 
n'en  embrassait  qu'une  petite  partie. 

Cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  très-certai- 
nement plus  utile,  soit  à  une  multitude,  soit 
à  chaque  particulier,  de  prier  et  de  célébrer 
plus  souvent  pour  eux,  que  de  le  faire  moins 
souvent,  ou  une  seule  fois. 

C'est  ce  qui  ne  se  peut  contester,  et  c'est 
néanmoins  le  seul  point  qu'il  importe  de  bien 
établir,  et  que  tant  de  conciles  ont  tâché  de 
bien  affermir  dans  la  créance  et  dans  la  pra- 
tique des  sacriticateurs. 

Il  n'est  pas  question,  si  celui  qui  s'est  obligé 
de  célébrer,  et  qui  célèbre  pour  quelqu'un, 
est  obligé  d'en  exclure  les  autres  hommes, 
pour  ne  pas  nuire  à  celui  de  qui  il  a  reçu 
l'honoraire;  on  peut,  et  peut-être  on  doit  ne 
rien  diminuer  de  l'immensité  de  la  charité, 
qui  embrasse  tous  les  hommes,  sans  en  ex- 
clure un  seul.  Mais  il  s'agit,  si  celui  qui  s'est 
engagé  à  dire  un  certain  nombre  de  messes, 
n'est  pas  obligé  de  les  dire  toutes. 

Il  est  certain  qu'il  y  est  obligé,  parce  qu'il 
est  indubitablement  plus  avantageux,  soit  à 
un  grand,  soit  â  un  petit  nombre  de  personnes, 
qu'on  prie  et  qu'on  sacrifie  souvent  pour  elles, 
que  si  on  ne  le  faisait  qu'une  fois. 

IX.  C'est  au  treizième  siècle  qu'il  eût  fallu 
rapporter  les  décrétales  de  Grégoire  IX.  Mais 
nous  en  avons  rapporté  ci-dessus,  en  leur 
propre  temps,  la  plupart  de  celles  qui  font  à 
notre  sujet.  Nous  toucherons  ici  sommaire- 
ment les  autres. 

Alexandre  lli  défendit  à  un  évoque  de  rien 


exiger  pour  le  chrême,  quoiqu'il  colorât  ce 
trafic  du  nom  de  cathédratique,  et  de  louable 
coutume,  ou  de  coutume  épiscopale.  a  Audi- 
vimns  quod  nummos  pro  chrismate  ab  eccle- 
siis  extorquetis,  quos  nunc  catliedraticutn, 
aliquando  prsestationem  paschalem,  interdum 
cpiscopalem  consuetudinem  appellatis.  Quia 
vero  hoc  simoniacum  esse  cognoscitur,  man- 
darnus  quatenus  prœtextu  alicujus  consuetu- 
dinisvel  prœlationis  pra-scriptos  denarios  nul- 
latenus  exigatis  » .  (Extra.  De  simonia,  c.  xvi, 

XXI,  XXIX.) 

Innocent  III  défendit  de  rien  exiger  pour 
les  sépultures  et  pour  les  mariages,  a  Pro  exc- 
quiis  mortuorum,  et  benedictionibus  nuben- 
tium  minus  licite  pecuniam  ab  eis  exigit  et 
extorquet  capellanus  ». 

Ce  pape  découvrit  et  condamna  la  simonie 
déguisée  des  évoques  d'Angleterre,  lesquels, 
ne  pouvant  plus  exiger  les  deniers  de  Pâques 
pour  le  chrême,  qu'on  appelait  a  denarios 
chrismalcs  vel  paschales»,  exigeaient  la  même 
somme  â  la  mi-carême,  et  appelaient  cela  la 
coutume  de  la  mi-carême,  «  consuetudinem 
médise  quadragesimœ  ».  Il  défendit  de  rien 
exiger  de  ceux  qui  se  faisaient  enterrer  chez 
les  religieux. 

Mais,  après  tout  cela,  ce  pape  ne  laissa  pas 
de  publier,  dans  le  concile  IV  de  Latran,  ce 
décret  important,  dont  le  titre,  dans  les  dé- 
crétales, porte  ces  deux  points  d'une  si  grande 
conséquence  :  qu'il  faut  conférer  tous  les  sa- 
crements gratuitement  ;  mais  que  le  prélat 
doit  contraindre  les  laïques  à  s'acquitter  des 
louables  coutumes.  «  Sacramenta  sunt  libère 
conferenda  ;  cogit  tamen  ordinarius  laicos  ob- 
servare   laudabiles   consuetudines». 

Voici  les  paroles  de  la  décrétale,  après  avoir 
défendu  de  rien  exiger  des  sépultures  et  des 
mariages  :  «  Quapropter  super  bis  pravas  exac- 
tiones  fleri  prohibemus,  et  pias  consuetu- 
dines prœcipimus  observari  :  statuentes  ut 
libère  conferantur  ecclesiastica  sacramenta  ; 
sed  per  episeopum  loci  veritate  cognita  com- 
pescantur,  qui  maliliose  niluntur  laudabilem 
consuetudinem  immutare  ».  (lbid.,  c.  xui.) 

J'ai  mieux  aimé  donner  rang  à  ce  décret 
entre  les  décrétales,  qui  font  le  droit  cano- 
nique de  l'Eglise  dans  ces  derniers  siècles,  que 
dans  l'énumération  des  conciles  selon  l'ordre 
des  temps,  ponr  mieux  faire  comprendre  que 
ce  sont  là  les  deux  règles  de  la  discipline  pré- 
sente de  l'Eglise. 
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I.  Règlements  du  quatorzième  siècle  sur  la  pluralité  des 
messes,  et  sur  l'offrande,  ou  l'aumône  donnée  pour  cela. 
Diverses  raisons  eu  divers  siècles  de  célébrer  plus  fréquemment 
ou  plus  rarement. 

II.  Règlements  des  siècles  suivants  jusqu'au  concile  de 
Trente,  pour  conserver  les  louables  coutumes,  pour  les  faire 
taxer  et  exiger  par  les  évèques,  et  pour  chercher  cependant 
d'autres  fonds,  s'il  se  peut,  pour  faire  subsister  les  curés  des 
villes. 

III.  Règlements  du  concile  de  Trente  sur  les  pactions  pour 
les  messes,  sur  les  quêtes,  sur  les  fondations  multipliées.  Pou- 
voirs donnés  aux  prélats  sur  cela. 

rv.  Règlements  de  saint  Charles  et  des  conciles  de  Milan,  de 
Cambrai  et  de  Malines,  sur  les  louables  coutumes,  sur  les  taxes 
et  les  réductions  des  messes  et  des  fondations. 

V.  Règlements  de  nos  conciles  de  France  sur  le  même  sujet. 

VI.  Résolution  de  la  congrégation  du  concile. 

VII.  Sentiments  de  Gerson  sur  cette  matière. 
VJ1I.  Pourquoi  elle  a  été  traitée  un  peu  au  long. 

I.  Nous  entrerons  par  le  concile  de  Tolède, 
dans  le  quatorzième  siècle. 

Ce  concile,  qui  fut  tenu  en  1324,  témoigne 
avec  douleur  qu'il  n'y  avait  rien  de  si  com- 
mun, ni  de  si  honteux  dans  l'Espagne,  que  le 
trafic  des  messes,  dont  les  prêtres  exigeaient 
le  payement,  comme  si  le  Fils  de  Dieu,  tout 
immortel  et  glorieux  qu'il  est,  eût  pu  être  en- 
core vendu  à  prix  d'argent.  «  ^Estimantes  ip- 
sum  Deum  qui  nobis  sub  specie  dicti  sacra- 
menti  se  exhibet,  pecunia  posse  vendis. 
(Can.  vi,  vu.) 

Ce  concile  défend  de  rien  exiger,  mais  il 
permet  de  recevoir  les  offrandes  volontaires 
de  la  charité  des  fidèles.  «  Ne  presbyter  pro 
missis  celebrandis  pecuniam  exigat.  vel  rem 
aliam  temporalem,  sed  grate  accipiat,  si  ali- 
quid  per  facientem  missas  celebrari  oblatum 
sibi  charitative  fuerit,  absque  pacto,  vel  con- 
ventione  quaeumque».  La  suspension  est  la 
peine  des  contraventions,  outre  les  peines  ar- 
bitraires de  la  part  de  l'évêque. 

Le  canon  suivant  défend  aux  prêtres  de  cé- 
lébrer la  messe  plus  d'une  fois  par  jour,  ex- 
cepté le  jour  de  Noël,  et  les  nécessités  pres- 
santes. Il  enjoint  aux  prêtres  de  célébrer  au 
moins  quatre  fois  par  an;  et  afin  qu'ils  aient 
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plus  de  facilité  à  se  confesser,  il  leur  permet, 
s'ils  ne  peuvent  pas  commodément  se  con- 
fesser à  leur  curé,  «  si  non  possint  commode 
copiam  sui  curati  habere»,  de  choisir  à  leur 
gré  un  autre  confesseur.  Les  autres  clercs  sont 
obligés  de  communier  au  moins  trois  fois  l'an, 
pour  se  distinguer  des  laïques. 

J'ai  ajouté  ces  derniers  statuts,  pour  faire 
voir  combien  l'ardeur  de  la  dévotion  était  ra- 
lentie, et  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  les 
prêtres,  célébrant  si  rarement  la  messe,  refu- 
sassent de  la  dire  quand  les  laïques  la  deman- 
daient, s'ils  ne  contentaient  leur  cupidité. 

Ce  n'était  plus  cette  crainte  et  cette  religion 
respectueuse  de  l'ancienne  Eglise,  qui  empê- 
chait ces  prêtres  de  célébrer  chaque  jour,  ou 
très-souvent.  La  dureté  et  l'insensibilité  de 
leur  âme  les  éloignait  de  l'autel,  et  la  seule 
avarice  les  en  faisait  approcher.  Ainsi,  en 
divers  temps,  la  célébration  peu  fréquente  du 
sacrifice  a  été  l'effet  de  deux  causes  aussi  op- 
posées que  le  sont  la  charité  et  la  cupidité. 
Comme,  au  contraire,  la  célébration  très-fré- 
quente du  sacrifice  a  été,  presque  dans  les 
mêmes  siècles,  l'effet  de  l'extrême  piété  des 
uns,  et  de  la  sordide  avarice  des  autres. 

On  célébrait  plus  rarement  dans  l'ancienne 
Eglise,  et  plusieurs  prêtres  ne  disaient  qu'une 
messe,  par  une  sainte  frayeur  d'un  si  terrible 
et  si  auguste  sacrifice. 

Dans  l'âge  suivant,  la  tendresse  de  l'amour 
saint  fit  célébrer  plusieurs  messes  à  un  même 
prêtre  en  un  jour. 

Le  troisième  âge  qui  suivit,  fit  voir  des  prê- 
tres avares,  qui  abusèrent  de  cette  liberté  de 
dire  plusieurs  messes,  pour  entasser  des  tré- 
sors d'iniquité. 

Enfin,  après  cela,  le  feu  de  la  dévotion  s'é- 
tant  presque  éteint,  les  messes  furent  très- 
rares,  et  plusieurs  n'en  célébrèrent  que  pour 
l'honoraire  présent,  ou  pour  acquitter  les  fon- 
dations anciennes. 
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Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  louable,  et  même 
m  cessai  ru  d'acquitter  les  fondations.  C'était 
apparemment  ce  qui  se  faisait  autrefois  dans 
la  célèbre  abbaye  de  Marmoutier,  où,  au  récit 
de  Glaber,  depuis  le  point  du  jour  jusqu'à 
midi,  il  y  avait  toujours  des  messes;  et  c'était 
nu  secours  très-prompt  pour  ouvrir  l'entrée 
du  ciel  à  plusieurs  âmes  qui  languissaient 
dans  les  peines  expiatrices.  «Erat  siquidem 
ut  ipsi  perspeximus ,  mos  illius  cœnobii  a 
prima  diei  aurora  usque  in  boram  prandii, 
propter  fratrum  copiam,  continua  missarum 
celebratio  ».  (L.  v,  c.  4.) 

Au  contraire,  le  pape  Benoît  XII,  donnant 
des  constitutions  aux  chanoines  réguiiers  de 
Saint-Augustin,  en  1339,  oblige  seulement  les 
prêtres  des  maisons  conventuelles  de  dire  la 
messe  deux  fois  la  semaine  ;  et  dans  celles  où 
il  n'y  a  point  de  conventualité,  une  fois  :  quant 
aux  abbés,  prévôts  ou  prieurs  des  maisons 
conventuelles,  il  les  oblige  de  dire  tous  les 
jours  la  messe,  ou  de  l'entendre,  sans  déroger 
aux  obligations  de  célébrer  plus  souvent,  pour 
satisfaire  aux  charges  et  aux  fondations.  «  Vel 
sœpius  celebrando,  locorum  onera  suppor- 
tare  ». 

Ces  fondations  ayant  été  gratuites  et  libres, 
tant  de  la  part  de  ceux  qui  les  faisaient,  que 
'e  ceux  qui  s'en  chargeaient,  rien  n'était  plus 
jus,e  que  de  s'en  acquitter.  (Can.  xxx.) 

IL  II  ne  nous  reste  qu'à  parcourir  les  siècles 
suivants,  parce  qu'on  s'y  est  inviolablement 
attaché  à  ces  règles  si  sages  et  si  charitables, 
dont  nous  venons  de  voir  rétablissement, 
d'administrer  tous  les  sacrements  gratuite- 
ment, sans  rien  exiger  et  même  sans  rien  de- 
mander ;  après  les  avoir  administrés,  recevoir 
ce  qu'on  donne  ;  demander  ce  qui  est  des 
louables  coutumes  ;  ne  rien  exiger  pourtant, 
mais  laisser  an  prélat  supérieur  le  double  soin 
d'empêcher  que  les  laïques  ne  manquent  à 
satisfaire  aux  louables  coutumes,  dont  ils  ne 
peuvent  se  dispenser  sans  blesser  leur  cons- 
cience, et  que  les  pasteurs  immédiats  ne  man- 
quent de  la  subsistance  nécessaire. 

Les  anciennes  ordonnances  synodales  de 
Rouen  défendent  aux  curés  de  se  faire  justice 
à  eux-mêmes,  et  obligent  l'archevêque  de  faire 
payer  les  coutumes  louables.  «  Sunt  per  ar- 
chiepiscopum  compcsccndi,  qui  maliliose  ni- 
tuntur  laudabilem  consuetudinem  immutare. 
Et  ideo  inhibetur  ne  sacerdos  aliquis  in  casi- 
Lus  iiujusmodi  audeatsibi  jusdicerc,  sedapud 


superiorem  querelam  deponat  ».  (Pag.  239, 
307.) 

Le  synode  de  Saltzbourg,  en  4420,  renou- 
vela ces  deux  règles  ;  le  cardinal  Campège  les 
confirma  dans  les  constitutions  qu'il  fit  pour 
le  clergé  d'Allemagne,  en  1524.  Mais  il  y 
ajouta  que,  pour  terminer  les  contestations  si 
fréquentes  entre  les  curés  et  leurs  paroissiens 
sur  les  taxes  de  ces  pieuses  contributions, 
l'évêque,  après  une  sérieuse  délibération,  ré- 
glerait ces  taxes  dans  six  mois,  avec  l'avis  des 
princes  et  des  seigneurs  temporels  qui  y  sont 
intéressés  ;  en  sorte  que  les  veuves,  les  orphe- 
lins et  les  pauvres,  ne  pussent  en  être  in- 
commodés. 

«  Cum  autem  in  diœcesibus  non  sit  eadem 
consuetudo,  et  inter  subditos  et  pastores  multa 
et  varia  emergant  dissidia,  pastoribus  quibus- 
dam  plura  exigere  propensis,  subditis  vero  ob 
penuriam  et  egestatem  reclamantibus  etre- 
cusantibus ,  ordinamus,  quod  quilibet  ordi- 
narius  infra  sex  menses  post  prœsentium 
publicationem,  omnibus  perpensis  beneque 
et  sufficienter  examinatis,  super  prœdictis 
certam  legem  ordinationemque,  una  cum 
principum  aut  seccularium  dominorum  con- 
silio,  quos  ista  negotia  tangunt,  constituât; 
ne  viduœ,  pupilli,  et  alii  paupercs  minium 
ultra  vires  injuste  graventur».  (Can.  vu; 
cap.  vi,  vu.) 

Le  concile  de  Cologne,  en  4536,  ordonna 
aussi  qu'on  observât  les  louables  coutumes 
dans  la  ville  de  Cologne,  mais  seulement  jus- 
qu'à ce  que  les  évêques  y  eussent  trouvé 
quelque  autre  manière  de  fournir  aux  curés 
leur  entretien  nécessaire.  «  Laudabilem  ta- 
men  consuetudinem  in  civifate  nostra  Colo- 
niensi  erga  sanctam  Ecclesiam,  pia  devotione 
fidelium  introductam,  per  bas  nostras  syno- 
dales conslitutiones  nolumus  immutare,  do- 
nec  ipsis  parochis  intra  eamdem  civitatem  de 
sufficienti  victu  fuerit  provisum  ».  (Part,  vin, 
c.  7.) 

Ce  concile  jugeait  apparemment  que  ces 
coutumes,  quoique  louables  et  appuyées  sur 
des  fondements  si  inébranlables,  avaient 
néanmoins  quelque  chose  d'odieux,  quand  il 
fallait  user  de  contrainte  de  la  part  des  supé- 
rieurs pour  les  exiger;  ainsi  il  désirait  qu'on 
pût  assigner  aux  curés  quelque  autre  fonds 
pour  leur  subsistance. 

Le  synode  d'Augsbourg,  en  4548,  voulut 
aussi  qu'il  y  eût  action  contre  les  laïques  qui 
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refuseraient  les  louables  coutumes.  «  Quan- 
tum de  jure  est,  adstringï  volumus  atque  com- 
pelli  ».  (Cap.  xxn.) 

Le  concile  de  Mayence,  en  1549,  pour  répri- 
mer l'avarice  démesurée  des  prêtres  qui  refu- 
saient les  sacrements,  si  on  ne  les  payait,  leur 
permit  à  peine  d'exiger  ce  qui  était  de  la  cou- 
tume. (Cap.  xcii.) 

Le  concile  II  de  Trêves,  en  la  même  année, 
régla  les  taxes,  et  détermina  ce  qu'on  pourrait 
ou  exiger,  ou  recevoir  pour  le  baptême,  pour 
la  pénitence,  pour  le  mariage,  pour  l'extrême- 
onction  et  pour  les  funérailles.  (Can.  xiv.) 

Etienne  Poncher,  qui  fut  fait  évêque  de 
Paris,  en  1503,  fit  les  taxes  de  toutes  les  loua- 
bles coutumes,  et  inséra  dans  son  ordonnance 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  donné  en 
1501,  pour  ceux  d'Abbeville,  sur  le  même  su- 
jet. Eustache  du  Bellay  et  Henri  de  Gondy, 
confirmèrent  aussi  les  louables  coutumes. 
(Synod.  par.,  p.  85,  86,  144  et  seq.,  353,  372.) 

III.  Enfin  le  concile  de  Trente  interdit  toutes 
les  conventions  ou  pactions  pour  les  messes, 
surtout  pour  les  messes  nouvelles,  toutes  les 
quêtes  trop  pressantes,  et  enfin  tout  ce  qui  a 
les  apparences  de  simonie,  ou  d'un  gain 
sordide. 

oCujusvis  generis  mercedum  conditiones, 
pacta,  et  quidquid  pro  missis  novis  celebran- 
dis  datur,  necnon  importunas  atque  illibc- 
rales  eleemosynarum  exactioues  potius  quam 
postulationes,  aliaque  hujusmodi,  qure  a  si- 
inoniaca  labe,  vel  certe  a  turpi  quaestu  non 
longe  absunt,  omnino  probibeat».  (Sess.  xxn.) 

Mais  ce  concile,  considérant  ailleurs  que, 
par  la  longueur  du  temps,  les  fondations  des 
messes  s'étaient  tellement  multipliées  dans 
quelques  églises,  et  les  aumônes  ou  les  reve- 
nus étaient  si  médiocres,  si  les  fonds  n'eu 
avaient  été  entièrement  absorbés,  qu'il  était 
impossible  d'y  satisfaire  ,  donna  le  pouvoir 
aux  évêques  dans  leur  synode,  et  aux  abbés 
ou  aux  généraux  d'ordres  dans  leurs  ebapitres 
généraux,  de  faire  sur  cela  tous  les  règle- 
ments qu'ils  estimeraient  les  plus  convenables 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  l'utilité  de  l'E- 
glise ;  en  sorte  néanmoins  qu'on  fit  au  moins 
mémoire  à  la  messe  de  tous  les  défunts  qui 
avaient  fait  des  legs  pieux  à  l'église. 

«Facultatem  dat  sancta  synodus  episcopis, 
ut  in  synodo  diœcesana,  itemque  abbatibus  et 
generalibus  ordinum ,  ut  in  suis  capitulis  ge- 
neralibus,  re  diligenter  perspecta,  possint  pro 


sua  conscientia,  in  preedictis  ecclesiis  quasbac 
provisione  indigere  cognoverint  ,  statuere 
circa  hœc,  quidquid  magis  ad  Dei  honorem  et 
cultum,  atque  ecclesiarum  utilitatem  viderint 
expedire  ;  ita  tamen  ut  eorum  semper  defun- 
ctorum  commemoratio  fiât ,  qui  pro  anima- 
ruin  suarum  salute  legata  ad  pios  usus  reli- 
querint  ».  (Sess.  xxx,  c.  4.) 

IV.  Giossano  assure  que  saint  Cbarles  a  ne 
«  vouloit  point  que  ses  presfres  prinssent  au- 
«  cune  chose  pour  l'administration  des  sacre- 
«  mens,  ni  mesmesousombred'aumosne,pour 
«  oster  toute  occasion  et  soupçon  d'avarice ,  et 
«  afin  qu'ils  observassent  tout  à  fait  ces  pa- 
«  rôles  »,  gratis  accepistis,  gratis  date.  (Gios- 
sano ,  1.  vm,  c.  4.) 

Le  concile  I  de  Milan  ,  suivant  le  concile  de 
Trente,  enjoignit  aux  évêques  et  aux  prêtres 
de  célébrer  la  sainte  messe  au  moins  les  di- 
manches et  les  fêtes  ;  et  quant  aux  curés,  il 
leur  ordonna  de  célébrer  trois  fois  la  semaine. 
ou  plus  souvent ,  si  la  coutume  ou  le  besoin 
de  l'église  le  demande.  (Cap.  xv.) 

Le  concile  VI  de  Milan  ordonna  qu'on  fit  la 
réduction  des  messes  dans  les  lieux  qui  en 
étaient  surchargés,  selon  le  pouvoir  et  les  rè- 
gles qu'en  avait  donné  le  concile  de  Trente. 

Le  concile  I  de  Milan  ayant  aboli  toutes  les 
conventions  simoniaques  ou  sordides  des  fu- 
nérailles ,  on  se  persuada  trop  facilement 
qu'on  y  avait  aussi  condamné  toutes  les  loua- 
bles coutumes.  (Cap.  xv.) 

Le  concile  II  de  Milan  s'opposa  à  ce  désor- 
dre ,  et  ordonna  aux  évêques  de  déclarer 
quelles  étaient  les  louables  coutumes ,  et  de 
les  faire  observer  :  «  Episeopus  habita  locorum 
et  personarum  rationein  funeribus  etexequiis, 
quae  pia  instituta,  et  consuetudines  laudabiles 
sibi  videbuntur,  arbitratu  suo  servari  jubeat, 
sacrorum  canonum  auctoritate  ;  contumaces- 
que  compellat  omni  juris  remedio  »  .(Cap.  xvn.) 

Le  concile  de  Cambrai ,  en  1565,  donna  le 
même  ordre  aux  évêques,  mais  avec  beaucoup 
de  relation  au  magistrat  civil ,  qui  doit  y  in- 
tervenir, comme  on  a  déjà  vu  ci-dessus.  Voici 
le  canon  du  concile  de  Cambrai  :  «  In  eccle- 
siis, in  quibus  jura  pastoralia,  vel  conventione, 
vel  auctoritate  magistratuum  sunt  ordinata , 
ea  jura  maneant,  si  œqua  fuerint  :  si  minus, 
vel  augeantur,  vel  minuautur,  episcopi  ac 
magistratus  judicio.  In  quibus  autem  non 
sunt  determinata ,  ineatur  ratio  cum  eodem 
magistratu,  ut  fiât  ».  (Tit.  xvi,  c.  7.) 
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Le  concile  de  Matines  défendit  de  rien  sti- 
puler pour  les  annuels ,  ni  pour  le  nombre  de 
sept  messes ,  ou  de  trente  ,  que  l'on  dit  pour 
les  morts;  mais,  après  avoir  acquitté  ces  de- 
voirs ,  on  peut  obliger  par  les  voies  du  droit  à 
payer  ce  qui  est  des  louables  coutumes.  «  Ju- 
ridice  exigant  quod  ex  laudabili  consuetudine 
solvi  consuevit  ».   (  Tit.   de  Decan.  Christ., 

c.  XI,  XII.) 

Ce  concile  défendit  aussi  de  rien  stipuler 
pour  les  messes,  il  permet  seulement  de  pren- 
dre ce  qui  est  gratuitement  offert  :  »  Quod 
sponte  oblalum  fuerit,  accipiant  ».  Mais  il  in- 
terdit absolument  de  prendre  plusieurs  hono- 
raires pour  une  seule  messe  :  «  Caveant  ne 
stipendium  plurium  missarum  simul  venen- 
tur  ;  sed  qui  ralione  beneficii,  aut  alterius 
fundationis  ad  missam  certo  die  celebrandam 
obligantur,  ab  aliis  eodem  tempore  absti- 
neant,  nisi  subsistente  causa,  et  per  alium 
sibi  incumbens  onus  adimpleant.  Qui  contra 
fecerint ,  severiter  puniantur  ». 

Ce  même  concile  permit  aux  évêques  de 
réduire  les  messes,  dont  les  fondations  et  lient 
insuffisantes,  et  qui  n'avaient  pas  été  érigées 
en  litre  de  bénéfice  ;  et  de  les  réduire  à  pro- 
portion d'une  somme  qui  est  marquée.  «  Mis- 
sas  quoque  tenuiter  fundatas  et  in  beneficii 
titulum  non  erectas,  statuit,  per  episcopos, 
vocatis  quorum  interest ,  ad  proportiouem 
quatuor,  quinque  aut  sex  grossorum  Flan- 
driœ  ,  prout  attentis  circumstantiis  judicave- 
rint  expedire,sednon  ultra,  in  singulasmissas 
reduci  posse».  (Tit.  de  Semin.,  c.  n,  m.) 

Ce  concile  veut  que  si  ces  messes  font  la 
charge  d'un  bénéficier,  on  peut  aussi  les  ré- 
duire s'il  n'a  pas  d'autre  revenu.  Mais  si  de  ces 
messes ,  joint  à  ce  qu'il  peut  avoir  d'ailleurs , 
il  a  de  quoi  subsister,  il  ne  faut  point  faire  de 
réduction.  «  Si  omnibus  computatis  honesle 
vivendi  competentiam  rector  beneficii  habeat, 
reductio  negetur». 

Enfin  ce  concile  porte  qu'on  ne  recevra 
point  à  l'avenir  de  fondations  de  messes  au- 
dessous  de  la  taxe  prescrite  ci-dessus.  «  In 
posterum  vero  nullœ  novae  fundationes  missa- 
rum infradictam  taxant  admittantur  ». 

V.  Le  concile  de  Rouen  ,  en  1581 ,  enjoignit 
aux  évêques  d'user  du  pouvoir  que  le  concile 
de  Trente  leur  avait  donné  pour  la  fondation 
des  messes  ;  et  il  ajouta  qu'on  ne  recevrait 
plus  de  fondations  à  l'avenir,  qui  ne  fassent 
proportionnées  au  temps  et  au  lieu  :  «  lu  poste- 


rum vero  non  facile  recipiantur  fundationes, 
nisi  habita  ratione  temporum  et  locorum  »• 
(Tit.  de  Curator.  offic,  c.  xvi,  xxvi.) 

Ce  même  concile  chargea  les  curés  de  con- 
venir avec  leurs  paroissiens  delà  taxe  modérée 
des  louables  coutumes  :  ou  s'ils  les  trouvaient 
trop  opiniâtres  à  refuser  ces  justes  devoirs 
pour  l'administration  des  sacrements ,  de  les 
appeler  devant  l'évêque,  qui  réglerait  tout 
avec  sagesse,  principalement  dans  les  villes  où 
les  curés  n'ont  point  de  dîmes ,  ni  d'autres 
fonds  pour  subsister.  «  Volumus  eos  vocari  a 
curatis  coram  episcopis,  ut,  circumspectis  om- 
nibus, quod  rationi  videbitur  convenientius, 
constituatur  ;  prœserlim  in  civitatibus  et  oppi- 
dis  ,  ubi  refrigescit  charitas  et  abundat  iniqui- 
tas,  nec  curatis  ullœ  decimœ,  aut  alii  suppetunt 
proventus  ». 

Enfin  ,  ce  concile  proteste  ,  qu'entre  les 
louables  coutumes  ,  dont  les  laïques  ne  peu- 
vent se  dispenser,  on  doit  compter  les  offran- 
des à  la  messe  aux  jours  de  dimanche  et  de 
fête. 

Le  concile  de  Reims,  en  KJS3 ,  défend  de 
rien  exiger  pour  les  sacrements  et  pour  les 
sépultures,  que  ce  que  le  droit  et  la  louable 
coutume  permettent.  «  Qui  pro  sacramento- 
runi  administratione ,  vel  sepulturis  aliquid 
exigunt,  praeter  ea  quœ  de  jure,  lege,  vel  con- 
suetudine laudabili  conferunlur,  habeantur 
simoniaci  ;  non  autem  si  sponte  oblata  reci- 
piant  ».  (Tit.  de  simon.,  c.  îx.) 

Le  concile  de  Tours,  en  loSo,  enjoignit  aux 
évêques  de  faire  payer  aux  curés  par  les  pa- 
roissiens tout  ce  qui  est  des  louables  coutumes, 
suivant  l'ordonnance  de  Blois  ;  et  de  régler, 
eu  égard  aux  temps  et  aux  lieux,  toutes  les 
contributions  nécessaires  pour  l'entretien 
commode  des  curés.  «  Sedulo  curent  episcopi, 
ut  jura  illis  débita  et  ab  antiqua  et  laudabili 
consuetudine  solvi  consueta,  tam  pro  sepultu- 
ris et  funeralibus  obsequiis,  quam  pro  aliis 
etiam  officiis  in  suis  ecclesiis  celebrandis, 
integreetsine  fraude  pra?stentur,juxtaregium 
edictum,  ad  trium  ordinum  regni  Rlcsis  con- 
gregatorum  supplicationem  promulgatum.  At- 
que  procujusque  loci  more,  temporum  ra- 
lione et  rectorum  necessitate,  falia  illis  ab 
c  piscopis  assignenlur,  quœ  illorum  victui  , 
caeterisque  rébus  necessariis  satis  sinf,  nec 
parœcianis  gravia  debeant  esse  vel  molesta  ». 

Le  concile  de  Bourges,  en  158i,  fit  un  autre 
règlement,  qui  paraît  dune  grande  impor- 
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tance.  Il  permit  aux  évêques  de  réduire  les 
messes  et  les  anniversaires ,  dont  la  multitude 
excessive  ne  donnait  pas  le  temps  de  faire  les 
offices  divins  avec  bienséance  ;  en  sorte  qu'on 
fit  toujours  mémoire  des  défunts  à  certains 
jours ,  où  l'on  aurait  réduit  leurs  messes.  «  In 
qui  bus  ecclesiis  piura  et  varia  anniversaria 
constitiita  sont ,  ita  ut  ad  ea  celebranda  tem- 
pus  sufficere  non  possit  absque  diminutioue 
divini  quotidiani  officii,  statuit  hœc  synodus, 
ut  episcopi  auctoritate  ejusmodi  anniversaria 
ad  certum  modum  reducantur,  et  certis  diebus 
cekbranda  prœscribantur  ;  commemoratione 
tamen  semper  habita  eorum ,  qui  legata  et 
anniversaria  reliquerint  ».  (Tit.  de  Cœmet., 

c.  XVIII.) 

Le  concile  d'Avignon ,  en  to94,  voulut  que 
la  rétribution -de  chaque  messe  et  des  annuels, 
fût  suffisante  pour  la  nourriture  et  l'entretien 
du  prêtre  qui  s'en  charge.  «Omnes  hortamur, 
qui  missas  votivas  celebrari  faciunt,  ut  saccr- 
dotibus  tantum  cleemosynce  nomine  impen- 
dant,  quantum  pro  victu  decenti  et  honesto 
illius  diei  sufficiat.  ^Equum  est  enim,  ut  juxta 
Apostoli  sententiam,  qui  altari  servit,  de  altari 
vivat  ».  (Cap.  xxiii.) 

Ce  concile  voulut  qu'on  fit  la  réduction  du 
passé  avec  la  même  proportion. 

VI.  Je  ne  m'engage  point  à  examiner  si 
toutes  ces  ordonnances  des  conciles  provin- 
ciaux que  nous  venons  de  citer,  s'accordent 
bien  avec  la  résolution  de  la  congrégation  du 
concile ,  qui  a  déclaré  que  la  permission  que 
le  concile  de  Trente  a  donnée  aux  évoques  de 
réduire  les  messes,  ne  regardait  que  les  fon- 
dations qui  avaient  été  faites  avant  le  concile 
de  Trente,  et  non  pas  les  suivantes,  suivant 
ce  que  dit  Fagnan ,  pour  lesquelles ,  par  con- 
séquent ,  il  fallait  recourir  au  pape. 

On  peut  former  le  même  doute  sur  les 
messes  qui  ont  été  imposées  aux  bénéficiers 
dans  la  fondation  môme  des  bénéfices.  Car  la 
môme  congrégation  a  résolu  que  les  évoques 
ne  pouvaient  pas  les  réduire  à  un  moindre 
nombre  ,  quoique  le  revenu  assigné  fût  très- 
petit.  (Fagnan,  in  1.  m,  part,  i,  p.  98,  99.) 

En  1625,  la  congrégation  du  concile  fit  plu- 
sieurs décrets,  qu'on  peut  lire  entre  les  bulles 
du  pape  Urbain  VIII,  sur  le  nombre  des  messes 
qu'on  doit  célébrer,  lorsque  l'honoraire,  ou 
l'offrande  de  celui  qui  demande  ces  messes, 
ne  suffit  pas  pour  l'honnête  entretien  du  prê- 
tre. Il  y  est  déclaré  que,  quoique  l'honoraire 


soit  insuffisant,  on  doit  célébrer  autant  de 
messes  qu'on  en  a  prescrit  ;  à  moins  de  cela, 
on  ne  satisfait  point  à  son  devoir,  on  pèche,  et 
on  est  obligé  de  restituer. 

«Ubi  pro  pluribus  missis,  etiam  ejusdem 
qualitatis,  celebrandis  plura  stipendia,  quan- 
tumeumque  incongrua  et  exigua,  sive  ab  una 
sive  a  pluribus  personis  collata  fuerint,  aut 
conferentur  in  posterum  sacerdotibus,  eccle- 
siis, capitulis,  etc.,  sacra  congregatio  sub  ob" 
testatione  divini  judicii  mandat ,  ac  praecipit , 
ut  absolute  tôt  missœ  celebrentur,  quot  ad 
rationem  attributœ  eleemosyna;  prascriptie 
fuerint;  ita  ut  alioquin,  ii  ad  quos  pertinet 
suœ  obligationi  non  satisfaciant ,  quinimo 
graviter  peccent,  et  ad  restitutionem  tenean- 
tur».  (Num.  43,  n.  2.) 

La  même  congrégation  révoque  ensuite 
tous  les  privilèges  qui  avaient  pu  être  donnés 
à  des  particuliers,  ou  à  des  communautés, 
pour  pouvoir  satisfaire  par  un  moindre  nom- 
bre de  messes  à  l'obligation  d'en  dire  un  plus 
grand  nombre.  Celte  révocation  se  fait  par 
l'autorité  même  du  pape  Urbain  VIII  ,  qui 
avait  communiqué  une  autorité  spéciale  à 
celte  congrégation  pour  faire  ces  décrets. 
«  Auctoritate  sibi  spccialiter  attribula  SS.  D.  N. 
Urbani  VIII  ».  Et  plus  bas  :  «  Revocat  privilé- 
gia et  indulta  quibus  indulgetur,  ut  certarum 
missarum  celebratione,  etc.  Plurium  missa- 
rum  oneribus  in  futurum  suscipiendis  satis- 
fiat  ».  (Num.  3.) 

Enfin  la  congrégation  déclare  que  c'est  un 
gain  illicite  et  damnable  de  retenir  une  partie 
du  salaire  des  messes  ,  en  donnant  le  reste  à 
un  autre  qui  se  charge  de  dire  les  messes. 
«  Damnabile  lucrum  ,  etc.  » 

On  forma  quelques  difficultés  sur  l'observa- 
tion de  ces  décrets,  auxquelles  la  même  con- 
grégation répondit.  De  ses  dernières  réponses, 
voici  celles  qui  m'ont  paru  les  plus  impor- 
tantes :  1°  Qu'on  doit  célébrer  le  nombre  des 
messes  qui  a  été  prescrit,  non  par  l'ordinaire, 
mais  par  celui  qui  a  donné  pour  dire  des 
messes  :  «  Esse  intelligenda  de  prœscriptione 
facla  ab  eo ,  qui  eleemosynam  tribuit,  non 
autem  ab  ordinario»  (Num.  4)  ; 

2°  Que  si  celui  qui  a  donné  n'a  point  déter- 
miné le  nombre  des  misses,  on  doit  en  dire 
autant  que  l'ordinaire  en  prescrira  selon  la 
coutume  de  la  ville  ou  de  la  province  :  o  Quot 
prœscripserit  ordinarius,  secundum  morem 
civilatis  vel  provintiac  »; 
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3°  Que  les  administrateurs  des  églises,  ou 
des  lieux  de  piété  ,  qui  sont  chargés  de  l'en- 
tretien des  églises  et  des  autels,  ne  peuvent 
rien  retenir  de  l'honoraire  des  messes,  qu'au 
cas  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  revenus  pour 
cela  :  auquel  cas  ils  n'en  peuvent  retenir 
qu'autant  qu'il  est  précisément  néi 
Enfin  on  les  oblige  à  faire  dire  autant  de 
messes  qu'on  en  a  demandé.  «  Nisi  cum  Ee- 
clesiœ  alios  non  habent  reditus,  etc.  Quani 
portionem  retinebunt ,  nullatenus  i 
debere  valorem  expensarutn  ,  etc.  Curandum 
ut  ex  pecuniis  quœ  supersunt ,  absolute  lot 
missae  celebrentur,  quot  prœscriptae  fuerint 
ait  offerentibus  eleemosynas  ». 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  omettre  ces  décrets, 
quoique  je  n'ignore  pas  les  difficultés  que 
quelques-uns  pourront  former  au  contraire. 

On  acceptera  sans  doute  avec  moins  de 
peine  l'autre  résolution  de  la  même  congré- 
gation, qui  répondit  à  saint  Charles  ,  arche- 
vêque de  Milan,  qu'il  ne  pouvait  obliger  les 
bénéficiers  simples  à  servir  dans  les  églises  pa- 
roissiales, en  personne,  ou  par  un  substitut. 

Elle  ne  permit  pas  même  à  l'évêque  d'As- 
coli  de  contraindre  des  bénéficiers  simples  ds 
dire,  ou  de  faire  dire  deux  messes  par  semaine 
dans  l'église  cathédrale,  quoiqu'il  y  eût  toutes 
les  apparences  du  monde  que  ces  bénéfices 
avaient  été  chargés  de  quelques  messes  à  leur 
fondation,  puisqu'on  y  voyait  encore  les  restes 
d'une  chapelle. 

Fagnan  remarque  fort  bien  ladécrétale  mé- 
morable d'Alexandre  III,  «  siguificatum  de 
piœbeudis»,  où  ce  pape  déclare  que  lorsqu'on 
charge  un  bénéficier  d'une  messe  tous  les 
jours ,  cela  s'entend  autant  que  l'honnêteté  et 
la  piété  le  permettent  ;  parce  qu'il  y  a  des 
conjonctures  où  l'on  n'est  pas  en  état  de  célé- 
brer avec  dévotion. 

La  difficulté  est  plus  grande  sur  la  jonction 
qu'on  fait  de  plusieurs  salaires  modiques, 
pour  en  faire  un  raisonnable  et  suffisant  pour 
l'entretien  honnête  d'un  prêtre  qui  dira  une 
aaesse  conjointement  pour  tous  ceux  qui  ont 
donné  ces  petites  sommes. 

Fagnan  dit  que  cela  ne  se  peut,  et  que  la 
bulle  que  les  cordeliers  avaient  obtenue  pour 
cela  du  pape  Léon  X,  était  subreptice.  Les 
conciles  que  nous  venons  de  citer,  ne  sont 
pas  tous  dans  ce  sentiment. 

Il  y  a  moins  de  difficulté  de  les  accorder 
avec  les  autres  résolutions  de  la  même  con- 


grégation que  Fagnan  rapporte  ailleurs;  sa- 
voir, que  les  décrets  du  concile  de  Trente 
contre  les  extorsions  violentes  et  simoniaques 
qui  se  faisaient  à  la  messe  et  surtout  aux  pre- 
mières messes,  n'empêchent  pas  que  les  prê- 
tres a  leur  première  inesse  ,  et  les  curés  tous 
les  jours  de  fête  et  dimanche  ,  ne  puissent  re- 
ndes volontaires  qu'on  leur  fait 
à  l'autel  pendant  l'offertoire;  pourvu  que  les 
prêtres  qui  chantent  leur  première  messe  ne 
nt  point  de  l'autel  pour  aller  comme 
mendier  ces  n  faisant  le  tour  de 

l'église  ;  ce  qui  n'est  pas  défendu  aux  curés, 
parce  que  les  offrandes  leur  sont  dues.  (Ibid., 
pag.  267,  2GS.) 

VII.  Cette  longue  énumération  de  conciles 
est  une  preuve  invincible  de  la  tradition  de 
l'Eglise,  qui  a  toujours  suivi  ce  sage  et  juste 
tempérament,  qui  soutient  que  les  ministres 
de  l'autel  doivent  vivre  des  offrandes  de  l'au- 
tel, et  qui  condamne  tant  de  divers  abus  qui 
se  glissent  insensiblement  sur  celte  matière, 
soit  par  la  cupidité  trop  ardente  des  ecclésias- 
tiques, soit  par  l'ingratitude  surprenante  des 
peuples. 

Le  concile  de  Constance,  en  1415,  condamna 
plusieurs  erreurs  de  Wiclef,  et  celles-ci  entre 
autres,  que  les  prières  spécialement  appliquées 
à  quelqu'un,  ne  lui  étaient  pas  plus  utiles  que 
celles  où  il  ne  participait  qu'avec  le  commun 
de  tous  les  fidèles;  et  qu'il  y  avait  simonie  à 
s'engager  de  prier  pour  ceux  de  qui  on  reçoit 
quelque  aumône.  «  Spéciales  orationes  appli- 
calœ  uni  personae  per  prœlatos  vel  religiosos, 
non  plus  prosunt  ei ,  quam  générales;  caeteris 
paribus.  Omnes  sunl  simoniaci,  qui  se  obligant 
orare  pro  aliis,  eis  in  temporalibus  subvenien- 
tibus».  (Sess.  vin,  n.  19,  25.) 

Gerson,  qui  assista  à  ce  concile,  a  fort  bien 
développé  toute  celte  matière;  il  a  fait  voir 
comment  ceux  qui  faisaient  dire  des  messes 
particulières  n'étaient  en  rien  fraudés,  quand 
le  célébrant  priait  en  même  temps  pour  beau- 
coup d'autres,  saus  s'oublier  lui-même;  et 
lors  même  qu'il  recevait  les  offrandes  de  tous 
ceux  qui  assistaient  à  la  messe;  enfin  quand 
on  joignait  plusieurs  obils  ou  anniversaires  en- 
semble, à  cause  de  l'insuffisance  de  la  fonda- 
lion,  comme  on  le  voyait  pratiquer  dans  plu- 
sieurs cathédrales  et  collégiales.  (Tom.  u, 
pag.  443,  444.) 

Ceux  mêmes  qui  ont  des  revenus  suffisants 
de  leur  patrimoine,  ou  de  leur  Leiieiice,  peu- 
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vent  néanmoins  recevoir  les  offrandes  et  les 
rétributions  de  leur  messe  ;  parce  qu'on  ne  se 
limite  pas  toujours  aux  besoins  présents,  ni  à 
ses  besoins  particuliers  ;  mais  on  amasse  du 
superflu,  pour  le  répandre  sur  les  pauvres,  à 
qui  il  est  très-nécessaire.  «  Recipiuntur  ali- 
quando  praeter  vel  ultra  necessitatem  prœsen- 
tem,  aut  non  pro  solo  statu  recipienti 
ad  aliorum  providam  piamque  revelationem». 

Enfin,  pour  bannir  toutes  les  inquiétudes  des 
âmes  vulgaires,  ce  pieux  théologien  leur  re- 
présente, qu'ils  condamneraient  eux-mêmes 
leur  dureté ,  s'ils  voulaient  exclure  tous  les 
autres  fidèles  de  la  participation  des  messes 
qu'ils  font  dire,  et  s'exclure  par  là  eux-mêmes 
de  celles  que  les  autres  font  célébrer  :  que  par 
conséquent  le  plus  court  et  le  plus  sûr  est  de 
remettre  à  la  miséricorde  de  Dieu  quelle  part 
il  lui  plaît  de  donner  à  chacun,  aux  messes 
que  lui-même  ou  d'autres  font  dire.  «  Quid 
superest  igitur,  nisi  referre  quàntitatem  suf- 
fragii  Deo,  quœ  et  qualis  tibi  danti  débita  est? 
Noiito  murmurare,  sciet  profecto,  sciet  iile 
qui  montes  pondérât  in  statera,  tua  similiter 
donamensurare». 

Nonobstant  la  vérité  constante  de  ces  maxi- 
mes, le  ducd'Orléans,  frère  du  roi  Charles  VI, 
put  ordonner  qu'on  dirait  pour  lui  autant  de 
fois  cent  messes  après  sa  mort ,  qu'il  aurait 
vécu  d'années.  (Hist.  de  Charles  VI,  pag.  034.) 

Guillaume,  seigneur  de  Montpellier,  pu1 
donner  ordre,  en  1211,  qu'on  dît  cinq  mille 
messes  pour  lui  après  sa  mort  :  cent  autres  ont 
pu  faire  des  testaments  semblables,  car  je  n'ai 
rapporté  ces  deux  exemples,  que  parce  que  le 
duc  d'Orléans  suivit  alors  une  pratique  fort 
commune;  et  le  seigneur  de  Montpellier  nous 
apprend  combien  cet  usage  est  ancien,  de  faire 
dire  pour  un  défunt  en  particulier  un  très- 
grand  nombre  de  messes. 

Ces  pratiques  n'ont  rien  de  contraire  aux 
vérités  précédentes,  parce  que  quelque  grande 


part  qu'aient  les  autres  fidèles  aux  messes 
qu'on  célèbre  pour  un  défunt,  et  quelque  part 
qu'il  ait  lui-même  à  celles  qui  se  disent  pour 
les  autres,  il  est  cependant  indubitable  qu'il 
recevra  toujours  lui-même  plus  de  fruit  de 
plusieurs  messes,  que  d'une,  et  de  celles  qui 
lui  sont  appliquées  en  particulier,  que  des 
autres. 

Ainsi,  il  y  a  toujours  une  obligation  indis- 
pensable de  célébrer  autant  de  messes  pour 
les  particuliers,  qu'on  a  reçu  de  rétributions 
suffisantes.  Ceux  qui  manquent  à  un  devoir 
si  essentiel,  ne  peuvent  point,  pour  colorer 
leur  fraude  et  leur  perfidie,  recourir  au  pré- 
texte de  l'infinité  du  prix  du  saint  sacrifice  de  la 
messe,  ni  à  celui  de  l'abondante  effusion  de 
son  influence  et  de  ses  grâces,  qui  se  fait  géné- 
ralement sur  tous  les  fidèles  dans  cet  auguste 
sac.ifice. 

Ces  sortes  d'offrandes  qui  ont  été  faites,  ou 
pour  faire  dire  des  messes,  ou  pour  les  fonder, 
ont  été  indubitablement  dans  ce  dernier  âge 
de  l'Eglise  une  des  plus  abondantes  sources 
des  richesses  de  l'Eglise,  surtout  quand  on  a 
assigné  des  fonds  pour  cela. 

Ainsi  nous  n'avons  pu  omettre  ces  offrandes 
particulières,  en  traitant  en  général  de  toutes 
les  ressources  du  temporel  de  l'Eglise,  et  nous 
n'avons  pu  en  traiter  qu'un  peu  au  long;  puis- 
qu'il fallait  mettre  au  jour  l'histoire  et  la  tra- 
dition d'un  article  qui  a  été  disputé  par  les 
hérétiques  de  ces  derniers  temps  pour  le  point 
de  foi,  et  qui  a  été  d'une  si  grande  consé- 
quence pour  la  discipline  de  l'Eglise. 

Concluons  en  disant  qu'il  était  très-conve- 
nable à  la  piété  des  fidèles  et  à  la  sainteté  de 
l'Eglise,  de  se  signaler  particulièrement  par 
l'abondance  des  offrandes,  qui  sont  autant  de 
sacrifices  à  Dieu,  et  spécialement  par  ces  of- 
frandes, qui  sont  en  quelque  manière  trans- 
formées en  cette  divine  hostie,  que  le  Pontife 
éternel  offre  éternellement  à  son  Père  (1). 


(1)  Depuis  Thomassin,  il  est  survenu  plusieurs  lois  émanées  du 
Saint-Siège  concernant  l'importante  matière  de  l'application  du  saiot 
sacrifice  de  la  messe,  et  les  aumônes  que  les  fidèles  offrent  pour 
cela.  Ce  sont  d'abord  quelques  décisions  de  la  sacrée  congrégation  du 
concile,  sanctionnées  par  Innocent  XII,  le  23  décembre  1697.  Par  la 
première,  il  est  annoncé  que  ceux  qui  n'appliquent  pas  très-exacte- 
ment les  messes,  soit  de  fondation,  soit  celles  dum  ils  o 
l'aumône,  ne  peuvent  espérer  aucune  condonation  de  la  part  du 
Saint-Siège  :  «  Nonnisi  ex  rationabili  causa,  dummodo  malitiose  non 
u  omiserint,  animo  habendi  compositionem,  alias  gratia  nullo  modo 
«  suffragetur  • .  La  seconde  défend  rigoureusement,  soit  aux  couvents, 
soit  aux  pasteurs  de  recevoir  :  «  Missas  tum  perpétuas,  tum  tempo- 
«  raies,  tum  etiam  manuales,  quarum  satisfaction!  impares  fuerint, 
■  quoquo  modo  suscipiant  » .  11  est  ensuite  prescrit  de  tenir  un  registre 
exact  des  messes  qu'on  a  à  célébrer  pour  des  intentions  particulières, 


et  un  tableau  des  fondations.  La  troisième  frappe  de  la  Buspense, 
o,  les  prêtres  séculiers,  et  prive  les  réguliers  de  la  voix 
active  et  passive  de  leurs  dignités  et  offices,  qui  négligeraient  le 
tableau  des  fondations  et  le  registre  des  intentions.  La  quatrième 
prescTit  aux  ordinaires  de  veiller  avec  un  soin  scrupuleux  à  ce 
qu'aucun  abus  ne  soit  commis  en  cette  matière  :  u  Ne  aliquid  corn- 
u  mittatur,  pervertatur,  difieratur  vel  omittatur  o. 

Le  30  juin  1711,  Benoit  XIV  publia  la  constitution  Quanta  cura, 
qui  frappe  d'excommunication  réservée  au  pape  le  laïque,  et  de 
suspense  également  réservée  au  pape  le  prêtre,  qui  font  célébrer  des 
messes  en  donnant  une  aumône  inférieure  à  celle  qu'ils  ont  reçue  : 
«  Quamvis  sacerdos,  qui  eas  missas  tali  minori  eleemosyna  celebran- 
o  das  suscipit,  expresse  ad  id  consentiat  o. 

En  1739,  plusieurs  èvéques  demandèrent  si ,  pour  des  raisons 
légitimes,   ils  ne  pouvaient  pat  réduire   le   nombre  des  messes  de 
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CHAPITRE  SOIXANTE-QUATORZIÈME. 


DES  OFFRANDES   QUI   SE   TAISAIENT   POUR    LE  SACREMENT   DE    PENITENCE,    ET   POUR   LE  RACHAT 
DES   PÉCHÉS  ;    ÉCHANGES   DES   PÉNITENCES   EN   AUMONES  OU  EN   AMENDES. 


I.  Quand  on  commença  à  permettre  de  racheter  par  aumônes 
les  pénitences  et  les  "macérations  corporelles.  Pourquoi  les 
anciens  canons  n'exprimaient  rien  de  semblable. 

II.  Pourquoi  on  usa  de  cette  condescendance.  Exemples  de 
ces  échanges  de  jeùues  en  aumônes. 

III.  Les'  confesseurs  profitaient  de  ces  offrandes.  On  n'en 
recevait  point  pour  les  dispenses  injustes. 

IV.  Ni  pour  la  pénitence  entière  des  crimes  énormes,  quoi- 

it  aussi  quelquefois  relâché  jusque-là.  Pierre  Damien 
autorisa  ce  rachat  de  péchés  par  aumônes. 

V.  Diverses  réflexions  pour  justifier  ces  échanges  de  péni- 
tences en  aumônes. 

VI.  On  passe  du  siècle  onzième  au  douzième,  et  on  y  trouve 
des  conciles  et  des  apologistes  pour  cet  usage,  d'échanger  une 
partie  des  pénitences  en  aumônes. 

VII.  Tradition  du  treizième  siècle  pour  ces  échanges.  Défenses 
de  changer  les  pénitences  publiques  en  amendes.  A 

pieuses  de  ces  amendes. 

VIII.  On  passe  au  treizième  siècle.  Les  remises  des  pénitences 
où  les  indulgences  continuent  dètre  données  pour  des  aumônes  ; 


niais  ou  y  met  des  bornes  pour  prévenir  les  surprises  de  l'ava- 
rice. 

IX.  On  passe  au  quatorzième  siècle.  Diverses  précautions  des 
évêques  et  des  magistrats,  afin  que  ces  échanges  de  pénitences 
en  amendes  ne  servissent  point  à  nourrir  l'avarice  des  clercs, 
ou  l'impunité  des  crimes  des  laïques. 

X.  On  passe  au  quinzième  siècle,  où  Ton  prit  de  semblables 
précautions  contre  les  mêmes  abus. 

XI.  Dans  le  seizième  siècle,  le  pape  Léon  X  propose  des 
inlulgences  pour  faire  contribuer  aux  bâtiments  de  l'église  de 

Pierre  à  Rome.  Le  cardinal  Ximenès  s'en  plaint.  Examen 
de  ces  plaintes. 

XII.  Précautions  des  conciles  contre  l'avarice  de  ceux  qui 
remettaient  les  péchés. 

XIII.  Précautions  du  concile  de  Trente  et  de  quelques  con- 
ciles particuliers. 

XIV.  Résultat  de  ce  qui  a  été  dit.  Concorde  de  plusieurs 
évêques,  dont  les  uns  ont  exigé,  les  autres  n'ont  pas 

exigé  ces  amendes  pécuniaires. 

XV.  Emploi  de  l'argent  des  dispenses  à  Rome, 


fondation.  La  sacrée  congrégation  du  concile  répondit  :  •  Talis  mis- 
o  sarum  reductio  ficri  solet  et  concedi  solum  quando  agitur  de  mis- 
c  sarum  onere  per  legatum,  non  autem  per  contractum  suscepto  ». 
(Apud  FerrarUj  tom.  v,  col.  712.) 

En  ce  qui  concerne  la  taxation  d'une  messe  fondée,  voici  ce  que 
prescrivait  la  sacrée  congrégation  du  concile,  en  1727  :  «  Si  autem 
c  pro  eleemosyna  mises  cantataa  nulla  ex^tat  synodalis  taxatio,  aderit 
n  Uruen,  vel  certe  adesse  debebit  in  unaquaque  diœcesi,  recepta 
i  quaedam  consuetudo  ,  ad  cujus  normam  eleemosynœ  quanti '.as 
u  determinetur.  Qui  perpétuas  missas  reducunt  vigore  facultatum  sibi 
a  indultarum  per  viam  amphaûonis  concilii  Romani,  missarum  reduc- 
j  tionem  ita  componunt,  ut  pro  quotidiana  missa  perpétua  an  nu  a  m 
c  statuant  eleemosynam  sexaginta  scutorum  moneUe  romanae  pro 
i  qualibet  ». 

Eu  ce  qui  concerne  l'obligation  qu'ont  les  pasteurs  d'appliquer  la 
messe  pour  leurs  ouailles,  voici  une  décision  importante  de  la  sacrée 
congrégation  du  concile,  du  10  mai  1681  :  ■  Sacra  congregatio  censuit, 
o  parochos  teneri  pro  parochiams  sacnûcium  applicare,  atque  ea  cura 
a  distinctione,  ut  si  redditus  pingues  sint,  singulis  diebus,  si  vero 
«  tenues,  saltem  diebus  festivis  ». 

Benoit  XIV,  dans  la  constitution  Cum  semper,  17  août  17lt,  trace 
de  nouvelles  et  importantes  règles  sur  cette  obligation.  La  plus  notable 
peut-être  est  celte  qui  prescrit  aux  administrateurs  provisoires  des  pa- 
roisses, qui  ne  sont  que  des  vicaires  amovibles,  l'obligation  d'appliquer 
la  messe  pour  les  paroissiens  aux  dimanches  et  jours  de  fêtes.  Voici 
ce  teste,  digne  d'être  cité  en  entier  :  •  Cum  autem  non  raro  eveniat 
ut,  aliqua  ecclesia  parochiali  vacante,  vicarius  pariter  ad  implenda 
huiusmodi  ecclesiaa  onera  usque  ad  novi  rectoris  electionem,  ab 
episcopo  deputari  debeat,  eodem  concilio  Tridentino  id  jubente, 
sess.  _\xiv,  cap.  18  de  Beform.,  nonnulli  ex  hujusmodi  vîcariis 
nituntur  seipsos  a  praedicta  obligatione  subtrahere,  vel  ex  eo  quod 
habituali  cura  pênes  alium  seu  alios  résidente,  ipsi  duntaxat  actualem 
exerceant;  vel  quod  ipsi  sint  ad  nutum  amovibiles  ;  vel  ad  brève 
tempus  hujusmodi  curae  sint  addicti.  Itaque  mens  nostra  et  sententia 
est,  sicuti  etiam  plurïes  a  praelaudatis  congregationibus  judicatum 
fuit  aedeunitum,  quod  omnes  et  singuli  qui  actu  curam  animarum 
exercent,  et  non  solum  parochi  et  vicarii  sêeculares,  verum  etiam 
parochi  et  vicarii  regulares,  uno  verbo,  omnes  et  singuli,  de  quibus 
q  eat,  atque  alii  quicumque  etiam  specifka  et  individua 


mentione  digni,  ayjue   teneantur  missam  parocbîalem  applicare  pro 
populo,  ut  praferiur,  ipsorum  curae  commisso  s. 

Quelques   curés  du  diocèse  de   Narni,  dans  l'Ombrie,  et  d'autres 

encore,   prétendaient  n'être   nullement   tenus   d'appliquer  la  messe 

pour   le   peuple,   parce   que  leur   congrue  était  tellement  modique 

qu'elle  ne  s'élevait  qu'à  vingt  écus  par  an.  Voici  la  prescription  de 

la   bulle   précitée  sur  la  modicité    des  congrues   :    a  Auctoritate 

a,    iterum    tenore   praesentium   decernimus  et  declaramus, 

quod  licet    parochi,  seu   alii,  ut  supra,  animarum  curam  habentes, 

is   praeûnitis  redditibus  destituantur,  et  quamvis  antiqua,  seu 

ituemorabili  consuetudine  in  ipsorum  diœcesibus,  seu  paro- 

-,    obtinuerit   ut   missa   pro    populo    non    applicaretur ,   eadem 

is  omnino  in  posterum  ab  ipsis  debeat  applicari  ». 

Il  est  ordonné  également  aux  églises  métropolitaines  et  cathédrales 
de  célébrer  chaque  jour,  quoti-ite,  et  d'appliquer  la  messe  conven- 
tuelle pour  leurs  bienfaiteurs  en  général  :  «  Non  obstante  quavis, 
licet  immemorabili,  consuetudine  in  contrarium  ».  Quand  le  cha- 
noine qui  est  curé  célèbre  à  son  tour  la  messe  conventuelle,  il  doit 
l'appliquer  rigoureusement  pour  les  bienfaiteurs  ,  et  si  c'est  un 
dimanche,  faire  appliquer  par  un  autre  la  messe  pro  populo. 

Tous  les  canonistes  étendent  avec  raison  l'obligation  qu'ont  les 
pasteurs  d'appliquer  la  messe  pour  leurs  ouailles,  aux  supérieurs 
pour  leur  ordre  respectif,  aux  évêques  pour  leur  diocèse, 
au  souverain  pontife  pour  l'église  universelle.  En  ce  qui  concerne 
les  évêques ,  les  canonistes  étaient  d'accord  qu'ils  étaient  tenus 
d'appliquer  tous  les  jours  la  messe  pour  leurs  ouailles,  comme  étant 
les  vrais  pasteurs  du  troupeau  et  les  curés  des  curés,  lorsqu'une 
encyclique  de  Benoit  XIV  vint  donner  à  celte  opinion  la  force  d'une 
■■ 

En  1748,  Benoit  XIV  ayant  accordé  la  suppression  de  plusieurs 
fêtes  à  l'Espagne,  à  la  Flandre,  à  la  Sardaigne,  à  la  Pologne,  à  la 
Sicile,  aux  diocèses  de  Bâle,  de  Nice  et  de  Liège,  à  la  Toscane  et 
aux  Etats-Pontificaux,  on  posa  à  la  sacrée  congrégation  du  concile 
la  question  de  savoir  si,  en  ces  jours-là,  les  curés  étaient  obligée 
d'appliquer  la  messe  comme  auparavant.  La  congrégation  répondit 
affirmativement.  En  effet,  pour  peu  que  l'on  réfléchisse,  on 
prendra  que,  si  les  souverains  pontifes  ont  exonéré  les  fidèles  de 
l'obligation  d'entendre  la  messe  aux  jours  de  fêtes  supprimées,  I 
s'ensuit   nullement  qu'ils  aient  par  là  exonéré  les  pasteur  d 


DES  OFFRANDES  QUI  SE  FAISAIENT,  etc. 


489. 


I.  Après  avoir  parlé  des  offrandes  et  des 
pieuses  libéralités  des  fidèles  dans  l'adminis- 
tration des  sacrements  du  baptême,  de  la  con- 
firmation, de  l'eucharistie,  de  Textrême-onc- 
tion,  et  du  mariage,  il  nous  reste  à  traiter  de 
celles  qui  se  sont  faites  pour  les  sacrements  de 
Tordre  et  de  la  pénitence.  Nous  commence- 
rons par  ces  dernières. 

Le  père  Morin  a  justifié  que  ce  fut  environ 
au  ix°  siècle,  que  s'introduisit  peu  à  peu  la 
coutume  de  racheter  les  péchés,  ou  les  peines 
canoniques  de  chaque  péché,  par  une  certaine 
quantité  réglée  et  proportionnée  d'aumônes. 

Il  est  indubitable  que  les  aumônes  ont  tou- 
jours été  proposées  dans  les  saintes  Ecritures 
de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  comme 
des  eaux  très-pures  et  très-propres  pour  laver 
les  taches  du  péché ,  aussi  bien  que  les  jeûnes 
et  la  prière;  et  que  rien  n'est  plus  naturel, 
que  de  faire  suppléer  le  défaut  de  l'une  de  ces 
trois  diverses  sortes  d'expiation  par  l'abon- 
dance des  deux  autres,  ou  même  d'une  seule. 

Cependant  les  anciens  canons  de  l'Eglise 
n'ont  j'amais  taxé  des  sommes  d'argent  pour 
l'expiation  des  crimes,  ni  proposé  la  liberté  de 
racheter  les  jeûnes  ou  les  veilles  par  quelque 
sainte  profusion  d'argent. 

Les  canons  pénitentiaux  prescrivaient  seule- 
ment le  nombre  des  années  de  la  pénitence 
publique,  et  laissaient  à  l'évêque  le  soin  de 
veiller  sur  les  pénitents,  et  de  modérer  ou 
d'augmenter  les  rigueurs  de  leur  pénitence. 
Il  se  pouvait  bien  faire  alors  que,  quand  l'é- 
vêque voyait  les  pénitents  dans  l'impuissance 
ou  de  veiller,  ou  de  jeûner,  ou  de  pratiquer 
les  autres  mortifications,  il  leur  en  demandait 
la  juste  compensation  en  aumônes  :  mais  cela 
n'était  point  exprimé  dans  les  canons  de  la  péni- 
tence, et  ce  n'était  point  au  choix  des  pénitents, 
mais  à  la  sage  disposition  des  évêques,  que 
l'Eglise  s'en  rapportait. 

La  raison  de  cette  conduite  est  fort  évidente. 
Les  macérations  du  corps  sont  des  pénitences 


médicinales  qui  expient  le  péché,  et  qui  en 
détruisent  les  racines  dans  l'âme;  au  lieu  que 
les  aumônes  ne  se  faisant  que  par  l'effusion  de 
ce  qui  est  hors  de  nous,  elles  ne  combattent 
proprement  que  l'attache  excessive  qu'on  peut 
avoir  aux  biens  périssables  de  la  terre  ;  et  il 
se  peut  faire  qu'après  avoir  beaucoup  donné, 
on  ait  encore  de  grands  biens,  et  de  l'attache 
à  plusieurs  vices. 

II.  Il  est  donc  à  croire  que  ce  ne  fut  que  par 
une  sage  condescendance,  qu'on  se  relâcha 
après  le  ixe  siècle,  à  souffrir  qu'il  fût  au  choix 
des  pénitents  de  racheter  par  les  aumônes  les 
peines  corporelles  auxquelles  on  avait  de  la 
peine  à  les  faire  résoudre. 

L'an  923,  les  évêques  du  concile  de  Soissons 
décernèrent  une  pénitence  aux  soldats  de  part 
et  d'autrex  qui  s'étaient  trouvés  à  la  guerre 
entre  les  rois  Robert  et  Charles.  La  pénitence 
fui  de  trois  ans,  et  de  trois  carêmes  chaque 
année,  outre  tous  les  vendredis  de  l'année, 
mais  avec  liberté  d'en  racheter  une  partie  par 
des  aumônes.  «Omnibus  his tribus  quadragesi- 
mis,  secunda,  quarta,  et  sexta  feria,  in  aqua, 
pane  et  sale  abstineant,  aut  redimant.  Omni 
quoque  sexta  feria  per  totum  annum,  nisi  re- 
demerit,  aut  festivitas  celebris  ipsa  die  accide- 
nt». (Morin.,  de  pœnit.,  l.Jx,  c.  17,  tom.  m, 
Conc.  Gall.) 

Avant  ce  temps-là,  Isaac,  évêque  de  Langres, 
dans  les  extraits  qu'il  fit  des  capitulaires ,  re- 
marqua la  même  liberté  de  racheter  une 
petite  partie  de  la  pénitence,  et  en  taxa  la 
somme.  «  Nullus  presbyter  aut  laicus  pœni- 
tentem  cogat  vinum  bibere  aut  carnem  man- 
ducare,  nisi  ad  prœsens  pro  ipso  unum  aut 
duos  denarios  juxta  qualitatem  pceniteutia; 
dederit  ». 

L'abbé  Reginon,  dans  sa  collection  des  ca- 
nons, propose  aux  riches  qui  ne  peuvent  pas 
jeûner,  de  donner  pour  sept  semaines  de  jeûne 
vingt  sols,  ou  peut-être  vingt  écus  sols.  «  Si 
dives  fuerit,  pro  septem  hebdomadibus  det 


quer  la  messe  ces  jours-là  pour  leurs  ouailles  ;  il  n'y  a  pas  une 
relation  directe  entre  ces  deux  choses.  Le  peuple  peut  très-bien  être 
dispensé  d'entendre  la  messe  pour  des  raisons  légitimes,  sans  que 
pour  cela  le  curé  soit  dispensé  de  l'obligation  d'offrir  pour  lui, 
quoique  absent,  le  très-adorable  sacrifice  de  propitiation.  En  1858, 
Pu  IX,  en  publiant  l'encyclique  Amantissimus  Itedemptor,  fit  savoir 
à  tout  le  clergé  catholique  de  l'univers  que  l'obligation  qu'ont  les 
pasteurs  d'appliquer  pro  populo  aux  jours  de  fêtes  supprimées  sub- 
sistait toujours  dans  toute  sa  rigueur. 

Nous  donnons  ici,  d'après  la  constitution  d'Urbain  Vtll,  à  laquelle 
L'encyclique  du  pape  Pie  IX  renvoie,  la  liste  détaillée  de  tous  les  jours 
auxquels  les  préires  qui  ont  charge  d'àmes  sont  tenus  d'appliquer  la 
messe  pour  les  fidèles  : 

Tous  les  dimanches  de  l'année,  la  Nativité   de  Notre-Seigneur 


Jésus-Christ,  la  Circoncision,  l'Epiphanie,  la  Résurrection  avec  le» 
deux  fériés  qui  suivent,  l'Ascension,  la  Pentecôte  avec  les  deux  fériés 
qui  suivent,  la  très-sainte  Trinité,  la  fête  du  Saint-Sacrement,  l'In- 
vention de  la  sainte  croix,  les  fêtes  de  la  Purification,  de  l'Annon- 
ciation, de  l'Assomption  et  de  la  Nativité  de  la  sainte  Vierge,  la  fête 
de  saint  Michel,  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste,  les  fêtes  des 
saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  de  saint  André,  de  saint  Jacques,  de 
saint  Jean,  de  saint  Thomas,  des  saints  Philippe  et  Jacques,  de  saint 
Barthélémy,  de  saint  Matthieu,  des  saints  Simon  et  Jude  et  de  saint 
Matthias,  apôtres,  de  saint  Etienne,  premier  martyr,  des  saints 
Innocents,  de  saint  Laurent,  martyr,  de  saint  Sylvestre,  pape,  de 
saint  Joseph,  de  sainte  Aune,  la  solennité  de  tous  les  saints,  la  fête 
du  principal  patron  du  diocèse  et  celle  du  principal  patron  de  chaque 
paroisse.  l^1  André.) 
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solidos  viginti  ».  (Tit.  i,  cl;  1.  n,  c.  440  et 
seqq.)  S'ils  sont  pauvres,  lu  moitié  suffit.  Voilà 
la  taxation  do  ce  temps-là,  et  le  choix  qu'on 
donnait. 

Quant  à  la  distribution  de  ces  deniers,  il 
était,  libre  au  pénitent  de  les  consacrer  à  rache- 
ter des  esclaves,  ou  de  les  offrir  à  l'autel,  ou  de 
les  employer  à  soulager  les  moines  ou  les  pau- 
vres. «Sed  attendat  unusquisqueeui  dare  de- 
beat,  sive  pro  redemptione  captivorum,  sive 
supra  sanctum  altare,  sive  Dei  servis,  seu  pau- 
peribus  in  eleeinosyna». 

Quoiqu'il  fût  libre  de  donner  ces  pieuses 
amendes  aux  captifs,  aux  pauvres,  aux  moines, 
ou  aux  prêtres,  il  est  fort  probable  que  la  plus 
grande  partie  en  revenait  aux  prêtres  :  parce 
que  l'on  rachetait  douze  jours  de  pénitence  en 
faisant  dire  une  messe,  et  un  plus  grand  nom- 
bre à  proportion:  a  Cantatio  unius  missa:  po- 
lest  redimere  duodecim  dies  :  decem  missa) 
quatuor  menses,  etc.  » 

D'ailleurs  il  y  a  quelque  apparence  que  les 
prêtres  avaient  beaucoup  de  pouvoir  pour  dis- 
poser de  tout  ce  détail  des  pénitences.  «  In 
arbitrio  prudentis  sacerdolis  relinquentes,  quid 
salubrius  et  utdius  animœ  pœniteniis  esse  dé- 
cernât ». 

Dès  l'an  805,  le  concile  de  Tribur  avait  per- 
mis de  racheter  quelques  jours  de  jeûnes  im- 
posés durant  plusieurs  années;  mais  celte 
permission  était  limitée  à  peu  de  jours,  et  elle 
était  encore  plus  difficilement  accordée  pour 
les  premières  années  de  la  pénitence,  que  pour 
les  dernières.  «  Licitum  sit  et  tertiam  feriam, 
et  quintam,  et  sabbatum  redimere  uno  de- 
nario,  vel  prelio  denarii,  sive  très  pauperes 
pro  nomine  Domini  pascendo  ».  (Can.  lvi, 
lviii.) 

III.  Ces  adoucissements  de  l'ancienne  ri- 
gueur sont  encore  si  rigoureux,  qu'ils  sont 
capables  de  donner  de  l'étonnement  à  notre 
siècle. 

Il  est  bon  de  remarquer  par  quels  degrés 
insensiblement  on  se  relâchait;  en  permettant 
premièrement  de  racheter  quelques  jours 
seulement,  par  des  aumônes,  et  cela  vers  la 
fin  de  la  pénitence,  au  gré  et  du  conseil  du 
confesseur;  et  ensuite  permettant  de  racheter 
toute  la  pénitence  au  choix  du  pénitent. 

Il  n'est  pas  facile  de  deviner  si  la  coutume 
de  faire  quelque  offrande  libre  au  confesseur, 
est  venue  de  ces  amendes  dont  nous  venons 
de  parler. 


Le  concile  de  Bourges,  en  1031,  défend  seu- 
lement de  rien  prendre  que  ce  que  les  péni- 
tents donneront  volontairement  au  confes- 
seur. «  Nullus  pretium  pro  baptismo,  neque 
pro  pœnitentia  danda,  neque  pro  sepultura 
accipiat,  nisi  quod  fidèles  sponte  dare  vel  of- 
ferre  voluerint  ».  (Can.  xn,  xin.) 

Quoique  la  communauté  des  biens  fût  en- 
core observée  entre  les  bénéficiers,  ces  of- 
frandes dont  nous  parlons  appartenaient  en 
propre  au  prêtre  qui  les  recevait.  «  Ut  pres- 
byteri  oblaliones,  vel  luminaria,  quae  eis  ad 
manus  offoruntur,  tanquam  propria  sua  ha- 
beant  ». 

II  est  bien  raisonnable  de  croire  la  même 
chose  des  offrandes  qu'on  faisait  aux  confes- 
seurs. A  moins  que  d'être  incorruptibles  aux 
présents,  ils  étaient  en  danger  de  ne  pas  tenir 
la  balance  juste,  surtout  dans  les  crimes,  où 
les  dispenses  sont  d'une  fort  grande  consé- 
quence. 

Alexandre  II,  au  rapport  d'Yves  de  Char- 
tres, répondit  à  révoque  de  Vannes  qu'on  ne 
pouvait  tolérer  ou  absoudre  un  inceste,  ni 
donner  dispense  du  mariage,  de  quelques 
grandes  aumônes  qu'on  fît  montre  de  vouloir 
racheter  ce  crime. 

«  Hujus  viri  causam,  super  quaApostolicam 
Sedem  consuluisti,  rétractantes,  si  quo  modo 
misericordiler  conjunctam  sibi  illicite  con- 
sanguineam  retinere  possit,  et  orationibus, 
jejuniis,  ac  basreditatis  et  eleemosynarum  se 
Iargitione  redimere,  nullam  auctoritatein 
comperimus,  qua  sibi  concederemus  ».  (Ivo, 
part.  îx,  c.  9.) 

IV.  Saint  Fulbert,  évêque  de  Chartres,  fut 
pressé,  par  l'archevêque  de  Sens,  d'absoudre 
des  homicides,  par  le  moyen  des  aumônes 
qu'ils  feraient  ;  il  témoigna  d'être  toujours 
prêt  à  obéir  à  son  métropolitain,  comme  à  son 
[ière  :  «  Nos  in  quibus  oportet  vobis  ut  patri 
semper  obedire  parati  sumus  »  ;  il  ne  jugea 
pourtant  pas  devoir  obéir  dans  cette  rencon- 
tre, parce  qu'il  ne  fallait  pas  qu'il  n'en  coûtât 
qu'un  peu  d'argent  pour  avoir  ôté  la  vie  à  des 
fidèles.  «Justum  non  est,  coinmodum  non 
est,  ut  mors  sanctorum  vili  prelio  constet  ». 
(Epist.  xxix.) 

Ce  saint  prélat  n'eût  pas  désapprouvé  qu'une 
l  artie  de  la  peine  canonique  eût  été  convertie 
en  aumônes,  mais  il  ne  voulait  pas  souffrir 
que  la  somme  fût  petite,  et  qu'il  n'y  eût  point 
d'autre  mortification  corporelle. 
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On  se  laissa  néanmoins  quelquefois  aller  à 
celte  facilité  étrange,  de  faire  racheter  la  pé- 
nitence entière  par  des  profusions  de  deniers. 
Les  plus  ardents  amateurs  de  la  discipline  ri- 
goureuse y  consentirent  quelquefois. 

Pierre  Damien  raconte  lui-même  que,  lors- 
qu'il alla  réconcilier  l'église  de  Milan  à  celle 
de  Rome,  en  qualité  de  légat  du  pape,  l'arche- 
vêque de  Milan,  qui,  à  l'imitation  de  ses  pré- 
décesseurs, avait  fait  un  long  et  infâme  trafic 
des  ordres  et  des  choses  saintes,  rentra,  à  la 
vérité,  dans  son  devoir,  et  reçut  de  lui  une 
pénitence  de  cent  ans  pour  ses  crimes  passés  ; 
mais  en  même  temps  il  lui  permit  de  la  ra- 
cheter tout  entière,  en  le  taxant  à  une  somme 
certaine  pour  chaque  année.  «  Centum  itaque 
annorum  sibi  peenitentiam  indidit,  redemp- 
tionenique  ejus  taxata  per  unumquemque  an- 
num  pœnitentiœquantitateprœfixit».  (Baron., 
an.  1059,  n.  53.) 

Ce  savant  homme  dit  ailleurs  qu'on  donnait 
même  des  fonds  à  l'Eglise,  pour  acquitter  la 
pénitence  des  crimes  dont  on  s'était  noirci. 
La  manière  dont  il  en  parle,  montre  que  cette 
pratique  ne  lui  déplaisait  pas.  «  Cum  a  pœni- 
tentibus  terras  accipimus,  juxta  mensuram 
muneris  eis  de  quantitate  pœnitentia;  relaxa- 
mus.  Sicut  scriptum  est,  divitiae  liominis 
redemptio  ejus.  Sicut  is  qui  prœdia  precbet 
ecclesiis,  pœnitentia}  suœ  pondère  levigatur, 
sic  ille,  etc.  »  (An.  1035, 1.  iv,  ep.  xn.) 

En  un  autre  endroit  il  justifie  la  nouvelle 
manière  d'expier  les  péchés  par  les  disciplines 
et  les  flagellations  volontaires,  en  proposant  le 
rachat  qui  s'en  faisait  communément  par  les 
aumônes,  quoique  dans  les  anciens  canons  il 
n'y  eût  nul  vestige  de  ces  amendes  pécuniai- 
res, non  plus  que  des  disciplines. 

a  Cum  sacerdotes  ecclesiee  annosam  indi- 
cunt  quibusdam  peccatoribus  peenitentiam  , 
numquid  non  aliquando  certam  prcefigunt  pro 
annorum  redemptione  mensuram  ;  ut  nimi- 
rum  faciuora  sua  eleemosynis  redimant,  qui 
longa  jejunia  perhorrescunt  ?  Sed  quia  hœc 
pecuniœ  redemptio  in  antiquis  Patrum  cano- 
nibus  minime  reperitur,  absurdum  esse  et 
frivolum  judicabitur?  Quod  si  hoc  laicis  in- 
dulgetur,  ut  peccata  sua  eleemosynis  redi- 
mant, ne  subripiente  morlis  articulo,  ex  hac 
vita  sine  reatus  sui,  quod  absit,  absolu- 
tione  recédant,  quid  monacho  praecipiendum 
erit,  etc.»  (L.  v,  c.  8.) 

Pierre  Damien  dit  duiio  une  autre  lettre  : 


«  Cum  canonica  vetet  auctoritas,  ut  pœnitenti 
sacerdos  unius  diei  jejunium  non  relaxet,  nisi 
ad  prœsens  digni  pretii  taxatione  per  eleemo- 
synam  compenset,  etc.  »  (L.  vi,  ep.  xx.) 

V.  Nous  ferons  quelques  réflexions  sur  ces 
lettres  de  Pierre  Damien  :  1°  Que  ces  compen- 
sations de  peines  corporelles  en  aumônes,  en 
faveur  des  pénitents,  quoiqu'elles  fussent  in- 
connues aux  anciens  canons,  étaient  néan- 
moins réglées  par  les  nouveaux;  ainsi  elles 
étaient  canoniques. 

2°  Outre  l'Ecriture  qui  promet  l'abolition  du 
crime  à  l'aumône,  aussi  bien  qu'au  jeûne  et  à 
la  prière,  on  se  porta  à  ces  échanges  de  bonnes 
œuvres  par  une  loi  canonique  qui  s'établit,  je 
ne  sais  comment,  que  chaque  péché  mortel 
demandait  une  pénitence  de  sept  années.  On 
compta  le  nombre  de  crimes,  et  on  trouva  que 
sur  cette  règle  les  années  de  la  pénitence 
montaient  quelquefois  au-delà  de  cent  et  de 
deux  cents  ans,  c'est-à-dire  que  la  vie  la 
plus  longue  se  trouvait  encore  de  beaucoup 
trop  courte.  La  piété  ingénieuse  trouva  de 
nouvelles  manières  d'accourcir  le  temps  sans 
rien  diminuer  de  l'austérité  de  la  pénitence. 

3°  On  était  encore  persuadé  qu'il  était  très- 
avantageux  de  ne  point  sortir  de  la  vie  pré- 
sente, sans  avoir  lavé  ses  péchés  par  une 
pénitence  proportionnée,  qui  eût  pleinement 
satisfait  à  la  justice  divine;  et  que  c'était  la 
sûreté  qu'il  fallait  se  procurer  en  quittant  ce 
monde.  Or,  cela  ne  se  pouvait  quand  la  péni- 
tence canonique,  supputée  par  la  règle  précé- 
dente, passait  au-delà  du  terme  ordinaire  de 
la  vie  des  hommes.  Il  fallut  donc  nécessaire- 
ment inventer  des  méthodes  nouvelles  pour 
compenser  le  défaut  de  la  longueur  du  temps 
par  des  macérations  extraordinaires,  par  des 
pèlerinages  pénibles,  et  par  des  largesses  con- 
sidérables, soit  en  argent,  soit  en  fonds. 

4°  Il  est  vrai  que  les  anciens  canons  n'avaient 
rien  exprimé  de  ces  compensations  par  disci  - 
plines,  par  pèlerinages  ou  par  aumônes;  mais 
ils  n'avaient  jamais  aussi  compté  le  nombre 
des  crimes,  ne  décernant  les  peines  canoni- 
ques que  sur  les  diverses  espèces  de  crimes. 
En  cela  on  pourrait  dire  que  l'exactitude  avait 
été  plus  grande  dans  la  discipline  de  l'âge 
moyen,  que  dans  les  premiers  siècles.  Car  en- 
lin  on  ne  peut  douter  que  le  nombre  des 
crimes  ne  mérite  d'être  considéré  dans  la 
fixation  de  la  juste  pénitence. 

5U  Ce  n'était  pus  pour  llatler  ou  pour  épar- 
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gner  les  pénitents  qu'on  trouva  ces  adresses 
de  compenser  les  peines  canoniques,  mais 
pour  donner  le  moyen  de  ne  point  finir  sa  vie 
avant  que  d'avoir  fini  la  pénitence  canonique, 
et  pour  faciliter  la  pénitence  à  ceux  qui  ne 
l'eussent  jamais  embrassée,  si  on  les  eût  for- 
cés de  satisfaire  à  toutes  ces  rigueurs  sans  au- 
cune compensation.  Ce  sont  les  deux  raisons 
que  Pierre  Damien  a  alléguées. 

6°  Tout  ce  que  les  pénitents  faisaient  de  li- 
béralités, ou  en  argent,  ou  en  terres,  était  si 
saintement  employé,  soit  pour  la  nourriture 
du  clergé,  des  moines  et  des  pauvres,  soit  poul- 
ies bâtiments  et  les  réparations  des  églises, 
des  ponts  et  des  grands  chemins,  que  les  cen- 
seurs les  plus  sévères ,  tel  qu'était  Pierre  Da- 
mien, n'y  trouvaient  rien  à  dire. 

7°  Je  ne  sais  si  l'on  ne  pourrait  rien  ajouter 
à  cela  ;  que  c'était  peut-être  un  reste,  ou  une 
communication  des  coutumes  des  nations  du 
Nord,  qui,  pour  punir  les  crimes,  n'employè- 
rent quasi  que  des  amendes  pécuniaires.  Or- 
deiie  Vital  a  rapporté  un  sommaire  du  concile 
de  Lillebonne,  en  1080,  où  un  fort  grand 
nombre  de  crimes  est  déterminé,  pour  être 
expié  par  ces  sortes  d'amendes.  «  Episcopis  per 
pecuniam  emendetur  ». 

Enfin,  tous  les  anciens  compilateurs  des 
canons  et  les  livres  péniteiitiaux,  qui  relâ- 
chaient un  jour  de  jeune  pour  une  somme 
réglée  d'argent,  relâchaient  peut-être  plutôt 
la  rigueur  du  jeûne  que  le  jeûne  même  ;  car 
ils  interdisaient  encore  le  vin  et  la  viande. 
Témoin  Burchard  'dans  son  décret  :  «  Pro  uno 
die,  quem  in  pane  et  aqua  jejunare  débet, 
quinquaginta  psalmos  in  ecclesia  si  fieri  po- 
test  decantet,  et  unum  pauperem  pascat;  eteo 
die,  exeepto  vino  et  carne  et  sanguine,  quid- 
uuid  velit  comedat  ».  (L.  xix,  c.  12.) 

VI.  Passons  au  douzième  siècle,  où  le  pape 
Gélase  II  permit  à  l'archevêque  de  Sarragosse 
île  remettre  des  pénitences  à  proportion  des 
contributions  charitables  qu'on  ferait  pour  la 
nourriture  de  son  clergé,  ou  pour  le  rétablis- 
sement de  son  église,  qui  avait  été  entière- 
ment ruinée  par  les  Sarrasins. 

«  Qui  ecclesia;,  unde  reliciatur,  et  clericis 
unde  pascanlur,  aliquid  douant,  vel  donave- 
rint,  secundum  laborum  suorum  et  beneficio- 
rum  ecclesiae  impensorum  quantitatem,  se- 
cundum episcoporum  arbitrium,  in  quorum 
purochiis  degunt,  pœnitentiarum  suaruni  ro  • 
missionem  et  indulgentiam  consequantur  » . 


L'archevêque  de  Sarragosse  donna  cette  in- 
dulgence par  l'autorité  du  pape,  de  l'archevê- 
que de  Tolède,  légat  du  pape,  et  de  tous  les 
évoques  d'Espagne.  Ce  sont  les  termes  du 
mandement  qu'il  publia.  (Baron.,  an.  1118, 
n.  18.) 

Le  concile  de  Londres,  en  1 12b,  c'est-à-dire 
six  ou  sept  ans  après,  ne  laissa  pas  d'interdire 
de  rien  exiger  pour  tous  les  autres  sacrements 
et  pour  la  pénitence.  «  Ut  pro  chrismate,  pro 
pœnitentia,  etc.,  et  nullum  omnino  pretium 
exigalur  ».  (Can.  n.) 

L'autre  concile  de  Londres,  en  1138,  répéta 
le  même  canon,  et  frappa  de  l'excommunica- 
tion ceux  qui  contreviendraient  à  ce  statut. 
(Can.  i.) 

Il  y  a  une  extrême  différence  entre  exiger 
et  recevoir  ce  qu'on  donne  volontairement. 
Ainsi,  ces  lois  ecclésiastiques  ne  sont  nulle- 
ment contraires.  Aussi  le  pape  Alexandre  III 
écrivit  à  l'archevêque  de  Cantorbéry,  qu'il  de- 
vait défendre  à  ses  archidiacres  d'imposer  des 
peines  pécuniaires  pour  châtier  les  fautes  des 
clercs  ou  des  laïques.  «  Ex  parte  nostra  et  tua 
districte  inhibeas,  ne  pro  excessibus  corri- 
gendis,  aut  criminibus  puniendis,  a  clericis 
vel  laicis  pœnam  pecuniariam  amplius  exi- 
gere  audeant».  (Append.  Conc.  Laler.,  p.  n, 
c.  3,  11.) 

Autant  qu'on  a  blâmé  les  exactions  vio- 
lentes, soit  par  les  archidiacres  dans  l'exercice 
de  la  juridiction  contentieuse  et  la  punition 
des  crimes  publics,  soit  par  les  confesseurs  et 
les  pasteurs  ordinaires  dans  l'administration 
des  sacrements  et  de  toutes  les  choses  saintes, 
autant  on  a  été  persuadé  qu'on  pouvait  inviter 
les  fidèles  et  les  pénitents  a  de  saintes  lar- 
gesses, et  les  y  inviter  par  l'attrait  même  d'une 
indulgence,  c'est-à-dire  d'une  remise  d'une 
partie  de  leur  pénitence. 

Pierre,  abbé  de  Celles,  fit  porter  par  toutes 
les  provinces  les  reliques  de  saint  Aigulfe, 
dont  l'église  avait  été  entièrement  brûlée  avec 
toutes  ses  dépendances,  afin  que  ce  saint 
allât  en  quelque  façon  faire  lui-même  la 
quête  pour  faire  rebâtir  sou  église.  L.  i,  ep. 
xviu  ;  1.  îv,  ep.  v.) 

Guillaume.  évêque  de  Paris,  a  fait  une  lon- 
gue apologie  de  cette  pratique  fort  ordinaire 
dans  l'Eglise  pendant  les  onzième,  douzième 
et  treizième  siècles,  contre  ceux  qui  l'impfou- 
vaienl,  et  qui  disaient  que  de  remettre  connue 
on  faisait  le  tiers  des  pénitences  à  ceux  qui 
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faisaient  du  bien  à  quelque  lieu  saint,  quoi- 
qu'ils ne  donnassent  pas  plus  de  la  valeur 
d'une  obole  ou  d'un  œuf,  c'était  frauder  Dieu 
de  plus  de  la  moitié  du  juste  prix,  c'était 
vendre  les  indulgences,  c'était  même  les  ven- 
dre à  trop  vil  prix,  enfin  c'était  égaler  ceux 
qui  ne  donnent  qu'une  obole  à  ceux  qui  font 
des  libéralités  considérables. 

a  Cum  benefactoribus  alicujus  loci  tertia 
pars  injunctarum  pcenitentiarum  remittitur; 
benefactores  autem  sunt,  qui  nummos  sin- 
gulos,  vel  obolos,  vel  etiam  ova  tribuunt;  pro 
quo  tertia  pars  injunctarum  pcenitentiarum, 
ut  dicunt,  remittitur;  videtur  eis  defraudari 
Deus,  cum  duorum  annorum  pœnitentialium 
sacrificium  cum  unius  ovi  vel  oboli  oblatione 
commutatur».  (De  Sacram.  ordinis,  c.  xm.) 

Ce  savant  prélat  réfute  excellemment  toutes 
ces  objections,  en  faisant  voir  que  ce  n'est  pas 
vendre  les  indulgences,  ouïes  donner  pour  de 
l'argent,  mais  échanger  les  pénitences  en  au- 
mônes, et  élever  à  la  gloire  de  Dieu  des  tem- 
ples et  des  autels,  en  donnant  occasion  à  tous 
ceux  qui  y  contribueront,  de  participer  à  tous 
les  sacrifices  qui  s'y  feront,  et  de  s'acquérir  par 
là  des  trésors  de  grâces  et  de  satisfactions;  au 
reste,  ce  n'est  pas  attiédir  l'ancienne  ardeur 
des  fidèles  pour  la  pénitence  ;  puisque  per- 
sonne ne  sait  certainement  s'il  est  en  grâce,  et 
si  par  conséquent  il  a  gagné  l'indulgence; 
ainsi  on  est  toujours  dans  une  juste  crainte, 
et  dans  l'obligation  de  faire  pénitence,  nonob- 
stant toutes  ces  indulgences. 

«  Cum  certum  sit  eos  solos  indulgentias  hu- 
jusmodi  percipere,  qui  mundi  sunt  et  iinmu- 
nes  amorlalibus  peccatis  :  nulli  autem  certum 
est,  quod  immunis  sitetmundusabillis;  nulli 
ergo  certum  est,  quod  indulgentias  bujusmodi 
percipiat.  Certum  est  autem  unicuique,  se 
esse  debitorem  injunctœ  pœnitenliœ,  vel  in- 
jundendœ  :  quare  certum  est  neminemdebere 
propter  luijusmodi  indulgentias  cessare  ab 
agenda  pœnitentia;  ne  committat  se  peri- 
culo  ». 

Enfin  ce  prélat  répond  que  la  puissance  des 
clefs  à  été  confiée  par  J.-C.  aux  évoques,  afin 
qu'ils  augmentent  ou  diminuent  les  péniten- 
ces, selon  qu'ils  jugent  être  plus  avantageux 
pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  le  salut  de  leur 
âme,  pour  le  bien  de  l'Eglise,  de  la  ville,  du 
pays  et  de  la  chrétienté. 

«  Cujus  potestas  est  pœnitentialcs  satisfac- 
liones  injungere,  ejusdem  est  eas  augeie,  mi- 


nuere,  et  mutare,  prout  ad  Dei  honorificen- 
tiam,  et  animarum  salutem,  et  ad  publicam 
et  specialem  utilitatem  videritexpedire.  Quare 
et  pœnitentialem  afflictionem  in  eleemosynas, 
oblationes,  et  oraliones,  et  in  omne  quod  Deo 
magis  acceptum  viderit  esse,  licitum  est  prœ- 
lato,  suœque  potestatis  est  et  officii,  mutare, 
prout  ipsi  pœnitenti,  aut  ecclesiœ,  de  qua  est, 
aut  civitati,  aut  patriœ,  aut  toti  Ecclesiœ  vide- 
rit expedire  ». 

VII.  Comme  il  y  a  de  l'apparence  que  Guil- 
laume de  Paris  n'a  vécu  que  dans  le  treizième 
siècle,  nous  y  sommes  tombés  sans  y  penser  ; 
et  il  nous  faut  donc  continuer  de  rapporter  la 
tradition  de  ce  siècle  sur  la  matière  que  nous 
traitons. 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  défendit  de 
recevoir  des  quêteurs,  ou  des  prédicateurs  et 
quêteurs  tout  ensemble  ,  soit  qu'ils  portassent 
des  reliques  ou  non.,  «  sive  reliquias  portent, 
sive  sine  his  accédant  »,  s'il  n'y  avait  une  juste 
cause,  et  s'ils  ne  portaient  les  lettres  de  l'é- 
vêque  diocésain  :  «  Nisi  ex  justa  causa  et  cum 
litteris  sui  diœcesani  ».  (Part,  i,  can.  vm.) 

Rainaldusdit  qu'en  1222,  le  pape  Honoré  III 
donna  quarante  jours  d'indulgence  à  ceux  qui 
contribueraient  pour  l'édifice  de  l'église  de 
Magdebourg.  Le  transport  des  reliques  tendait 
à  la  môme  fin. 

Le  concile  de  Tours,  en  1239,  condamna  les 
curés  qui  exigeraient  quelque  chose  avant 
l'administration  des  sacrements,  à  une  amende 
de  cinq  pièces  d'argent,  au  profit  de  la  fabri- 
que de  l'église.  «  In  quinque  solidis  conver- 
tendis  in  fabrica  ecclesiœ  puniatur  ».  (Conc. 
Angl.,  tom.  il,  pag.  276;  can.  iv.) 

Les  constitutions  du  cardinal  Ottobon,  légat 
en  Angleterre,  en  1248,  défendirent  aux  archi- 
diacres de  permettre  que  les  pécheurs  publics 
et  scandaleux  rachetassent  la  pénitence  cano- 
nique avec  de  l'argent,  a  Archidiaconi  pro 
nullo  mortali  et  notorio  crimine  ,  de  quo 
scandalum  generatur,  pecuniam  a  delinquente 
pro  ipso  recipiant  ;  sed  commissum  crimen 
puniant  animadversione  condigna». 

Le  synode  d'Exeter,  en  1287,  voyant  que 
l'impunité  des  crimes  s'augmentait  quelque- 
fois par  la  dangereuse  assurance  de  les  expier, 
non  pas  par  la  pénitence  publique,  mais  par 
des  sommes  d'argent,  défendit  de  changer  la 
pénitence  publique  en  aumônes,  si  ce  n'est 
dans  les  conjonctures  particulières,  où  on  ne 
pouvait  la  luire  sans  scandaliser  les  peuples. 
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«El  quia  juxla  B.  Isidorum  nullus  reus  perti- 
mescit  culpam,  quam  redimere  nuinmis  cxis- 
timat,  prsecipimus  quod  si  laicus  convictus 
fuerit  super  crimine,  propterquod  publica  sit 
ci  pœnitentia  injungcnda,  illam  non  in  pecu- 
niariam  commutet,  nisi  scandalum  ,  vel  alia 
honesta  causa  exegerit  aliter  ordinare  ».  (Cap. 

XXXI.) 

Il  y  avait  donc  des  raisons  justes,  et  même 
nécessaires,  de  changer  quelquefois  la  péni- 
tence publique  en  aumônes,  quoique  les  péni- 
tents abusassent  en  d'autres  rencontres  de 
cette  liberté.  C'est  pourquoi  il  importait  beau- 
coup que  ce  ne  lût  pas  au  choix  du  pénitent, 
mais  à  la  sagesse  du  confesseur  de  faire  ces 
échanges,  quelquefois  si  nécessaires ,  d'autres 
fois  si  dangereux. 

Encore  fallait-il  veiller  sur  les  confesseurs 
et  sur  les  archidiacres,  afin  que  ces  peines  pé- 
cuniaires, soit  dans  le  for  interne,  soit  dans  le 
for  externe,  ne  tournassent  point  au  profit  de 
ceux  qui  les  ordonnaient  ;  de  peur  que  l'inté- 
rêt propre  ne  les  fît  juger  trop  souvent  néces- 
saires, et  ne  les  rendît  périlleuses  à  celui  qui 
les  ordonnait,  lors  même  qu'elles  étaient  né- 
cessaires au  pénitent. 

Aussi  ce  même  synode  d'Exeter  défendit 
aux  archidiacres  d'imposer  des  peines  pécu- 
niaires, pour  les  crimes  qui  demandaient  une 
pénitence  publique.  «  Statuimus,  ut  non  per 
pœnas  pecuniarias,  sicut  hactenus  fieri  con- 
suevit,  sed  per  coerciliones  canonicas  amodo 
procedatur».  (Cap.  xl.) 

Ce  même  synode  ordonne  ensuite  que,  dans 
les  cas  où  l'on  trouverait  à  propos  d'imposer 
quelqu'amende,  elle  fût  absolument  employée 
pour  les  besoins  de  l'église,  sans  que  les  ar- 
chidiacres pussent  se  l'approprier.  «  Et  si 
forte  contra  prasentis  statuti  decretum  fuerit 
praesumptum,  pœna  ipsa  non  ipsis  visitatori- 
bus,  sed  potius  ecclesiœ  visitatœ  usibus  appli- 
cetur  » . 

Cet  abus  n'était  pas  moindre  dans  la  France 
que  dans  l'Angleterre.  Aussi  n'y  opposa-t-on 
pas  des  digues  moins  fortes  pour  en  empêcher 
le  progrès. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  qui  se 
tint  à  Sauniur  en  1294,  interdit  cet  échange 
dangereux  aux  archidiacres,  aux  archiprêtres 
et  aux  doyens  ruraux,  qui  étaient  les  ministres 
ordinaires  de  la  juridiction  contenlieuse ,  et 
qui,  profitant  des  sommes  d'argent  qu'ils  exi- 
geaient pour  les  plus  grands  crimes, nourris- 


saient leur  avarice  criminelle  des  crimes  de 
tous  leurs  sujets.  Ce  concile  remarque  que  cet 
échange,  pour  de  si  grands  crimes,  n'était  pas 
au  pouvoir  de  ces  ministres  subalternes,  mais 
des  évêques  seuls. 

«  Ex  cupiditate  quae  omnium  malorumradix 
est,  procedit,  quod  plerique  archidiaconi ,  de- 
cani,  et  archipresbyteriprovinciœ  Turonensis, 
ecclesiastica  jurisdictioneutentes,  et,  quod  est 
verius,  ab  utentes,  procorrigendis  excessibus  et 
criniinibus  puniendis,  videlicet  adulterio,  for- 
nicatione,  incestu  ,  et  aliis  excessibus,  in  qui- 
bus  maxime  iidem  archidiaconi  et  alii  inferio- 
res  dispensare  non  possunt,  a  clericis  et  laicis 
pœnam  pecuniariam  contra  canonum  prohibi- 
tionem  exigunt  et  extorquent.  Quœ  de  ccetero 
fieri  prohibemus  ».  (Can.  m.) 

Puisqu'on  accuse  ces  sacrés  ministres  d'a- 
varice, c'est  une  preuve  certaine  qu'ils  s'ap- 
propriaient à  eux-mêmes  ces  exactions  forcées. 
En  cela  ils  commettaient  deux  fautes,  en  exi- 
geant de  l'argent,  et  en  se  l'appropriant,  et 
peut-être  même  en  entreprenant  sur  les  droits 
des  évêques ,  à  qui  il  semble  que  le  pape  In- 
nocent III  avait  réservé  ce  pouvoir.  Au  moins 
ce  fut  aux  archevêques  et  aux  évêques  qu'il 
donna  cette  puissance,  quand  il  leur  écrivit, 
en  1200,  pour  les  croisades. 

«  Concedimus  vobis,  fratres  archiepiscopi  et 
episcopi ,  ut  circa  eos  qui  de  bonis  suis  terne 
sanctœ  voluerint  subvenire,  de  diserctorum 
virorum  consilio,  qualitate  personarum,  et 
rerum  facultate  pensatis,  et  considerato  nihi- 
lominus  devotionis  affectu,  opus  injuncUc 
pœniientiœ  commutare  possilis  in  opus  fa- 
ciendae  eleemosynœ  » .  Roger  a  rapporté  la 
lettre  de  ce  pape  tout  entière. 

VIII.  Sa  compilation  des  décrétales  grégo- 
riennes, ayant  été  publiée  dans  le  treizième 
siècle,  c'est  ici  le  lieu  d'en  parler. 

On  y  rapporte  le  canon  du  concile  de  Tribur, 
qui  ordonne  que  le  meurtrier  d'un  prêtre  com- 
pose avec  l'évêque  :  en  sorte  que  la  moitié  de 
l'argent  soit  appliquée  à  l'église  et  l'autre 
moitié  soit  distribuée  en  bonnes  œuvres  pour 
le  repos  de  l'âme  du  prêtre  assassiné  :  «  Près- 
byteri  interfecli  compositio  episcopo  ad  cujus 
parœciam  pertinet  solvatur ;  lia  ut  medieta- 
tem  utilitatibus  ecclesia?,  cui  prœfuit,  Iribuat; 
alteram  in  ejus  cleemosynam  juste  disper- 
tiat  ».  (Extra.  De  pœnis,  c.  n.) 

Alexandre  III  y  décide  que,  lorsqu'un  évo- 
que fait  des  remises  d'une  partie  de  la  péni- 
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tence  canonique  à  ceux  qui  contribueront ,  ou 
pour  les  besoins  d'une  église  dont  on  fait  la 
dédicace,  ou  pour  la  construction  d'un  pont, 
ces  grâces  ne  s'étendent  qu'aux  sujets  des 
évoques  qui  les  accordent.  «  Quod  eonsuluisli, 
utrum  remissiones  qiiDD  fiunt  in  dedieationi- 
bus  ecclesiarum,  aut  conferentibus  ad  œdifi- 
cationem  pontium,  aliis  prosint,  quam  bis  qui 
remittcntibus  subsunt  ;  boc  volumus  tuam  fra- 
ternitatëm  tenere,  quod  cum  a  non  suo  jndice 
ligari  nullus  valeat,  vel  'absolvi,  remissiones 
prœdictas  prodesse  illis  tantummodo  arbitra- 
mur,  quibus,  ut  prosint,  proprii  judices  specia- 
liter  indulserunt».  (Depœnit.  et  remis.,  c.  iv.) 

C'est  vraisemblablement  pour  cela  que,  dans 
l'exemple  ci-dessus  rapporté ,  l'archevêque  de 
Sarragosse  demanda  que  la  remise  des  péni- 
tences canoniques  en  faveur  de  ceux  qui  con- 
tribueraient pour  relever  son  église ,  fût  con- 
firmée par  le  pape,  par  l'archevêque  de  To- 
lède et  par  les  autres  évoques ,  afin  que  leurs 
diocésains  pussentaussiavoir  part  à  cette  œuvre 
de  charité  et  à  cette  indulgence. 

Pour  empêcher  que  les  évêques,  par  une 
ardeur  excessive  de  bâtir  ou  de  réparer  des 
églises,  des  hôpitaux  et  des  ponts,  ne  fissent 
une  profusion  périlleuse  de  ces  remises  de  la 
pénitence  canonique  ou  de  ces  indulgences  , 
ce  même  pape  et  le  concile  IV  de  Latran  firent 
un  règlement  par  lequel  il  fut  défendu  aux 
évêques  de  donner  plus  d'un  an  d'indulgence 
dans  la  dédicace  des  églises,  quoiqu'ils  fussent 
plusieurs  évêques  assemblés  ,  et  d'en  donner 
plus  de  quarante  jours  dans  l'anniversaire  de 
la  dédicace.  (Ibid.,  c.  xiv.) 

Ce  statut,  qui  esta  la  suite  d'un  autre,  qui  rè- 
gle les  quêtes  générales  qui  se  faisaient,  nous 
fait  conjecturer  que  cette  limitation  d'indul- 
gences ne  fut  faite  dans  un  concile  général 
que  pour  empêcher  que  la  passion  démesurée 
d'amasser  de  l'argent,  quoique  ce  fût  pour 
l'employer  saintement ,  ne  préjudiciât  à  la 
sainte  sévérité  des  lois  canoniques  de  la  péni- 
tence. «  Quia  per  indiscretas  et  superfluas  in- 
dulgentias,  quas  quidam  ecclesiarum  praelati 
facere  non  verenlur,  et  claves  Ecclesiae  con- 
temnuntur,  et  pœnitentialis  satisi'actio  ener- 
\atur,  etc.  »  (Ibid.,  c.  xv.) 

Honoré  HT,  dans  le  chapitre  suivant,  déclare 
que  l'archevêque  peut  donner  de  semblables 
indulgences,  «  litteras  remissionis  générales», 
dans  toute  sa  province  ;  pourvu  qu'il  n'excède 
pas  le  nombre  de  jours  déterminé. 


Dans  les  mêmes  décrétâtes,  Alexandre  III 
défend  aux  curés  de  rien  prendre  des  pécheurs 
publics,  pour  ne  les  point  déférer  à  l'évêque, 
ou  bien  pour  ne  lui  pas  faire  connaître  la  né- 
gligence et  la  tiédeur  avec  laquelle  ils  s'ac- 
quittent de  leur  pénitence. 

«  Nemo  prcsbyterorum  xenium  vel  emolu- 
mentum  quodlibet  temporale,  imo  spiritale 
detrimentum  a  quocumque  publiée  peccante 
accipiat, ut episcopo  vel  ministris ejus peccatum 
illius  celet,  etc.  Nec  quemquam  pcenitentem, 
vel  minus  digne  pcenitentem  gratia  et  favore 
ad  reconciliationem  adducat,  et  testimonium 
reconciliationis  ferat  eidem,  quia  utrumque 
simoniacum  est  ».  (De  simonia,  c.  xiv,  xxiv.) 

Luce  III  condamna  ceux  qui  ne  voulaient 
absoudre  un  excommunié  qu'à  prix  d'argent. 

IX.  Je  passe  au  xiv°  siècle,  où  Edouard  II, 
roi  d'Angleterre,  dans  son  parlement  de  Lin- 
coln, en  1316,  répondant  au  cahier  et  aux 
plaintes  du  clergé  sur  les  infractions  de  ses 
libéralités,  déclara  que  si  l'évêque  ayant  im- 
posé une  peine  pécuniare  pour  un  crime,  la 
voulait  exiger,  le  magistrat  civil  pourrait  s'y 
opposer  ;  mais  s'il  impose  des  peines  corpo- 
relles, et  que  le  pénitent  désire  de  les  rache- 
ter, le  magistrat  ne  pourra  empêcher  que  l'é- 
vêque n'exige  celte  somme  d'argent. 

«  Si  prrclatus  imponat  pœnam  pecuniariam 
alicui  pro  peccato,  et  répétât  illam,  regia  pro- 
hibitio  habet  locum.  Verumtamen  si  prœlati 
imponant  pœnitentias  corporales,  et  illi  sic 
puniti  velint  hujusmodi  pœnitentias  per  pecu- 
niam  sponte  redimere,  non  habet  locum  regia 
prohibitio,  si  coram  praelatis  pecunia  ab  eis 
exigatur».  (Conc.  Angl.,  tom.  il,  p.  484.) 

Je  crois  que  les  prélats  n'en  demandaient 
pas  davantage,  puisque  nous  avons  vu  tant  de 
canons  qui  ont  défendu  d'exiger  de  l'argent 
pour  l'expiation  des  crimes,  et  qui  ont  voulu 
que  ces  aumônes  fussent  volontaires. 

Cela  se  peut  confirmer  par  le  concile  de 
Londres,  en  1342,  qui  défendit  aux  archidia- 
cres non-seulement  d'exiger,  mais  même  de 
recevoir  la  satisfaction  des  crimes  en  argent, 
lorsque  le  coupable  était  plusieurs  fois  re- 
tombé dans  le  même  crime,  en  sorte  qu'il 
semblait  acheter  la  liberté  de  pécher  :  «  Sta- 
tuimus  quod  pro  delicto  notorio  in  recidivo 
continuato  diutius,  secunda  vice  non  recipiatur 
pecunia  quovis  modo,  sub  pœna  restitutionis 
dupli  ».  (Can.  x.) 

Ce  concile  s'opposa  à  un  autre  abus,  pour 
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éluder  le  règlement  que  nous  venons  de  rap- 
porter du  roi  Edouard  II.  On  imposait  à  la  vé- 
rité aux  criminels  des  peines  corporelles,  mais 
on  affectait  d'en  imposer  de  très-grandes,  afin 
qu'on  les  rachetât  en  argent.  C'est  encore  cet 
abus  que  ce  concile  condamne.  Il  en  condamne 
un  troisième  qui  était  que  ces  amendes  pécu- 
niaires n'étaient  point  employées  eu  aumôties 
ou  en  d'autres  œuvres  de  piété  :  «  Pecuniam 
recipienles,  eam  in  usus  pauperum,  vel  pias 
causas  alias  non  convertunt  ».. 

Enfin  ce  concile  défend  de  faire  ces  échan- 
ges de  peines  corporelles  en  peines  pécuniaires, 
sans  une  grande  nécessité.  «  Absque  magna  et 
urgente  causa  fieri  prohibemus». 

La  police  ecclésiastique  de  France  était  la 
môme.  Le  cardinal,  évèque  d'Autun,  dans  la 
célèbre  conférence  sous  le  roi  Philippe  de 
Valois ,  protesta  que  les  officiaux  pouvaient 
imposer  des  peines  pécuniaires ,  puisque  le 
droit  et  la  coutume  le  lui  permettaient.  «Tarn 
consuetudine,  quam  de  jure  ». 

Ce  cardinal  dit  qu'il  demeurait  d'accord  que 
ceux  dont  les  crimes  étaient  notoires  et  énor- 
mes, et  mêmes  tels,  qu'il  faudrait  leur  impo- 
ser une  pénitence  qui  fût  aussi  longue  que 
leur  vie ,  quoique  ce  fussent  des  clercs,  ne 
devaient  point  avoir  la  liberté  de  les  racheter 
par  argent  ;  mais  qu'il  y  avait  des  rencontres 
où  cet  échange  avait  lieu  selon  les  lois  cano- 
niques et  civiles. 

«  Hoc  esset  irrationabile,  ubi  malcficium 
esset  notorium  vel  manifestum,  et  taie  vcl 
tantum  propter  quod  perpétua  pœna  ei  dehe- 
ret  imponi,  si  propœna  pecuniariataleerinien 
transiret.  Sed  nullum  est  inconveniens,  si  pro 
causa  justa  dicti  officiales  pœnam  temporalem 
in  pecuniariam  convertant,  quia  hoc  etiam 
volunt  jura,  tam  canonica  ,  quam  civilia». 
fin  resp.  œd.  arg.  xxvu,  xxxm.) 

X.  Dans  le  quinzième  siècle ,  le  concile  de 
Saitzbourg  renouvela  l'ancienne  défense  à 
tous  les  curés,  de  tolérer  par  présents  ou  par 
faveur  les  concubinaires,  les  adultères  et  tous 
les  autres  pécheurs  publics.  «  Ne  publiée  de- 
linquentes  gratia,  favore  aut  pro  aliquo  tern- 
porali  emittat  ».  (Can.  vin.) 

Ce  concile  défend  ensuite  aux  curés,  qui  ont 
reçu  un  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés, 
limité  a  un  certain  nombre  de  personnes,  de 
rendre  vénale  la  dispensation  de  cette  puissance 
sacrée,  mais  de  l'employer  à  propos,  sans  avoir 
aucun  égard  aux  présents  ni  aux  sollicitations. 


«  Nec  oblentam  a  superiori  in  casibus  reser- 
vatis  ad  certum  personarum  numerum  licen- 
tiam,  eam  venalem  exponant,  nonnisi  ad  sol- 
ventes  aliquid  ex  pactoeadem  licentia  utendo  ; 
sed  gratis  et  libère,  prout  expediens  fuerit,  ad 
omnes  sine  personarum  acceptione  hujusmodi 
sibi  concessa  utantur  potestate  ».  (Sess.  xxiv.) 

Cela  ne  regarde  que  les  particuliers  ;  mais 
le  concile  de  Bâle,  en  1436,  proposa  une  in- 
dulgence plénière  pendant  la  vie,  et  une  au 
temps  de  la  mort,  à  tous  les  fidèles  qui  contri- 
bueraient une  somme  médiocre ,  qui  y  est 
taxée,  pour  la  grande  dépense  qu'il  fallait  faire, 
afin  de  réunir  les  Grecs  à  l'Eglise  romaine,  ce 
qui  se  fit  dans  le  concile  de  Florence. 

Entre  les  lettres  synodales  de  ce  concile,  il 
y  en  a  une  où  il  se  justifie  de  ce  décret.  Ce 
concile  fait  aussi  mention  de  deux  semblables 
décrets  pour  l'extirpation  des  'Wicléfites ,  et 
plusieurs  autres  indulgences  accordées  par  les 
papes  pour  la  réparation  des  ponts  et  autres 
nécessités  pareilles. 

Calixte  III,  en  1457,  fit  prêcher  la  croisade 
dans  l'Espagne,  contre  les  Maures,  qui  tenaient 
encore  le  royaume  de  Grenade.  Mariana  dit 
qu'on  leva  trois  cent  mille  ducats  des  indul- 
gences que  ce  pape  accorda,  mais  que  la  moin- 
dre partie  de  cette  somme  fut  employée  à  la 
guerre  sainte. 

Le  synode  de  Freisingen,  en  1440 ,  défendit 
à  tous  les  prêtres  de  recevoir  de  l'argent  des 
pécheurs  publics,  pour  les  exempter  des  pei- 
nes canoniques.  (Rainai.,  an.  1437,  n.  71; 
can.  xx.) 

XI.  Au  commencement  du  seizième  siècle 
Léon  X,  ayant  entrepris  de  continuer  le  su- 
perbe temple  de  Saint-Pierre  à  Rome,  que  son 
prédécesseur  Jules  II  avait  commencé,  fit  pu- 
blier des  indulgences  pour  tous  ceux  qui  vou- 
draient contribuer  à  une  dépense  si  sainte  et 
si  grande. 

Le  roi  Ferdinand  et  le  grand  cardinal  Xime- 
nès,  archevêque  de  Tolède,  firent  publier  ces 
bulles  dans  l'Espagne;  mais  ce  cardinal,  qui 
louait  la  piété  de  ceux  qui  faisaient  des  li- 
béralités pour  une  œuvre  si  sainte,  n'approu- 
vait pourtant  pas  qu'on  proposât  pour  cela  des 
indulgences  ;  et  comme  il  n'était  pas  d'hu- 
meur à  déguiser  ses  sentiments,  il  en  parla  au 
roi  Ferdinand  et  en  écrivit  au  pape. 

«  Ximenius,  ut  erat  priscœ  religionis  tena- 
cissimus,  Iaudabat  quidem  eo?  qui  in  templ 
apostolici   constructionem  suas  pecunias  Iar 
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giebantur,  sed  privilégia  ob  id  dari  contra  ve- 
tustos  Ecclesiœ  ritus,  nunquam  probare  vo- 
luit  ;  et  quid  de  bac  re  sentiret,  ad  Pontificem 
maximum  prudentissime  scripsit,  etregi  Fer- 
dinando  in  privatis  colloquiis  sine  ullo  fuco 
declaravit  » .  C'est  ce  qu'en  a  écrit  Gomécius 
dans  la  vie  de  ce  cardinal. 

Si  ce  grand  homme  remontait  jusques  aux 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  il  avait  raison  de 
dire  qu'il  n'y  trouvait  aucune  trace  de  ces  in- 
dulgences accordées  pour  la  structure  des 
temples.  (Lib.  v.) 

Il  n'eût  pas  blâmé  toutes  les  pratiques  qui 
n'ont  eu  cours  que  dans  les  siècles  suivants 
de  l'Eglise,  s'il  eût  fait  réflexion,  que  depuis 
quatre  ou  cinq  cents  ans ,  tant  de  conciles, 
tant  de  papes,  tant  de  saints  prélats,  et  tant  de 
savants  théologiens  n'y  avaient  rien  trouvé  à 
redire,  et  que  l'Espagne  même  n'avait  pu  s'af- 
franchir de  la  servitude  des  Sarrasins,  et  répa- 
rer ses  temples  démolis,  que  par  des  contri- 
butions saintes,  fondées  sur  des  bulles  et  des 
indulgences  semblables  ,  accordées  par  les 
papes  et  confirmées  par  tous  les  évoques  d'Es- 
pagne, comme  nous  avons  dit  ci-dessus;  si  ce 
grand  et  sévère  cardinal  eût  fait  ces  réflexions, 
il  n'eût  pas  été  surpris  comme  d'une  nou- 
veauté, d'une  pratique  qui  n'était  nullement 
nouvelle. 

Il  considérait  peut-être  que  ces  pratiques 
étaient  autrefois  plus  innocentes,  parce  qu'on 
n'y  relâchait  qu'une  partie  de  la  pénitence,  et 
que  les  lois  de  la  pénitence  canonique  étaient 
encore  assez  rigoureusement  observées  ;  au 
lieu  qu'elles  étaient  comme  ensevelies  dans  un 
long  oubli  au  temps  de  Léon  X. 

Il  croyait  peut-être,  comme  d'autres  ont 
pensé,  que  la  plus  grande  partie  des  deniers 
qu'on  levait,  n'étaient  employée  en  rien  moins 
qu'à  bâtir  des  temples  à  Dieu;  enfin  qu'il  y 
avait  assez  d'autres  fonds  dans  les  trésors  de 
la  chambre  apostolique,  sans  recourir  à  ce 
derniers  secours,  qui  ne  doit  être  mis  en  usage 
que  dans  les  extrémités  les  plus  pressantes. 

Si  c'étaient  là  les  motifs  de  la  plainte  de  ce 
grand  cardinal,  je  ne  sais  si  sa  conduite  peut 
être  blâmée. 

XII.  Le  cardinal  Campège  étant  légat  en  Al- 
lemagne, et  y  dressant  divers  statuts  pour  la 
réformation  du  clergé,  condamna  le  renvoi 
fréquent  qu'on  faisait  pour  les  cas  réservés 
d'un  tribunal  à  l'autre,  parce  qu'alors  cela  ne 
tendait  qu'à  tirer  de  l'argent  des  pénitents. 

Tn.  —  Tom.  VI. 


«Ne et  ipsi  videantur  pecuniae  aucupium  ma- 
gis  quam  salutisanimarum  studiumampleeti, 
dum  laicos  graviora  crimina  confessos,  hinc 
inde  remittunt,  etc.  »  (Cap.  rx.) 

Il  voulut  que  tous  les  prêtres  pussent  ab- 
soudre de  tous  les  crimes  secrets,  excepté  les 
homicides,  les  hérétiques  et  les  excommuniés, 
qu'on  renverrait  àl'évêque.  «  Ordinavimus, 
ut  deinceps  quilibet  confessor  possit  absolvere 
laicos  contritos  et  confessos  a  quibuscumque 
peccatis  occultis,  quantumcumque  gravibus 
et  enormibus,  qua;  ordinarii  suœ  auctoritati 
reservaverant ,  exceptis  duntaxat  homicidis , 
htereticis  et  excommunicatis ,  ad  episcopum 
vel  ejus  vicarium  remittendis  ».  Ce  décret  ne 
regarde  que  les  laïques. 

Enfin  ce  cardinal  défendit  d'exiger  de  l'ar- 
gent pour  l'absolution  de  quelque  crime  que 
ce  fût.  «  Quoad  clericos  autem  nihil  intelliga- 
tur  innovatum.  Pro  condonatione  autem  et 
remissione  peccatorum,  quam  absolutionem 
vocant,  nihil  omnino  ab  invito  exigant  ». 

Le  concile  de  Cologne,  en  153C,  défendit  de 
tolérer  les  pécheurs  publics  par  des  motifs 
d'avarice,  d'imposer  des  peines  pécuniaires 
pour  des  crimes;  et  s'il  y  avait  quelquefois 
nécessité  d'en  imposer,  il  ordonna  que  l'ar- 
gent serait  employé  en  œuvres  de  piété. 

«  Nolumus  ut  coucubinarii,  aut  alii  mani- 
feste criminosi  ullo  modo  pro  quœstu,  aut 
pecunioe  emungendae  causa  tolerentur.  Aut  ut 
pœnœ  pecuniariœ  pro  criminibus  passim  im- 
ponantur  :  quod  res  mali  exempli  sit,  crimen 
pecunia  redimere.  Quod  si  interdum  vel  per- 
sonaî  delinquentis,  vel  delicti  qualitas  pœnam 
pecuniariam  imponi  postulaverit,  hœc  in  pios 
tantum  usus  convertatur  ;  ne  magis  avaritiaB, 
quam  correctioais  causa  exacta  videatur». 
(Part,  xni,  c.  8.) 

Le  concile  II  de  Cologne,  en  1549,  renouvela 
ce  même  décret,  avec  cette  clause,  qu'on  n'im- 
poserait point  de  peine  pécuniaire  que  dans 
les  cas  où  les  lois  et  les  canons  le  permettent  ; 
et  qu'alors  même  ces  amendes  seraient  em- 
ployées selon  les  mêmes  canons.  «  Nec  pœni- 
tentiœ  loco  pecuniam  emungant,  nisi  ubijura 
permittunt,  aut  canones.  Verum  muleta  ex 
permissione  jurium  autcanonum  proveniens, 
secundum  illorum  prœscriptum  convertatur». 
(Tit.  deOfficior.  perfunctione,  c.  iv.) 

Au  reste  le  droit  permet  d'imposer  ces  pei- 
nes pécuniaires,  quand  la  loi  défend  quelque 
chose  sous  peine  d'amende,  et  qu'on  méprise 
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la  loi;  quoiqu'on  soit  bien  informé  de  cette 
peine.  «  Seu  ubi  pro  transgressione  mandati 
vel  inhibitionis  certa  muleta,  cujus  habuerit 
transgressor  cognitionem  et  tamen  contem- 
pserit,  décréta  sit  ». 

XIII.  Le  concile  Ide  Milan,  en  15fiM,  ordonna 
que  l'argent  qu'on  exigerait  des  ecclésiastiques 
pour  le  châtiment  de  leur  faute,  ne  revien- 
drait point  au  profit  de  l'évoque.  «  Nullo  modo 
ad  episcopum  perveniat,  in  ejusve  commoda 
ulla  ratione  convertatur  »  ;  mais  que  l'évêque 
en  donnerait  le  tiers  au  dénonciateur,  et  em- 
ploierait le  reste  en  bonnes  œuvres  :  «  Sed 
idem  episcopus,  parte  pecunKe,  qurc  tertiam 
non  superet,  assignata  delatori,  reliquam  piis 
operibus  aut  locis  omnino  attribuât  ».  (Cap. 
xv.) 

Quant  aux  amendes  que  les  juges  ecclésias- 
tiques exigent  des  laïques  pour  des  crimes  ec- 
clésiastiques, ou  mixtes  ,  ce  concile  ordonna 
qu'elles  seraient  partagées  entre  les  princes 
séculiers,  le  dénonciateur  et  les  hôpitaux  : 
«  Muletas  vero  quae  ob  delicta  ecclesiastica,  vel 
mixti  fori,  laicis  a  judicibus  ecclesiasticis  ir- 
rogantur,  ad  hune  modum  dividi  volumus; 
uttertia  parte  piis  locis  aut  operibus  addicta, 
tertia  ad  fiscum  principum  sœcularium  perli- 
neat,  reliquum  accusatori  detur  ». 

Si  ces  clercs  ou  ces  laïques  sont  pauvres  et 
insolvables,  l'évêque  changera  l'amende  en  une 
autre  peine  qui  soit  propre  à  guérir  les  bles- 
sures secrètes  de  leur  conscience  :  «  Pecuniam 
alia  salutari  pœnacommutet,  quae  ejus  gene- 
ris  sit,  ut  peccatorum  vulnera  contrariis  re- 
mediis  curentur  ». 

Le  concile  de  Tolède,  en  1565,  ordonna  pa- 
reillement qu'il  serait  fait  un  saint  emploi  de 
toutes  les  peines  pécuniaires,  et  qu'on  nom- 
merait un  receveur  qui  en  rendrait  compte  : 
a  Pœnœ  pecuniaria'  in  pios  tantum  usus,  et 
pro  executione  justitiœ,  non  pro  privata  utili- 
tate  episcoporum  expendantur.  Deputetur  ab 
episcopo,  qui  easdem  pœnas  recipere  debeat, 
earumque  rationem  reddere  teneatur  ».  (Can. 
xiv.) 

Le  concile  de  Trente  avait  remédié  à  tous 
les  autres  désordres,  l°en  abolissant  les  quê- 
teurs intéressés,  qui  par  leur  avarice  sacrilège 
dans  la  publication  des  indulgences,  avaient 
donné  tant  de  matière  à  la  médisance  et  au 
scandale  ;  2°  en  commettant  les  évêques 
mêmes  pour  la  publication  des  indulgences 
et  pour  recueillir  les  aumônes,  et  leur  adjoi- 


gnant deux  chanoines  qui  ne  pourraient  avoir 
d'autre  récompense  de  leur  sainte  sollicitude, 
que  celle  que  nous  espérons  tous  dans  le  ciel. 
«  Nulla  prorsus  mercede  accepta,  ut  tandem 
ccelestes  hos  Ecclesiae  thesaurosnon  ad  quœs- 
tum,  sedad  pietatem  exerceri  omnes  vere  in- 
telligant».  (Sess.  xxi,  c.  îx.) 

Ce  concile,  dans  le  décret  des  indulgences, 
qui  est  à  la  fin  de  la  session  xxv,  ordonne  à 
tous  les  évêques  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  abolir  généralement  tous  les 
abus  qui  s'étaient  glissés  dans  la  publication 
des  indulgences. 

XIV.  Voilà  l'histoire  des  échanges  des  péni- 
tences corporelles  en  peines  pécuniaires; 
voilà  les  divers  règlements  qui  en  ont  été  faits 
pour  en  maintenirle  bon  usage  eten  proscrire 
les  abus. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  s'il  s'y  trouve  quel- 
quefois quelque  contrariété ,  les  uns  ayant 
condamné  ce  que  les  autres  jugeaient  utile,  ou 
tolérable.  La  diversité  des  temps,  des  lieux  et 
des  personnes  a  causé  cette  variété.  En  un 
même  temps  et  en  un  même  pays,  divers  pré- 
lats quoique  très-saints  ontapprouvé  et  désap- 
prouvé une  même  chose. 

Saint  Hugues,  évêque  de  Lincoln,  défendit 
absolument  aux  archidiacres  et  autres  minis- 
tres de  la  juridiction  ecclésiastique  d'imposer 
des  peines  pécuniaires  et  d'exiger  de  l'argent, 
parce  que  les  présents  éblouissent  les  yeux  des 
juges,  et  les  font  sortir  des  voies  de  la  justice, 
a  Archidiaconos  suos  cœterosque  prœlatos  sé- 
vère compescuit,  ne  a  delinquentibus  mul  - 
ctam  exercèrent  pecuniariam,  quod  munera 
excœcent  oculos  sapientum,  et  judicia  perver- 
tant  justorum  ».  Surius,  Nov.  die  17,  c.  xvi.) 

Quand  les  ecclésiastiques  lui  disaient  que 
les  coupables  appréhendent  plus  les  amendes 
que  toutes  les  autres,  il  repartait  que  cela 
venait  de  leur  empressement  à  exiger  l'argent 
et  de  leur  négligence  pour  les  autres  peines. 
aVestrae  hoc  potius  negligentiœadscribendum 
est,  qui  remissiores  estis  in  castigandis  vitiis, 
et  severiores  in  extorquendis  pecuniis  ». 

Enfin,  quand  on  lui  opposa  que  l'archevê- 
que Thomas,  cet  illustre  martyr,  avait  imposé 
des  peines  pécuniaires,  il  répondit  que  c'était 
par  d'autres  vertus  qu'il  était  arrivé  à  la  gloire 
du  martyre.  «  Crédite  mihi,  non  ideirco  san- 
ctus  fuit  ;  alia  eum  virtutum  mérita  sanctum 
exhibuerunt;  alio  meruit  nomine  martyrii 
palmain  ». 


DES  OFFRANDES  QUI  SE  FAISAIENT,  etc. 
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Saint  Thomas  de  Canto^béry  suivait  la 
route  commune  du  droit;  saint  Hugues  de 
Lincoln  prenait  un  chemin  plus  sûr  et  plus 
parfait  :  l'un  et  l'autre  mérite  des  louanges  , 
la  gloire  de  l'un  n'obscurcit  point  celle  de 
l'autre. 

Celui  qui  a  écrit  la  vie  de  saint  Guillaume, 
archevêque  de  Bourges,  dit  qu'il  se  trouva 
embarrassé  dans  la  conduite  qu'il  devait  tenir 
envers  les  excommuniés,  parce  que  la  coutume 
des  prélats  de  France  était  d'imposer  une 
amende  pécuniaire,  outre  les  autres  peines 
canoniques  de  leurs  crimes,  a  Ex  more  totius 
ecclesise  Gallicanae  mulctam  pecuniariam  ir- 
rogare,  praeter  satisfactionem,  quam  pro  qua- 
litate  criminum  imposuerat  ».  (Sur.,  Januar. 
die  10,  c.  xvu.) 

Ce  saint  prélat  ne  pouvait  se  résoudre  ni  à 
cnoquer  une  coutume  reçue  entre  les  prélats, 
ni  à  la  suivre.  Il  prit  un  milieu  entre  ces  deux 
partis,  ce  fut  d'imposer  cette  amende,  mais  de 
ne  l'exiger  jamais,  quoiqu'il  les  en  menaçât 
souvent,  o  Pecuniam  postea  nullam  ab  eis 
accepit,  licet  ad  incutiendum  salubrem  timo- 
rem  sœpius  seaccepturum  minaretur  ».  Voilà 
le  sage  et  charitable  tempérament  de  ce  saint 
évèque  :  «  Morem  patriœ  nec  damnare  palam 
voluit,  necapprobare».  (Boll.  Jan.,  t.  i,p.  631.) 

Saint  Hugues,  évèque  de  Grenoble,  impo- 
sait souvent  des  aumônes,  aussi  bien  que  des 
jeûnes  et  des  prières  à  ses  pénitents.  En  cela 
il  obéissait  à  la  loi  évangélique.  «  Eleemosy- 
nam  libenter  faciebat,  sedule  suadebat ,  pro 
satisfactione  etiam  pœnitentibus  injungebat. 
Haec  namque  tria  praecipue  culpas  suas  emen- 
dare  cupientibus  sectanda  prœcipiebat.  ora- 
tionem,  jejunium,  et  eleemosynam  ;  non  hu- 
manam  in  hoc  temeritatem,  sed  evangelicam 
sequens  veritatem  :  Date,  inquit,  eleemosy- 
nam, et  ecce  omniamunda  suntvobis  ».(Sur., 
April.die.  1,  c,  xvu.) 

Mais  le  même  auteur  de  sa  vie  ajoute  que, 
dans  l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse, 
il  n'y  eut  jamais  de  prélat  plus  inaccessible 
aux  dons  et  aux  présents.  C'est  de  quoi  nous 
parlerons  dans  le  chapitre  suivant. 

L'auteur  contemporain  de  la  vie  du  bien- 
heureux Jean ,  évèque  de  Thérouanne  ,  qui 
vivait  environ  l'an  1130,  remarque  fort  bien 
que  le  désintéressement  admirable  de  ce  pré- 
lat le  porta  à  ne  point  recevoir  ces  amendes 
réglées  qu'on  devait  payer  à  l'évêque  pour 
plusieurs  sortes  de  crimes. 


On  se  plaignait  de  l'indifférence  d'un  prélat, 
qui  négligeait  ses  droits  ;  mais  tes  autres  ec- 
clésiastiques,  imitant  la  sainte  conduite  de 
leur  évèque,  fermèrent  îa  bouche  aux  médi- 
sants, qui  épient  toutes  les  occasions  et  les 
moindres  apparences  même  du  mal  pour  dé- 
crier tout  le  clergé.  «Bannos  quibus  pro  trans- 
gressionibus  suis  et  prœvaricationibus  homi- 
nes  secundum  leges  mulctari  abepiscopis  de- 
bent,  etsi  hoc  ipsum  a  nonnullis  reprehende- 
retur,  omnino  accipere  noluit.  Unde  factum 
est,  ut  in  Ecclesia  Dei  honestior  et  utilior  cle- 
ricorum  existeret  congregatio,  et  sacerdoti 
Domini  detrahendi  nulla  malevolis  prœsta- 
retur  occasio  ».  (Bolland.  ,  die  27  Januar., 
c.  v.) 

Le  premier  mot  de  ce  passage  est  allemand, 
et  signifie  les  amendes  pécuniaires.  Il  est  sou- 
vent employé  dans  toutes  les  lois  des  Alle- 
mands et  des  autres  nations  du  nord,  qui  se 
répandirent  dans  le  reste  de  l'Europe,  vers  le 
temps  de  l'âge  moyen. 

Toutes  ces  lois  taxent  les  sommes  d'argent 
pour  l'abolition  de  la  plus  grande  partie  des 
crimes.  Les  crimes  ecclésiastiques  y  sont  aussi 
taxés  et  l'amende  en  est  adjugée  à  l'évêque, 
qui  était  alors  le  dépositaire  et  le  commun  dis- 
pensateur de  tout  le  patrimoine  de  J.-C,  de 
l'Eglise,  du  clergé,  des  pauvres,  et  des  misé- 
rables. Ce  sont  ces  lois  dont  cet  historien  en- 
tend parler,  quand  il  dit  «  secundum  leges  ». 

Le  mélange  de  ces  lois  et  des  canons,  de  ces 
taxes  et  des  pénitences  publiques,  forma  en 
partie  la  discipline  dont  nous  avons  fait  un 
tableau  historique  dans  ce  chapitre.  Nous 
avions  touché  ci-dessus  cette  vérité  en  pas- 
sant, c'en  est  ici  une  preuve. 

On  peut  encore  ajouter  cette  remarque,  que 
ce  n'ont  pas  été  d'abord  les  canons,  ni  les  con- 
ciles, mais  les  lois  et  les  princes  qui  ont  établi 
ces  taxes  et  ces  amendes. 

XI.  Je  ne  puis  mieux  finir  ce  chapitre  que 
par  le  récit  que  fait  le  cardinal  Palavicin  dans 
l'histoire  du  concile  de  Trente,  de  ce  qu'il 
avait  appris  de  la  propre  bouche  du  pape 
Alexandre  VII  :  savoir,  que  ce  pape  s'étant  in- 
formé en  quoi  s'employait  l'argent  des  dis- 
penses qu'on  donnait  à  Rome  pour  les  maria- 
ges, il  apprit  des  officiers  qu'on  y  observait 
l'ordre  qu'avait  donné  Innocent  X,  de  ne  point 
mêler  cet  argent  avec  les  autres  revenus,  mais 
de  le  mettre  en  dépôt  dans  un  Mont-de-Piété, 
d'où  on  ne  le  tirait  que  par  l'ordre  exprès  du 
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pape,  pour  être  employé  en  œuvres  de  charité. 
(L.  xsiii,  c.  .s,  n.  11.) 

Si  l'argent  des  amendes  et  des  dispenses 
était  toujours  employé  aussi  saintement,  on 


n'aurait  pas  sujet  de  se  plaindre  :  au  con. 
traire,  le  secours  qu'en  recevraient  les  pauvres 
causerait  de  la  joie  à  tous  les  fidèles. 


CHAPITRE   SOIXANTE-QUINZIEME. 


DES   EXACTION    IXGITIMES    OU    ILLÉGITIMES    DAN»    L'ADMINISTRATION    DE   LA  JUSTICE,     APRÈS   L'AN    MIL, 


I.  Liaison  de  ce  chapitre  avec  les  précédents  et  avec  ceux 
qui  suivent. 

II.  Défense  de  vendre  ou  de  louer  les  ofticialités. 

III.  Divers  canons  pour  faire  rendre  la  justice  gratuitement, 
et  pour  empêcher  qu'on  ne  vende  ou  qu'on  ne  loue  les  dignités 
chargées  de  la  juridiction  contentieuse 

IV.  Autres  canons  des  conciles  pour  les  deux  mêmes  points, 
que  les  charges  de  judicature  se  donnent  et  s'exercent  gratui- 
tement. 

V.  Les  décrélales  qui  condamnent  également  les  prélats  qui 
vendent,  et  les  ecclésiastiques  qui  achètent  les  ofticialités. 

VI.  Règlements  des  conciles  suivants  pour  les  avocats,  les 
procureurs,  les  notaires,  et  pour  l'administration  gratuite  de  la 
justice. 

Vil.  Exemple  admirable  de  Pierre  Damien. 
VHI.  Autres  exemples  merveilleux  rapportés  par  saint  Ber- 
nard. 

IX.  Autres  exemples  du  pape  Eugène  III  et  de  quelques 
autres. 

X.  Description  admirable  de  la  manière  dont  saint  Hugues, 
êvèque  de  Grenoble,  rendait  la  justice. 

X!.  Divers  règlements  du  concile  de  Trente  et  des  conciles 
de  Milan,  pour  faire  donner  gratuitement  les  offices  de  judica- 
ture, et  pour  faire  exercer  gratuitement  la  justice. 

XII.  Décrets  de  quelques  antres  conciles  sur  le  même  sujet. 

XIII.  Décrets  de  l'Assemblée  du  clergé  de  France  à  Melun. 

XIV.  Exemples  et  règlements  de  saint  Charles,  archevêque 
de  Milan. 


I.  Comme  nous  n'avons  pu  démêler  dans  le 
chapitre  précédent  ce  qui  concerne  la  péni- 
tence et  les  peines  pécuniaires  qu'on  y  impo- 
sait, sans  dire  beaucoup  de  choses  qui  ont 
rapport  à  la  juridiction  contentieuse,  qui  a  tou- 
jours été  si  liée  à  la  pénitence  publique,  nous 
croyons  devoir  donner  encore  ce  chapitre  à  la 
manière  sainte  et  désintéressée,  dont  l'Eglise 
a  voulu  que  les  juges  ecclésiastiques  rendis- 
sent justice.  Cet  exercice  de  la  justice  ecclésias- 
tique a  toujours  eu  pour  principal  but  la 
guérison  ou  l'expiation  des  crimes,  par  des 
pénitences  salutaires.  Ainsi  ce  chapitre  pourra 


passer  pour  une  continuation  du  précédent, 
où  nous  traitions  de  la  pénitence. 

II.  Alexandre  III  condamna  un  abus  qui 
s'était  glissé  dans  quelques  évêchés,  dont  les 
prélats  avaient  des  officiaux  à  gages,  ou  ven- 
daient les  officialités;  et  retirant  une  rente 
annuelle  des  doyens  et  des  archiprêtres,  qu'ils 
commettaient  pour  rendre  justice,  ils  leur  don- 
naient l'exemple,  et  en  quelque  manière  ils 
les  mettaient  dans  la  nécessité  de  vendre  ce 
qu'ils  avaient  acheté. 

a  Quoniam  in  quibusdam  partibus  decani 
quidam  vel  archipresbyteri  ad  agendas  vices 
episcoporum  seu  archiepiscoporum  et  termi- 
nandas  causas  ecclesiasticas,  sub  annuo  prelio 
statuuntur,  quod  ad  sacerdotum  gravamen  et 
adsubversionem  judiciorum  non  est  dubium 
redundare,  id  ulterius  fieri  prohibemus  ». 
(Append.  Conc.  Later. ,  part,  n,  c.  1.) 

Soit  qu'on  vende  les  officialités  à  vie,  soit 
qu'on  en  exige  un  prix  annuel,  ce  sont  deux 
différentes  manières  de  les  vendre,  mais  c'est 
toujours  les  vendre  ;  et  c'est  ce  qui  est  ici  dé- 
fendu; parce  que  c'est  une  occasion  et  une 
espèce  de  nécessité  où  l'on  expose  les  officiaux 
à  rendre  la  justice  vénale. 

On  peut  dire  môme  avec  vérité ,  que 
d'exiger  tout  à  la  fois  le  prix  de  l'officialité, 
c'est  une  manière  plus  onéreuse  de  la  vendre 
pour  ceux  qui  l'achètent,  et  par  conséquent 
plus  périlleuse  pour  ceux  qui  viendront  en- 
suite demander  justice. 

III.  Le  concile  d'York,  en  1194,  défendit  aux 
juges  ecclésiastiques  de  rien  prendre  pour 
rendre  justice,  ou  pour  avancer  le  jugement, 
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ou  pour  "le  reculer.  «  Cum  Scriptura  beatum 
esse  eum  testetur,  qui  raanus  suas  excutit  ab 
omni  munere,  diligenti  studio  providendum 
est,  ut  gratis  exhibeatur  justitia;  nec  proea  iu 
causis  ecclesiasticis  facienda ,  vel  adimenda, 
sive  acceleranda,  vel  differenda,  quidquam 
pretii  praesumat  accipere,  ut  ei  fructum  justi- 
tia? suœ  tempore  opportuno  rétribuât  justus 
iudex  ». 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  défendit  aux 
archidiacres  et  aux  doyens  ruraux  de  donner 
à  ferme  leurs  fonctions,  puisqu'elles  sont  spi- 
rituelles, quoiqu'ils  pussent  affermer  les  fonds 
qui  sont  quelquefois  attachés  à  leur  dignité. 
«  Ut  omnis  cupiditas  et  avaritiae  cultus  expel- 
latur  ab  Ecclesiœ  ministris,  prœsentia  prœteri- 
tis  duximus  annectenda;  statuentes  ut  arcbi- 
diaconatus,  decanatus,  vel  aliudofficium,quœ 
in  spiritualibus  mère  consistunt,  nulli  dentur 
ad  firmam.  Si  vero  reditus  huic  officio  sit 
annexus,  ille  de  superioris  licentia  dari  polerit 
ad  hrmam  ».  (Can.  vu.) 

A:nsi  ces  offices,  auxquels  était  attaché  le 
vicariat  de  la  juridiction  épiscopale,  ne  pou- 
vaient être  vendus  par  l'évêque,  ni  être  affer- 
més par  ceux  qui  en  étaient  par  lui  pourvus, 
pour  les  exercer  comme  subdélégués;  parce 
que  c'était  vendre  la  justice. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1229,  interdit 
absolument  aux  juges  ecclésiastiques  de  rien 
exiger  des  parties,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  de  la  coutume  ou  des  dépens. 
«  Nullusomninojudex  occasione  expensarum, 
seu  prœtextu  alicujus  consuetudinis,  pro  jus- 
titia exhibenda  âliquid  a  litigantibus  exigere 
vel  extorquere  praesumat,  sed  gratis  omnibus 
justitia  exhibeatur,  postposita  gratia,  odio,  vel 
timoré  ».  (Can.  xliii,  xliv.) 

Ce  concile  ordonne  ensuite  que,  s'il  y  a  dus 
pauvres  qui  n'aient  pas  de  quoi  avoir  des  avo- 
cats, la  cour  ecclésiastique  leur  en  donne,  a  Si 
autem  aliqui  pauperes  sint,  aut  pro  paupertate 
advocatum  habere  non  possint,  det  ipsis  curia 
advocatum,  si  causa  indiguerit  advocato  ». 

IV.  Ces  lois  ecclésiastiques  aboutissent  toutes 
à  ces  deux  points  importants,  que  les  charges 
de  judicature  se  donnent  gratuitement,  et  que 
ceux  qui  en  sont  pourvus  les  exercent  aussi 
gratuitement.  Ces  deux  articles  ont  beaucoup 
de  liaison  et  comprennent  tout  ce  qu'on  peut 
souhaiter  dans  cette  matière. 

Le  concile  de  Château-Gonthier ,  en  1231, 
ordonna  que  les  archidiacres,  les  archiprêlres 


et  tous  les  autres  ministres  de  la  juridiction 
ecclésiastique  exerceraient  leurs  charges  en 
personne  hors  de  la  cité  épiscopale,  sans  pou- 
voir déléguer  d'autres  offlciaux.  La  raison  est 
que  la  multiplication  inutile  d'officiers  de 
justice  ne  tend  qu'à  l'oppression  des  sujets. 
«  Ne  archidiaconi ,  archipresbyteri ,  et  alii 
jurisdictionem  ecclesiasticam  habentes,  extra 
civitatem  officiales  habeant  ;  sed  extra  civita- 
tem  in  persouis  propriis  offlcium  suum  fideliter 
expleant».  (Can.  xu.) 

Le  canon  suivant  défend  aux  juges  ecclé- 
siastiques, qui  rendaient  la  justice  en  faisant 
la  visite  de  leur  département,  de  recevoir  leurs 
procurations  en  argent.  Ils  doivent  donc  se 
contenter  de  leur  nourriture,  de  peur  que, 
s'ils  reçoivent  leur  procuration  en  argent,  ce 
ne  soit  un  prétexte  pour  colorer  des  exactions 
simoniaques.  «  Inhibemus  etiam  ne  praelati, 
et  alii  jurisdictionem  habentes ,  in  pecunia 
numerata  procurationes  accipiant,  contra  sta- 
tuta  concilii  generalis  ».  (Can.  xm.) 

Un  autre  canon  de  ce  concile  ordonne  que 
les  juges  ecclésiastiques  s'obligeront  par  ser- 
ment à  ne  point  recevoir  de  présent,  et  à  juger 
avec  une  équité  inviolable.  «  In  institutione 
sua  jurent,  quod  turpia  munera  non  recipiant, 
et  quod  causas  bona  fide  audient  et  décident». 
(Can.  xxxv.) 

Quant  aux  avocats  qui  useront  du  droit  que 
la  coutume  leur  donne  de  prendre  leur  hono- 
raire, ils  jureront  avant  leur  réception  de  ne 
jamais  soutenir  de  mauvaises  causes,  de  ne 
point  prolonger  les  procès  par  des  chicanes, 
de  ne  point  fournir  aux  parties  de  subterfuges, 
de  ne  point  suborner  de  témoins,  et  d'expé- 
dier les  parties  le  plus  tôt  qu'ils  pourront.  «Item 
advocati,  qui  de  consuetudine  salarium  rece- 
perint,  nisi  jurati  de  cœtero  nullatenus  adniit- 
tantur.  Forma  juramenti  talis  existât,  quod 
non  fovebunt  injustas  causas  scienter,  neque 
proponent  dilatorias,  neque  instruent  parteni 
suam  ad  respondendum  malitiose,  partes  quam 
citius  poterunt  expédient  bona  fide,  etc.  » 
(Can.  xxxvi.) 

On  lut,  dans  le  concile  de  Bourges,  en  1255, 
une  ordonnance  du  roi  saint  Louis,  qui  ne 
regardait  que  les  juges  royaux,  les  sénéchaux, 
les  baillis,  les  vicomtes  et  leurs  substituts,  qui 
leur  prescrivait  le  même  désintéressement  et 
le  même  serment  que  les  canons  exigent  des 
juges  ecclésiastiques;  savoir,  de  ne  point  rece- 
voir de  présents,  si  ce  n'est  de  ce  qui  sert  a  la 
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nourriture,  et  de  n'en  recevoir  même  qu'en 
très-petite  quantité.  (Du  Chesne,  t.  v,  p.  362.) 
«  Jurabunt  etiam  donum  seu  munus  quod- 
libet  a  quacumque  persona  per  se,  vel  per 
alium  non  recipere  in  pecunia,  auro  ,  vel 
argento,  vel  reluis  aliis  quibuscumque  mobi- 
libus,  vel  immobilibus,  vel  se  moveutibus, 
seu  beneficiis  personalibus ,  sive  perpetuis, 
praeter  esculenla,  et  poculenta,  quorum  valor 
in  hebdomada  una  summam  decem  solidorum 
Parisiensium  non  excédât».  (Can.  iv.) 

Le  concile  de  Londres,  en  12G8,  confirmant 
les  statuts  du  cardinal-légat  Oltobon,  défendit 
de  vendre  ou  d'affermer  tous  les  offices  qui 
sont  chargés  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
Ceux  qui  ont  acheté  le  pouvoir  de  rendre  la 
justice  ne  se  croient  pas  obligés  de  la  rendre 
gratuitement,  et,  en  rendant  la  justice,  ils 
recherchent  ordinairement  une  infâme  com- 
pensation, qui  les  dédommage  avec  usure  de 
ce  qu'ils  ont  donné  pour  avoir  le  droit  de 
juger. 

«  Indignum  est  in  spiritualibus  pecuniarum 
inire  cominercium,  dicenle  apostolo  Petro  ad 
Simonem,  non  sit  tibi  pars  neque  sors  in  ser- 
mone  isto.  Avare  enim  et  facile  spiritualia 
vendit,  qui  eorum  exercitium  pecuniœ  inter- 
ventione  conducit.  Provide  igitur  constitutio- 
nem  legati  comperimusinhihentem,  nedigni- 
tates  vel  officia,  puta  decanatus,  vel  proventus 
ex  ecclesiastica;  vel  spiritalis  jurisdictionis 
exercilio,  seu  ex  pœnitentia,  vel  altari,  vel 
sacramentis  aliis  quibuslibet  venientes,  nullo 
modo  concedantur  ad  firmam  ».  (Can.  xxi.) 

Il  faut  le  dire  encore  une  fois,  vendre  l'offi- 
cialité  c'est  la  même  chose  que  d'en  affermer 
les  revenus  pour  une  somme  annuelle.  C'est 
même  quelque  chose  de  plus  odieux.  Car  c'est 
l'affermer  et  s'en  faire  avancer  les  rentes,  sans 
que  celui  qui  avance  cette  grande  somme 
puisse  s'assurer  d'une  vie  assez  longue  pour 
l'acquitter  ou  pour  s'en  rembourser. 

V.  Avant  que  de  rapporter  les  statuts  du 
concile  II  de  Lyon  qui  se  présente  ensuite, 
nous  mettrons  ici  les  décrétales  des  papes  qui 
traitent  de  celle  matière. 

Innocent  III  traite  de  simoniaques  et  prive 
de  leurs  bénéfices  tous  ceux  qui  donnent  à 
prix  d'arent  ou  qui  reçoivent  les  vidamies  et 
toutes  les  autres  charges  ecclésiastiques.  «Qui- 
cumque  vicedominatum,  vel  aliam  ecclesiasti- 
carum  rerum  administrationemper  pecuniam 
obtinere  voluerint,  tam  ementes,  ciuam  ven- 


dentes  cum  Simone  percelluntur,  et  ab  illa 
Ecclesia  in  cujus  contumeliam  dare  pecuniam 
et  accipere  voluerunt,  juste  excluduntur  ». 
(Extra.  De  simonia,  c.  xxxviu.) 

Il  faut  faire  deux  réflexions  sur  cette  décré- 
tale.  La  première,  que  le  vidame  n'a  que  l'ad- 
ministration du  temporel  de  l'église  ou  de 
l'évèché.  Si  la  vente  et  l'achat  en  sont  simo- 
niaques,  que  peut-on  juger  des  offichlités , 
qui  sont  des  administrations  spirituelles  ?  La 
seconde  réflexion  est  que  ceux  qui  achètent 
sont  complices  de  la  même  simonie,  et  sujets 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  vendent. 

La  décrétale  d'Alexandre  III,  qui  a  été  rap- 
portée ci-dessus,  est  citée  dans  les  décrétales, 
comme  du  concile  de  Tours,  et  elle  y  est  pré- 
cédée d'un  canon  du  concile  III  de  Latran, 
sous  ce  même  pape,  où  il  est  défendu  aux  évê- 
ques  de  vendre,  de  louer  ou  d'affermer  pour 
une  somme  d'argent  l'office  de  juge  ecclésias- 
tique. 

La  rubrique  de  cette  décrétale  est  également 
contre  ces  évêques  qui  vendent  leurs  officiali- 
lés ,  et  contre  ces  offleiaux  nommés  à  prix 
d'argent  :  «  Qui  dat  pecuniam,  ut  episcopa- 
lem,  vel  spiritualem  jurisdictionem  exerceat , 
officio  suo  privatur ,  et  sic  conferens ,  illud 
ainplius  conferre  non  poterit,  et  canonice  pu- 
nietur  ». 

VI.  Venons  au  concile  II  de  Lyon ,  en  1274. 
On  y  oblige  les  avocats  des  cours  ecclésiasti- 
ques à  jurer  : 

1°  Qu'ils  feront  connaître  la  vérité  et  l'équité 
à  leurs  parties ,  et  la  leur  feront  suivre  autant 
qu'il  sera  en  leur  pouvoir  :  «Omni  virtutesua 
omnique  ope,  id  quod  verumet  justumexisti- 
maverint,  suis  clienlulis  inferre  procurent»  ; 
2°  Que  dès  le  moment  qu'ils  s'apercevront 
qu'une  cause  est  injuste ,  ils  cesseront  de  la 
défendre  :  «  In  quacumque  parte  judicii  eis 
innotuerit  improbam  fore  causam,  amplius 
non  patrocinabuntur  ».  (Can.  xix.) 

Les  procureurs  feront  le  même  serment;  et 
les  uns  et  les  autres  le  renouvelleront  tous  les 
ans.  Enfin  ce  concile  régla  le  salaire  à  vingt 
livres  tournois  au  plus  pour  les  avocats,  et  à 
douze  pour  les  procureurs;  avec  obligation  de 
restituer  le  surplus. 

En  1287,  le  synode  d'Exeter  renouvela  ce 
canon  ,  et  confirma  cette  obligation  de  prêter 
le  serinent ,  décerné  autrefois  par  les  lois  ci- 
viles, et  enfin  remis  en  usage  par  le  pape  Gré- 
goire X.  (Cap.  xxxiv.) 
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Le  concile  de  Lavaur,  en  1308,  ordonna  que 
es  archevêques ,  les  évèques ,  les  offlciaux  et 
tous  les  ministres  de  la  juridiction  sacrée  de 
l'Eglise  ,  feraient  justice  gratuitement  sans 
rien  recevoir,  si  ce  n'est  ce  qui  peut  être  dû  à 
raison  du  domaine  temporel.  «  Statuimus  et 
ordinamus ,  atque  praecipimus ,  quod  quilibet 
nosfrum  arehiepiscoporum  ,  episcoporum  , 
atque  ofiiciales  nostri  et  clerici  quicumque 
ordinariam  jurisdictionem  habentes ,  gratis 
causas  examinent,  sententias  sponte  proférant, 
nullam  inde  pecuniam  recipientes,  salvo  eo 
quod  pro  justifia  ratione  dominationis  debe- 
tur.  Notarius  autem  salarium  pro  labore  per- 
cipiat  temperatum  ».  (Can.  xxvi.) 

Ce  qui  est  dit  des  notaires ,  se  doit  entendre 
de  tous  les  petits  officiers  de  la  justice ,  que 
leurs  salaires  doivent  être  fort  médiocres.  Mais 
il  y  a  de  la  difficulté  dans  cette  clause  :  «  Salvo 
eo,  quod  pro  justitia  ratione  dominationis  de- 
betur  ».  Je  ne  vois  rien  de  plus  probable  que 
ce  qui  a  été  touché  en  un  mot ,  que  les  lois 
mêmes  punissaient  quelques  crimes  d'amen- 
des pécuniaires  qui  étaient  adjugées  à  l'évê- 
que  ,  ou  entièrement ,  ou  en  partie  ;  les  sei- 
gneurs y  avaient  aussi  part. 

VIL  Avant  que  de  venir  à  la  discipline  ré- 
cente de  l'Eglise  sur  ce  sujet ,  j'ai  cru  devoir 
rapporter  l'exemple  de  Pierre  Damien. 

Il  dit  qu'étant  légat  du  pape  à  Milan,  un 
abbé  lui  fit  présent  d'un  riche  vase  d'argent. 
Il  en  eut  d'abord  de  l'horreur,  et  demanda  à 
cet  abbé  s'il  n'avait  point  quelque  affaire  ; 
parce  que  la  coutume  des  ministres  de  l'Eglise 
romaine,  au  moins  de  ceux  qui  faisaient  gloire 
d'intégrité,  était  de  ne  jamais  rien  prendre  de 
ceux  qui  avaient  des  affaires  en  cour,  mais  de 
ne  pas  refuser  les  présents  volontaires  de  ceux 
qui  n'avaient  rien  à  démêler  avec  personne. 

oMos  quippe  est  apud  nos,  ministros  vide- 
licet  Apostolicae  Sedis  ,  ab  bis  quorum  nego- 
tium  pendet,  nihil  prorsus  accipere;  ab  bis 
autem  qui  omnino  quieti  sunt,  si  dare  volue- 
rint,  non  abjicere.Et  hœc  régula  non  omnium 
nostrum  ,  sed  illorum  duntaxat  est,  qui  me- 
liuscule  se  ab  aviditate  custodiunt».  (Baron., 
an.  1059,  n.  62.) 

L'abbé  ayant  répondu  qu'il  n'avait  nulle 
affaire  ,  et  qu'il  ne  lui  faisait  ce  présent  que 
pour  mériter  son  amitié,  Pierre  Damien  té- 
moigna que  l'amitié  serait  entre  eux  d'autant 
plus  sincère ,  qu'elle  serait  plus  gratuite  ,  et 
refusa  son  présent.  «  Amicitiam  nostram  non 


more  sœcularium  mercede  redimeret ,  sed 
gratuito  possideret  ». 

Ce  grand  homme  demeure  d'accord  qu'a- 
près ce  refus  il  ne  laissait  pas  de  ressentir 
dans  le  fond  de  son  cœur  un  désir  secret  d'êlre 
forcé  à  recevoir  le  présent.  «  Si  ille  mibi  ad 
ingerendum  munus  importunus  existeret,  ejus 
violentia  mibi  nullatenus  displiceret.  Volebam 
siquidem  vim  mibi  ûeri  ;  et  velut  invitus  ad 
vota  compelli  ». 

S'accusant  lui-même  de  cette  complaisance 
secrète  et  artificieuse ,  il  réitéra  son  refus  ; 
enfin,  dans  cette  agréable  contestation  il  pro- 
testa à  l'abbé  qu'il  ne  recevrait  jamais  ses 
présents ,  mais  que  s'il  en  voulait  faire  une 
offrande  religieuse  à  l'un  des  deux  monastères 
qu'il  avait  bâtis,  il  s'en  ferait  un  mérite  auprès 
de  Dieu  et  de  ses  saints. 

Ce  rigoureux  censeur  de  lui-même  aussi 
bien  que  des  autres ,  ne  tarda  guère  à  s'aper- 
cevoir du  déguisement  dont  il  avait  usé  pour 
se  tromper  lui-même  ,  prenant  sans  prendre  , 
prenant  et  refusant  en  même  temps.  «  Hoc 
argumento  cupidilatis  meœ  turpitudinem  pal- 
liavi ,  et  tanquam  non  accipiens  aslulus  ac- 
cepi  ». 

Rentré  en  lui-même  ,  il  vit  et  il  condamna 
ce  fonds  de  péché  et  de  cupidité,  qui  ne  s'é- 
teint jamais  tout  à  fait,  pas  même  dans  les 
plus  justes,  pendant  les  langueurs  de  cette  vie 
mortelle  ;  enfin  il  renvoya  le  présent ,  et  met- 
tant fin  à  toutes  les  illusions  de  l'avarice , 
il  mit  aussi  fin  à  ses  inquiétudes. 

Ce  grand  cardinal  fait  en  cela  une  leçon  ad- 
mirable à  tous  les  ministres  de  la  justice  et  de 
la  juridiction  ecclésiastique,  de  veiller  beau- 
coup sur  eux-mêmes,  puisque  les  surprises  de 
la  cupidité  des  présents  sont  formidables  aux 
plus  grands  saints  et  aux  âmes  les  plus  désin- 
téressées. «  Deinde  auxiliante  Deo  contra 
sordes  munerum  jam  cautius  vigilabo  ». 

VIII.  Saint  Bernard  rapporte  au  pape  Eu- 
gène III  des  exemples  qui  ne  sont  guère 
moins  mémorables.  L'un  est  du  saint  évèque 
de  Chartres ,  Geoffroy,  qui  fit  la  légation  de 
Guyenne  à  ses  frais ,  c'est-à-dire  sans  prendre 
les  procurations  légitimes.  Ce  n'est  pas  tout  :  il 
fut  inflexible  dans  le  refus  des  présents. 

Un  prêtre  lui  voulant  présenter  un  estur- 
geon, il  ne  l'accepta  qu'après  lui  en  avoir  payé 
le  prix.  Une  dame  lui  offrant  une  serviette  et 
deux  ou  trois  plats  fort  beaux,  mais  de  bois,  il 
les  admira  ,  mais  ce  fut  tout;  il  les  refusa  ab- 
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solument.  Celui  qui  faisait  scrupule  d'en  pren- 
dre de  bois,  n'en  eût  sans  doute  pas  pris  d'ar- 
gent. «  Quando  argenteas  recepisset  ,  qui 
ligneas  refutavit!»  (Baron.,  an.  4133,  n.  1; 
1.  iv  de  consider.) 

L'autre  exemple  qui  n'est  pas  moins  mer- 
veilleux ,  est  du  prêtre  cardinal  Martin  ,  légat 
en  Danemark.  Il  revint  de  sa  légation  plus 
pauvre  qu'il  n'y  était  allé  ;  à  peine  eut-il  de 
quoi  fournir  aux  frais  de  son  retour  ;  il  fallut 
que  l'évêque  de  Florence  lui  donnât  un  cheval 
en  passant,  pour  aller  jusqu'à  Pise,  où  était 
alors  saint  Bernard  avec  la  cour  de  Rome. 
L'évêque  de  Florence  y  arriva  le  lendemain  , 
et  commença  à  faire  ses  sollicitations  pour 
une  affaire  qu'il  y  avait.  Le  cardinal  Martin 
lui  renvoya  aussitôt  son  cheval,  l'assurant  que 
quand  il  l'avait  pris,  il  n'avait  pas  pensé  qu'il 
eût  des  affaires  en  cour,  et  qu'il  dût  y  cher- 
cher des  amis.«Decepistime,  inquitMartinus; 
nesciebam  tibi  imminere  negotium.  Toile 
equum  tuum,  etc.  » 

Saint  Bernard,  qui  avait  été  témoin  oculaire 
de  ces  preuves  admirables  d'un  si  généreux 
désintéressement,  s'écrie  ensuite  avec  raison, 
en  parlant  au  pape  Eugène  ,  que  ces  actions 
héroïques  seraient  dignes  d'un  autre  siècle, 
qu'un  légat  vienne  d'un  pays  tout  d'or,  sans 
or  ;  qu'il  passe  par  un  pays  tout  d'argent,  sans 
argent  ;  enfin  qu'il  soit  inaccessible  aux  pré- 
sents de  tous  ceux  qui  ont  quelque  affaire. 
«  Quid  dicis  ,  mi  Eugeni?  Nonne  alterius  sa> 
culi  res  est,  rediisse  legatum  de  terra>uri  sine 
auro  !  transiisse  per  terrain  argenti ,  et  argen- 
tum  nesciisse  !  Donum  insuper,  quod  poterat 
esse  suspectum  illico  rejecisse  !  »  (Baron.,  an. 
1134,  n.  1.) 

Il  ajoute  qu'un  pape  serait  heureux,  s'il 
avait  de  tels  ministres  ;  que  ce  serait  un  siècle 
d'or  :  «  0  si  talium  daretur  virorum  copia , 
quid  te  felicius  !  quid  illo  jucundius  sœculo  !  » 

C'est,  dit-il,  le  souhait  ardent  de  tous  les  gens 
de  bien,  de  voir  ceux  qui  sont  les  colonnes  de 
l'Eglise  et  les  gardes  de  cette  céleste  épouse 
aussi  fermes ,  aussi  purs ,  et  aussi  incorrupti- 
bles. «  0  si  viderem  in  vita  mea  Ecclesiam 
Dei  talibus  innixam  columnis  !  0  si  Domini 
mei  Sponsam  cernerem  tantae  commissain 
fidei,  tantae  creditam  puritati  !  » 

IX.  Eugène  III  était  bien  digne  d'avoir  de 
tels  ministres  ;  puisque  saint  Bernard  lui  rend 
ce  témoignage  avantageux ,  que  les  deux  ar- 
chevêques de  Cologne  et  de  Mayence  étant  ve- 


nus à  Rome  plaider  leur  cause,  et  y  ayant  été 
suivis  de  plusieurs  chevaux  chargés  d'or  et 
d'argent ,  ce  saint  pape  leur  fit  justice  sans 
rien  prendre  d'eux  :  il  n'en  coûta  rien  à  celui 
qui  fut  trouvé  innocent,  et  il  ne  servit  de  rien 
au  coupable  d'être  venu  avec  toutes  ses  ri- 
chesses. 

Ce  fut  une  étrange  nouveauté  qu'on  rap- 
portât de  l'argent  de  Rome  ;  ce  ne  fut  pas  le 
conseil  des  Romaiss  ,  ce  fut  l'intégrité  incor- 
ruptible du  pape,  qui  attira  la  juste  admira- 
tion de  toute  la  terre.  «  Argentum  reputatum 
est  fœnum.  Sagmarii  non  levati  sarcinis , 
onusti  nihilominus  repatriant,  vel  invili.  Nova 
resl  Quando  hactenus  aurum  Roma  refudit? 
Et  nunc  Romanorum  consilio  id  usurpatum 
non  credimus.  (Raron.,  an.  1151,  n.  1.) 

L'infâme  peinture  du  légat  Jordain  ,  qu'on 
peut  voir  dans  une  autre  lettre  de  saint  Ber- 
nard ,  montre  que  tous  les  ministres  de  ce 
pape  ne  lui  ressemblaient  pas.  Saint  Bernard 
déplore  et  ne  dissimule  point  à  ce  pape  que 
les  légations  alors  si  fréquentes  étaient  sou- 
vent peu  utiles  quelquefois  scandaleuses,  par 
les  traces  honteuses  d'une  sordide  avarice, 
surtout  en  Espagne,  o  Vestri,  qui  terrain 
austri  tam  sœpe  visitant,  quid  boni  adhuc 
egerint ,  needum  audivimus.  Et  forsitan  au- 
dissemus,  nisi  prae  auro  Hispaniae  salus  populi 
viluisset  ».(Epist.  cccxxm,  cccxc;  Baron.,  an. 
1152  ,  n.  1;  lib.  m  de  Consider.) 

Il  faut  apprendre  de  là,  que  sous  les  papes 
les  plus  incorruptibles  il  peut  y  avoir  des  offi- 
ciers très-intéressés. 

Jean  de  Salisbury,  qui  n'avait  pas  de  si  grands 
engagements  à  louer  le  pape  Eugène,  que 
saint  Bernard,  en  raconte  néanmoins  une  au- 
tre action  digne  d'une  éternelle  mémoire.  Sa 
maxime  inviolable  était  de  ne  prendre  jamais 
de  présents  de  ceux  qui  avaient  des  procès. 
«  Nullum  omnino  munus  hominis  litigantis 
recipiebat  ».  (Baron.,  an.  1153,  n.  11.)  Un 
prieur  qui  avait  une  affaire  en  cour,  lui  pré- 
senta un  marc  d'or.  Le  pape  le  refusa ,  en  lui 
disant:  A  peine  êtes-vous  entré  dans  la  maison, 
que  vous  tâchez  d'en  corrompre  le  maître. 
«  Nondum  domum  ingressus  es ,  et  jam  vis 
corrumpere  dominum  ». 

Le  même  Jean  de  Salisbury  eut  un  entretien 
avec  Adrien  IV,  où  il  dit  à  ce  pape  qu'il  y 
avait  à  Rome  des  cardinaux  dont  l'incorrupti- 
ble intégrité  n'avait  rien  de  semblable  sur  la 
terre ,  et  pouvait  passer  pour  une  vertu  ro- 
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maine,  mais  chrétienne.  «  Unum  audacter 
conscientia  teste  profiteor,  quia  nusquam  ho- 
nestiores  clericos  vidi ,  quam  in  Ecclesia  Ro- 
niana ,  aut  qui  magis  avaritiam  detestentur. 
Plurium  tanta  modestia,  tanta  gravitas  est,  ut 
Fabricio  non  inveniantur  inferiores,  quem 
agnita  salutis  via  modis  omnibus  antec^dunt  » . 
(Anno  1156,  n.  13.) 

Après  cela  il  ne  laissa  pas  de  se  plaindre  de 
la  vénalité  de  la  justice  à  Rome  :  «  Justitia 
regina  virtutum  est ,  et  erubescit  pretio  per- 
mutari.  Si  gratiosa  futura  est,  sit  gratuita. 
Nequaquam  prostituatur  ad  pretium  ,  quœ 
corrurnpi  non  potest.  Integra  est  et  semper 
incorrupta  ». 

Les  cardinaux  reconnurent  bien  qu'ils  ne 
pouvaient  offrir  à  Dieu  une  hostie  plus  agréa- 
ble, que  de  lui  promettre  de  refuser  absolu- 
ment toute  sorte  de  présents  ,  quand  ils 
s'engagèrent  solennellement  à  ce  généreux 
désintéressement,  aussi  bien  qu'à  plusieurs 
autres  résolutions  saintes ,  propres  à  apaiser 
la  colère  du  ciel ,  après  que  les  infidèles  eu- 
rent repris  sur  nous  la  sainte  cité  de  Jéru- 
salem. 

C'est  ce  qu'en  dit  Roger  :  «  Firmiter  etiam 
inter  se  promiserunt ,  quod  de  cœtero  nulla 
munera  accipient  ab  aliquo  qui  causam  habeat 
in  curia;  sed  ea  tantum  recipere  poterunt, 
quae  fuerint  pro  eorum  necessitate  et  susten- 
tatione  donatavel  missa».  (Baron.,  an.  1187, 
n.  19.) 

X.  L'auteur  contemporain  de  la  vie  de  saint 
Hugues,  évèque  de  Grenoble,  nous  représente 
ce  saint  prélat  impénétrable  à  toute  sorte  de 
présents  dans  la  dispensation  de  la  justice.  La 
pauvreté  ne  fit  jamais  perdre  de  cause  devant 
son  tribunal;  et  les  richesses  n'y  en  firent  ja- 
mais gagner.  L'innocence  n'y  fut  pas  moins 
protégée  pour  être  pauvre  ;  ni  l'iniquité  des 
riches  moins  persécutée. 

a  Cum  frequentissime  suorum  et  alienorum 
causas  mundanas  et  ecclesiasticas  audiret , 
ventilaret ,  terminaret ,  cumque  in  subditis 
sibi  clericis  per  tam  prolixum  vitœ  spatium 
toties  consecrationes ,  degradationes ,  reconci- 
liationes  pro  personarum  et  ecclesiarum  com- 
petentibus  causis  et  necessitatibus  celebraret , 
manu  s  tamen  suas  ab  omni  excussit  munere. 
Eo  judice  nulli  unquam  personoe  dignitas, 
nulli  pecuniai  profuit  quantitas.  Nullum  pau- 
pertas,  nullum  quantacumque  officiorum  sive 
nalalium  reuin  fecitextremitas.  Non  mitiorem 


amicus,  non  duriorem  expertus  est  inimicus. 
Non  deargentatam  convictis  vel  pœnitenti- 
bus  imposuit  pœnitentiam  ;  non  lucrosam  in 
placitis  défendit  ediditve  sententiam.  Quod 
beati  viri  eo  prœclarius  illustrât  meritum, 
quo  rarius  vel  in  prœteritis,  vel  in  prœsentibus 
habet  exemplum.  Quanta  nobis  offertur  mate- 
ria  in  prœsentium  temporum  fœces  invehendi, 
in  quibus  cum  dedecore  atque  eversione  ho- 
nestatis  et  œquitatis,  pecunia  templa  pénétrât, 
altaria  maculât,  sacerdotia  venundat,  inno- 
centiam  exterminât,  omnia  divina  profanaque 
contaminât.  Excœcant  nunc  munera  oculos 
sapientum ,  omnes  diligunt  munera ,  etc.  » 
(Sur.,  April.  die  1,  c.  xvin.) 

XI.  Il  est  temps  de  venir  au  concile  de 
Trente  et  aux  autres  conciles  qui  l'ont  suivi. 

Le  concile  de  Trente  a  défendu  absolument 
de  vendre  les  juridictions  ecclésiastiques  ;  et 
par  conséquent  il  a  défendu  de  vendre  les 
officialités.  «  Non  liceat  jurisdictiones  eccle- 
siasticas, seu  facilitâtes  nominandi ,  aut  depu- 
tandi  vicarios  in  spiritualibus  locare  ».  (Sess. 
xxv,  c.  11.) 

Le  concile  III  de  Milan  ordonna  aux  évèques 
de  faire  une  taxe  de  ce  que  tous  les  officiers  de 
la  justice  pouvaient  prendre  pour  leur  peine  : 
«  Illis  omnibus  certam  taxam  prœscribat  , 
quam  pro  suivel  operis,  vel  officii,  vel  labo- 
ris  mercede  ,  proque  causarum  et  judiciorum 
ratione  exigi  ab  unoquoque  liceat  ».  (Acta 
Eccl.  Mediol.,  pag.  104,  189.) 

Mais  ce  concile  défend  aux  grands  vicaires 
ou  ofûciaux,  de  prendre  aucun  présents  des 
parties,  pas  même  les  choses  qui  servent  à  la 
nourriture  :  «Nullum  neque  munus,  neque 
donum,  neque  cujusvis  generis  xenia,  ne 
esculenta  quidem  poculenlave,  vicarii  ah  iis 
accipiant,  qui  coram  eis  causas  vel  hahent  vel 
agunt». 

Le  concile  V  de  Milan  confirma  ce  décret,  et 
y  ajouta,  que  les  juges  ne  pourraient  rien  re- 
cevoir des  parties,  sous  quelque  titre  que  ce 
fût,  ni  sous  prétexte  de  dons  gratuitement 
offerts.  «In  ordinariis  causis  nihil  quidquam 
vel  minimum,  nec  sportularum  quidem  no- 
mine,  nec  a  sponte  etiam  dantibus,  aut  ullo 
quovis  modo  a  judice  illius  fori  accipi  licere». 

Le  concile  IV  de  Milan  avait  étendu  aux 
chanceliers  et  aux  notaires  la  défense  générale 
de  recevoir  des  présents,  que  le  concile  111 
avait  faite  pour  les  grands  vicaires  ou  officiaux; 
et  avait  encore  ajouté  ce  décret  remarquable, 
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que  toutes  les  amendes  ou  peines  pécuniaires 
seraient  entièrement  employées  en  œuvres  de 
piété.  «Pœnœ  ac  multœ  omnes  ac  singulae 
cujusque  generis  sint,  sive  clericorum,  sive 
aliorum  quoruincumque,  etiam  quas  e\  supe- 
riorum  conciliorum  sanctionibus  i 
contigerit,  deinceps  piorum  locorum  ope- 
rumve  usui  vere  atque  omnino  attribuantur, 
nulIa  prorsus  parte  reservata,  aut  alii  usui 
attributa». 

Le  concile  I  de  Milan  avait  défendu  de  ven- 
dre ou  d'affermer  la  chancellerie,  ou  le  greffe 
des  évoques  :  a  Cancellarias  vero  deinceps 
vendi,  locari,  velearum  nomine,  vcloccasione, 
quovis  praetextu  cujusvis  personrc,  quidquam 
solvi  prohibemus».  (Acta  Eccl.  Med.,  p.  20, 
285,  286.) 

Le  concile  Vde  Milan,  confirmant  ce  décret, 
défendit  absolument  que  les  profits  de  la  chan- 
cellerie fussent  appliqués,  ou  à  l'évèque,  ou 
aux  grands  vicaires,  ou  à  d'autres  qu'aux  chan- 
celiers et  aux  ministres  inférieurs;  auxquels 
il  défendit  de  recevoir  aucun  présent  quelque 
gratuit  qu'il  pût  être. 

Ce  même  concile  fit  un  long  dénombrement 
de  lettres,  d'actes,  de  dispenses  et  d'autres 
instruments  que  les  chanceliers  devaient 
donner  gratuitement.  Enfin  ce  concile  défendit 
aux  évêques  de  recevoir  aucun  présent  de 
leurs  secrétaires. 

XII.  Le  concile  de  Todède,  en  1363,  fil  une 
défense  très-rigoureuse  de  vendre  les  charges 
de  notaire,  de  promoteur  fiscal,  et  de  tous  les 
ministres  inférieurs  de  la  justice.  «  Nolariorum 
eeclesiasticorum,  promotoris  fiscalis,  publici 
exécutons,  et  aliorum  officia  quorumeumque, 
qui  jurisdictionis  episcopalis,  et  aliorum  infe- 
riorum  ministerio  operam  dare  tenentur, 
nullo  modo  vendantur,  nec  ob  aliud  quod- 
cumque  Iucrum  dentur  temporale.  Dentur 
autem  lucc  officia  gratis,  etc.»  (Can.  xv  ;  1.  i, 
tit.  vin,  c.  4.)  Ceux  qui  auront  reçu  gratuite- 
ment ces  offices,  ne  pourront  les  vendre,  ni  les 
céder  à  d'autres. 

Le  concile  de  Mexique,  en  1585,  déclara  que 
l'évèque  devait  fournir  à  l'entretien  de  son 
officiai  :  «Quem  pro  officii  sui  ratione  com- 
mode sustentare  debent  episcopi». 

Ce  concile  conclut  ensuite,  que  I'offlcial  ne 
devait  demander  aucun  salaire  des  parties,  si 
ce  n'est  qu'elles  demandassent  une  consulta- 
tion de  jurisconsultes  habiles  sur  leurs  affaires. 
«Quia  vero  officialis  hujusmodi  pro  videndis 


actis  salarium  forsan  a  partibus  litigantibus 
recipere  volet,  staluit  hœc  synodus,  ne  quid- 
quam pro  his  accipiat,  nisi  parte  aut  partibus 
petentibus  jurisperitum  unum  vel  plures  sibi 
adjungi,  quos  de  causa  consulat  ac  de  eorum 
consilio  sententias  ferat. 

Ce  même  concile  défendit  aux  évêques  de 
vendre  jusqu'aux  moindres  charges  du  tri- 
bunal ecclésiastique;  de  peur  que  ces  officiers 
par  des  vexations  injustes  ne  cherchent  à  se 
rembourser  de  la  dépense  qu'ils  ont  faite. 
«Maxime  oportet  justitiœ  officia  benemeritis 
personis  conferri  gratis,  ut  cum  omni  integri- 
tate  et  fidelitate  exerecantur.  Pretium  enim 
quo  emuutur  in  causa  esse  solet,  ut  justo  sti- 
pendie officiâtes  contenti  non  sint.  Eam  ob 
causam  interdicit  hase  synodus,  ne  episcopi 
vendant,  aut  locent  officia  fiscalis,  notarii,  exé- 
cutons, seulictorissuorumtribunalium,  etc.» 
(L.  m,  tit.  i,  n.  10.) 

XIII.  L'assemblée  générale  du  clergé  de 
France  à  Melun,  en  1579,  publia  des  statuts 
presque  semblables.  Voici  les  principaux  arti- 
cles :  1°  Elle  enjoint  d'employer  en  aumônes 
toutes  les  amendes  que  l'évèque  aura  lui-même 
imposées,  ou  son  officiai  :  «In  pios  usus  de- 
putet  quidquid  muleta?  nomine ipse  aut  offi- 
cialis judicaverit  dependendum  ». 

2°  Cette  assemblée  ordonne  que  si  l'official 
de  l'évèque  prend  un  salaire,  il  soit  si  modéré, 
que  personne  ne  s'en  plaigne.  «Quod  si  sportu- 
larum  nomine,  tanquam  pro  expensis,  et  ne 
videatur  officialis  suis  stipendiis  militare,  ali- 
quid  intra  solitum  modum  recipiatur,  tanta 
sit  in  hoc  moderatio,  ut  calumniis  non  prae- 
beatur  locus  ullus». 

3°  Il  porte  que  c'est  à  l'évèque  de  fournir  à 
son  officiai  de  quoi  s'entretenir,  afin  de  pou- 
voir rendre  la  justice  gratuitement.  «Suas  in- 
térim partes  esse  perpendat  episcopus,  ut  offi- 
cialis juste  non  possit  conqueri  quod  suum 
sibi  damnosum  sentiat  officium.  Ita  enim  de 
judicandi  munere  gratuito  loquitur  episcopis 
Innocenlius  III  :  Ad  hoc  sunt  vobis  reditus 
consliluti,  ut  ex  ipsisvos  et  alii  clerici  honeste 
vivalis». 

Il  n'en  fallait  pas  dire  davantage,  pour  faire 
comprendre  l'intention  de  cette  assemblée. 

Les  évêques  rendaient  autrefois  eux-mêmes 
la  justice:  il  n'en  coûtait  rien  alors  aux  parties. 
Si  avec  le  temps  ils  ont  eu  besoin  de  se  dé- 
charger de  ce  soin  et  de  cet  embarras  sur  un 
officiai,  ils  ont  sans  doute  d'abord  choisi  ce 


DES  EXACTIONS  LÉGITIMES  OU  ILLÉGITIMES,  etc. 


507 


fidèle  et  sage  coadjuteur,  et  l'ont  défrayé.  Le 
revenu  des  évéchés  était  suffisant  pour  cela. 
C'est  apparemment  le  sens  d'Innocent  III  et 
de  cette  auguste  assemblée. 

Le  concile  IV  de  Latran  où  ce  pape  présidait, 
ordonna  aux  évoques  qui  ne  pourraient  pas 
en  personne  fournir  à  tous  les  besoins  de  leurs 
diocèses,  de  prendre  des  aides,  auxquels  ils 
fournissent  aussi  tout  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  leur  subsistance.  «  Quibus  ipsi  cuin  indi- 
guerint  commode  necessaria  subministrent; 
ne  pro  necessariorum  defectu  compellantur 
desistere  ab  incepto».  (Extra.  De  offic.  Jud. 
Ordin.  C.  Inter  caetera.) 

Il  est  vrai  que  ce  canon  regarde  particuliè- 
rement les  prédicateurs.  Mais  la  même  raison 
semble  avoir  lieu  pour  les  offlciaux.  Car  si 
l'évêque  doit  prêcber,  il  doit  aussi  rendre 
justice.  Si,  selon  ce  canon,  substituant  un  pré- 
dicateur en  sa  place,  il  doit  le  défrayer;  en 
substituant  un  officiai  en  sa  place,  il  semble 
contracter  les  mêmes  obligations. 

XIV.  Giossano  raconte  dans  la  vie  de  saint 
Charles,  archevêque  de  Milan,  «qu'il  défendit 
o  à  tous  ses  officiaux,  juges,  et  autres  minis- 
«  très  de  la  justice,  les  actions,  gains  illicites, 
«  et  toute  autre  sorte  de  présens,  quoique  de 
«  peu  de  valeur  :  voulant  encore  que  ses  vi- 
«  caires  et  juges  fussent  tous  étrangers,  afin 
«  que  la  conjonction  du  sang,  l'égard  du  propre 
a  intérêt,  ni  autre  occasion  ou  respect  humain 
a  ne  les  pût  faire  dévoyer  tant  soit  peu  de  la 
«  rectitude  due  à  la  justice  » .  (L.  vm,  c.  24.) 

Cet  historien  ajoute  ensuite  la  différence  que 
saint  Charles  mettait  entre  les  ministres  de  la 
justice  et  ceux  qu'il  chargeait  de  la  discipline 
ecclésiastique  et  du  gouvernement  spirituel; 
voulant  que  les  premiers  fussent  étrangers,  et 
que  les  seconds  fussent  originaires  du  pays, 
afin  d'y  maintenir  et  d'y  perpétuer  l'exactitude 
de  la  plus  pure  discipline.  «  Et  comme  il  estima 
o  pour  le  mieux  de  se  servir  d'estrangers  en 
«  cette  part  qui  regarde  l'administration  de  la 
«justice,  aussi  voulut-il  tout  au  contraire  que 
«  les  conducteurs  de  la  discipline  et  du  gouver- 


«  nevnent  spirituel  fussent  du  lieu  et  de  l'église 
«  mesme  où  se  faisoit  leur  fonction,  afin  d'y 
«  conserver  perpétuellement  une  école  de  la 
«  discipline  ecclésiastique,  et  qu'eux  mesmes 
«  en  fussent  les  maistres;  voire  mesme  pour 
«  l'avenir  au  temps  des  autres  archevesqucs 
«  qui  seraient.  En  sorte  qu'il  facilitoit  grande- 
«  ment  l'exécution  de  la  discipline  en  tout  le 
«  reste  du  clergé,  parce  qu'à  leur  exemple  les 
«  autres  se  rendoient  plus  faciles  et  capables 
«  de  l'embrasser  volontiers». 

Le  même  historien  rapporte  ailleurs,  que 
saint  Charles  voulut  non-seulement  que  «  les 
«  officiers  de  la  justice  fussent  estrangers,  afin 
«  que  plus  librement  ils  pussent  rendre  jus- 
«  tice,  etc.  Mais  ils  estoient  tous  de  sa  famille,  et 
«  vivoient  tous  à  ses  dépens,  sous  l'obédience 
«  des  règles  ordonnées,  appointez  pour  le  reste 
«  fort  honorablement,  afin  qu'ils  eussent  les 
«mains  nettes  de  tous  présens,  qu'on  leur 
«  avoit  très-estroitement  défendu  de  prendre. 
«  Il  vouloit  dire  de  luy-mesme  à  ce  propos, 
«  que  si  par  aventure  il  avenoit  qu'il  receût 
«  quelque  présent,  quoique  léger,  il  sentoit  sa 
«  volonté  et  son  esprit  s'incliner  vers  celuy  qui 
«  le  luy  avoit  donné,  et  pource,  il  s'abtenoit 
«  d'en  recevoir.  Il  défendit  pour  cette  cause  à 
«  tous  ceux  de  sa  famille  de  recomman  1er 
«  aucun  aux  juges  et  officiers,  et  de  favoriser 
«  les  causes  ou  les  procès  d'aucune  personne  » . 

Quelque  temps  avant  saint  Charles  la  chan- 
cellerie de  l'archevêché  de  Milan  avait  été 
commise  à  des  laïques.  Ce  saint  prélat  renou- 
vela l'ancien  usage  et  le  statut  même  qui  en 
avait  été  fait,  de  la  donner  à  un  chanoine  de 
l'église  métropolitaine.  Il  donna  des  appointe- 
ments annuels  et  la  table,  tant  au  chancelier, 
qu'aux  notaires  qu'il  lui  donna,  «voulant 
«  qu'ils  fussent  tous  de  sa  famille,  et  en  habit 
«  ecclésiastique,  réglant  les  taxes  de  la  chan- 
«  cellerie,  les  réduisant  à  peu,  et  voulant  que 
«  plusieurs  expéditions  se  fissent  gratis,  spe- 
«  cialement  celles  qui  regardent  les  choses 
«  spirituelles  et  la  discipline  ecclésiastique  »  (1  ). 


(1)  Quelques  évéques  d'Italie  avaient  l'habitude  d'affermer  au 
plus  offrant  le  greffe  de  l'officialité.  Par  plusieurs  décisions  rapportées 
dans  les  recueds  des  congrégations  romaines,  celle  des  évéques  et 
réguliers  proscrivit  fortement  un  tel  abus.  Elle  ordonna  que  la 
chancellerie  episcopale  serait  tenue  par  les  propres  ministres  de 
l'évêque.  a  Statuta  provisione  absque  ulla  participatione  emolumen- 
tonim,  quia  sic  subditi  certiores  erunt  se  non  gravari  exactiouibus 
indebitis,  et  pauperes  consequendi  majores  ac  uberiores  gratias  quam 
affîcluarii  facere  vellent  vel  possint  d.  Nous  avons  fait  connaître,  dans 


une  autre  note,  quelles  sont  les  pièces  que  la  chancellerie  episcopale 
ou  de  l'officialité  est  obligée  de  délivrer  gratuitement.  Voici  les  cas 
où  le  greffier  peut  exiger  une  rémunération  qui  ne  doit  jamais 
dépasser  un  écu  :  t  Pro  litteris  collationum,  institutionum  seu  pro- 
visionum  beneficiorum  vacantium  per  obitum  vel  per  resignationem, 
etiam  ex  causa  permutatioms  vel  alia  ;  pro  litteris  dimissoriahbus 
seu  testimonialibus  quae  conceduntur  presbyteris  seu  clericis  ad  alias 
diœceses  trausituris  ;  pro  litteris  recipiendi  ordines  ab  aliis  episcopis; 
pro  licentia  ordinandi  se  ad  ntuluin  uatrimonu,  seu  pro  approbatioal- 
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bus  ruijusmodi  titulorum  ;  pro  licentia  absentaodi  se  a  beneficio;  pro  copies  des   procédures  ou  des  actes  qui  s'y   rapportent,  d'après 

icentia  erigeodi  capellas;  pro  littens  approbation!»  concurrentium  ad  plusieurs  décisions  de  la  même  congrégation,  le  greffier  de  l'officiante 

paroclualium  vacationes  in  mensibus  reservatis,  quœ  ad  Sedem  Aposto-  ne  pourra  percevoir  pour  chaque  page  de  vingt  lignes  que  due  baiocc- 

Ucam  transmittuntur;  pro  approbatione  jurispatronatus  ex  fondatione  M  e  mezzo   (vingt-cinq   centimes).  La  ligne  devra  être  d'au  moins 

vei   dotatione  ;  pro  creationibus  vicariorum  in  parochialibus  ;   pro  vingt  lettres.  On  devra,  du  reste,  ajoute  la  sacrée  congrégation,  s'en 

deputalionibus  œconomorum  (c'est  le  prêtre  délégué  dans  une  paroisse  référer  à  la  taxe  Inuocentienne  ;  et,  pour  les  cas  non  prévus   dans 

pour  remplir   les  fonctions  pastorales  en  attendant  que   le  curé  soit  cette  taxe,  adopter  dans  chaque  diocé&e  un  tarif  mo  1ère. 
nommé)  ,    dum    bénéficia   vacant  ;    pro    executionibus    li'terarum  (Dr  ANDRE.) 

upoatolicarum   gcatiam  seu  justitiam  concernentium  ».   Quant  aux 
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de  l'autorité  suprême  des  évèques  dans  la  dispensation  du  temporel  de  l'église,  quoiqu'ils 
en  fussent  comptables  au  concile  provincial,  pendant  les  cinq  premiers  siècles. 


I.  L'évêque  avait  l'autorité  souveraine  sur  le  temporel  ; 
quoiqu'il  en  dût  donner  connaissance  à  son  clergé  et  en  rendre 
compte  au  concile  de  la  province. 

II.  Preuve  des  conciles  de  Gangres  et  d'Antioche. 

III.  11  y  avait  des  églises  où  l'on  créait  un  économe.  En 
d'autres,  tous  les  prêtres  et  les  diacres  prenaient  connaissance 
de  l'administration  du  temporel. 

PV.  Conduite  admirable  de  saint  Grégoire  de  Nazianze. 

V.  Conduite  contraire  de  saint  Chrysostome. 

VI.  Raisons  de  cette  différence  de  conduite. 

VU.  Semblable  police  dans  l'Eglise  latine,  selon  le  pape 
Gélase. 
VUI.  Selon  saint  Ambroise  et  saint  Jérôme. 


I.  Dans  le  temps  fortuné  où  tous  les  biens 
des  fidèles  étaient  aux  pieds  plutôt  qu'aux 
mains  des  Apôtres  et  des  hommes  apostoli- 
ques, ces  biens  étaient  possédés  en  commun 
et  se  partageaient  entre  les  fidèles,  suivant  le 
besoin  d'un  chacun.  La  charité,  qui  ne  refuse 
rien  et  qui  donne^tout  à  la  nécessité,  réglait 
toutes  ces  distributions.  Depuis  que  ce  zèle 
s'est  ralenti ,  l'Eglise  a  possédé  des  biens  en 
particulier  qui  ont  toujours  été  considérés 
comme  le  patrimoine  des  pauvres. 

Il  a  paru,  parce  qui  a  été  dit  ci-devant,  que, 
quoique  les  biens  de  l'Eglise  fussent  ancien- 
nement possédés  en  commun,  et  que  tous  les 
bénéficiers  et  les  évèques  même  n'en  fussent 
que  les  dépositaires  et  les  dispensateurs,  les 
évèques  néanmoins  eu  disposaient  avec  une 
autorité  souveraine. 


Comme  ce  point  est  important,  nous  nous  y 
étendrons  un  peu,  et  nous  ferons  voir  d'abord 
cette  suprême  puissance  de  l'évêque  dans  cette 
dispensation.  Nous  montrerons  ensuite  quelle 
participation  il  en  donnait  aux  prêtres,  qu'on 
nommait  économes ,  ou  aux  diacres.  Enfin, 
nous  examinerons  quelles  étaient  les  portions 
ou  les  distributions  de  chaque  bénéficier  selon 
les  règles  canoniques. 

II.  Outre  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  du 
pouvoir  souverain  de  l'évêque  dans  la  dispen- 
sation des  revenus  de  l'Eglise,  nous  ajouterons 
les  canons  du  concile  de  Gangres,  qui  frappent 
d'anathème  ceux  qui  entreprendront  de  rece- 
voir ou  de  donner  les  revenus  de  l'Eglise , 
hormis  l'évêque  ou  celui  qui  en  est  chargé  par 
l'Eglise,  a  Si  quis  dat  vel  accipit  fructus  obla- 
tos,  prœter  episcopum,  vel  eum  qui  est  consti- 
tutus  ad  beneficentiœ  dispensationem,  eî«  oùco- 
vouim  &Mtoiwt{ ,  et  qui  dat  et  qui  accipit,  sil 
anathema  ».  (Can.  vu,  vm.) 

Il  y  avait  donc  un  écouome  qui  recevait  et 
qui  distribuait  les  revenus  de  l'Eglise,  mais 
l'évêque  avait  la  souveraine  intendance  et  la 
disposition  de  tout. 

Le  concile  d'Antioche  le  dit  encore  plus 
clairement,  lorsqu'il  ordonne  :  1°  Que  les  biens 
de  l'Eglise  soient  administrés  avec  cette  exacte 
fidélilé  que  nous  devons  à  Dieu  qui  voit  toutes 
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choses  :  a  Quœ  sunt  Ecclesiœ,  Ecclesiœ  serven- 
tur,  cum  omni  bona  conscientia  et  fide  in 
omnium  prœsidem  et  judicem  Deum  »  (Can. 
xx  iv)  ; 

2°  Que  l'évêque  y  doit  avoir  une  autorité 
suprême,  puisque  c'est  lui  à  qui  les  peuples 
ont  été  commis:  «  Quœ  etiam  administrai 
convenit  cum  judicio  et  potestate  episcopi, 
cui  est  omnis  populus  creditus,  et  eorum  ani- 
ms  qui  in  Ecclesia  conveniunt  »  ; 

3°  Que  les  prêtres  et  les  diacres  doivent  être 
instruits  de  ce  qui  appartient  à  l'Eglise  ;  afin 
que  l'évêque,  venant  à  mourir,  on  ne  confonde 
pas  ses  biens  patrimoniaux  avec  les  biens  de 
l'Eglise,  et  qu'on  ne  trouve  pas,  dans  cette 
confusion,  une  semence  de  différends  et  de 
procès,  a  Sint  autem  manifesta,  quœ  ad  Eccle- 
siam  pertinent,  cum  cognitione  presbyterorum 
et  diaconorum,  qui  sunt  circa  eum  ;  ut  sciant 
et  non  ignorent,  quœ  sunt  propria  Ecclesiœ, 
ut  nihil  ipsos  lateat  :  ut  si  contingat  episcopum 
e  vita  migrare,  iis  manifestis  existentibus, 
quœ  ad  Ecclesiam  pertinent  ;  nec  ea  interci- 
dant  et  pereant;  nec  quœ  sunt  propria  epi- 
scopi, prœtextu  rerum  ecclesiasticarum  vexen- 
tur  ». 

Le  canon  suivant  ne  donne  pas  moins  d'au- 
torité à  l'évêque,  quoiqu'il  l'oblige  aussi  de 
donner  connaissance  de  son  administration 
aux  prêtres  et  aux  diacres  de  son  église,  et 
qu'il  l'en  déclare  responsable  au  synode  de  la 
province,  a  Episcopus  ecclesiasticarum  rerum 
ïiabeat  potestatem,  ut  eas  in  omnes  egeutes 
dispenset,  cum  summa  reverentia  et  timoré 
Dei,  etc.  Quod  si  convertat  res  Ecclesiœ  in  suos 
usus  domesticos,  et  ejus  commoda  vel  agro- 
rum  fructus  non  cum  presbyterorum  con- 
scientia diaconorumque  pertractet,  sed  horum 
potestatem  domesticis  suis ,  aut  propinquis , 
aut  fratribus  filiisque  committat,  ut  per  hujus- 
modi  personas  occulte  lœdantur  res  Ecclesiœ, 
synodo  provinciœ  pœnas  iste  persolvat».  (Can. 
xxv.) 

Enfin,  si  l'évoque  et  ses  prêtres  sont  accusés 
de  mal  administrer  les  revenus  de  l'Eglise,  et 
de  priver  les  pauvres  des  soulagements  qu'ils 
doivent  en  attendre,  le  synode  de  la  province 
jugera  de  tous  ces  excès,  a  Si  autem  accusetur 
episcopus,  aut  presbyteri  qui  cum  ipso  sunt, 
quod  ea  quœ  pertinent  ad  Ecclesiam,  sibimet 
usurpent,  ita  ut  ex  hoc  affliganlur  pauperes, 
nos  oportet.  corrigi ,  sancla  synodo  id  quod 
concedet  approbante  ». 


III.  Voilà  donc  la  suprême  disposition  des 
biens  et  des  revenus  de  l'Eglise  remise  entre 
les  mains  de  l'évêque,  qui  doit  néanmoins  les 
administrer  avec  le  conseil  de  son  clergé, 
c'est-à-dire  de  ses  prêtres  et  de  ses  diacres,  et 
se  ressouvenir  qu'il  en  est  comptable  au  synodo 
provincial. 

La  différence  qui  paraît  entre  ces  canons  et 
ceux  du  concile  de  Gangres,  est  en  ce  que  le 
concile  de  Gangres  reconnaît  un  économe  qui 
gouverne  les  biens  de  l'Eglise  selon  les  ordres 
de  l'évêque  ;  et  celui  d'Antioche  abandonne 
tout  le  gouvernement  à  l'évêque,  l'obligeant 
néanmoins  à  donner  connaissance  de  son  ad- 
ministration aux  prêtres  et  aux  diacres  qui 
sont  auprès  de  lui,  c'est-à-dire  qui  composent 
le  chapitre  de  l'église  cathédrale. 

Il  y  avait  donc  des  économes  en  quelques 
églises  seulement.  Le  concile  de  Chalcédoine 
jugea  qu'il  devait  y  en  avoir  partout,  et  il  en 
fit  un  règlement.  «  Quoniam  in  quibusdam 
ecclesiis  ,  ut  rumore  comperimus  ,  prœter 
œconomos ,  episcopi  facultates  ecclesiasticas 
tractant;  placuit  omnem  Ecclesiam  habentem 
episcopum,  habcre  œconomum  de  clero  pro- 
prio,  qui  dispenset  res  ecclesiasticas  secundum 
sententiam  proprii  episcopi  ;  ita  ut  Ecclesiœ 
dispensatio  prœter  testimonium  non  sit,  et  ex 
hoc  dispergantur  ecclesiasticœ  facultates,  etc.  » 
(Can.  xxvi.) 

Il  était  bien  plus  facile  à  un  évêque  de  veiller 
sur  son  économe  et  de  lui  faire  rendre  compte, 
qu'il  n'est  aisé  aux  prêtres  et  aux  diacres  de 
forcer  l'évêque  à  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration. Mais  quoique  ce  canon  établisse 
partout  des  économes,  il  n'ôte  pas  aux  évèques 
le  souverain  pouvoir  qui  semble  être  attaché 
à  leur  divin  caractère,  puisqu'il  ordonne  que 
l'économe  ne  fasse  rien  sans  ses  ordres  : 
a  OEconomum  de  proprio  clero,  qui  dispenset 
res  ecclesiasticas  secundum  sententiam  epi- 
scopi proprii  :  ducovO|Ji.oûvTa  Ta  èxxXYlïiotOTixà  xarà  -pw- 

(ayiv  toù  tôîou  iitiMoiwu  ».  (Photius  in  Biblioth.  cod. 

L1X.) 

Photius  nous  apprend  que  saint  Chrysostome 
fut  accusé  de  n'avoir  pas  donné  connaissance 
à  son  clergé  de  son  administration  du  tempo- 
rel :  a  Quod  ecclesiœ  reditus  nemo  noverit 
quo  abeant.  Quod  hœreditatem  a  Thecla  re- 
liclam  per  Theodulum  vendiderit  ».  L'évêque 
était  donc  obligé  de  donner  connaissance  de 
l'administration  du  temporel  à  son  clergé  ou 
à  ses  économes. 
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IV.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  dit  qu'ayant 
pris  en  main  le  gouvernement  de  l'église  de 
Constantinople,  où  il  y  avait  des  trésors  ines- 
timables amassés  depuis  plusieurs  siècles,  tant 
en  vases  sacrés  qu'en  revenus,  et  n'ayant  su 
en  trouver  les  comptes,  ni  dans  les  papiers  des 
anciens  évêques,  ni  dans  ceux  des  trésoriers, 
il  aima  mieux  en  demeurer  là  que  de  suivre 
le  conseil  de  quelques  personnes  moins  éloi- 
gnées que  lui  de  la  violence  ou  de  l'avarice, 
qui  voulaient  qu'on  poussât  la  chose  et  qu'on 
découvrît  la  honte  des  ecclésiastiques  au  scan- 
dale des  séculiers. 

a  Quid  de  tôt  opibus,  queis  nihil  celebrius, 
dicam,  universœ  maximi  terrœ  viri,  quas  œvo 
ab  omni  struxerant  templis  sacris  :  de  totque 
vasis,  totque  item  proventibus,  quorum  ipse 
cum  nec  calculum  nanciscerer  in  pristinorum 
prasulum  usquam  litteris,  nec  rursus  illum 
noscere  ex  quœstoribus  possem ,  acquievi  : 
nec,  licet  multi  viri  aliter  monerent,  exterum 
in  mysterii  probrum  vocandum  censui  ad  hos 
calculos.  Addictus  opibus  quisquis  est,  hœc 
improbat  :  probat  ille  quisquis  liber  est  harum 
siti.  Nam  fœda  cum  sit  rébus  in  cunctis  opum 
cupido,  multo  est  fœdior  tamen  in  sacris.  Si 
de  opibus  esset  par  meœ  mens  omnium,  non 
tanta  labes  esset  in  Christi  domo  ».  (Carm.  de 
vita  sua.) 

V.  Ce  divin  théologien  était  bien  convaincu 
que  les  véritables  richesses  de  l'Eglise  étaient 
la  paix,  la  charité,  le  désintéressement,  l'amour 
des  biens  éternels,  le  détachement  de  toutes 
les  choses  visibles  ;  et  que  ces  trésors  étant  in- 
comparablement plus  précieux  que  les  vains 
amas  d'or  et  d'argent ,  que  l'avarice  des 
hommes  admire,  il  ne  fallait  pas  les  exposer 
au  danger  qu'ils  eussent  couru,  dans  les  con- 
testations et  les  procès  qui  étaient  inévitables 
dans  cette  reddition  de  comptes. 

Saint  Ghrysostome  se  trouva  dans  une  plus 
heureuse  conjoncture;  aussi  fit  -  il  rendre 
compte  aux  économes  dès  le  commencement 
de  son  épiscopat,  et  il  réforma  plusieurs  arti- 
cles delà  dépense  qui  se  faisait  auparavant; 
d'où  il  tira  de  grands  moyens  pour  secourir 
plus  libéralement  les  pauvres,  les  veuves,  les 
malades,  et  même  pour  bâtir  des  hôpitaux  où 
ils  pussent  se  retirer.  «  Post  hicc  dispensatoris 
ecclesiastici  scripta  relegens,  inutilesque  ec- 
clesiœ  sumptus  deprehendens,  amputari  hos 
protinus  jubet.  Accessit  et  ad  solemnes  epi- 
scopi    sumptus   inspiciendos ,   inveniensque 


immodicam  profusionem,  transferri  hanc  ma- 
gnificentiam  ad  infirmorum  solatia  praecepit. 
Et  cum  superessent  pecuniae,  nova  quoque 
infirmorum  receptacula  construit  ».  (Pallad., 
c.  v.) 

VI.  Voilà  deux  sortes  de  conduite  bien  diffé- 
rentes, et  néanmoins  peut-ètra  également 
sages  et  vertueuses.  Le  premier  de  ces  deux 
grands  prélats  néglige  les  comptes  et  l'admi- 
nistration du  passé  pour  ne  pas  troubler  la 
paix  de  son  église.  Le  second  se  fait  rendre  un 
comte  exact  de  toutes  choses,  réforme  toute  la 
dépense,  retranche  tout  le  superflu,  et  se  pro- 
cure par  ce  moyen  des  fonds  et  des  sources 
inépuisables  pour  fournir  à  tous  les  besoins 
d'une  des  plus  grandes  églises  du  monde. 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Grégoire  de  Na- 
zianze donne  une  autre  raison  de  sa  conduite 
dans  cette  occurrence.  Car,  après  avoir  dit  que 
cet  homme  céleste  ne  s'appropria  chose  quel- 
conque de  tous  les  revenus  et  des  trésors  im- 
menses de  cette  opulente  église ,  il  ajoute  qu'il 
ne  voulut  voir  ni  les  comptes  des  économes, 
ni  les  registres  des  vases  sacrés,  estimant  que 
cette  exactitude  était  plus  propre  à  des  sécu- 
liers qu'à  des  évêques  ;  et  voulant  apprendre  à 
tous  les  évêques  de  travailler  plutôt  à  purifier 
les  consciences  qu'à  enrichir  les  ecclésiasti- 
ques; et  à  préparer  les  comptes  qu'ils  rendront 
eux-mêmes  à  Dieu  du  salut  éternel  de  tant 
d'âmes  ,  qu'à  se  faire  rendre  compte  de  toutes 
ces  richesses  périssables. 

«  Amplissimce  porro  ecclesiœ  praesul  insti- 
tutus,  proverrtusque  et  inflnitam  omnis  generis 
supellectilem  eximiamque  consecutus  ,  ne 
uuica  quidem  drachma  hinc  facilitâtes  suas 
auxit;  cum  tamen  maximam  talentorum  co- 
piam,  si  ita  tulisset  ipsius  voluntas  ,  colligere 
potuisset.  Ne  redituum  quidem  et  administra- 
tionis  rationem ,  ab  iis  qui  Ecclesiœ  negotia 
procurassent,  repetivit,  nec  supellectilis  sacra; 
descriptionem  ;  cauponum  verius  ,  quam  ec- 
clesiasticorum  virorum  id  esse  statuens  ;  ac 
prœfectorum,  non  episcoporum  :  atque  his 
rébus  omnes  erudiens  ,  ut  conscientiœ  purita-i 
tem  potius  Deo  offerrent ,  quam  ut  rationibus 
referendis  muneris  sui  administrationem  ho- 
minibus  probare  niterentur  ». 

Nous  examinerons  dans  un  autre  chapitre 
ci-dessous  la  vérité  de  cette  narration. 

VIL  Le  pouvoir  des  évêques  n'a  pas  été  plus 
limité  dans  l'Eglise  latine.  Le  pape  Gélaseleur 
met  en  main  tous  les  revenus  de  l'Eglise,  afin 
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qu'ils  en  fassent  la  juste  distribution  dont 
nous  parlerons  dans  un  chapitre  à  part  ;  et  il 
assure  que  c'est  l'ancienne  disposition  des 
canons  :  «  Prœsulum  auctoritas  nostrorum 
emanavit,  ut  facilitâtes  Ecclesiœ  episcopi  ad 
regendum  habeant  potestatem  ;  ita  tamen  ut 
viduarum,  pupillorum,  atque  pauperum,  nec- 
non  et  clericorum  stipendia  distribuere  de- 
beant  ».  (Epist.  x.) 

La  portion  des  pauvres  était  laissée  entre  les 
mains  de  l'évêque  :  il  n'en  était  comptable  qu'à 
Dieu  seul  :  il  devait  néanmoins  faire  en  sorte 
que  le  public  ne  pût  entrer  en  aucune  juste 
défiance  de  sa  fidélité  :  «  Adscriptam  paupe- 
ribus  portionem  quamvis  divinis  rationibus 
6e  dispensasse  monstraturus  esse  videatur, 
oportet  tamen  etiam  prœsenti  testificatione 
prœdicari,  et  bonœ  famae  praeconiis  non  ta- 
ceri  »,  dit  le  même  pape  dans  une  autre  lettre. 
(Epist.  ix  ;  et  in  Decretis,  c.  xxvh.) 

L'évêque  ne  doit  donc  pas  dérober  au  public 
la  connaissance  de  ses  aumônes,  avec  le  même 
soin  que  les  autres  hommes,  parce  que  ce 


sont  moins  des  libéralités  qu'il  fait,  que  des 
dettes  qu'il  acquitte  :  et  ce  n'est  pas  tant  une 
vertu  qu'il  pratique ,  qu'une  accusation  qu'il 
prévient ,  en  rendant  aux  pauvres  le  dépôt 
qu'il  avait  entre  ses  mains. 

VIII .  Saint  Ambroise  nous  a  déjà  enseigné  que 
c'était  à  l'évêque  de  ménager  de  telle  sorte  les 
revenus  de  l'Eglise ,  qu'il  ne  répandît  pas  avec 
profusion  ce  qui  pourrait  ensuite  manquer 
dans  les  besoins  nécessaires  :  de  ne  donner  ni 
trop ,  ni  trop  peu ,  soit  aux  pauvres ,  soit  aux 
clercs,  soit  aux  réparations,  ou  aux  bâtiments 
de  l'église  :  «  Maxime  sacerdoti  hoc  convenit 
ornare  Dei  templum  décore  congruo,  quantum 
oporteat,  largiri  peregrinis,  non  superflua, 
sed  competentia  ;  ne  restrictiorem  erga  cleri- 
cos,  aut  indulgentiorem  se  preebeat  ».  (Offic, 
1.  n,  c.  21.) 

Saint  Jérôme  recommande  à  l'évêque  le 
choix  d'un  économe  charitable  et  fidèle  :  «  Sciât 
episcopus,  cui  commissa  est  ecclesia,  quem 
dispensationi  pauperum,  curœque  prœfieiat  ». 
(Epist.  ad  Nepotian.) 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


DU   POUVOIR   DES  ECONOMES  DANS   L  ORIENT   ET  DANS   L  OCCIDENT,   PENDANT  LES   CINQ 

PREMIERS   SIÈCLES. 


I.  Les  économes  étaient  prêtres.  Il  y  en  avait  plusieurs  en 
même  temps  dans  quelques  églises. 

II.  Par  quelle  occasion  le  concile  de  Chalcédoine  obligea  tous 
les  évêques  de  nommer  un  économe.  Le  pouvoir  légitime  des 
évêques  n'en  fut  point  diminué. 

III.  L'évêque  nommait  son  économe,  mais  il  ne  pouvait  le 
déposer  sans  raison. 

IV.  Quand  on  commença  de  laisser  à  chaque  église  les  reve- 
nus qui  lui  appartenaient. 

V.  Devoirs  des  économes  qui  étaient  les  pères  des  pauvres. 

VI.  Le  clergé  l'élisait  en  quelques  églises. 

VII.  Dans  l'Occident  tous  les  prêtres  preuaient  connaissance 
de  la  dispensation  du  temporel  de  l'Eglise. 

I.  Le  chapitre  précédent  a  fait  voir  dans  les 
conciles  de  Gangres,  d'Antioche,  et  de  Chal- 
cédoine, les  économes  du  bien  temporel  des 
églises.  Le  concile  général  d'Ephèse  écrivit 


une  lettre  sur  la  déposilion  de  Nestorius,  aux 
prêtres  et  économes,  et  autres  clercs  de  Cons- 
tantinople  :  «  Reverendissimis  presbyteris  et 
œconomis,  cœterisque  religiosissimis  cleri- 
cis  » .  (Act.  l .) 

Il  paraît  par  l'inscription  de  cette  lettre,  que 
les  économes  étaient  prêtres,  et  qu'il  y  en 
avait  plusieurs  dans  l'église  deConstantinople. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze,  l'ancien  auteur 
de  sa  vie,  et  Pallade  qui  a  écrit  celle  de  saint 
Chrysostome,  nous  ont  appris  dans  le  chapitre 
précédent,  que  les  revenus  et  les  trésors  de 
cette  église  étaient  incroyables.  C'est  peut-être 
la  raison  de  cette  multitude  d'économes.  Car 
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il  est  souvent  parlé  dans  le  même  concile  de 
Charisius,  prêtre  et  économe  de  l'église  de 
Philadelphie».  (Act.  6.) 

Le  diacre  Ischirion,  dans  sa  requête  présentée 
au  concile  de  Chalcédoine  contre  Dioscore,  parle 
de  Protérius,  qui  avait  été  fait  évêque,  de  prê- 
tre et  économe  qu'il  était  auparavant  de  l'égli- 
se d'Alexandrie.  Et  le  concile  de  Chalcédoine 
écrivit,  sur  la  déposition  de  Dioscore,  à  Char- 
mosynus  prêtre  et  économe,  à  Euthalius  archi- 
diacre, et  aux  autres  clercs  d'Alexandrie,  les 
conviant  à  veiller  sur  la  conservation  des  biens 
et  des  revenus  de  cette  église,  comme  devant 
en  rendre  compte  à  celui  qui  serait  donné  pour 
successeur  à  Dioscore:  «  Custodite  igitur  res 
ecclesiasticas  universas,  tanquam  qui  reddituri 
estis  rationem  ei,  qui  ordinandus  est  episco- 
pus».  La  lettre  est  adressée:  «  Charmosyno 
presbytère  et  œconomo,  et  Euthalio  archidia- 
cono,  et  cfeteris  clericis  ».  (Act.  3.  Ibidem.) 

IL  II  est  vrai  que  dans  l'action  IX  du  même 
concile,  ilest  rapporté  qu'Ibas,  évêque  d'Edesse, 
fut  obligé  de  promettre  qu'il  gouvernerait  à  l'a- 
venir le  bien  de  son  église,  par  des  économes 
qu'il  choisirait  lui-même  de  son  clergé,  se 
conformant  en  cela  à  la  discipline  de  l'église 
d'Antioche. 

c  De  ecclesiastico  vero  reditu,  et  ex  quacum- 
que  causa  acquisitis  sanctissimae  Ecclesiœ  motis 
aliquibus,  placuit  eidem  Ibae  episcopo  ex  pro- 
pria voluntate  promittere,  quod  de  cœtero 
secundum  formam  Antiochenae  maximae  civi- 
tatis  gubernarentur  res  per  ceconomos  ex  clero 
ordinatos  ab  ejus  religiositate  ».  (Act.  9.) 

Voilà  donc  l'occasion  du  règlement  fait  par 
le  concile  de  Chalcédoine  ;  que  tous  les  évêques 
auraient  à  l'avenir  des  économes  pour  le  manie- 
ment du  temporel  de  leurs  églises. 

Ibas  avait  été  accusé  d'avoir  détourné  à  son 
profit  de  grandes  sommes  que  le  peuple  avait 
contribuées  pour  le  rachat  des  captifs  ;  de  s'être 
approprié  les  revenus  de  l'église  ;  d'avoir  volé 
des  vases  sacrés  de  grand  prix  ;  d'avoir  enrichi 
son  frère  et  ses  cousins,  de  ces  larcins  sacri- 
lèges ;  d'avoir  ordonné  évêque  d'Hélénopolis 
Daniel,  fils  de  son  frère,  qui  avait  ensuite  sacri- 
fié à  son  impudicité  tout  ce  qu'il  avait  pu 
voler  à  son  église,  et  avait  par  son  testament 
disposé  de  l'argent  et  des  fonds  même  de  l'égli- 
se, en  faveur  des  neveux  de  celle  même  dont  il 
abusait,  sans  qu'Ibas  mil  aucun  obstacle  à  des 
impuretés  si  scandaleuses,  et  à  des  rapines  si 
exécrables.  (Act.  10.) 

Th.  —  Tom.  VI. 


Ces  désordres  obligèrent  le  concile  d'ôter  à 
tous  les  évêques  le  maniement  immédiat  des 
biens  de  l'église,  et  d'obliger  les  évêques  à  les 
faire  gouverner  par  des  économes,  1°  qu'ils 
choisissaient  eux-mêmes  de  leur  clergé  ;  2°  à 
qui  ils  donnaient  les  ordres  de  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  ;  3°  et  à  qui  ils  faisaient  rendre 
compte  de  tout.  Ainsi  ce  canon  fut  très-avan- 
tageux aux  évêques,  qui  conservèrent  toujours 
leur  souveraine  autorité,  comprise  dans  ces 
trois  articles  ;  recouvrèrent  la  liberté  de  s'occu- 
per entièrement  des  fonctions  spirituelles  de 
leur  dignité  ;  et  mirent  leur  innocence  à  cou- 
vert des  tentations  de  l'avarice,  et  des  traits  de 
la  calomnie. 

III.  Si  l'évêque  établissait  les  économes,  il  y 
a  aussi  quelque  apparence  qu'il  les  destituait. 
Il  est  fait  mention  dans  le  même  concile  de 
Fronton,  prêtre  et  ex-économe  :  «  Exœcono- 
mus ,  âiw>ucovo|io«.  Mais  il  fallait  que  cette  dis- 
position fût  fondée  sur  des  raisons  plus  légitimes 
que  la  volonté  seule,  ou  la  passion  de  l'évêque. 
Aussi  les  évêques,  à  qui  l'empereur  avait  com- 
mis le  jugement  du  différend  entre  Ibas  et  son 
clergé,  lui  firent  jurer  de  laisser  dans  leurs 
mêmes  rangs,  dans  leurs  charges  et  dignités, 
tous  ceux  qui  s'étaient  mis  au  nombre  de  ses 
accusateurs  ;  et  qu'il  ne  pourrait  à  l'avenir 
décerner  aucune  peine  contre  les  quatre  prin- 
cipaux d'entre  eux,  si  son  jugement  n'était 
soutenu  de  l'autorité  et  du  consentement  de 
Domnus,  archevêque  d'Antioche.  (Act.  14.) 

a  Exegimus  sacramentum  a  relig.  episcopo 
Iba,  ut  omnibus  qui  eum  in  prœsenti  negotio 
contristassent,  oblivionem  donaret,  et  nullum 
penitus  contristaret,  nec  gradu  moveret,  neque 
minores  majoribus  prœferret,  sed  omnibus 
servaret  justitiam  in  honoribus,  obsequiis,  et 
gradibus,  etc.  Placuit  autem  ut  si  aliquando 
juste  visus  contristari,  voluerit  corripere  ali- 
quem  prœfatorum  Samuelis,  Cyri,  Marœ,  Eu- 
logii,  non  ex  auctoritate  propria  corripiat  eos, 
sed  ex  sententia  sanctissimi  patris  archiepiscopi 
Domni  hoc  faciat,  propter  praecedentem  quae 
inter  eos  accidit  offensionem  ».  (Ibid.,  Act.  9.) 

Cela  était  considéré  comme  un  privilège  ac- 
cordé à  ces  ecclésiastiques,  pour  les  mettre  sous 
la  juridiction  immédiate  du  primat.  Mais  c'est 
à  quoi  je  ne  m'arrête  pas.  Je  me  contente  de 
remarquer  que  les  évêques  ne  pouvaient  pas 
priver  les  clercs  de  leurs  rangs,  de  leurs  offices, 
ou  de  leurs  bénéfices,  sans  leur  faire  leur 
procès. 
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IV.  Le  pouvoir  des  économes  paraît  merveil- 
leusement dans  la  personne  de  l'admirable 
Martien,  que  Gennadius,  patriarche  de  Cons- 
tantinnple  et  successeur  d'Acacius,  avait  pour- 
vu de  cette  charge  :  «  Designavit  GennadiusMar- 
cianum  œconomum  ».  (Theodorus  Lect.,1.  i.) 

Il  ordonna  que  les  ecclésiastiques  et  les 
bénéflciers  de  chaque  église  en  recevraient 
eux-mêmes  les  offrandes  ;  au  lieu  que  jusqu'à 
ce  temps-là  c'était  la  grande  église  qui  les  re- 
cevait. Le  désintéressement  de  ce  vertueux 
économe  ne  parut  pas  moins  dans  cette  ren- 
contre que  son  autorité. 

Il  semble  qu'on  peut  aussi  conclure  de  ce 
passage,  que  l'église  de  Constantinople  s'était 
conformée  aux  autres,  en  ne  choisissant  qu'un 
économe  ;  au  lieu  que  nous  y  en  avions  aupa- 
ravant remarqué  plusieurs.  Il  est  probable 
que  dans  les  grandes  églises  les  économes 
avaient  des  aides,  et  comme  des  coadjuteurs, 
surtout  dans  celle  de  Constantinople.  Aussi 
Palladius,  entre  les  bienheureux  compagnons 
de  la  persécution  et  de  l'exil  de  saint  Chrysos- 
tome,  nomme  Paul  diacre,  aide  de  l'économe  : 
«  Paulus  diaconus  dispensatoris  adjutor  ». 
(Cap.  xx.) 

C'est  peut-être  pour  la  même  raison  que, 
comme  nous  avens  déjà  dit  au  commence- 
ment de  ce  chapitre,  le  concile  d'Ephèse  recom- 
manda nommément  à  l'économe,  et  à  l'archi- 
diacre d'Alexandrie,  la  dispensation  des  biens 
de  cette  église,  pendant  que  le  siège  en  était 
vacant. 

V.  Nous  avons  déjà  en  un  autre  endroit  rap- 
porté les  paroles  d'Isidore  Pélusiote  au  prêtre 
Maron,  où  il  lui  déclare  que  le  nom  d'économe 
doit  le  faire  ressouvenir  de  distribuer  aux 
pauvres  ce  qui  est  à  eux  ;  et  que  les  premiers 
économes  de  l'Eglise  furent  les  Apôtres,  aux 
pieds  desquels  on  portait  tout  ce  qui  devait 
être  donné  aux  oauvres.  (L.  i.  eD.  cclxix.) 


VI.  Le  patriarche  Théophile  donne  le  droit 
d'élire  l'économe  à  tout  le  clergé,  avec  le  con- 
sentement de  l'évêque  :  «  Ut  totius  sacerdotalis 
ordinissententiaalius  renuntietur  œconomus, 
in  quo  episcopus  quoqueconsensit».  (In  Com- 
monitorio  apud  Balsam.,  cap.  ix,  x.) 

La  charge  de  l'économe  est  d'être  le  pour- 
voyeur général  de  tous  les  pauvres,  selon  ce 
savant  prélat  :  «  Ut  bona  ecclesiœ  ut  decet 
insumantur.  Viduœ  et  pauperes,  etperegrinan- 
tes  hospites  omni  quiète  fruantur,  et  nemoea 
qiice  sunt  ecclesiœ,  ut  sua  usurpet  ». 

VIL  Saint  Augustin  étant  absent  de  son  égli- 
se, écrivit  à  ses  prêtres  pour  leur  donner  ordre 
de  suppléer  du  trésor  de  l'église,  à  ce  qui 
pourrait  être  nécessaire  pour  achever  de  payer 
les  dettes  d'un  débiteur  qui  avait  eu  recours 
à  la  protection  de  l'Eglise  :  «  Scripsi  presby- 
teris,  ut  si  quid  minus  fuerit,  compleant  ex 
eo  quod  habet  ecclesia  ».  (Epist.  ccxix.) 

Optât  raconte  dans  son  premier  livre  l'exé- 
crable sacrilège  et  le  vol  des  deux  prêtres  de 
Carthage,  à  qui  Mensurius  en  mourant  avait 
conûé  les  vases  d'or  et  d'argent  de  son  église, 
en  laissant  en  même  temps  un  état  par  écrit 
qu'il  mit  entre  les  mains  d'une  fidèle  veuve, 
pour  être  remis  à  son  successeur. 

Il  n'y  avait  donc  point  d'économe  particulier 
dans  l'Occident  en  ce  temps-là.  C'était  le  plus 
ancien  usage  que  tout  le  clergé  prenait  con- 
naissance du  maniement  du  temporel,  comme 
il  a  paru  dans  le  chapitre  précédent. 

Possidius  dit  néanmoins,  en  racontant  la 
mort  de  saint  Augustin,  qu'il  recommanda  en 
mourant  tous  les  biens  de  l'église  à  un  prêtre 
fidèle  commis  pour  cela  :  «  Fideli  presbyte.ro, 
qui  sub  eodem  domus  ecclesiœ  curam  gere- 
bat  » . 

Cela  n'empêchait  pas  que  les  autres  prêtres 
n'eussent  quelque  part  au  gouvernement. 
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CHAPITRE   TROISIÈME. 


DU  POUVOIR   DES  DIACRES   OU  DES  ARCFIIDIACRES  DANS   L'ADMINISTRATION   DU  TEMPOREL 

de  l'église,  pendant  les  cinq  premiers  siècles. 


I.  Dans  l'Eglise  grocqne  môme,  les  diacres  avaient  quelque 
part  au  maniement  du  temporel 

II.  L'économe  des  monastères  était  ou  s'appelait  diacre.  Ses 
pouvoirs  et  ses  devoirs. 

III.  IV.  Preuves  tirées  de  Cassien,  que  ces  devoirs  et  ces 
pouvoirs  avaient  beaucoup  de  convenance  avec  l'état  des 
diacres. 

V.  Dans  l'Occident  les  diacres  ou  archidiacres  ont  eu  l'ad- 
ministration du  temporel.  Preuves. 

VI.  Autres  preuves.  Un  diacre  de  vingt  ans  chargé  de  tout 
le  temporel,  quoiqu'il  y  eût  un  archidiacre. 

VII.  Autorité  suprême  de  l'évèque. 

VIII.  Ordinairement  c'était  l'archidiacre  qu'on  chargeait  du 
temporel. 

I.  Nous  avons  déjà  remarqué  dans  les  cha- 
pitres précédents  un  diacre  coadjuteur  de  l'é- 
conome, et  un  archidiacre  nommément  dési- 
gné avec  l'économe,  pour  prendre  le  soin  des 
revenus  de  l'église,  pendant  que  le  siège  épis- 
copal  était  vacant.  Le  concile  d'Antioche  nous 
y  a  aussi  appris  que  l'évèque  devait  adminis- 
trer le  bien  de  son  église  avec  la  participation 
des  prêtres  et  des  diacres. 

Il  est  donc  certain  que  les  diacres,  dans  l'E- 
glise grecque,  avaient  aussi  quelque  part  au 
maniement  du  temporel,  sous  l'autorité  des 
prêtres  qui  en  étaient  économes,  et  des  évo- 
ques qui  en  étaient  les  souverains  dispensa- 
teurs. 

II.  Saint  Basile  parle  d'un  diacre  qu'il  avait 
ordonné  pour  servir  à  l'autel  le  prêtre  d'une 
paroisse,  et  pour  prendre  le  soin  des  affaires 
de  cette  église  :  «Glycerius  Venensis  ecclesiac 
diaconus  a  me  ordinatus  in  eum  finem  fuerat, 
ut  et  presbytero  inserviret ,  «?  tù  «peaSuTép» 
&WMWVWJGW ,  et  ad  curandam  rem  ecclesiasli- 
cam  admoveretur  ».  (Epist.  cdxii;  Sulp.  Sev., 
dial.  m.) 

Cassien  donne  aussi  la  qualité  de  diacre  à 
celui  qui  était  élu  dans  les  monastères  de 
l'Egypte  pour  recevoir  les  prémices  et  les 
dîmes  que  la  piété  des  fidèles  y  apportait,  et 
pour  dispenser  tous  les  revenus  des  monas- 
tères. Car  c'était  par  élection  que  le  plus 


pieux,  et  le  plus  discret  de  tous  les  religieux 
était  pourvu  de  cette  charge. 

o  Venit  Theonas  ad  abbatem  Joannem,  qui 
tune  temporis  merito  sanctitatiselectus  diaco- 
niae  prœsidebat.  Non  enim  ad  hune  gradum 
quilibet  propria  voluntate,  aut  ambitione  pro- 
vehitur,  sed  is  quem  cunctorum  seniorum 
cœtus,  œtatis  prarogativa,  et  fidei  atque  vir- 
tutum  testimonio,  excellentiorem  omnibus 
sublimioremquecensuerint.  Ad  hune,  inquam, 
cum  venisset  juvenis,  deferens  religiosa  mu- 
nera  inter  cœteros  possessores,  qui  certatim 
décimas  vel  primitias  frugum  suarum  memo- 
rato  seni  de  suis  substantiis  offerebant». 
(Collât,  xxi,  c.  1.) 

Cassien  fait  ensuite  parler  ce  pieux  économe 
aux  fidèles  qui  lui  apportaient  leurs  présents, 
et  répandre  sur  eux  la  semence  de  la  parole 
divine,  pour  appeler  à  la  possession  des  biens 
éternels  ceux  qui  s'en  rendaient  dignes  par 
les  offrandes  qu'ils  faisaient  à  Dieu,  et  les  au- 
mônes qu'ils  distribuaient  aux  pauvres,  de 
leurs  richesses  temporelles  :  «  Delector,  o  filii, 
pia  munerum  vestrorum  largitate,  et  devotio- 
nem  hujus  oblationis,  cujus  dispensatio  mihi 
crédita  est,  gratanter  amplector;  quia  fideliter 
primitias  vestras  et  décimas,  indigentium  usi- 
bus  profuturas ,  velut  sacrïficium  Domino 
bon;c  suavitatis  offertis».  (Ibid.,  c.  2.) 

III.  Théonas  était  ce  jeune  homme  qui  ve- 
nait porter  ses  dîmes  au  monastère,  et  qui, 
après  avoir  ouï  le  discours  de  ce  saint  éco- 
nome, se  confessa  coupable  de  n'avoir  apporté 
tous  les  ans  que  les  dîmes  de  ses  biens,  sans 
penser  seulement  à  l'obligation  de  donner 
aussi  les  prémices:  «Humiliatus  atque  com- 
punctus,  quod  cum  décimas  frugum  suarum 
solitus  esset  diaconiœ  singulis  annis  depen- 
dere,  priniitiarum  rationem  ne  audisse  qui- 
dein  se  arbilraretur».  (Ibid.,  c.  8.) 
11  poussa  son  zèle  encore  plus  loin  ;  car  il 
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prit  In  résolution  d'ajouter  à  la  pratique  dp  ces 
préceptes  communs ,  celle  des  commande- 
ments de  la  perfection  chrétienne,  à  laquelle 
on  venait  de  l'exhorter.  Il  renonça  ensuite  à 
sa  femme,  à  ses  biens,  et  au  monde  ;  il  vint  se 
consacrer  lui-même  à  Dieu  dans  ce  monas- 
tère ;  et  il  y  monta  à  un  si  haut  degré  de  per- 
fection, qu'il  fut  enfin  élu  lui-même  pour  rem- 
plir cette  importante  charge  de  diacre,  ou  d'é- 
conome: «Universorum  praeelectusjudicio,  in 
diaconiœ  dispensatione  successif».  Can.ix.) 

IV.  Il  y  a  de  l'apparence  que  ces  termes  de 
diacre,  et  de  diaconat,  dont  Cassien  se  sert 
dans  cette  rencontre,  et  dont  probablement  on 
se  servait  dans  ces  monastères,  ne  signifient 
pas  l'ordination  des  diacres.  On  y  parvenait 
par  élection,  et  c'étaient  les  plus  âgés,  aussi 
bien  que  les  plus  vertueux  du  monastère  qu'un 
pourvoyait  de  cette  charge.  Ce  n'était  donc 
qu'une  charge  de  dispensateur,  et  d'économe, 
dont  les  fonctions  répondaient  à  celles  des 
diacres  dans  l'église,  selon  leur  première  ins- 
titution. 

Cassien  remarque  que  ces  diacres  recevaient 
les  offrandes  qu'on  faisait  à  l'autel  ;  qu'ils  les 
distribuaient  aux  pauvres;  et  qu'ils  payaient 
d'une  instruction  spirituelle,  ceux  qui  venaient 
offrir  à  Hieu  et  à  ses  ministres  les  fruits  de 
leur  terre  et  de  leur  travail.  Or  ce  sont  là  les 
trois  fonctions  des  diacres,  qui  ont  entre  elles 
une  liaison  merveilleuse. 

Toutes  les  pieuses  contributions  des  fidèles 
sont  des  hosties  qu'ils  offrent  à  Dieu  ;  ce  sont 
des  aumônes  qu'ils  font  aux  pauvres;  enfin  ce 
sont  des  semences  temporelles,  dont  ils  doivent 
moissonner  des  fruits  éternels.  Les  diacres 
sont  destinés  dès  leur  première  origine  a  servir 
à  l'autel,  à  assister  les  pauvres,  et  à  instruire 
les  fidèles  en  particulier. 

V.  Mais  c'est  dans  l'Occident  que  les  diacres 
ont  eu  l'administration  entière  des  revenus  et 
des  fonds  de  l'Eglise.  Le  poète  Prudence  a  fait 
une  peinture  admirable  de  l'archidiacre  saint 
Laurent,  où  il  ne  manque  pas  de  lui  mettre 
en  main  les  clefs  du  trésor  de  l'Eglise  :  «Hic 
primus  e  septem  viris,  qui  stant  ad  aram 
proximi,  levita  sublimis  gradu,  et  cœteris 
prœstantior.  Claustris  sacrorum  prœerat,  cœ- 
lestis  arcanum  domus,  fidis  gubernans  clavi- 
bus,  votasque  dispensans  opes  ». 

Il  lui  donne  ensuite  le  soin  de  nourrir  tous 
les  pauvres  :  «  Taies  plateis  omnibus  exqui- 
rit  assuetos  ali  ecclesiœ  matris  penu  ,  quos 


ipse  primus  noverat  ».   (L.  Péri  Stephanon.j 

Sulpice  Sévère  dit  qu'un  pauvre  s'étant  pré- 
senté à  saint  Martin  a  demi  nu,  ce  saint  com- 
manda à  son  archidiacre,  de  lui  donner  un 
habit  :  «Tune  ille, accersito archidiacono,  jus- 
sit  algentem  sine  dilatione  vestiri». 

C'est  apparemment  cette  puissance  sur  le 
temporel  qui  causa  l'orgueil  des  diacres,  et  les 
porta  enfin  à  ce  point  d'insolence  de  disputer 
la  préséenceaux  prêtres,  et  même  quelquefois 
de  l'emporter.  Saint  Jérôme  dit  que  ces  entre- 
prises orgueilleuses  commencèrent  à  Rome. 
Au  reste  c'était  dans  la  distribution  des  cha- 
rités que  la  puissance  des  diacres  éclatait,  et 
qu'ils  s'élevaient  au-dessus  des  prêtres  :  «  Et 
in  domesticis  conviviis  benedictiones  presby- 
teris  dare  ». 

VI.  Ce  ne  fut  pas  seulement  à  Rome  que  les 
diacres  se  voulurent  élever  au-dessus  des  prê- 
tres, puisque  les  conciles  de  Nicée,  de  Laodi- 
cée,  d'Arles,  de  Carthage,  et  tant  d'autres  dans 
les  siècles  suivants,  firent  des  règlements  sur 
ce  sujet,  pour  soumettre  les  diacres  aux  prê- 
tres. Nicin..  c.  xix;  Arelat.,  c.  xvm;  Laodic, 
c.  xx  ;  Carthag.  IV,  c.  xxxix. 

Il  est  donc  apparent  qu'étant  les  yeux  et  les 
mains  de  l'évèque,  c'est-à-dire,  qu'étant  comme 
ses  vicaires  généraux  et  exécuteurs  de  tous  ses 
ordres,  ils  exerçaient  un  empire  et  une  juri- 
diction tout  autre  que  celle  des  prêtres,  soit 
dans  le  spirituel ,  soit  dans  le  temporel  de 
l'Eglise.  Rien  n'est  plus  clair  que  cela  dans  la 
vie  de  saint  Epiphane,  évèque  de  Pavie,  écrite 
par  le  savant  Ennodius,  qui  eut  l'honneur  en- 
suite de  lui  succéder. 

Epiphane  fut  fait  diacre  à  l'âge  de  vingt  ans. 
Crispin  son  évèque  lui  remit  aussitôt  le  manie- 
ment de  tous  les  revenus  de  l'église,  et  du  pa- 
trimoine des  pauvres.  Il  le  destinait  dès  lors 
pour  lui  succéder;  et  il  voulait  ou  l'éprouver, 
ou  le  former,  ou  l'autoriser  dans  les  esprits  du 
clergé  et  du  peuple  pour  cette  éminente  di- 
gnité. Il  y  avait  alors  un  archidiacre  dans  l'é- 
glise de  Pavie;  il  y  avait  des  prêtres;  leur  âge, 
leur  science  et  leur  probité  semblaient  les  ren- 
dre et  plus  capables  et  plus  dignes  de  cette  im- 
portante charge.  Ce  jeune  diacre  leur  fut  néan- 
moins préféré  par  le  choix  de  son  évèque,  dont 
il  devint  le  pied,  la  main,  et  l'œil  dans  les 
infirmités  de  la  vieillesse  ;  et  après  avoir  exercé 
cette  charge  durant  huit  ans,  il  succéda  enfin 
à  son  bienfaiteur,  et  fit  voir  par  la  sainteté 
extraordinaire  de  sa  vie,  que  le  jugement  et  le 
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choix  que  Crispin  avait  fait  de  lui,  lui  avait  été 
moins  avantageux  qu'à  son  église. 

«Brevi  post  addiaconi  evectus  infulas,  vice- 
6imum  annum  œtatis,  ascendit,  faeie  necdum 
bene  barbata.  Interea  antistes  omnem  eccle- 
siaslicœ  conversationis  substantiam  et  divitias 
pauperum  suorum  in  ejus  potestate  committit, 
volens  ante  episcopatum  cognoscere,  qualem 
futuris  temporibusprœpararetepiscopum,  etc. 
Postquam  invalida  senectus  Crispinum  occu- 
pavit  pontifieem,  istius  sustentabatur  mani- 
bus,  in  hujus  nitens  erigebatur  amplexus.  Pes 
illius  erat,  oculus,  dextera  ;  cujus  ministerio 
quidquid  optasset  fieri,  ante  jussionem  suam 
videbat  impletum.  Talis  in  diaconatu  a  vice- 
simo  incipiens,  oclo  annosexplevit.  Et  quidem 
tune  status  ecclesiœ  Ticinensis  bona  clerico- 
rum  fruge  pollebat.  Erant  cœlestes  viri ,  etc. 
Fuit  Sylvester  arebidiaconus  ea  tempestate 
probatissimus,  etc.  » 

VIL  Quoiqu'il  y  eût  un  archidiacre  de  grande 
vertu,  et  plusieurs  prêtres  de  mérite  dans  cette 
église,  l'évêque  néanmoins  donna  tout  le  ma- 
niement du  temporel  à  un  jeune  diacre  de 
vingt  ans  ;  tant  ce  jeune  ecclésiastique  avait 
déjà  acquis  d'estime,  et  tant  le  pouvoir  de  l'é- 
vêque était  absolu  dans  la  nomination  à  ces 
charges,  ou  à  ces  dignités. 


On  peut  encore  conclure  de  ce  passage,  aussi 
bien  que  de  ce  qui  a  été  rapporté  ci-dessus  de 
Cassien,  qu'on  donnait  le  gouvernement  du 
temporel  aux  personnes  les  plus  éminentes 
dans  la  vie  spirituelle;  et  à  ceux  mêmes  qui 
paraissaient  les  plus  propres  pour  être  promus 
à  l'épiscopat. 

VIII.  Il  faut  toutefois  avouer  que  l'archi- 
diacre était  ordinairement  ou  chargé,  ou  ho- 
noré de  cette  autorité  sur  tout  le  temporel  des 
églises.  De  là  venait  qu'on  n'élevait  pas  si  tôt 
les  archidiacres  à  la  prêtrise,  pour  ne  pas  ra- 
baisser leur  puissance,  en  rehaussant  leur  di- 
gnité :  c'est  ce  que  Sidonius  dit  de  l'archidiacre 
Jean,  qui  fut  enfin  élu  évèque  de  Chàlons  : 
«  Laborum  temporumque  processu  arebidia- 
conus in  quo  seu  gradu,  seu  ministerio  mul- 
tum  retentus  propter  industriam,  cliu  dignitate 
non  potuit  augeri,  ne  potestate  posset  absolvi  ». 
(L.  iv,  ep.  xxv.) 

C'est  encore  ce  que  le  pape  Léon  nous  fait 
remarquer,  quand  il  se  plaint  du  bienfait  in- 
jurieux d'Anatolius,  patriarche  de  Constanti- 
nople,  envers  son  archidiacre  ^Etius,  qu'il  or- 
donna prêtre,  pour  le  dépouiller  de  son  archi- 
diaconé  :  «Dum  ^tius  ab  officio  archidiaco- 
natus  per  speciem  provectionis  amovetur». 
(Epist.  lvi.J 
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les  évèques  veillaient  slr  les  économes  et  sir  les  autres  dispensateurs  des  biens 
de  l'église,  pendant  les  cinq  premiers  siècles. 


I.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  loué  d'avoir  entièrement 
négligé  les  comptes  de  l'église  de  Constantinople. 

il.  Cette  louange  ce  lui  serait  pas  avautageuse  si  elle  était 
véritable.  Mais  il  en  découvre  lui-même  la  fausseté.  Sa  véritable 
ciuidiiite  qui  fut  très-sage. 

III.  Conduite  de  saint  Cbrysostome. 

IV.  lit  de  saint  Basile. 

V.  De  Théodoret. 

VI.  Sentiments  de  saint  Cyrille  d'Alexandrie. 

VII.  Conduite  admirable  de  saint  Ambroise,  qui  confia  le 
temporel  de  son  église  à  son  frère  Satyre.  Vertus  merveilleuses 
de  Satyre. 

Vlli.  Conduite  de  saint  Augustin. 


IX.  Jugement  du  pape  Simplice  contre  un  évêque  dissipateur 
plutôt  que  dispensateur. 

X.  Comment  il  est  vrai  que  les  évèques  n'étaient  comptables 
qu'à  Dieu,  et  néanmoins,  dans  les  malversations  notoires,  on 
les  déférait  au  métropolitain  ou  au  concile  provmcial.  Entre- 
prises des  juges  civils  a  Constantinople. 

I.  Il  ne  sera  pas  inutile  d'examiner  quels 
ont  été  les  divers  sentiments  des  grands  évè- 
ques, sur  la  vigilance  et  l'application  qu'ils 
devaienl  avoir  pour  la  conservation  îles  biens 
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de  Léglise,  et  pour  les  comptes  que  les  diacres 
ou  les  économes  devaient  leur  en  rendre.  Nous 
dirons  peu  de  choses  qui  n'aientété  dites,  mais 
il  est  bon  de  les  rassembler  ici. 

Le  prêtre  Grégoire  qui  écrivit  en  grec  la  vie 
de  saint  Grégoire  de  Nazianze,  dit  que  cet  ad- 
mirable prélat,  trouvant  l'église  de  Constanti- 
nople  une  des  plus  riches  du  monde  en  re- 
venus et  en  vases  sacrés  très-magnifiques, 
ne  voulut  pas  même  voir  les  comptes  de  ceux 
qui  en  avaient  eu  l'administration,  ni  examiner 
les  registres  des  vases  sacrés.  Ce  sage  et  saint 
prélat  jugea  que  cette  exactitude  convenait 
plutôt  à  un  gouverneur  de  province,  qu'à  un 
é^êque  ;  et  qu'il  valait  mieux  penserai!  compte 
que  nous  rendrons  à  Dieu  des  trésors  éternels 
qu'il  nous  a  confiés,  qu'à  faire  rendre  compte 
aux  autres  de  ces  richesses  trompeuses  et  pé- 
rissables. 

«  Ne  redituum  quidem  et  administrationis 
rationem,  abiisqui  ecclesiœ  negotia  procuras- 
sent, repetivit,  nec  supelleclilis  sacra;  descrip- 
tionem;  cauponum  verius,  quam  ecclesiasti- 
corum  virorum  id  esse  statuens,  ac  prœfec- 
torum,  non  episcoporum;  atque  his  rébus 
omnes  erudiens,  ut  conscientiœ  puritatem  po- 
tius  Deo  oll'errent,  quam  ut  rationibus  refe- 
rendis  muneris  sui  administrationem  homi- 
nibus  probare  niterentur. 

IL  J'appréhenderais  que  cette  conduite  ne 
fut  blàméede  négligence  parceuxqui  savent  les 
règles  du  véritable  détachement  des  biens  de 
la  terre.  C'est  sans  attache,  ou  c'est  par  une 
attache  de  charité,  et  non  pas  de  cupidité, 
qu'on  s'intéresse,  et  qu'on  veille  pour  la  con- 
servation des  biens  d'une  sainte  communauté, 
et  du  patrimoine  des  pauvres.  Il  faut  donc  jus- 
tifier saint  Grégoire  de  Nazianze  par  ses  pro- 
pres écrits. 

Dans  le  poème  qu'il  a  écrit  de  sa  vie,  où  il 
a  voulu  rendre  compte  lui-même  de  sa  con- 
duite à  la  postérité,  il  ne  dit  pas  qu'il  refusa 
de  voir  les  comptes  de  ces  trésors  incroyables, 
amassés  depuis  si  longtemps,  et  des  immenses 
revenus  de  l'église  de  Conslantinople  ;  mais  il 
assure  au  contraire,  qu'il  chercha  les  livres 
des  comptes  de  ceux  qui  l'avaient  précédé 
dans  le  gouvernement  de  cette  église,  et  qu'il 
ne  les  trouva  pas  ;  qu'il  s'informa  aussi  des  tré- 
soriers ou  des  économes,  et  qu'il  n'en  reçut 
pas  plus  de  lumière. 

Il  ne  lui  restait  qu'à  recourir  à  la  puissance 
séculière,  pour  pousser  à  bout  ceux  qui  pou- 


vaient  s'être  enrichis  aux  dépens  des  pauvres; 
mais  il  déclare  qu'il  aima  mieux  épargner 
l'honneur  de  l'Eglise  que  ses  trésors  ;  et 
qu'ainsi  il  dissimula  un  mal  auquel  il  ne 
pouvait  apporter  de  remède  qui  ne  fût  plus 
dangereux  que  le  mal  même,  en  découvrant 
des  rapines  et  des  sacrilèges  qui  eussent  dés- 
honoré le  clergé  et  scandalisé  le  peuple. 

J'ai  rapporté  ci-devant  les  termes  de  ce  saint 
prélat.  Cette  modération  mérite  autant  de 
louanges,  que  la  négligence  que  l'auteur  de 
sa  vie  lui  attribue  pourrait  lui  attirer  de 
blâme. 

III.  Saint  Chrysostome  immédiatement  après 
sa  promotion  se  fit  apporter  les  livres  des 
comptes  de  l'économe ,  retrancha  toutes  les 
dépenses  inutiles,  arrêta  les  profusions  qui  se 
faisaient  pour  la  table  des  évêques  ;  et  de  ces 
épargnes  il  fit  un  fonds  inépuisable  pour  assis- 
ter les  pauvres  ,  pour  soulager  les  veuves  et 
pour  bâtir  les  hôpitaux. 

«  Post  hœc  dispensatoris  ecclesiastici  scripla 
relegens,  inutilesque  ecclesiœ  sumptus  depre- 
hendens,  amputari  hos  protinus  jubet.  Acces- 
sit et  ad  solemnes  episcopi  sumptus  inspicien- 
dos  ;  inveniensque  immodicam  profusionem , 
transferri  banc  magnificentiam  ad  infirmo- 
rum  solatia  praecipit  :  et  cum  superessent  pe- 
cuniœ,  nova  quoque  infirmorum  receptacula 
constituit».  (Palladiusin  ejus  Vita, cap.  v.) 

Dans  les  paroles  de  saint  Chrysostome  même, 
que  nous  avons  rapportées  ailleurs ,  on  voit 
de  quelle  manière  il  représente  le  nombre  de 
tous  ceux  que  l'Eglise  nourrissait,  et  la  pro- 
portion que  les  revenus  de  son  église  avaient 
avec  une  excessive  dépense.  On  y  voit  com- 
ment il  conjure  les  fidèles  de  vouloir  eux- 
mêmes  prendre  l'administration  de  tous  les 
biens  de  l'Eglise,  et  donner  aux  pauvres  et 
aux  ecclésiastiques  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  leurs  vêtements  et  pour  leur  nourriture: 
tout  cela  montre  évidemment  que  ce  divin 
prédicateur  ne  s'abîmait  pas  tellement  dans 
la  lecture  des  Ecritures,  ou  dans  les  fonctions 
spirituelles  de  son  ministère,  qu'il  ne  prît 
soin  du  temporel  de  l'Eglise,  quoique  ce  fût 
toujours  avec  beaucoup  de  répugnance  qu'il 
s'y  appliquait. 

IV.  Saint  Basile  écrivant  pour  sa  justifica- 
tion au  gouverneur  de  la  province,  lui  met 
devant  les  yeux  les  grands  bâtiments  qu'il  a 
faits:  une  église,  une  maison  pourl'évêque, 
des  appartements  pour  les  gouverneurs  mè- 
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mes,  des  hôpitaux  pour  les  passants,  d'autres 
pour  les  malades  ;  ce  qui  n'a  pu  se  faire  qu'a- 
vec des  dépenses  extrêmes.  Cela  suffit  pour 
faire  connaître  que  ce  savant  évêque,  ce  divin 
prédicateur,  cet  admirable  écrivain,  ce  Père 
de  la  vie  spirituelle,  ne  négligeait  pourtant 
pas  l'état  et  le  maniement  du  temporel  de  son 
évèché.  (Epist.  ccclxxi.) 

Entre  ses  lettres  il  y  en  a  une  autre  qui 
semble  être  écrite  pour  la  justification  de  saint 
Grégoire  de  Nazianze,  où  il  est  dit  que  si  l'on 
attaque  la  réputation  de  ce  saint  prélat,  sur 
l'emploi  des  revenus  ecclésiastiques,  les  éco- 
nomes sont  tout  prêts  d'en  rendre  compte  : 
«Si  de  pecuniis  qusestio  fiât,  tanquam  ad  il- 
lum  spectare  debeant,  sacrarum  pecuniarum 
custodes  parati  sunt  ad  reddendani  rationem 
cuivis  flagitanti;  et  convincendas  illorum  ca- 
lumnias,  qui  ausi  sunt  tuas  aures  intertur- 
bare  ».  (Epist.  ccclxxxv.) 

Voilà  ce  qu'il  écrivit  à  Démostbène,  qui 
était  comme  le  ministre  d'Etat  de  l'empereur 
Valens.  On  pourrait  donc  avec  quelque  sujet 
conjecturer  que  l'empereur  menaçait  ces  pré- 
lats  de  faire  examiner  leurs  comptes  et  l'em- 
ploi de  leurs  revenus. 

V.  Théodoret,  évêque  de  Cyr,  entra  dans 
une  semblable  défiance,  lorsqu'une  lettre  de 
cachet  de  l'empereur  Théodose  le  Jeune  l'ar- 
rêta dans  sa  ville  épiscopale  avec  défense  d'en 
soi  tir.  Il  n'oublia  pas  d'écrire  tout  ce  qui  pou- 
vait servir  pour  dissiper  les  mauvais  soup- 
çons qu'on  avait  conçus  de  lui,  et  il  étala  ce 
grand  nombre  de  bâtiments  qu'il  avait  fait 
faire  pour  la  commodité  du  public,  dont  nous 
avons  parlé  ci-devant.  (Epist.  lxxix,  lxxx.) 

Les  lettres  de  saint  Isidore  de  Damiette, 
dont  nous  avons  parlé  ailleurs,  obligeaient  les 
prêtres  ou  les  économes  de  rendre  compte  n 
l'évêque;  et  si  l'évêque  ne  faisait  pas  son  de- 
voir, ou  par  négligence,  ou  par  un  intérêt  sor- 
dide, pour  ne  pas  dire  par  une  infâme  société 
de  larcins,  elles  imploraient  la  vigilance  et 
l'intégrité  du  métropolitain  ou  du  patriarche. 

Le  canon  d'Àntiocbe  voulait  que  le  synode 
provincial  connût  de  la  dissipation  des  reve- 
nus de  l'Eglise  ;  l'évêque  et  ses  prêtres  en 
étaient  suspects.  Au  cas  que  ni  le  synode,  ni 
le  métropolitain  ou  le  patriarche  ne  s'armas- 
sent pas  du  pouvoir  que  les  canons  leur  don- 
nent pour  venger  ces  désordres,  l'empereur 
comme  défenseur,  conservateur  et  exécuteur 
des  canons,  pouvait  y  remédier.  Mais  ce  n'é- 


tait pas  un  zèle  si  saint  qui  poussait  Valens;  et 
les  évêques  qu'il  persécutait,  n'étaient  pascapa- 
bles  de  donner  le  moindre  soupçon  de  ces  sa- 
crilèges rapines. 

VI.  Saint  Cyrille  dans  sa  lettre  canonique 
assure  qu'il  n'est  ni  juste,  ni  supportable  aux 
évêques,  qu'on  leur  fasse  rendre  compte  des 
revenus  de  l'Eglise,  dont  ils  ne  doivent  être 
comptables  qu'à  Dieu  :  a  Magna  mœstitia  affi- 
cit  episcopos,  qui  sunt  ubique  terrarum,  quod 
sumptuum  qui  illis  eveniunt,  dispensationis 
ratio  ab  illis  exigatur.  Unusquisque  enim  no- 
strum  dabit  suorum  malorum  rationem  om- 
nium judici  ». 

Si  l'on  pressait  les  évêques  de  rendre  compte, 
il  est  à  croire  que  les  évêques  n'épargnaient 
pas  les  économes. 

VII.  Venons  aux  latins,  et  commençons  par 
saint  Ambroise.  Ce  saint  prélat  était  devenu 
maître  sans  avoir  été  disciple  ;  par  une  abon- 
dance extraordinaire  de  l'esprit  episcopal  il 
enseignait  ce  qu'il  n'avait  jamais  eu  le  loisir 
d'apprendre  ;  enfin  il  était  si  infatigable  dans 
les  fonctions  spirituelles  de  son  divin  minis- 
tère, que  cinq  évêques  avaient  de  la  peine  à 
faire  après  sa  mort  ce  qu'il  faisait  lui  seul. 

Ce  saint  prélat  chargea  son  frère  Satyre  de 
tout  le  gouvernement  du  temporel  de  sa  mai- 
son. Satyre  était  laïque  ;  mais  ses  excellentes 
vertus  le  pouvaient  faire  passer  pour  un  mo- 
dèle des  plus  saints  ecclésiastiques.  Saint  Am- 
broise proteste  que  c'était  l'assistance  de  ce 
vertueux  frère  qui  l'avait  soutenu  dans  l'épis- 
copat  ;  qu'il  lui  avait  toutes  les  obligations 
d'un  fils  a  son  père,  quoiqu'il  en  reçût  tous 
les  respects  d'un  frère  puîné  :  «  Non  tam  mea 
virtute  habilis,  quam  tua  patientia  tolerabilis; 
qui  pio  semper  sollicitus  afiectu  latus  meum 
tuo  latere  sapiebas,  charitate  ut  frater,  cura 
ut  pater,  sollicitudine  ut  senior ,  reverentia 
ut  junior».  (Orat.  deobitu  Satyri.) 

Il  proteste  que  cet  admirable  frère  ne  le  dé- 
chargeait pas  seulement  de  tous  les  soins  do- 
mestiques, mais  qu'il  l'assistait  de  ses  conseils 
dans  la  conduite  spirituelle  de  son  diocèse  ; 
qu'il  relevait  son  courage  abattu  ;  qu'il  le  con- 
solait dans  l'aftliction  :  «  Tu  mihi  unus  eras 
domi  solatio,  foris  decori,  tu,  inquam,  incon- 
siiiis  arbiter,  curœ  particeps,  deprecator  solli- 
citudinis,  depulsor  mœroris.  Tu  meorum  as- 
serlor  actuum ,  cogitationumque  defensor. 
Tu  poslremo  unus,  in  quo  domestica  solli- 
citudo  resideret,  publica  cura  requiesceret. 
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Tester  snnetam  animam  luam,  me  in  publicis 
Ecclesiœ  id  sœpeverifum  esse,  ne  displicerem 
tibi.  Ita  domi  forisque  eruditor  quidam  et  ar- 
biter  sacerdotis,  ut  domestica  cogitare  non  si- 
neres,  publica  curare  eenseres  ». 

Ambroise,  qui  était  le  père  des  empereurs 
et  des  évêques  de  son  temps,  regardait  Satyre 
comme  son  propre  père.  Le  prélat  le  plus  zélé 
et  le  plus  accompli  do  son  siècle  appréhendait 
de  ne  pas  répondre  aux  désirs  et  aux  conseils 
de  Satyre.  Voilà  quel  était  ce  frère  à  qui  Am- 
broise confia  le  soin  de  sa  maison. 

Au  reste  la  force  d'esprit  et  l'activité  de  Sa- 
tyre étaient  incomparables  ;  et  sa  justice  n'était 
pas  moindre.  L'épiscopat  d'Ambroise  avait  fait 
espérer  à  un  de  ses  débiteurs  nommé  Prosper, 
qu'on  ne  le  contraindrait  pas  de  payer  ce  qu'il 
devait.  Satyre  le  détrompa  de  cette  fausse  es- 
pérance, et  le  fit  payer  :  «  Plaudebat  sibi  ut 
audio  Prosper,  quod  sacerdotii  mei  occasione 
reddilurum  se  quœ  abstulerat,  non  putabat  : 
sed  vehementiorem  tuam  unius  eflicaciam 
expertus  est,  quam  duorum.  Itaque  solvit  om- 
nia,  etc.» 

Voilà  quels  étaient  les  parents ,  dont  les 
saints  évoques  jugeaient  se  pouvoir  servir. 
Satyre  fit  son  frère  héritier  :  «  Ego  te  frater 
bœredem  feceram  ,  tu  me  ha>redem  reliqui- 
sti  » .  Il  n'avait  pas  voulu  se  marier  pour  ne 
pas  se  séparer  de  son  frère  :  il  ne  voulut  point 
faire  de  testament  pour  laisser  disposer  Am- 
broise de  toutes  choses.  Il  laissa  à  sa  discrétion 
de  donner  aux  pauvres  ce  qui  lui  semblerait 
juste,  c'est-à-dire,  selon  l'interprétation  que 
saint  Ambroise  donna  à  ces  paroles,  qu'il 
donna  tout  aux  pauvres. 

«  Sibi  nec  uxoris  arbitrium  fuisse  ducendœ, 
ne  a  fratribus  divelleretur  ;  nec  testamenti 
faciendi  voluntatem,  ne  nostrumin  aliquo  ar- 
bitrium lsederetur.  Denique  et  oratus  et  obse- 
cratus  a  nobis,  nihil  tamen  condendum  puta- 
vit,  non  oblilus  pauperum,  sed  tantum  obse- 
crans  esse  tribuendum,  quantum  nobis  justnm 
videretur.  Postuîando  quod  justum  est,  non 
exiguuin,  sed  totum  reliquit.  Hœc  est  enim 
summa  justiliœ,  vendere  quœ  habeas,  et  con- 
ferre  pauperibus.  Ergo  dispensatores  nos,  non 
hœredes  reliquit  ». 

Ce  langage  et  celte  interprétation  étaient 
également  dignes  de  ces  deux  frères.  Donner 
aux  pauvres  ce  qui  est  juste,  c'est  leur  donner 
tout.  Car  c'est  la  perfection  de  la  justice  de 
vendre  tout,  et  de  donner  le  prix  aux  pauvres. 


VIII.  Saint  Augustin  suivit  de  près  saint  Am- 
broise. Il  donna  le  maniement  de  ses  revenus 
à  des  clercs  forts  et  robustes  ;  il  choisit  le  plus 
prudent  et  le  plus  fidèle  d'entre  eux,  à  qui  il 
confia  l'intendance  générale  de  sa  maison. 
C'était  à  lui  à  dresser  les  comptes  de  la  recette 
et  de  la  dépense. 

Ce  divin  prélat  se  contentait  de  voir  ces 
comptes  une  fois  l'an;  et  se  reposant  entière- 
ment sur  celui  dont  il  avait  éprouvé  la  fidélité, 
ce  saint  père  ne  s'est  jamais  chargé  des  clefs, 
ni  du  cachet  de  la  maison. 

«  Domus  ecclesiœ  curam,  omnemque  sub- 
slantiam  ad  vices  valentioribus  clericis  dele- 
gabat  etcredeba't.  Nunquam  clavem,  nunquam 
annulum  in  manu  habens,  sed  ab  eisdem  do- 
mus prœpositis  cuncta  et  accepta  et  erogata 
notabantur.  Quœ  anno  completo  eidem  reci- 
tabantur,  quo  sciretur  quantum  acceptum, 
quantumque  dispensatum  fuisset,  vel  quid- 
quid  indispensatum  ,  vel  dispensandum  re- 
mansisset  ;  et  in  multis  titulis  magis  illius 
prœpositi  domus  fidem  sequens,  quam  proba- 
tum  manifestatumque  cognoscens».  (Possid., 
c.  xxiv.) 

Il  faut  donc  distinguer  l'intendant  de  la 
maison  episcopale  appelé  «  Prœpositus  do- 
mus »,  de  ces  clercs  robustes  qui  remplissaient 
sous  ses  yeux  et  par  ses  ordres  les  fonctions 
auxquelles  ils  étaient  par  lui  destinés. 

IX.  Nous  avons  déjà  dit  ci-devant  que  le 
pape  Simplice  étant  averti  par  trois  autres  évê- 
ques,  que  Gaudence,  évêque  d'Aufinio,  ne  par- 
tageait pas  les  revenus  de  son  église  selon  les 
saints  décrets,  il  donna  cette  charge  à  Sévère, 
évêque  voisin  de  la  même  province  :  et  quant 
aux  deux  parts  qui  étaient  destinées  à  la  répa- 
ration des  églises  et  à  la  nourriture  des  pau- 
vres, il  ordonna  que  le  prêtre  Onager  en  fût 
chargé,  pour  les  distribuer  avec  toute  la  fidé- 
lité d'un  prêtre  qui  doit  appréhender  d'être 
déposé.  (Epist.  m.) 

Il  paraît  de  là  que  dans  l'Eglise  latine  aussi 
bien  que  dans  la  grecque,  le  métropolitain 
veillait  sur  la  manière  dont  ses  suffragants 
employaient  le  patrimoine  de  l'Eglise,  et  ôtait 
à  un  évêque  le  maniement  du  temporel,  dont  il 
s'était  rendu  indigne  par  sa  négligence,  ou 
par  son  infidélité. 

Ibas,  archevêque  d'Edesse,  fut  accusé  par 
ses  ecclésiastiques  d'avoir  dissipé  les  revenus 
et  les  meubles  de  l'église;  et  ils  portèrent  leurs 
plaintes  au  concile  de  Béryte,  afin  qu'il  fût 
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obligé  d'y  rendre  compte  de  son  administra- 
tion :  a  Et  rogamus,  ut  rationem  faciat  coram 
vestra sanctitate  ».  (Conc.  Cbalc,  act.  10.) 

X.  Il  ne  sera  peut-être  pas  difficile  de  dis- 
siper la  contrariété  apparente  de  la  reddition 
des  comptes  qu'on  semble  avoir  quelquefois 
exigée  des  évèques,  et  d'autrefois  l'avoir  relâ- 
chée. Les  constitutions  apostoliques  et  les  an- 
ciennes lois  de  l'Eglise  les  en  dispensaient.  Ils 
en  ont  été  effectivement  exempts,  hors  de  quel- 
ques occasions  particulières,  ou  la  dissipation 
manifeste  qu'ils  faisaient  du  trésor  de  l'Eglise 
les  a  fait  déférer  au  tribunal  du  métropolitain, 
du  concile  provincial,  ou  de  l'empereur. 

Nous  apprenons  de  l'une  des  nouvelles  let- 
tres qu'on  a  depuis  peu  publiées  du  pape 
Léon,  que  les  économes  de  l'église  de  Cons- 


tantinople  étaient  obligés  de  porter  leurs 
comptes  aux  magistrats  de  Constantinople. 
Ce  pape  zélé  pour  les  libertés  de  l'Eglise  con- 
jura l'empereur  Marcien  d'affranchir  l'Eglise 
d'une  servitude  si  honteuse,  et  de  se  contenter 
que  les  économes  rendissent  leurs  comptes  aux 
évêques,  selon  l'ancien  usage  :  «  Illud  etiam 
rationabiliter  huic  epistoLe  credidi  copulan- 
dum,  ut  de  eo  quod  pietatem  vestram  priori- 
bus  petii  litteris,  deprecarer;  ut  œconomos 
Constantinopolitanœ  Ecclesiœ  novo  exemplo 
et  pnieipue  pietatis  vestrac  temporibus  a  pu- 
blicis  judicibus  non  sinatis  audiri  ;  et  hauc 
quoque  injuriant  sacrisremoveatisordinibus  : 
sed  rationes  Ecelesiœ  secunduin  traditum  mo- 
rem  sacerdotali  examine  jubeatis  inquiri  ». 
(Epist.  cvm.) 


CHAPITRE  CINQUIEME. 
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I.  Articles  remarquables  du  sujet  qu'on  traite  dans  ce  cha- 
pitre. 

II.  Les  conciles  de  France  qui  donnent  la  souveraine  admi- 
nistration aux  évèques. 

M.  Limitations  d\  ce  pouvoir  par  les  conciles  mêmes. 

IV.  Pouvoirs  des  archidiacres  sous  les  évèques,  tirés  de 
l'histoire  de  Grégoire  de  Tours. 

V.  Eclaircissements. 

VI.  On  passe  en  Espagne  où  les  conciles  traitent  les  vèques 
comme  ayant  la  souveraine  autorité  dans  le  maniement  du 
temporel,  avec  dt  justes  limitations. 

VII.  VIII.  IX-  Suite  du  même  sujet,  surtout  de  l'affranchisse- 
ment des  esclaves  ou  de  Paliénatiou  des  biens  de  l'Eglise. 

X.  Fonctions  de  l'économe  sous  l'évèque. 

I.  Il  est  certain,  1°  que  les  évêques  avaient 
une  autorité  souveraine  dans  l'administration 
des  biens  et  des  revenus  de  l'Eglise,  qui  étaient 
alors  possédés  en  communauté  ;  2°  que  les 
évêques  se  faisaient  soulager  dans  cette  pénible 
dispcnsation  par  les  prêtres,  ou  par  les  archi- 
diacres et  diacres  de  leur  église  ;  3°  que  les 
prêtres  et  les  diacres  rendaient  compte  aux 
évèques  de  leur  administration  ;  A"  mais  les 


évêques  n'étaient  comptables  qu'à  Dieu  seul, 
5°  bien  que  les  conciles  provinciaux  aient 
quelquefois  pris  connaissance  de  leur  admi- 
nistration, lorsque  le  public  en  avait  été  scan- 
dalisé. 

Voilà  les  cinq  articles  que  nous  tâcherons 
de  justifier  premièrement  dans  l'Eglise  latine, 
pour  passer  ensuite  à  la  grecque. 

II.  Le  concile  II  de  Tours  fait  voir  que  les 
évêques  mêmes  qui  avaient  encore  leurs 
femmes,  et  qui,  par  l'ordination ,  de  maris 
étaient  devenus  leurs  frères,  devaient  sainte- 
ment gouverner  la  communauté  ecclésiastique 
et  leur  famille  particulière  :  «  Episcopus  con- 
jugem  ut  sororem  habeat,  et  ita  sancta  con- 
versatione  gubernet  domum  omnem ,  tam 
ecclesiasticam,  quam  propriam,  ut  nulla  de  eo 
suspicio  quaqua  ratione  consurgat  ».  (Can. 

XII.) 

Le  concile  d'Agde  permet  aux  évèques  de 
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donner  aux  prêtres  ou  aux  autres  clercs  de 
leurs  diocèses  l'usufruit  de  quelques  petits 
fonds  de  l'église.  (Can.  xxu.) 

Le  concile  III  d'Orléans  ne  permet  pas  aux 
évoques  de  révoquer  ces  sortes  de  libéralités 
faites  par  leurs  prédécesseurs,  quoiqu'il  leur 
laisse  la  liberté  de  priver  les  clercs  désobéis- 
sants des  largesses  qu'ils  leur  avaient  même 
accordées.  (Can.  xvn.) 

Le  concile  IV  d'Orléans  leur  permet  de  don- 
ner des  moindres  fonds  de  leurs  églises  aux 
clercs  même  d'un  autre  diocèse,  à  condition 
de  les  réunir  à  leur  église  après  leur  mort. 
(Can.  xxxvi.) 

Le  concile  III  d'Orléans  leur  donne  un  pou- 
voir absolu,  après  qu'ils  auront  pourvu  d'une 
cure  ou  d'une  abbaye  quelques-uns  de  leurs 
ecclésiastiques,  de  les  laisser  encore  jouir  on 
de  les  priver  des  fonds  ou  des  revenus  qu'ils 
tenaient  déjà  de  l'église.  (Can.  xviu.) 

III.  Mais  comme  les  évoques  n'étaient  que 
les  administrateurs  et  non  pas  les  maîtres,  les 
dépositaires  et  non  pas  les  propriétaires  des 
biens  de  l'église ,  il  leur  est  absolument  dé- 
fendu par  le  concile  d'Agde  d'en  rien  aliéner. 
«  Casellas  vel  mancipiola  ecclesiœ,  episcopi, 
sicut  prisea  canonum  prœeepit  auctoritas,  vel 
\asa  miiiislerii,  quasi  commendata  ûdeli  pro- 
jiosito  ,  integro  ecclesiœ  jure  possideant;  ut 
neque  vendere,  neque  alienare  prœsumant  ». 
(Can.  vu.) 

Si  l'utilité  ou  la  nécessité  de  leur  église  les 
obligeait  d'en  vendre  une  partie  ou  de  la  don- 
ner à  usufruit,  ils  ne  le  pouvaient  faire  sans 
l'agrément  de  deux  ou  trois  évêques  de  la 
même  province  ou  du  voisinage,  sans  la  sous- 
cription desquels  les  contrats  eussent  été  nuls  : 
a  Quod  si  nécessitas  certa  compulerit,  ut  pro 
ecclesiae  aut  necessilate  aut  utilitate,  vel  in 
usufructu,  vel  in  directa  venditione  aliquid 
distrabatur,  apud  duos  vel  très  comprovincia- 
les,  vel  vicinos  episcopos,  causa  qua  necesse 
sit  vendi,  primitus  comprobetur;  et  habita 
discussione  sacerdotali,  eorum  subscriptiuni- 
bus  ,  quae  facta  fuerit  venditio,  roborelur. 
Aliter  facta  venditio  vel  transactio  non  vale- 
bit  ». 

Voilà  comme  l'évêque  même  ne  possédait 
tous  les  biens  de  l'église  que  comme  un  dépôt 
sacré,  «  quasi  commendata  »,  et  comme  en 
certaines  rencontres,  il  était  comptable  aux 
autres  évêques  de  la  province. 

Ce  concile  excepta  de  cette  règle  les  petits 


fonds  dont  l'aliénation  ne  pouvait  pas  être 
préjudiciable  à  l'église,  et  pouvait  lui  être 
utile  en  quelques  occurrences,  a  Terrulas  aut 
vineolas  exiguas  et  ecclesi;e  minus  utiles,  sine 
con:-ilio  fratrum,  si  nécessitas  fuerit,  distra- 
hendi  habeat  episcopus  potestatem  ».  (Can. 

XLV.) 

Le  concile  d'Epone  rendit  le  consentement 
du  métropolitain  nécessaire  aux  contrats  de 
vente,  mais  non  pas  aux  échanges  que  l'évé^ 
que  jugerait  avantageux.  «  Nullus  episcopus 
de  rébus  ecclesiae  suœ,  sine  conscientia  metro- 
politani  sui,  vendendi  aliquid  habeat  potesta- 
tem, utili  tamen  omnibus  commutatione  per- 
missa  ».  (Can.  xn.) 

Le  concile  III  d'Orléans  confirma  ces  statuts 
et  ordonna  qu'on  poursuivrait  en  justice  ceux 
qui  retenaient  les  biens  de  l'église  par  des 
aliénations  faites  contre  les  canons,  s'ils  n'é- 
taient pas  encore  fondés  en  une  prescription 
de  trente  ans.  «  Intra  tricenaria  tempora  repe- 
titio  suppetit,  etc.  Per  publicumautelectoruni 
judicium  revoceulur  ».  (Can.  xn  ;  Aurel.,  îv, 
c.  9.) 

Le  concile  d'Agde  condamne  les  évêques 
qui  ont  aliéné  les  fonds  de  l'église,  non-seu- 
lement de  la  dédommager  à  leurs  propres 
dépens,  mais  d'en  restituer  une  fois  autant. 
«  Convicti  in  concilio,  et  ab  honore  depositi, 
de  suo  aliud  tantum  restituant,  quantum  visi 
sunt  prœsumpsisse  ».  (Can.  xux.) 

Enfin  le  concile  III  d'Orléans  défend  aux 
abbés,  aux  prêtres  et  aux  autres  ecclésiastiques 
de  rien  vendre  ou  aliéner  sans  le  consentement 
de  l'évêque  :  «  Absque  permissu  et  subscrip- 
tione  episcopi  ».  (Can.  xxui.) 

IV.  Contuméiiosus,  évêque  de  Riez,  ayant 
appelé  au  pape  Agapet  d'une  sentence  de 
déposition  dont  il  avait  été  frappé,  ce  pape 
écrivit  à  saint  Césaire,  qui  était  son  métropo- 
litain, de  lui  ôter  l'administration  du  temporel 
de  son  église,  de  la  commettre  à  l'archidiacre 
qui  serait  chargé  de  fournir  abondamment  à 
son  entretien  :  «  Reddita  sibi  propria  substan- 
tia,  suspensum  intérim  volumus  ab  admi- 
nistratione  patrimonii  ecclesiastici,  etc.  Patri- 
nionia  ecclesite  in  gubernalione  archidiaconi 
ejusdem  ecclesiïe  constituta,  ita  ut  alimonia 
sufficienter  episcopo  non  negetur  ».  (Conc. 
GalL,  toin.  i,  p.  -239.) 

11  paraît  de  là  que  les  archidiacres,  qui 
étaient  les  aides  des  évêques  dans  l'adminis- 
tration du  temporel ,  étaient  aussi  les  seuls 
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administrateurs  pendant  que  le  siège   était 
vacant  et  pendant  l'absence  des  évèques. 

Le  concile  V  de  Paris  se  plaint  des  évèques 
et  des  archidiacres  qui  saisissaient  ou  appro- 
priaient à  l'église  cathédrale  la  dépouille  des 
abbés,  des  curés  et  des  autres  bénéficiers,  ce 
qui  leur  est  défendu  à  l'avenir:  «  Ab  episcopo, 
vel  archidiacono  diripi,  et  quasi  sub  augmen- 
tum  ecclesiœ  vel  episcopi ,  in  usum  ecclesiœ 
revocari,  etc.  Statuimus,  ut  nec  episcopus,  nec 
archidiaconus  exinde  aliquid  auferre  praesu- 
mant  ».  (Can.  vin.) 

Les  biens  des  églises  vacantes  étaient  néan- 
moins commis  aux  archidiacres,  selon  ce  con- 
cile :  a  Ab  archidiacono,  vel  clero  conserven- 
tur  ». 

V.  Grégoire  de  Tours  raconte  quelque  chose 
de  particulier  de  l'insolence  de  deux  prêtres 
qui,  par  une  audace  inouïe,  dépouillèrent  leur 
saint  et  savant  évèque  Sidonius  du  maniement 
de  son  temporel,  et  ne  lui  en  laissèrent  qu'une 
très-petite  portion  pour  son  entretien  :  a  Sur- 
rexere  contra  eum  duo  presbyteri,  et  ablata  ei 
omni  poteslate  a  rébus  ecclesiœ ,  arctum  ei 
victum  et  tenuem  reliuquentes,  etc.  »  (L.  n, 
c.  23.) 

Après  sa  mort,  l'un  de  ces  deux  prêtres  se 
rendit  maître  de  tout  le  patrimoine  de  cette 
église,  comme  s'il  en  eût  déjà  été  éyêque  : 
a  Protinus  omnem  facultatem  ecclesiœ,  tan- 
quam  si  jam  episcopus  esset,  inhians  cupiditate 
prœoccupat  ». 

On  ne  peut  pas  conclure  de  ce  récit  que  les 
prêtres  fussent  les  économes  de  l'église  de 
Clermont;  au  contraire,  il  paraît  par  la  narra- 
tion même  que  ce  n'était  qu'une  usurpation 
tyrannique,  et  non  pas  un  droit  légitime,  ou 
au  moins  coloré. 

11  faut  faire  le  même  jugement  du  prêtre 
Caton,  après  la  mort  de  saint  Gall,  évêque  de 
la  même  ville  ;  les  flatteurs  lui  faisant  déjà 
dévorer  l'évêché  en  espérance,  il  s'empara  du 
maniement  de  tout  le  temporel,  et  en  changea 
tous  les  officiers.  «  Cato  presbyter  continuo  a 
clericis  de  episcopatu  laudes  accepit,  et  omnem 
rem  ecclesiœ,  tanquam  si  jam  esset  episcopus, 
in  suam  redegit  potestatem,  ordinatores  remo- 
vet,  ministros  respuit,  cuncta  per  se  ordinat». 
(L.  iv,  c.  5.) 

Caton  ne  put  faire  ces  violences  sans  se 
brouiller  avec  l'archidiacre  Cautin,  qui  em- 
porta l'évêché  sur  lui,  et,  étant  évêque,  priva 
tous  les  partisans  opiniâtres  de  son  rival  de 


tout  ce  qu'ils  tenaient  de  l'église.  «  Tam  ei 
quam  amicis  ejus,  vel  quicumque  ei  consen- 
tiebant,  omnes  res  ecclesiœ  abstulit,  reliquit- 
que  eos  inanes  ac  vacuos  ». 

Ursicin,  évêque  de  Cahors,  fut  suspendu  de 
toutes  ses  fonctions  spirituelles  et  mis  à  la 
pénitence  pour  trois  ans  par  le  concile  de 
Mâcon,  sans  être  privé  du  gouvernement  tem- 
porel des  revenus  de  son  église  :  «  Utilitas 
tamen  ecclesiœ  per  ejus  ordinationem,  sicut 
solita  erat,  omnino  exerceretur  ».  (L.  vui , 
c.  20.) 

Badégisile,  évêque  du  Mans,  étant  décédé, 
sa  femme,  qui  avait  été,  non-seulement  la 
complice,  mais  aussi  l'instigatrice  de  toutes 
ses  violences  et  de  ses  rapines,  eut  de  grands 
différends  avec  son  successeur,  qui  fut  Ber- 
trand, archidiacre  de  Paris  ;  elle  prétendait 
que  ce  qui  avait  été  donné  à  l'église  avait 
appartenu  au  prélat,  o  dicens,  militia  hœc  fuit 
viri  mei  »  (L.  vin,  c.  39;  Vite  Patr.,  c.  iv)  ; 
mais  enfin  on  la  contraignit  de  restituer  tout. 

Le  même  auteur  dit  ailleurs  que  le  roi  Théo- 
doric,  donnant  l'évêché  de  Clermont  à  saint 
Quintien,  le  mit  en  possession  de  tout  le  tem- 
porel :  a  Jussit  inibi  sanctum  Quintianum 
constitui,  et  omnem  ei  potestatem  tradi  eccle- 
siœ ».  Un  prêtre  audacieux  l'en  dépouilla  et 
ne  lui  laissa  qu'un  très-modique  entretien  : 
a  Omnem  potestatem  illi  de  rébus  ecclesiœ 
auferens,  vix  ei  et  satis  tenuem  quotidianum 
victum  ministrari  prœcepit».  Mais  enfin  les 
plus  sages  bourgeois  rangèrent  ce  prêtre  au 
devoir  ,  et  rétablirent  leur  évêque  dans  ses 
droits,  «  restituta  omni  potestate  ». 

VI.  Voila  comme  dans  la  France  la  suprême 
autorité  de  l'évêque  dans  l'administration 
temporelle  des  biens  et  des  revenus  de  la 
communauté  ecclésiastique  était  encore  quel- 
quefois exposée  aux  insultes  des  prêtres  auda- 
cieux. Voyons  comment  les  choses  se  passaient 
en  Espagne. 

Le  concile  III  de  Tolède  défend  aux  évèques 
de  rien  aliéner  ;  il  leur  permet  seulement  de 
donner  les  fonds  de  moindre  conséquence,  ou 
aux  monastères,  ou  aux  paroisses  de  leur  dio- 
cèse. «  Si  quid  vero  quod  utilitatem  non  gravet 
ecclesiœ  ,  pro  suffragio  monachorum  ,  vel 
ecclesiis  ad  suam  parochiam  pertinentibus 
dederuut,  firmum  maneat  ».  (Can.  m.) 

Ce  concile  ne  blâme  pas  non  plus  les  libérali- 
tés modérées  que  les  évèques  pourraient  faire 
aux  étrangers,  soit  ecclésiastiques,  soil  sécu- 
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liers  ;  il  leur  laisse  aussi  l'ancienne  liberté  d'af- 
franchir les  esclaves  de  l'Eglise,  en  les  retenant 
dans  la  sauvegarde  de  l'Eglise  et  dans  les  ser- 
vices dont  ils  lui  étaient  encore  redevables, 
eux  et  leurs  descendants  :  «  Et  tamen  a  patro- 
cinio  Ecclesia?  tani  ipsi,  quam  ab  eis  progeniti 
non  recédant  ».  (Can.  vi. 

Ceux  qui  avaient  fondé  ou  doté  des  églises 
faisaient  difficulté  de  laisser  aux  évoques  la 
disposition  du  temporel  :  ce  même  concile 
leur  fait  voir  que  c'est  violer  tous  les  anciens 
canons  :  a  Oninia  secundura  constitutionein 
antiquam  ad  episcopi  ordinationem  etpctesta- 
tem  pertineant  ».  (Can.  xix.) 

Le  concile  de  Séville  révoqua  la  liberté 
accordée  à  un  affranchi  ingrat  qui  avait  entre- 
pris contre  l'évêque  et  son  église  :  «  Adversus 
quem  ingrati  aclio  canonuin  ac  legum  aucto- 
ritate  juste  dirigitur;  scilicet  ut  immeritae 
libertatis  damno  muletatus,  ad  servitii  nexum, 
quo  nalus  est,  revocetur  ».  (Can.  vm.) 

VIII.  Mais  l'ordonnance  suivante  de  ce  même 
concile  de  Seville  est  d'une  bien  plus  grande 
importance  pour  le  sujet  dont  nous  parlons. 
On  y  fait  une  sévère  réprimande  aux  évêques 
qui  avaient  pris  des  laïques  pour  leurs  éco- 
nomes, contre  les  défenses,  non-seulement  du 
concile  de  Chalcédoine  qui  a  condamné  cet 
abus,  mais  aussi  de  l'Ecriture,  qui  déteste 
toutes  ces  sociétés  de  choses  et  de  professions 
contraires  les  unes  aux  autres.  L'économe 
étant  le  vicaire  de  l'évêque,  et  comme  associé 
à  ses  fonctions,  il  ne  faut  pas  confondre  deux 
professions  aussi  éloignées  et  aussi  contraires 
que  celles  d'un  prélat  et  d'un  séculier.  «  In- 
decorum  est  enini  laicum  vicarium  esse  epi- 
scopi, et  sœculares  inEcclesiajudicare.  Inuno 
enim  eodemque  officio  non  decet  dispar  pro- 
fessio.  etc.  Qui  in  administrationibus  Ecclesiaî 
pontificibus  sociantur,  discrepare  non  debent, 
nec  professione,  nec  habitu  ».  (Can.  ix.) 

Enfin  l'évêque  ne  peut  commettre  l'écono- 
mat de  sou  église  à  un  laïque,  ni  en  gouverner 
lui-même  le  temporel  sans  économe,  qu'il  ne 
passe  pour  un  violateur  des  canons,  et  un  dis- 
sipateur des  revenus  de  l'Eglise,  o  Si  quis 
episcopus  posthac  ecclesiasticam  rem  aut  lai- 
cal:  procuratione  administrandamelegeritaut 
sine  testimonio  œconomi  gubernandamcredi- 
derit ,  ut  contemptor  canonum  et  fraudator 
ecclesiasticarum  rerum,  concilio  mauebit  ob- 
noxius  ». 
Ce  canon  suffit  pour  persuader  qu'eu  ce 


point  l'Espagne  se  conformait  à  l'Orient,  et 
confiait  la  charge  d'économe  à  des  clercs,  sous 
l'autorité  des  évêques. 

Cela  est  encore  plus  clairement  confirmé  par 
le  canon  du  concile  IV  de  Tolède  :  «  Eosquos 
œconomos  Grœci  appellant,  hoc  est,  qui  vice 
episcoporum  res  ecclesiasticas  tractant,  sicul 
yyuodus  Chalcedonensis  instituit ,  omnes  epi- 
scopos  de  proprio  clero  ad  regendas  ecclesias 
habere  oportet  ».  (Can.  xlvui.) 

IX.  Le  concile  IX  de  Tolède  permit  aux 
descendants  et  aux  proches  de  ceux  qui  avaient 
fondé  ou  doté  les  églises,  s'ils  apercevaient  que 
les  bénéficiers  en  détournassent  les  fonds, 
d'en  porter  leurs  plaintes  à  l'évêque  ou  au 
juge;  ou  si  c'étaient  des  évêques,  au  métropo- 
litain; enfin  si  c'était  le  métropolitain,  d'eu 
avertir  le  roi.  (Can.  i.) 

Ce  même  concile  permit  aux  évêques  de 
faire  eux-mêmes  quelque  fondation  des  reve- 
nus et  des  terres  de  l'Eglise,  à  condition  néan- 
moins de  n'en  démembrer  que  la  cinquan- 
tième partie,  si  c'était  un  monastère  qu'ils 
voulussent  fonder;  ou  la  centième,  si  c'était 
une  paroisse  où  ils  eussent  choisi  leur  sépul- 
ture. (Can.  v.) 

X.  Le  canon  lxviii  du  concile  IV  de  Tolède 
ne  voulut  point  souffrir  que  les  évêques  affran- 
chissent pleinement  un  esclave  de  l'Eglise, 
sans  retenir  les  drois  du  patronage,  s'ils  ne  la 
dédommageaient  en  lui  donnant  deux  autres 
esclaves  de  même  prix  et  également  accom- 
modés, a  ejusdem  meriti  et  peculii  »  ,  et  fai- 
sant l'échange  en  face  d'Eglise,  «  coram  con- 
cilio ecclesias  cui  prœeminet  »  :  encore  cet 
affranchi  privilégié  ne  pouvait  jamais  se  por- 
ter ni  pour  témoin,  ni  pour  accusateur  contre 
l'évêque  ou  contre  l'Eglise,  son  ancienne  maî- 
tresse :  «  Accusandi  vel  testificandi  denegetur 
licentia  ». 

Il  est  statué  par  le  canon  lxix  du  même 
concile,  que  les  évêques  pourront  affranchir 
des  esclaves,  à  proportion  de  ce  qu'ils  ont 
donné  ou  acquis  d'autres  esclaves,  ou  de  ter- 
res à  leurs  églises;  en  sorte  que  ces  affranchis 
demeureront  sous  le  patronage  de  l'Eglise,  eux 
et  leurs  enfants  et  leurs  acquêts  :  «  lta  ut  cum 
peculio  et  posteritate  sua  ingenui  sub  patroci- 
nio  Eccleskc  niaueant  ». 

Les  deux  canons  suivants  de  ce  concile  por- 
tent, que  les  affranchis  de  l'Eglise  demeure- 
ront éternellement  dans  l'engagement  de  sou 
patronage,   parce  qu'elle  ne  meurt  jamais, 
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«  quia  nunquam  moritur  corum  patrona  »  ; 
et  renouvelleront  cette  protestation  à  chaque 
nouvel  évêque.  Le  bienfait  de  leur  liberté  sera 
révoqué,  s'ils  tâchent  de  s'engager  à  quelque 
autre  protecteur. 

Ce  statut  est  encore  renouvelé  dans  le  con- 
cile VI  de  Tolède,  que  tous  les  affranchis  re- 
nouvelleront les  protestations  de  leur  assujé- 
tissement  à  tous  les  nouveaux  évêques ,  la 
première  année  de  leur  pontificat.  Il  est  même 
ordonné  que  leurs  enfants  seront  élevés  et 
instruits  dans  la  maison  et  par  les  soins  de 
l'évèque ,  auquel  en  revanche  ils  rendront 
quelque  service:  a  Contemptus  quippe  est  pa- 
tronorum,  si  ipsis  neglectis,  aliis  ad  educan- 
dum  detur  progenies  manumissorum  ».  (Can. 
ix  ;  can.  x.) 

Afin  de  les  contenir  plus  facilement  dans 
l'obéissance  de  l'Eglise,  le  concile  IX  de  To- 
lède leur  défendit  de  se  marier  avec  les 
nobles  Romains  ou  Goths  ;  et  s'ils  le  faisaient, 
leurs  enfants  devaient  demeurer  dans  la  même 
sujétion  de  l'Eglise  leur  patronne  ;  ou  bien  on 
leur  faisait  perdre  tout  ce  qu'ils  tenaient  de 
l'Eglise  et  tout  ce  qu'ils  avaient  acquis  sous 
son  patronage  :  «  Quœcumque  ab  Ecclesia 
suntadepti,  vel  sub  ejus  patrocinio  visi  surit 
conquisisse».  (Can.  xm,  xiv.) 

Enfin  ils  ne  pourront  vendre  ce  qu'ils  tien- 
nent de  l'Eglise  ,  qu'au  prélat  de  la  même 
Eglise,  ou  à  ses  esclaves ,  ou  à  ses  affranchis  ; 
afin  que  ces  immeubles  demeurassent  inalié- 
nables. (Can.  xvi.) 

Le  concile  de  Mérida  donna  un  nouveau 
poids  à  toutes  ces  constitutions,  surtout  à 
celle  qui  ne  permet  aux  évêques  d'affranchir 
des  esclaves  de  l'Eglise ,  qu'à  proportion  des 
grands  biens  qu'ils  auront  eux-mêmes  laissés 
à  leurs  églises  ;  ce  qui  s'entend  aussi  des  prê- 
tres ou  des  curés,  à  qui  l'évêque  permettra 
d'en  affranchir  quelques-uns  :  «  Hœc  forma 
et  in  presbyteris  servanda  erit,  qui  cum  vo- 
luutate  episcopi  sui,  juxta  canonicam  regu- 


lam,  de  familia  ecclesiœ  sure  liberos  facere 
voluerint».  (Can.  xx,  xxi.) 

Le  concile  III  de  Sarragosse  veut  que  le 
nouvel  évoque  avertisse  tous  ses  affranchis  de 
lui  apporter  les  titres  de  leur  affranchissement. 
(Can.  iv.) 

XL  Isidore ,  évêque  de  Séville,  nous  a  laissé 
une  description  des  fonctions  de  l'économe  , 
qui  pourra  donner  beaucoup  de  jour  à  ce  qui 
en  a  été  dit  dans  les  conciles  de  Tolède  :  «  Ad 
œconomum  pertinet  separatio  basilicarum  , 
atque  constructio  ;  actiones  Ecclesioe  in  judi- 
ciis,  vel  in  proferendo,  vel  in  respondendo  ; 
tributi  quoque  acceptio,  et  rationes  eorum  , 
quai  inferuntur  ;  cura  agrorum  et  cultura  vi- 
nearum  ;  causœ  possessionum,  et  servitialium  ; 
stipendia  clericorum,  viduarum,  et  devolarum 
pauperum  ;  dispensatio  vesti menti,  et  victus 
domesticorum  clericorum,  servitialium  quo- 
que et  artificum.  Quœ  omnia  cum  jussu  et 
arbitrio  sui  episcopi  ab  eo  implentur  ».  (Pag. 
093.  ) 

L'économe  administrait  donc  tout  le  tem- 
porel de  l'église,  sous  l'autorité  et  par  les 
ordres  de  l'évêque,  de  la  maison  duquel  il 
était  aussi  l'économe  et  l'intendant  particu- 
lier. 

Dans  les  lois  visigothes,  le  roi  Wamba  dé- 
fend aux  évêques  de  s'approprier  à  l'avenir 
les  fonds  des  paroisses  de  la  campagne,  sous 
prétexte  de  les  avoir  possédés  l'espace  de  trente 
ans:  «  Nulli  pontificum  ultra  licebit,  quid- 
quam  ab  ecclesiis  diœcesis  suœ  auferre,  aut 
ablatum  quodcumque  per  oppositionem  tri- 
cennii  vindicare  ».  (L.  iv,  tit,  v,  c.  6.) 

Les  économes  étaient  certainement  très- 
nécessaires  à  un  évêque,  afin  qu'il  se  reposât 
sur  leur  fidélité  et  leur  diligence,  du  soin  em- 
barrassant de  tant  de  terres;  puisque  jusqu'au 
vne  siècle  les  prélats  n'étaient  pas  encore  bien 
désaccoutumés  de  s'approprier  les  fonds  des 
paroisses  de  la  campagne. 
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LES  ÉVÊQUES   AVAIENT   LA   SOUVERAINE  ADMINISTRATION  TUT   TEMPOREL  DE   L'ÉGLISE,    DANS   L'ITALIE 
ET   DANS  L'ORIENT,    DEPUIS    l'\N    CINQ    CENT  JLSQU'EN    HUIT    CENT. 


I.  Sommaire  des  réflexions  qu'il  faut  faire  dans  les  preuves 
suivantes. 

II.  III.  Preuves  tirées  de  saint  Grégoire,  que  l'évêque  avait 
la  suprême  disposition  du  temporel. 

IV.  Il  devait  avoir  sous  lui  un  économe  qui  était  quelquefois 
prêtre. 

V.  Ou  un  vidame. 

VI.  C'étaient  néanmoins  ordinairement  les  diacres  ou  l'archi- 
diacre qui  gouvernaient  le  temporel  sous  l'évêque.  Diverses 
remarques  sur  les  pouvoirs  de  ces  économes. 

VU.  L'évêque  veillait  sur  eux. 

VIII.  IX.  Les  papes  Pelage  et  Symmaque  avaient  suivi  les 
mêmes  règles  que  saint  Grégoire. 

X.  Nonobstant  ces  soulagements,  les  saints  évêques  gémis- 
saient souvent  sous  le  poids  de  la  chu^e  du  temporel. 

XL  XII.  Dans  l'Orient  les  lois  contient  tout  le  temporel  à 
l'évêque,  mais  à  condition  qu'il  aura  un  économe. 

XIII.  Selon  les  lois,  l'évêque  ne  pouvait  avoir  ni  femme,  ni 
enfants,  et  ne  pouvait  acquérir  que  pour  l'église,  après  son 
ordination. 

XIV.  Les  économes  étaient  responsables. 

XV.  XVI.  Us  étaient  le  plus  souvent  prêtres,  quelquefois 
diacres. 

XVII.  Les  évêques  dissipateurs  sujets  aux  lois. 

XVIII.  Le  vidame  et  l'économe  était  le  même. 

I.  Il  faut  présentement  vérifier  dans  l'Eglise 
de  Rome  et  de  l'Orient,  ce  qui  a  été  justifié 
dans  le  chapitre  précédent  de  celles  de  France 
et  d'Espagne  :  1°  Touchant  la  souveraineté  des 
évêques  sur  la  dispensation  du  patrimoine 
commun  de  leur  église;  2°  dont  ils  se  déchar- 
geaient néanmoins  en  partie  sur  les  diacres  ou 
sur  les  prêtres;  3°  sur  lesquels  ils  veillaient  et 
dont  ils  recevaient  les  comptes;  i°  n'étant  eux- 
mêmes  comptables  qu'à  Dieu  seul;  b°  si  ce  n'est 
en  quelques  occurrences  extraordinaires,  dont 
les  conciles  provinciaux  prenaient  connais- 
sance. 

IL  Saint  Grégoire,  pape,  transférant  l'évê- 
que de  Fondi  à  Terracine,  lui  donne  un  plein 
pouvoir  sur  le  temporel,  aussi  bien  que  sur  le 
spirituel  de  celte  église  :  a  Quidquid  de  prae- 
dictœ  rébus  ecclesiae,  vel  ejus  patrimonio,  seu 
cleri  ordinatione,  promolioneve,  et  omnibus 
generaliter  ad  eam  pertinentibus ,  solerter 
atque  canonice  ordinare,  facereque  provide- 


ris,  liberam  habebis,  quippe  ut  sacerdos  pro- 
prius,  modis  omnibus  facullatem  ».  (L.  n, 
ep.  xhi.) 

Ce  même  pape  se  plaignit  de  la  négligence 
de  l'archevêque  de  Cagliari,  qui  ne  se  faisait 
pas  rendre  compte  par  les  administrateurs  des 
hôpitaux,  selon  l'ancienne  coutume  :  «  Per- 
venit  ad  nos  consueludinem  fuisse,  ut  xenodo- 
chia,  quas  sunt  in  Caralitanis  partibus  consti- 
tuta,  apud  episcopum  civitatis  singulis  qui- 
bnsque  temporibus  suas  subtiliter  rationes 
exponerent,  ejus  videlicet  tuilione  atque  solli- 
ciludine  gubernanda  ».  (L.  m,  ep.  xxiv.) 

Conviant  Marinien  ,  évêque  de  Ravenne,  de 
venir  à  Rome  pour  se  faire  traiter,  il  lui  con- 
seille de  commettre  en  son  absence  pour  l'ad- 
ministration de  son  temporel  :  «Videtur  mihi, 
ut  ordinata  illic  ecclesia  ,  qui  episcopii  curam 
gerere,  hospitalitatemque  et  susceptiones  pos- 
sint  exbibere,  quive  monasteriis  custodiendis 
prœesse  norint».  (L.  ix ,  ep.  xxviu.) 

Un  évêque  ayant  été  déposé ,  ce  pape  or- 
donne qu'il  répare  de  ses  propres  biens  tout 
ce  qu'il  peut  avoir  dissipé  du  patrimoine  de 
l'église.  (L.  x,  ep.  xxxiv.) 

III.  Mais  la  lettre  de  ce  saint  pape  à  l'évêque 
de  Palerme,  où  il  entre  dans  le  détail  et  dans 
1rs  circonstances  particulières  des  choses,  nous 
donnera  un  peu  plus  de  lumière.  Il  lui  or- 
donne de  partager  entre  les  clercs  le  quart 
des  revenus  de  l'église  et  des  offrandes  ;  de 
retenir  tout  le  reste  en  sa  disposition,  aussi 
bien  que  les  fonds  dont  il  doit  tâcher  de  faire 
augmenter  les  revenus  au  profit  de  son  clergé; 
enfin  d'établir  avec  l'agrément  des  anciens  et 
du  clergé  un  trésorier  qui  lui  rende  compte 
publiquement  toutes  les  années  :  «  Reliqua 
omnia  mobilia  in  tua  retineas  potestate.  Im- 
mobilia  enim  ecclesiasticis  reditibus  aggre- 
gentur,  ut  multiplicata  quantitate,  clericorum 
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tuorum  usibus  Deo  largiente  proflciant.  Tabu- 
larium  una  cum  consensu  seniorum  et  cleri 
memineris  ordinandum,  qui  annis  singulisad 
amputandam  fraudis  suspicionem,  solemniter 
suas  debeat  rationes  exponere».(L.  xr ,  ep.  n.) 

Enfin  saint  Grégoire  lui  enjoint  de  répéter 
les  fonds  aliénés  de  l'église,  avec  toute  la  ci- 
vilité possible,  mais  sans  rien  négliger  des 
droits  de  son  église  :  «  Possessiones,  vel  si  qua 
suntecclesiasticojuri  competentia,  etab  extra- 
neis  indebite  detinentur,  cum  omni  studio, 
servata  civilitate,  in  jus  ecclesiae  tuae  reparare 
festina,  ut  negligens  in  aliquo  videri  non  de- 
beas». 

Dans  la  disposition  du  patrimoine  de  l'E- 
glise romaine,  la  cbarilé  de  ce  saint  pape  le 
faisait  descendre  dans  le  détail  des  choses  qui 
ne  paraissent  pas  être  d'une  très-grande  con- 
séquence, ni  mériter  toute  son  attention,  jus- 
qu'à donner  ordre  de  vendre  les  bœufs  et  les 
vaches  stériles  ou  inutiles  ,  afin  d'en  mettre  le 
prix  à  profit  :  «  Vendi  debent,  ut  saltem  eo- 
rum  pretium  ad  aliquam  utilitatem  crescat». 
(L.  xn,  ep.  xxix.) 

Ces  choses  sont  petites,  mais  la  charité  est 
d'autant  plus  grande  qu'elle  s'abaisse  à  de  pe- 
tites choses.  Il  paraît  en  un  autre  endroit 
qu'un  monastère  manquant  de  fonds  et  de 
terres  pour  l'entretien  de  ses  religieux,  ce  pape 
leur  en  donna  quelques-unes  pour  en  jouir 
l'espace  de  trente-six  ans  seulement  :  «  Quod 
eis  salvo  jure  ecclesiae  nostrœ  in  xxxvi  annorum 
spatium  concessimus  habere  ».  (L.  x,  ep.  u.) 

IV.  Venons  aux  économes.  Ce  saint  pape 
nous  apprend  que,  pendant  le  temps  que  l'é- 
vêché  de  Salone  en  Dalmatie  était  vacant, 
l'économe  devait  disposer  de  toutes  choses  et 
en  rendre  compte  au  nouvel  évêque  :  «  Ex- 
pensa  quœ  necessaria  fuerit,  per  œconomum, 
qui  tempore  mortis  prœdicti  episcopi  inventus 
est,  erogetur  ;  quatenus  rationes  suas  futuro 
episcopo,  ipse,  ut  novit,  exponat  ».  (L.  h, 
ep.  xxn.) 

Il  y  a  de  l'apparence  que  c'était  un  prêtre. 
Au  moins  ce  pape  envoya  le  prêtre  Candide 
pour  administrer  le  patrimoine  de  l'Eglise  ro- 
maine en  France,  et  pour  faire  restituer  ce  qui 
en  avait  été  usurpé.  (L.  v,  ep.  v,  x,  lv.) 

Januarius,  archevêque  de  Cagliari,  négli- 
geant depuis  longtemps  le  soin  et  la  visite  des 
hôpitaux  de  Sardaigne,  ce  pape  en  chargea 
1  économe  et  l'archiprêtre  de  cette  église  : 
«  OEcoaoïnum  ejus  eeclesiœ,  atque  Epipha- 


nium  archipresbyterum  ex  nostra  auctoritate 
commone,  ut  eadem  xenodochia  sine  periculo 
suo  sollicite  et  utiliter  studeant  ordinare  ». 
(L.  xi,  ep.  lix.) 

V.  Ce  sont  peut-être  les  vidâmes ,  Vicedo- 
rrdni,  dont  ce  pape  parle  quelquefois.  Prota- 
sius,  évêque  d'Aix,  avait  été  auparavant  vi- 
dame  ou  majordome  de  l'archevêque  d'Arles  : 
«  Qui  in  ipsa  ecclesia  tune  temporis  curam 
vicedomini  gerebatis».  C'était  un  office  dans 
la  maison  des  grands ,  comme  il  paraît  par  les 
lettres  de  ce  même  pape;  et  c'étaient  appa- 
remment leurs  intendants.  Les  évêques  en 
prirent  à  leur  imitation  pour  recevoir  les 
hôtes  et  pour  toutes  les  affaires  qui  leur  sur- 
venaient. (L.  v,  ep.  lv  ;  1.  ix,  ep.  xxxvu.) 

C'est  ce  que  ce  même  pape  nous  apprend, 
quand  il  fait  enjoindre  de  sa  part  à  un  évêque 
négligent  de  nommer  un  vidame  qui  s'ac- 
quitte de  ces  fonctions  :  «  Volumus  ut  frater 
noster  Paschasius  et  vicedominum  sibi  ordi- 
net,  et  majorem  domus,  quatenus  possit,  vel 
hospitibus  supervenientibus  vel  causis  quas 
eveniunt,  idoueus  et  paratus  existere  ».  (L.  ix, 
ep.  lxvi.) 

VI.  Il  faut  néanmoins  avouer  que  les  archi- 
diacres étaient  le  plus  souvent  chargés  du  soin 
et  de  l'administration  des  vases  sacrés,  et  de 
tout  le  trésor  de  l'église. 

Aussi  saint  Grégoire  fait  savoir  à  Honorât, 
archidiacre  de  Salone,  qu'il  en  répoudrait, 
puisque  c'était  le  devoir  et  l'obligation  de  sa 
charge  :  «  Scire  te  volumus ,  quod  a  te  omnia 
districte  quaesituri  sumus,  si  non  ea  quae  vel 
propriee  ecclesiœ,  vel  quae  de  diversis  ecclesiis 
cimelia  sunt  collecta,  sub  omni  nunc  sollici- 
tudiue  et  fide  serventur.  Quod  si  quid  ex  eis 
vel  negligentia,  vel  cujusquam  fraude  depe- 
rierit,  tu  in  hoc  reatu  constringeris ,  qui  per 
archidiaconatus  ordinem  custodite  ejusdem  ec- 
clesiae arctius  implicaris  ».  (L.  i,  ep.  x,  xix  ; 
1.  n,  ep.  xiv,  xv  ;  1.  vu,  ep.  cxxx.) 

Saint  Grégoire  même,  quoiqu'il  envoyât 
toute  sorte  de  clercs  inférieurs,  pour  la  con- 
duite et  la  conservation  du  patrimoine  de  l'E- 
glise romaine  répandu  en  diverses  provinces, 
donnait  uéanmoins  le  plus  souvent  cette  charge 
à  des  diacres  et  des  sous-diacres. 

Les  exemples  en  sont  infinis  :  je  ne  rappor- 
terai que  celui  du  sous-diacre  envoyé  en  Sicile, 
auquel  il  avait  donné  cette  autorité  en  pré- 
sence du  sacré  corps  du  prince  des  Apôtres,  et 
auquel  il  enjoignit  de  n'exécuter  pas  même 
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ses  propres  ordres,  s'il  découvrait  que  par  sur- 
prise on  lui  ordonnât  quelque  chose  contre  les 
intérêts  du  patrimoine  des  pauvres. 

Ces  deux  points  méritaient  bien  d'être  re- 
marqués, pour  en  conclure  la  nécessité  de  ne 
donner  ces  emplois  qu'à  des  personnes  dont 
la  sagesse  et  la  probité  pussent  répondre  à 
l'importance  de  cette  charge:  «Tua  experientia 
sanctae  Eeclcsijc  utilitatem  conspiciat,  memor 
quod  ante  sacratissimum  corpus  B.  Pétri  Apo- 
stoli,  potestatem  patrimonii  ejus  acccpcris.  Et 
licet  hinc  scripta  decurrant,  quod  utilitatem 
patrimonii  impedit,  fieri  nullo  modo  permit- 
tas  ;  quia  nec  nos  sine  ratione  aliquid  dédisse 
reminiscimur,  vel  dare  disponimus».  (L.  i, 
ep.  lxx.) 

Défendant  à  l'archevêque  de  Cagliari  de 
commettre  le  maniement  des  Liens  de  l'Eglise 
à  des  laïques,  il  l'exhorte  simplement  de 
donner  ces  commissions  à  des  clercs,  dont  la 
Ddélité  lui  soit  connue  :  «Cavendum  ne  snecu- 
laribus  viris,  atque  non  sub  régula  vestra  de- 
gentibus,  res  eeelesiastiene  committantur,  sed 
probatis  de  vestro  officio  clericis».  (L.  vu, 
ep.  lxvii.) 

Comme  les  moindres  ordres  n'étaient  que 
des  démembrements  du  diaconat,  on  leur 
commettait  aussi  les  fonctions,  qui  originaire- 
ment auraient  appartenu  aux  diacres. 

Nous  avons  déjà  appris  de  ce  même  pape, 
qu'il  y  avait  des  églises  où  les  archidiacres 
n'exerçaient  cet  office  que  l'espace  de  cinq 
années,  après  quoi  ils  faisaient  place  à  d'au- 
tres,  qui  leur  succédaient  dans  ces  fonctions. 
(L.  vu,  ep.  cxxx.) 

Les  évêques  de  Ravenne  nommaient  aussi 
des  diacres  pour  le  maniement  de  leur  patri- 
moine dans  la  Sicile.  (L.  vu,  ep.  cxxx;  1.  îx, 
cp.  IV.) 

Enfin,  cette  charge  était  si  universellement 
affectée  et  comme  naturalisée  aux  diacres, 
qu'elle  portait  le  nom  de  diaconia,  comme  il 
paraît  par  ce  même  pape  qui,  la  commettant 
à  une  personne  religieuse,  afin  de  veiller  pour 
la  nourriture  des  pauvres,  ne  la  rend  comp- 
table qu'à  Dieu  seul,  afin  de  lui  laisser  une  en- 
tière liberté  de  faire  toutes  les  dépenses  se- 
crètes, qui  sont  nécessaires  pour  le  soulage- 
ment des  pauvres  honteux  :  «  Ut  Deo  nostro, 
non  hominibus,  de  his  quœ  tibi  commisimus, 
rationem  te  noveris  positurum».  (L.  ix,  ep. 

XXIV.) 

C'est  cela  même  que  le  pape  entendait  ci- 


dessus,  quand  il  chargeait  l'économe  et  l'ar- 
chiprêtre  de  Cagliari  en  Sardaignedu  soin  des 
hôpitaux,  «sine  periculo  suo». 

Jean,  diacre,  imitant  le  style  de  ce  pape, 
prend  ces  deux  termes  diaco?iias  et  xenodochia 
pour  une  même  chose.  (L.  il,  ep.  u.) 

VIL  Ce  même  auteur  proteste  néanmoins 
que  ce  saint  pape  usait  d'une  vigilance  infati- 
gable pour  observer  la  conduite  de  tous  ceux 
à  qui  il  avait  confié  le  patrimoine  des  pauvres 
par  toute  la  terre  :  «Qualiter  Gregorius  per 
procuratores  ecclesiasticorum  patrimoniorum, 
velut  Argus  quidam  luminosissimus,  per  to- 
tius  mundi  latitudinem,  sua3  pastoralis  sollici- 
tudinis  oculos  circumtulerit».  (L.  n,  ep.  tv.) 

Un  grand  nombre  de  ses  lettres  font  voir 
que,  s'il  employait  cent  mains  différentes  à  ce 
sacré  ministère,  il  avait  aussi  cent  yeux  pour 
veiller  sur  elles. 

VIII.  Le  pape  Pelage  différa  longtemps  la 
confirmation  de  l'évêque  de  Syracuse,  parce 
que  celui  qu'on  avait  élu  avait  une  femme  et 
des  enfants,  et  ainsi  il  ne  pouvait  être  évêque, 
selon  les  lois  deJustinien,  qui  avait  voulu 
user  de  cette  juste  précaution,  afin  que  le  pa- 
trimoine de  l'Eglise,  dont  l'évêque  était  le 
souverain  dispensateur,  ne  se  dissipât  point 
par  un  dangereux  mélange  avec  les  biens  hé- 
réditaires d'une  famille. 

Mais  enfin  ce  pape  voyant  que  ceux  de  Syra- 
cuse persistaient  dans  leur  résolution,  par  une 
sage  complaisance,  il  ordonna  l'évêque  élu, 
après  avoir  exigé  de  lui  un  inventaire  de  tous 
ses  biens  propres,  et  une  promesse  solennelle 
de  ne  rien  détourner  des  biens  de  l'église  au 
profit  des  siens,  mais  au  contraire,  de  laisser 
à  l'église  tous  les  acquêts  qu'il  pourrait  faire 
après  son  ordination:  «Consultiusjudicavimus, 
ut  congrua  providentia  causam  propter  quam 
principalis  constitutio  habentesfilios  et  uxorcs 
ad  episcopatus  prohibet  ordinem  promovere, 
salva  dispositione  concilii  muniremus.  Qua  de 
re  summo  studio  ab  eodem,  priusquam  a  no- 
bis  eum  conlingeret  ordinari,  hujusmodi  exe- 
gimus  cautionem,  per  quam,  et  suam  fate- 
retur,  quantula  esset,  prœsentis  temporis  ha- 
bita rerum  descriptione,  substantiam,  et  nihil 
unquam  per  se,  aut  per  filios,  aut  uxorem,  de 
rébus  usurparet  ecclesiar,  et  universa  sui 
episcopatus  quaesita  tempore,  ecclesiac  dominio 
sociaret;  nihil  ultra  id  quod  modo  descriptum 
est,  filio  suo,  vel  hœredibus  relicturus».  (Col- 
lect.  Rom.,  p.  242,  etc.) 
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IX.  Le  concile  VI  tenu  à  Rome  sous  le  pape 
Symmaque,  avait  excellemment  établi  la  su 
prême  puissance  de  l'évêque  sur  tout  le  temporel 
deson  église  :  «  Ut  oblationes  fldelium  a  ne- 
mine  prœsumantur,  absque consensuel volun- 
tateepiscopi,  in  cujus  dignoscuntur  esseparo- 
chia  et  potestate.  (Synod.  V,  Collât,  vu.) 

Les  lettres  du  pape  Vigile  montrent  qu'il 
employait  aussi  les  diacres  pour  l'administra- 
tion du  patrimoine  de  son  église  en  diverses 
provinces. 

X.  Quelque  soin  que  ces  grands  évoques 
prissent  de  se  décharger  sur  leurs  prêtres,  ou 
sur  leurs  diacres,  de  ces  affaires  temporelles, 
la  sollicitude  pastorale  ne  laissait  pas  de  les 
y  engager  plus  avant  qu'ils  n'eussent  souhaité. 

Saint  Grégoire  n'ignorait  pas  ce  qu'il  écri- 
vait lui-même  à  l'archevêque  de  Cagliari,  que 
l'épiscopat  est  une  intendance  spirituelle  ap- 
pliquée au  salut  des  âmes,  et  non  pas  au  mé- 
nage du  temporel  :  «  Nam  non  terrenarum 
rerum  curam,  sed  animarum  te  ducatum  sus- 
cepisse  cognosce».  (L.  vu,  ep.n.) 

Il  ne  laissait  pas  lui-même  de  gémir  sous  le 
poids  inévitable  de  tant  d'affaires,  qui  le  met- 
taient presqu'en  doute  s'il  avait  pris  la  charge 
d'un  évoque,  ou  d'un  prince  temporel  :  «Ita 
ut  sœpe  incertum  fiât,  utrum  pastoris  officium, 
aut  terreni  proceris  agat».  (L.  i,  ep.  xxiv.) 

L'accablement  de  tant  de  soins  lui  paraissait 
un  étrange  obstacle  à  l'amour  de  Dieu  :  «Ut 
per  episcopatus  ordinem  pêne  ab  amore  Dei 
me  videam  esse  separatum  ».  (L.  r,  ep.  xxix.) 

XL  Je  passe  à  l'Orient,  et  je  commence  par 
la  loi  de  Justinien,  qui  vient  d'être  alléguée 
par  le  pape  Pelage,  où  il  détend  d'élire  pou.' 
évêques  ceux  qui  ont  des  enfants,  ou  qui  ont 
encore  leur  femme  :  «Neque  uxorem,  neque 
filios  aliqui  eorum  habent  ;  neque  concubi- 
nam,  aut  filios  naturales  cognoscunt  eos  ha- 
buisse».Et  ailleurs  :  «Et  neque  uxori  copu- 
latus,  etc.  Neque  filios  aut  nepotes  habens». 
(Nov.  cxxiii,  c.  1;  nov.  vi,  c.  t.) 

Nous  en  avons  dit  la  raison.  Les  canons  n'a- 
vaient rien  ordonné  de  semblable.  Aussi  le 
pape  Pelage  dispensa  de  celte  loi  en  prenant 
les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  in- 
convénients auxquels  cette  loi  voulait  remé- 
dier. 

XII.  Si  ces  lois  font  voir  la  souveraine  puis- 
sance des  évêques  sur  tous  les  fonds,  et  sur 
tous  les  revenus  de  leur  église,  il  y  en  a  une 
infinité  d'autres  qui  font  connaître  que  ce  n'é- 

Th.  —  Tom.  VI. 


tait  que  par  l'entremise  des  économes  qu'ils  les 
administraient.  Ils  se  faisaient  rendre  compte 
par  ces  économes  de  leur  administration,  et 
ils  pouvaient  les  déposer  quand  leur  désobéis- 
sance ou  leur  infidélité  méritait  celte  peine. 
Ainsi  les  évêques  et  les  économes  s'éclairaient 
réciproquement  sur  le  fait  des  biens  et  des  re- 
venus de  l'Eglise.  (Nov.  xcix,  c.  3  ,  4.) 

Une  autre  loi  défend  aux  économes  de  rien 
envoyer  à  leurs  évêques  pour  les  frais  de  leur 
voyage,  s'ils  sont  absents  de  leur  église  plus 
d'une  année.  (Nov.  lxvii,  c.  3.)  Les  économes 
de  toute  sorte  d'églises  ou  d'hôpitaux,  pou- 
vaient être  cités  devant  l'évêque  pour  rendre 
compte  de  leur  administration,  avec  appel 
néanmoins  de  la  sentence  au  métropolitain,  ou 
au  patriarche  :  «OEconomos  autern  et  xenodo- 
chos,  nosocomos,  ptochotrophos,  et  aliorum 
venerabilium  locorum  gubernatores,  et  alios 
omnes  clericos  jubemus  pro  creditis  sibi  gu- 
bernationibus  apud  proprium  episcopum,  cui 
subjacent,  convenir!,  et  rationem  suae  guber- 
nationis  facere  et  exigi,  etc.»  (Nov.  cxxiii, 
c.  23;  nov.  cxxxi,  c.  11.) 

L'exécution  et  la  disposition  de  tous  les  legs 
pieux  est  commise  à  l'évêque  comme  au  père 
et  à  l'avocat  des  pauvres. 

XIII.  Celle  puissance  si  étendue  des  évêques 
était  contre-balancée  par  ces  deux  conditions 
rigoureuses  :  d°  de  ne  pouvoir  être  en  même 
temps  ni  maris,  ni  pères,  ni  aïeuls,  de  peur 
que  ces  affections  naturelles  ne  prévalussent  à 
l'intégrité  si  nécessaire  à  un  dispensateur  de 
tout  le  patrimoine  des  pauvres;  2°  de  ne  pou- 
voir rien  acquérir  après  leur  ordination,  qu'au 
nom  de  leur  église,  excepté  les  successions  de 
leurs  plus  proches  parents  :  «Convenit  hujus- 
modi  eligi  et  ordinari  sacerdotes,  quibus  nec 
liberi  sint,  nec  nepotes.  Etenim  fieri  vix  po- 
test,  ut  vacans  hujus  quotidianœ  vitœ  curis, 
quas  liberi  créant  parentibus  maximas,  omne 
studium  omnemque  cogitationem  circa  divi- 
nam  liturgiam  et  res  ecclesiasticas  consu- 
mât, etc.  Oportet  episcopum  minime  impedi- 
tum  affectionibus  carnalium  liberorum,  om- 
nium fldelium  spirilalem  esse  patrem».  Et 
ailleurs  :  «Neque  mulicri  cohabitet,  neque 
liberorum  sit  pater  :  sed  loco  uxoris,  adhœreat 
quidem  et  continens  sit  circa  sanclissimam 
Ecclesiam  ;  loco  vero  liberorum,  omnem  chris- 
tianum  etorthodoxum  habeat  populuni».(Cod. 
1.  i  de  Episc.  et  Cler.,  leg.  xu.) 

Rien  ne  sied  mieux  à  un  évèque  que  de  ne 
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point  partager  son  cœur  entre  deux  sortes 
d'enfants. 

XIV.  Cet  empereur  oblige  les  économes  de 
rendre  compte  à  l'évêque  une  fois  tous  les 
ans,  et  de  restituer  ou  de  rembourser,  eux  ou 
leurs  héritiers,  toutes  les  pertes  (ju'its  pour- 
raient avoir  causées  à  l'Eglise  :  «  Et  ipsos  qui- 
dem  œconomos  cum  judicio  et  diligent!  dis- 
cussione  creari  praecipimus,  scientibus  ipsis 
quod  singulis  annis  rationem  réfèrent  sanctis- 
simo  episcopo  sure  administralionis  :  et  qua- 
cumque  in  re  videbuntur  res  ecclesiasticas 
minuisse,  vel  lœsisse,  vel  proprium  quaestum 
queesisse ,  hoc  ecclesiasticis  rébus  resti- 
tuent, etc.  Hceredes  ipsorum  subjiciantur  tali 
discussioni,  etc.»  (Ibid.,  1.  xlvii.) 

XV.  Ces  économes  étaient  ordinairement 
prêtres,  mais  non  pas  toujours.  Libérât  dit 
que  Jean  Talaia,  qui  fut  depuis  patriarche 
d'Alexandrie,  avait  été  t'ait  d'économe  prêtre, 
et  qu'après  quelque  temps  il  fut  encore  fait 
économe».  (In  Breviar.,  c.  xxvi.) 

Il  résulte  de  là  que  ces  offices  n'étaient  pas 
perpétuels:  «Joannes  ex  œconomo  presbyter 
factus  Tabennesiotis,  etc.  Factusqne  est  iterum 
œconomus,  causas  habens  omnium  ecclesia- 
rum».  (Ibid.,  c.  xxm.) 

Libérât  fait  mention  plus  bas  d'un  diacre 
qui  était  économe.  «  Psoius  quidam  diaconus 
et  œconomus  ecclesiœ». 

XVI.  Le  concile  in  Trullo  nous  apprend 
qu'en  certaines  églises  on  élevait  les  diacres  à 
des  offices,  ou  des  dignités,  ty?ueiu,  àgiô^n,  qui 
les  mettaient  au-dessus  des  prêtres;  aussi 
ils  s'étaient  facilement  laissés  persuader  de 
prendre  le  rang  et  la  préséence  au-dessus  des 
prêtres. 

Ce  concile  condamne  cet  abus,  et  ne  permet 
aux  diacres  de  s'asseoir  au-dessus  des  prêtres, 
que  lorsqu'ils  représenteront  la  personne  du 
patriarche  ou  du  métropolitain ,  dans  quelque 
affaire  importante  qui  se  traitera  dans  une 
autre  ville. 

Il  y  a  d'autant  plus  d'apparence  qu'entre 
ces  offices  qu'on  commettait  quelquefois  plutôt 
à  des  diacres  qu'à  des  prêtres,  on  doit  com- 
prendre celui  d'économe  ;  que  le  même  con- 
cile, dans  un  canon  suivant,  déclare  que  les 
sept  diacres  qui  furent  institués  dans  les  actes 
des  Apôtres,  n'étaient  pas  de  ces  diacres  qui 
servent  à  l'autel,  et  au  terrible  sacrifice  de 
l'agneau  céleste,  mais  ceux  qui  avaient  l'inten- 
dance des  tables  et  de  la  nourriture  des  pau- 


vres :  «Quibus  commissafuitœconomia  etdis- 
pensatio,  toù;  tt.v  ôtxow(i.!av  è-|X6ifio6tvTx«  «.(Can.xvi.) 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  la  pré- 
tention de  ce  synode  est  juste  ;  il  nous  suffit 
d'y  remarquer  que  les  plus  importantes 
charges,  entre  lesquelles  l'économat  était  sou- 
vent la  première,  s'y  commettaient  quelque- 
fois à  des  diacres. 

XVII.  Ce  ne  fut  qu'un  prétexte,  ou  une  fausse 
accusation  contre  Anaslase  Synaïte,  pour  le 
chasser  du  patriarcat  d'Anlioche,  que  la  dis- 
sipation du  trésor  de  cette  riche  et  puissante 
église.  «Quod  sacrum  thesaurum  profuderat». 

L'autre  raison  qu'Evagrius  rapporte  de  cette 
déposition,  est  bien  plus  vraisemblable,  qui  est 
d'avoir  refusé  les  sommes  d'argent  que  l'em- 
pereur Justin  lui  demandait  pour  son  introni- 
sation :  aDicitur  Justinum  Anastasio  succen- 
suisse,  quod  postulanti  ei  pecuniam,  cum 
episcopus  esset  designatus,  Anastasius  daro 
noluit».  (L.  v,  c.  '■>.) 

Ce  fut  donc  plutôt  pour  avoir  très-saintement 
ménagé  le  trésor  des  pauvres,  que  ce  saint 
évoque  attira  sur  lui  la  colère  de  cet  empereur. 

Nous  ne  laisserons  pas  de  conclure  de  cet 
exemple,  non-seulement  que  l'évêque  était  le 
souverain  modérateur  du  trésor  sacré  de  l'é- 
glise, mais  aussi  que  les  empereurs  même 
comme  gardes  et  conservateurs  des  canons, 
pouvaient  châtier  les  malversations  qui  s'y 
faisaient. 

XVIII.  Le  saint  et  célèbre  Jean  l'Aumônier 
eut  le  prêtre  Menas  pour  principal  économe 
de  son  église  d'Alexandrie:  «Ipse  me  fecit 
presbyterumetvicedomiuumecclesiaesuœ,etc. 
Menas  qui  erat  ordinans  dispensationem  sanc- 
tissimec  ecclesice  sub  patriarcha».  (Vita  ejus, 
ci.) 

Anastase  le  Bibliothécaire,  qui  a  fait  la  tra- 
duction latine  de  cette  vie,  a  tourné  le  mot  grec 
d'économe  en  celui  de  vidame,  et  a  cru  que 
c'était  le  même  office.  Il  est  parlé  plus  bas  de 
plusieurs  dispensateurs,  «  mittens  mox  dispen- 
santes, etc.»  C'étaient  peut-être  des  diacres 
soumis  au  prêtre  qui  était  l'économe  en  chef. 
Au  reste,  les  saintes  et  incroyables  profusions 
que  fit  cet  admirable  prélat,  font  assez  con- 
naître qu'il  était  le  maître,  c'est-à-dire  le  dé- 
positaire et  le  distributeur  de  tous  les  trésors 
de  l'église. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'économe  et  du  vidame 
n'est  pas  dit  sans  quelque  probabilité.  Au 
moins,  c'est  le  sentiment  d'Anastase  le  Biblio- 
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thécaire.  II  se  pourrait  faire  aussi  que  dans 
quelques  églises  le  vidame  eût  été  l'économe 
particulier  de  l'église  et  de  la  maison,  ou  de  la 
portion  des  biens  de  l'évèque  ;  au  lieu  que 


l'économe  était  l'administrateur  immédiat  des 
biens  et  des  revenus  de  tout  l'évêché,  avant 
que  le  partage  des  biens  de  l'Eglise  eût  été 
introduit. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 
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I.  Preuves  tirées  des  canons,  que  les  évêques  de  France 
avaient  la  souveraine  disposition  de  tons  les  fonds  et  des  reve- 
nus des  églises  de  leur  diocèse. 

II.  Origine  de  ce  droit.  La  cathédrale  est  la  matrice  des 
autres  églises  du  diocèse. 

III.  Limitation  de  ce  droit. 

IV.  Il  était  encore  mieux  établi  dans  les  paroisses  de  la 
ville. 

V.  On  en  concluait  un  droit  de  dépouille  après  la  mort  du 
bénéficier. 

VI.  Ce  droit  s'étendait  aussi  sur  les  abbayes  et  les  hôpitaux, 
où  l'on  prétendit  aussi  la  dépouille. 

VII.  VIII.  IX.  X.  L'état  des  églises  d'Italie,  d'Espagne,  de 
Sicile  et  d'Orient. 

I.  Commençons  à  examiner  si  les  évêques 
avaient  en  leur  pouvoir  et  en  leur  disposition 
les  fonds  et  les  offrandes  de  toutes  les  paroisses 
et  des  autres  églises,  tant  de  leur  ville  cathé- 
drale que  du  reste  du  diocèse. 

Le  concile  d'Agde  permet  à  tous  les  bénéfi- 
ciers  de  posséder,  mais  non  pas  de  vendre  ou 
d'aliéner  les  fonds  de  l'église  que  l'évèque  leur 
aura  accordés.  «  Ut  civitatenses,  sive  diœcesani 
presbyteri,  vel  clerici ,  salvo  jure  Ecclesire, 
rem  Ecclesiae ,  sicut  permiserint  episcopi , 
teneant;  vendere  aut  donare  non  prœsumant» . 
(Gan.  xxn.) 

Ce  canon  se  pourrait  entendre  du  droit  de 
patronage  ou  de  collation  ;  mais  le  concile  I 
d'Orléans  lève  tous  les  doutes  et  prévient 
tous  les  déguisements  qu'on  pourrait  apporter 
en  donnant  en  termes  formels  tous  les  fonds  à 
la  disposition  de  l'évèque,  et  le  tiers  seulement 
des  offrandes  de  toutes  les  paroisses  :  «  De  bis 
quœ  parochiis  in  terris  ,  vineis ,  mancipiis , 
atque  peculiis,  quicumque  ûdeles  obtulerint; 
antiquorum  canonum  statutu  serventur,  ut 


omnia  in  episcopi  potestate  consistant.  De  his 
tamen  quoe  in  altario  accesserint,  tertia  fide- 
liter  episcopis  deferatur  ».  (Can.  xv.) 

II.  Comme,  à  la  naissance  des  églises,  il  n'y 
avait  eu  que  l'église  cathédrale  qui  avait 
engendré  tous  les  fidèles  du  diocèse,  il  s'ensuit 
que  toutes  les  offrandes  et  tous  les  fonds  qu'on 
donnait  à  l'église  lui  appartenaient. 

L'évèque  ayant  depuis  permis  la  fondation 
de  nouvelles  églises  dans  la  ville  ou  aux 
champs,  il  demeurait  toujours  le  maître  et  le 
souverain  modérateur  de  tout  ce  qui  s'y  offrait  ; 
parce  que  ces  nouvelles  églises  étant  comme 
des  démembrements  de  son  église  cathédrale, 
il  conservait  sur  elles  les  mêmes  droits  qu'il 
avait  dans  sa  cathédrale. 

II  y  nommait  des  bénéficiers  ;  il  leur  laissait 
telle  part  qu'il  lui  plaisait  des  fonds  ou  des 
offrandes  ;  d'abord  les  évêques  disposèrent  de 
tout,  se  chargeant  seulement  de  l'entretien  du 
bénéficier  ;  après  ils  se  réservèrent  seulement 
les  fonds  et  le  tiers  des  offrandes,  comme  il 
paraît  par  ce  canon  ;  en  quelques  endroits  ils 
s'obligèrent  d'employer  ce  tiers  des  offrandes 
aux  réparations  des  mêmes  paroisses;  enfin  ils 
relâchèrent  les  fonds  et  en  laissèrent  la  jouis- 
sance au  titulaire  de  chaque  église,  comme 
nous  verrons  dans  la  suite. 

Au  temps  du  concile  I  d'Orléans,  les  évê- 
ques de  France  se  réservaient  encore  tous  les 
fonds  de  toutes  les  paroisses,  et  ne  laissaient 
aux  curés  que  les  deux  tiers  des  offrandes. 
(An.  512.) 

III.  Le  concile  de  Carpentras  ordonna  que,  si 
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l'église  cathédrale  était  dans  l'abondance,  tout 
ce  qui  serait  donné  aux  paroisses  fût  employé 
à  l'entretien  de  leur  clergé  ou  à  leurs  répara- 
tions; mais  que,  si  I'évêque  manquait  de  ce 
qui  était  nécessaire  pour  les  grandes  dépenses 
qu'il  ne  peut  éviter,  les  riches  paroisses  se 
contentassent  de  ce  qu'il  faut  pour  leurs  répa- 
rations et  pour  leur  clergé,  laissant  jouir 
I'évêque  de  tout  le  reste.  Nous  rapporterons  ' 
ci-après  les  termes  de  ce  canon.  (An.  527.) 

IV.  Le  concile  III  d'Orléans  (An.  538)  voulut 
que  les  fonds  et  les  offrandes  de  toutes  les 
églises  de  la  ville  fussent  entièrement  au 
pouvoir  de  I'évêque,  pour  en  faire  telle  part 
qu'il  jugerait  à  propos  au  clergé  et  aux  répa- 
rations des  mêmes  églises;  mais  quant  aux 
paroisses  et  aux  églises  de  la  campagne,  que 
les  coutumes  particulières  de  chaque  pays  y 
fussent  observées.  Les  évêques  avaient  donc 
bien  plutôt  commencé  de  se  relâcher  en  faveur 
des  unies  et  des  églises  de  la  campagne,  que 
de  celles  de  la  ville. 

«  Si  qu.e  oblationes  in  quibuslibet  rébus 
atque  corporibus  collatae  fuerint  basilicis  in 
civitatibus  constitutis,  ad  potestatem  episcopi 
redigantur,  et  in  ejus  sit  arbitrio ,  quid  ad 
reparationcm  basilicae,  aut  ad  observanlum 
ibi  substantiam  deputetur.  De  facultatibus 
vero  parochiarum  vel  basilicarum  in  pagis  ci- 
vitatum  constitutis,  singulorum  locorum  con- 
suetudo  servetur  ».  (Can.  v.) 

Aussi  ce  même  concile  laissa  au  pouvoir 
des  évêques  de  dépouiller  entièrement  de  leur 
bénéfice  précédent  ceux  d'entre  les  clercs  de 
leur  église  qu'ils  pourvoiraient  d'une  abbaye, 
ou  d'une  cure,  ou  d'une  église  à  la  campagne, 
dont  les  revenus  leur  étaient  abandonnés  et 
devaient  suffire  pour  leur  subsistance.  «  Quia 
débet  unicuique  facilitas  suscepti  monasterii, 
diœcesis,  vel  basilicte  plenaralionesufficere». 
(Can.  xviii.) 

Le  concile  V  de  Paris  défendit  aux  évêques 
et  à  tous  les  bénéfleiers  de  s'approprier  à 
eux-mêmes,  ou  d'appliquer  à  d'autres  usages 
tout  ce  qui  serait  singulièrement  légué  pour  la 
fabrique  des  églises.  (Can.  vi.) 

V.  Mais  ce  même  concile,  défendant  ensuite 
à  I'évêque  et  à  l'archidiacre  de  se  saisir  des 
dépouilles,  soit  des  abbés,  soit  des  autres  béné- 
fleiers après  leur  mort ,  nous  fait  connaître 
que  les  évêques  avaient  prétendu  et  s'étaient 
attribué  ce  droit  de  dépouille  sur  cette  raison 
apparente,  que  les  fonds  et  les  revenus  de 


toutes  les  églises  avaient  originairement  ap- 
partenu aux  églises  cathédrales,  et  devaient  y 
rentrer  après  le  décès  du  bénéficier.   (Can. 

VIII.) 

Néanmoins  ce  concile  jugea  avec  plus  de 
raison  que,  puisque  les  évêques  et  les  églises 
cathédrales  avaient  cédé  leur  droit,  et  avaient 
abandonné  aux  abbayes  et  aux  paroisses  la 
possession  de  leurs  fonds  et  de  leurs  revenus, 
ce  bienfait  ne  devait  point  être  rétracté,  même 
après  la  mort  des  titulaires.  «  Ab  episcopo, 
vel  archidiacono  diripi,  et  quasi  sub  augmen- 
tum  ecclesiae  vel  episcopi,  in  usum  ecclesiœ 
revocari,  etc.  »  (An.  650.) 

Le  concile  de  Châlons  renouvela  cette 
défense  :  «  Ut  defuncto  presbytère,  vel  abbate, 
nihil  ab  episcopo  auferatur,  vel  archidiacono, 
vel  a  quoeumque  de  rébus  parochiae,  vel 
xenodochii ,  vel  monasterii  aliquid  debeat 
minuere  ». 

VI.  Les  paroles  de  ce  dernier  canon  donne- 
ront occasion  à  une  remarque  qui  donne 
encore  plus  d'étendue  à  la  vérité  que  nous 
établissons.  Les  églises  des  abbayes  et  des 
hôpitaux  ayant  été,  aussi  bien  que  celles  des 
paroisses  et  des  basiliques ,  comme  des  dé- 
membrements de  l'église  cathédrale,  et  n'ayant 
pu  être  ni  fondées,  ni  dédiées  que  par  I'évêque 
ou  de  son  agrément,  les  évêques  avaient  un 
droit  primitif  et  originaire  sur  tout  ce  qui 
pouvait  y  être,  ou  donné  en  fonds,  ou  offert 
en  espèces.  Ils  cédèrent  ce  droit  par  les  privi- 
lèges qu'ils  leur  accordèrent  ;  mais  après  cela 
ils  prétendirent  encore  avoir  la  dépouille  des 
abbés  ou  des  administrateurs  défunts.  Et  c'est 
cette  prétention  qui  leur  est  retranchée  par  ce 
canon  du  concile  de  Châlons,  comme  une 
dérogation  au  privilège  qu'ils  avaient  accordé. 

Le  concile  V  de  Paris  avait  aussi  compris  les 
abbayes  avec  les  paroisses,  dans  la  défense 
qu'il  faisait  aux  évêques  d'en  prendre  les  dé- 
pouilles. «  Comperimus  déficiente  abbate  , 
presbytero,  vel  his  qui  per  titulos  deserviunt, 
etc.  »  (Can.  vin.) 

Le  concile  III  d'Orléans  avait  témoigné 
expressément  que  I'évêque  conférait  les  ab- 
baye- aussi  bien  que  les  cures  et  les  basiliques. 
«  De  his  qui  monasteria,  diœceses,  vel  basili- 
cas  suscipiunt  ordinandas,  etc.  »  (Can.  xviii.) 

Le  concile  d'Epone  avait  aussi  cassé  toutes 
les  ventes  que  les  abbés  pourraient  faire  sans 
la  participation  de  I'évêque.  «  De  venditionibus 
quas  abbates  facere  praesumpserint ,  foi  ma 
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servabitur  ,  ut  quidquid  sine  episcoporum 
notitia  venditum  fuerit,  ad  potestatem  episcopi 
revocetur  ».  (Can.  vin.) 

Ces  termes  semblent  marquer  que  tout  ce 
que  les  abbayes  possèdent,  provenant  de  la 
concession  des  évoques,  leur  doit  revenir  et 
rentrer  dans  sa  première  source,  si  l'on  a  attenté 
d'un  faire  une  aliénation  illégitime. 

Enfin  le  concile  V  d'Orléans  exprime  nette- 
ment le  privilège  général  que  les  évèques 
donnaient  aux  hôpitaux  aussi  bien  qu'aux 
monastères  qu'on  fondait,  de  ne  rien  prétendre 
sur  tous  les  fonds  ou  sur  les  offrandes  qu'on  y 
donnerait.  «  Ut  quidquid  praefato  xenodochio 
per  regum  oblationem,  aut  per  quorumcum- 
que  fidelium  eleemosynam  collatum  aut  con- 
ferendum  est,  nihil  exinde  episcopus  ccelesiae 
Lugdunensis  ad  se  revocet,  aut  ad  jus  ecclesiaa 
transférât».  (Can.  xv.) 

On  pourrait  encore  justifier  cela  par  les 
formules  des  privilèges  que  Marculphe  nous  a 
données.  Saint  Grégoire,  à  l'instance  des  fon- 
dateurs, qui  étaient  les  rois  de  France,  donna 
le  même  privilège  à  l'hôpital  d'Aulun,  qui 
était  en  même  temps  un  monastère  avec  son 
abbé.  (L.  xi,  ep.) 

VII.  Suivons  le  même  saint  Grégoire  en 
Italie.  Il  conféra  une  cure  vacante  dans  l'évê- 
ché  d'Importuuus ,  et  lui  manda  en  même 
temps  de  mettre  ce  nouveau  curé  en  posses- 
sion des  revenus  qui  étaient  échus  durant  la 
vacance,  et  de  tous  les  autres  biens  de  sa  cure. 
D'où  il  paraît  que  l'évéque  était  seulement  le 
garde  des  cures  vacantes,  et  le  dépositaire  de 
leurs  revenus  pour  les  remettre  aux  nouveaux 
curés. 

a  Ecclesiam  in  tua  parochia  positam  presby- 
tero  vacare  cognovimus.  Presbyterum  Domi- 
nicum  praesentium  portitorem  in  eadeni  eccle- 
sia  ut  prœesse  debeat,  nos  scito  députasse. 
Ideoque  fraternitas  tua  ei  emolumenta  ejus- 
dem  ecclesia;  faciat  sine  cunctatioue  prœstari; 
et  decimse  fruclus  indictionis,  qui  jam  percepti 
sunt,  prœdicto  viro  fac  sine  mora  restitui; 
quatenus  ejusdem  ecclesiœ  utilitates,  cujus 
emolumenta  consequitur,  valeat  procurare  ». 
(L.  u,  ep.  x.) 

Ce  saint  pape  alla  plus  avant.  Quoique  toutes 
choses  fussent  communes  entre  les  deux  églises 
de  Saint- Pierre  et  de  Saint-Paul  à  Rome,  il 
affecta  néanmoins  certains  fonds  à  l'église 
de  Saint-Paul  pour  le  luminaire  de  celui  qui 
avait  été  lui-même  la  lumière  du  monde. 


Enfin  il  chargea  un  acolyte  de  recueillir 
les  cens  des  maisons  qui  relevaient  d'une 
église  de  Sainte-Agathe  à  Rome,  d'en  fournir 
tout  ce  qu'il  faudrait  pour  les  réparations  et 
les  lampes,  et  de  lui  tenir  compte  du  reste, 
a  Quidquid  vero  exuberare  potuerit,  fideliter 
ratiooibus  te  ecclesiasticis  inferre  praecipi- 
mus  ».  (L.  xi,  ep.  ix;  I.  m,  ep.  xix.) 

VIII.  En  Espagne,  le  concile  de  Tarracone 
nous  apprend  que,  dès  le  commencement  du 
sixième  siècle,  les  évèques  n'avaient  que  le 
tiers  des  revenus  des  paroisses,  «  tertia  ex 
omnibus  ».  Encore  étaient-ils  obligés  de  l'y 
employer  en  réparations.  (An.  517,  can.  vin.) 

Le  concile  II  de  Drague  ne  leur  donne  que 
le  même  tiers  et  le  cathédratique.  Celui  de 
Hérida  leur  donne  le  tiers  seulement  du  easuel 
de  l'église,  comme  il  a  été  dit  ci-devant.  (Can. 
n  ;  CaU.  xiv.) 

Le  concile  de  Leyde  exempta  les  monastères 
de  la  loi  diocésaine,  c'est-à-dire  de  l'obligation 
de  donner  à  l'évéque  le  tiers  de  tous  leurs 
revenus.  «  Ut  quœ  in  jure  monasterii  de  facul- 
tatihus  offeruntur,  in  nullo  diœcesana  lege  ab 
episcopis  contingantur  ».  (Can.  ni.) 

L'exemption  du  cathédratique  y  est  aussi 
apparemment  comprise.  Ce  furent  aussi  vrai- 
semblablement les  cruelles  exactions  que  les 
évèques  faisaient  sur  les  paroisses,  qui  obli- 
gèrent les  conciles  de  faire  ces  règlements. 

Le  concile  III  de  Tolède  se  plaint  hautement 
de  l'avarice  et  de  la  cruauté  de  quelques 
évèques,  et  les  borne  aux  taxes  prescrites  par 
les  canons,  a  Cognovimus  episcopos  per  paro- 
chias  suas  non  sacerdotaliter,  sed  crudeliter 
desœvire,  etc.  »  (Can.  xx.) 

Le  concile  VII  de  Tolède  fut  encore  forcé  de 
faire  de  nouveaux  statuts  contre  ces  violences, 
et  de  commander  aux  évèques  de  se  contenter 
des  deux  écus  réglés  pour  leur  droit  de  cathé- 
dratique. (Can.  iv.) 

IX.  Gratien  et  Yves  de  Chartres  ont  rapporté 
dans  leur  décret  un  statut  du  pape  Pelage  II 
pour  les  évèques  de  Sicile,  auxquels  il  ne  per- 
met pas  de  lever  plus  de  deux  écus  de  chaque 
paroisse,  pour  le  droit  de  visite  ou  de  cathé- 
dratique. «?y'c  de  parochiisad  se  pertinentibus 
nomir.e  cathedratici  amplius  quam  duos  soli- 
dos  praesumant  accipere  ».  (10,  q.  3,  c.  Illud.) 

C'est  peut-être  ce  décret  dont  parle  saint 
Grégoire  dans  sa  lettre  aux  évèques  de  Sicile, 
quand  il  dit  que,  sous  le  pontificat  de  son 
prédécesseur,  on  avait  réglé  en  Sicile  ce  que 
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les  évoques  pouvaient  exiger  des  curés  sans 
leur  être  à  charge.  «  Relatum  est  nobis  sanctae 
mémorise  decessoris  mei  temporibus  fuisse 
dispositum,  ut  sacerdotes,  per  universas  dice- 
ceses  vestras  constiluti,  quolies  ad  consignan- 
dos  infantes  egredimini,  ultra  modum  gravari 
minime  debuissent.  Summa  enim  pralixa 
fuerat,  vobis  ut  audio  consentientibus,  quœ  ab 
eisdem  sacerdotibus  pro  labore  clericorum 
dan  debuissent  ». 

X.  Il  a  déjà  éié  remarqué  ailleurs,  dans  les 
novelles  de  l'empereur  Justinien,  que  plu- 
sieurs églises  dans  Gonstantinople  n'en  fai- 
saient qu'une  avec  la  cathédrale,  ayant  toutes 
les  mêmes  bénéficiers  qui  les  desservaient  par 
tour:  «  Quoniam  qùidem  non  proprios  clericos, 
neque  una  quidem  harum  trium  babeat  basi- 
licarum ,  sed  communes  sunt  et  sanctissimae 
majoris  ecclesiœ  et  earum  :  et  omnes  circum- 
euntcs  secundum  quemdam  ordinem,  et  cir- 


cum  ministeria  in  eis  célébrant  ».  (Nov.  m, 
c.  -1.) 

Voilà  l'état  des  églises  entre  elles  et  avec  la 
cathédrale,  quand  elles  commencèrent  à  se 
multiplier  dans  une  même  ville.  Le  clergé  de 
la  principale  église  y  faisait  l'office  par  tour, 
et  en  retirait  tous  les  revenus.  Depuis,  chaque 
église  eut  son  clergé  et  son  revenu  particulier  ; 
mais  l'évêque  conservait  toujours  une  autorité 
fort  grande  sur  toutes  choses. 

Il  est  remarqué  dans  la  vie  de  saint  Jean 
l'Aumônier,  patriarche  d'Alexandrie,  qu'il  en- 
voyait des  sommes  d'argent  annuelles  aux 
pauvres  clercs  et  aux  évêques  même  qui 
manquaient  des  choses  nécessaires  :  «  Paupe- 
ribus  quoque  clericis  providebat,  et  unicui- 
que  pecuniaî  prœbebantur  annuaî  ;  non  eis 
autem  solis,  sed  etiam  episcopis,  quibus  sump- 
tus  minime  suppetebant  ad  victum  ».  (Baron., 
an.  010,  n.  S.) 


CHAPITRE    HUITIÈME. 


SOUS   I.  EMPIRE   DE   CI1ARLEMAGNE    L'ÉVÊQUE    SEUL   AVAIT   ENCORE   LA  SOUVERAINE    ADMINISTRATION 
DES   BIENS   DE    L'ÉGLISE,    QUOIQUE   CE   POUVOIR    NE   FUT   PLUS   SI    ÉTENDU    QU'lL   AVAIT   ÉTÉ. 


I.  Les  abbayes  étaient  comptables  à  l'évêque  ou  au  roi, 
selon  qu'elles  étaient  royales  ou  épisoopales. 

II.  Les  offrandes  et  le  casuel  de  l'église  étaient  à  la  disposi- 
tion de  l'évêque,  aussi  bien  que  les  dîmes. 

III.  Il  ne  pouvait  néanmoins  toucher  au  trésor  de  l'église 
sans  le  consentement  du  clergé. 

IV.  Le  roi  ne  donnait  les  bénéfices  de  l'Eglise  qu'avec  l'agré- 
ment des  évêques. 

V.  Les  fondations  nouvelles  ne  se  faisaient  qu'en  les  soumet- 
tant à  l'évêque. 

VI.  Les  fonds  et  les  terres  des  paroisses  des  champs  étaient 
encore  en  la  disposition  des  évêques. 

VII.  Quand  cet  usage  changea,  et  quand  les  terres  furent 
laissées  aux  curés. 

VIII.  Plaintes  de  Rathérius  contre  ses  prêtres  et  ses  diacres, 
qui  s'étaient  rendus  maitres  de  tout  le  temporel  de  son  église. 

IX.  Usages  des  Grecs. 

I.  Sous  l'empire  de  Charlemagne,  quoique 
les  fonds  et  les  revenus  de  l'Eglise  fussent  déjà 
partagés  entre  plusieurs  corps  ou  collèges,  et 
entre  plusieurs  bénéficiers  particuliers,  comme 


nous  le  ferons  voir  dans  les  chapitres  sui- 
vants, l'évêque  ne  laissait  pas  de  conserver 
beaucoup  de  marques  d'autorité,  qui  étaient 
comme  les  restes  de  son  ancienne  surinten- 
dance sur  tous  les  biens  de  l'Eglise. 

Le  concile  de  Vernon,  de  l'an  753,  demanda 
au  roi  Pépin  qu'aux  monastères  où  la  régie 
de  saint  Benoît  s'observait,  si  c'étaient  des 
monastères  sujets  à  l'évêque,  on  rendît  compte 
à  l'évêque  des  revenus  que  le  roi  leur  laissait 
pour  leur  entretien  ;  et  s'ils  n'étaient  sujets 
qu'au  roi,  on  rendît  compte  au  roi  même  : 
a  Si  regalis  erat,  exinde  ad  domnum  regem 
faciant  rationes  abbas  etabbatissa;  et  si  epi- 
scopalis,  ad  illum  episcopum  ».  (Can.  xx.) 

IL  Le  concile  de  Francfort  abandonne  en- 
core à  la  disposition  de  l'évêque  tout  le  casuel 
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de  l'église  et  toutes  les  offrandes  qui  s'y  font  : 
«  De  oblationibus,  quœ  in  ecclesia,  vel  inusus 
pauperum  conferuntur,  canonica  observetur 
norma  ;  et  non  ab  aliis  dispensentur,  nisi  cui 
episcopus  ordinaverit  » .  (Can.  xlviii.) 

Charlemagne  leur  donna  le  même  pouvoir 
sur  les  dîmes  du  diocèse  entier:  «De  decimis, 
ut  unusquisque  suam  decimam  donet,  atque 
per  jussionem  episcoiû  dispensentur  ».  (Capi- 
tul.,  1.  v,  c.  123,  149  ;  Addit.  iv,  c.  xciv.) 

Nous  avons  déjà  rapporté  plusieurs  ordon- 
nances canoniques  qui  obligeaient  les  curés 
d'assister  les  pauvres  des  dîmes  de  leur  pa- 
roisse, et  d'en  rendre  compte  à  l' évoque. 

Le  concile  de  Mayence  semble  ne  point  don- 
ner de  bornes  à  la  juridiction  de  l'évêque  sur 
le  temporel  de  l'Eglise  :  «  Ul  episcopi  potesta- 
tem  babeant  res  ecelesiasticas  providere,  re- 
gere,  gubernare,  atque  dispensare,  secundum 
canonum  auctoritalem,  volumus».  (Can.  vin.) 

En  effet,  nonobstant  les  partages  déjà  faits, 
il  y  avait  encore  un  très-grand  fonds  apparte- 
nant à  la  communauté  des  pauvres  et  du 
clergé,  dont  l'évêque  était  le  souverain  dispen- 
sateur. 

III.  S'il  fallait  néanmoins  toucher  au  trésor 
de  l'Eglise  pour  assister  les  pauvres,  ou  les 
serfs  de  l'Eglise  môme,  dans  leurs  besoins  ex- 
traordinaires, l'évêque  devait  le  faire  en  pré- 
sence des  prêtres  et  des  diacres  de  son  église, 
suivant  le  canon  du  concile  III  de  Tours  : 
«  Licitum  sit  episcopis,  prœsentibus  presbyteris 
et  diaconis,  de  thesauro  ecclesiœ,  familiœ  et 
pauperibus  ejus  ecclesiœ,  secundum  canoni- 
cain  institutionem ,  juxta  quod  indiguerint 
erogare  ».  (Can.  xi.) 

IV.  Lors  même  que  les  rois  se  donnaient  la 
licence  de  donner  à  des  laïques  quelques  fonds 
de  l'église  pour  servir  l'Eglise  et  l'Etat  en 
qualité  de  vassaux  et  de  feudataires ,  c'était 
toujours  sous  condition  que  l'évêque  donne- 
rait son  agrément,  comme  souverain  modéra- 
teur du  patrimoine  de  l'Eglise. 

Voici  le  capilulaire  de  Louis  le  Débonnaire 
qui  le  dit  clairement  :  «  Placuit  ut  episcopi 
rerum  ecclesiasticarum  in  omnibus  juxta  san- 
ctorum  canonum  sanctioncs,  plenam  semper 
babeant  poteslatem  ;  nullus  cas  dare,  vel  acci- 
pei e,  absque  proprii  episcopi  audeat  jussione  » . 
(Capitulai'.,  1.  vu,  c.  188.) 

V.  Les  fondateurs  ne  pouvaient  doter  une 
nouvelle  église,  qui  était  toujours  un  nouveau 
bénéfice,  sans  la  soumettre  avec  sa  dot  à  la 


souveraine  disposition  de  l'évêque  :  «  Omnia, 
secundum  constitulionem  antiquam,  ad  epi- 
scopi ordinationem  et  potcstatempertineant». 
(L.  vu,  c.  213.) 

Il  est  dit  dans  un  autre  capitulaire  :  «  Pla- 
cuit ut  omnes  ecclesiœ  cura  dotibus  et  omni- 
bus rébus  suis,  in  episcopi  proprii  potestate 
consistant,  atque  ad  ordinationem  vel  disposi- 
tionem  suam  semper  pertineant  ».  (L.  vu, 
c.  3C8.) 

VI.  L'article  le  plus  important  est  celui  que 
nous  lisons  dans  les  additions  des  capitulaires. 
Le  casuel  de  chaque  paroisse  de  la  campagne 
appartenait  au  curé,  pourvu  qu'il  en  donnât 
le  tiers  à  l'évêque  ;  mais  tous  les  fonds,  les 
terres,  les  vignes,  les  esclaves  et  le  pécule  des 
esclaves,  qu'on  y  offrait,  revenaient  à  l'évêque  : 
«  De  lus  quœ  parocbiis  in  terris,  vineis,  man- 
cipiis,  atque  peculiis,  quicumque  fidèles  obtu- 
lerint,  antiquorum  canonum  instituta  serven- 
tur,  et  omnia  in  episcopi  potestate  consistant. 
De  bis  lainen  quœ  altario  accesserint  tertia 
fideliter  episcopis  deferalur  ».  (Addit.  iv , 
c.  xxxvin.) 

Héiard,  archevêque  de  Tours,  insinuait  la 
même  vérité,  quand  non-seulement  il  ordon- 
nait que  les  curés  fussent  comptables  à  l'évê- 
que de  l'emploi  annuel  qu'ils  feraient  des  dî- 
mes :  a  Uldecimœ  et  fideliter  a  populis  dentur, 
et  cunonice  a  presbyteris  dispensentur,  etannis 
singulis  rationem  suœ  dispeîisationis  episcopo, 
vel  suis  ministris  reddant  »  ;  mais  il  ajoutait 
que  tous  les  fonds  de  leur  église  seraient  sous 
la  puissance  de  l'évêque  :  «  Et  quod  omnes 
dotes  ecclesiarum  ad  jura  pertinent  episcopi». 
(Cap.  xxxv,  xl.) 

11  en  fallait  excepter  le  maz  ou  la  métairie 
qui  était  affectée  à  chaque  curé,  selon  les  capi- 
tulaires, comme  nous  avons  dit  ailleurs. 

VU.  Le  concile  de  TrosIey,del'an  908,  com- 
mence à  nous  faire  remarquer  quelque  chan- 
gement au  profit  des  curés.  II  y  paraît  que  les 
curés  jouissaient  aussi  de  tous  les  fonds  et  de 
toutes  les  terres  de  leur  église  paroissiale, 
quoiqu'ils  fussent  comptables  à  l'évêque  de 
l'emploi  et  de  l'usage  qu'ils  en  faisaient. 

«  Ab  antiquo  tempore,  a  sanclis  Patribus 
constitutum  est,  sicut  habet  episcopus  in  sua 
ordinatione  omnem  generaliter  parochiam 
cum  omnibus  rusticanis  parocbiis,  quas  per 
trieunium  inconcusse  possedit  ;  ita  et  unus- 
quisque presbyter  in  sua  ordinatione  ac  dis- 
positions cura  babeat  paiocbiam  suam  cum 
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dote  et  decimis  ecclesiœ  ;  videlicet  cum  sui  epi- 
scopiconsilioacdispositione,secundum  régulas 
antiquitus  et  divinitus  constitutas  » .  (Can.  vi.) 
Et  après  avoir  rapporté  les  termes  du  con- 
cile III  de  Tolède  :  «  Doteni  ecclesiarum  et 
omniajuxta  constitutionem  antiquam  ad  epi- 
sco|>i  ordinationem  et  potestatem  pertinere  », 
ce  concile  ajoute  que  cela  comprend  tous  les 
fonds  d'une  église  paroissiale,  qui  doivent  être 
gouvernés  par  les  curés  sous  la  disposition  de 
l'évêque  :  «  Quod  si  quœritur,  quie  dicat  om- 
nia,  proculdubio  décimas,  primilias  fructuuni, 
et  oblationes  eorum,  et  ea  quae  parochiis  in 
terris,  vineis,  mancipiis  seu  pecuniis,  seu 
quibuslibet  reLus,  quœcumque  fidèles  obtule- 
rint  :  quae  omnia  sub  potestate,  ut  diximus,  et 
dispositione  episcoporum,  ac  regimine  ac  dis- 
pensatione  presbvterorum  manere  debent  in- 
concussa  ». 

Ces  termes  sont  bien  différents  du  style  pré- 
cédent. Ainsi,  il  faut  reconnaître  que  ce  fut 
vers  la  fin  du  ix°  siècle  que  les  curés  com- 
mencèrent à  jouir  non-seulement  des  dîmes, 
du  casuel  de  l'église  et  de  la  ferme  de  leur 
église  paroissiale,  mais  aussi  de  toutes  les 
terres  qui  y  avaient  été  offertes  à  Dieu  ;  avec 
obligation  néanmoins  d'en  rendre  compte  à 
l'évêque. 

Les  privilèges  qui  furent  donnés  aux  ab- 
bayes de  Corbie,  de  Saint-Calais  et  à  tant  d'au- 
tres, tendaient  particulièrement  à  faire  dé- 
pouiller les  évoques  de  toutes  leurs  anciennes 
prétentions  sur  les  fonds  donnés  aux  monas- 
tères. (Conc.  Gall.,  tom.  m,  p.  218,  2-21.) 

VIII.  Passons  de  France  en  Italie.  Les  prê- 
tres et  les  diacres  de  l'église  de  Vérone,  au 
temps  que  Rathérius  en  était  évêque,  s'étaient 
tellement  emparés  de  tous  les  fonds  et  de  tous 
les  revenus  de  cette  église,  et  se  les  étaient 
tellement  appropriés,  qu'ils  n'en  voulaient 
laisser  prendre  aucune  connaissance  à  leur 
évêque,  de  peur  qu'il  ne  les  obligeât  d'en  faire 
part,  selon  les  canons,  à  tous  les  autres  clercs 
inférieurs.  Rathérius  protesta  qu'étant  pasteur, 
il  doit  donner  la  nourriture  même  corporelle 
à  son  clergé  ;  de  quoi  il  ne  peut  néanmoins 
s'acquitter,  s'il  n'a  la  connaissance  et  la  dis- 
position des  revenus  et  des  terres  de  l'église. 

o  Et  cum  de  oblationibus  et  decimis  ûde- 
lium  vivere  debeant  ecclesiae  clerici,  si  nescit 
episcopus,  quot  deeimani,  quot  mansi,  quot 
modia  tritici,  quot  congia  vini,  tantis  vel  fail- 
lis sultidaut  clericis,  ad  victum  utique  et  te- 


gumentum  ;  nonne  convincitur,  aut  non  esse 
pastor,  aut  insipiens  existere  pastor,  qui  nes- 
cit utique  ubi  illa  sint  pascua,  ubi  pecora,  etc. 
Si  ergo  ad  episcopum  nibil  de  rébus  pertinet, 
quibus  clerici  vivere  debent;  si  non  drvidun- 
tur  singulis  ab  episcopo  prout  cuique  opus 
est;  sed  ipsi  clerici  inter  se  dividunt,  prout 
quilibet  eorum  potentior  est,  et  non  juxta 
consuetudinem  aliarum  ecclesiarum  omnibus 
Ecclesia:  clericis,  sed  juxta  propriam  volunla- 
tem,  solis  diaconibus  et  presbyteris,  debent 
quae  ecclesia?  Veronensi  collata  sunt ,  ce- 
dere,  etc.  »  (Spicileg.,  tom.  h,  p.  165.) 

Ce  prélat  lit  tous  les  efforts  imaginables 
pour  obliger  ces  prêtres  et  ces  diacres  de  lui 
remettre  entre  les  mains  tous  les  fonds  de 
l'église,  afin  de  les  distribuer  ensuite  à  chacun 
selon  son  travail,  ou  à  chacun  selon  son  be- 
soin ;  puisque  ces  deux  sortes  de  distribution 
ont  été  autorisées  dans  l'Eglise  :  «  Unusquis- 
que  illorum  mercedem,  juxta  Apostolum,  in 
Ecclesia  propriam  secundum  suum  laborem 
acciperet,  aut  uti  in  Actibus  legitur  Apostolo- 
rum,  dividcrenlur  clericis  delegata,  prout 
cuique  opus  esset  ».  (Ibid.,  p.  222,  22i;  I  Cor., 
m,  8  ;  Act.  iv,  35.) 

Mais  il  lui  fut  impossible  de  surmonter  l'ava- 
rice ou  l'obstination  de  ces  mauvais  ecclésias- 
tiques, qui  étaient  résolus  de  perdre  plutôt  la 
vie,  que  de  souffrir  cette  réformation.  Ce  bon 
prélat  ne  laissa  pas  d'en  arracher  quelque  pe- 
tite partie,  qu'il  distribua  aussitôt  aux  plus 
pauvres  clercs,  qu'il  nomme  en  cette  sorte 
avec  leur  rang  et  leur  nombre  :  a  Presbyteris, 
capellanis,  subdiaconibus  de  secretario  sep- 
tem,  cantoribus  septem,  acolythis  de  secreta- 
rio septem,  ostiariis  sex  ». 

IX.  Parmi  les  Grecs,  l'usage  dérogea  àlaloii 
de  Justinien,  qui  avait  donné  l'exclusion  de 
l'épiscopat  à  tous  ceux  qui  avaient  des  enfants 
de  leur  femme  légitime. 

Cette  constitution  de  Justinien  fut  ensuite 
abrogée  par  Léon  le  Philosophe,  qui  satisfit  à 
la  seule  raison  qui  pouvait  avoir  touché  Jus- 
tinien, savoir,  la  crainte  que  l'évêque  n'enri- 
chît ses  enfants  aux  dépens  de  l'église  dont  il 
avait  tous  les  biens  en  sa  disposition  :  «  Quod 
istiusmodi  affectione  erga  liberos,  sacras  fa- 
cilitâtes oblaesurus  videatur  ».  (Const.  n.) 

L'empereur  Léon  répond  qu'il  faudrait  donc 
appréhender  la  même  chose  de  tous  ceux  qui 
ont  des  parents,  des  frères  et  des  neveux  ;  mais 
que  les  canons  ont  sagement  prévenu  cette 
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appréhension  mal  fondée,  en  permettant  aux 
évêques  d'assister  leurs  parents  lorsqu'ils  sont 
pauvres  :  «  Quin  et  hoc  pravidentes  divini 
canones,  episcopis  potestatem,  ut  si  ipsis  pau- 
peres  cognati  essent,  illorum  inopiam  ex 
sacris  facultatibus  sublevarent  ». 


Balsamon  dit  que  la  novelle  de  Justinien 
n'était  pas  observée,  quoiqu'elle  fût  dans  les 
basiliques,  parce  que  celle  de  Léon  avait  pré- 
valu. (In  Gan.  xlvuî  TrullaûJ  (*]• 


(1)  Dans  l'article  VII  du  présent  chapitre  notre  savant  auteur  ne 
fait  qu'indiquer  un  point  très- important  concernant  les  biens  tem- 
porels, sacs  entrer  dans  des  détails  que  l'on  aimerait  à  connaître.  Il 
s'agit  du  do  ta  lit  htm  ou  sponsalitium  des  églises  que  l'on  construisait. 
Ici  encore  nos  recherches  dans  les  précieux  cartulaires  publiés  parle 
gouvernement  nous  ont  fourni  des  renseignements  précis.  Il  en 
résulte  d'abord  que  quiconque  bâtissait,  soit  une  chapelle  rurale,  soit 
surtout  une  église  paroissiale,  devait  nécessairement  lui  constituer  sa 
dot  eu  biens  fonds  de  nature  productive  ;  en  second  lieu,  aucun 
évèque  n'aurait  procédé,  soit  à  la  bénédiction,  soit  à  la  consécration 
d'une  nouvelle  église  si,  préalablement,  son  dotalitium  n'avait  été 
assuré  en  bonne  forme  par  le  fondateur.  En  1029,  Geoffroy,  fils  de 
Guillaume,  comte  d'Angouléme,  ayant  fait  construire  près  de  Saintes 
une  église  rurale  avec  ses  biens  et  ceux  de  Pétronille,  sa  femme, 
«  in  villa  quae  dicitur  vulgo  Bottaviila  d,  voulut  célébrer  une  grande 
l'été  pour  la  consécration.  Il  convoqua  donc  les  seigneurs  Godefruy, 
archevêque  de  la  sainte  église  métropolitaine  de  Bordeaux,  Islon, 
évêque  de  Saintes,  Arnauld,  évèque  de  Périgueux,  et  Rohon,  évéque 
d'Angouléme  ;  «  quibus  in  unum  conventis,  antequam  ad  consécra- 
tions gratiam  pedem  verterent,  dixerunt  nullo  modo  ecclesiam 
catholice  posse  benedici  nisi  sub  nomine  dotis  ».  Ce  texte  est  bien 
précis  et  bien  clair.  Suit  l'énumération  de  toutes  les  terres  qui  sont 
inféodées  «  in  sponsalitio  »  à  la  nouvelle  église  de  Saint-Paul,  devant 
servir  à  la  nourriture  des  religieux  qui  doivent  la  desservir.  [Cart, 
de  Savigny,  tom.  i,  p.  312.)  Dans  la  charte  suivante,  Gerberge, 
honorable  veuve  ,  ayant  fait  construire,  en  1031,  une  église  eu 
l'honneur  de  la  très-sainte  Trinité,  ■  sponsavit  praedictuin  locum, 
quantum  ipsa  dédit  iu  villa  quae  vocatur  Irer  ». 

En  970,  Gansmar,  abbé  de  Savigny,  de  concert  avec  ses  moines, 
•  donamus  ad  ecclesiam  sancti  Laurentii  martyris ,  in  dotalitio; 
montem  in  quo  sedet,  et  quidquid  ad  ipsum  mansum  pertinet  et 
servum  unum  nomine  Slephani  ».  {2bid7  p.  108.)  En  l'an  1000, 
Eldevert  u  dat  ad  altare  beat!  Pétri  de  Mornanto,  loco  sponsahtii, 
terram  in  circuuu  ipsius  ecclesiae  » .  (1b.  p.  211.) 

Le  fait  précité  d'un  serf  donné  en  propriété  à  l'église  de  Saint- 
Laurent  nous  a  remémoré  ce  que  nous  avions  lu  dans  le  cartulaire 
de  Saint-Victor  de  Marseille,  à  savoir,  qu'en  1053,  deux  frères, 
Pouce  et  Ripert  a  dederunt  quidem  Domino  Deo  et  praedictis  inarty- 
ribus  ecclesiam  sancti  Symphoriani  martyris ,  cum  omnibus  quae 
pater  eorum  Petrus  ubicumque  dederat  predictae  ecclesiae  sancti 
Symphoriani  et  sancti  Pétri,  et  omnes  hommes  habitantes  in  eodem 
loco,  cum  suis  tenementis  ».  (Cart.  de  Saint- Victor,  tom.  i,  p.  444.) 
En  1062,  le  moine  Guy,  membre  d'une  puissante  famille,  donne  à 


Saint-Victor  plusieurs  chapelles  rurales  «  ecclesiam  sanrtae  Maris 
cum  tenemento  suo  ,  sancti  Joannis  cum  tenemento  suo  ,  sancti 
Laurentii  cum  tenemento  suo,  sancti  Martini  cum  tenemento  suo, 
sancti  Sedonii  cum  tenemento  suo,  sancti  Laurentii  cum  tenemento 
suo  ».  {lb.  p.  477.)  En  1044,  Isarn,  abbé  de  Saint-Victor,  fît  cons- 
truire une  paroisse  rurale,  e  Igitur  ego,  in  Dei  nomine,  Beldebertus, 
una  cum  filiis  meis,  qui  hune  locum  monasterii  sancti  Victoris  dona- 
vimus,  huic  sanctae  ecclesiae,  quae  est  constructa  in  loco  vel  villa  quae 
dicitur  Aquina,  in  die  consecrationis  ejusdem  ecclesiae,  modiatas  II 
déterra  arabili  dono  ».  (Ib.  p.  509.)  Suivent  d'autres  dons  à  la 
nouvelle  église  <i  quae  est  dilecta  ccelestis  régis  sponsa  d  .  Nous 
apprenons  également  par  une  de  ces  chartes,  qu'à  cette  époque  les 
plus  petites  chapelles  rurales  avaient  un  prêtre  pour  les  desservir,  et 
c'est  pour  cela  qu'on  leur  constituait  une  dot.  En  1055,  Rostaing  de 
Simiane  etGuisla,  sa  femme,  constituent  la  dot  de  la  chapelle  rurale 
de  Saint-Domnin,  dans  le  territoire  de  Goult,  village  du  diocèse  de 
Cavaillon.  Après  la  démarcation  des  limites,  les  donateurs  ajoutent  : 
o  Omnia  haec  quae  tu,  Stéphane  presbyter,  rector  ipsius  ecclesiëe  tenes, 
vel  quantum  invenire  potueris,  omnia  dono,  sicut  dixi,  sancto  Victori 
Massilieosis  monasterii  et  sancto  Domnino  ».  (Jb.  p.  438.) 

En  1059,  Pierre  et  sa  femme  Aurgema  construisirent  l'église 
paroissiale  de  Rcillane,  dans  le  diocèse  d'Aix.  o  Ad  quam  scilicet 
dicandam  vel  dotandam  » .  On  détaille  tous  les  immeubles  qui  furent 
donnés.  Lorsque  l'acte  eut  été  passé,  alors  o  Domnus  Rostagnus, 
Aquensis  praesul,  cum  canooicis  suis  commonitus,  consecravit  eccle- 
siam ».  [Cart.  de  Saint-Victor,  tom.  u,  p.  543.) 

En  831,Goibert  et  son  fils  Guntbert,  avant  de  se  faire  moines 
dans  l'abbaye  de  Sithiu  (Saint-Bertin),  donnent  une  partie  considé- 
rable de  leur  héritage  à  l'église  de  Saint-Sauveur,  nouvellement 
construite  à  Sténéland,  o  unde  ipsa  basilica  dotata  esse  videtur  o. 
Après  avoir  détaillé  les  possessions  qui  furent  données,  la  charte 
termine  ainsi  :  «  Actum  in  eadem  basilica  ante  altare  ».  {Cart.  de 
Saint-Bertin,  p,  157  et  159.) 

En  998,  Burchard,  archevêque  de  Lyon,  après  avoir  accordé  à 
Raynald,  abbé  d'Ainay,  la  permission  de  construire  une  chapelle 
rurale,  lui  accorda  pour  sponsalitium  ce  qui  suit  :  o  Ipsamque 
noviciam  capellam,  novis  ejusdem  ecclesiae  terris  noviter  exaratis, 
novellis  decimis  ditaremus  ».  (Cart.  de  Saviyny  et  d'Ainay,  tom, 
n,  p.  655.) 

Nous  croyons,  par  ces  citations,  avoir  parfaitement  élucidé  la 
question  de  la  dot  des  églises,  question  qui  n'a  été  traitée  nulle  part. 

(Dr  ANiiitB.i 
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CHAPITRE   NEUVIÈME. 


DES  ÉCONOMES,   SOIT  PRÊTRES,   SOIT  DIACRES,     SOUS  L'EMIURE   DE   CHARLEMAGNE. 


I.  L'évêque  devait  dispenser  le  temporel  de  son  église  avec 
le  conseil  de  son  clergé. 

II.  Il  y  avait  des  économes  dans  nos  cathédrales  de  France. 

III.  Cet  office  ne  pouvait  se  vendre. 

IV.  L'évêque  nommait  son  économe. 

V.  L'économe  avait  la  préséance  sur  tout  le  reste  du  clergé 
après  l'évêque. 

VI.  11  avait  la  pleine  disposition  du  temporel  pendant  que  le 
siège  épiscopal  était  vacant. 

VII.  Cela  n'empêchait  pas  qu'il  n'y  eût  un  évêqne  visiteur. 

VIII.  L'évêque  se  passait  d'économe  s'il  n'en  trouvait  point 
de  fidèle. 

IX.  Dans  l'Orient  les  économes  subsistaient  et  ne  pouvaient 
rien  donner  qu'aux  pauvres. 

X.  Si  l'évêque  négligeait  de  nommer  un  économe,  son  mé- 
tropolitain en  nommait  un. 

XI.  Préséance  des  économes. 

I.  L'évêque  avait  bien  la  suprême  adminis- 
tration des  biens  de  l'Eglise,  mais  la  bien- 
séance et  les  lois  canoniques  l'obligeaient  de 
communiquer  toutes  les  affaires  de  consé- 
quence aux  prêtres  et  aux  diacres  de  son 
clergé.  Le  concile  III  de  Tours  conOrme  ce 
souverain  pouvoir  des  évêques  :  «  Episcopi 
res  ecclesiasticas  ecclesiis  collatas  caula  eir- 
cumspeclione  dispensent,  quasi  Dei  minis- 
tri,  etc.  »  (Can.  x,  xi.) 

Il  leur  ordonne  ensuite  de  ne  point  touclicr 
au  trésor  de  leur  église,  qu'avec  la  participa- 
tion de  leur  chapitre  :  «  Licitum  sit  episcopis, 
prœsentibus  presbyteris  et  diaconibus,  de  the- 
sauro  ecclesiae  pauperibus,  juxta  quod  indi- 
guerint,  erogare  ». 

II.  On  ne  peut  douter  qn'il  n'y  eût  un  éco- 
nome en  titre  d'office  dans  une  partie  de  nos 
églises  cathédrales  de  France. 

Nous  lisons  dans  les  capitulaires  de  Charle- 
magne  une  constitution  des  empereurs  grecs, 
qui  condamne  les  économes  des  églises  à  per- 
dre leur  office,  et  à  réparer  les  pertes  qu'une 
église  a  faites,  par  les  aliénations  qu'ils  ont 
laissé  faire  contre  les  lois  :  «  OEconomum  ec- 
clesiœ  prœstare  omne  Iucrum,  quod,  etc.  Ita 
ut  in  posterum  ceconomus  non  sit,  etc.  Non 
solum  autem  ipse  ,  sed  etiam  successores  ejus 
bac  lege  teneantur,  sive  ipse  archiœconomus 


alienaverit,  sive  respiciens  alicnantcm  cpisco- 
pum ,  non  prohibuerit ,  etc.  »  (Capitul.,  1.  H, 
c.  29.) 

Ainsi  les  économes  devaient  s'opposer  aux 
évêques  mêmes,  quand  ils  entreprenaient  de 
dissiper  le  bien  des  églises. 

III.  Il  n'est  pas  facile  de  deviner  si  ce  nom 
d'arclhéconome  a  rapport  à  des  économes 
inférieurs  qui  lui  fussent  soumis ,  ou  si  c'était 
seulement  un  honneur  qu'on  lui  rendait , 
comme  à  la  première  dignité  de  l'Eglise,  et 
qui  avait  même  le  pas  sur  l'archiprêlre  et 
l'archidiacre. 

Dans  l'instruction  que  Hincmar  donna  à 
Hedenulfe ,  après  l'avoir  sacré  évêque  de 
Laon,  et  qui  se  trouve  dans  les  formulaires 
anciens  des  promotions  épiscopales,  il  lui 
recommanda  de  ne  point  prendre  d'argent  de 
la  charge  d'économe,  non  plus  que  de  celle 
des  arcbiprêtres  et  des  archidiacres,  de  peur 
qu'ils  ne  fussent  obligés  de  vendre  ensuite 
eux-mêmes  ce  qu'ils  auraient  acheté. 

«  Ipso  quoque  pro  constituendis  ministeria- 
libus  ecclesiasticis,  videlicet  œconomo,  id  est, 
facultatum  Ecclesiae  dispensatore ,  arehipres- 
byteris  et  archidiaconis,  in  quibus  Gdei  siu- 
ceritatem  et  probos  mores,  ac  religiosam  vi- 
tam  débet  eligere,  prœmia  non  constituât. 
Quia  ecclesiaslicum  obsequium  quod  maie 
compara verint,  accipientes  munus  a  subdilis 
prius  venumdare  curabunt  ».  (Conc.  Gall.,  to. 
H,  p.  GCO.) 

IV.  Il  était  donc  du  devoir  de  l'évêque,  et  il 
était  aussi  de  son  pouvoir,  d'élire  un  économe. 
Le  concile  de  Meaux,  de  l'an  845,  réprima  l'in- 
solence de  ceux  qui  avaient  entrepris  d'en 
faire  nommer  un  par  le  peuple  et  par  le 
clergé,  pendant  que  l'évêque  était  malade  ;  et 
il  ordonna  que  ce  serait  à  l'archevêque  dans 
ces  rencontres  d'en  élire  un,  du  consentement 
de  l'évêque  même. 

«  Ut  nemo  vivente  episcopo  ecclesiam  illius, 
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aut  res  ad  eam  pertinentes  invadere,  aut  do- 
minari  prœsumat  :  neque  subvoluntariœcleri 
ac  populi  electionis  obtentu,  prœter  volunta- 
tem  episcopi,  quisquam,  quacumque  sœculari 
potestate  prœditus,  quasi  œconomum  consti- 
tuât. Sed  si  episcopus  ministerium  ecclesiasli- 
cum  propter  inflrmitatem  corpoream  exhibere 
non  potuerit,  inarcbiepiscopihoc,  cumvolun- 
tate  episcopi  ejusdem  ecclesiœ  maneat  ordina- 
tione,  qualiter  debitum  officium  non  rema- 
neat  ».  (Can.  xlvii.) 

V.  Dans  le  concile  de  Cressy,  de  l'an  818,  où 
le  moine  Gotescalc  fut  condamné,  on  voit 
la  souscription  de  l'économe  de  l'église  de 
Reims,  avant  celle  de  l'archidiacre,  immédia- 
tement après  celle  des  évêques  et  des  abbés. 
(Hincm.,  to.  i,  p.  21.) 

VI.  Mais  c'était  principalement  après  la  mort 
de  l'évêque  ,  .et  pendant  que  le  siège  était  va- 
cant, que  l'autorité  de  l'économe  éclatait,  à 
distribuer  les  portions  canoniques  à  tous  les 
bénéflciers  et  à  tous  les  pauvres  qui  avaient 
coutume  d'en  jouir,  et  à  conserver  le  précieux 
dépôt  de  tout  le  temporel  de  l'Eglise  à  l'évêque 
qui  devait  succéder.  Il  avait  néanmoins  des 
aumôniers  et  d'autres  officiers  pour  adjoints, 
afin  d'être  éclairé  et  soulagé  dans  l'exercice 
d'une  charge  si  importante  et  si  pénible.  C'est 
ce  que  nous  apprenons  du  concile  de  Pontion 
de  l'an  861. 

a  Ut  quoties  divinum  judicium  Ecclesiœ 
prœsulem  a  sœculo  vocaverit,  nullus  ad  suimet 
perditionem  facultates  ejus  invadat,  diripiat, 
et  ad  suos  usus  transférât  ;  sed  erogatariis  et 
eleemosynariis  ecclesiasticis,  cum  ipsius  ec- 
clesia? constituto  ceconomo,  liberum  sit,  ca- 
nonico  more,  juste  rationabiliterque  deputata 
successura  reservare,  vel  quibuscumque,  sicut 
expedit,  pro  ejus  spiritu  distribuere  ».  (An. 
876,  can.  xv.) 

L'économe  était  donc  l'exécuteur  testamen- 
taire de  l'évêque  défunt,  et  le  principal  dépo- 
sitaire de  tout  le  temporel  de  l'église  vacante. 

Hincmar  dit  avec  raison  que  le  temporel  de 
l'église  est  en  la  disposition  de  l'évêque  pen- 
dant sa  vie,  et  en  celle  de  l'économe  après  sa 
mort,  pour  être  conservé  à  l'évêque  futur  : 
«  Sicut  episcopus  et  suas,  et  ecclesiasticas  fa- 
cultates sub  débita  discretione  in  vita  sua  dis- 
pensandi  habet  potestalem  ;  ita  facultates  ec- 
clesiœ viduatœ  post  mortem  episcopi  pênes 
œconomum  intègre  conservari  jubentur  fu- 
luro  succôssori  ejus  episcopo».  Et  ailleurs  : 
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«  Hœc  de  rébus  et  facultatibus  ecclesiœ  viduatœ 
sub  ceconomo,  futuro  reservandis  episcopo  ». 
(To.  ii,  p.  178,  759,  -408,) 

Cet  auteur  ne  laisse  pas  de  nous  apprendre  en 
un  autre  endroit,  que  l'évêque  pendant  sa  vie 
devait  gouverner  les  biens  de  son  église,  non- 
seulement  avec  le  conseil  de  son  économe, 
mais  aussi  en  prenant  l'avis  des  prêtres  et  des 
diacres,  c'est-à-dire  de  son  chapitre. 

Voici  comme  il  parle  à  son  neveu  ,  l'évêque 
de  Laon  :  «  Sed  nec  de  tua  parochia  ,  nisi  île 
rébus  et  possessionibus  ,  quas  cum  notitia 
presbyterorum  et  diaconorum  ecclesiœ  tuœ 
regere  debes,  et  dispensais,  vel  commutatio- 
nibusearumcum  conhibentia  clericorum  sub- 
scribere  ». 

Agobard  fait  aussi  mention  des  économes, 
et  du  canon  qui  commandait  qu'ils  fussent 
élus  du  corps  du  clergé.  (L.  de  dispens.) 

VII.  L'ancien  verbal  d'une  élection  épisco- 
pale  nous  apprend  qu'après  la  mort  d'un 
évêque,  le  métropolitain  devait  nommer  un 
autre  évêque  de  la  province,  pour  disposer  les 
funérailles  de  son  confrère,  prendre  la  qualité 
de  visiteur  dans  l'église  veuve,  dresser  un  in- 
ventaire de  tous  ses  biens,  et  les  confier  ensuite 
aux  anciens  économes  de  la  même  église  : 
a  Perficiatur  ecclesiasticarum  inventarium  re- 
rum;  tune  vero  prioribus  viduatœ  sedis  dispo- 
sitis  œconomis  commendetur  ».  (Spicileg.,  to. 
vin,  pag.  151.) 

VIII.  Dans  l'Italie, les  évêques  devaientaussi 
se  servir  des  prêtres  et  des  diacres  pour  admi- 
nistrer le  temporel  de  l'Eglise ,  afin  d'imiter 
les  Apôtres  qui  se  déchargèrent  de  ce  soin  sur 
les  diacres.  Mais  si  l'évêque  ne  trouvait  pas  des 
personnes  assez  fidèles  pour  se  reposer  sans 
crainte  sur  leur  intégrité,  il  faudrait  qu'il 
s'assujétit  lui-même  à  cette  pénible  adminis- 
tration. (Spicileg.,  to.  ii,  pag.  167.) 

C'est  ce  qu'en  dit  Rathérius  :  «  Per  presby- 
tères enim  et  diaconos  ,  si  tamen  fidèles  inve- 
niri  poterunt;  hœc  ab  episcopo  fieri  oportere 
non  per  ipsum  episcopum  monstrata  sunt! 
Quanquam  et  si  nécessitas  hœc  eum  exequi 
per  seipsum  compelleret,  superbia  non  prohi- 
beret  ». 

Il  ajoute  l'exemple  de  saint  Laurent ,  qui 
était  l'économe  du  pape  Sixte.  Ce  pape  lui 
recommanda  les  biens  de  l'Eglise  plutôt  que 
les  siens,  a  facultates  ecclesiœ».  Saint  Lau- 
rent les  administrait,  et  enfin  il  les  distribua 
comme  le  trésor  du  pape,  « thesauros  tuos 
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jam  expendi».  En  effet,  l'époux  et  l'épouse, 
l'évêque  et  l'Eglise ,  ne  sont  qu'une  même 
personne,  et  possèdent  tout  en  commun. 

IX.  Photius,  dans  son  Nomocanon,  propose 
les  novelles  de  Justinien,  qui  obligeaient  les 
économes  de  rendre  compte  à  l'évêque  une 
fois  chaque  année  ;  de  rendre  à  l'Eglise  le 
profit  qu'ils  pouvaient  avoir  fait;  enfin,  de 
restituer  les  choses  qu'ils  avaient  laissé  per- 
dre :  elles  ajoutaient  que  c'était,  l'évêque  même 
qui  nommait  l'économe.  Tout  cela  était  en 
usage  au  temps  de  Photius.  (TU.  îx,  e.  1;  tit.  x, 
c.   1.) 

Balsamon  ajoute  une  autre  novelle  qui  était 
dans  les  basiliques,  et  qui  recommandait  aux 
économes  de  n'employer  les  revenus  de  l'E- 
glise qu'à  des  usages  saints,  et  au  soulagement 
des  personnes  véritablement  pauvres  ;  autre- 
ment ils  en  seraient  eux-mêmes  responsables, 
et  seraient  contraints  d'indemniser  l'Eglise: 
«  Non  ecclesiasticos  sumptns  hominibus  divi- 
tilms  largiri,  etearatione  pauperes  necessariis 
privari,  etc.  Sciant  œconomi,  quod  si  quid 
praeter  hœc  fecerint,  ex  suis  facultatibus  in- 
denmitatem  ecclesiœ  praestabunt  ». 

Balsamon  conclut  fort  justement  de  là  ,  que 
les  lettres  que  le  patriarche  donnait  à  des  per- 
sonnes riches,  pour  avoir  des  portions  de  blé 
et  d'autres  avantages  semblables  ,  étaient 
nulles;  mais  que  celles  qu'il  donnait  aux 
pauvres  étaient  justes  et  valides  :  «  Nota  pra> 
sentem  Jusliniani  Novellam  propter  décréta 
qua;  liunt  a  pa'triarchis,  de  fraternitatibus,  et 
reliquis  commeatibus,  iïumentarhsve  tesseris, 
quœ  dautur  divitibus  et  valde  potentibus ;  et 
die  ea  quidem  non  esse  valida  ;  esseautem  va- 
lida qiue  fiunt  pauperibus». 

X.  Le  concile  VU,  voyant  que  nonobstant  le 
commandement  des  conciles  précédents,  plu- 
sieurs prélats  négligeaient  de  nommer  des 
économes  dans  leurs  églises ,  ordonna  que 
si  les  métropolitains  tardaient  à  en  choisir,  le 
patriarche  de  Constanlinople  leur  en  donne- 
rait un;  et  si  les  évoques  tombaient  dans  cette 
négligence  ,  le  métropolitain  y  suppléerait  ; 
enfin,  si  les  abbés  manquaient  à  nommer  un 
économe  dans  leurs  monastères,  les  évoques 
y  pourvoiraient.  (Can.  xi.) 


Comme  ce  concile  ne  réitéra  pas  la  défense 
de  faire  des  économes  laïques,  plusieurs  cru- 
rent en  avoir  la  liberté.  Mais  Balsamon  re- 
montre fort  sagement,  que  la  défense  du  con- 
cile de  Chalcédoine  étant  encore  en  vigueur, 
elle  n'avait  pas  besoin  d'être  réitérée;  et  que 
d'ailleurs  il  sciait  luit  ridicule  de  prétendre 
que  ce  concile  eût  permis  d'établir  des  éco- 
nomes laïques  dans  les  abbayes. 

Cedrénus  raconte  néanmoins  que  Romain 
Argyre  ,  ayant  été  économe  de  la  grande 
église  de  Constantinople,  et  étant  témoin  do 
sa  pauvreté,  lui  fit  de  grands  biens  lorsqu'il 
fut  parvenu  à  l'empire.  D'où  il  parait  qu'il  y 
avait  quelquefois  des  économes  laïques. 

Ce  fut  sur  ce  canon  du  concile  VU,  que  le 
patriarche  Alexis  de  Constantinople  posa  les 
fondements  d'une  nouvelle  constitution,  par 
laquelle  il  ordonna  que,  puisque  les  églises 
métropolitaines  étaient  responsables  et  parti- 
cipantes de  la  dissipation  qui  se  faisait  des 
biens  des  évêchés  de  la  province  ,  le  mé- 
tropolitain établirait  un  économe  dans  tous 
les  é\ êchés,  dont  les  pertes  seraient  retombées 
sur  son  église,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  recouvré 
tout  ce  qu'elle  avait  souffert  de  diminution 
dans  son  temporel  à  leur  occasion.  (Juiïs 
Orient.,  to.  i,  p.  250.) 

XI.  Quant  aux  économes  des  abbayes,  dont 
il  est  parlé  dans  le  même  canon,  il  ne  faut  pas 
oublier  la  demande  de  Marc,  patriarche  d'A- 
lexandrie, et  la  réponse  de  Balsamon.  Il  était 
question  d'un  lecteur  qu'on  avait  créé  éco- 
nome, et  qui  apparemment,  voyant  le  haut 
rang  des  économes  dans  les  églises  cathé- 
drales, prétendait  avoir  le  pas  devant  les  au- 
tres clercs  et  devant  les  prêtres  mêmes,  et  être 
nommé  immédiatement  après  l'abbé,  avant 
tous  les  autres,  dans  les  mémoires  du  sacrifice. 
Balsamon  dans  sa  réponse  condamne  cette  ex- 
travagante prétention,  quoiqu'il  demeure 
d'accord  que,  si  le  lecteur  était  étranger  dans 
l'abbaye  et  qu'il  y  représentât  la  personne  de 
son  abbé,  il  aurait  droit  à  cette  double  pré- 
séance ;  comme  le  concile  in  Trullo  a  fait 
passer  devant  les  prêtres,  un  diacre  chargé  de 
la  personne  de  son  métropolitain  (Ibid.,  p. 
302.)  (I). 


(1)  Une  étude  attentive  dans  les  monuments  et  dans  les  annales  de 
l'Eglise  établit  clairement  :  lo  Qu'il  n'y  a  eu,  dès  le  principe,  des 
économes  que  dans  les  cathédrales  ;  car  alors  tous  les  revenus  du 
diocèse  conveigeaient  à  ce  point  ctntral  ,  d'où  les  clercs  recevaient 
de  la  main  de  l'évêque  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  vivre,  même 
ceux    qui   étaient  «nipluyes   hors  de  la  ville   episcu^alc  ;   2«    que 


l'administration  des  revenus  ecclésiastiques  était  inhérente  à  la 
[  lioence  épiscopale.  Cependant,  des  les  premiers  siècles,  les 
éve-ques  s'adjoignirent  pour  cette  partie  de  leur  ministère  un  archi- 
prètre,  mais  plus  souvent  un  archidiacre.  Saint  Laurent,  ainsi  qu'on 
vnin  de  le  dire,  fut  le  modèle  le  plus  parfait  d'un  économe  selon  le 
cœur  de   Dieu.  Eu   effet,  quelle    était  la  charge  d'un  économe  tel 
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QUELLE   INTENDANCE  AVAIENT  LES  ÉVÈQUES  SUR  LES  BIENS  DE  L'ÉGLISE  EN  GÉNÉRAL,   APRÈS  L\\N  MIL. 


I.  Suite  des  matières  traitées  et  à  traiter. 

II.  Le  droit  ancien  do  ce  dernier  âge  conserve  encore  à 
l'évêque  la  qualité  de  dispensateur  universel  de  tout  le  bien  de 
l'Eglise.  Preuve  par  le  décret  de  Gratien. 

III.  Après  le  partage  fait  des  biens  de  l'Eglise,  les  décrétales 
attribuent  aux  églises  paroissiales  le  droit  de  dîmes. 

IV.  L'évêque  était  autrefois  le  distributeur  des  dîmes.  Trace 
de  cet  ancien  pouvoir. 

V.  Les  restitutions  des  choses  mal  acquises  ou  trouvées 
devaient  être  renvoyées  par  les  confesseurs  à -la  disposition  des 
évêques. 

VI.  La  portion  des  revenus  de  l'Eglise  destinée  aux  répara- 
rations,  et  celle  qui  était  consacrée  à  l'entretien  des  pauvres, 
ont  été  à  la  disposition  des  évêques.  Le  concile  de  Trente 
leur  donne  encore  l'exécution  des  dernières  volontés  en  legs 
pieux. 


I.  Dans  les  commencements  de  ce  dernier 
âge  que  nous  traitons,  l'ancienne  police  n'é- 
tait pas  encore  si  fort  effacée,  qu'il  n'en  restât 
encore  quelques  vestiges  assez  reconnaissa- 
ntes :  nous  commencerons  par  cette  question, 
qui  est  comme  préliminaire  au  traité  de  la 
distribution  des  biens  ecclésiastiques ,  quel 
pouvoir  et  quelle  surintendance  avaient  en 
général  sur  la  distribution  de  ces  biens,  les 
évêques  et  les  économes ,  soit  qu'ils  fussent 
prêtres  ou  diacres. 

Le  concile  romain,  en  1059,  sous  le  pape 
Nicolas  II,  donnait  encore  à  l'évoque  la  souve- 
raine autorité  sur  la  distribution  des  dîmes, 
des  prémices  et  des  offrandes  :  «  Deinde  ut 
décima;  et  primitias,  seu  oblationes  vivorum 
et  mortuoruin,  ecclesiis  Dei  ûdeliter  reddan- 


tur  a  laicis  ,  et  ut  in  dispositione  episcoporum 
sint  ».  (Can.  v.) 

Il  y  a  une  question  toute  entière  dans  Gra- 
tien, pour  autoriser  ce  droit  des  évêques  par 
tous  les  anciens  canons  qui  sont  allégués  ;  dont 
aussi  Gratien  tire  cette  conclusion,  que  toutes 
les  églises  et  toutes  leurs  richesses  temporelles 
sont  sous  la  puissance  et  à  la  disposition 
des  évêques.  «  Praemissis  auctoritatibus  eccle- 
siœ  eu  m  omnibus  rébus  suis  ad  episcopi  ordi- 
nationem  pertinerenoscuntur.Ettamecclesia;, 
quam  oblationes  et  facultates  earum  a  laico- 
rum  dispositione  probantur  esse  immunes  ». 
(10,  q.  1,  2.) 

Ces  paroles  ont  bien  du  rapport  avec  celles 
du  canon  du  concile  romain  ;  et  il  résulte  des 
unes  et  des  autres,  que  l'Eglise  n'oppose  à  l'a- 
varice ou  à  l'audace  des  laïques,  qui  chica- 
naient sur  ces  contributions  de  piété,  que 
l'autorité  des  évêques. 

Il  paraît  effectivement  par  les  conciles  du 
onzième  siècle,  que  les  laïques  eurent  bien  de 
la  peine  à  se  soumettre  à  l'autorité  des  conciles 
et  des  évêques,  pour  rendre  à  l'Eglise  tous  ces 
tributs  de  la  piété  chrétienne.  Si  on  ne  leur 
eût  proposé  que  de  rendre  les  dîmes  aux 
prêtres  ou  aux  curés,  il  y  a  toutes  les  appa- 
rences qu'ils  eussent  résisté  avec  une  opiniâ- 
treté invincible. 

Dans  la  question  suivante  Gratien  met  des 


que  ceux  qui  étaient  dans  les  grandes  églises  de  Rome,  de  Constan- 
tinople,  d'Alexandrie,  d'Antioche?  Nous  l'apprenons  par  une  lettre 
de  Théophile,  patriarche  d'Alexandrie  :  u  Ut  bona  ecclesiœ,  ut 
t  decet,  insumantur  ;  viduae  et  pauperes  et  peregrinanies  hospites 
«  omni  quiète  fruantui  ;  et  nemo  ea,  quas  sunt  Ecclesiae,  ut  sua 
a  usurpet  «.  N'est-ce  pas  ce  que  faisait  saint  Laurent  ? 

L'évêque  nommait  pour  économe  celui  qui  avait  sa  confiance  pour 
remplir  dignement  un  emploi  aussi  délicat.  Outre  le  soin  des  pauvres, 
il  avait  encore  à  faire  une  distribution  équitable  entre  tous  les 
bénéficiers  et  les  clercs  que  l'évêque  appelait  à  être  les  collabora- 
teurs de  son  divin  ministère.  Ce  qui  arriva  à  Ibas,  évèque  d'Edesse, 
qui  fut  accusé  en  plein  concile  d'avoir  dilapidé  les  biens  de  son 
église,  et  qui  fut  obligé  de  promettre  de  nommer  désormais  un 
économe,  nous  porte  à  croire  que  la  pensée  de  l'Eglise  était,  en 
constituant  des  économes,  de  mettre  ta  sainte  autorité  des  évêques  à 
l'abri  de  tout  soupçon  d'avance  et  de  cupidité,  de  la  part  des  clercs 


comme  de  la  part  des  laïques  :  o  Placuit  lba3  in  Tyria  synodo  ex 
propria  voluntate  promittere,  quod  de  caHero,  secundum  formam 
Antiochenae  maximae  civitatis,  gubernarentur  res  per  œconomos  ex 
clero  ordinatos  a  sua  religiositate  ».  [Apud  Ferraris,  tom.  v,  col. 
1 1 1 1.)  Les  économes  étaient  sous  la  dépendance  et  la  direction  immé- 
diate de  l'évêque,  à  qui  Ils  rendaient  un  compte  exact  de  leur 
gestion.  Ils  étaient  révocables,  ad  nutum  episcopi.  Lorsque  la  vie 
commune  se  fut  établie  parmi  les  chanoines  dans  l'Eglise  latine,  et 
que  les  biens  de  la  manse  capitulaire  se  partagèrent  entre  eux,  alors 
tes  économes  disparurent.  Ce  qui  eut  lieu  vers  le  xe  siècle.  Ils  furent 
remplacés  par  les  trésoriers,  les  camériers,  les  administrateurs  des 
chapitres.  L'Eglise  grecque  avait  encore  des  économes  au  xme  siècle, 
ail  si  que  nous  l'apprenons  par  le  premier  concile  général  de  Lyon, 
en  1251.  A  Rome,  un  des  membres  de  la  congrégation  de  la  révé- 
rende fabrique  de  Saint-Pierre  porte  le  titre  d'économe  et  en  exerce 
les  fonctions.  (Dr  ANDRÉ  ) 
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bornes  à  cette  autorité  des  évêques,  qui  y  est 
néanmoins  encore  plutôt  affermie  que  limitée. 
II  déclare  seulement  que  l'évêque  est  tellement 
le  dispensateur  de  tout  le  temporel  de  l'Eglise, 
qu'il  ne  peut  impunément  en  être  le  dissipa- 
teur par  des  ventes  et  des  aliénations  perni- 
cieuses. «  Sed  cum  in  episcoporum  potestate 
facilitâtes  ecclesiae  constitutœ  esse  dicantur, 
potestas  dispensandi  intelligenda  est ,  non 
distrahendi,  vel  dilapidandi  ». 

Cette  proposition  est  ensuite  soutenue  par 
plusieurs  autorités  des  conciles,  qui  défendent 
aux  évêques  l'aliénation  du  temporel  de  l'E- 
glise, et  surtout  par  le  canon  du  concile 
d'Antioche  :  «  Episcopus  habet  potestatem  in 
rébus  Ecclesiœ,  ut  dispenset  necessitatem  ha- 
bentibus  cum  omni  reverentia  ». 

III.  Mais  comme  vers  le  siècle  de  Gratien  la 
police  de  l'Eglise  commença  à  ebanger  de  face, 
par  le  partage  qui  se  fit  des  fonds  et  des  reve- 
nus temporels  de  l'Eglise,  le  droit  des  décré- 
tales,  qui  survint  après  ces  partages,  est  bien 
contraire  au  décret  de  Gratien. 

Innocent  III  donne  aux  églises  paroissiales 
le  droit  ordinaire  de  recevoir  les  dîmes:  «Cum 
perceptio  decimarum  ad  parocbiales  ecclesias 
de  jure  communi  pertineat».  Et  dans  le  cha- 
pitre suivant  :  «  Parocbialibus  ecclesiis  exsol- 
vantur  décima?,  ad  quas  de  jure  communi 
spectat  perceptio  decimarum  ».  (C.  Cum  con- 
tingat.  Extra.  De  decimis.) 

Honoré  III,  faisant  rénumération  des  droits 
épiscopaux  pour  le  temporel  même  des  églises, 
ne  leur  donne  que  le  quart  des  dîmes,  «quar- 
tam  decimationum  »  ,  et  quelques  autres 
droits.  (C.  Cum  intra  ibidem.  C.  Conquerente. 
De  offic.  jud.  ordin.) 

Alexandre  III,  qui  avait  précédé  Honoré  et 
Innocent  III,  et  qui  voyait  des  lieux  qui  n'é- 
taient point  encore  partagés,  décida  la  même 
difficulté  en  distinguant  deux  sortes  déterres, 
les  unes  assignées  à  certaines  paroisses,  les 
autres  non  assignées.  Dans  les  premières,  l'é- 
vêque  n'a  quele  quart  des  dîmes;  dans  les  der- 
nières, il  les  a  toutes,  soit  pour  les  distribuer 
selon  les  besoins  des  églises  paroissiales,  soit 
pour  se  les  réserver  à  lui-même  :  «  Si  terrœ 
quœ  arabiles  sunt  intra  certain  alicujus ecclesiœ 
paroebiam  luerint,  décimas  earum  tua  parte 
retenta,  eidem  ecclesiœ  faeias  assignari.  Alio- 
quin  ipsas  secundum  discretionem  a  Deo  tibi 
datam,  alii  ecclesiœ  deputare,  vel  ad  opustuum 
poteris  retinere».  (C.  Quoniam  de  decimis.) 


Cette  décrétale  fait  voir  qu'après  les  partages 
faits,  les  dîmes  appartiennent  aux  églises  pa- 
roissiales ou  aux  autres  églises  à  qui  elles  ont 
été  assignées  ;  mais  qu'avant  le  partage,  la  dis- 
position en  appartient  à  l'évêque,  qui  peut,  ou 
les  retenir  pour  les  besoins  de  l'évêcbé  même, 
ou  les  attribuer  à  d'autres  églises. 

IV.  Pierre  Damien  donnait  cet  avertissement 
à  un  évêque,  de  ne  pas  suivre  les  inclinations 
de  la  faveur  ou  de  l'intérêt,  quand  il  faisait  la 
distribution  des  dîmes  ou  des  offrandes  entre 
les  églises.  «  Illud  sollicite  prœcave,  diligenter 
attende,  ne  cum  décimas,  vel  quœlibet  oblata 
fidelium,  per  ecclesias  dividis,  de  consacer- 
dotum  meorum  prœsumas  aliquid  ratione 
minuere,  unde  videlicet  id  quod  mihi  com- 
petit,  quasi  iideliterconsulens  possis  augere  ». 
(L.  iv,  ep.  i.) 

11  était  donc  encore  ordinaire  en  son  temps, 
que  l'évêque  partageât  les  dîmes  entre  les 
églises  ;  et  ce  partage  se  faisait  annuellement. 
Le  concile  de  Trente  a  encore  chargé  les 
évêques  de  pourvoir  aux  curés  qui  n'avaient 
pas  assez  de  revenus  pour  soutenir  les  charges 
de  leur  ministère,  en  leur  assignant  des  pré- 
mices, des  dîmes,  des  cotisations,  et  des  quêtes, 
ou  par  d'antres  voies  commodes  et  raisonna- 
bles. «  Primitiaruni,  vel  decimarum  assigua- 
tione,  aut  per  parochianorum  symbola,  ac 
collectas  ».  (Sess.  xxiv,  c.  13.) 

V.  Le  synode  de  Freisingen,  en  1440,  nous 
fait  remarquer  une  autre  trace  du  pouvoir 
général  des  évêques  sur  le  temporel  de  tout 
leur  diocèse,  quand  il  défend  aux  ecclésiasti- 
ques et  aux  religieux  de  se  mêler  de  disposer 
des  restitutions  des  choses  mal  acquises  ou 
égarées.  «  Ne  quisquam  sacerdotum  religiosus 
vel  sa'cularis,  non  habita  desuper  Scdis  Apo- 
stolicœ,  aut  nostra,  seu  vicarii  nostri  speciali 
licentia,  se  intromittat  de  distributione  rerum 
maie  acquisitarum,  incertarum,  et  vagarum». 
(Cap.  xxiv.) 

Les  ordonnances  synodales  des  diocèses  de 
Troyes  et  de  Sens,  en  1524,  permettaient  aux 
confesseurs  de  distribuer  eux-mêmes  aux  pau- 
vres les  restitutions,  lorsque  ceux  à  qui  il  eût 
fallu  restituer  étaient  morts  ou  inconnus,  et 
que  ces  restitutions  étaient  de  peu  de  valeur; 
car  si  elles  étaient  considérables,  la  disposition 
en  appartenait  à  l'évêque,  ou  à  son  grand  vi- 
caire, ou  à  son  pénitencier  :  «  Tune  de  consi- 
lio  providi  confessons,  si  res  ipsa  sit  parvi 
valoris,  scilicet  infra  summam  sexagiuta  soli- 
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dorum  Turonensium,  in  pios  usus  expona- 
tur  :  in  Cfeteris  vero  ad  nos,  aut  vicarios  nos- 
tros,  seu  pœnitentiarios  remittantur  ». 

La  raison  de  ce  statut  est  la  difûcullé  qui  se 
trouve  ordinairement  dans  les  grandes  resti- 
tutions :  «  Quia  circa  restitutiones  faciendas 
pericula  multa  latent  ».  (Bocliel.  Décréta  Ec- 
cles.  Gall.,  pag.  231,  232.) 

Les  ordonnances  synodales  de  Chartres  con- 
tenaient le  même  règlement  :  «  Restituta,  si 
sexaginta  solidorum  summam  non  excédant, 
distribuant  confessores  infra  mensem  in  elee- 
mosynas,  ubi  major  erit  nécessitas.  Quod  si 
major  sexaginta  solidis  restitutio  sit,  deferatur 
ad  nos,  aut  officialem  nostrum,  ut  in  similes 
usus  convertatur,  et  non  in  aliam  quampiam 
causam  » . 

La  raison  de  ces  décrets  est  l'usage  reçu 
dans  toute  l'Eglise  depuis  les  premiers  siècles, 
d'apporter  aux  pieds  des  Apôtres,  et  ensuite  de 
remettre  entre  les  mains  des  évêques,  toutes 
les  libéralités  considérables  qu'on  voulait  faire 
à  l'Eglise  ou  aux  pauvres. 

Au  reste,  cet  usage  tirait  son  origine  de  la 
persuasion  où  l'on  était,  et  qui  était  très-bien 
fondée,  que  l'évoque  étant  le  père  et  le  pour- 
voyeur commun  de  tous  les  pauvres,  des  veu- 
ves, des  orphelins,  et  enfin  de  tous  les  mi- 
sérables, en  connaissait  aussi  mieux  que  tous 
les  autres  les  besoins,  et  les  assistait  avec  plus 
de  sagesse  et  plus  de  charité. 

VI.  Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  déplore 
avec  raison  deux  changements  étranges  qui 
s'étaient  faits  au  grand  préjudice  de  l'Eglise 
et  des  pauvres,  quand  les  laïques  particuliers 
avaient  usurpé  le  gouvernement  de  la  fabrique 
des  églises  et  des  maladeries,  ou  des  léprose- 
ries et  des  hôpitaux.  Ce  double  pouvoir  ayant 
autrefois  appartenu  aux  évoques,  comme  aux 
pères  et  aux  protecteurs  des  églises  et  des  pau- 
vres, rien  ne  pouvait  paraître  plus  fâcheux 
que  d'en  voir  jouir  des  laïques. 


«  Ad  episcopos  spectat  etiam  pauperum  et 
miserabilium  personarum  paternam  curam 
gerere.  Sed  sicut  fabricarum  ecclesiasticarum 
regimen  ipsis  primum  fuit  ablatum  et  ad  lai- 
cos  translatum,  ita  posterius  portio  pauperum, 
in  leprosarias  et  hospitalia  diversi  generis  di- 
visa, de  manibus  episcoporum  et  aliorumcle- 
ricorum  ad  laicorum  administrationemtrans- 
iit.  Sed  quanto  ecclesiarum  et  pauperum  bono 
utraque  commutalio  contigerit,  resipsaloqui- 
tur.  A  plerisque  laicorum  fabricarum  dilapi- 
dantur  possessiones,  et  in  alios  usus  distra- 
huntur.  Per  eosdem  leprosariae  sine  leprosis 
et  hospitalia  sine  pauperibus,  aut  raris  admo- 
dum  gubernantur;  et  res  eorum,  videntibus 
nobis  nec  valentibus  obsistere,  alienantur». 
(De  Officiis  episc,  n.  30.) 

Le  Concile  de  Trente  a  rétabli  une  partie  de 
l'autorité  ancienne  des  évoques,  en  ordonnant 
qu'on  leur  rendrait  compte  des  fabriques,  et 
qu'ils  feraient  la  visite  des  hôpitaux,  pour  veil- 
ler sur  la  fidèle  exécution  de  tout  ce  qui  re- 
garde le  soulagement  des  pauvres  :  «  Ac  om- 
niaquacad  Dei  cultum  autanimarum  saïutem, 
seu  pauperes  sustentandos  instituta  sunt,  ipsi 
ex  officio  suo  juxta  sacrorum  canonum  statuta 
cognoscant  et  exequantur,  non  obstantibus 
quacumque  consuetudine,  etiam  immemora- 
Lili ,  privilegio,  aut  statuto  »..  (Sess.  xxh, 
c.  8,  9.) 

Enfin,  ce  concile  renouvelle  l'ancienne  dis- 
cipline, en  déclarant  les  évêques  exécuteurs 
de  toutes  les  dispositions  pieuses  en  faveur  de 
l'Eglise  et  des  pauvres,  soit  pendant  la  vie  ou 
à  l'heure  de  la  mort  ;  ce  qui  fait  connaître 
cette  surintendance  générale  des  évêques  sur 
tout  le  patrimoine  de  Jésus-Christ  et  des  pau- 
vres de  leur  diocèse  :  «  Omnium  piarum  dis- 
positionum  tam  in  ultima  voluntate,  quaiw 
inter  vivos  sint  executores  ». 
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CHAPITRE  ONZIEME. 


DES  PRÊTRES  ET  DES  DIACRES  QUI  ÉTAIENT  ÉCONOMES  DU  TEMPOREL  DES  ÉGLISES:  ET  DD  SOIN  DES 
ÉVÊQUES  A  S'EN  FAIRE  RENDRE  COMPTE,  ET  A  RENDRE  COMPTE  EUX-MÊMES  AU  CONCILE 
PROVINCIAL,  APRÈS  L'AN  MIL. 


I.  L'archidiacre  était  chargé  du  lempore!  de  l'Eglise,  de  quoi 
lfaisait  serment  de  fidélité  à  l'Eglise. 

II.  Les  prélats  ne  doivent  pas  tellement  se  reposer  sur  autrui, 
qu'ils  n'aient  quelque  application  à  leur  temporel. 

III.  Les  qualités  des  économes  que  l'évèque  doit  choisir. 
L'application  excessive  des  prélats  à  leur  temporel,  justement 
Mâmée. 

IV.  L'évèque  doit  lenir  le  milieu  entre  l'empressement  et  la 
négligence  du  temporel  de  I 

V.  Les  archidiacres  avaienl  autrefois  le.  soin  du  temporel 
avant  les  partages.  Après  les  partages  faits,  les  économes  ont 
pris  le  soin  de  la  portion  ou  des  cures  vacantes,  ou  des  évê- 
chés  vacants. 

VI.  Renouvellement  des  anciens  canons,   pour  obliger  les 
évèques  de  faire  administrer  leur  temporel  par  un  économe  ou 
par  un  vidame  qui  soit  diacre,  s'il  se  peut.  Les  coin, 
économe  doivent  être  portés  au  concile  provincial  tous  les 
trois  ans. 

VII.  Manière  merveilleuse  dont  saint  Charles  pratiqua  ce 
règlement,  et  rendit  ses  comptes  au  concile  provincial. 

VIII.  l";jge  de  l'Eglise  otieutale. 


I.  Les  évèques  étant  les  imitateurs  aussi  bien 
que  les  successeurs  des  Apôtres,  ils  se  déchar- 
geaient du  soin  et  de  l'exécution  immédiate 
du  temporel  de  leurs  églises  sur  des  écono- 
mes ;  et  ces  économes  étaient  ou  des  diacres,  ou 
des  archidiacres  ou  des  prêtres. 

Leuthéric,  archevêque  de  Sens,  et  saint 
Fulbert,  évêque  de  Chartres,  écrivirent  une 
lettre  commune  au  chapitre  de  Paris,  pour  ra- 
nimer leur  courage  et  leur  zèle  contre  les  ad- 
versaires outrageux  de  leur  évêqiie,  entre  les- 
quels était  l'archidiacre  Liziard,  lequel  devait 
être  l'économe  des  pauvres  par  le  devoir  de  sa 
charge,  et  en  était  devenu  le  persécuteur  et 
le  dissipateur  de  leur  patrimoine,  donnant 
les  fonds  de  l'Eglise  à  des  soldats,  et  violant 
insolemment  le  serinent  qu'il  avait  prêté  à 
son  évêque. 

«  Lisiardus  olim  archidiaconus,  qui  cum 
esse  deberet  oculus  episcopi  sui,  dispensator 
pauperum,  factus  est  episcopo  suo  quasi  cla- 
vus  in  oculum,  prœdo  pauperibus,  etc.  Déci- 
mas et  oblaliones  altarium,  stipem  videlicet 


pauperum,  suo  episcopo  inconsulto,  sœculari 
militise  tradit.  Quid  dicemus  de  juramento  fl- 
delitatis,  quod  ita  contaminât,  ut  episcopo, 
non  corde,  nec  verbo,  nec  ore  fulelis  existât?» 
(Fulberti,  ep.  xxxiv.) 

II.  L'évèque  commettait  donc  à  l'archidiacre 
la  dispensation  immédiate  du  patrimoine  des 
pauvres,  en  exigeant  néanmoins  de  lui  le  ser- 
ment  de  fidélité. 

Yves  de  Chartres  conseillait  à  l'abbé  de  Mar- 
moutier  de  se  reposer  sur  quelques-uns  des 
plus  habiles  de  ses  religieux  du  soin  du  tem- 
porel, afin  de  pouvoir  s'adonner  plus  paisible- 
ment à  la  prière  et  à  la  contemplation  :  «  Ne 
res  monasterii  \estra  incuria  dilabantur,  et 
solita  fratrum  subsidia  minuantur.  Quod  si 
forte  per  aliquam  corporis  imbccillilatem,  vel 
superna?,  contemplationis  studium  ad  hoc  mi- 
nus sufficitis,  sint  vobiscum  viri  prudentes, 
vobiseum  uno  spiritu  gradientes,  quibuspotes- 
tis  partem  oneris  veslri  imponere;  vos  autem 
liberius  et  ideo  uberius  dulcedinem  supernœ 
contemplationis  gustare,  et  in  tempore  verbi 
annonam    conservis    ministrare   ».    (  Epist. 

LVII.) 

Mais  quelque  grande  que  fût  l'ardeur  de  cet 
abbé  pour  la  contemplation,  Yves  de  Chartres 
ne  lui  permet  de  se  décharger  que  d'une  par- 
tie des  soins  du  temporel,  afin  qu'il  se  partage 
aussi  lui-même  entre  les  délices  de  la  prière 
et  les  fatigues  de  l'action. 

Les  évèques  et  les  archevêques  peuvent  bien 
moins  se  dérober  tout  entiers  au  soin  du  tem- 
porel de  leurs  églises.  Saint  Anselme,  arche- 
vêque de  Cantorbérv,  était  un  des  plus  pas- 
sionnés pour  la  contemplation  des  plus  pro- 
fondes vérités  du  ciel  ,  comme  ses  divins 
ouvrages  en  font  foi. 

Aussi,  dès  le  moment  de  son  élection,  les 
sacrilèges  insidiateurs  du  patrimoine  de  l'E- 
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glise  ne  s'en  promirent  rien  moins  que  la  li- 
berté, et  l'impunité  d'en  dévorer  la  meilleure 
partie.  Mais  celui  qui  avait  pénétré  la  gran- 
deur de  son  âme  et  l'étendue  de  sa  charité,  en 
jugea  bien  autrement,  comme  il  est  aisé  d'en 
juger  par  ce  qu'il  écrivit  à  lui-même  :  «  Sunt 
plures,  qui  circa  destruclionem  Ecclesiœ  sem- 
per  laboraverunt ,  qui  nunc  putant  quam 
maxime  se  regnaturos,  dicentes  te  cum  Deo 
semper  acturum,  res  Ecclesiœ  non  curatu- 
rum  ;  quasi  res  Ecclesiœ  curare,  non  sit  cum 
Deo  agere  ».  (L.  m,  ep.  u.) 

III.  Ces  dernières  paroles  sont  dignes  d'un 
disciple  des  anciens  Pères,  et  surtout  du  grand 
saint  Grégoire  :  savoir,  que  le  patrimoine  des 
pauvres  étant  consacré  à  Dieu,  s'en  occuper, 
c'est  s'occuper  de  Dieu  :  «  Quasi  res  Ecclesiœ 
curare,  non  sit  cum  Deo  agere  ». 

Saint  Bernard  paraît  avoir  embrassé  un 
sentiment  tout  contraire.  Il  écrivit  au  pape 
Eugène  III  ce  qu'il  désirait  être  observé  par 
tous  les  évèques,  d'avoir  des  économes  pru- 
dents, fidèles  et  accrédités  ;  mais  de  se  hasar- 
der plutôt  à  en  avoir  d'infidèles,  que  de  s'em- 
barrasser eux-mêmes  dans  un  labyrinthe  de 
soins,  d'affaires  et  d'inquiétudes. 

«Agenda  domus  tuœ  per  alium  faciès.  At 
is  si  fidelis  non  fuerit,  fraudabit  ;  si  nonfuerit 
prudens,  fraudabitur.  Quœrendus  proinde  fi- 
delis et  prudens,  quem  constituas  supra  fami- 
liam  tuam.  Adhuc  inutilis  est,  si  tertium 
deest.  Quœris  quid  hoc  ?  Auctoritas.  Quid 
enim  prodest  ei  velle,  et  scire  quoque  dispo- 
nerc  prout  necesse  est,  si  quod  scit  et  vult, 
nonpotest?  Danda  ergo  facilitas  agendi  pro 
libitu.  Si  in  prœjudicium  rationis  putas  hoc 
fieri,  mémento  fidelem,  qui  agere  nihilomi- 
nus  pro  ratione  volet  ;  mémento  prudentem, 
qui  agere  nihilominus  pro  ratione  sciet  ».  (De 
consid.,  1.  iv.) 

Un  peu  plus  bas,  après  avoir  montré  com- 
bien il  est  nécessaire  que  cet  économe  ait  un 
fort  grand  pouvoir,  sa  fidélité  et  sa  prudence 
étant  des  garants  suffisants,  pour  croire  qu'il 
ne  sera  ni  trompeur  ni  trompé,  il  propose 
l'exemple  de  Jésus-Christ  qui  eut  un  économe 
et  qui  souffrit  ses  infidélités,  pour  apprendre 
aux  Apôtres  et  aux  évêques,  que  l'appréhension 
des  surprises  et  des  infidélités  semblables  ne 
doit  point  les  empêcher  de  se  proeûrer  cette 
heureuse  liberté,  de  s'appliquer  entièrement 
à  adorer  Dieu  et  à  lui  acquérir  des  âmes  :  «Si 
quominus  aut  fidelis  inveniatur  aul  prudens, 

Tu.         —  Tom.  VI. 


fideli  polius  committendum.  Sane  e  duobns 
tutius  hoc.  Quanquam  si  idoneus  non  reperi- 
iur,  minus  fidelem  sustinere  potius  consulo, 
quam  te  immergere  labyrintho  huic.  Mémen- 
to Salvatorem  Judam  œconomum  habuisse  ». 

Il  représente  après  cela  combien  il  est  hon- 
teux aux  évêques  de  s'abaisser  au  détail  du 
ménage,  et  de  s'avilir  jusqu'à  cette  rigoureuse 
discussion  des  choses  basses  et  temporelles.  Il 
leur  est  encore  bien  plus  honteux  devant  les 
yeux  de  la  vérité  éternelle,  d'être  si  faciles  à 
confier  le  salut  éternel  des  âmes,  et  si  difficiles 
à  commettre  le  maniement  de  leur  temporel, 
de  se  faire  rendre  un  compte  si  exact  de  leurs 
revenus,  et  de  passer  si  légèrement  les  comptes 
qu'on  doit  leur  rendre  de  tant  d'âmes  rache- 
tées au  prix  de  la  vie  et  du  sang  d'un  Dieu. 

«  Quid  episcopo  turpius,  quam  incumbere 
supellectiIi,etsubstantiola'suœscrutariomnia, 
sciscitari  de  singulis,  morderi  suspicionibus, 
moveri  ad  quœque  perdita  vel  neglecta?  Ad 
verecundiam  dico  quorumdam  ejusmodi,  scru- 
tantium  quotidie  omnem  substantiam  suam, 
numerantium  singula,  de  minutis  et  qua- 
drantibus  exigentium  rationem.  Satis  super- 
que  episcopi  ad  manum  habent,  quibus  ani- 
mas credant  ;  et  cui  suas  committant  faculta- 
tulas,  non  inveniunt.  Optimi  videntur  œsti- 
matores  rerum,  qui  magnam  de  minimis, 
parvam  aut  nullam  de  maximis  curam  gérant. 
De  pretio  escarum,  et  numéro  panum  cum 
ministris  quotidiana  discussio  est  ;  rara  admo- 
dum  cum  presbyteris  celebratur  collatio  de 
peccatis  populorum.  Nonne  ad  singulas  sup- 
putationes  istas  irascimur,  urimur,  anxiamur? 
Quam  tolerabilius  rerum  quam  mentium  sus- 
tineremus  jacturam  !  » 

IV.  Il  y  a  donc  des  mesures  justes  à  garder 
entre  une  négligence  criminelle  du  patrimoine 
de  Jésus-Christ,  et  un  empressement  trop  grand 
pour  des  choses  temporelles  et  périssables. 
Arnulphe,  évêque  de  Lizieux,  donne  cette 
louange  à  son  frère,  évêque  de  Sais.  Il  dit 
qu'ayant  eu  beaucoup  de  soin  du  temporel  de 
son  église,  il  en  avait  incomparablement  da- 
vantage du  spirituel,  et  avait  trouvé  le  secret 
admirable  d'allier  la  magnificence  à  la  sain- 
teté, sans  qu'aucune  de  ces  deux  vertus  souf- 
frit la  moindre  diminution  par  les  concours 
de  l'autre. 

«  Hic  cum  prœdictam  ecclesiam  suscepisset, 
magnam  temporalibus  curam,  majorera  spiri. 
tualibus  homo  sanclus  impendit.  Cumque  eam 
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in  temporalibus  nobilem  reddidisset,  in  spiri- 
tualibus  semper  nobiliorem  studuit  exbibere, 
vir  magnificus  et  omni  sanctitate  Iaudabilis  : 
cui  nec  sanctitas  magnificentiam  tolleret,  nec 
magniûcentia  sanctitatem  ».  (Ep.  xli.) 

V.  Voilà  pour  la  disposition  tempérée  où 
l'évêque  doit  être  entre  la  négligence  et  l'em- 
pressement. Mais  quant  aux  personnes  sur  les- 
quelles il  doit  se  reposer,  on  a  pu  en  distin- 
guer de  deux  sortes,  selon  les  deux  diverses 
sortes  de  bien  dont  l'évêque  est  chargé. 

L'évêque  a  la  souveraine  administration  des 
biens  de  la  communauté  de  l'Eglise,  et  il  a  le 
maniement  d'une  portion  de  ces  biens  qui  lui 
appartient  en  particulier,  parce  qu'elle  est  af- 
fectée à  l'évêque.  Les  aides  de  l'évêque,  pour 
la  première  sorte  de  biens,  étaient  le  plus  sou- 
vent les  archidiacres,  selon  l'usage  de  l'an- 
cienne Eglise.  Aussi  Grégoire  VII  nomma  l'ar- 
chidiacre pour  être  le  vicaire  général,  tant  du 
spirituel  que  du  temporel  de  l'évêque  de 
Fermo,  pendant  que  l'évêché  était  vacant  : 
«  Considérantes  neeessitatem  viduatae  ecclesiœ 
procurationem  tolius  episcopatus  intérim  ei 
commisimus,  etc.  Ea  quœ  de  bonis  ecclesiœ 
dispersa  et  confusa  sunt,  recuperare,  et  salu- 
briter  ordinare,  modis  eum  omnibus  adjuve- 
tis  ».  (L.  xi,  ep.  xxxviii.) 

Quant  à  la  portion  des  biens  appropriés  à 
l'évêque,  il  devait  avoir  des  économes,  comme 
il  devait  aussi  nommer  des  économes  dans 
toutes  les  paroisses  vacantes. 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1317,  ordonna  aux 
évêques  d'établir  des  économes  dans  toutes  les 
églises  paroissiales  vacantes,  pour  en  conserver 
les  revenus  au  successeur,  et  empêcher  les  pa- 
trons de  s'en  emparer  :  «  Duximus  statuen- 
dum,  quod  vacanti  ecclesiœ  statim  per  ipsius 
episcopum  œconomus  debeat  depulari  diligens 
et  discretus  ;  qui  reditus  et  proventus  ac  bona 
ipsius  colligat  et  conservet,  ad  ejusdem  eccle- 
siœ  et  successoris  defuncti  rectoris  ipsius  uti- 
litatem  et  statum».  (Tit.  De  offic.  judic.  Or- 
din.,  c.  îv  in  Décrétai.) 

Alexandre  III  ordonna  la  même  chose,  que 
dans  les  retardements  quelquefois  inévitables 
de  pourvoir  aux  cures,  l'évêque  nommât  un 
économe,  pour  en  réserver  les  fruits  aux  suc- 
cesseurs :  «  Ponatis  œconomos,  qui  debeant 
fructus  percipere,  et  eos  aut  in  utililatem  ec- 
clesiarum  expendere,  aut  futuris  personis  0- 
deliter  reservare  ». 

Le  concile  de  Trente  enjoint  aux  chapitres 


des  églises  cathédrales,  qui  ont  droit  de  rece- 
voir les  fruits  des  évêchés  pendant  que  le  siégo 
est  vacant,  de  nommer  des  économes  qui 
prendront  soin  du  temporel,  et  en  rendront 
compte  à  l'évêque  futur.  Si  le  chapitre  man- 
que à  ce  devoir,  le  métropolitain  suppléera  à 
son  défaut  :  «  Capitulum  sede  vacante,  ubi 
fructuum  percipiendorum  ei  munus  incum- 
bit,  œconomum  unum,  vel  plures,  fidèles  ac 
diligentes  decernet,  qui  rerum  ecclesiastica- 
rum  et  proventuum  curam  gérant  ;  quorum 
rationes  ei  ad  quem  pertinebit,  sint  reddi- 
turi  ».  (Sess.  xxiv,  c.  dC.) 

C'était  la  pratique  de  l'ancienne  Eglise,  que 
le  chapitre  et  les  économes  administrassent  le 
temporel  des  évêchés  vacants.  Dans  l'Orient, 
le  métropolitain  avait  cette  charge.  Le  concile 
de  Trente  n'a  donné  au  métropolitain  que  la 
dévolution  de  ce  droit  :  «  Si  secus  factum  fue- 
rit,  ad  metropolitanum  deputatio  hujusmodi 
devolvatur  ». 

VI.  Mais  comme  les  anciens  conciles  enjoi- 
gnaient aux  évêques  d'avoir  eux-mêmes  des 
économes  pendant  leur  vie,  le  concile  V  de 
Milan,  sous  le  grand  saint  Charles,  rétablit  cette 
ancienne  police  ,  obligeant  les  évêques  de 
nommer  des  économes,  et  de  n'en  point  nom- 
mer qui  ne  soient  ecclésiastiques  et  même 
diacres,  s'il  se  peut  ;  mais  de  n'en  point  nom- 
mer de  leurs  parents  ni  de  leurs  favoris  ;  enfin, 
de  se  reposer  sur  eux  du  maniement  du  tem- 
porel, afin  de  s'occuper  avec  plus  de  liberté  des 
fonctions  spirituelles  de  leur  sacré  ministère. 

Ce  concile  n'exprime  pas  combien  de  fois 
cet  économe  rendra  compte  à  l'évêque  ;  mais 
il  veut  que  l'évêque  rende  compte  tous  les 
trois  ans  au  concile  provincial  de  toute  l'ad- 
ministration de  son  temporel. 

«  Concilii  Chalcedonensis  canon  jubet,  ab 
episcopo  œconomum  deligi  et  constitui,  qui 
ecclesiœ  cathedralis  prœdia,  bona,  resque  de 
illius  sententia  et  arbitrio  administret,  ut  non 
modo  illa  non  dissipentur,  sed  testis  sit  rectaj 
administrationis  ac  dispensationis.  Id,  ut  a  pro- 
vinciae  nostrae  singulis  episcopis  servetur,  hoc 
decreto  statuimus.  Nec  vero  solum  quo  dili- 
gentius  bonorum  ecclesiœ  rectae  adminislra- 
tioni  ad  illius  concilii  preescriptum  consula- 
tur;verum  etiam  quo  studiosius,  episcopus 
cum  census,  supellectilis,  bonorumqueeorum 
curatorem  administraloremque  habuerit,  in 
rerum  spiritualium  officiis,  quœ  episcopalis 
numeris  propria  sunt,  ipse  omni  cogitatione, 
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totoque  animo  incumbat.  Eum  vero  œcono- 
mum,  vel,  ut  alio  canone  cavetur,  vicedomi- 
num  constituât  epi?copus,  non  laicum,  neque 
sibi  cognatione,  affinitateve,  aul  favore  con- 
junctum  ;  sed  ecclesiasticum  hominem,  qui 
et  de  clero  suo,  et  vero,  si  talem  qui  idoneus 
sit  babere  potest,  diaconatu  initiatus  sit,  qui- 
que  in  eo  administrationis  génère  et  recte  et 
perite  versari  possit.  Cujus  administrationis 
rationes  in  codicem  certum  recte  ordineque 
relatas,  tertio  quoque  anno  ad  concilium  pro- 
vinciale episcopus  afferat;  atque  exhibcat,  sol- 
licite pro  conscienliae  suœ  religione,  totius 
illius  dispensationis  rationem  in  eodem  con- 
cilio  redditurus  ».  (Cap.  xi.) 

VII.  Les  canons  du  concile  de  Chalcédoine  et 
du  IVe  concile  de  Tolède,  qui  furent  renouve- 
lés dans  ce  décret,  parlaient  de  l'économe  d", 
tout  le  revenu  de  l'église  épiscopale,  avant  le 
partage  fait  entre  l'évèque,  le  clergé.,  la  fabri- 
que et  les  pauvres.  Ce  concile  de  Milan  appli- 
que ces  canons  à  l'économe  de  l'évèque  seul, 
après  le  partage  fait. 

Ce  sont  les  mêmes  économes,  mais  la  police 
des  derniers  siècles  a  fait  un  grand  retran- 
chement de  la  matière  où  leur  vigilance  et 
leur  charité  s'exerçait.  Au  reste,  saint  Charles' 
donna  l'exemple  aux  évêques  de  sa  province, 
en  rendant  fidèlement  ses  comptes  au  concile 
provincial.  Et  les  autres  évêques  l'ayant  imité, 
Giossano  dit  que  toute  la  province  fut  parfu- 
mée de  l'odeur  d'une  si  sainte  administration, 
et  les  pauvres  en  reçurent  des  soulagements 
incroyables.  (L.  xi,  c.  18.) 

Saint  Charles  disait  un  jour  à  Giossano 
même,  «  qu'il  se  faisoit  rendre  compte  de  son 
«  revenu  jusques  à  un  liard,  afin  de  n'avoir 
«  point  à  en  rendre  compte  au  Souverain  Juge. 
o  Pour  ce  il  avoit  divisé  en  trois  parts  tout 
o  son  revenu,  dépensant  la  première  à  main- 
«  tenir  sa  famille,  la  seconde  au  secours  des 
o  pauvres  et  de  l'hospitalité  ,  la  troisième  à 
«  l'avancement  et  l'utilité  de  l'Eglise.  Et  de 
«  toutes  choses  il  en  faisoit  tenir  registre  par 
«  le  menu  ;  puis  quand  il  celebroit  ses  con- 
«  ciles  provinciaux,  alors  il  rendoit  compte 
«  aux  esveques  de  sa  province,  comme  d'un 
«  revenu  non  sien,  mais  comme  d'une  admi- 
«  nistration  que  Dieu  lui  avoit  commise  ». 
(T.  vin,  c.  23,  23.) 

A  peine  trouvera-t-on  rien  de  plus  épisco- 
pal  et  de  plus  digne  de  l'esprit  de  l'ancienne 
Eglise,  même  dans  les  siècles  les  plus  purs  et 


parmi  les  évêques  les  plus  célèbres  de  l'anti- 
quité. Il  lit  un  jour  une  réprimande  si  sévère 
à  son  économe,  à  cause  de  son  avidité  immo- 
dérée, qu'il  en  tomba  malade  et  en  mourut. 

Au  reste,  il  paraît  bien  par  ce  partage  que 
saint  Charles  faisait  de  sa  portion  propre,  que 
tous  les  bénéficiers,  même  après  les  partages 
faits,  doivent  encore  répandre  le  superflu  de 
leur  portion  en  bonnes  oeuvres  et  en  libérali- 
tés envers  les  pauvres,  envers  les  hôtes  et  en- 
vers les  églises  qui  ont  besoin  d'ornements 
ou  de  réparations. 

Saint  Charles  en  cela  ne  faisait  rien  qu'il  ne 
crût  être  obligé  de  faire,  et  à  quoi  il  n'obligeât 
les  autres  évêques,  puisqu'il  rendait,  et  qu'il 
faisait  rendre  compte  de  cette  dispensation 
dans  le  concile  provincial. 

VIII.  Dans  l'Eglise  orientale  on  continua  de 
nommer  des  économes,  mais  on  les  choisit 
quelquefois  entre  les  laïques. 

L'empereur  romain,  en  1030,  augmenta  de 
quatre-vingt  livres  d'or  les  revenus  annuels 
de  la  grande  église  de  Constantinople  ;  parce 
qu'en  ayant  été  autrefois  économe,  il  en  re- 
connaissait la  pauvreté,  au  rapport  de  Curo- 
palate  :  «  Quippe  cujus  fuisset  superiori  tem- 
pore  œconomus  ».  (Baroniusan.  1030,  n.  5.) 

Les  empereurs  s'étaient  aussi  ingérés  de 
voir  ou  de  faire  voir  les  comptes  de  l'église 
j  itriarchale  par  un  de  leurs  officiers.  Isaac 
Comnène,  en  1037,  rendit  à  cette  église  sa 
première  liberté,  laissant  agir  avec  une  auto- 
rité toute  entière  le  patriarche  avec  les  offi- 
ciers qu'il  y  voudrait  lui-même  employer  : 
c  Magnœ  ecclesiœ  permisit  sacras  suas  res 
administrare,  interdicta  prorsus  ejus  admi- 
nistratione  imperio  ;  ita  ut  neque  ad  obeunda 
sacra  munera,  neque  ad  habendam  sacri  the- 
sauri  rationem,  aliquis  ab  imperatore  delectus 
prœesset;  verum  a  patriarchœ  potestate  omnia 
dependerent,  et  personarum  delectus,  et  re- 
rum  administratio  ».  (An.  1037,  n.  36.) 

Zonare  dit  que  cet  empereur  rendit  au  pa- 
triarche la  liberté  de  créer  lui-même  le  grand 
économe  de  son  église,  car  les  empereurs 
précédents  avaient  usurpé  ce  droit  :  «  In  pa- 
triarchœ gratiam  etiam  ecclesiasticarum  re- 
rum  procurationem  ecclesiœ  altribuit.  Nam 
cum  ad  id  usque  tempus  et  magnus  œcono- 
mus et  vasorum  custos  ab  imperatore  desi- 
gnari  soleret,  utrumque  id  munus  patriarchœ 
potestati  subjecit,  amota  r><»ljlicaauctoritale». 
(Tom.  m,  p.  213.) 
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ON    BEPREND    L'ORIGINE    DE   LA    DISTRIRI'TION    DES   BIENS    DE    L'ÉGLISE,    DEPUIS   LE   COMMENCEMENT 
JUSQU'A    L'EMPIRE   DE  CONSTANTIN. 


I.  Quelle  est  la  disposition  des  constitutions  apostoliques. 
L'évêque  a  tout  en  son  pouvoir  ;  il  n'est  comptable  qu'à  Dieu  : 
il  gouverne  le  temporel  pat  les  prêtres  et  les  diacres;  il  en  fait 
part  au  clercs  et  aux  pauvres. 

II.  Des  canons  apostoliques. 

III.  D'Origène. 

IV.  D'Eusèbe.  Revenus  en  argent  pour  un  évoque. 

V.  De  saint  Cyprien.  L'évoque  était  chargé  de  l'hospitalité, 
mais  pour  les  pauvres. 

VI.  Les  dîmes.  Les  offrandes.  Les  distributions  plus  grandes 
pour  les  prêtres  que  pour  les  clercs.  Les  clercs  signalés  en 
vertu  en  avaient  de  semblables  aux  prêtres. 

VII.  Ces  distributions  étaient  si  modérées  qu'elles  ne  suffi- 
saient qu'a  un  modeste  entretien. 

VIII.  Ainsi  l'Eglise  suffisait  aux  nécessités  de  tous  les  pau- 
vres. 

IX.  Surtout  des  veuves  et  des  diaconesses. 

X.  Témoignage  de  saint  Justin. 

I.  Les  constitutions  apostoliques  ordonnent 
aux  laïques  qui  feront  des  festins  de  charité, 
qu'on  appelait  Agapes,  de  réserver  la  part 
accoutumée  à  l'évêque,  quoiqu'il  soit  absent  ; 
de  donner  une  portion  aux  lecteurs,  aux  chan- 
tres, et  aux  portiers  ;  mais  de  donner  une  por- 
tion double  aux  diacres,  et  aux  prêtres  aussi 
qui  prêchent  avec  assiduité  la  parole  de  Dieu. 
(L.  h,  c.  28.) 

Mais  cela  regarde  les  libéralités  arbitraires 
des  laïques,  quoiqu'on  en  puisse  tirer  quelque 
lumière  pour  la  distribution  des  revenus  de 
l'Eglise.  Il  est  défendu  au  même  endroit  aux 
diacres,  de  rien  donner  aux  pauvres  ou  aux 
personnes  affligées,  sans  en  avoir  averti  l'é- 
vêque, et  sans  le  rendre  lui-même  l'auteur  et 
l'arbitre  de  toutes  les  charités  qui  se  font. 
(Ibid.,  c.  31,  32.) 

Cela  fait  voir  que  les  évêques  s'occupant 
entièrement  des  fonctions  spirituelles,  delà 
prière  et  de  la  prédication,  chargeaient  les 
diacres  de  l'administration  du  temporel,  en 
sorte  néanmoins  que  les  diacres  les  infor- 
maient de  toutes  choses;  enfin  l'évêque  se 
faisait  rendre  compte  par  les  diacres,  mais  il 
n'était  lui-même  responsable  qu'à  Dieu  seul. 


«  Tibi,  laice,  convenit  ut  largiaris;  episcopo 
vero  tanquam  œconomo  et  administratori 
rerum  ecclesiasticarum,  ut  dispenset.  Cave 
lamen  ne  episcopum  ad  rationes  voces, 
neque  dispensationem  illius  observes,  quo- 
modo  eam  gerat,  aut  quando,  aut  quibus,  aut 
ubi,  utrum  bene  an  secus.  Habet  enim  ipse 
raliocinatorem  Deum,  qui  hanc  illi  procura- 
tionem  in  manus  tradidit,  qui  ei  sacerdotium 
tanta)  dignitatis  mandare  voluit».  (L.  n,  c.  33.) 

Ainsi  les  laïques  sont  entièrement  exclus  de 
l'administration  des  biens  de  l'Eglise;  l'évêque 
seul  en  est  le  souverain  dispensateur. 

Dans  un  autre  endroit,  les  prémices  sont 
destinées  à  la  nourriture  des  évêques,  des 
prêtres  et  des  diacres;  les  décimes  à  l'entre- 
tien des  autres  clercs  et  des  pauvres  :  «  Omncs 
primitiœ  offerantur  episcopo,  et  presbyteris, 
et  diaconis,  ad  eos  alendos  ;  omnis  vero  dé- 
cima offeratur  ad  alendos  reliquos  clericos,  et 
virgincs,  et  viduas,  et  pauperes  :  primitiœ  enim 
sacerdoturn  sunt,  et  diaconorum  qui  sacerdo- 
tibus  ministrant».  (L.  vin,  c.  30.) 

Quant  aux  oblations  qui  se  faisaient  à  l'autel 
pour  l'Eucharistie,  qu'on  appelait  Eulogies, 
voici  la  distribution  qui  se  faisait  des  restes 
après  le  sacrifice  achevé  :  «  Benedictiones,  sive 
eulogice  quœ  in  mysticis  superant,  de  sententia 
episcopi  aut  presbyterorum ,  diaconi  distri- 
buant clero  ;  episcopo  partes  quatuor,  presby- 
tère très,  diacono  duas,  reliquis  vero  hypodia- 
conis,  aut  lectoribus,  aut  cantoribus,  aut  dia- 
conissis,  partem  unam».  (Ibid.,  c.  31.) 

Voilà  la  proportion  juste  qu'on  observait 
dans  la  distribution  des  revenus  de  l'Eglise 
entre  les  bénéficiers. 

II.  Les  canons  apostoliques  donnent  aussi 
à  l'évêque  la  souveraine  puissance  et  la  dispo- 
sition absolue  de  tous  les  biens  de  l'Eglise, 
avec  cette  condition,  qu'il  n'en  divertira  rien 
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en  faveur  de  ses  parents,  à  moins  que  ses  pa- 
rents ne  soient  pauvres  ;  car  en  ce  cas  il  les 
traitera  avec  la  même  charité  que  les  autres 
pauvres:  «Quod  si  pauperes  sunt,  tanquam 
pauperibus  subministret».  (Can.  apost.  xxxix.) 

Si  l'évêque  a  du  patrimoine  et  des  héritages, 
il  faut  séparer  ce  qui  lui  appartient,  afin  qu'il 
en  puisse  disposer  en  faveuF  de  ses  parents, 
sans  toucher  à  ce  qui  appartient  à  Jésus-Christ. 
(Can.  xl;  Can.xu.) 

Ces  canons  ajoutent  qu'il  ne  faut  pas  trouver 
étrange  qu'on  donne  à  l'évêque  toute  la  dispo- 
sition des  revenus  et  des  trésors  de  l'Eglise, 
puisque  c'est  à  lui  qu'on  a  confié  le  salut  des 
âmes  ;  au  reste  qu'il  dispensera  tous  les  biens 
de  l'Eglise,  par  les  mains  des  prêtres  et  des 
diacres  :  «Si  animoc  hominum  pretiosœ  illi 
sunt  crédite,  multo  magis  oporteteum  curam 
pecuniarum  gerere,  ita  ut  potestate  ejus  omnia 
indigentibus  dispensentur  per  presbyteros  et 
diaconos».  (Can.  xn.) 

Enfin,  l'évêque  s'entretiendra  aussi  des  biens 
communs  de  l'Eglise,  s'il  en  a  besoin  :  «Ex  iis 
autem,  quibus  indiget,  ad  suas  nécessitâtes,  et 
ad  peregrinorum  fratrum  usus  ipse  percipiat, 
ut  nihil  eis  possitomnino  déesse  ».  L'évêque  ne 
doit  donc  prendre  des  biens  de  l'Eglise,  que 
les  choses  dont  il  manque. 

Ainsi  c'est  une  suite  aussi  évidente  que  né- 
cessaire, que  s'il  a  du  bien  d'ailleurs,  en  sorte 
qu'il  ne  manque  de  rien,  il  doit  vivre  de  ce 
qu'il  a,  et  réserver  tout  le  bien  des  pauvres 
pour  ceux  qui  le  sont.  Il  faut  aussi  remarquer 
que  l'évêque  est  chargé  du  soin  des  passants 
et  des  hôtes. 

Saint  Paul  a  donné  rang  à  l'hospitalité  entre 
les  vertus  épiscopales.  Il  y  a  de  l'apparence 
que  c'était  dans  cette  vue  que  l'on  donnait  à 
l'évêque  une  portion  beaucoup  plus  ample  des 
distributions.  Entre  les  hôtes, lesecclésiastiques 
étaient  en  singulière  recommandation,  sur- 
tout si  leur  piété  et  leur  doctrine  répon- 
daient à  leur  dignité.  (Can.  xxxiv,  lvii.) 

III.  Origène  nous  montre  clairement  que  les 
diacres  avaient  le  soin  principal  de  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'Eglise ,  lorsqu'il  fait  une 
sanglante  invective  contre  ceux  d'entre  eux, 
qui  par  une  avarice  abominable  s'enrichis- 
saient du  bien  des  pauvres.  «Divites  fiunt  de 
rébus  pauperum».  (In  Matth.  tract,  xv.) 

IV.  Eusèbe  dit  que  les  hérétiques  firent 
entrer  dans  leur  secte  le  célèbre  confesseur 
Natalis,  et  lui  firent  accepter  la  dignité  d'évê- 


que  parmi  eux,  en  convenant  de  lui  donner 
par  mois  cent  cinquante  pièces  d'argent.  Nous 
apprenons  de  là  qu'on  faisait  aussi  des  distri- 
butions en  argent,  et  quelle  en  pouvait  être  la 
somme  ;  enfin,  que  ces  distributions  se  faisaient 
tous  les  mois.  (L.  v,  c.  28,  $-miçM.) 

V.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  pu  rémar- 
quer dans  Tertullien,  quand  il  a  dit  que  les 
fidèles  jetaient  quelques  pièces  d'argent  une 
fois  le  mois  dans  le  trésor  de  l'Eglise. 

Saint  Cyprien  nous  instruit  plus  particuliè- 
rement de  la  somme  d'argent  qui  appartenait 
à  l'évêque,  et  qui  était  employée  à  recevoir  les 
hôtes.  Voici  ce  qu'il  écrit  aux  prêtres  et  aux 
diacres  de  son  église  :  «  Infirmorum  et  omnium 
pauperum  curam  peto  diligenter  habeatis;  sed 
et  peregrinis,  si  qui  indigentes  fuerint,  sumplus 
suggeratis  de  quanlitate  mea  propria,  quam 
apud  Rogatianum  compresbyterum  nostrum 
dimisi;  quœ  quantitas  ne  forte  jam  universa 
erogata  sit,  misi  eidem  per  Naricum  acolythum 
aliam  portionein,  ut  largius  et  promptius  circa 
laborantes  fiât  operatio  ».  (L.  m,  ep.  xxiv.) 

Si  l'évêque  exerçait  l'hospitalité,  ce  n'était 
qu'envers  les  pauvres  :  «  Si  qui  indigentes  fue- 
rint »  :  ainsi  l'hospitalité  qu'on  exerce  envers 
les  personnes  riches  et  accommodées,  n'est 
pas  tout  à  fait  celle  dont  les  Apôtres  et  les  évê- 
ques  ensuite  se  sont  chargés,  et  à  laquelle  ils 
ont  voulu  qu'on  employât  le  bien  des  pauvres. 

Remarquons  encore  sur  cet  endroit  de  saint 
Cyprien,  que,  quoique  tout  le  bien  de  l'Eglise 
fût  en  commun,  on  ne  le  consumait  pas  néan- 
moins dans  une  vie  commune  ;  mais  on  le 
partageait  aux  ecclésiastiques  avec  une  juste 
proportion  à  leurs  charges  et  à  leur  travail. 

VI.  C'est  ce  que  le  même  saint  Cyprien  nous 
apprend  encore  ailleurs,  lorsqu'il  dit  que, 
comme  les  prêtres  et  les  lévites  de  la  syna- 
gogue recevaient  les  décimes  des  autres  tribus 
pour  leurs  vêtements  et  pour  leur  nourriture  : 
«Ad  victum  atque  vestitum  ab  undecim  tribu- 
bus,  de  f  ructibus  qui  nascebantur,  décimas  per- 
ciperet  (L.  i,ep.ix)  »;;  de  même  les  ecclésiasti- 
ques reçoivent  aujourd'hui  comme  les  décimes 
des  fruits  dans  la  part  qu'on  leur  donne  des 
oblations,  afin  qu'ils  puissent  s'occuper  entiè- 
rement au  service  des  autels  et  au  salut  des 
âmes  :  «  Quae  nunc  ratio  et  forma  tenetur,  ut 
qui  in  Ecclesia  Domini  ad  ordinationem  cleri- 
calem  promoventur,  nullo  modo  ab  adminis- 
tratione  divina  avocentur,  ne  molestiis  et  ne- 
gotiis  saxularibus  alligentur,  sed  in  honoro 
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sportulantium  fralrum,  tanquam  décimas  ex 
fructibus  accîpientes,  ab  altari  et  sacriflciis 
non  recédant». 

Il  remarque  ailleurs  que  ces  distributions 
se  faisaient  une  fois  le  mois  ;  et  que  les  prêtres 
en  recevaient  de  plus  abondantes  que  les  clercs 
inférieurs,  selon  l'ordre  donné  par  saint  Paul, 
si  ce  n'est  que  quelqu'un  des  ecclésiastiques 
inférieurs  se  fût  signalé  par  quelque  action 
extraordinaire  de  vertu  et  de  constance;  car 
alors  on  augmentait  ses  distributions,  et  quoi- 
qu'il ne  fût  peut-être  que  dans  l'ordre  des  lec- 
teurs, on  lui  donnait  la  même  part  qu'aux 
prêtres. 

Saint  Cyprien  l'ordonna  ainsi  en  faveur  du 
lecteur  Célerin,  après  qu'il  eut  surmonté  et  la 
faiblesse  de  son  âge  et  la  violence  des  persé- 
cuteurs par  une  confession  glorieuse.  Le  lec- 
teur Aurélius  fut  honoré  du  même  privilège 
pour  la  même  raison.  aCœterum  presbyterii 
honorera  désignasse  nos  illis  jam  sciatis,  ut  et 
sportulis  iisdem  cura  presbyteris  honorentur, 
et  divisiones  mensurnœ  œquatis  quantitatibus 
parliantur».  (L.  iv,  ep.  v.) 

Je  ne  sais  s'il  ne  faudrait  point  distinguer 
dans  ces  paroles  de  saint  Cyprien,  ces  distri- 
butions de  tous  les  mois,  divisiones  mensurnas, 
des  portions,  sportulis,  qu'on  donnait  ou  tous 
les  jours  ou  toutes  les  semaines. 

La  distribution  de  l'argent  ne  se  faisait  appa- 
remment qu'une  fois  le  mois,  comme  on  le 
peut  aisément  conjecturer  de  ce  qui  a  été  rap- 
porté de  Tertullien ,  d'Eusèbe,  et  de  saint  Cy- 
prien. Mais  la  distribution  des  choses  qui  ser- 
vaient à  la  nourriture,  ne  pouvait  pas  sans 
beaucoup  d'inconvénients  être  différée  jusqu'à 
la  fin  du  mois.  Saint  Cyprien  a  parlé  de  ces 
mêmes  distributions  en  d'autres  endroits  de 
ses  lettres  :  «Intérim  se  a  divisione  mensurna 
contineant,  etc.»  (Ep.  xxvm  et  lxvi.) 

VIL  Au  reste  ces  distributions  les  plus  abon- 
dantes ne  pouvaient  guère  fournir  qu'à  un 
honnête  entretien  pour  la  nourriture  et  les 
habits,  lors  même  que  la  dignité  ou  le  mérite 
les  faisait  doubler  en  faveur  de  quelqu'un.  La 
frugalité  même  peut  avoir  quelque  étendue. 
Saint  Cyprien  l'a  déjà  remarqué,  et  il  le  dit 
encore  ailleurs,  quand  il  convie  un  comédien 
de  renoncer  à  sa  profession  infâme,  et  d'ac- 
cepter les  aliments  pauvres,  mais  suffisants, 
que  l'Eglise  lui  offre  avec  les  pauvres  qu'elle 
nourrit. 

«  Quod  si  penuriam  talis  et  necessitatem 


paupertatis  obtendit ,  potest  inter  caeteros,  qui 
alimentis  ecclesiœ  sustinentur,  hujus  quoque 
nécessitas  adjuvari,  si  tamen  contentussit  fru- 
galioribus  et  innocentibus  cibis.  Sit  contentus 
ecclesiœ  suinptibus,  parcioribus  quidem,  sed 
salutaribus.  Quod  si  illic  ecclesia  non  sufficit, 
ut  laborantibus  prœstentur  alimenta,  poterit 
se  ad  nos  transferre,  et  hic  quod  sibi  ad  victurq 
atque  vestitum  ne'cessarium  fuerit,  accipere». 

VIII.  Selon  cette  frugalité  prescrite  par  sainf 
Paul,  et  remarquée  par  ces  termes  de  saint 
Cyprien  :  «  Quod  sibi  ad  victum  atque  vestitum 
necessarium  fuerit»,  l'Eglise  étant  chargée  de 
tous  les  pauvres,  elle  leur  fournissait  des  ha- 
bits et  des  aliments. 

Saint  Cyprien  a  marqué  en  particulier  les 
infirmes,  les  pauvres  et  les  étrangers  :  «  Inflr- 
morum  et  omnium  pauperum  curam  peto  di- 
ligenter  haheatis,  sed  et  peregrinis  si  qui  indi- 
gentes fuerint,  sumptus  suggeratis».(L.  m, 
ep.  xxiv.) 

Eti  effet,  les  canons  apostoliques  ayant  or- 
donné que  l'évêque  même  ne  prenne  sa  part 
des  distributions  de  l'Eglise  que  lorsqu'il  est 
pauvre  ;  il  est  assez  clair  qu'on  ne  donnait  à 
tous  les  clercs  que  comme  à  des  pauvres,  et 
que  c'était  par  ce  moyen  que  l'Eglise  pouvait 
nourrir  tous  les  pauvres. 

IX.  Il  est  certain  qu'on  distinguait  les  veuves 
ou  les  diaconesses,  et  qu'on  les  honorait  des 
mêmes  avantages  que  les  ecclésiastiques. 

Tertullien  se  plaint  d'un  évêque  qui  avait 
mis  une  jeune  vierge  de  vingt  ans  entre  les 
veuves,  c'est-à-dire,  entreles  diaconesses,  qu'on 
ne  devait  ordonner,  selon  saint  Paul,  qu'à  l'âge 
de  soixante  ans.  Tertullien  dit  que  si  l'évêque 
avait  dessein  de  donner  à  cette  vierge  les  dis- 
tributions des  diaconesses,  il  pouvait  trou- 
ver quelqu'autre  moyen  moins  irrégulier  que 
celui-là  :  «  Plane  scio  alicubi  virginem  in  vi- 
duatu  ab  annis  nondum  viginti  collocatam. 
Cuisiquid  refrigerii  debueratepiscopus,  aliter 
utique  salvo  respectu  disciplinée  prœstare  po- 
tuisset».  (L.  de  virgin.  veland.;  Euseb.,  1.  vi, 
c.  43.) 

Le  pape  Corneille  distingue  particulièrement 
les  veuves  dans  le  nombre  des  quinze  cents 
pauvres  que  l'Eglise  romaine  nourrissait. 

Les  constitutions  apostoliques,  dans  les  en- 
droits que  nous  avons  rapportés  au  commen- 
cement de  ce  chapitre,  donnent  aux  diaco- 
nesses les  mêmes  distributions  qu'aux  sous- 
diacres,  aux  lecteurs  cl  aux  chantres;  et  disent 
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que  les  décimes  qu'on  paye  au  clergé,  sont 
destinées  à  la  nourriture  des  clercs  inférieurs, 
des  vierges,  des  veuves  et  des  pauvres. 

Voilà  quelle  est  la  nature  des  biens  et  des 
revenus  ecclésiastiques  ;  voilà  à  quelle  fin  et 
pour  quel  usage  la  loi  divine  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau  Testament  les  a  destinés;  voilà  quel 
emploi  en  ont  fait  les  évoques  de  ces  premiers 
siècles  ;  voilà  quelle  a  été  la  vue  et  l'intention 
de  ceux  qui  ont  donné  à  l'Eglise,  comme  à  la 
mère  et  à  la  nourrice  charitable  de  tous  les 
pauvres,  ou  le  prix  de  la  vente  de  leurs  héri- 
tages, ou  leurs  héritages  mêmes. 

X.  Saint  Justin  a  très-bien  décrit  la  nature 
et  la  distribution  des  revenus  de  l'Eglise  ;  mais 
il  ne  comprend  les  clercs  que  dans  le  rang 
des  pauvres,  lorsqu'il  dit  que  le  dimanche, 


après  la  messe  célébrée,  les  plus  riches  et  les 
plus  libéraux  donnaient  selon  leur  piété;  que 
l'évèque  était  le  dépositaire  de  toutes  ces  au- 
mônes ;  et  qu'il  en  secourait  tous  les  pupilles, 
les  veuves,  les  malades,  les  prisonniers,  les 
passants,  enfin  tous  ceux  qui  étaient  dans  l'in- 
digence. 

«  Cœterum  qui  copiosiores  sunt  et  volunl, 
pro  arbitrio  quisque  suo  quod  visum  est  con- 
(ribuunt  :  et  quod  ita  colligitur,  apud  prx|>o- 
situm  deponitur,  atque  ille  inde  opilulalur 
viduis,  pupillis,  et  lus  qui  propter  morbum, 
aut  aliam  aliquam  causam  egent,  quique  in 
vinculis  sunt,  et  peregre  advenientibus  hospi- 
tibus,  et  ut  simpliciter  dicam,  indigentium  is 
omnium  curalor  est  ».  (Apol.  n.) 
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I.  Le  partage  en  quatre  portions  égales  ne  parait  dans 
l'Eglise  latine  que  dans  le  v°  siècle. 

II.  Diverses  remarqués  sur  la  lettre  du  pape  Simplice  qui  en 
parle. 

III.  Et  sur  celle  de  Gélase. 

IV.  On  ne  donne  le  quart  à  l'évèque  que  parce  qu'il  est 
chargé  du  soin  des  pèlerins,  ou  des  passants  et  des  captifs. 

V.  Durant  les  quatre  premiers  siècles,  tout  élait  abandonné 
à  la  sagesse  et  à  la  charité  de  l'évèque.  Preuves  de  saint 
Ambroise. 

VI.  Autres  preuves. 

VII.  Ce  partage  en  quatre  portions  a  élé  inconnu  à  l'Orient. 
Preuves. 

VIII.  Nouvelles  preuves. 

IX.  Ce  partage  ne  fut  institué  que  pour  remédier  à  quelques 
désordres. 

X.  Et  par  une  espèce  de  relâchement. 

XI.  La  portion  des  évèques  :  celle  des  clercs  est  toujours 
sujette  à  la  loi  commune  des  biens  de  l'Eglise  ;  que  le  superflu 
en  appartient  aux  pauvres. 

XII.  Autrefois  l'évèque  disposait  de  tous  les  fonds  et  de  tous 
les  revenus  de  toutes  les  églises  de  son  diocèse.  Preuves. 

XIII.  Autres  preuves. 

XIV.  Quand  cela  changea  en  Orient. 

XV.  Et  en  Afrique  et  ailleurs  dans  l'Occident. 
XVJ.  Du  partage  des  fonds. 


I.  II  serait  difficile  de  dire  au  vrai  quand  on 
commença  de  partager  en  quatre  parties  éga- 
les tout  le  revenu  de  l'Eglise,  pour  l'évèque, 
pour  les  réparations  des  églises,  pour  les  pau- 
vres et  pour  le  clergé. 

On  fit  bien  le  même  emploi  des  biens  de 
l'Eglise  durant  les  trois  ou  quatre  premiers 
siècles  ;  mais  il  ne  paraît  pas  que  les  canons 
eussent  ordonné  ce  juste  partage  en  quatre 
portions  égales. 

Le  pape  Simplice  est  peut-être  un  des  pre- 
miers qui  en  ait  parlé,  quoiqu'il  en  parle  com- 
me d'un  ancien  usage  de  l'Eglise.  L'occasion 
qui  l'obligea  d'en  parler,  nous  peut  donner 
sujet  de  conjecturer  quelle  a  été  l'origine  de 
ce  règlement. 

Gaudence,  évêque  d'Aufmio,  outre  les  ordi- 
nations simoniaques  qu'il  avait  faites,  n'avait 
pas  observé  les  règles  du  juste  partage  qu'il 
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fallait  faire  des  revenus  de  son  église.  Le  pape 
en  étant  informé,  commit  l'évêque  Sévère, 
afin  qu'il  ne  laissât  que  la  quatrième  pariie  du 
revenu  de  l'église  d'Aufinio  à  l'évêque  Gau- 
denee  ;  qu'il  en  distribuât  un  autre  quart  au 
clergé  ;  et  que  l'autre  moitié,  destinée  à  la  fabri- 
que des  églises  et  à  l'entretien  des  pauvres,  fût 
confiée  au  prêtre  Onager,  qui  en  serait  respon- 
sable. 

«Simul  etiam  de  redilibusecclesice,  velobla- 
tione  fidelium,  quid  deceat  nescienti,  nihil 
licere  permittas,  scd  sola  ei  ex  bis  quarla  porlio 
remitlatur  ;  duae  ecclesiasticis  fabricis,  et  ero- 
gationi  peregrinorum  etpauperum  profuturœ, 
ab  Onagro  presbytero  sub  periculo  sui  ordinis 
ministrentur  ;  ultima  inler  se  clericis  pro  sin- 
gulorum  meritis  dividatur  ».  (Epist.  m.) 

Enfin,  ce  pape  oblige  l'évêque  Gaudence  de 
restituer  les  trois  portions  qu'il  s'était  appro- 
priées à  lui  seul  les  trois  années  précédentes  : 
«Très i lias  portiones  quas  per  triennium  dici- 
tur  sibi  tantummodo  vindicasse,  restituât». 

II.  Cette  lettre  du  pape  Simplice  nous  ap- 
prend que  :  1°  L'évêque  était  le  souverain  dis- 
pensateur des  revenus  de  son  église  ;  mais 
qu'il  devait  en  faire  le  partage  prescrit  par  les 
canons  ; 

2°  S'il  abusait  de  son  pouvoir,  on  recourait 
au  métropolitain,  qui  commettait  cette  dispen- 
sation  à  un  autre  évêque  de  la  province; 

3"  La  portion  des  pauvres  était  égale  à  celle 
de  l'évêque,  et  à  celle  de  tout  le  clergé  ; 

4°  La  portion  des  pauvres,  et  celle  des  répa- 
rations, étaient  abandonnées  à  la  fidélité  de 
l'é\  êque.  Ainsi  l'évêque  touchait  les  trois  quarts 
des  revenus  de  l'Eglise,  l'un  pour  ses  besoins, 
ies  deux  autres  pour  les  pauvres  et  pour  les 
églises; 

5°  Si  l'évêque  ne  distribuait  pas  fidèlement 
le  dépôt  qui  lui  était  confié,  il  était  obligé  à 
restitution; 

6°  La  quatrième  portion  destinée  au  clergé 
était  partagée  entre  les  clercs  à  proportion  de 
leur  rang  et  de  leurs  fonctions. 

III.  Le  pape  Gèlase  renouvela  le  règlement 
de  ce  partage  en  quatre  portions  égales  ;  il 
ordonna  expressément  à  l'évêque  de  distribuer 
au  clergé  le  quart  qui  lui  est  adjugé  par  les 
lois  ecclésiastiques  :  «  Sicut  duduni  rationa- 
biliter  est  decretum  »  ;  et  il  défendit  au  clergé 
de  rien  prétendre  davantage  :  «  Sic  clerus 
ultra  delegatam  sibi  summam  nihil  insolen- 
Lr  noverit  expetendum  ».  (Epist.  ix.) 


Ce  n'étaient  pas  seulement  les  revenus  de 
l'Eglise,  mais  aussi  les  offrandes  courantes 
qu'on  partageait  de  la  sorte  :  «Tamdercdilu, 
quam  de  oblatione  fidelium  ». 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  considérable  dans  la 
lettre  de  ce  pape,  c'est  que  laissant  à  l'évêque 
la  dispensation  du  partage  des  pauvres 
et  celui  des  réparations ,  et  ne  l'obligeant 
d'en  rendre  compte  qu'à  Dieu,  il  déclare  néan- 
moins que  les  réparations  et  les  aumônes  que 
l'évêque  aura  faites,  doivent  être  si  évidentes 
et  si  notoires,  que  les  langues  médisantes 
n'aient  rien  à  leur  reprocher. 

«  Ea  vero  quoe  ecclesiasticis  œdificiis  attri- 
lmta  sunt,  huic  operi  veraciter  prœrogata, 
locorum  doceat  instauratio  manifesta  sancto- 
îuin  :  quianefasest,si  sacrissedibusdestitutis, 
in  lucrum  suum  preesul  impendia  his  desti- 
nata  convertat.  Ipsam  nihilominus  adscriptam 
pauperibus  portionem,  quamvis  divinis  ratio- 
nibus  se  dispensasse  monstraturus  esse  videa- 
iur,  tamen  juxta  quod  scriptum  est,  Ut  videant 
opéra  vestra  bona,  et  glorificcnt  Patrem  ves- 
Irum  qui  in  cœlis  est,  oportet  etiam  prœsenti 
teslificatione  prœdieari,  et  bonœ  famœ  preco- 
niis  non  taceri  ».  (Epist.  x.) 

IV.  Ce  pape  confirme  les  mèmesconstitutions 
dans  une  autre  lettre,  et  semble  y  ajouter,  que 
si  l'évêque  retire  lui  seul  une  quatrième  partie 
du  revenu  des  églises,  c'est  parce  qu'il  en  assis- 
tera les  étrangers  et  les  captifs  :  «  Reliquum 
sibi  episcopi  vindicent,  ut  sicut  ante  diximus, 
peregrinorum  atque  captivorum  largitores 
esse  possint  » . 

Si  Simplice  a  chargé  ci-dessus,  au  nombre 
premier,  la  portion  des  pauvres  de  l'entretien 
des  hôtes  et  des  passants,  on  peut  dire  qu'il 
n'est  pas  contraire  à  Gélase,  qui  en  charge 
celle  de  l'évêque,  parce  qu'ils  parlent  de  di- 
verses sortes  d'hôtes  :  l'évêque  reçoit  dans  son 
palais  les  plus  qualifiés  ;  le  commun  des  pas- 
sants est  assigné  sur  la  portion  des  pauvres. 

Théodore  Lecteur,  dans  son  second  livre,  dit 
que  la  coutume  de  l'Eglise  romaine  était  de 
vendre  ks  meubles,  et  d'en  partager  le  prix  en 
trois  portions,  pour  l'église,  pour  l'évêque  et 
pour  le  clergé. 

V.  Suivant  les  apparences,  ce  partage  en 
quatre  portions  ne  fut  ordonné  que  dans  le 
cinquième  siècle.  Ni  les  conciles  qui  ont  pré- 
cédé ce  temps-là,  ni  les  papes  n'en  ont  fait 
aucune  mention. 

Tout  ce  que  nous  avons  rapporté  dans  les 
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chapitres  précédents  de  saint  Augustin,  de 
saint  Ambroise,  de  saint  Jérôme,  et  des  autres 
Pères,  montre  clairement  que  l'évêque  faisait 
la  distribution  des  revenus  ecclésiastiques 
avec  une  autorité  souveraine,  sans  être  lié  par 
aucune  loi  que  celle  de  lajusticeetde  la  charité. 

Les  paroles  que  nous  avons  tirées  de  saint 
Ambroise  en  contiennent  une  preuve  convain- 
cante. Il  ne  fait  dépendre  que  de  la  pruden- 
ce et  de  la  discrétion  de  l'évêque,  de  garder 
une  juste  mesure  dans  ce  qu'il  destine  à  l'em- 
bellissement de  l'église,  à  la  subsistance  des 
pauvres,  à  l'entretien  des  clercs,  aûn  d'éviter 
tellement  l'excès,  qu'il  ne  tombe  pas  dans  le 
défaut  contraire  ;  et  que,  fuyant  l'avarice,  il  ne 
tombe  dans  la  profusion  :  «  Et  maxime  sacer- 
doti  hoc  convenit,  ornare  Dei  templum  décore 
congruo  ;  quantum  oporteatlargiriperegrinis  ; 
non  superflua,  sed  competentia  ;  non  redun- 
dantia,  sed  congrua  humanilali  :  ne  restric- 
tiorem  erga  clericos,  aut  indulgentiorem  se 
prœbeat.  Alterum  enim  inhumanum,  alterum 
prodigum,  si  aut  sumptus  desit  necessitati 
eorum,  quos  a  sordidis  negotiationis  aucu- 
piis  retrahere  debeas,  aut  voluptati  super- 
fluat».(Offic,  I.  m,  c.  21.) 

Après  ce  témoignage  si  évident  de  saint  Am- 
broise, je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  douter  que 
de  son  temps  toutes  ces  lois  de  partage  ne 
fussent  encore  inconnues. 

VI.  Les  évèques  des  quatre  premiers  siècles 
donnaient  d'abord  tout  leur  patrimoine  aux 
pauvres,  bien  loin  de  chercher  à  s'enrichir 
de  celui  de  Jésus-Christ.  Il  n'usaient  eux- 
mêmes  des  revenus  de  l'église  que  comme 
des  pauvres;  ou  les  ecclésiastiques  vivaient  en 
communauté,  et  ainsi  il  ne  fallait  point  faire 
de  partage  ;  ou  ils  se  contentaient  des  aliments 
et  des  vêtements  nécessaires  qu'on  n'eût  pu 
leur  refuser  :  ainsi  ils  n'entraient  jamais  en 
différend  avec  leur  évêque  sur  la  distribution 
des  revenus  de  l'église. 

Possidius  dit  que  saint  Augustin  vivait  avec 
ses  ecclésiastiques  dans  une  parfaite  commu- 
nauté de  biens,  de  vêtements,  de  nourriture, 
d'habitation  ;  qu'il  nourrissait  les  pauvres  du 
même  trésor  que  ses  ecclésiastiques  ;  que 
lorsque  les  fonds  de  l'Eglise  ne  pouvaient  four- 
nir aux  nécessités  des  pauvres,  il  recourait  à 
la  charité  des  fidèles.  Mais  il  ne  dit  pas  une 
seule  parole  qui  puisse  nous  faire  conjecturer 
qu'il  y  eût  aucune  règle  certaine  pour  les 
partages. 


Les  canons  du  quatrième  concile  de  Car- 
tilage, qui  ont  rapporté  avec  une  très-grande 
exactitude  tous  les  règlements  qui  étaient  en 
vigueur  dans  ce  temps-là,  et  qui  en  ont  ordon- 
né l'usage  dans  l'église  de  Carthage,  n'ont  fait 
aucune  mention  de  ce  règlement  ;  c'est  pour- 
quoi il  est  vraisemblable  que  s'il  eût  été  obser- 
vé alors,  ce  concile  n'aurait  pas  oublié  un 
point  si  important. 

VII.  Les  conciles  etles  Pèresde  l'Eglise  orien- 
tale n'ont  jamais  parlé  de  cette  distribution 
réglée,  les  évêques  n'y  ayant  été  assujétisqu'a 
la  règle  de  leur  sagesse,  de  leur  charité,  et  de 
leur  désintéressement. 

Les  canons  du  concile  d'Antioche,  qui  ordon- 
nent à  l'évêque  de  prendre  sur  les  revenus  de 
son  église,  précisément  ce  qui  lui  est  néces- 
saire, s'il  est  véritablement  dans  la  nécessité, 
moulrent  bien  qu'on  ne  leur  avait  pas  assigné 
le  quart  de  tous  les  revenus  pour  leurs  besoins 
particuliers.  Aussi  ne  lui  prescrivent-ils  point 
d'autre  loi  que  de  manier  les  deniers  de  l'Egli- 
se avec  le  conseil  de  ses  prêtres  et  de  ses  dia- 
cres. Isidore  de  Damielte  fait  de  sanglants 
reproches  aux  prêtres  et  à  l'évêque  même  de 
Damiette,  au  sujet  de  leur  sacrilège  avarice, 
et  des  vols  qu'ils  faisaient  du  patrimoine  des 
pauvres  ;  mais  dans  toutes  les  lettres  où  il  fait 
éclater  son  zèle  à  cette  occasion,  il  ne  dit  pas 
un  seul  mot  de  ce  partage  canonique  en  trois 
ou  quatre  portions. 

Pallade  a  parlé  en  divers  endroits  de  la  vie 
de  saint  Chrysoslome,  de  la  réforme  que  ce 
saint  prélat  apporta  à  la  dépense  qui  se  taisait 
des  revenus  de  l'église;  mais  non-seulement 
il  ne  fait  point  mention  de  ces  quatre  por- 
tions diverses,  mais  il  fait  toujours  paraître 
que  la  seule  discrétion  et  la  charité  de  l'évêque 
réglait  toutes  les  dépenses  qui  se  faisaient,  soit 
en  bâtiments,  soit  pour  la  subsistance  de  l'évê- 
que, du  clergé  et  des  pauvres. 

Tous  ces  passages  des  conciles  et  des  Pères 
ayant  été  rapportés  ci-devant,  je  ne  les  répéterai 
pas  ici  ;  non  plus  que  ceux  de  saint  Chrysos- 
tome,  où  il  rend  compte  au  public  de  l'emploi 
des  biens  ecclésiastiques,  du  nombre  des  veu- 
ves, des  vierges,  des  malades, et  des  pauvres; 
et  où  il  fait  clairement  connaître  que  ce  n'était 
pas  la  quatrième  portion  des  biens  de  l'église 
qu'on  distribuait  aux  pauvres,  mais  qu'on  les 
leur  partageait  tous  entièrement  après  avoir 
fourni  aux  nécessités  du  clergé  et  de  l'évêque, 
comme  étant  les  premiers  pauvres  de  l'église. 
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VIII.  Il  faut  donc  avouer  que  ce  n'a  été  que 
clans  le  cinquième  siècle,  et  dans  l'Eglise  latine, 
et  pour  remédier  à  un  grand  désordre  par  une 
espèce  de  relâchement,  que  cette  loi  du  partage 
a  été  publiée. 

Nous  avons  assez  justifié  les  deux  premiers 
points,  que  cette  loi  n'a  été  faite  que  dans  le 
cinquième  siècle,  et  dans  l'Occident  seulement. 
J'ajouterai  seulement  ce  que  saint  Cyrille,  arche- 
vêque d'Alexandrie,  témoigne  qu'on  doit  lais- 
ser au  pouvoir  de  l'évèque  la  dépense  et  l'em- 
ploi de  tous  les  revenus  de  l'église,  sans  l'obli- 
gera rendre  compte  ;  donnantseuleinent  ordre 
que  les  fonds  ou  les  immeubles,  les  vaisseaux 
sacrés,  et  les  ornements  de  chaque  église,  lui 
soient  fidèlement  conservés. 

«  Maie  habet,  magnaque  tristitia  afficit  sanc- 
tissimos  episcopos,  qui  sunt  ubique  terrarum  ; 
quod  sumptuum,  qui  illis  eveniunt,  dispensa- 
tionis  ratio  ab  eis  exigatur,  sive  ex  ecclesiasti- 
cis  reditibus,  sive  ex  fructu  aliunde  percepto. 
Unusquisque  enim  nostrum  dabit  suorum 
malorum  ralionem  omnium  Judici.  Vasa  enim 
pretiosa  et  possessiones  immobiles  oportet  ser- 
vari  ecclesiis.  Episcopis  autem  qui  tune  tem- 
poris  divinum  sacerdotium  administrant,  inci- 
dentium  sumptuum  dispensationemsecurecre- 
di  ».  (Cyrilli  Alex.  Epist.  canonica,  tom.  v, 
part,  ii,  p.  211.) 

IX.  Quant  à  l'autre  point,  que  par  ce  règle- 
ment on  remédia  aux  désordres  causés,  ou 
par  l'avarice  des  évèques,  ou  par  la  cupidité 
des  clercs,  et  qu'on  y  remédia  par  une  espèce 
de  relâchement  ;  c'est,  ce  me  semble,  de  quoi 
on  ne  peut  douter  après  ce  qui  a  été  dit. 

Nous  avons  apporté  en  divers  endroits  un 
grand  nombre  d'exemples  où  il  a  paru  que 
l'infidélité  des  économes,  ou  la  négligence 
des  évèques ,  ou  l'avarice  des  clercs ,  a  ex- 
cité le  murmure  des  pauvres  et  l'indignation 
de  leurs  zélés  défenseurs.  Il  est  donc  très-pro- 
bable que  c'a  été  l'occasion  de  faire  ce  rè- 
glement. 

X.  Enfin,  que  cette  règle  n'ait  pu  se  faire 
sans  se  relâcher  de  la  première  ferveur,  et  de 
l'ancienne  pureté  de  la  discipline,  c'est  ce  dont 
il  sera  difficile  de  douter,  si  l'on  considère 
que,  selon  les  plus  pures  et  les  plus  anciennes 
maximes  de  l'Eglise,  tout  le  revenu  de  l'Eglise 
était  le  patrimoine  des  pauvres;  que  les  évè- 
ques et  les  clercs  n'en  prenaient  rien  pour 
leur  usage  particulier,  s'ils  n'étaient  pauvres  ; 
qu'alors  même  ils  n'en  prenaient  que  comme 


pauvres  ;  que  pour  ne  pas  toucher  à  la  portion 
des  pauvres,  plusieurs  d'entre  eux  travaillaient 
de  leurs  mains  ;  que  plusieurs  donnaient  leurs 
héritages  à  l'église  dès  le  moment  qu'ils  y 
étaient  incorporés  par  l'ordination  ;  que  plu- 
sieurs vivaient  en  communauté  avec  l'évèque. 
Or  toutes  ces  saintes  pratiques  sont  opposées 
à  ce  partage  en  quatre  portions. 

XL  II  n'y  a  qu'une  voie  d'accorder  ce  par- 
tage canonique  avec  l'ancienne  pureté  de  la 
discipline  apostolique  des  premiers  siècles , 
qui  est  d'avouer  sincèrement  que  cette  qua- 
trième portion,  qui  est  adjugée  aux  évoques 
aussi  bien  que  celle  des  clercs,  est  toujours 
une  portion  du  patrimoine  des  pauvres;  et 
après  que  les  évoques  ou  les  clercs  en  ont  re- 
tiré ce  qui  leur  est  nécessaire,  tout  le  reste 
appartient  aux  pauvres. 

Ces  portions  conservent  toujours  la  même 
nature  du  tout  ;  et  comme  avant  la  division 
faite,  ce  n'était  que  le  patrimoine  des  pauvres, 
ce  n'est  aussi  que  la  même  chose  après  le  par- 
tage fait.  Ce  sont  quatre  portions  du  patri- 
moine des  pauvres,  dont  la  division  ne  change 
ni  l'origine  ni  la  nature. 

Les  décrets  de  l'Eglise,  qui  ont  ordonné 
qu'on  donnât  au  moins  le  quart  des  revenus 
ecclésiastiques  aux  pauvres,  n'ont  pas  dispensé 
les  bénéficiers  de  ces  règles  essentielles  à  leur 
état,  à  leur  profession  et  à  la  nature  des  biens 
de  l'Eglise,  qui  sont  de  se  contenter  du  néces- 
saire, et  de  donner  tout  le  superflu  ;  ne  rien 
demander  que  l'entretien  honnête,  et  distri- 
buer tout  le  reste  ;  fuir  le  luxe  et  l'abondance, 
estimer  et  aimer  la  pauvreté  ;  croire  que  c'est 
un  crime  effroyable,  un  larcin  joint  au  sacri- 
lège, que  de  s'enrichir  du  bien  des  pauvres. 

Ces  maximes  demeurent  invariables,  quel- 
que changement  que  les  temps  apportent  aux 
partages  des  biens  de  l'Eglise. 

XII.  Au  reste,  ce  n'était  pas  seulement  de 
son  église  cathédrale  que  l'évèque  adminis- 
trait les  biens  par  ses  diacres,  ou  par  ses  éco- 
nomes; mais  aussi  de  toutes  les  paroisses  de 
la  ville  et  de  la  campagne  dans  toute  l'étendue 
de  son  diocèse.  Je  ne  sais  si  on  recevra  facile- 
ment cette  proposition  ;  mais  elle  me  paraît 
certaine. 

Les  canons  apostoliques  ,  ceux  d'Ancyre 
et  d'Antioche  ,  que  nous  avons  rapportés  ci- 
devant  ,  ne  mettent  point  de  bornes  à  l'au- 
torité de  l'évèque  pour  la  disposition  des  of- 
frandes, des  revenus,  et  de  tous  les  biens  tem- 
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porels  de  l'Eglise,  et  ne  font  aucune  distinction 
des  églises  de  la  ville  ou  de  la  campagne  ;  au 
contraire,  ils  en  donnent  le  maniement  absolu 
et  universel  à  l'évêque  assisté  du  conseil  de 
ses  prêtres  et  de  ses  diacres. 

On  pourrait  bien  répondre  que  les  canons 
apostoliques  ,  et  peut-être  ceux  d'Ancyre  , 
furent  faits  en  un  temps  où  il  n'y  avait  pas 
encore  de  paroisses  à  la  campagne,  et  il  n'y 
avait  que  celle  de  l'évêque  dans  la  ville.  Mais 
il  est  indubitable  qu'il  y  avait  déjà  plusieurs 
églises  et  dans  une  ville  et  dans  toute  la  cam- 
pagne d'un  diocèse,  lorsque  le  concile  d'An- 
tioche  fut  tenu.  Et  néanmoins  ce  concile  donne 
à  l'évêque  le  gouvernement  général  de  tous 
les  biens  de  l'Eglise. 

XIII.  On  pourrait  tirer  une  semblable  con- 
jecture des  décrets  qui  ont  réglé  le  partage 
des  biens  et  des  revenus  de  l'Eglise.  Car  ces 
décrets  montrent  manifestement  que  l'évêque 
partageait  en  quatre  portions  tous  les  revenus 
des  églises  de  son  diocèse,  sans  qu'il  y  soit 
jamais  parlé  de  la  distribution  qu'il  fallait 
faire  des  offrandes  et  des  revenus  des  parois- 
ses particulières  de  la  ville  ou  des  champs. 

XIV.  Le  canon  du  concile  d'Hippone,  rap- 
porté par  Ferrand  Diacre,  confirme  manifes- 
tement la  même  chose;  il  défend  absolument 
à  l'évêque  de  rien  prendre  de  ce  qui  a  été 
donné  aux  églises  des  paroisses  de  la  campa- 
gne :  a  Ut  episcopus  matricis  non  usurpet, 
quidquid  fuerit  donatum  ecclesiis,  quœ  in 
dicecesi  constitutse  sunt». 

C'était  donc  l'ancienne  pratique,  que  l'évê- 
que recevait  et  prenait  tout  ce  qui  se  donnait 
à  l'Eglise  dans  son  diocèse.  Mais  cet  usage 
commença  à  changer  dans  l'Afrique,  avant  le 
temps  même  de  saint  Augustin.  Ce  Père  parle 
de  deux  de  ses  ecclésiastiques,  qui  donnèrent 


une  partie  de  leurs  fonds  aux  pauvres  églises  du 
lieu  de  leur  naissance.  Et  quand  les  conciles 
d'Afrique  défendent  aux  prêtres  des  paroisses 
des  champs  de  rien  aliéner,  ils  supposent  sans 
doute  qu'ils  possèdent  quelques  fonds.  (Serm. 
l,  De  Divers.) 

Le  pape  Gélase  semble  laisser  la  disposition 
de  tous  les  revenus  à  l'évêque  ;  mais  il  veut 
que  les  vases  sacrés,  et  autres  choses  sembla- 
bles, demeurent  aux  églises  où  elles  ont  été 
offertes.  Les  évêques  étant  les  pères  et  les  fon- 
dateurs de  toutes  les  autres  églises,  en  étaient 
aussi  d'abord  les  administrateurs.  Ils  avaient 
même  vraisemblablement  contribué  aux  com- 
mencements faibles  et  languissants  de  leur 
établissement.  Ils  se  réservèrent  le  tiers  ou  le 
quart  des  offrandes  de  toutes  les  paroisses. 
C'était  une  marque  qu'auparavant  ils  les  pos- 
sédaient toutes.  (Conc.  Cart.  in  Cod.  Can.  Ec- 
cles.  Rom.,  c.  xxxm;  Collectio  Romana,  p. 
110,  113.) 

Enfin,  ce  fut  même  l'occasion  des  premiers 
privilèges  impétrés  par  les  religieux,  pour  af- 
franchir leur  temporel  de  la  puissance  des 
évêques ,  parce  que  les  évêques,  par  la  loi  et 
la  coutume  ancienne,  prétendaient  que  tout 
ce  qui  appartenait  à  l'Eglise  dans  leur  diocèse, 
était  soumis  à  leur  domaine. 

XV.  Je  n'ai  point  parlé  du  partage  des  fonds 
de  l'Eglise  entre  les  clercs,  parce  qu'on  n'en 
peut  remarquer  que  de  très-légers  commen- 
cements dans  ces  cinq  premiers  siècles. 

Saint  Augustin  vient  de  nous  dire  que  des 
paroisses  de  la  campagne  avaient  quelques 
fonds.  Saint  Chrysostome  nous  a  fait  voir  des 
chapelles  à  qui  les  dîmes  de  la  même  campa- 
gne étaient  affectées.  11  vaut  mieux  nous  ré- 
server à  en  parler  plus  au  long  dans  la  suite. 
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CHAPITRE    QUATORZIEME. 


LA   DIVISION    DES    REVENUS   DE    L'ÉGLISE    FN  QUATRE    PORTIONS    DANS   I/ÉGLISE   ROMAINE. 


I.  Le  revenu  de  l'E  rtagé  en  quatre  parts  :  pour 
l'évèque,  pour  le  clergé,  pour  les  pauvres,  pour  les  réparations 

II.  Saint  Grégoire  défend  que  les  évêques  lui  fassent  des 
présents,  afin  de  n'en  pas  diminuer  la  portion  de  leur  clergé. 

III.  Les  clercs  malades  recevaient  leurs  mêmes  distributions. 

IV.  Les  revenus  tant  aaciens  que  nouveaux  se  partageaient 
en  quatre. 

V.  Le  quart  du  clergé  était  divisé  selon  le  mérite  et  l'ordre 
de  chacun. 

VI.  Les  pratiques  étaient  différentes  en  diverses  églises, 
mais  partout  on  réveillait  la  diligence  des  clercs  par  les  motifs 
humains  de  ces  distributions,  selon  les  ordres  mêmes  de  saint 
Grégoire,  pape. 

VII.  VIII.  Exemple  du  détail  d'un  partage  entre  les  diverses 

clercs  et  de  pauvres. 

IX.  Ce  pape  eût  désiré  que  les  clercs  eussent  tout  possédé 
en  commun  avec  l'évèque,  et  il  le  fit  pratiquer  de  la  sorte  à 
Augustin,  en  Angleti  ne. 

X.  Partage  île  l'évèque  visiteur. 

XI.  La  distribution  ne  se  faisait  pas  même  ans  clercs  qui 
étaient  tout  à  fait  sans  lettres. 

XII.  La  portion  destinée  pour  les  réparations  était  gouvernée 
par  l'évèque. 

XIII.  Le  poulier  du  pape  Gélase. 

XIV.  Grégoire  II  su.vdit  la  même  distribution. 

XV.  Du  droit  de  cathédratique  et  des  procurations. 


I.  Quelque  souveraineté  que  l'évèque  parût 
avoir  dans  la  disposition  des  trésors  de  l'E- 
glise, il  n'était  effectivement  qu'un  charitable 
et  fidèle  dispensateur,  dont  la  puissance  était 
d'autant  plus  estimable,  qu'elle  était  unique- 
ment dirigée  par  les  lois  du  christianisme  et 
par  les  canons. 

Les  revenus  de  l'Eglise  se  divisaienten  quatre 
parties:  pour  l'évèque,  pour  le  reste  du  clergé, 
pour  les  pauvres,  pour  les  réparations  des 
églises. 

Voyons  ce  qui  se  trouve  de  singulier  et  de 
mémorable  sur  ce  partage  dans  les  auteurs, 
ou  les  conciles  du  temps,  que  nous  tâchons 
d'éclaircir. 

II.  Saint  Grégoire  le  Grand  ayant  appris  que 
Félix,  évêque  de  Messine,  se  disposait  à  venir 
à  Rome,  pour  lui  rendre  ses  très-humbles  ci- 
vilités, et  qu'il  lui  envoyait  quelques  présents 
selon  la  coutume,  il  lui  écrivit  qu'il  s'épar- 
gnât la  peine  de  venir  à  Rome,  le  remercia  de 


ses  présents,  et  lui  manda  d'abolir  cette  cou- 
tume, et  d'en  affermir  une  autre  plus  canoni- 
que, qui  était  de  faire  avec  toute  l'exactitude 
possible  les  distributions  annuelles  à  son 
clergé. 

«  Quia  charitatem  tuam  ad  nos  venire  velle 
coguovimus  ,  admonemus ,  ut  ad  veniendum 
non  debeas  laborem  assumere ,  sed  ora  pro 
nobis,  etc.  Nobis  de  cœtero  ne  quid  transmit- 
tere  debeas,  inhibemus,  etc.  Consuetudines 
qua  ecclesiis  gravamen  noscuntur  inducere, 
noslra  nos  decet  consideratione  remittere  ,  ne 
illuc  aliqua  cogantur  inferre,  unde  sibi  infe- 
renda  debent  potius  exspectare.  Clericorum  si 
quidem  aliorum  consuetudinem  te  oportet  il- 
libatam  servare,  eisque  annis  singuiis,  quœ 
sunt  consueta  transmittere  ».  (L.  i,  ep.  lxiv  ; 
1.  h,  ep.  v.) 

Il  manda  à  l'évèque  d'Orviéto  de  continuer 
à  un  clerc  malade  la  même  charité  qu'il 
lui  faisait  en  santé,  selon  la  coutume  et  les 
moyens  de  son  église  :  «  Nihil  eum  ad  perci- 
pienda  quœ  consueta  sunt,  hœc  œgritudo  de- 
beat  impedire  ;  quia  diversis  in  Ecclesia  mili- 
tantibus,  varia  sœpenumero  contingit  infirmi- 
tas.  Et  si  hoc  f uerint exemple-  deterriti,  nullus 
de  cœtero  qui  Ecclesiœ  militet,  poterit  itive- 
niri.  Sed  secundum  loci  ejus  ordinem,  quœ- 
que  ei  si  sanus  esset  poterant  ministrari ,  de 
ipsa  exiguitate,  quœ  Ecclesiœ  potest  accedere, 
œ^rotauti  prœbere  non  desinat  tua  fraterni- 
tas  ». 

III.  Il  faut  remarquer  :  1°  Que  les  clercs  ou 
les  bénéficiers ,  «  Ecclesiœ  militantes  » ,  rece- 
vaient leurs  revenus  en  distributions  manuel- 
les, mais  avec  autant  de  diversité  qu'il  y  avait 
de  différentes  églises  ou  de  différents  rangs 
dans  le  clergé:  «  Secundum  loci  ejus  ordi- 
nem »  ;  2°  qu'on  les  privait  d'autant  moins  de 
leurs  distributions  pendant  leurs  maladies, 
qu'ils  étaient  alors  en  plus  grande  nécessité  ; 
et  qu'il  y  eût  eu  non-seuleineiit  de  l'injustice, 
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mais  de  la  cruauté  à  les  en  priver  ;  3°  il  n'eût 
pas  fallu  par  cette  inhumanité  décourager  les 
autres  clercs,  ou  les  amateurs  de  la  clérica- 
ture. 

IV.  Ce  pape  ayant  appris  que  les  évêques  de 
Sicile  donnaient  à  leur  clergé  la  quatrième 
partie  des  anciens  revenus  de  leur  église  ;  mais 
que  pour  les  revenus  nouveaux,  ils  les  rete- 
naient entièrement  en  leur  disposition  ,  il  en 
fit  une  réprimande  très-sévère  à  l'évêque  de 
Syracuse. 

«  Quam  pravam  subintroductamque  con- 
suetudinem  fraternitas  tua  vivaciter  emendare 
festinet;  ut  sive  de  prEeteritis  reditibus,  sive 
de  iis  quœ  nunc  obvenerunt ,  vel  obvenerint, 
quartae  secundum  distributionem  canonicam 
dispensentur.Incongruum  namque  est,  unam 
camdemque  ecclesiae  substantiam  duplici  quo- 
dammodo  jure  censeri,  id  est,  usurpationis  et 
canonum  ».  (L.  in,  ep.  xi.) 

Voilà  ce  que  c'était  que  la  portion  et  la  dis- 
tribution  canonique,  le  quart  de  tous  les  reve- 
nus, tant  nouveaux  qu'anciens,  partagé  entre 
les  clercs.  L'évêque  avait  aussi  le  quart  pour 
ses  nécessités;  et  les  évêques  mêmes,  à  qui  on 
avait  confié  une  église  sous  le  nom  de  visiteurs 
ou  de  commendataires ,  jouissaient  de  ce  re- 
venu jusqu'à  ce  qu'on  eût  élu  un  évêque  titu- 
laire :  «  Ut  quartam  quam  ejusdem  ecclesice 
episcopum  oportebat  accipere,  a  die  visitatio- 
nis  tuœ,  vel  quousque  illic  eam  sollicitudi- 
nem  gesseris  tibi  debeat  applicare».  (L.  iv, 
ep.  xu.) 

V.  La  distribution  se  faisait  entre  les  clercs, 
selon  leur  rang,  leurs  services  et  leurs  méri- 
tes :  a  Juxta  antiquam  consuetudinem ,  se- 
cundum personarum  qualitatem  ».  Ainsi  les 
prêtres  recevaient  sans  doute  plus  que  les 
autres  ;  mais  s'ils  avaient  quelque  fonds  de 
l'Eglise,  dont  ils  tirassent  le  revenu,  on  leur 
diminuait  d'autant  les  distributions  :  «  Presby- 
tero  possessionem  quam  tua  fraternitas  petiit 
dari  fecimus,  ita  ut  quantum  prœslat,  tantum 
de  solidis  quos  accipere  consueverat,  minus 
accipiat  ».  (L.  îv,  ep.  xxvi  ;  1.  vu,  epist.  n.) 

Mais  voici  un  détail  encore  plus  grand  de 
cette  distribution  canonique,  et  proportionnée 
au  rang  et  au  travail  des  bénéficiers,  selon  les 
coutumes  des  églises  et  la  disposition  des  évê- 
ques. 

Le  clergé  de  Catane  se  plaignit  à  saint  Gré- 
goire de  ce  que  leur  quatrième  portion  ne 
leur  était  pas  pleinement  distribuée.  Ce  pape 


commit  Cyprien,  diacre  de  Rome  et  nonce  en 
Sicile,  pour  examiner  et  régler  cette  affaire. 
Cyprien  ordonna  que  de  cette  quatrième  par- 
tie, les  prêtres  et  les  diacres  en  eussent  un 
tiers,;  et  que  les  deux  autres  tiers  fussent  parta- 
gés entre  les  clercs  inférieurs. 

Les  prêtres  et  les  diacres  de  Catane  appelè- 
rent au  pape  de  cette  ordonnance  ,  et  lui  pro- 
testèrent par  leurs  députés,  que  la  coutume 
ancienne  et  invariable  avait  toujours  été  que 
les  prêtres  et  les  diacres  eussent  les  deux  tiers, 
et  que  le  reste  fût  pour  les  moindres  clercs  : 
«  Conquesti  sunt,  hoc  contra  antiquam  con- 
suetudinem in  suo  gravamine  prsejudicialiter 
statu tuni,  quippe  quia  de  eadem  quaria,  sem- 
perseduas  partes,  et  tertiam  derum  perlii- 
bent  consecutum  ».  (L.  vu,  ep.  vni.) 

Ce  sage  pape  renvoya  ce  différend  à  leur 
évêque,  auquel  il  manda  de  faire  un  partage 
si  juste  et  si  proportionné  au  travail  de  cha- 
que particulier,  que  les  plus  diligents  recueil- 
lissent dès  à  présent  quelque  fruit  de  leur 
travail,  et  que  les  autres  fussent  excités  même 
par  ces  douceurs  temporelles  à  se  rendre  imi- 
tateurs de  leur  zèie  et  de  leur  ferveur. 

«  Volumus  ut  quidquid  ecclesiœ  tuae  ex 
reditu  vel  quolibet  alio  titulo  fortassis  acces- 
serit,  quartam  exindeportionem  sine  diminu- 
tione  aliqua  debeas  segregare,  atque  eam  se- 
cundum Dei  timorem,  presbyteris,  diaconis, 
ac  clero,  ut  tibi  visum  fuerit,  discrète  divi- 
dere  ;  itasane  ut  unicuique  sicut  meritum  la- 
boris  exegerit,  libéra  tibi  sii,  juxta  quod  prœ- 
videris  largiend:  licentia.  Quatenus  et  ni  qui 
merentur,  etiam  temporali  se  sentiant  hoc 
commodo  consolari,  et  alii,  adjuvante  Domino, 
eorum  ad  melius  contendant  imitatione  profi- 
cere  » . 

VI.  Il  faut  faire  quelques  réflexions  sur  cette 
lettre  de  saint  Grégoire  :  1°  Il  ne  met  que  les 
prêtres  et  les  diacres  dans  les  ordres  sacrés  : 
«  Sacro  loco,  sacrato  ordine  » . 

2°  Tous  les  autres  clercs  inférieurs  sont  gé- 
néralement compris  par  le  terme  de  clergé. 
Ainsi,  nous  avons  pu  quelquefois  par  le  mot 
de  clercs  n'entendre  que  les  clercs  inférieurs. 

3"  Le  partage  du  quart  destiné  au  clergé  se 
faisait  diversement  en  différentes  églises  ;  et 
apparemment  en  quelques-unes  les  prêtres  et 
les  diacres  en  avaient  un  tiers,  en  d'autres  les 
deux  tiers. 

4°  Saint  Grégoire  abandonne  cela  à  la  dis- 
crétion et  à  la  sagesse  de  l'évêque. 
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5°  Mais  la  règle  invariable,  et  dont  l'Apôtre 
même  a  donné  l'exemple,  est  que  ceux  qui 
travaillent  avec  plus  de  ferveur  soient  aus?i 
les  mieux  récompensés  :  «  Qui  laborant  in 
verbo  presbyteri,  duplici  honore  digni  sqnt». 

Enfin,  le  grand  saint  Grégoire,  qui  a  été  si 
éclairé  sur  les  maximes  de  la  pure  charité  et 
sur  les  règles  du  parfait  désintéressement  des 
âmes  vraiment  religieuses,  a  jugé  qu'il  fallait 
aussi  réveiller  les  lâches  par  des  attraits  sen- 
sibles et  par  des  récompenses  temporelles  : 
soit  qu'il  estimât  que  cette  diligence  intéressée 
était  toujours  préférable  à  une  négligence  cri- 
minelle, ou  qu'il  espérât  qu'une  bonne  cou- 
tume introduite  d'abord  par  des  motifs  char- 
nels, étant  pleinement  purifiée  par  un  long 
espace  de  temps,  pouvait  ensuite  subsister  par 
les  seules  vues  de  la  justice,  qui  n'a  rien  que 
de  doux  et  d'aimable  pour  ceux  qui  s'y  sont 
familiarisés  par  une  longue  habitude.  C'est  là 
la  justification  des  distributions  modernes  en- 
tre les  chanoines. 

VII.  Passons  à  d'autres  exemples  des  parti- 
cularités de  cette  distribution.  Paschase,  évo- 
que de  Naples,  avait  été  chargé  au  commen- 
cement de  son  épiscopat,  de  rendre  au  clergé 
et  aux  pauvres  quatre  cents  écus  dont  son  pré- 
décesseur les  avait  fraudés  :  a  Portio  cleri  vel 
pauperum,  quam  minime  decessor  vester  prac- 
buerat  ».  (L.  ix,  ep.  xxix.)  Afin  que  cela  s'exé- 
cutât ponctuellement,  saint  Grégoire  lui  donna 
pour  adjoint  ou  pour  surveillant  son  nonce 
Anthime ,  sous-diacre ,  avec  ordre  de  faire  ce 
partage  en  la  manière  suivante  : 

«  Prœbendi  sunt  clericis  vestris  per  singu- 
los,  sicut  prospexeritis,  simul  omni  summa 
solidi  centum  ;  preejacentibus,  quos  centum 
viginti  sex  esse  cognovimus,  dandi  sunt  solidi 
sexaginta  très,  id  est,  médius  solidus  per  sin- 
gulos  ;  presbyteris  et  diaconis  ac  clericis  pere- 
grinis,  solidi  quinquaginta  ;  hominibus  ho- 
nestis  ac  egenis,  quos  publiée  petere  verecun- 
dia  non  permittit,  solidi  centum  quinquaginta  ; 
reliquis  vero  pauperibus,  qui  eleemosynam 
publiée  petere  consueverunt,  solidi  triginta 
sex  ». 

Voilà  le  détail  de  ce  partage,  sur  quoi  il  faut 
remarquer  :  1°  Que  la  portion  des  pauvres  est 
à  peu  près  égale  à  celle  du  clergé,  puisque 
c'est  le  patrimoine  des  pauvres  aussi  bien  que 
du  clergé. 

2°  Les  prêtres,  les  diacres  et  les  autres  clercs 
étrangers,  qui  sont  toujours  en  grand  nombre 


dans  une  grandeville  comme  Naples,  reçoivent 
aussi  leurs  distributions  du  clergé  de  la  ville. 

3°  Ceux  qui  sont  appelés  prœjacentes,  sont 
ou  les  malades  ou  les  pauvres,  soit  veuves  ou 
orphelins,  qui  étaient  écrits  dans  la  matricule 
de  l'église  comme  bénéficiers  en  leur  ma- 
nière. 

4°  Les  pauvres  honteux  sont  plus  considérés 
que  les  autres  ;  parce  que  leur  extrémité  n'est 
connue  et  ne  peut  être  secourue  que  par  l'évê- 
que. 

5°  On  fait  part  de  ces  charités  réglées  même 
aux  pauvres  mendiants.  Mais  le  partage  est 
toujours  aussi  inégal  que  le  besoin  ou  le 
mérite  :  «  Sed  quia  sicut  praevidimus,  non 
omnibus  sequaliter  est  praebendum,  etc.  » 

VIII.  C'est  ce  que  nous  apprenons  encore  de 
la  lettre  de  ce  pape  à  Jean,  évêque  de  Palerme, 
auquel  il  recommande  le  juste  partage  du 
quart  destiné  aux  clercs  selon  leur  ordre,  leur 
service  et  leur  mérite  :  «  Utdereditibuseccle- 
siœ  quartam  in  integro  portionem  ecclesiœ 
tuœ  clericis  secundum  meritum,  vel  officium, 
sive  laborem  suum,  ut  ipse  unicuique  dare 
prospexeris,  sine  aliqua  prœbere  debeas  tardi- 
tate  ».  (L.  xi,  ep.  li.) 

Après  lui  avoir  dit  qu'il  devait  tâcher  de  ti- 
rer de  nouvelles  rentes  de  tous  les  fonds  nou- 
veaux qu'il  acquérait,  il  lui  ordonne  de  ven- 
dre le  vin  aux  ecclésiastiques  ajuste  prix  au 
temps  de  la  vendange,  puisqu'on  le  vend  aux 
séculiers  :  «  Vindemiarum  autem  tempore 
idem  clerus  vinum  emendi  de  possessionibus 
ecclesiœ  tuae  ad  justa  pretia,  in  quantum  ven- 
dendum  est,  remedium  consequatur.  Nam 
satis  contra  rationem  est,  ut  quod  potest  ex- 
traneis  venumdari,  clericis  dato  pretio  denege- 
tur  » . 

La  coutume  ne  s'était  pas  encore  établie  de 
distribuer  du  vin  aux  clercs,  ou  de  le  leur  ven- 
dre à  meilleur  prix  qu'aux  autres. 

IX.  Ce  grand  pape  eût  bien  désiré  que  tous 
les  ecclésiastiques  vécussent  en  communauté 
avec  leur  évêque,  sans  faire  aucun  partage  des 
revenus  de  l'Eglise,  et  qu'ils  n'eussent  que 
Dieu  seul  pour  tout  bien  :  c'est  ce  qu'il  con- 
seilla même  à  l'apôtre  d'Angleterre  Augustin; 
mais  comme  une  résolution,  et  une  pratique 
si  parfaite  ne  peut  être  que  rare,  il  avoue 
lui-même  que  les  souverains  pontifes  avaient 
accoutumé  de  recommander  aux  évèques  de 
leur  ordination  cette  distribution  canonique 
en  quatre  parts. 
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o  Mos  Apostolicae  Sedis  est  ordinatis  episco- 
pis  praeceptum  tradere,  ut  de  omni  stipendio 
quod  accedit,  quatuor  fieri  debeaut  portiones. 
Una  videlicet  episcopo,  etc.  familiae  ejus  prop- 
ter  hospitalitatem,  et  susceptionem  ;  alia  clero  ; 
tertia  vero  pauperibus  ;  quarta  ecclesiis  repa- 
randis.  Sed  quia  tua  fraternitas  monasterii 
regulis  erudita,  seorsum  vivere  non  débet  a 
clericis  suis;  in  ecele-ia  Anglorumhancdebet 
instituere  conversationem,  quœ  initio  nascen- 
tis  Ecclesiœ  fuit  patribus  nostris,  in  quibus 
nullus  eorum  ex  bis  quse  possidebat  aliquid 
suum  esse  dicebat,  sed  erant  illis  omnia  com- 
munia ».  (L.  xu,  ep.  xxxi.) 

X.  Ce  pape  ayant  donné  un  évèque  visiteur 
à  l'église  de  Rimini,  pendant  l'absence  de 
l'évêque  Castorius,  lui  ordonna  de  ne  donner 
l'administration  du  temporel  qu'aux  ecclésias- 
tiques de  la  même  église,  ou  à  leurs  vassaux  : 
a  Per  proprios  ejus  homines  » .  (L.  iv,  ep.  xlii.) 
Et  quant  aux  revenus,  après  en  avoir  séparé 
les  deux  quarts  pour  le  clergé  et  les  pauvres, 
il  voulut  que  l'autre  moitié  fût  divisée  en  trois 
parties  :  pour  la  fabrique,  pour  l'évêque  titu- 
laire, Castorius,  et  pour  l'évêque  commenda- 
taire  ou  visiteur,  Léontius. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  l'avis  qu'il  donne 
au  même  Léontius,  qu'il  ne  doit  plus  recevoir 
le  présent  de  blé  que  le  public  lui  faisait  ; 
parce  qu'il  est  impossible  après  cela  qu'il  ne 
se  laisse  fléchir,  dans  l'occasion,  en  faveur  de 
ceux  qui  lui  font  du  bien,  et  qu'il  ne  se  re- 
lâche de  cette  fermeté  inflexible  avec  laquelle 
il  doit  soutenir  les  intérêts  de  l'Eglise  et  des 
pauvres. 

Au  reste,  il  lui  dit  que  c'est  un  très-mau- 
vais exemple  qu'il  donne  aux  autres  ecclésias- 
tiques, de  se  laisser  aller  à  l'avarice,  et  de  ne  se 
point  contenter  des  distributions  suffisantes 
qu'ils  reçoivent  de  l'Eglise. 

«  Comperimus  prœterea  aliquid  te  annonte 
de  publico  cousequi,  et  bac  ex  re  verecundia 
comprimi;  atque  in  causis  Ecclesiœ,  vel  de- 
fensione  pauperum,  utcongruit,  non  esseeffl- 
cacem.  Propterea  abstinendumestabhocquod 
verecundiam  incutit,  et  stipendiis  quae  de  Ec- 
clesia  consequeris,  debes  esse  contentus.  Nam 
si  aliter  facere  post  nostram  adhortationem 
volueris,  aliam  de  te  œstimationem  habebi- 
mus.  Quippe  qui  commissos  tibi  avaritiae  mi- 
lilare  doces,  quos  sut'ticientibus  stipendiis  ins- 
tituis  non  esse  contentos  ». 

XL  Si  les  clercs  devaient  se  contenter  de  la 


solde  de  leur  céleste  milice,  cette  solde  aussi 
ne  devait  manquer  à  aucun  d'eux,  quelque 
étranger  ou  ignorant  qu'il  pût  être.  Saint  Gré- 
goire donna  une  lettre  de  recommandation 
pour  l'évêque  d'Ephèse  à  un  clerc,  qui  lui 
confessa  de  bonne  foi  qu'il  ne  savait  pas  lire  : 
c<  Inquisitus  utrum,  sicut  decet  clericum,  lit- 
teras  didicisset,  eas  se  ignorare  respondit». 
(L.  vi,  ep.  xi.) 

Il  pria  cet  évêque  de  faire  en  sorte  que  ses 
bons  exemples  et  ses  saintes  instructions  lui 
servissent  de  livre  et  de  maître  ;  mais  d'avoir 
soin  avant  toutes  choses  de  nourrir  son  disci- 
ple, s'il  voulait  le  conserver  :  o  Transitoria 
quoque  percipiat,  ne  si  hoc  despicitur,  desit 
cui  pradicatio  ministretur  ». 

XII.  Quant  à  la  portion  destinée  aux  répara- 
tions de  l'Eglise,  outre  ce  qui  en  a  été  dit  en 
passant,  il  est  à  remarquer  que  l'évêque  en 
était  le  dépositaire  et  le  dispensateur. 

Lucille,  évêque  de  l'île  de  Malte,  ayant  été 
déposé  pour  ses  crimes,  saint  Grégoire  commit 
son  nonce  en  Sicile  pour  l'obliger  à  restituer 
tout  ce  qu'il  avait  retenu  de  ces  deniers  con- 
sacrés à  la  réparation  des  églises  :  «  Quippe 
qui  in  fabricant  vel  sarta  tecta  ecclesiœ  nihil 
pertulit  expendere,  sed  mente  sacrilega  suis 
totum  studuit  compendiis  applicare  ».  (L.  toi, 
ep.  i.) 

XIII.  Jean  Diacre  a  observé  que  ce  saint 
pape  faisait  quatre  fois  l'an  la  distribution  des 
deniers  et  des  revenus  de  l'Eglise  à  tous  ceux 
qui  y  avaient  droit,  suivant  le  poulier  dressé 
autrefois  par  le  pape  Gélase  :  «Quot  solidi  sin- 
gulis  quater  in  anno  distribuentur,  Pascha 
scilicet,  natali  Apostolorum,  natali  sancti  An- 
dréa?, natalitioque  suo  per  polyptichum  Gela- 
sianum,  quo  hactenus  erogatur,  indixit  ». 
(L.  ii,  c.  24,  23,  etc.) 

Nous  avons  dit  ailleurs  qu'il  distribuait  en- 
core des  pièces  d'or  le  jour  de  Pâques;  que 
tous  les  premiers  jours  du  mois  il  faisait  une 
distribution  de  toute  sorte  de  provisions  à  tous 
les  pauvres  ;  enfin  que  tous  les  jours  il  en- 
voyait à  tous  les  malades,  et  surtout  aux  pau- 
vres honteux,  ce  qui  était  nécessaire  pour  leur 
entretien. 

Il  est  aisé  de  conclure  de  là  que  les  ecclé- 
siastiques, non  -  seulement  n'étaient  jamais 
privés  de  leurs  revenus  ou  de  leurs  distribu- 
tions, lorsqu'ils  étaient  malades  ;  mais  qu'on  ne 
leur  en  faisait  aucune  diminution  :  «  Nulli 
clciicorum  pro  inûimilate  corporis  quaita- 
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mm  subsiclia  Gregorius  minuebat  ».  (L.  iv, 
c.  39.) 

XIV.  Grégoire  II  envoyant  un  évoque  et  des 
clercs  pour  cultiver  la  nouvelle  Eglise  de  Ba- 
vière, leur  ordonna  ce  même  partage  des  re- 
venus de  l'Eglise  en  quatre  portions,  dont 
celle  des  clercs  devait  leur  être  distribuée 
selon  leur  rang  et  leur  assiduité.  «  Pro  suo- 
rum  officiorum  sedulitate  ».  (  Capitulare 
Greg.  II.) 

XV.  Le  chapitre  suivant  fait  voir  le  cathé- 
dratique  établi  par  les  conciles  d'Espagne. 
Pelage  II  autorisa  Ce  droit,  si  nous  en  croyons 
Yves  de  Chartres  et  Gratien,  qui  citent  son  dé- 
cret adressé  aux  évêques  de  Sicile  :  «  Ne  qui 
episcoporum  Siciliae  de  parochiis  ad  se  perti- 
nentibus,  nomine  cathedratici  amplius,  quam 
duos  solidos  prœsumant  accipere.  Neque  com- 
pellere  presbyteros  aut  clerum  parochiarum 
suarum  supra  vires  suas  eis  convivia  praepa- 


rare  ».  (Grat.  10.  q.  3.  c.  lllud  ;  Ivo,  p.  m, 
c.  136.) 

Ce  décret  distingue  le  cathédratique,  qui 
était  un  droit  de  lever  deux  écus  de  chaque 
paroisse,  en  faisant  la  visite,  comme  un  cens 
et  un  hommage  rendu  à  la  chaire  épiscopale, 
d'avec  les  procurations ,  qui  ne  consistaient 
qu'à  défrayer  l'évêque  et  sa  compagnie  avec 
une  honnête  frugalité. 

Saint  Grégoire  écrivant  aux  évêques  de  Si- 
cile, se  plaint  de  l'inobservance  d'une  conven- 
tion qu'ils  avaient  faite  eux-mêmes  au  temps 
de  Pelage  II,  pour  modérer  les  frais  de  leurs 
visites,  et  ne  pas  surcharger  les  curés  :  «  Sum- 
ma  rœfixa  fuerat,  vobis,  ut  audio,  consentien- 
tibus,  quae  ab  eisdem  saccrdotibus  pro  labore 
clericorum  dari  debuisset  ».  (L.  xi,  ep.  xxu.) 
C'était  peut-être  "le  droit  de  procuration  qui 
avait  été  fixé  (1). 


(1)  Dans  le  corps  du  droit,  titre  De  censibus,  cbap.  sx,  le  cathe- 
draticum est  appelé  synodaticum,  parce  que  les  deux  sols  d'or  que 
chaque  bénéficier  devait  payer  à  la  cathédrale,  comme  un  signe  de 
soldaient  pendant  la  tenue  du  synode.  Ces  deux  sols 
d'or  turent  fixés  à  deux  écus  de  la  monnaie  courante  par  Benoit  XIII. 
Tous  les  canornstes  sans  exception,  fondés  du  reste  sur  le  droit,  sont 
d'accord  à  soutenir  ce  principe,  savoir  r  a  Cathedraticum  est  de 
uribus  episcopalibus  ,  et  adeo  privilegiatum,  ut  in  totum  prtescribi 
non  possit  u.  Du  reste,  en  1707  ,  la  sacrée  congrégation  du  concile 
déclara  :  a  Cathedraticum  solvi  debere  episcopo  ab  ccclesiis  et 
beneficiatis,  non  obstante  contraria  consuetude  etiarn  mimemorabili» . 
Fagnani   fait   observer  nue   certains  bénéficiers,  s'appuyant  sur  une 


expression  obscure  du  concile  de  Trente,  prétendaient  n'être  pas 
tenus  de  payer  ce  tribut.  La  sacrée  congrégation  du  concile  interro- 
gée, répondit  :  Concilium  nequaquam  sustulisse  cathedraticum,  sed 
illud  non  solvendum  in  visitatione,  sed  extra,  et  in  synodi  celebra- 
tione  • .  Outre  les  églises  séculières,  tous  les  bénéficiers  et  les  clercs 
pourvus  d'un  titre  intitulati  doivent  «  vigore  juris  •,  le  cathedrati- 
cum à  l'évêque.  En  1 725,  Benoit  XIII  forma  une  échelle  de  proportion 
pour  la  quote-part  de  chaque  bénéficier  réglée  sur  les  fruits  du 
bénéfice.  Le  bénéfice,  qui  avait  un  revenu  de  cent  écus  roma  ns 
(cinq  cents  francs  de  notre  monnaie),  était  taxé  à  quinze  Jules  (huit 
francs  ue  notre  monnaiej.  (Ui  a.ndul.) 


CHAPITRE    QUINZIÈME. 


DU    PARTAGE   DES   REVENUS   DE   L  EGLISE   EN    FRANCE    ET   EN    ESPAGNE,    AUX   SIXIEME, 
SEPTIÈME    ET    HUITIÈME   SIÈCLES. 


I.  Les  clercs  qui  manquaient  d'assiduité  aux  offices  étaient 
traités  connue  les  clercs  étrangers,  et  privés  de  leurs  distri- 
butions. 

II.  Les  plus  diligents  recevaient  de  plus  grandes  distri- 
butions. 

III.  Le  concile  I  d'Orléans  veut  que  les  revenus  des  fonds  de 
terre  se  partagent  en  quatre,  comme  ci-dessus. 

IV.  Mais  que  des  offrandes  de  l'autel,  l'évêque  en  ait  une 
moitié,  et  l'autre  soit  divisée  entre  les  clercs,  selon  leurs  rantts. 

V.  Tous  les  fonds  des  paroisses  du  diocèse  appartenaient  à 


l'évêque  et  à  l'église  cathédrale,  avec  le  tiers  des  offrandes, 
dont  les  deux  autres  tiers  demeuraient  au  curé. 

VI.  Tempérament  à  cela,  selon  les  richesses  ou  la  pauvreté 
de  h  cathédrale  et  des  paroisses. 

VII.  Souverain  pouvoir  des  évêques  qui  pouvaient,  outre 
cela,  priver  les  clercs  déréglés  de  leurs  distributions. 

VIII.  En  Espagne,  ce  tiers  que  l'évêque  tirait  des  paroisses, 
était  destiné  à  leurs  réparations  dont  il  était  chargé,  et  qu'il 
devail  pour  cela  visiter  tous  les  ans.  Outre  cela  il  prenait 
encore  deux  écus  de  chaque  paroisse. 
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IX.  X.  Du  droit  de  procuration. 

XI.  Divers  règlements  sur  ce  tiers  de  réparations. 

XII.  XIII.  Hivers  partagea  en  Espagne. 

XIV.  En  Angleterre  et  en  Allemagne. 

XV.  Et  en  France. 


I.  L'Espagne  et  la  France  suivaient  de  près 
ia  police  de  l'Eglise  Romaine,  dans  le  partage 
Jes  revenus  de  l'Eglise. 

Le  concile  d'Agde  condamne  les  clercs  dé- 
sobéissants, et  qui  négligent  d'assister  aux  offi- 
ces de  l'Eglise,  à  perdre  leurs  distributions,  et 
Être  rayés  de  la  matricule  de  l'Eglise  ;  en  sorte 
que  ces  avantages  leur  soient  rendus,  lorsqu'ils 
auront  satisfait  à  l'Eglise  par  une  sérieuse  pé- 
nitence :  «  Si  ecclesiam  frequentare,  vel  offi- 
cium  suum  implere  neglexerint,  peregrina 
eis  communio  tribuatur  ;  ita  ut  cum  eos  pœ- 
nitentia  correxerit ,  rescripti  in  matricula 
gradum  suum  dignitatemque  recipiant  ». 
(Can.  ii.) 

Les  clercs  étrangers  qui  n'avaient  point  ap- 
porté de  lettres  formées  de  leur  évêque,  rece- 
vaient peut-être  quelque  aumône  de  l'Eglise, 
comme  saint  Grégoire  nous  a  fait  voir  dans  le 
chapitre  précédent  ;  mais  nous  y  avons  vu 
aussi  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  qu'elle  n'éga- 
lât la  distribution  des  ecclésiastiques  de  cha- 
que église.  Ainsi,  cette  Communion  étrangère 
n'approchait  pas  des  avantages  de  ceux  qui 
étaient  dans  la  matricule,  et  servait  de  châ- 
timent pour  les  fautes  légères  des  ecclésiasti- 
ques. 

II.  Au  contraire ,  ce  concile  veut  que  les 
clercs  qui  se  signaleront  par  leur  assiduité 
aux  offices  de  l'Eglise,  reçoivent  des  distribu- 
tions proportionnées  à  leur  travail  et  à  leur 
mérite  :  a  Clerici  etiam  omnes,  qui  Ecclesiœ 
fldeliter  vigilanterque  deserviunt,  stipendia 
sanctis  laboribus  débita  ,  secundum  servitii 
sui  meritum,  vel  ordinationem  canonum,  a 
sacerdolibus  consequantur  ».  (Can.  xxxvi.) 

Ainsi  les  évoques  étaient  toujours  les  arbi- 
tres et  les  juges  du  mérite  et  de  la  ferveur  des 
bénéficiers,  pour  leur  augmenter  ou  dimi- 
nuer à  proportion  leurs  revenus. 

III.  Le  concile  I  d'Orléans  voulut  que  le  re- 
venu annuel  des  fonds  et  des  terres,  que  la 
royale  libéralité  du  grand  Clovis  avait  déjà 
données,  ou  qu'il  donnerait  à  l'avenir  à  l'E- 
glise, fût  employée  à  réparer  les  églises,  à  en- 
tretenir les  ecclésiastiques,  à  nourrir  les  pau- 
vres, et  à  racheter  les  captifs. 

Quoique  l'évèque  ne  dût  rendre  compte  qu'à 

Th.  —  Tom.  VI. 


Dieu  de  son  administration  ,  s'il  manquait  à 
exécuter  ces  ordonnances  générales  de  toute 
l'Eglise;  le  concile  provincial  lui  en  faisait 
néanmoins  souffrir  la  juste  confusion  qu'il 
méritait ,  et  le  séparait  même  de  la  commu- 
nion des  autres  évoques. 

«  Justissimum  definimus,  ut  in  reparationi- 
bus  ecclesiarum,  alimoniis  sacerdotum  et  pau- 
perum,  velredemptionibus  captivorum,  quid- 
quid  Deus  in  fructibus  dare  dignatus  fuerit, 
expendatur.  Quod  si  aliquis  sacerdotum  ad 
hanc  curam  minus  sollicitus  ac  devotus  exti- 
terit,  publiée  a  comprovincialibus  episcopis 
confundatur  ».  (Can.  v.) 

IV.  Ce  concile  déclara  que,  conformément 
aux  anciens  canons ,  on  partagerait  en  deux 
portions  toutes  les  offrandes,  l'une  pour  l'évè- 
que, l'autre  pour  le  clergé;  les  fonds  demeu- 
rant toujours  sous  la  puissance  de  l'évèque. 

«  Antiquos  canones  relegentes,  priora  sta- 
tuta  credidimus  renovanda,  ut  de  his  quaî  in 
altario  fuleliumoblationeconferuntur,  medie- 
tatem  sibi  episcopus  vindicet,  et  medietatem 
dispensandam  sibi  secundum  gradus  clerus 
accipiat;  prœdiis  de  omni  commoditate  in 
episcoporum  potestate  durantibus » .  (Can.  xiv.) 

Le  canon  précédent  parlait  des  rentes  qui 
provenaient  des  fonds  de  l'Eglise,  et  en  ordon- 
nait la  division  canonique  en  quatre  parts  : 
pour  les  évêques,  pour  le  clergé,  pour  les  pau- 
vres, pour  les  réparations.  Celui-ci.  ne  règle 
que  le  partage  des  offrandes  qui  se  font  à  l'au- 
tel, c'est-à-dire  du  casuel  de  l'église;  et  il  est 
vrai  que  ni  les  pauvres,  ni  les  fabriques  n'y 
ont  point  de  part. 

Mais  outre  que  les  évêques  et  les  clercs 
étaient  chargés  de  l'hospitalité  et  de  la  nour- 
riture des  pauvres,  à  qui  ils  ne  pouvaient  re- 
fuser leur  superflu  ;  comme  ces  offrandes  leur 
fournissaient  une  partie  de  ce  qui  était  néces- 
saire pour  leur  vie,  ils  ne  pouvaient  après 
cela  tirer  d'autre  avantage  du  canon  précédent, 
que  pour  avoir  le  reste  de  ce  qui  était  néces- 
saire pour  leur  subsistance  ;  puisque  le  canon 
précédent  ne  donne  aux  évoques  et  aux  clercs 
d'autre  droit  que  celui  de  demander  leur  nour- 
riture sur  les  rentes  des  fonds  de  l'Eglise,  et 
leur  rend  même  ce  droit  commun  avec  les 
pauvres  :  «  In  alimoniis  sacerdotum  et  pau- 
perum  ».  (Can.  v.) 

V.  Le  canon  suivant  justifie  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire.  Il  porte  que  toutes  les  terres,  les 
esclaves,  les  sommes  d'argent  qu'on  donnera 

36 


îiïà 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'ÉGLISE.  —  CHAPITRE  QUINZIÈME. 


aux  paroisses ,  seront  en  la  disposition  des 
évêques  ;  mais  que,  quant  aux  offrandes  qui 
s'y  font  à  l'autel,  l'évêque  n'en  pourra  retirer 
que  le  tiers  :  «  De  bis  quse  parochiis  in  terris, 
vineis,  mancipiis  atque  peculiis ,  quicunique 
fidèles  obtulerint,  antiquorum  canonum  sta- 
tuta  serventur,  ut  omnia  in  episcopi  potestate 
consistant.  De  lus  tamen  qure  in  altario  acecs- 
serint,  tertia  fideliter  episcopis  deferalur  ». 
(Can.  xv.) 

Ce  canon  donne  matière  à  deux  remarques 
importantes  :  1°  Jusqu'après  l'an  500,  tous  les 
fonds  et  immeubles  qu'on  donnait  aux  parois- 
ses de  la  ville  et  du  diocèse ,  appartenaient  à 
l'évoque,  comme  à  celui  qui,  en  établissant 
toutes  les  paroisses  de  son  diocèse,  avait  fait 
autant  de  démembrements  de  son  église  ca- 
tbédrale  ,  qui  était  originairement  la  seule 
église  de  tout  le  diocèse,  la  matrice  et  la  fon- 
datrice de  toutes  les  autres  églises; 

2°  Les  offrandes  mêmes  avaient  aussi  appa- 
remment appartenu  à  l'évêque  par  les  mêmes 
raisons,  surtout  des  paroisses  de  la  ville  ;  mais 
enfin  on  jugea  plus  à  propos  d'en  laisser  les 
deux  tiers  aux  curés,  et  d'en  réserver  seule- 
ment un  tiers  a  l'évêque,  qui  était  plus  particu- 
lièrement chargé  de  la  nourriture  des  pauvres, 
selon  le  canon  suivant  de  ce  concile:  «  Episco- 
pus  pauperibus  vel  infirmis,  qui  debilitate 
faciente  non  possunt  suis  manibus  laborare, 
victum  et  vestilum ,  in  quantum  possibilitas 
habuerit,  largiatur».  (Can.  xvi.) 

VI.  Mais  comme  il  y  avait  des  églises  cathé- 
drales fort  riches,  et  d'autres  assez  pauvres, 
de  même  que  des  paroisses;  cette  règle  uni- 
forme, dont  nous  venons  de  parler,  de  réserver 
le  tiers  des  offrandes  à  la  cathédrale,  par  un 
excès  d'égalité,  causait  une  inégalité  très-in- 
commode. Il  y  avait  des  cathédrales  si  riches, 
que  ce  tiers  leur  était  superflu;  et  il  y  avait 
des  paroisses  si  pauvres,  que  le  retranchement 
d'un  tiers  leur  était  très-dommageable. 

Cela  porta  le  concile  de  Carpentras  à  ordon- 
ner que  si  la  cathédrale  ne  manquait  de  rien, 
toutes  les  offrandes  des  paroisses  leur  demeu- 
rassent pour  l'entretien  du  clergé  et  la  répara- 
tion des  églises.  Et  au  contraire,  si  elle  était 
dans  le  besoin  à  cause  des  grandes  dépenses 
que  l'évêque  devait  faire  ,  les  riches  paroisses 
lui  remettraient  tout  leur  superflu,  après  un 
entretien  modeste  de  leurs  ecclésiastiques  et 
la  réparation  des  églises. 

a  Si  ccclesia  civitatis,  cui  episcopus  prœest, 


ita  est  idonea,utnihilindigeat,quidquid  paro- 
chiis fuerit  derelictum,  clericis  qui  ipsis  pa- 
rochiis deserviunt,  vel  reparationibus  eccle- 
siarum  rationabiliter  dispensentur.  Si  vero 
episcopum  multas  expensas  et  minorem  sub- 
stantiam  habere  contigerit;  parochiis  quibus 
largior  fuerit  collata  substantia,  hoc  tantum 
quod  clericis,  vel  sarlis  tectis  rationabiliter 
sufficiat,  reservetur  :  quod  autem  amplius 
fuerit,  propter  majores  expensas  episcopus  ad 
se  debeat  revocare  ». 

VII.  On  remarque  que  dans  tous  ces  canons 
la  souveraine  autorité  des  évêques  dans  ces 
distributions  est  tempérée  néanmoins  par  les 
lois  de  l'Eglise.  Elle  l'est  encore  dans  la  puis- 
sance que  les  canons  leur  donne  de  priver  les 
bénéficiers  atteints  de  quelque  crime,  de  leurs 
revenus,  qui  ne  consistaient  qu'en  distribu- 
tions. 

Le  concile  III  d'Orléans  décerne  cette  peine 
contre  ceux  qui  appuient  leur  désobéissance 
sur  la  protection  de  quelques  personnes  puis- 
santes :  «  Inter  reliquos  canonicos  clericos 
nullatenus  habcanfur,  neque  ex  rébus  eccle- 
siasticis  cum  canonicis  stipendia  aut  munera 
ulla  percipiant  ».  (Can.  xi  Narbon.,  c.  x.) 

Ce  terme  de  chanoines,  canonici,  en  cet  en- 
droit, marque  simplement  les  clercs  qui 
étaient  écrits  dans  la  matricule,  matricula,  ca- 
von,  et  qui  avaient  par  conséquent  droit  aux 
distributions. 

Le  terme  de  matricide  se  prenait,  non-seule- 
ment pour  le  catalogue  des  bénéficiers,  mais 
aussi  pour  le  trésor  même  de  l'église  qui  leur 
était  distribué  :  «  Matriculœ  ipsumvotum,  aut 
pauperibus  reddat  ». 

Le  concile  de  Narbonne  retranche  les  distri- 
butions, non -seulement  aux  clercs  révoltés 
contre  leur  prélat,  mais  aussi  aux  prêtres  et 
aux  diacres  sans  lettres,  c'est-à-dire  qui  ne  sa- 
vent pas  fort  bien  lire  :  a  Ad  quid  erit  in  Ec- 
clesia  Dei,  si  non  fuerit  ad  legendum  exerci- 
tatus  ?  »  (Syn.  Antisiodor.,  c.  m.) 

VIII.  Je  passe  aux  conciles  d'Espagne,  pour 
y  apprendre  d'abord,  que  le  tiers  des  offran- 
des qu'on  avait  réservé  à  l'évêque  dans  toutes 
les  paroisses  de  son  diocèse,  était  destiné  à  la 
réparation  des  mêmes  églises  paroissiales  ;  ce 
qui  n'a  pas  paru  dans  les  canons  précédents 
de  l'Eglise  gallicane  :  le  contraire  même  a 
évidemment  paru  dans  le  concile  de  Car- 
pentras, qui  n'a  abandonné  à  l'évêque  le  su- 
perflu des  paroisses  riches,  qu'après   leurs 
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réparations,  et  pour  ses  dépenses  extraordi- 
naires. (Can.  x,  xi,  xn.) 

Mais  le  concile  de  Tarracone  affecte  évidem- 
ment ce  tiers  aux  réparations  des  églises  pa- 
roissiales ;  et  c'est  pour  cela  en  partie  qu'il  or- 
donne aux  évoques  de  les  visiter  toutes  chaque 
année  :  «  Antiquœ  consuetudinis  ordo  serve- 
tur,  et  annuis  vicibus  ab  episcopo  diœcesano 
visitentur,  et  si  qua  forte  basilica  reperta  fue- 
rit  deslituta  ,  ordinatione  ipsius  reparetur. 
Quia  tertia  ex  omnibus  per  antiquam  traditio- 
nem,  ut  accipiatur  ab  episcopis,  novimus  sta- 
tutum  ».  (Can.  vin.) 

Le  concile  II  de  Drague  confirme  cette  vérité, 
et  en  découvre  une  autre,  que  l'évëque  visi- 
tant les  paroisses,  outre  ce  tiers  destiné  à  leurs 
réparations,  tirait  encore  deux  écus  de  cha- 
cune, en  faisant  sa  visite  ;  lequel  droit  était  pris 
par  l'évëque  comme  une  espèce  de  cens  et  de 
reconnaissance  de  sa  dignité  et  de  sa  chaire 
épiscopale  :  «  Placuit  ut  nullus  episcoporum 
cum  per  diœceses  suas  ambulant,  praeter  hono- 
rera cathedra?  suœ,  id  est,  duossolidos,  aliquid 
aliud  per  ecclesias  tollat  ;  nequu  tertiam  par- 
tem  ex  quacumque  oblatione  populi  in  ecclesiis 
parochialibus  requirat.  Sed  illa  tertia  pars  pro 
luminariis  ecclesiœ  vel  reparatione  servetur,  et 
singulis  annis  episcopo  ratio  inde  fiât»  .(Can.  u.) 

Le  tiers  des  offrandes  n'était  donc  réservé  à 
l'évëque,  dans  toutes  les  paroisses,  qu'afin 
qu'il  le  fît  employer  aux  réparations  des  égli- 
ses, et  qu'il  se  fît  rendre  un  compte  exact  par 
ceux  à  qui  il  en  confiait  le  maniement. 

Le  concile  IV  de  Tolède  ne  laissa  aux  évo- 
ques que  le  même  tiers  à  recevoir,  les  char- 
geant en  même  temps  des  réparations  :  «  Tara 
de  oblationibus,  quam  de  tributis  et  frugibus 
tertiam  consequantur.  Episcopum  per  cunctas 
diœceses  parochiasque  suas  per  singulos  an- 
nos  ire  oportet,  ut  exquirat,  quo  unaquœque 
basilica  in  reparatione  sui  indigeat  ».  (Can. 
XXXIII,  xxxvi.) 

Une  des  raisons  de  porter  les  évèques  à  la 
visite  annuelle  de  toutes  leurs  paroisses ,  était 
donc  fondée  sur  la  charge  qu'ils  avaient  de 
veiller  aux  réparations  de  toutes  leurs  églises. 
S'ils  ne  pouvaient  faire  eux-mêmes  la  visite  en 
personne,  ils  devaient  envoyer  des  prêtres  ou 
des  diacres  pour  satisfaire  à  la  même  obliga- 
tion, suivant  le  statut  de  ce  concile  :  «  Presby- 
tères aut  diaconos  mittat,  qui  et  reditus  eccle- 
siarum,et  reparationes  et  miiiislrautiumvitam 
inquirant  ». 


IX.  Outre  ce  tiers  des  offrandes,  qui  était 
plutôt  à  charge  aux  évèques,  qu'il  ne  leur 
était  avantageux  ,  le  concile  de  Brague  vient 
de  nous  apprendre  qu'ils  avaient  droit  de 
prendre  deux  écus  de  chaque  paroisse  qu'ils 
visitaient.  C'était  plutôt  une  coutume  qu'une 
loi  avant  ce  concile. 

Aussi  le  concile  VII  de  Tolède,  ayant  des- 
sein de  l'autoriser,  n'en  peut  pas  prendre  l'o- 
rigine de  plus  haut.  Mais  en  confirmant  ce 
droit,  il  nous  en  découvre  un  autre,  qui  est  le 
droit  de  procuration,  qui  est  réglé  à  cinq  che- 
vaux, et  à  n'être  défrayé  qu'un  jour  dans  cha- 
que paroisse. 

Ce  concile,  tâchant  de  réprimer  l'avarice  et 
les  exactions  énormes  de  quelques  évèques  de 
la  Galice,  ne  leur  laisse  que  la  jouissance  de 
ces  trois  droits:  du  cathédratique,  du  tiers 
des  offrandes,  et  de  la  procuration.  Encore 
exempte -t- il  les  monastères  du  cathédrati- 
que. 

«  Non  amplius  quam  duos  solidos  unus- 
quisque  episcoporum  prœfatœ  provinciae,  per 
singulas  diœcesis  sua;  basilicas,  juxta  syno- 
dum  Braccharensem  annua  illatione  sibi  expe- 
tat  inferri,  monasteriorum  tamen  basilicis  ab 
hac  solutione  pensionis  sejunctis.  Cum  vero 
episcopus  diœcesim  visitât,  nulli  prae  mullitu- 
dine  onerosus  existât,  nec  unquam  quinarium 
numerum  evectionis  excédât  ,  nec  amplius 
quam  una  die  per  unamquamque  basilicam 
remorandi  licentiam  habeat».  (Can.  iv.) 

X.  Il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
qu'une  édition  de  ce  canon  donne  cinquante 
chevaux  à  l'évëque  dans  sa  visite,  quinquage- 
nariwn,  au  lieu  de  quinarium.  Mais  quelle 
apparence  y  a-t-il  que  ce  canon,  qui  ne  fut 
fait  que  pour  retrancher  le  train  des  évèques, 
et  pour  modérer  les  dépenses  qu'ils  faisaient 
aux  paroisses  par  leurs  visites,  leur  eût  encore 
accordé  cinquante  chevaux  !  Ne  serait-ce  pas 
plutôt  autoriser  l'ambition  des  évèques,  que 
de  la  réprimer  I  Ne  serait-ce  pas  approuver  la 
vexation  des  paroisses,  au  lieu  de  les  soulager! 
Il  n'est  pas  même  vraisemblable,  que  les  évo- 
ques de  Galice  eussent  jamais  osé,  ou  même 
qu'ils  eussent  pu  faire  leurs  visites  avec  une 
si  grande  suite. 

Alexandre  III  permet  véritablement  aux  ar- 
chevêques jusqu'à  quarante  ou  cinquante  che- 
vaux ;  mais  cela  n'est  permis  qu'à  des  arche- 
vêques, et  à  ceux  d'entre  eux  seulement  qui 
sont  les  plus  riches  :  a  Pro  diversitate  provin- 
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ciarum  et  facultatibus  ecclesiarum  »  ;  enfin 
cela  fut  toléré  en  un  temps  où  les  richesses  de 
l'Eglise  étaient  beaucoup  augmentées ,  et 
avaient  à  proportion  fait  augmenter  la  pompe 
et  le  luxe  des  prélats.  (Parti  i,  c.  4  ;  Part,  h, 
c.  6.) 

XL  Le  concile  IX  de  Tolède  donna  la  liberté 
aux  évoques  de  donner  à  d'autres  églises  les 
tiers  qu'ils  auraient  retirés  d'une  paroisse,  sup- 
posant vraisemblablement  que  cette  paroisse 
n'avait  pas  besoin  d'être  réparée ,  et  que  les 
autres  en  avaient  un  extrême  besoin.  (Can.  vi.) 
Le  concile  de  Mérida  veut  que  ce  soient  les 
curés  mêmes  qui  emploient  ce  tiers  en  répa- 
rations ;  et  que  l'évêque  demeure  chargé  de 
celle  des  églises  où  il  n'y  a  aucuns  revenus  qui 
puissent  y  être  employés.  (Can.  xvi.) 

Le  concile  XVI  de  Tolède  ordonna,  à  l'ins- 
tance même  du  roi  Egica,  que  l'évêque  pren- 
drait le  tiers  des  offrandes ,  et  se  chargerait 
des  réparations,  ou  l'abandonnerait  aux  curés 
sur  lesquels  il  veillerait,  afin  qu'il  s'en  acquit- 
tassent ;  que  si  les  églises  ne  demandaient 
aucune  réparation,  l'évêque  pourrait  encore 
exiger  ce  tiers,  et  se  l'approprier  ;  mais  que, 
quelque  dépense  qu'il  fût  obligé  de  faire  pour 
le  service  du  roi  et  de  l'Etat,  il  n'exigerait  rien 
des  paroisses,  et  n'en  pourrait  donner  aucun 
fonds  à  ceux  qu'il  emploierait  pour  servir  le 
prince. 

a  Si  omnes  ecclesiœ,  autincolumes  fuerint, 
aut  quœ  dirutae  erant  reparatœ  extiterint,  se- 
cundum  antiquorum  canonum  instituta ,  ter- 
tias  sibi  débitas  unusquisque  episcopus  assequi, 
sivoluerit,  facultas  erit  illi  omnimodo;  ita 
videlicet,  utcitraipsas  tertias  nullus  episco- 
porum  quidpiam  pro  regiis  inquisitionibus  a 
parochianis  ecclesiis  exigat,  nihilque  de  pra> 
diis  ipsarum  ecclesiarum  cuiquam  aliquid 
causa  stipendii  dare  prtesumat  ». 

XII.  Ce  qui  a  été  dit  regarde  principalement 
les  églises  paroissiales  et  leurs  offrandes  ;  mais 
voici  la  règle  générale  des  églises  cathédrales 
d'Espagne  pour  le  partage  des  revenus  de  cha- 
que église. 

On  ne  faisait  que  trois  parts  :  pour  l'évêque, 
pour  le  clergé ,  et  pour  les  réparations  de  l'é- 
glise ;  d'où  il  faut  inférer  que  la  part  des  pau- 
vres était  confondue  avec  celle  de  l'évêque  et 
des  bénéûciers,  qui  étaient  chargés  de  la  nour- 
riture des  pauvres ,  et  qui  leur  étaient  rede- 
vables de  tout  leur  superflu.  Quant  à  la  por- 
tion destinée  aux  réparations,  l'archi  prêtre  ou 


l'archidiacre  en  disposait  et  en  rendait  compte 
à  l'évêque  :  «  Placuit  ut  de  rébus  ecclesiasticis 
très  œquales  fiant  porfiones  :  id  est ,  episcopi 
una,  alia  clericorum,  terlia  in  recuperatione, 
vel  in  luminariis  ecclesise;  de  qua  parte  sive 
archipresbyter,  sive  archidiaconus  illam  ad- 
ministrans,  episcopo  faciat  rationem  ».  (Can. 
vu.) 

C'est  le  statut  du  concile  I  de  Brague ,  qui 
règle  dans  la  suite  un  autre  partage  qu'il  fal- 
lait faire  entre  les  clercs ,  de  l'argent  qu'on 
donnait  aux  fêtes  des  martyrs  ou  au  jour  des- 
tinéàprier  pour  desmorts;  etilfallaitfairecette 
distribution  égale  entre  tous  les  clercs  de  cha- 
que église ,  une  ou  deux  fois  l'année ,  pour 
arrêter  les  murmures  et  les  plaintes  qui  nais- 
saient de  l'inégalité  du  partage,  lorsque  ceux 
qui  desservaient  chaque  semaine  emportaient 
eux  seuls  les  offrandes  de  leur  semaine. 

«  Placuit  ut  si  quid  ex  collatione  fidelium, 
aut  per  festivitates  martyrum  ,  aut  per  com- 
memorationem  defonetorum  offertur,  apud 
unutn  clericorum  fideliter  colligatur,  et  con- 
stituto  tempore,  aut  semel  aut  bis  in  anno, 
inter  omnes  clericos  dividatur.  Nam  non  mo- 
dica  ex  ipsa  inœqualitate  discordia  generatur, 
si  unusquisque  in  sua  septimana  quod  obla- 
tum  fuerit  sibi  defendat  ».  (Can.  xxi.) 

XIII.  L'expérience  fit  peut-être  voir  les  incon- 
vénients de  ce  règlement,  et  obligea  le  concile 
de  Mérida  de  disposer  autrement  la  chose,  sur- 
tout pour  l'argent  qu'on  avait  coutume  d'offrir 
les  jours  de  fêtes  au  temps  de  la  communion  : 
«  Diebus  festis  pro  consuetudine  et  mercede, 
communicationis  tempore  a  fidelibus  pecu- 
niam  novimus  poni  ».  (Can.  xiv.) 

Mais  en  général  ce  concile  commanda  que 
tout  l'argent  qu'on  offrirait  fût  divisé  en  trois 
parts  égales  :  l'une  pour  l'évêque,  l'autre  poul- 
ies prêtres  et  les  diacres ,  la  dernière  pour  les 
sous-diacres  et  les  autres  clercs  inférieurs  ; 
en  sorte  qu'on  eût  des  égards  singuliers 
dans  cette  multitude,  pour  ceux  qui  étaient 
ou  plus  éminents  en  ordre ,  ou  plus  appliqués 
à  leur  devoir,  de  quoi  le  primiclerc  était  juge 
entre  les  clercs  inférieurs. 

«  Quidquid  episcopo  fuerit  oblatum ,  epi- 
scopo praesentetur  ;  exinde  très  partes  fiant 
œquales ,  unam  habeat ,  alteram  presbyteri  et 
diacones  inibi  deservientes  consequantur,  et 
inter  se ,  ut  dignitas  et  ordo  poposcerit  divi- 
dant;  tertia  vero  subdiaconibus  et  clericis 
tribuatur,  ut  a  primiclero,  juxta  quod  in 
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officio  eos  prsescit  esse  intentos,  ita  singulis 
dispensetur  ». 

Le  même  ordre  à  proportion  sera  gardé 
dans  les  paroisses ,  dont  selon  ce  concile 
l'évêque  prend  le  tiers  pour  les  répara- 
tions. 

XIV.  Nous  avons  touché  dans  le  chapitre 
précédent  les  pratiques  de  l'Eglise  d'Angle- 
terre ,  dans  les  lettres  de  S.  Grégoire  le  Grand, 
et  celles  d'Allemagne  dans  le  règlement  du 
pape  Grégoire  II,  donné  aux  pasteurs  de  la 
nouvelle  Eglise  de  Bavière. 

Quelques-uns  attribuent  à  saint  Doniface , 
envoyé  en  Allemagne  par  ce  pape,  le  concile 
de  Cologne,  dont  Yves  de  Chartres  rapporte 
un  canon  qui  réserve  à  l'évêque  le  quart  des 
dîmes  de  toutes  les  paroisses  :  «  Décima  Deo 
reddenda  est,  cujus  terlia  pars  secundum 
canonem  Toletanum  episcoporum  esse  débet. 
Nos  hac  potestate  uti  nolumus,  sed  tantum 
singulis  annis  quartam  partent  jaxtausum Ro- 
manes Ecclesiœ  volumus  habere  ».  (Ivo,  part. 
m,  c.  201.) 

XV.  Finissons  ce  chapitre  par  la  France  qui 
lui  a  donné  commencement.  Saint  Perpétue, 
évêque  de  Tours,  ayant  fulminé  une  déposition 
irrévocable  contre  deux  curés,  ordonna  néan- 
moins par  son  testament  qu'on  continuât  de 


leur  donner  leurs  distributions  :  «  Sportulam 
tamen  habeantquandiu  vixerint  ». 

Saint  Ansbert,  archevêque  de  Rouen,  excitait 
le  zèle  de  ses  archidiacres,  à  instruire  les  peu- 
ples ,  et  à  faire  réparer  les  églises  :  «  Etiam 
archidiaconos  convocans  de  pradicatione  po- 
pulorum ,  et  ecclesiaruin  restauratione  et  ho- 
nore, maximam  gerere  curam  sedulecommo- 
nebat  ».  (Spicileg.,  loin,  v,  pag.  107  ;  Surius, 
Febr.  die  9,  c.  xvn.) 

Il  remettait  aux  curés  de  la  campagne  la 
portion  qui  leur  était  due  des  oblations ,  afin 
qu'ils  l'employassent  à  réparer  leurs  églises  : 
«  Census  etiam  qui  de  vicis  publicis  canonico 
ordine  ad  partem  pontificis  persolvi  consue- 
verat,  gratuita  benignilate  in  restaurationibus 
ecclesiarum  benignissime  presbyteris  induisit 
earumdem  Dei  sedium  ». 

On  pourrait  inférer  de  là,  que  dans  la  France 
cette  portion  du  revenu  des  cures ,  qui  était 
réservée  à  l'évêque,  n'était  pas  affectée  par 
les  canons  à  la  réparation  des  églises  parois- 
siales ,  comme  en  Espagne  ;  parce  que  c'était 
une  gratification  extraordinaire  que  saint 
Ansbert  leur  faisait.  Si  ce  n'est  que  par  ce 
terme  de  cens ,  census,  on  entendît  seulement 
les  deux  écus  du  cathédratique ,  ou  le  droit 
des  visites. 


CHAPITRE  SEIZIEME. 


DU  PARTAGE   DES   FOND»   MÊME  DE   L'ÉGLISE   ENTRE   LES  BÉNÉFICIERS   EN   FRANCE, 
SOUS  LA   FAMILLE   DE   CLOVIS. 


I.  Les  fonds  ont  été  quelquefois  donnés  en  titre  de  pension, 
mais  plus  souvent  en  titre  de  bénéfice  et  de  prébende. 

II.  Le  concile  d'Agde  permit  de  donner  à  usufruit  les  petits 
fonds  et  peu  utiles. 

III.  IV.  On  commença  à  en  donner  aux  curés,  quelquefois  à 
des  laïques. 

V.  VI.  VII.  Tout  dépendait  de  la  volonté  de  l'évêque,  qui 
retirait  ces  fonds  après  la  mort  du  bénéficier. 

VUI .  L'évêque  ne  pouvait  révoquer  les  libéralités  de  ses 
prédécesseurs,  mais  bien  les  siennes. 

IX.  On  employait  les  grands  pour  obtenir  ces  fonds. 

X.  On  ne  pouvait  les  prescrire  contre  l'Eglise,  a  qui  ils 
revenaient  avec  les  améliorations. 


XL  XII.  XIII.  XIV.  XV.  Divers  règlements  des  conciles  de 
France  sur  cette  matière. 

XVI.  Histoires  rapportées  par  Grégoire  de  Tours  sur  ce 
sujet. 

I.  Après  avoir  expliqué  le  partage  qui  se  fai- 
sait des  revenus ,  des  fruits ,  de  l'argent,  enfin 
des  distributions  manuelles  entre  les  ecclé- 
siastiques, il  est  temps  de  venir  à  celui  des 
terres  et  des  fonds. 

Nous  avons  vu  qu'on  en  donnait  quelquefois 
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par  forme  de  pension  :  il  est  bien  plus  cer- 
tain ,  et  il  était  bien  plus  ordinaire  qu'on  en 
donnât  en  titre  de  bénéfice. 

Le  terme  de  bénéfice  se  lit  dans  le  testament 
d'un  évoque  du  Mans ,  dont  nous  parlerons 
dans  la  suite  de  ce  chapitre.  Celui  de  prébende 
commençait  à  se  mettre  en  usage ,  et  il  pas- 
sait de  l'usage  militaire  à  celui  de  l'Eglise. 
Saint  Grégoire  semble  s'en  servir  écrivant  à 
un  évêque  :  «  Portio  cleri,  vel  pauperum , 
quam  minime  decessor  vester  prœbuerat,  etc. 
Prœbendi  suntclericis  per  singulos  solidi  cen- 
tum ,  etc.  »  (L.  ix,  ep.  xxix.) 

Mais  Cassiodore  montre  clairement  que  le 
terme  militaire  de  prébende  a  passé  dans  l'u- 
sage de  l'Eglise.  Car  on  distribuait  aussi  aux 
gens  de  guerre  une  certaine  quantité  de  pro- 
visions nécessaires  à  la  vie ,  ou  bien  une 
somme  d'argent  :  «  Ducibus  acprœpositis  suf- 
ficientem  transmisimus  pecuniœ  quantitatem, 
ut  eorum  prœbendœ,  quœ  non  potuerunt  con- 
vehi ,  ibi  debuissent  sine  alicujus  dispendio 
comparari  ».  (Variarum  1.  m,  n.  42.) 

II.  Commençons  par  la  France,  qui  nous 
fournit  ordinairement  la  plus  riche  moisson. 

Le  concile  d'Agde ,  tenu  en  500,  après  avoir 
recommandé  aux  évêques  de  conserver  les 
fonds  de  l'église ,  «  casellas  vel  mancipiola 
ecclesiœ  »,  comme  un  dépôt  sacré  et  inalié- 
nable, «  quasi  commendata  possideant,  nec 
alienare  présumant  »  ;  leur  permit  néan- 
moins de  donner  l'usage  des  fonds  de  peu  de 
conséquence ,  à  des  clercs  ou  à  des  externes 
mêmes  :  a  Minusculas  vero  res,  aut  ecclesiœ 
minus  utiles,  peregrinis  vel  clericis,  salvojure 
ecclesiœ,  inusum  prœstari  permittimus» .  (Can. 
vu.) 

Voilà  les  premières  traces  de  l'état  présent 
des  bénéfices,  c'est-à-dire  des  fonds  donnés 
à  usufruit  à  des  clercs ,  et  réversibles  à  l'église 
après  leur  mort ,  «  salvo  jure  ecclesiœ  ». 

III.  Cet  usage  devait  néanmoins  être  plus 
ancien,  quoique  les  canons  ne  l'eussent  pas  en- 
core expressément  autorisé.  Car  ce  même 
concile  dans  un  autre  canon  défend  à  ces 
clercs  usufruitiers  des  fonds  de  l'église ,  soit 
dans  la  ville,  soit  à  la  campagne ,  de  rien  alié- 
ner de  ce  qui  leur  a  été  confié  ;  il  déclare  ces 
ventes  nulles,  et  les  oblige ,  en  cas  de  contra- 
vention, de  dédommager  l'église  de  leur  pro- 
pre patrimoine ,  de  la  perte  qu'elle  en  aurait 
pu  souffrir  :  a  Ut  civitatenses ,  sive  diœcesani 
presbyteri,  vel  clerici,  salvo  jure  ecclesiœ, 


sicut  permiserint  episcopi  teneant;  vendere 
aufem ,  aut  donare  penitus  non  prœsumant. 
Quod si fecerint, etc.»  (Can.  xxn.) 

IV.  Il  est  problable  que  ce  fut  premièrement 
aux  curés  de  la  campagne  que  les  évoques 
commencèrent  de  faire  ces  gratifications  ex- 
traordinaires. 

Ce  fut  à  eux  aussi  que  ce  concile  fit  une  dé- 
fense plus  expresse  de  rien  aliéner  des  fonds. 
Comme  ils  étaient  plus  éloignés  de  la  ville , 
l'évêque  était  comme  forcé  d'en  abandonner 
la  culture  et  la  jouissance  aux  curés  voisins, 
en  se  réservant  certains  droits  dont  il  a  été 
parlé  ci- dessus  :  a  Diacones  vel  presbyteri  in 
parochia  constituti ,  de  rébus  ecclesiœ  cre- 
dilis  nibil  audeant  commutare,  vendere, etc.» 
(Can.  xlix.) 

V.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  évident  dans  tous  ces 
canons,  c'est  que  ces  concessions  étaient  uni- 
quement dépendantes  de  la  libéralité  des 
évêques.  Ainsi  ce  n'était  point  encore  un  éta- 
blissement fixe  et  arrêté  ;  la  coutume  s'in- 
troduisait ,  mais  elle  n'était  pas  encore  affer- 
mie. Après  la  mort  du  bénéficier  l'évêque 
retirait  ces  fonds,  et  pouvait  ne  les  plus  donner 
à  ses  successeurs. 

Voici  encore  une  autre  marque  de  la  nou- 
veauté de  cet  établissement.  Les  clercs  qui 
avaient  joui  trente  ans  de  ces  terres ,  pré- 
tendaient quelquefois  les  avoir  prescrites  con- 
tre l'Eglise  ,  et  en  pouvoir  disposer  à  leur  gré. 
Il  fallut  donc  que  le  concile  I  d'Orléans  dis- 
sipât cette  vaine  apparence  de  prescription  : 
a  Si  episcopus  bumanitatis  intuilu ,  vineolas, 
vel  terrulas  clericis  vel  monachis  prœstiterit  'i 
excolendas,  vel  pro  tempore  tenendas,  etiamsi 
longa  transiisse  annorum  spatia  probentur, 
nullum  Ecclesia  prœjudicium  patiatur;  nec 
sœculari  legeprœscriptio,  quœ  ecclesiœ  aliquid 
impediat,  opponatur  ».  (Can.  xxui.) 

VI.  Les  évêques  accordaient,  selon  ce  canon 
du  premier  concile  d'Orléans,  l'usage  et  les 
revenus  de  quelques  petits  fonds ,  ou  à  leurs 
clercs ,  ou  à  des  monastères.  Ainsi,  voilà  des 
prébendes  données  à  des  monastères,  et  même 
selon  le  concile  d'Agde  à  des  étrangers ,  qui 
sont  apparemment  des  laïques,  peregrinis, 
vel  clericis. 

Les  siècles  postérieurs  en  ont  fourni  des 
exemples ,  et  plus  fréquents  ,  et  plus  illustres. 
Mais  il  est  bon  d'eu  avoir  ici  remarqué  les 
commencements. 

Saint  Césaire,  archevêque  d'Arles,  s'étant 


DU  PARTAGE  DES  FONDS  MÊME  DE  L'ÉGLISE  ENTRE  LES  BËNÉFICIERS,  etc.     567 


adressé  au  pape  Symmaque ,  comme  au  mé- 
decin universel  des  maladies  du  clergé ,  et  lui 
ayant  demandé  un  règlement  vigoureux  contre 
les  aliénations  trop  fréquentes  des  biens  de 
l'Eglise  en  France ,  afin  qu'il  ne  les  permît 
qu'en  faveur  des  monastères  :  «  Nisi  forsan 
aliquid  pietatis  intuilu  monasteriis  fuerit  lar- 
giendum  »  ;  ce  pape  dans  sa  réponse  défendit 
les  aliénations ,  mais  il  fit  l'exception  un  peu 
plus  étendue ,  y  ajoutant  les  clercs  de  grand 
mérite  ,  et  les  étrangers  nécessiteux  :  «  Nisi 
forsitan  aut  clericis  honorum  meritis,  aut  mo- 
nasteriis religïonis  intuitu,  aut  certe  peregri- 
nis  nécessitas  largiri  suaserit.  Sic  tamen  ut 
uœc  ipsa  non  perpetuo  sed  temporaliter,  donec 
vixerint,  perfruantur  ».  (Epist.  v  Symmachi.) 
Voilà  les  trois  sortes  de  personnes  que  les 
évêques  pouvaient  gratifier  de  ces  bienfaits  à 
vie  :  ou  leurs  clercs  qui  se  distinguaient  par 
leur  mérite  ,  ou  les  religieux,  ou  les  étrangers 
qui  étaient  clans  la  nécessité  ;  soit  que  ce  fus- 
sent des  laïques,  ou  des  clercs,  et  des  évêques 
mêmes  ,  comme  il  s'est  vu  dans  la  personne 
de  S.  Quintien,  évèque  de  Rliodez,  à  qui  l'évê- 
que  de  Clermont  et  celui  de  Lyon  donnèrent 
la  jouissance  de  quelques  champs ,  pour  lui  et 
pour  les  compagnons  de  sa  retraite. 

VII.  Si  le  bénéficier  d'une  église  était  élu 
évêque  d'une  autre  église,  il  devait  rendre  à  la 
première  les  fonds  qu'il  tenait  d'elle.  C'est  le 
décret  du  concile  d'Epone.  «  Quisquis  clericus 
de  munificentia  ecclesiœ,  cui  servieratadeptus, 
ad  summum  sacerdotium  alteriuscivitatisest, 
aut  fuerit  ordinatus  :  quod  dono  accepit,  vel 
acceperit,  reddat.  Quod  usu  vel  proprietate  se- 
cunduminstmmenti  seriem  probatur  émisse, 
possideat  » .  (Can.  xiv.)  C'est-à-dire,  que  si  de  ses 
épargnes  il  a  acheté  ou  l'usufruit  ou  la  pro- 
priété de  quelque  autre  fonds,  il  le  peut  garder. 

Ce  concile  déclara  encore,  que  ni  les  évê- 
ques ,  ni  les  autres  bénéficiers  ,  ne  pouvaient 
empêcher  que  par  leur  mort  les  fonds  de  l'é- 
glise ne  lui  revinssent,  quelque  prescription 
qu'on  pût  alléguer  au  contraire.  (Can.  xvin.) 

VIII.  Quoique  ces  bénéfices  avec  des  fonds 
ne  fussent  que  des  gratifications  arbitraires 
del'évèque,  il  n'a  pourtant  pas  encore  paru 
que  l'évêque  les  révoquât  sans  une  cause  juste 
et  raisonnable. 

Le  concile  III  d'Orléans  en  fit  un  règle- 
ment qui  porte  qu'un  nouvel  évêque  ne 
pourra  pas  révoquer  ces  libéralités  faites  par 
ses  prédécesseurs ,  quoiqu'il  puisse  obliger 


ceux  qui  en  jouissent ,  de  consentir  à  des 
échanges  qui  ne  leur  soient  pas  préjudiciables 
et  qui  soient  utiles  à  l'Eglise  ;  maisque  chaque 
évêque  pourrait  retirer  les  fonds  qu'il  aurait 
lui-même  donnés,  autant  de  fois  que  ceux  qui 
les  ont  reçus  d'eux  s'en  rendraient  indignes 
par  leur  désobéissance. 

«  De  munificentiis  sacerdotum  id  observan- 
dum,  ut  si  quid  prœsenti  tempore  a  clericis  de 
decedentium  munificentiis  habetur,  vel  pos- 
sidetur,  deinceps  a  successoribus  nullatenus 
auferatur,  etc.  Si  pro  opportunitate  episcopo 
placuerit,  quod  voluerit  commutare ,  sine  ac- 
cipientis  dispendio,  in  locis  aliis  commutetur. 
De  munificentiis  vero  prœsentibus,  quas  unus- 
quisque  clericis  pro  sua  gralia  eorum  obse- 
quiis  œstimat  conferendas,  sicut  in  arbitrio 
dantis  est,  ut  tribuere  quibus  voluerit  debeat, 
ita  si  iuobedientia  vel  contumacia  in  aliquo 
accipientis  extiterit,  culpa  agnita  in  arbitrio 
sit  prœsidentis,  ulrum  vel  qualiter  debeat  re- 
vocari  ».  (Can.  xvn.) 

On  ne  peut  donc  ôter  aux  premiers  leur  bé- 
néfice, sans  leur  faire  leur  procès  par  les  for- 
mes ;  et  on  peut  dépouiller  les  derniers,  s'ils 
le  méritent,  sans  garder  la  forme  judiciaire. 

Ce  règlement  fut  apparemment  nécessaire, 
pour  arrêter  l'impétuosité  des  nouveaux  évê- 
ques, à  détruire  les  créatures  de  leurs  prédé- 
cesseurs, afin  de  s'en  faire  de  nouvelles  de 
leurs  débris  ou  de  leurs  dépouilles.  Effective- 
ment ce  n'étaient  point  encore  des  prébendes 
fixes  et  constantes,  destinées  à  certains  ordres, 
ou  à  certains  offices;  c'étaient  des  grâces  que 
les  évêques  faisaient  à  leur  volonté,  et  qu'ils 
ne  devaient  pourtant  faire  que  pour  récom- 
penser la  vertu  des  uns,  et  exciter  la  dili- 
gence des  autres. 

IX.  Le  concile  IV  d'Orléans  nous  apprend 
que  ces  donations  des  fonds  de  l'église  se  fai- 
saient quelquefois  seulement  de  bouche,  quel- 
quefois par  écrit  :  «  Seu  verbo  seu  per  scrip- 
turam  acceperit  aliquid  ad  utendum  ».  (Can. 
xviii.  ) 

En  quelque  manière  qu'elles  se  fissent ,  les 
droits  de  l'église  étaient  également  impres- 
criptibles. L'évêque  du  Mans,  dont  Baronius 
et  Brisson  ont  rapporté  le  testament,  léguait 
l'usufruit  de  quelques  terres  à  son  défenseur, 
à  condition  qu'après  la  mort  du  défenseur  elles 
reviendraient  à  l'église.  (Baron.  ,  an.  652, 
n.  14.) 

Le  concile  d'Agde,  en  506,  n'est  pas  moins 
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formel  pour  la  reversion  de  ces  fonds  à  l'é- 
glise, sans  qu'elle  puisse  être  empêchée  sous 
prétexte  de  quelque  prescription  que  ce  soit  : 
a  Clerici  quilibet  quœcumque  diuturnitate 
temporis  de  ecclesiœ  remuneratione  possede- 
rint,  in  jus  proprium  prœscriptione  temporis 
non  vocentur,  dummodo  pateat  ecclesia?  rem 
fuisse.  Ne  videantur  etiam  episcopi  admini- 
strationes  prolixas,  aut  precatorias  cum  ordi- 
nati  sunt,facere  dcbuisse,  aut  diu  retentas 
facultates  in  jus  proprietatis  suœ  posse  tran- 
scribere  ».  (Can.  lix.) 

Il  paraît  de  là  que  les  évêques  donnaient 
souvent  des  fonds  de  l'église  à  des  clercs  d'un 
mérite  singulier,  ou  par  leur  testament,  ou 
à  leur  intronisation.  Ces  concessions  s'appe- 
laient precatorice. 

Le  concile  d'Epone,  en  517,  se  sert  du  même 
terme,  et  nous  apprend  qu'au  lieu  du  brevet 
de  l'évèque,  quelques  ecclésiastiques  prenaient 
un  brevet  du  roi  :  ce  concile  se  contente  que 
ces  fonds  reviennent  à  l'église  :  «  Clerici  quod 
etiam  sine  precatoriis,  qualibet  diuturnitate 
temporis  de  ecclesiœ  remuneratione  possede- 
rint,  cum  auctoritate  domni  gloriosissimi 
principis  nostri,  in  jus  proprietarium  prœ- 
scriptione  temporis  non  vocetur,  dummodo 
pateat  ecclesia;  rem  fuisse  ».  (Can.  xvm.) 

Ce  canon  est  copié  sur  celui  du  concile 
d'Agde,  avec  cette  addition  seulement  des 
brevets  des  rois  de  Bourgogne.  Le  canon  du 
concile  de  Reims,  en  G30,  est  tout  semblable  : 
«  De  bis  quœ  per  precaloriam  impetrantur  ab 
ecclesia,  ne  diuturnilate  temporis  ab  aliquo 
in  jus  proprium  usurpentur  ».  (Can.  i.) 

Il  est  aisé  de  distinguer  ces  précaires,  de 
ceux  dont  Marculphe  a  donné  les  formules, 
et  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  xxn  du 
troisième  livre  du  second  tome. 

Si  le  canon  vu  du  concile  V  de  Paris,  en 
615,  défendit  de  toucher  aux  biens  des  évè- 
chés  vacants  jusqu'à  l'ouverture  du  testament 
de  l'évèque,  c'est  à  cause  de  ces  libéralités  que 
les  évêques  faisaient  quelquefois  dans  leur 
testament. 

Si  le  roi  Clotaire  II  se  réserva,  dans  son  édit 
confirmant  de  ce  concile,  le  droit  de  donner 
des  brevets,  c'étaient  de  ces  brevets  dont  nous 
venons  de  parler.  Si  le  concile  de  Paris  ne  s'y 
est  plus  opposé,  il  a  imité  le  concile  d'Epone. 

Le  concile  IV  d'Orléans  avait  condamné  les 
clercs  et  les  laïques,  qui  demandaient  aux 
princes,  à  l'insu  de  l'évèque,  les  fonds  de  l'é- 


glise, et  s'en  mettaient  en  possession,  sans  lui 
en  avoir  demandé  son  consentement. 

«  Si  quis  clericus  aut  laicus  sub  potentum 
nomine  atque  patrocinio,  res  ad  jus  Ecclesiœ 
pertinentes  contempto  pontifice  petere  seu 
possidere  pnvsumpserit ,  primum  admonca- 
tur,  quœ  abstulit  civiliter  reformare,  aut  certe 
judicium  sacerdotissui  operiri,  utposcit  sacra 
religio».  (Can.  xxv.) 

X.  Mais  c'était  une  loi  commune  aux  clercs 
et  aux  laïques,  qui  avaient  impétré  ces  bien- 
faits de  leur  évoque,  de  ne  pouvoir  ni  aliéner, 
ni  donner  à  leurs  parents  les  améliorations 
qu'ils  avaient  faites  sur  les  fonds  de  l'église 
qu'on  leur  avait  confiés  :  a  Quisquis  agellum 
ecclesiœ  in  diem  vitœ  suœ  pro  quacumque  mi- 
sericordia  a  sacerdote  cui  potestas  est,  accepe- 
rit  possidendum  ,  quœcumque  ibi  profecerit, 
alienandi  nullam  habeat  potestatem  :  nec  sibi 
parentes  sui  ex  ea  re  aliquid  existiment  vin- 
dicandum».  (Ibidem,  can.  xxxiv.) 

L'Eglise  avait  action  pour  s'approprier  ces 
améliorations  faites  sur  les  fonds;  mais  elle 
n'en  avait  pas  pour  les  acquisitions  que  les 
bénéflciers  faisaient  ailleurs  de  leurs  épargnes, 
comme  nous  l'avons  appris  d'un  canon  pré- 
cèdent. 

XL  Le  même  concile  IV  d'Orléans  déclara 
ensuite  ,  que  si  un  évêque  avait  laissé  par  son 
testament  quelque  terre  de  l'église  à  un  ecclé- 
siastique, qui  en  eût  même  pris  possession 
avant  l'ordination  du  nouvel  évêque,  il  était 
toujours  au  pouvoir  du  nouvel  évêque  de  l'en 
déposséder,  ou  de  l'en  laisser  jouir,  selon  qu'il 
estimerait  à  propos  de  confirmer  ou  de  casser 
les  dernières  volontés  de  son  prédécesseur  : 
a  In  potestate  sit  advenientis  episcopi,  utrum 
audire,  an  rejicere  decessoris  sui  debeat  vo- 
luntatem».  (Can.  xxxv.) 

XII.  Enfin,  ce  concile  voulut  qu'après  la 
mort  des  clercs  d'une  autre  église,  qui  avaient 
reçu  d'un  évêque  quelque  bénéfice,  ce  fonds 
revînt  à  la  seconde  église  dont  il  avait  été  se 
paré,  afin  qu'elle  eût  plus  de  moyens  et  plus 
de  facilité  pour  faire  subsister  ses  clercs  :  a  Si 
quis  episcopus  alterius  ecclesiœ  clerico  de  fa- 
cultatibus  suœ  ecclesiœ  aliquid  sub  titulo 
quocumque  donaverit,  post  ejus  obitum  qui 
accepcrit,  ad  ecclesiœ  jus,  de  cujus  facultate 
discesserat,  revertatur.  Quia  iniquum  est,  ut 
sub  bac  specie  damnum  ecclesia ,  quœ  multis 
subvenit,  patiatur  ».  (Can.  xxxvi.) 

XIII.  Le  concile  V  d'Arles  décerna  des  peines 


DU  PARTAGE  DES  FONDS  MÊME  DE  L'ÉGLISE  ENTRE  LES  RÉNÉFICIERS.  etc. 


contre  les  clercs  qui  laissaient  dépérir  les  fonds 
dont  l'Eglise  les  avait  rendus  usufruitiers  et 
dépositaires;  puisque  c'est  être  homicide  des 
pauvres,  que  laisser  périr  les  fonds  qui  doi- 
vent servir  à  leur  subsistance  :  «  Ùt  clericis 
non  liceat  facultates,  quas  ab  episcopo  in  usu 
accipiunt,  deteriorare.  Quod  si  fecerint,  si  ju- 
nior fuerit,  disciplina  corrigatur  :  si  vero  se- 
nior, ut  necator  pauperum  habeatur».  Can. 
vi.) 

XIV.  Enfin  le  concile  II  de  Lyon  défendit 
aux  évèques  d'ôter  à  leurs  ecclésiastiques  ,  ou 
aux  officiers  de  l'Eglise,  ce  qu'ils  tenaient  de 
la  bonté  de  leurs  prédécesseurs;  soit  que  ce 
fussent  des  terres  de  l'Eglise  dont  ils  eussent 
l'usufruit,  ou  des  portions  du  propre  patri- 
moine du  défunt  évêque,  dont  il  leur  eût  lé- 
gué la  propriété  :  a  Ut  quascumque  munifi- 
centias  clericis  autservientibus,  sive  de  rébus 
ecclesiœ  in  usum,  aut  de  propriis  in  proprie- 
tatem,  précédentes  dederint  sacerdotes,  sub- 
séquentes pontifices  nullalenus  auferre  prœ- 
sumant  b.  (Can.  v.) 

Comme  les  nouveaux  prélats  pouvaient  se 
plaindre  des  désobéissances  des  anciens  béné- 
ficiers,  ce  concile  leur  permet  de  les  châtier 
en  leur  personne,  mais  non  pas  en  leurs 
biens,  afin  de  ne  pas  couvrir  d'un  faux  pré- 
texte de  justice  les  mouvements  d'une  avarice 
et  d'une  cupidité  sordide  :  «  In  persona  ha- 
beatur, non  in  facultate  districtio  ». 

XVI.  Grégoire  de  Tours  fait  voir  l'usage  et 
la  nécessité  des  précédents  canons. 

Après  la  mort  de  saint  Gall,  évêque  de  Cler- 
mont,  le  prêtre  Caton  et  l'archidiacre  Cautin 
furent  les  deux  rivaux  et  les  compétiteurs  de 
cet  évêché.  Ce  dernier  l'emporta;  et,  voyant 
que  Caton  avait  révolté  contre  lui  une  partie 
de  son  clergé,  il  le  priva  lui  et  tous  ses  parti- 
sans de  tout  ce  qu'ils  tenaient  de  l'Eglise  ;  ce 
qu'il  leur  rendit  néanmoins  dès  le  moment 
qu'ils  eurent  renoncé  à  une  rébellion  si  scan- 
daleuse. 

o  Cautinus  episcopus  videns  Catonem  nulla 
ratione  posse  flecti,  utsibi  esset  subditus,  tara 


ei,  quam  amicis  ejus,  etquicumque  ei  consen- 
tiebant,  omnes  res  ecclesiœ  abstulit,  reliquit- 
que  eos  vacuos  et  inanes.  Quicumque  tamen 
ex  ipsis  ad  eum  convertebantur,  iterum  quod 
perdiderant,  recipiebant  s.  (L.  iv,  c.  7.) 

C'était  un  moyen  sans  doute  fort  efficace 
pour  contenir  les  ecclésiastiques  dans  l'obéis- 
sance et  la  sujétion  de  leur  évêque,  ou  pour 
les  y  faire  rentrer  s'ils  s'en  étaient  égarés,  que 
de  pouvoir  leur  procurer  ou  leur  faire  perdre 
de  si  grands  avantages. 

Grégoire  de  Tours  rencontra  lui-même  dans 
son  église  un  prêtre  insolent ,  qui  fit  soulever 
contre  lui  une  partie  de  son  clergé  pendant 
qu'il  était  en  cour ,  en  se  rendant  maître  du 
temporel  de  l'Eglise,  et  donnant  des  vignes 
ou  des  terres  aux  plus  considérables  d'entre 
les  clercs  :  «  Hic,  quasi  jam  esset  episcopus, 
in  domum  ecclesiae  ingreditur  impudenter, 
argentum  describit  ecclesiae,  reliquasque  res 
sub  suam  redigit  potestatem,  majores  clericos 
muneribus  ditat,  largitur  vineas ,  prata  distri- 
bua, etc.  » 

Etherius,  évêque  de  Lisieux,  donna  des  ter- 
res et  des  vignes  à  un  clerc,  qu'il  chargeait  du 
soin  des  écoles  et  de  l'instruction  des  enfants  : 
«  Pontifex  ei  aliquid  terne  vinearumque  lar- 
gitus,  etc.  »  (L.  v,  c.  49  ;  1.  vi ,  c.  36  ;  Vite  Pa- 
trum,  c.  iv.) 

Saint  Quintien ,  après  avoir  passé  de  l'évê- 
ché  de  Rodez  à  celui  de  Clermont,  y  trouva 
aussi  un  prêtre  administrateur  du  trésor  de 
l'Eglise,  ou  plutôt  dominateur  et  tyran  ;  qui, 
traitant  ce  saint  évêque  comme  un  étranger, 
lui  ôta  toute  la  connaissance  du  temporel,  et 
ne  lui  fournit  qu'avec  peine  sa  subsistance 
nécessaire  :  a  Presbyter  œrario  ordinatus  , 
omnem  illi  potestatem  de  rébus  ecclesiœ  au- 
ferens,  vix  ei  et  satis  tenuem  quotidianum  vi- 
ctum  ministrari  prœcepit  ». 

Les  citoyens  vengèrent  ensuite  les  injures 
de  leur  évêque,  et  le  rétablirent  dans  son  légi- 
time pouvoir  de  disposer  des  revenus  et  des 
fonds  de  son  église. 
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de  Rome  était  le  même  que  celui  de  la  France. 

II.  Et  celui  d'Espagne  aussi. 

III.  On  y  donnait  aux  monastères  et  aux  paroisses  des  fonds 
qui  n'étaient  plus  réversibles.  On  en  donnait  aux  clercs,  aux 
pauvres,  aux  pèlerins  ;  et  cous-ci  étaient  t 

IV.  Les  améliorations  faites  par  ces  bè 

laïques,  revenaient  aussi  à  l'église  ;  et  on  les  obligeait  de  tra- 
vailler à  les  améliorer. 

V.  On  récompensait  ou  on  excitait  la  diligence  des  ecclésias- 
tiques par  ces  libéralités. 

VI.  Elles  étaient  purement  arbitraires  de  la  part  de  l'évèque, 
qui  commençait  à  être  et  à  paraître  le  collateur  de  tous  les 

s  de  son  diocèse.  Diverses  remarques. 

autorité  des  évèques   commença  à  être  limitée  à 
l'égard  des  paroisses.  Quand. 

VIII.  Ces  fonds  passaient  quelquefois  aux  veuves  et  aux 
enfants  des  clercs  mariés,  qui  étaient  capables  de  bénéfices, 
puisque  les  laïques  l'étaient  en  quelque  façon. 

IX.  En  Orient,  on  donnait  aussi  aux  laïques  les  terres  de 
l'église  à  usufruit,  avec  des  conditions  fort  avantageuses  à 
l'église. 

X.  Cette  pratique,  commune  à  la  France,  à  l'Italie,  à  l'Es- 
pagne et  à  l'Orient,  eut  de  fâcheuses  suites  dans  la  France,  où 
les  laïques,  sous  le  titre  de  bénéfice,  se  saisirent  de  la  plus 
grande  partie  des  terres  de  l'Eglise. 

I.  Nous  n'avons  encore  parlé  que  de  la 
France.  Le  pape  Symmaque  nous  a  néan- 
moins assez  insinué  dans  sa  lettre  à  saint 
Césaire,  que  c'était  l'usage  de  Rome  de  ne 
donner  des  terres  de  l'Eglise  à  usufruit  qu'à 
des  clercs,  ou  à  des  captifs,  ou  à  des  pèlerins, 
dans  leurs  nécessités. 

Ce  pape  confirma  le  même  statut  dans  le 
IVe  synode  romain  :  «  Sed  nec  in  usuîructua- 
rio  jure  aliquibus  dare  liceat,  nec  data  reti- 
nere,  praeter  clericos,  et  captivos,  atque  pere- 
grinos  ».  (Cap.  iv.) 

II.  En  Espagne,  les  mêmes  pratiques  avaient 
cours.  Le  concile  II  de  Tolède  ne  laissa  jouir 
les  clercs  des  vignes  qu'ils  ont  élevées,  ou  des 
maisons  qu'ils  ont  bâties  sur  les  fonds  de  l'E- 
glise, que  pendant  leur  vie,  sans  qu'ils  puis- 
sent les  laisser  à  leurs  héritiers ,  à  moins  que 
I'évêque  ne  leur  en  prolongeât  l'usufruit  en 
considération  des  services  qu'ils  auraient  ren- 
dus à  l'Eglise. 


«Si  quis  clericorum  agellos,  velvineolas, 
seu  alia  œdificia  in  terris  ecclesiœ,  sibi  fecisse 
probatur,  sustentandae  vitœ  suœ  causa  ,  usque 
ad  obitus  sui  diem  possideat.  Post  decessum 
jus  suum  ecclesiœ  restituât  ;  nec  testamenta- 
rio  aut  successorio  jure  cuiquam  hœredum 
aut  probaeredum  relinquat,  nisi  forsitan  cui 
(  piscopus  pro  servitiis  aut  praestatione  eccle- 
siœ largiri  voluerit  ».  (Can.  iv.) 

III.  Ces  derniers  mots  aut  prœstatione  ec- 
clesiœ, pourraient  bien  signifier  ces  mêmes 
gratifications,  que  Marculphe  explique  dans 
ses  formules,  et  qu'il  a  appelées  prœstarias, 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 

Le  concile  III  de  Tolède  découvre  manifes- 
tement les  mêmes  pratiques  et  les  mêmes  libé- 
ralités des  évèques,  en  faveur  des  clercs,  des 
pauvres,  des  étrangers,  à  qui  ils  donnaient  l'u- 
sage, pour  un  temps  seulement,  ou  pour  toute 
leur  vie,  de  quelque  petit  fonds  de  l'église  ; 
car  il  y  a  quelque  apparence  que  ces  bienfaits 
étaient  perpétuels,  quand  ils  donnaient  ces  sor- 
tes de  fonds  ou  à  des  monastères,  ou  aux  pa- 
roisses de  la  campagne. 

«  Si  quid  vero  quod  utilitatem  non  gravet 
ecclesiœ,  pro  suffragio  monachorum,  vel 
ecclesiis  ad  suam  paroebiam  pertiuentibus  de- 
derunt  episcopi,  firmum  maneat.  Peregrino- 
rum  vero,  vel  clericorum,  et  egenorum  ne- 
cessitati,  salvo  jure  ecclesiœ,  prœstare  permit- 
tantur,  pro  tempore  quo  potuerint  ».  (Can. 
m.) 

Voilà  la  distinction  assez  évidente  de  ces 
deux  sortes  de  prébendes  ou  prestimoines, 
comme  on  les  a  appelés  de  ce  terme  prœstare, 
si  ancien  et  si  fréquent  dans  les  canons.  Des 
uns  il  est  dit,  firmum  maneat,  des  autres  salvo 
jure  ecclesiœ.  Ainsi,  les  uns  étaient  réversibles 
à  l'église  matrice,  les  autres  ne  l'étaient  pas. 
Et  la  raison  en  est  évidente.  L'indigence  d'un 
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particulier  finissait  avec  sa  vie  ;  celle  d'un 
monastère  ou  d'une  paroisse  était  perpétuelle, 
et  ces  bénéfices  ne  se  donnaient  qu'à  l'indi- 
gence. 

Le  canon  suivant  n'est  pas  moins  clair.  Il 
permet  aux  évêques  d'ériger  un  monastère 
dans  une  de  leurs  églises  paroissiales,  et  d'y 
assigner  des  fonds,  avec  le  consentement  de 
leur  chapitre,  de  consensu  concilii  sui ;  en 
sorte  néanmoins  que  leur  église  ne  soit  pas 
incommodée  de  celte  libéralité  qui  doit  être 
irrévocable  :  «  Si  de  rébus  ecclesiœ  proeorum 
substanlia  aliquid,  quod  detrimentum  eccle- 
siœ non  exhibet,  eidem  loco  donaverit,  sit  sta- 
bile  ».  (Can.  iv.) 

IV.  Le  concile  IV  de  Tolède  voulut  qu'on 
obligeât  par  écrit,  tant  les  clercs  que  les  laï- 
ques à  qui  on  accordait  ces  prestimoines,  de 
les  tenir  au  nom  de  l'Eglise,  de  travailler  à  les 
améliorer  autant  qu'il  leur  serait  possible,  et 
de  les  remettre  à  l'Eglise  après  leur  mort  avec 
toutes  les  améliorations. 

«  Decernimus  ut  qùisquis  clericorum  vel 
aliarum  quarumlibet  personarum  stipendium 
de  rébus  ecclesiœ,  cujuscumque  episcopi  per- 
cipit  largitate,  sub  precariœ  nomine,  debeat 
professionem  scribere,  ut  necperdetentionem 
diuturnam  prœjudicium  afferat  ecclesiœ,  et 
quœcumque  in  usum  perceperit,  debeat  utili- 
ter  laborare,  ut  nec  res  divini  juris  debeat 
aliqua  occasione  negligi ,  et  subsidium  ab 
ecclesia,  cui  deserviunt,  percipere  possint  clc- 
rici.  Quod  si  quis  eorum  contempserit  face  , 
ipse  se  stipendio  suo  videbitur  privare».  (Can. 
v.) 

V.  Le  concile  de  Mérida  estima  aussi  à  pro- 
pos que  les  évêques  donnassent  quelques 
fonds  aux  plus  diligents  d'entre  leurs  ecclé- 
siastiques, tant  pour  soutenir  et  fortifier  leur 
vertu  par  ces  petites  récompenses,  que  pour 
exciter  la  diligence  des  autres;  que  si  ces  bé- 
néficiers  négligeaient  ensuite  de  faire  valoir 
et  même  d'augmenter  les  fruits  de  ces  sacrés 
dépôts,  l'évêque  devait  les  en  dépouiller. 

«  Quemcumque  episcopus  ad  bonum  profe- 
ctum  viderit  crescere,  per  bonam  intentionem 
venerandi,  amandi,  et  honorandi,  atque  de 
rébus  ecclesiœ,  quœ  voluerit,  illi  largiendi 
habeat  potestatem.  Hœc  enim  causa  et  majori- 
bus  majorem  prœstat  gratiam,  et  minores  ex- 
citât, ut  ad  melius  tendant,  etc.  Rem  Deo  di- 
catam,  ad  melius  perducant.  Quod  si  id  quod 
acceperint,  ad  profectum  minime  perduxe- 


rint,  aut  detrimentum  patuerit,  episcopus 
habeat  licentiam  sine  ullo  prœjudicio  in  jure 
ecclesiœ   revocare  rem  propriam  ».  (Can. 

XIII.) 

VI.  Ces  canons  d'Espagne  nous  font  aperce- 
voir qu'on  observait  dans  ce  royaume  les 
mêmes  points  de  la  discipline  de  l'Eglise  Gal- 
licane :  1°  Cette  nature  de  bénéfices  avec  les 
fonds  se  formait  peu  à  peu,  mais  elle  n'était 
pas  encore  entièrement  formée.  C'étaient  des 
grâces  arbitraires  que  l'évêque  faisait,  sans  les 
continuer  au  successeur  d'un  bénéficier  dans 
son  ordre  et  dans  son  office.  Il  accordait  les 
mêmes  prébendes  à  des  laïques,  soit  en  vue 
de  leur  pauvreté,  ou  même  parce  qu'ils  étaient 
étrangers. 

2°  Il  unissait  aussi  des  fonds  à  des  paroisses 
et  à  des  monastères.  Mais  c'était  une  loi  géné- 
rale, qu'il  ne  pouvait  faire  ces  gratifications, 
que  des  moindres  fonds  et  de  ceux  dont  le  dé- 
membrement pour  un  temps  ou  pour  toujours 
ne  pouvait  nullement  être  préjudiciable  à  la 
communauté  de  son  clergé.  Comme  ces  grâ- 
ces étaient  singulières  et  rares,  il  était  tou- 
jours vrai  de  dire  que  tout  le  bien  de  l'Eglise 
était  possédé  en  communauté  par  tout  le 
clergé,  et  que  l'évêque  en  était  le  souverain 
dispensateur. 

3°  Les  fonds  qu'on  donnait  aux  clercs  reve- 
naient et  se  réunissaient  à  l'Eglise  après  leur 
mort  ;  ceux  qu'on  assignait  à  des  paroisses  ou 
à  des  abbayes  n'étaient  pas  réversibles. 

4°  L'évêque  n'attendait  pas  la  mort  des  bé- 
néficiers  pour  reprendre  les  fonds  de  son; 
église;  il  les  en  privait  dès  qu'il  s'apercevait; 
qu'ils  dépérissaient  entre  leurs  mains,  faute; 
de  réparations  et  de  culture.  Et  il  en  usait  de 
la  sorte  avec  une  autorité  souveraine  sans 
forme  de  procès. 

5°  Les  bénéfices  se  donnaient  aux  laïques 
dans  la  seule  vue  de  leur  extrême  indigence. 
Mais  on  les  conférait  aux  clercs  comme  une 
juste  récompense  de  leur  singulière  et  fervente 
assiduité  à  tous  leurs  devoirs. 

C°  Les  évêques  montraient  par  avance  qu'ils 
devaient  être  les  collateurs  universels  de  tous 
les  bénéfices  de  leurs  diocèses,  puisqu'ils  en 
étaient  les  collateurs  avant  même  qu'ils  fus- 
sent des  bénéfices,  au  sens  que  nous  le  pre- 
nons maintenant.  Ils  étaient  même  alors  plus 
que  collateurs,  puisque  c'étaient  de  leur  part 
des  dons  purement  arbitraires  et  révocables  à 
leur  volonté. 
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VII.  Ainsi,  les  évèques  pouvaient  bien  don- 
ner, mais  ils  ne  pouvaient  rien  ôter  aux  égli- 
ses paroissiales  ;  ce  qui  est  plus  amplement 
déclaré  par  une  loi  du  roi  Wamba,  qui  ordonne 
aux  évèques  de  leur  restituer  tout  ce  qu'ils  en 
ont  pris,  sans  pouvoir  excuser  leur  avarice  par 
la  prescription  de  trente  ans  :  «  Abrogata  ergo 
totius  cupiditatis  licentia,  nulli  pontificum  ul- 
tra licebit  quidquam  ab  ecclesiis  diœcesis  suas 
auferre,  an  t  ablatum  quodcuinque  per  oppo- 
sitionem  tricennii  vindicare  ».  (Leg.  Wisigo- 
tborum,  I.  iv,  tit.  v,  c.  6.) 

Cette  loi  enjoint  ensuite  aux  mêmes  évèques 
de  donner  une  pleine  instruction  aux  curés  à 
qui  ils  commettront  les  paroisses,  et  aux  au- 
tres bénéficiers  de  leur  institution,  de  toutes 
les  terres  et  autres  immeubles  de  leurs  églises 
dont  les  archives  doivent  être  conservées  par 
les  évèques,  et  dont  ils  feront  voir  les  origi- 
naux aux  nouveaux  bénéficiers,  et  leur  en 
donneront  des  copies  authentiques  :  «  Ut  epi- 
scopi  omnes,  quoscumque  per  ecclesias  sive 
diœceses  sacerdotes,  rectoresque  ordinandos 
elegerint,  cognitores  eos  efficiant  de  utililati- 
bus  illius  ecclesiœ  in  quibus  fuerint  ordinati. 
Id  est,  ut  quidquid  unusquisque  episcoporum 
de  scripturis  ecclesiœ  diœcesis  suae  apud  se 
conservationis  causa  habere  se  noverit,  mox 
rectorem  quem  ordinaverit  ecclesiœ,  ei  utili- 
tates  ecclesiœ,  vel  scripturas  in  cognitionem 
deducat,  etc.  ;  ut  et  competentia  sibi  rectores 
ecclesiarum  authentica  videant,  aut  exemplo- 
rum  exemplaria,  manu  sui  episcopi  roborata, 
pro  omni  firmitate  a  pontifice  suo  accipiant  ». 
VIII.  Enfin,  ces  mêmes  lois  des  Visigoths 
ordonnèrent  que  les  veuves  des  prêtres  et  des 
autres  bénéficiers,  qui  auraient  mis  leurs  en- 
fants sous  la  protection  et  dans  le  service  de 


l'Eglise,  jouiraient  des  fonds  de  l'Eglise  qui 
avaient  été  confiés  à  leurs  défunts  maris  : 
«  Sed  et  viduœ  sacerdotum,  vel  aliorum  cle- 
ricorum,  quae  filios  in  obsequium  ecclesiœ 
commendant,  pro  sola  miseratione  de  rébus 
ecclesiasticis  quas  pater  tenuit,  non  efûcian- 
tur  extorres  ».  (L.  i,  tit.  i,  c.  4.) 

IX.  L'Eglise  orientale  nous  fournit  peu  de 
choses  sur  ce  sujet,  si  l'on  peut  estimer  peu  la 
plus  ancienne  origine  et  comme  la  source  de 
tout  ce  qui  a  été  dit.  Car  les  empereurs  Léon 
et  Anthème  publièrent  une  loi  que  Justinien 
inséra  depuis  dans  son  code,  par  laquelle  ils 
permettent  aux  économes  de  l'église  de  prê- 
ter, prœstare,  ou  de  donner  à  usufruit  les 
terres  de  l'église  pour  un  temps  réglé,  à  con- 
dition que  celui  qui  jouira  de  ce  bienfait  du- 
rant sa  vie,  donnera  après  sa  mort  à  la  même 
église  deux  fois  autant  de  revenu,  et  les  fonds 
même  avec  tous  les  immeubles  :  a  Non  minus 
quam  alterius  tantac  quantitatis,  quantœ  acce- 
perit,  reditus,  cum  ipsorum  pra?diorum  do- 
minio  et  rébus  immobilibus,  eorumque  colo- 
nis  etmancipiis  ecclesiœ  derelinquat  ».  (Cod., 
1. 1  de  sacrosanct.  Eccles.  leg.  xiv.) 

X.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  l'Eglise  don- 
nait ses  terres  ou  ses  bénéfices  à  des  usufrui- 
tiers laïques,  puisqu'elle  tirait  de  si  grands 
avantages  des  donations  réciproques  et  per- 
pétuelles qu'ils  lui  faisaient.  Mais  je  ne  sais  si 
la  France  devait  se  réjouir  de  cet  artifice  in- 
nocent d'augmenter  le  patrimoine  des  pau- 
vres ;  puisque  les  laïques  se  saisirent  enfin 
eux-mêmes  des  terres  de  l'Eglise,  et  les  occu- 
pèrent un  long  espace  de  temps  sous  le  nom 
de  bénéfice.  Dans  l'Orient,  au  contraire,  les 
fonds  de  l'Eglise  demeurèrent  presque  sans 
partage  entre  les  mains  de  l'évèque. 
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DU  PARTAGE   DES   BIENS    DES    ÉGLISES   PAROISSIALES,    ENTRE   L'ÉVÊQUE,    LE   CLERGÉ,    LES   PAUVRES 
ET  LES  RÉPARATIONS  DE   L'ÉGLISE,   SOUS  L'EMPIRE  DE  CHARLE1IAGNE  ET  DE   SES  SUCCESSEURS. 


I.  Les  dîmes  des  paroisses  de  la  campagne  étaient  affectées 
aux  églises  paroissiales. 

II.  Elles  leur  étaient  payées  des  terres  mêmes  qui  apparte- 
naient aux  églises  cathédrales  ou  abbatiales. 

III.  Les  évèques  avaient  presque  partout  renoncé  au   quart 
qui  leur  était  dû  de  ces  ditues  des  paroisses  de  tout  le  diocèse. 

IV.  Quels  étaient  les  fondements  du  droit  des  évèques. 

V.  A  quoi  devaient  être  employées  les  dîmes. 

VI.  La  division  des  dimes  de  chaque  paroisse  en  quatre 
parts. 

VII.  De  la  portion  de  l'évêque  et  du  clergé. 

VIII.  De  celle  de  la  fabrique. 

LX.  Les  curés  rendaient  compte  à  l'évêque  de  ce  partage. 

X.  Et  ils  devaient  le  faire  en   présence  de  quelques  gens 
de  bien. 

XI.  Police  de  l'Italie. 

XII.  Pourquoi  il  fallait  rendre  compte  aux  évêqnes  du  par- 
tage des  dîmes. 

XIII.  En  Allemagne,  les  évèques  n'avaient  pas  relâché  leur 
portion  des  dimes.  Aussi  ce  n'était  que  le  quart. 


I.  Il  est  temps  de  descendre  au  détail  de  la 
distribution  qui  se  faisait  des  biens  de  l'E- 
glise entre  les  évèques ,  le  clergé ,  les  pau- 
vres, et  les  églises  mêmes  pour  leurs  répara- 
tions. 

Il  faut  commencer  par  les  dîmes  des  villa- 
ges de  la  campagne  qui  étaient  déjà  incontes- 
tablement affectées  à  leurs  églises  paroissiales, 
et  spécialement  destinées  à  la  nourriture  des 
pauvres  du  lieu  même;  de  quoi  les  curés 
étaient  comptables  à  l'évêque.  Lescapitulaires 
de  Charlemagne  le  disent  expressément  : 
«  Unusquisque  suam  decimam  donet,  et  per 
jussionem  episcopi  dispensentur  ».  (  L.  v, 
c.123.) 

L'évêque  avait  lui-même  fait  le  premier 
partage  des  dîmes  entre  les  églises  paroissiales 
ou  baptismales  de  son  diocèse,  comme  il  paraît 
par  les  mêmes  capitulaires  :  «  De  decimis  ubi 
anliquitusfuerunt  ecclesiae  baptismales,  et  de- 
votio  facta  fuit,  juxta  quod  episcopus  ipsius 
parochiœ  ordinaverit,  omnimodis  fiant  dona- 
tœ  ».  (Conc.  Gall.,  tom.  n,  pag.  252.) 

Les  grandes  terres  que  les  rois  et  les  per- 
sonnes puissantes  donnaient  aux  évêchés  ou 


aux  abbayes,  continuaient  de  payer  les  dîmes 
aux  mêmes  églises  paroissiales,  comme  ils  les 
payaient  avant  que  ces  donations  eussent  été 
faites  :  «  Si  donatione  regum,  etc.  Ad  episco- 
pia  et  monasteria  aliquae  res  delegatœ  sint,  et 
ex  ipsis  rébus  antiquitus  ad  ipsas  ecclesias 
priores  decimae  data?  fuerint ,  ipsa  donatio 
permaneat,  tamen  décimas  de  ipsis  rébus, 
qui  eas  possidere  videtur,  persolvat  ».  (Ibi- 
dem.) 

Quoiqu'on  bâtit  de  nouvelles  églises  sur  le 
fonds  des  particuliers,  les  dîmes  continuaient 
d'appartenir  à  l'ancienne  église  paroissiale  : 
«  Semper  ad  antiquiores  ecclesias  décima? 
persolvantur  ».  Et  ailleurs  :  «  Ecclesice  anti- 
quitus constitutae,  nec  decimis,  nec  aliis  pos- 
sessionibus  priventur ,  ita  ut  novis  oratoriis 
tribuantur  »  (Capilul.,  1.  n ,  c.  3G)  ;  ce  qui 
est  aussi  dans  un  canon  du  concile  de  Mayence. 

Voici  encore  un  décret  des  capitulaires,  tiré 
du  concile  III  de  Tours,  où  ces  dîmes  sont 
particulièrement  destinées  à  secourir  les  pau- 
vres, sur  quoi  l'évêque  doit  veiller  :  «  Ut  dé- 
duire quœ  singulis  dabuntur  ecclesiis  per 
consulta  episcoporum  a  presbyteris  ad  usum 
ecclesiœ  et  pauperum  summa  diligentia  dis- 
pensentur ».  (Conc.  Mog.,  can.  xli;  Addit. 
cxi,  c.  li;  Conc.  Turon.  III,  can.  xvi.) 

II.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  terres 
nouvellement  données  aux  églises  épiscopales 
ou  abbatiales,  mais  aussi  leurs  plus  anciennes 
possessions,  qui  devaient  payer  les  dîmes  à 
l'église  de  la  paroisse  où  elles  étaient  situées; 
et  les  familles  de  leurs  laboureurs  et  de  leurs 
esclaves  devaient  aussi  les  donner  à  l'église 
où  ils  entendaient  la  messe  pendant  toute 
l'année. 

C'est  la  résolution  du  concile  II  de  Chà- 
lons  :  «  Questi  sunt  quidam  fratres,  quod  es- 
sent  quidam  episcopi  et  abbates,  qui  décimas 
non  sinerent  dari  ecclesiis,  ubi  illi   coloni 
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missas  audiunt.  Proinde  decrevit  sacer  iste 
conventus,  ut  episcopi  et  abbates,  de  agris  et 
vineis  quœ  ad  su  uni  vel  fratrum  stipendium 
habent,  décimas  ad  ecclesias  deferri  faciant  ; 
familiœ  vcro  ibi  dent  décimas  suas,  ubi  infan- 
tes eorum  baptizantur,  et  ubi  per  totum  anni 
circulum  missas  audiunt  ».  (Can.  xix.) 

III.  Il  est  vrai  que  les  anciens  canons  don- 
naient à  l'évêque  la  quatrième  partie  des  dî- 
mes et  des  offrandes  de  chaque  église  parois- 
siale ;  mais  les  capilulaires  et  les  canons  que 
nous  venons  de  citer  font  voir  que  les  évêques 
avaient  relâché  ce  droit  aux  curés,  et  qu'ils  les 
laissaient  pleinement  jouir  de  toutes  les  dîmes 
et  de  tout  le  casuel  de  leur  église,  afin  qu'ils 
pussent  plus  libéralement  secourir  les  pauvres 
de  la  campagne. 

Il  y  a  une  ordonnance  décisive  sur  ce  point 
important.  Elle  est  du  concile  VI  de  Paris  de 
l'an  829;  elle  ne  permet  à  l'évêque  de  toucher 
à  cette  quatrième  portion  canonique  que  lors- 
qu'il y  sera  forcé  par  la  pauvreté  et  l'indigence 
extrême  de  son  église. 

«  Et  quanquam  auctoritas  canonica  doceat, 
ut  quarta  pars  decimarum  et  redituum  ex 
oblatiouibus  fldelium  in  usus  episcoporum 
cedat;  ubicumque  tamen  episcopussuahabet, 
suis  contentus  sit;  ubi  autem  nihil  rerum 
ecclesiœ  suœ  habet ,  accipiat  de  memorata 
quarta  parte  sibi  suisque,  non  quod  avaritia, 
quod  absit,  suaserit,  sed  potins  quod  néces- 
sitas compulerit.  Cseterum  si  accipiendi  nulla 
nécessitas  urserit,  nihil  de  memorala  quarta 
parte  accipiat,  sed  usibus  ecclesiarum  et  pau- 
peribusCurisli  impertiendam,secundum  suam 
dispositionem  relinquat».  (Can.  xxxi.) 

IV.  Ainsi  le  droit  de  l'évêque  sur  la  dispo- 
sition de  toutes  les  dîmes  et  de  tous  les  re- 
venus des  cures,  était  fondé  : 

4°  Sur  l'ancienne  possession  où  il  avait  été 
originairement  de  disposer  de  tout  le  tem- 
porel de  son  diocèse  ;  parce  que  l'église  cathé- 
drale avait  été  avant  toutes  les  paroisses,  qui 
étaient  comme  ses  filles,  à  qui  elle  avait  donné 
naissance,  et  à  qui  elle  avait  cédé  une  partie 
de  ses  droits,  tant  pour  le  temporel  que  poul- 
ie spirituel; 

2°  Sur  la  donation  postérieure  que  les  évê- 
ques avaient  faite  aux  paroisses  de  cette  qua- 
trième partie,  qui  leur  avait  été  jusqu'alors 
réservée,  comme  un  reste  de  la  possession 
universelle  qu'ils  en  avaient  eue  autrefois,  et 
comme  le  quart  ou  la  portion  canonique  de 


l'évêque,  dans  le  partage  qui  se  faisait  de  tous 
les  revenus  de  l'Eglise  en  quatre  parts. 

Je  laisse  les  lois  royales  et  les  ordonnances 
ecclésiastiques,  qui  défendaient  aux  curés  et 
aux  laïques  d'attirer  ou  de  donner  les  dîmes 
d'une  église  paroissiale  à  un  autre ,  pour  venir 
au  partage  que  les  curés  devaient  faire  de  tous 
les  revenus  de  leur  église,  soit  en  dîmes,  ou 
en  olîrandes,  ou  en  rentes,  ou  en  quelque  ma-  • 
uière  que  ce  pût  être. 

V.  Les  capitulai res  disent  en  général,  que 
tous  ces  revenus  doivent  être  employés  à 
nourrir  les  pauvres,  réparer  les  églises,  entre- 
tenir les  ecclésiastiques,  recevoir  les  évêques, 
exercer  l'hospitalité  envers  les  passants  et  les 
pèlerins:  «Unde  pauperes  recreari,  ecclesiaî 
restaurari,  clerici  vivere,  episcopi  recipi,  hos- 
pites  et  peregrini  pasci  délient».  (Capitul., 
1.  v,  c.  145  ;  Tlieodulph.  Capit.,  c.  xiv.) 

Ils  déclarent  que  les  clercs  doivent  être  con- 
sidérés, et  recevoir  de  plus  grandes  distribu- 
tions, selon  le  service  qu'ils  rendent  à  l'Eglise  : 
«Clerici  omnes  qui  ecclesiœ  fideliter  vigilant, 
alque  serviunt,  stipendia  sanctis  laboribus 
débita,  secundum  servitii  sui  meritum  vel 
ordinationem  canonum,  a  sacerdotibus  conse- 
quantur».  (Capitul.,  1.  vu,  cap.  152,  227.) 

VI.  Mais  ailleurs  les  mêmes  capitulaires  dé- 
terminent plus  précisément  la  division  qui 
s'en  doit  faire  en  quatre  parties,  pour  la  fabri- 
que de  l'église,  pour  les  pauvres,  pour  le  cuit 
et  ses  clercs,  et  pour  l'évêque,  qui  disposera 
comme  il  jugera  à  propos  de  cette  quatrième 
partie. 

«  Instruendi  sunt  presbyteri,  quatenus  no- 
verint,  décimas  et  oblationes,  pauperum,  et 
hospitum,  et  peregrinorum  esse  stipendia. 
Qualiter  vero  dispensari  debeant,  canones 
sacri  inslituunt.  Scilicet  ut  quatuor  partes  ex 
omnibus  fiant,  una  ad  fabricam  ecclesiœ  rele- 
vandam,  altéra  pauperibus  distribuenda,  tertia 
presbytero  cum  suis  clericis  habenda,  quarta 
episcopo  reservanda;  et  quidquid  exiude  pon- 
tifex  jusserit,  prudent!  consilio  est  faeiendum». 
(Capitular.,  1.  vir,  c.  200.) 

La  même  division  est  insinuée  ailleurs  plus 
succinctement,  quand  il  est  dit  qu'elle  se  fera 
selon  les  ordonnances  de  l'évêque,  des  canons, 
et  du  pape  Gélase  :  «  Juxta  prœceptum  proprii 
episcopi ,  secundum  canonicas  sanctiones , 
atque  décréta  beali  Gelasii  papee».  (Addit.  iv, 
cap.  xciv.) 

Le  capitulaire  des  évêques,  en  801,  veut  que 
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les  dîmes  soient  partagées  en  trois,  pour  l'é- 
glise, pour  les  pauvres,  et  pour  le  clergé  : 
«  .Sacerdotes  décimas  secundum  auctoritatem 
canonicam  dividant  coram  testibus.  Et  ad  or- 
nainentum  ecclesiœ  primam  eligant  partem  ; 
secundamautem  ad  usumpauperum  vel  pere- 
grinorum;  tertiamsibimetipsis  soli  sacerdotes 
dispensent».   (Baluz.  Capitular.,  t.  i,  p.  359.) 

VII.  Cette  quatrième  portion  qui  était  ré- 
servée à  l'évèque,  et  qui  devait  être  distribuée 
par  le  curé  même  selon  les  ordres  de  l'évèque, 
était  toujours  employée  pour  les  besoins  de  la 
paroisse,  à  moins  que  l'évèque  et  son  église 
ne  fussent  dans  une  extrême  nécessité,  comme 
nous  avons  montré  ci-dessus. 

Comme  ce  cas  était  fort  rare,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  en  d'autres  endroits  il  n'est  parlé 
que  de  trois  portions,  au  lieu  de  quatre  :  «Ad 
ornamentum  ecclesiœ  primam  eligant  portio- 
nem  ;  secundam  vero  ad  usum  pauperum, 
vel  peregrinorum  ;  tertiam  sibimetipsis  soli 
sacerdotes  reservent».  C'est  un  capitulaire  des 
évêques.  (Conc.  Gall.,  t.  n,  p.  249.) 

En  quelques  endroits  des  capitulaires  de 
Cbarlemagne  il  est  ordonné  que,  dans  les 
églises  les  plus  riches,  les  deux  tiers  appar- 
tiendront aux  pauvres ,  et  l'autre  tiers  au 
clergé  ;  dans  les  moins  riches  les  pauvres  et 
le  clergé  partageront  également  :  «  In  ditiori- 
bus  locis  duas  partes  in  usus  pauperum,  ter- 
tiam in  stipendia  cedere  clericorum ,  aut  mo- 
nachorum  ;  in  minoribus  vero  locis  œque 
inter  clerum  et  pauperes  fore  dividendum  » . 
(L.  i,  c.  87.) 

VIII.  Jonas,  évêque  d'Orléans,  ne  Ta  pas  ou- 
blié ,  lorsqu'il  s'élève  avec  zèle  contre  les 
gentilshommes  qui  bâtissaient  des  églises  sur 
leur  fonds,  et  prétendaient  ensuite  avoir  part 
aux  dîmes  et  aux  offrandes  que  les  fidèles  y 
apportaient,  ou  retirer  quelque  service  consi- 
dérable des  clercs  et  des  prêtres  qu'ils  y  éta- 
blissaient. 

Ce  savant  prélat  leur  représente,  que  ce  n'est 
pas  aux  seigneurs,  mais  aux  évêques,  qu'ap- 
partient le  pouvoir  de  régler  le  partage  et  la 
distribution  qui  se  doit  faire  des  dîmes  et  des 
offrandes  :  «  Non  enim  ad  laicorum,  sed  ad 
pontificum  ministerium,  per  quos  basilicie 
Deo  dedicantur,  pertinet,  qualiter  oblationes 
et  decimae  fidelium  Deo  oblatae  dispensentur 
ordinate.  Pontificum  sane  ministerium  est, 
quantum  ex  eisdem  fidelium  oblationibus  in 
fabricis  applicetur  ecclesiœ,  quantum  in  lumi- 


naribus  concinnandis,  quantum  in  colligendis 
hospitibus,  et  pauperibus  recreandis,  quan- 
tumque  in  presbyterorum ,  eorumque  qui 
secum  militiam  Cliristi  gérant,  necessitatibus 
sublevandis  expensetur,  disponere;  non  lai- 
corum, ut  in  suos  suorumque  ex  1ns  quidquam 
retorqueatur  usus,  exigere».  (De  institut.  Lai- 
cal.,  1.  n,  c.  19.) 

Il  ajoute  que  l'empereur  Louis  le  Débon- 
naire avait  entièrement  délivré  l'Eglise  de 
cette  tyrannique  oppression  que  les  laïques 
exerçaient  sur  elle. 

IX.  Les  canons  avaient  bien  réglé  en  général 
en  combien  de  portions  tous  les  revenus  de 
l'Eglise  devaient  être  divisés;  mais  il  fallait 
faire  exécuter  ce  règlement  avec  une  exacte 
fidélité  ;  et  c'est  à  quoi  les  évêques  veillaient. 
Ainsi  il  est  certain  que  les  curés  rendaient 
compte  tous  les  ans  à  leur  évêque  de  l'emploi 
de  leur  revenu ,  comme  le  témoigne  expressé- 
ment Hérard ,  archevêque  de  Tours  :  «  Annis 
singulis  rationem  sutc  dispensationis  episcopo 
vel  suis  ministris  reddant».  (Cap.  xxxv.) 

Le  concile  de  Pontion  dit  :  «  Decimœ  qualiter 
a  presbyteris  canonice  dispensentur,  in  potes- 
tate  episcopi  maneat». 

Le  deuxième  canon  du  concile  de  Metz,  tenu 
sous  le  roi  Eudes,  l'an  888,  le  dit  aussi  :  «Nemo 
seniorum  de  ecclesia  sua  accipiat  de  decimis 
aliquam  portionem  ;  sed  solummodo  sacerdos 
eas  cum  integritate  accipiat  in  sui  sustenta- 
tionem,  et  ad  luminaria  concinnanda,  et  basi- 
licœ  aedificia,  vestimenta  quoque  sacerdotalia, 
et  cœlera  utensilia  suo  ministerio  congrua  ob- 
tinenda.  Hœc  omnia  episcopi  de  suis  ecclesiis 
et  cœteri  attendere  decreverunt».  (Can.  xi.) 

X.  Hincmar  nous  apprend  néanmoins  que 
ce  partage  devait  être  fait  par  les  curés  avec  la 
participation  de  deux  ou  trois  témoins,  choisis 
entre  les  plus  vertueux  paroissiens;  et  que  les 
curés  devaient  principalement  rendre  compte 
à  l'évèque  de  la  portion  destinée  à  la  fabrique, 
et  de  celle  qui  était  réservée  par  les  canons  à 
l'évèque  :  «Ut  ex  decimis  quatuor  porliones 
fiant  juxta  institutionem  canonicam,  et  ipsae 
sub  testimonio  duorum  aut  trium  fidelium 
studiose  et  vdiligenter  dividantur;  et  ut  de 
duabus  portionibus  ecclesia;  et  episcopi  ratio 
reddatur  per  singulos  annos,  quid  inde  profe- 
cerit  in  ecclesia».  (T.  i,  p.  717.) 

XL  En  Italie  on  observait  la  même  disci- 
pline, on  faisait  les  mêmes  partages,  et  l'évèque 
en  prenait  connaissance. 
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Le  concile  de  Pavie  tenu  l'an  850  sous  le 
pape  Léon  IV,  porte  :  «  Secundum  episcoporum 
disposilionem ,  sacerdotum  et  reliquorum 
clericorum  usibus,  cœterisque  ecclesiasticis 
utililatibus  distribuendae  sunt  decimœ». 
(Can.  xvn.) 

Un  autre  concile  de  Pavie  tenu  peu  d'années 
après,  savoir  l'an  8r>.">,  dit:  «In  sacris  cano- 
nibus  prœfixum  est,  ut  decimœ  juxta  episcopi 
dispositionem  distribuantur.  Quidam  autem 
laici,  qui  vel  in  propriis,  vel  in  beneficiis  suis 
habent  basilicas,  contempta  episcopi  disposi- 
tione,  non  ad  ecclesias  ubi  baptismum  perci- 
piunt,  décimas  suas  dant,  sed  vel  propriis  ba- 
silicis,  vel  suis  clericis  pro  suolibitu  tribuunt. 
Quod  omnimodis  divinœ  lcgi  et  sacris  cano- 
nibus  constat  esse  contrarium  ». 

XII.  Nous  découvrons  ici  une  nouvelle  raison 
de  rendre  l'évêque  modérateur  et  juge  de  la 
distribution  qui  se  faisait  des  dîmes  et  des 
offrandes  dans  les  paroisses. 

Ce  n'était  pas  seulement  pour  empêcber  que 
la  portion  des  pauvres  ne  pût  être  diminuée  ; 
ou  que  les  moindres  clercs  manquassent  de 
ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  s'entretenir; 
ou  que  ce  qui  était  destiné  aux  réparations  de 
l'église  ne  fût  détourné  ailleurs  ;  ou  que  cette 


quatrième  portion,  que  les  canons  réservaient 
aux  évoques,  ne  se  dissipât  mal  à  propos  ;  mais 
aussi  pour  s'opposer  avec  vigueur  aux  entre- 
prises des  seigneurs  laïques,  qui  prétendaient 
en  quelques  endroits  avoir  quelque  part  ta  cette 
distribution  ;  et  qui,  en  d'autres  lieux,  tâ- 
cbaientde  faire  porter  les  dîmes  de  leurs  terres 
dans  les  églises  ou  des  chapelles  bâties  sur 
leur  fonds,  et  qui  étaient  comme  des  béné- 
fices simples. 

L'autorité  de  l'évêque  était  absolument  né- 
cessaire, pour  maintenir  les  curés  et  les  églises 
paroissiales  dans  leur  ancien  droit. 

XIII.  Aython,  évêque  de  Bàle,  fait  connaître 
dans  son  capitulaire,  que  les  évêques  d'Alle- 
magne n'avaient  pas  cédé  à  leurs  curés,  aussi 
libéralement  que  ceux  de  France,  cette  qua- 
trième portion  qui  leur  était  affectée.  Mais  il 
remarque  aussi  qu'ils  se  contentaient  d'un 
quart,  au  lieu  que  les  conciles  de  Tolède  réser- 
vaient le  tiers  aux  évêques  d'Espagne. 

«  Decimœ  tertia  pars  secundum  canonem 
Toletanum  episcoporum  débet  esse.  Nos  vero 
bac  potestate  uti  nolumus;  sed  tantum  quar- 
tam  partem  juxta  constituta  Romanorum  Pon- 
tificum,  et  observantiam  sanctœ  Romanœ 
ecclesiœ,  de  eadem  babere  volumus. 


CHAPITRE  DIX-NEUVIEME. 


LES  TERRES  DE   LÉGLISE  DONNÉES   EN   BÉNÉFICE   A   DES   ECCLÉSIASTIQUES,   SOUS   CHARLEMAGNE 

ET   SES   SUCCESSEURS. 


I.  Pourquoi  la  distribution  des  biens  de  l'Eglise  en  quatre 
parties,  qui  regardait  autrefois  les  évêques,  est  ici  prescrite 
aux  curés. 

II.  Les  évêques  avaient  déjà  donné  des  fonds  de  l'église  à 
plusieurs  clercs  en  litre  de  bénéfice.  Preuve  du  concile  d'Aix- 
la-Chapelle. 

III.  Les  abbés  avaient  aussi  commencé  de  donner  des  obé- 
diences ou  des  prieurés  à  quelques  moines.  Ce  même  concile 
s'y  opposa. 

IV.  Puisque  les  évêques  donnaient  des  fonds  en  bénéfice  à 
des  laïques,  comment  les  eussent-ils  refusés  aux  clercs  ? 

V.  H  était  utile  d'en  donner  aux  clercs,  pour  prévenir  l'am- 
bition dos  laïques. 

VI.  Divers  bénéfices  donnés  aux  pauvres  par  l'évêque. 


VII.  Les  laïques  ne  pouvaient  pas  être  dépouillés  de  leur 
bénéfice  sans  cause  ;  et  ils  avaient  leur  recours  au  roi  contre 
l'évêque.  Il  faut  en  jueer  de  même  des  clercs. 

VIII.  Le  clerc  bénéficier  mort,  l'évêque  n'était  point  obligé 
d'eu  nommer  un  autre  en  sa  place. 

IX.  Les  chanoines  partagèrent  quelquefois  entre  eux  leur 
manse  commune. 

X.  Police  de  l'Orient. 


I.  Le  chapitre  précédent  nous  doit  avoir 
laissé  dans  l'admiration,  si  nous  y  avons  fait 
cette  réflexion  importante,  que  la  célèbre  dis- 
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tribution  des  biens  et  des  revenus  de  l'Eglise 
en  quatre  parties,  que  les  anciens  canons 
avaient  faite  pour  les  évêques  qui  adminis- 
traient le  temporel  de  tout  le  diocèse,  n'y  est 
•  plus  recommandée  qu'aux  curés  qui  ne  re- 
cueillent que  les  revenus  de  leur  paroisse. 
Nous  développerons  dans  ce  chapitre,  et  dans 
les  deux  suivants,  les  trois  raisons  de  cette  di- 
versité et  de  ce  changement  de  police. 

La  première  est,  que  les  évêques  avaient 
déjà  donné  l'usufruit  de  plusieurs  fonds  de 
l'Eglise  à  des  clercs  particuliers  en  titre  de 
bénéflce. 

La  seconde  est,  que  la  plupart  des  évêques 
avaient  déjà  assigné  une  partie  des  terres  de 
l'évêché  à  leurs  chanoines  qui  vivaient  en 
communauté. 

La  troisième  est,  qu'il  y  avait  d'autres  fonds 
particuliers  destinés  pour  les  réparations  des 
églises. 

II.  La  première  de  ces  raisons  fera  la  ma- 
tière de  ce  chapitre.  Le  concile  d'Aix-la-Cha- 
pelle de  l'an  816  suppose  évidemment  que 
plusieurs  chanoines  avaient  en  usufruit  des 
terres  de  l'Eglise,  quand  il  ordonne  que  ceux 
qui  en  auront  se  contenteront  de  la  table  de 
la  communauté,  sans  rien  prétendre  aux  dis- 
tributions manuelles  qui  se  font  Jen  argent  : 
«  Qui  et  suas,  et  ecclesiae  habent  facultates»  ; 
et  que  ceux  qui  n'en  ont  point,  non  plus  que 
de  patrimoine,  participeront  à  ces  distribu- 
tions: «Qui  nec  suis  rébus  abundant,  nec 
ecclesiae  habent  possessiones».  Enfin  que  ceux 
qui  par  un  amour  sincère  de  la  pauvreté  ont 
renoncé,  et  à  leur  patrimoine,  et  à  toute  espé- 
rance de  bénéfice,  seront  plus  abondamment 
secourus  dans  tous  leurs  besoins  :  «Porro  si 
taies  fuerint,  qui  nec  suas  nec  ecclesiae  velint 
habere  possessiones».  (Can.  cxx.) 

Ces  mêmes  termes  se  trouvent  dans  la  règle 
de  Crodégangus  :  ainsi  il  faut  avouer  que  dès 
le  temps  du  roi  Pépin  une  partie  des  cha- 
noines même  réunis  en  un  corps  de  commu- 
nauté, avaient  des  bénéfices,  c'est-à-dire  des 
terres  de  l'Eglise  en  usufruit. 

III.  Cet  usage  avait  passé  dans  les  monastères 
même  des  religieux;  mais  on  l'y  considéra 
aussi  comme  un  abus,  qui  fut  aussitôt  con- 
damné par  l'assemblée  des  abbés  à  Aix-la-Cha- 
pelle de  l'an  817. 

Il  y  est  défendu  aux  abbés  de  s'aller  pro- 
mener trop  souvent  aux  fermes  de  leur  abbaye, 
ou  d'en  donner  la  conduite  à  leurs  religieux, 

Th.  —  Ton.  VI. 


ou  même  de  les  y  laisser  trop  longtemps  :  «Ut 
villas  fréquenter,  et  nisi  nécessitas  coegerit, 
non  circumeant  abbates  ,  neque  suis  illasmo- 
nacliis  custodiendas  committant  ;  et  si  eos  ire 
ad  eas  nécessitas  fuerit ,  expleto  necessitatis 
negotio,  ad  sua  mox  monasteria  redeant  ». 
(Can.  xxvi.)  Voilà  comme  les  obédiences  ou 
les  prieurés  se  formaient ,  et  on  s'opposait  à 
leurs  commencements. 

IV.  Comment  les  évêques  auraient-ils  pu 
refuser  à  des  ecclésiastiques ,  ce  qu'ils  accor- 
daient si  souvent  à  des  laïques ,  à  qui  ils  don- 
naient des  fonds  de  l'église  en  bénéfice. 

Nous  avons  assez  souvent  parlé  de  ces  béné- 
fices pour  les  laïques  ;  je  n'ajouterai  ici  que 
ce  que  le  savant  Hincmar  nous  en  a  appris  à 
l'occasion  d'une  terre  de  l'église,  que  le  roi 
Charles  le  Chauve  demanda  et  obtint  de  son 
neveu  l'évêque  de  Laon  ,  pour  la  donner  en 
bénéfice  à  un  de  ses  courtisans ,  nommé  le 
Norman  :  «Ut  eam  Normanno  beneficiaret  ». 

Hincmar  se  plaint  de  ce  que  l'évêque  de 
Laon  avait  accordé  au  roi  cette  terre,  sans  le 
consentement  de  son  métropolitain ,  des  évê- 
ques de  la  province,  et  de  son  clergé  ;  ce  qu'il 
ne  pouvait  selon  les  canons  :  «  Quando  illam 
concessionem  de  rébus  ecclesiaD  suœ  fecit ,  nec 
mea  conscientia,  vel  coepiscoporum  Remensis 
provinciae ,  sed  nec  cum  consensu  presbyte- 
rorum  ac  diaconorum  Laudunensis  ecclesiae, 
sicut  praecipiunt  canones  ,  fecit  ».  (Concil.  Du- 
ziac.  Cellot.,  p.  106,  222,  223.) 

La  raison  est,  que  c'était  le  roi  et  non  pas 
l'évêque,  ou  l'église  de  Laon  qui  donnait  ce 
bénéfice  à  ce  courtisan  :  ainsi  il  n'était  plus 
réversible  à  l'église.  C'était  donc  une  aliéna- 
tion du  bien  de  l'église,  qui  ne  pouvait  se 
faire  selon  les  canons ,  sans  le  consentement 
du  clergé  ,  des  évêques  comprovinciaux,  et  du 
métropolitain. 

Enfin  l'Archevêque  Hincmar  fit  voir  les  per- 
nicieuses conséquences  d'un  si  mauvais  exem- 
ple, si  le  roi  demandait  aux  autres  évêques,  non 
pas  qu'ils  donnassent  quelques  terres  de  leurs 
églises  à  des  gentilshommes  qui  deviendraient 
vassaux  de  l'Eglise  ;  mais  qu'ils  les  lui  don- 
nassent à  lui-même  pour  en  récompenser  ses 
officiers  ;  ce  qui  serait  aliéner  et  dissiper  le 
patrimoine  de  l'Eglise. 

V.  Il  était  donc  utile  de  prévenir  l'ambition 
des  séculiers  ,  et  de  donner  en  usufruit  à  des 
ecclésiastiques  mêmes  les  fonds  de  l'église  ; 
puisque  par  ce  moyen  on  les  assurait  à  l'église, 

37 


•»::; 


DES  BIENS  TEMPORELS  DE  L'EGLISE.  —  CHAPITRE  DIX-NEUVIÈME. 


et  on  déchargeait  d'autant  la  communauté 
ecclésiastique  ,  de  laquelle  ces  bénéficiers  ne 
pouvaient  plus  attendrelesmêmesdistributions 
manuelles,  dont  ils  jouissaient  auparavant. 

C'est  pour  cela  qu'Agobard  observe,  que 
les  canons  ne  permettaient  pas  de  confier  les 
terres  ou  les  vignes  de  l'église  à  d'autres  qu'à 
des  ecclésiastiques,  ou  à  des  moines,  ou  à 
des  pèlerins  :  «  Et  agros,  vineas  ,'atque  man- 
cipia  ad  usum  tribui ,  nonnisi  clericis  ,  mo- 
nachis,  peregrinisque  concedunt  canones  ». 
(De  dispens.  rei  Ecclesiast.) 

Quoique  ces  pèlerins  fussent  laïques,  on 
leur  accordait  néanmoins  quelquefois  l'u- 
sage de  quelques  terres  de  l'église  ;  parce 
qu'étant  pauvres  et  étrangers,  on  n'appréhen- 
dait pas  que  d'usufruitiers  ils  se  rendissent 
enfin  propriétaires. 

VI.  Flodoard  fait  souvent  mention  de  ces 
bénéfices.  J'ai  déjà  parlé  ailleurs  de  ceux  qu'on 
assignait  à  des  pauvres,  dont  le  nom  était 
écrit  sur  la  matricule  ou  registre  de  l'église, 
et  qu'on  appelait  pour  cela  malt 

11  y  avait  même  de  pauvres  clercs  qui  pre- 
naient celle  qualité  ,  et  qui  possédaient  de  ces 
bénéfices.  Mais  il  est  indubitable  que  les  ecclé- 
siastiques obtenaient  souvent  des  fonds  de  l'é- 
glise ,  puisqu'on  ne  pouvait  leur  refuser  les 
avantages  qu'on  accordait  aux  pauvres. 

Flodoard  dit  que  l'archevêque  Ebbon  donna 
des  bénéfices  et  des  maisons  aux  ouvriers  et 
aux  artisans,  qu'il  assembla  avec  beaucoup  de 
soin  pour  le  service  de  son  église  de  Reims  : 
«  Artificibus  undecumque  collectis  ,  sedes 
dédit,  et  beneficiis  muneravit  ».  (L.  h,  c.  19.) 

Il  dit  que  L'archevêque  Hervé  retira  beau- 
coup de  terres,  que  son  prédécesseur  avait 
données  en  titre  de  bénéfice  :  «  Recepil  res 
diversas  et  villas  ecclesiœ,  quas  antecessor 
suus  per  precarias,  sive  prœslarias  diversis 
contulerat  personis».  (L.  iv,  c.  11,  13,  18.) 

Le  même  Flodoard  montre  bien  que  les 
archevêques  ne  refusaient  pas  aux  clercs  et 
aux  religieux  ces  sortes  de  bienfaits,  ou  de 
bénéfices,  qu'ils  répandaient  si  libéralement 
sur  les  laïques.  Voici  comme  il  parle  ensuite 
du  même  Hervé  :  «  Mihi  quoque  ,  et  cœteris 
tam  clericis  canonicis,  quam  monachis  et 
sanctimonialibus,  omnibusque  pro  diversis 
eum  petentibus  necessitudinibus,  multa  lar- 
gitus  est  bona  ». 

Le  frère  et  le  neveu  de  l'archevêque  Hervé 
furent  dépouillés  par  son  successeur  Seulphe, 


des  fonds  qu'ils  tenaient  de  l'église  de  Reims , 
pour  n'avoir  pas  voulu  se  venir  purger  des 
accusations  d'infidélité  qu'on  avait  formées 
contre  eux,  ou  entrer  en  combat  avec  les  ac- 
cusateurs :  «  Sublatis  sibi  ecclesiœ  possessio- 
nibus,  quas  plures  ex  hoc  retinebant  epi- 
scopio  ». 

Le  comte  Héribert  s'étant  rendu  maître  de 
l'archevêché  de  Reims,  après  y  avoir  fait  élire 
son  fils  Hugues,  âgé  seulement  de  cinq  ans  , 
ôta  une  grande  quantité  de  ces  bénéfices  à 
ceux  qu'il  jugea  n'être  pas  favorables  à  son 
parti ,  soit  ecclésiastiques,  ou  séculiers,  et  en 
gratifia  ses  partisans.  Flodoard  même  fut  en- 
veloppé dans  ce  malheur. 

«  Injuste  privavittam  me,  qui  non  inter- 
fueram  prœmissœ  electioni  suœ,  quam  non- 
nullos  alios,  et  clericos,  et  laicos,  beneficiis 
possessionum  ecclesiasticarum,  quibus  a  prae- 
cedentibus  episcopis  munerati  videbamur,  ob- 
secundationis  gratia.  Quœ  pro  libitu  siue  vo- 
.  quibus  sibi  placuit,  imperlivit  ». 
(L.  îv,  c.  20.) 

VII.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Flodoard 
remarque,  que  ce  fut  par  une  injustice  mani- 
feste que  le  comte  Héribert  le  dépouilla,  lui 
et  tant  d'autres,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques, 
de  leurs  bénéfices. 

Nous  avons  fait  voir  ailleurs,  que  l'évêque 
même  ne  pouvait  pas  ôter  aux  vassaux  de  l'é- 
glise ,  ni  à  leurs  enfants  même  qui  étaient  en 
état  de  servir,  les  bénéfices  qu'ils  tenaient  de 
l'église  :  et  que  si  l'évêque  entreprenait  sans 
une  cause  légitime  de  les  en  priver,  ils  avaient 
recours  au  roi,  comme  au  seigneur  dominant, 
qui  leur  faisait  rendre  justice.  A  plus  forte 
raison  jugerons-nous  que  les  ecclésiastiques 
ne  pouvaient  être  privés  de  leurs  bénéfices  , 
que  pour  des  crimes  canoniques. 

VIII.  Mais  de  tous  les  passages  que  nous  ve- 
nons de  citer,  et  de  ceux  que  nous  y  ajouterons 
encore  clans  ce  chapitre  ;  on  pourra  bien  con- 
clure que  ces  bénéfices  en  fonds  de  terres 
étaient  de  pures  gratifications  et  de  véritables 
bienfaits  de  la  part  de  l'évêque,  qui  n'avait 
nulle  nécessité  de  les  donner,  comme  il  n'était 
plus  en  liberté  de  les  ôter  sans  cause  légi- 
time, après  les  avoir  donnés.  Enfin,  quand 
par  la  mort  du  bénéficier  ces  fonds  retour- 
naient à  l'église,  ou  lorsque  le  bénéficier  était 
pour  quelque  cause  canonique  dépouillé  de 
son  bénéfice,  l'évêque  n'était  nullement  obligé 
d'en  pourvoir  un  autre. 
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Ainsi  ces  bénéfices  étaient  purement  per- 
sonnels de  la  part  de  celui  qui  les  possédait , 
et  arbitraires  de  la  part  de  l'évêque  ,  qui  pou- 
vait toujours  les  réunira  la  manse  commune; 
parce  que  ce  n'étaient  pas  encore  des  titres 
perpétuels  de  bénéfices  qu'il  fallût  toujours 
remplir. 

Flodoard  parle  encore  ailleurs  de  plusieurs 
terres  de  l'église,  qui  lui  furent  données  en 
bénéfice,  et  qui  lui  furent  ensuite  ôtées  : 
«  Ecclesiam  Colmisiaci  vici  mihi  abstulit,  cum 
terra  beneficii,  quam  tune  temporis  tenebam». 
(L.  iv,  c.  28.) 

Le  même  historien  raconte  que  le  comte 
Hérebert  ayant  donné  à  l'évêque  d'Aix  l'ad- 
ministration spirituelle  de  l'archevêché  de 
Reims ,  lui  assigna  pour  sa  subsistance  une 
abbaye  et  une  prébende  d'un  clerc  :  «  Concessa 
eidem  abbatia ,  cum  unius  tantum  prœbenda 
clerici  ».  (L.  iv,  c.  22.) 

Cette  prébende  ne  consistait  apparemment 
qu'en  distributions  manuelles ,  ce  qu'on  ne 
peut  pas  dire  de  ce  qui  était  appelé  prœstaria , 
ou  precaria.  Flodoard  en  parle  en  cette  sorte: 
«  Pro  quadam  prœstaria ,  quam  Amalraus 
canonicus  habuil,  et  postipsius  obitum  colla- 
borationem  ejus  prœpositus  monasterii  diripi 
jusserat  ».  (L.  ni,  c.  28.) 

IX.  11  n'y  avait  pas  sujet  de  blâmer  les  évo- 
ques qui  donnaient  l'usufruit  de  quelques 
terres  de  l'église,  à  ceux  d'entre  les  ecclésiasli- 
qui  se  faisaient  considérer,  ou  par  leur  singu- 
lière vertu,  ou  par  les  services  extraordinaires 
et  importants  qu'ils  rendaient  à  l'église,  obse- 
cundationis  gralia,  dit  Flodoard. 

Mais  voici  une  autre  manière  bien  diffé- 
rente de  s'approprier  des  terres  de  l'église  en 
titre  de  bénéfice.  Nous  ferons  voir  dans  le  cha- 
pitre suivant ,  que  les  chapitres  et  les  congré- 
gations de  chanoines  avaient  déjà  leurs  terres 
et  leurs  revenus  séparés  de  la  manse  de  l'évê- 
que. L'avarice  et  l'audace  de  quelques  cha- 
noines montèrent  au  point  de  partager  entre 
eux  la  meilleure  partie  de  ce  commun  patri- 
moine des  pauvres ,  et  d'en  faire  pour  chacun 
d'eux  des  titres  de  bénéfice. 

Guillaume,  duc  de  Guyenne,  apprit  que  ce 
désordre  était  arrivé  dans  l'église  de  Brioude: 
«  Quod  facilitâtes  terrrense,  ex  quibus  cano- 
nici  vivere  debent  communiter,  in  prbprio*s 
usus  tam  clericorum,  quam  laicorum  dispersée 
tenerentur  :  et  clerici  ibidem  quotidie  Deo 
fainulantes  aliquanti  penuria  torquerentur  ». 


Il  laissa  jouir  ces  chanoines  de  ce  qu'ils 
possédaient  pendant  leur  vie  ;  mais  il  ordonna 
qu'après  leur  mort,  tous  ces  bénéfices  parti- 
culiers seraient  réunis  à  la  manse  commune, 
et  n'en  pourraient  plus  être  séparés  :  «  Decre- 
vimus,  ut  quidquid  modo  ab  illis  possidetur, 
teneant;  sed  statim  ut  aliquis  eorum  spiritum 
exhalaverit ,  absque  ulla  contradictione,  om- 
nia  quidquid  ex  communi  victu  canonicorum 
possidebant ,  ad  eumdem  victum  communem 
revertantur,  sive  prœpositus  sit,  sive  decanus, 
sive  sacerdos  aut  diaconus ,  aut  ullus  ex  or- 
dine  ecclesiaslico ,  seu  ullus  laicus,  qui  ali- 
quid  ullo  ingenioa  communi  victu  servientium 
sancti  Juliani  subtraxit ,  nullo  unquam  modo 
amplius  ad  singularitatem  redeat;  sed  mox 
ut  unusquisque  obierit,  communi  integritate 
ad  eorum  victum  communem  revertantur  ». 
(An.  923;  Spicileg.,  to.  xi,  pag.  283.) 

Ce  n'est  pas  que  l'évêque  ou  l'abbé  ne 
donnât  quelquefois  à  des  chanoines  quelques 
terres  de  l'église,  comme  le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle  l'a  fait  voir  au  commencement  de  ce 
chapitre  ;  mais  cela  se  faisait  sans  rien  dimi- 
nuer de  la  vie  commune  où  ces  chanoines 
étaient  réunis,  et  sans  rien  écarter  des  fonds 
nécessaires  pour  la  subsistance  de  la  commu- 
nauté. 

D'ailleurs  il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
recevoir  du  supérieur  le  maniement  de  quel- 
que petit  fonds,  et  partager  entre  les  dignités 
d'un  chapitre  tous  les  fonds  sans  lesquels  la 
communauté  des  chanoines  ne  pourrait  plus 
suhsister. 

Le  même  abus  s'était  glissé  dans  l'Italie;  et 
Rathérius,évèque  de  Vérone,  tâcha  inutilement 
d'y  remédier  dans  son  église.  Ses  chanoines 
avaient  divisé  entre  eux  tous  les  fonds  de  la 
manse  capitulaire;  les  uns  avaient  beaucoup 
de  superflu ,  les  autres  manquaient  du  néces- 
saire :  mais  ces  derniers  même,  espérant  de 
prendre  un  jour  la  place  des  premiers,  cons- 
pirèrent tous  ensemble  de  s'opposer  aux  efforts 
que  faisait  leur  évèque ,  de  faire  rapporter 
toutes  choses  dans  le  trésor  commun  de  l'é- 
glise. 

«  Causa  illorum  cum  Deo  gratias  non  me- 
diocris  sit,  ita  per  massaritias  et  alia  hujus- 
modi  extat  divisa,  ut  quidam  illorum  inde 
valde  ditescant,  multitudo  vero  paupertate 
languescat  :  et  proh  nefas,  qui  majus  Deo  in 
Ecclesia  exhibent  servitium ,  aut  nihil ,  aut 
modicum  accipiant;  qui  pêne  nihil  de  famu- 
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litio  unquam  actitant ,  domi  locupletes  de 
rébus  ecclesiasticis  fiant  ».  (Spicileg.,  to.  11, 
pag.  2-2-2.) 

X.  Dans  l'Orient  les  évêqu es  pouvaient  aussi 
abandonner  à  des  ecclésiastiques  ou  à  des  la- 
boureurs quelques  petites  terres,  dont  l'église 
ne  pouvait  recevoir  aucun  avantage,  et  dont 
le  produit  était  très-médiocre  ;  quoiqu'on  ce 
cas  même  ils  ne  pussent  pas  donner  ces  terres 
aux  grands  seigneurs. 

C'est  la  résolution  du  concile  VII  général  : 
«  Quod  si  excusationem  prœtenderint ,  dam- 
uum  facere,  et  nihil  ad  profectum  agrum 


existere ,  nec  sic  principibus ,  qui  per  loca  illa 
sunt,  tribuatur  ager,  vel  locus,  sed  clericis, 
vel  agricultoribus  ».  (Can.  xu.) 

La  raison  que  le  concile  ajoute  ,  est  que  ce 
champ  demeure  toujours  inaliénable  et  réver- 
sible à  l'église ,  parce  que  le  clerc  ou  le  labou- 
reur n'en  ont  que  l'usufruit.  Ce  qu'on  aurait 
de  la  peine  à  l'aire  observer  à  de  grands  sei- 
gneurs, qui  se  servent  quelquefois  de  leur 
autorité,  pour  se  maintenir  dans  la  possession 
des  choses  qu'ils  ont  usurpées ,  ou  qu'ils  pos- 
sèdent injustement. 
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I.  Les  évoques  et  les  abbés  furent  d'abord  chargés  de  Dourrir 
et  d'entretenir  leurs  chanoines  réduits  a.  la  vie  commune,  et 
leurs  moines.  Preuves. 

II.  Nouvelles  preuves  tirées  du  concile  d'Aix-la-Chapelle. 

III.  11  y  avait  îles  évoques  qui  avaient  assigné  des  fonds,  îles 
terres,  et  des  églises  avec  toutes  leurs  dépendances,  à  ces  cuu- 

.    de  chanoines. 

IV.  La  règle  même  de  Crodégangus  suppose  qu'elles  ont  leurs 
fonds. 

V.  inverses  réflexions  sur  les  preuves  rapportées.  Ces  cha- 
pitres avaient  charge  d'àmes,  administraient  les  sacrements, 
étaient  curés  primitifs. 

VI.  Nouvelles  preuves  de  ces  réflexions.  Le  partage  se  lit 
même  entre  les  abbés  et  les  chanoines. 

VII.  Il  se  lit  aussi  quelquefois  entre  les  abbés  et  les  moines. 

VIII.  Alin  que  ces  congrégations  réformées  de  chanoines  ou 
de  moines  pussent  subsister  longtemps,  on  jugea  qu'il  était 
absolument  nécessaire  de  leur  donner  des  fonds  très-suffisants 
pour  leur  entretien. 

IX.  C'est  pour  cela  qu'on  faisait  confirmer  les  donations  qu'on 
leur  faisait  par  les  autres  évêques,  par  le  métropolitain  et  par 
le  roi. 

X.  Les  nouveaux  évoques  donnaient  toujours  quelque  chose 
de  plus  à   leur  clergé.  Exemple  des  papes.  Ce  que  c'est  que 

Roytl. 

XI.  Divers  partages  des  chauoines  et  des  moines  entre  eux. 

I.  La  seconde  raison,  pourquoi  l'ancienne 
division  canonique  des  biens  de  l'Eglise,  en 
quatre  parts,  ne  regardait  presque  plus  les 
évêques,  est  que  lesévêques  avaient  déjà  assigné 
des  fonds  considérables  à  leur  clergé  réuni  en 


congrégation  et  en  communauté.  C'est  ce  qu'il 
faut  justifier  dans  ce  chapitre. 

Dès  qu'on  eut  renfermé  tous  les  chanoines 
des  églises  cathédrales  dans  leurs  cloîtres,  pour 
y  mener  la  vie  commune,  les  évêques  étaient 
chargés  au  moins  en  beaucoup  d'endroits  de 
leur  entretien.  Voici  comme  en  parle  le  con- 
cile 111  de  Tours  de  l'an  813  :  «  Canonici  et  cle- 
rici  civitatum,  qui  in  episcopiis  conversantur, 
consideravimus,  ut  in  claustris  habitantes, 
simul  omnes  in uno dormitorio  dormiant,  etc. 
Victum  et vestimentum  juxta  facultalem  epi- 
scopi  accipiant,  nepaupertatisoccasionecom- 
pulsi,  diversavagari  cogantur  ».  (Can.  xxni.) 

Il  en  était  de  même  des  congrégations  clé- 
ricales sous  les  abbés;  l'abbé  devait  les  loger, 
les  vêtir,  les  nourrir,  selon  les  revenus  de  l'ab- 
baye :  «  Simili  modo  et  abbates  monasteriorum, 
in  quibus  canonicavita  nunc  videtur  esse,  suis 
provideant  canonicis,  ut  habeant  claustra,  vi- 
ctum, et  vestimenta,  etc.  »  (Ibid.,  can.  xxiv.j 

IL  Le  partage  canonique  en  quatre  parts  ne 
pouvait  alors  être  en  usage,  puisque  l'évêque 
était  chargé  de  nourrir  et  de  vêlir  ses  chanoi- 
nes, et  d'entretenir  les  cloîtres,  avec  tous  les 
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lieux  de  communauté,  selon  les  moyens  de 
son  église,  sans  avoir  égard  si  cette  dépense 
montait  au  tiers  ou  au  quart  de  ses  revenus. 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  816,  en 
fournit  de  nouvelles  preuves.  Il  y  est  dit,  que 
les  évêques  ne  sont  pas  obligés  de  donner  aux 
chanoines  tous  leurs  besoins  avec  la  même 
abondance  que  les  abbés  les  fournissent  aux 
moines;  parce  que  les  chanoines  peuvent 
avoir  du  patrimoine,  il  peuvent  avoir  des  béné- 
fices en  terres  de  l'Eglise  :  et  ainsi  ils  peuvent 
eux-mêmes  pourvoir  à  une  partie  de  leurs 
nécessités  :  «  Quia  nihil  sibi  proprium  mona- 
chi  reliquerunt,  manifestum  est  illos  copio- 
sioribus  ecclesiœ  sumptibns,  quam  canoni- 
cos,  qui  suis  et  ecclesiœ  licite  utuntur  rébus, 
indigere  ».  (Can.  cxv.) 

On  y  blâme  encore  la  conduite  intéressée, 
ou  l'humeur  ambitieuse  de  quelques  évêques, 
qui  n'admettaient  dans  leurs  congrégations 
cléricales  que  les  enfants  des  esclaves  de  l'E- 
glise, afin  qu'ils  pussent  plus  impunément  les 
priver  de  leurs  justes  distributions  :  «  Si  sti- 
pendia opportuna  subtraxerint». 

On  y  exhorte  les  chanoines  qui  ont  du  bien, 
ou  de  leur  patrimoine,  ou  de  leurs  bénéfices , 
de  s'abstenir  des  distributions  pécuniaires,  afin 
que  les  autres  chanoines,  qui  étaient  plus  pau- 
vres, profitassent  de  leur  refus.  (Can.  cxix, 
can.  cxx.) 

On  y  règle  la  quantité  de  pain,  de  vin,  et 
de  viande  que  l'évêque  ou  l'abbé  doit  fournir 
à  chaque  chanoine  pour  son  entretien,  à  pro- 
portion des  revenus  de  l'Eglise.  (Can.  cxxn, 

CXX1II.) 

Ce  sont  autant  de  preuves  que,  quoiqu'il  n'y 
eût  encore  aucun  partage  des  fonds  de  l'Eglise 
entre  les  évêques  et  les  chanoines,  on  avait 
néanmoins  désisté  de  s'arrêter  à  cette  ancienne 
règle  de  la  division  canonique  en  quatre  par- 
ties. 

111.  Les  évêques  avaient  néanmoins  déjà 
commencé  de  donner  quelques  fonds  et  quel- 
ques églises  ou  paroisses  de  la  campagne  à  la 
communauté  de  leurs  chanoines. 

C'est  ce  que  Flodoard  témoigne  de  saint  Ri- 
gobert,  archevêque  de  Reims  :  «  Sed  et  cano- 
nicam  clericis  religionem  restituit,  ac  suffi- 
cientia  victualia  constituit,  et  praedia  quœdam 
illis  contulit,  necnon  œrarium  commune  usi- 
bus  eorum  instituit.  Ad  quod  has  villas  dele- 
gavit ,  Muscejum,  Rosejum ,  etc.  Ecclesiam 
quoque  sancti  Ililarii,  cum  suburbio  ad  eam 


pertinente  ;  scilicet  ut  in  annua  transitus  sui 
die  sufficiens  cis  inde  refectio  pararetur  ;  quœ 
superessent,  ipsis  communiter  dividenda  cé- 
dèrent. Famulos  quoque  et  eorum  colonias  ad 
necessaria  canonicorum  servitia  deputavit  et 
eosdem  Christi  pan  pères  rerum  suarum  hœre- 
des  fieri  destinavit.  Harum  vero  suraraa  re- 
rum in  xl  vel  amplius  mansos  colligitur». 
(L.  u,  c.  11.) 

Voilà  sans  doute,  non  pas  tant  un  partage 
de  biens  entre  l'évêque  et  le  clergé,  qu'une 
donation  d'un  grand  nombre  de  terres,  d'égli- 
ses et  de  villages,  faite  par  l'évêque  aux  cha- 
noines, en  les  réduisant  à  la  vie  commune  et 
leur  assignant  des  fonds  et  des  revenus  suffi- 
sants pour  leur  subsistance. 

Le  même  Flodoard  remarque  ailleurs,  que 
cette  église  de  Saint- Hilaire  fut  donnée  par 
saint  Rigobert  aux  chanoines  de  Reims,  pour 
leur  sépulture:  «Quam  sanctusRigobertusan- 
tecessoribus  nostris  clericis  ad  sepulturam  eo- 
rum dédit  ».  (L.  iv,  c.  48.) 

IV.  Paul  Diacre  rend  le  même  témoignage, 
de  Crodégangus,  qu'il  assigna  des  fonds  et  des 
rentes  à  la  congrégation  de  ses  chanoines,  en 
même  temps  qu'il  les  associa  pour  vivre  en 
communauté,  et  qu'il  leur  donna  sa  règle  : 
«  Hic  clerum  adunavit,  et  instar  cœnobii  in- 
tra  claustrorum  septa  conversari  fecit  ;  nor- 
mamque  eis  instituit,  qualiter  in  Ecclesia  mi- 
litare  deberent  ;  quibus  annonas  vitœque  sub- 
sidia  sufficienter  largitus,  ut  perituris  vacare 
negotiis  non  indigentes,  diviuis  solummodo 
officiis  excubarent  » .  (Du  Chesne,  t.  n,  p.  20-i.) 

La  règle  même  de  Crodégangus  suppose 
que  la  communauté  des  chanoines  avait  tous 
les  fonds  et  les  revenus  nécessaires  pour  sa 
subsistance;  qu'ils  recevaient  eux-mêmes,  ou 
en  particulier  ou  en  commun,  les  offrandes  et 
les  aumônes  qu'on  leur  donnait  pour  leurs 
messes  ou  pour  les  autres  choses  et  fonctions 
de  leur  ministère  ;  elle  leur  ordonne  aussi  de 
donner  les  dîmes  de  leurs  rentes  et  de  leur  ca- 
suel  pour  l'hôpital  des  pèlerins  et  des  pauvres 
dont  ils  prendront  soin,  et  dout  ils  donneront 
l'administration  à  un  de  leurs  corps. 

«  Aliquod  prœparent  receptaculum ,  ubi 
pauperes  colligantur ,  et  de  rébus  ecclesiœ 
taiitum  ibidem  députent,  unde  sumptus  ne- 
cessaiios  juxta  possibilitatem  rerum  habere 
valeant  exceptis  decimis  quae  de  ecclesiae  villis 
ibidem  conferuntur.  Sed  et  canonici,  tain  de 
uugibus  quam  et  de  omnibus  eleemosynarum 
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oblationibus  ia  usus  pauperum  décimas  liben- 
tissime  ad  ipsum  conférant  liospitale.  Et  boni 
testimonii  frater  constituatur,  qui  bospites  et 
peregrinos  mendicantes,  utpole  Christum  in 
illis  suscipiat  ».  (Cap.  xui.  xnn.  Reg.  Crodeg., 
cap.  xlv;  Conc.  Aquil.,  t.  cxli.) 

V.  Mais  avant  que  nous  passions  outre,  il 
faut  faire  ici  quelques  réflexions  sur  ce  qui 
vient  d'être  rapporté. 

1°  Dès  qu'on  a  fait  vivre  les  chanoines  en 
communauté,  on  a  commencé  aussi  à  leur 
donner  des  fonds  et  des  rentes,  dont  la  com- 
munauté devait  jouir  séparément,  sans  que  ni 
l'évêqueni  le  reste  du  clergé  y  prît  aucune 
part., 

2°  Ce  sont  les  évèques  qui  ont  réduit  leur 
clergé  à  la  vie  commune,  et  ce  sont  eux  aussi 
qui  ont  d'abord  travaillé  à  fonder  ces  congré- 
gations saintes,  en  leur  attribuantle  plus  qu'ils 
ont  pu  des  terres  de  leurs  églises. 

3°  Les  évèques  ont  agi  dans  ces  occasions 
avec  la  libéralité  qui  est  ordinaire  aux  fonda- 
teurs, et  non  pas  avec  cette  exactitude  de  jus- 
tice qui  s'observe  dans  les  partages  qu'on  fait 
selon  la  rigueur  des  lois.  Ainsi  il  ne  parait  pas 
que  dans  ces  fondations  ou  dotations  des  cha- 
pitres on  ait  fait  beaucoup  de  réflexions  sur 
les  canons  de  la  division  des  biens  ecclésiasti- 
ques en  quatre  paities. 

4°  Les  chanoines  des  cathédrales  adminis- 
traient les  sacrements,  et  faisaient  toutes  les 
fonctions  des  curés  dans  leurs  églises.  La  règle 
de  Crodégangus  nous  a  déjà  parlé  de  la  con- 
fession et  de  la  pénitence,  outre  les  messes 
que  le  peuple  leur  faisait  dire.  Voici  encore  un 
endroit  où  cet  évoque  parle  à  ses  chanoines, 
comme  étant  chargés  du  soin  des  âmes,  de 
l'administration  de  tous  les  sacrements,  et  de 
la  prédication  même  aux  jours  de  fêtes  et  de 
dimanche,  au  moins  tous  les  quinze  jours  : 
«  Cavendum  nobis  est,  ne  in  periculum  per 
nostram  negligentiam,  ut  ita  dixerim,  absque 
baptismo,  et  confirmatione,  et  confessione,  et 
praedicatione,  in  quadamsecurilate  positus  iu- 
currat  noster  populus.  Dnde  constituimus,  ut 
bis  in  mense  per  totum  annum  verbum  salu- 
tis  ei  prsedicetur,  etc.  »    Cap.  xliv.) 

5°  Les  évèques,  en  donnant  à  la  communauté 
des  chanoines  une  partie  des  fonds  de  leur 
église,  leur  donnaient  en  même  temps  les  égli- 
ses qui  se  trouvaient  dans  ces  villages  ou  bour- 
gades de  la  campagne,  où  par  conséquent  il  y 
a  bien  de  l'apparence  que  les  chanoines  com- 


mençaient à  être  curés  primitifs.  Saint  Rigo- 
bert  donna  à  son  chapitre  l'église  de  Saint-IIi- 
Iaire,  d'où  dépendait  tout  un  faubourg  de 
Reims.  Il  est  fort  vraisemblable  que  les  cha- 
noines qui  faisaient  toutes  les  fonctions  curiales 
dans  l'église  cathédrale  de  Reims  pendant 
toute  l'année,  allaient  aussi  les  exercer  les 
grands  jours  de  l'année  dans  celle  de  Saint- 

G°  Ce  que  nous  avons  dit  des  congrégations 
de  chanoines  dans  les  cathédrales,  se  doit  en- 
tendre à  proportion  de  celles  qui  étaient  éta- 
blies sous  un  abbé  dans  les  églises  collégiales. 
Les  chanoines  y  faisaient  les  fonctions  des  cu- 
rés, et  possédaient  encore  d'autres  églises  dans 
les  terres  qui  leur  avaient  été  assignées  où  ils 
étaient  aussi  curés  primitifs. 

7°  Il  faut  faire  le  même  jugement  des  moi- 
nes. On  réforma  en  même  temps  l'état  ecclé- 
siastique et  le  monastique  ;  et  les  évoques,  sou- 
tenus de  l'autorité  des  rois ,  rétablirent  en 
même  temps  la  régularité  dans  ces  deux  sortes 
de  communautés,  après  leur  avoir  suffisam- 
ment assigné  des  fonds  pour  leur  subsistance, 
et  plus  abondamment  même  aux  moines 
qu'aux  chanoines ,  pour  la  raison  que  nous 
avons  rapportée  ci-dessus  par  le  concile  d'Aix- 
la-Chapelle.  Ainsi  les  moines  avaient  aussi  en 
leur  dépendance  des  églises  paroissiales  à  la 
campagne  où  ils  étaient  comme  curés  primitifs. 

8°  Toutes    ces   congrégations,   soit  ecclé- 
siastiques, soit  monastiques,  étaient  chai: 
de  la  nourriture  des  pauvres  et  des  passants  à 
proportion  de  leurs  revenus. 

La  règle  oblige  à  bâtir  des  logements  pour 
les  pauvres  et  pour  les  hôtes,  et  d'y  appliquer 
les  dîmes  des  terres,  des  offrandes  et  des  au- 
mônes :  «  Exceptis  decimis,  quae  de  villis  eccle- 
siœ  ibidem  conferuntur,  canonici  de  frugibus 
et  de  eleemosynarum  oblationibus,  in  usus 
pauperum  décimas  conférant  ad  ipsum  liospi- 
tale ».  (Can.  xlv.) 

Ainsi  on  ne  faisait  plusle  partage  de  tous  les 
Liens  d'une  église  épiscopa.e  en  quatre  parts, 
dont  l'une  fût  destinée  aux  pauvres;  mais 
ayant  donné  aux  curés,  aux  chanoines  et  aux 
moines,  des  fonds  très-suffisants,  on  les  char- 
geait tous  d'assister  les  pauvres  selon  leur 
pouvoir. 

Les  chanoines  et  les  moines  commencèrent 
donc  dès  lors  à  posséder  des  dîmes,  parce 
qu'elles  furent  comprises  dans  les  fonds  qu'on 
leur  donna  pour  leur  fondation. 
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VI.  Le  reste  de  ce  chapitre  fournira  de  nou- 
velles preuves  pour  appuyer  toutes  ces  ré- 
flexions. 

L'illustre  Benoît,  abbé  d'Aniane ,  ayant  tra- 
vaillé à  la  réforme  des  monastères  de  France, 
sous  l'autorité  et  par  les  ordres  de  l'empereur 
Louis  le  Débonnaire  ;  tous  les  monastères  où  la 
règle  monastique  ne  fut  pas  établie,  furent 
peuplés  de  chanoines  sous  la  règle  de  Crodé- 
gangus ,  ou  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  ;  et 
l'empereur  y  fit  faire  un  partage  de  biens 
entre  l'abbé  et  les  chanoines,  donnant  séparé- 
ment à  la  communauté  des  chanoines  ce  qui 
leur  était  nécessaire,  et  laissant  le  reste  à 
l'abbé  :  «  His  vero  monasteriis  quae  sub  cano- 
nicorum  relicta  sunt  potestate,  constituit  eis 
segregatim  unde  vivere  regulariter  possint. 
Cœtera  abbati  concessit  ».  (Sœcul.  Bened., 
tom.  i,  pag.  114,262;  Du  Chesne,  tom.  m, 
pag.  393.) 

C'est  ce  qu'on  lit  dans  la  vie  de  saint  Benoît, 
abbé  d'Aniane.  Entre  les  articles  divers  des 
plaintes  que  firent  à  Charlemagne  îles  moines 
de  Fulde,  on  y  trouve  celui  du  partage  qui  se 
faisait  déjà  des  fonds  de  l'abbaye  :  «  Divisio  pos- 
sessionum  atque  agrorum  non  fiât,  etc.  Om- 
nes  agri  atque  cellœ  in  communi  omnium  fra- 
trum  fiant,  etc.  » 

VIL  II  y  a  bien  quelque  fondement  de  croire 
que  si  dans  les  abbayes  de  chanoines  la  por- 
tion des  chanoines  fut  séparée  de  celle  de 
l'abbé,  au  moins  dans  les  abbayes  de  moines 
on  ne  fit  aucun  partage  de  biens  entre  l'abbé 
et  les  moines. 

On  vit  néanmoins  des  exemples  du  contraire 
sous  le  règne  même  de  cetempereur.  Car  Fro- 
tarius,  évoque  de  Toul,  lui  écrivit  que  clans  le 
monastère  de  Mithlach  la  régularité  avait  été 
fort  exactement  observée  pendant  la  vie  de 
l'abbé  Fortunat,  parce  que  cet  empereur  avait 
fait  donner  aux  moines  une  portion  des  fonds 
de  l'abbaye  pour  leur  subsistance  :  «  Per  jus- 
sionem  vestram  monacbis  dédit  portionem  de 
abbatia,  ut  regulariter  viverent  »  (Mediola- 
cense  monasterium);  mais  qu'après  la  mort 
de  cet  abbé,  Hismond  ayant  pris  sa  place,  réu- 
nit la  manse  des  moines  avec  celle  de  l'abbé, 
promettant  aux  moines  de  fournir  abondam- 
ment à  toutes  leurs  nécessités  ;  ce  qu'il  ne  fit 
pourtant  pas.  «  Hismundus  recepit  illorum 
portionem,  et  promisit  se  eis  omnia  necessaria 
regulariter  administraturum.  Quod  postea 
sœpius  aliter  illis  evcnisse  testantur  ».  Les 


moines  portèrent  leurs  plaintes  à  Frotarius 
même,  qui  était  leur  évêque.  11  tâcha  de  les 
racommoder  avec  leur  abbé,  qui  promettait 
de  ne  rien  épargner  à  l'avenir  pour  les  conten- 
ter. Mais  les  moines  ne  voulurent  plus  se  fier 
à  la  parole  d'un  homme  qui  les  avait  si  sou- 
vent trompés,  s'il  ne  leur  rendait  leur  portion 
des  biens  du  monastère  :  «  Illi  timentes  ne, 
sicut  sœpius  evenerat,  aut  per  eum  aut  per 
ejus  ministres  illius  promissio  frustraretur, 
nec  ejus  promissionem  jam  amplius  credere, 
nec  ejus  emendationem  se  recipere  posse  dixe- 
runt,  nisi  illis  portio  redderetur,  sicut  dudum 
illis  dare  jussislis».  (Du  Chesne,  tom.  xi, 
pag.  712.) 

Ainsi  Frotarius  fut  contraint  de  permettre 
à  ces  moines  de  venir  présenter  eux-mêmes 
leurrequêteà  l'empereur  Louis  le  Débonnaire. 

Aimoin  dit  que  l'abbé  de  Saint-Germain 
des  Prés,  Irminon,  rendit  un  service  fort  con- 
sidérable à  cette  abbaye,  par  le  dénombrement 
et  le  registre  exact  qu'il  fit  de  tous  ses  biens  ; 
mais  que  la  fin  en  fut  funeste,  par  l'usurpa- 
tion que  firent  ensuite  de  la  portion  séparée 
de  l'abbé,  les  comtes  de  Paris,  jusqu'au  temps 
du  roi  Robert.  (L.  v,  c.  34.) 

Le  premier ,  qui  se  donna  cette  liberté,  fut 
Robert,  comte  de  Paris,  ou  marquis  de  France, 
frère  du  roi  Eudes.  Ces  comtes,  trouvant  le 
partage  des  biens  fait  entre  l'abbé  et  les  moi- 
nes, se  saisirent  de  la  portion  de  l'abbé,  pri- 
rent même  la  qualité  d'abbés,  donnant  des 
doyens  aux  moines,  et  employant  à  l'entretien 
des  gens  de  guerre  ces  revenus  dont  les  abbés 
avaient  aussi  été  chargés  pour  le  service  des 
rois. 

Voici  les  paroles  d'Àimoin  :  «  Quamvis  pru- 
dentissimus  abbas  Irmino  omnium  redhibi- 
tiones  villarum  sancti  Germani  scripto  sub 
uno  comprehenderit,  et  quantum  monachi  in 
proprios  usus  haberent,  quantumque  abbas 
ad  exercitum  régis,  vel  in  proprium  sibi  vin- 
dicaret,  disposuerit  :  tamen  vigore  decedente 
regum  Robertus  cornes  Parisiorum,  qui  mar- 
quio  Francorum  vocabatur,  frater  videlicet 
Odonis  régis  ,  necnon  Hugo  Magnus  ,  quin 
etiam  usque  ad  tempora  Roberti  régis,  eaquse 
abbates  accipiebant,  sibi  addixerunt  ;  et  sta- 
tuentes  decanos  monachis  ,  sibi  nomen  abba- 
tis  usurpaverunt.  Ea  vero  quae  tune  sibi  ex 
rébus  ecclesiasticis  vindicaverunt ,  propriis 
militibus  distiïbuerunt,  et  juri  ecclesiaslico 
subtraxerunt  », 
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11  paraît  de  là  que  le  partage  était  fait  entre 
l'abbé  et  les  religieux;  que  dès  le  temps  du 
roi  Eudes,  les  comtes  prirent  la  qualité  et  la 
portion  des  abbés  ;  que  cela  se  fit  parce  que 
les  derniers  rois  de  la  race  de  Charlemagne 
tombaient  en  défaillance  ;  que  la  nécessité  de 
fournir  des  troupes  à  l'année  royale,  et  de  les 
conduire  eux-mêmes,  avait  peut-être  quelque 
fois  forcé  les  abbés  .le  faire  ce  partage  :  enfin 
que  ce  ne  fut  que  le  roi  Piobert  qui  rendit  à 
cette  célèbre  abbaye  et  ses  abbés  réguliers  et 
ses  biens. 

VIII.  La  plus  grande  partie  des  conciles  de 
France,  tenus  sous  l'empire  de  Charlemagne, 
fit  la  même  déclaration,  que  la  discipline  ré- 
gulière ne  pouvait  ni  se  rétablir  ni  se  conser- 
ver, soit  dans  les  chapitres,  soit  dans  les  mo- 
nastères de  religieux  ou  de  religieuses,  si  on 
ne  pourvoyait  avec  un  extrême  soin  à  leur 
subsistance. 

On  y  rencontre  aussi  assez  souventdes  plain- 
tes que  les  évêques  même  font  de  leurs  con- 
frères, ou  des  abbés  dont  l'avarice  sordide 
avait  dissipé  non -seulement  la  régularité, 
mais  les  personnes  même  de  ces  saintes  con- 
grégations. 

Après  cela  il  ne  faut  plus  s'étonner  si  les 
évêques  les  plus  zélés  pour  la  piété,  et  si  les 
empereurs  firent  tous  leurs  efforts  pour  assi- 
gner, ou  pour  faire  assigner  des  fonds  et  des 
terres  aux  collèges  des  chanoines  et  aux  com- 
munautés religieuses,  sans  que  l'évêque  ou 
l'abbé  en  pût  rien  retrancher  à  l'avenir. 

IX.  Jonas,  évêque  d'Autun,  sous  l'empereur 
Lothaire,  donna  de  nouveaux  fonds  à  son  cha- 
pitre, outre  ceux  que  ses  prédécesseurs  avaient 
déjà  donnés;  et,  au  lieu  de  ceux  qui  étant  fort 
éloignés  ne  pouvaient  pas  être  fort  utiles,  il 
leur  en  assigna  d'autres  près  de  la  ville  : 
«  Licet  queedam  ecclesiastica;  res  ad  sup- 
plementum  eorum  et  victum  administran- 
dum  a  prœdecessoribus  meis  illiscollalœ  fuis- 
sent, etc.»  (An.  858;  Spicileg.,  tom.  vin, 
p.   142.) 

Il  fit  signer  cette  donation  à  un  grand  nom- 
bre d'évêques,  afin  de  la  rendre  plus  invio- 
lable à  ses  successeurs  ;  et  il  ordonna  qu'on 
n'excédât  pas  le  nombre  de  cinquante  cha- 
noines, jusqu'à  ce  que  leurs  revenus  fussent 
augmentés  :  «  Et  quinquagenarius  numerus 
canonicorum  non  transgrediatur,  donec  Deo 
opitulante  prœdictœ  res  augmententur  ». 
(An.  919.) 


Mais,  longtemps  après,  Hervé,  évoque  d'Au- 
tun, confessa  que  les  bonnes  volontés  de  ses 
prédécesseurs,  pour  la  dotation  suffisante  de 
leur  chapitre,  avait  été  toujours  traversée ,  et 
qu'il  était  bien  juste  qu'à  l'imitation  des  au- 
tres prélats  de  l'Eglise  gallicane,  il  s'efforçât 
aussi  d'augmenter  les  fonds  de  la  commu- 
nauté de  ses  chanoines  :  «  Nos  igitur  aliarum 
ecclesiarum  congregationes,  honorabiliter  in 
canonicis  sumptibus  subsistere  cémentes,  et 
sacris  suorum  pontificuin  incrementis  decen- 
ter  augmentari  perspicientes,  a  sanctis  episco- 
pis  ,  nostris  scilicet  ordinatoribus  moniti, 
qiue  libère  ad  praesens  fieri  posse  reperimus, 
supradictœ  congregationis  usibus  dedicavi- 
mus  ».  (Concil.  Gall.,  to.  ni,  p.  572.) 

Ainsi  les  évêques  s'efforçaient  à  l'envi  les 
uns  des  autres,  d'enrichir  de  plus  en  plus 
leurs  chapitres,  et  prenaient  occasion  de  l'or- 
dination des  nouveaux  évêques,  pour  les  ex- 
horter à  doter  plus  libéralement  leurs  cha- 
noines. 

X.  De  peur  qu'après  la  mort  d'un  évêque, 
ses  successeurs  ne  révoquassent  toutes  les 
libéralités  qu'il  pouvait  avoir  faites  à  son 
chapitre,  ces  sortes  de  donations  se  faisaient 
par  le  consentement,  et  se  confirmaient  par  la 
souscription  du  métropolitain ,  des  évêques 
de  la  province  et  du  roi  même. 

C'est  ce  qu'on  voit  :  1°  Dans  la  dotation 
qu'Immo,  évêque  de  Tournai ,  fit  du  chapitre 
de  sa  cathédrale,  et  qu'il  fit  confirmer,  en  854, 
par  le  roi  Charles  le  Chauve,  donnant  un 
grand  nombre  de  fonds  à  ses  chanoines,  et  or- 
donnant qu'il  n'y  en  eût  jamais  plus  de  trente, 
jusqu'à  ce  que  les  fonds  fussent  augmentés 
(Baluz.  Capitul.,  to.  u,  p.  75,  1159); 

2°  Daus  la  confirmation  que  le  même  roi  fit, 
en  850,  de  la  dotation  ou  de  l'augmentation  de 
dot ,  que  l'évêque  de  Paris  faisait  à  son  cha- 
pitre, avec  plusieurs  terres  et  les  églises  qui  y 
étaient  situées  :  «Cum  omni  integritate  et  ec- 
clesiis,  etc.  »  ; 

3°  Dans  l'augmentation  que  fit  l'évêque 
d'Orléans,  en  l'an  851,  des  fonds  de  son  cha- 
pitre, et  qu'il  fit  confirmer  par  ce  même  roi  ; 
4°  Dans  la  fondation  de  soixante  chanoines 
au  chapitre  de  Nevers,  par  l'évêque  Hériman, 
confirmée  par  le  même  Charles  le  Chauve, 
en  850,  avec  un  grand  nombre  de  terres  assi- 
gnées pour  leur  entretien  (Conc.  Gen.,  to. 
vin,  p.  1930); 
5°  Dans  la  fondation  que  fit  Odon ,  évêque 
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de  Beauvais,  et  qu'il  fit  confirmer  par  le  même 
roi  Charles,  par  Hincmar,  métropolitain,  et 
par  les  autres  évêques  de  la  province ,  assi- 
gnant des  fonds  pour  cinquante  chanoines. 
(Conc.  Gêner.,  to.  ix,  p.  278.) 

Cette  multitude  de  fondations  pour  les  cha- 
pitres des  cathédrales  sous  le  même  roi,  pres- 
que en  même  temps ,  nous  fait  croire  que  le 
temps  et  la  conjoncture  étaient  favorables. 
Ces  mêmes  actes  néanmoins  témoignent  que 
tous  ou  presque  tous  ces  chapitres  étaient  déjà 
fondés,  et  avaient  des  fonds  à  part  ;  mais  ils 
n'en  avaient  pas  assez. 

Le  pape,  nouvellement  créé,  faisait  d'abord 
quelque  libéralité  à  son  clergé  :  «Rogam  omni 
clero  suo  multipliciter  ampliavit».  (Anast. 
Bibl.  in  Paschali  i.)  Roga  était  un  terme  mili- 
taire qu'on  appliquait  à  la  solde  de  la  milice 
ecclésiastique. 

Voici  comme  en  parle  Hincmar  :  «  De  be- 
neficio  militiœ,  quasi  de  stipendiis  et  roga, 
quœ  antea,  sicut  hodieque  fit  alibi,  dabantur 
militibus  de  publico,  etc.  »  (Conc.  Duz.  Cello- 
tii,  pag.  485.) 

Dans  la  vie  de  Benoît  III,Anastasele  Biblio- 
thécaire dit  que  ce  pape  fit  faire  à  Rome,  dans 
l'église  de  Saint-Pierre ,  une  distribution  d'or 
et  d'argent  par  le  roi  des  Saxons;  de  l'or  aux 
évêques,  au  clergé  et  aux  seigneurs  laïques  ; 
de  l'argent  au  peuple  :  «  Rogam  publicam  de 
pondère  auri,  vel'argenti  librarum  ». 

Ce  terme  Roga  avait  passé  avec  beaucoup 
d'autres  dans  l'Orient  ;  et  Balsamon  assure 
que  cela  avait  été  une  coutume  inviolable 
presque  jusqu'à  son  temps,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à l'empire  de  Constantin  Ducas,  que  l'em- 
pereur et  le  patriarche,  l'un  dans  le  palais, 
l'autre  dans  l'Eglise ,  faisaient  annuellement 
des  distributions  publiques  d'argent  et  de 
branches  de  palmiers  :  «  Imperatorum  et 
patriarcharum  amplitudinem  inter  alia  red- 
debant  olim  augustiorem  eliam  annuœ  rogaî 
ac  bajorum  largitiones.  Quippe  sedebant  an- 
nis  singulis  patriurchœ  et  imperatores,  et  per 
hœc  subditos  ad  benevolentiam  invitabanl  ». 
(Juris  Orient.,  to.  i,  p.  471.) 

Balsamon  ajoute  qu'au  lieu  des  pièces  d'or 
que  les  patriarches  donnaient  autrefois  aux 
clercs,  ils  ne  donnaient  plus  que  de  l'encens. 
Dans  le  même  tome  du  droit  oriental,  d'où 
ceci  est  tiré,  on  peut  voir  la  constitution  de 
l'empereur  Héraclius,  contre  les  ecclésiasti- 
ques étrangers  qui  se  glissaient  dans  Constan- 


tinople  ,  et  s'ingéraient  dans  les  fonctions  ec- 
clésiastiques sans  la  permission  du  patriarche  ; 
enfin  ils  trouvaient  le  moyen  d'avoir  les  dis- 
tributions ordinaires  des  clercs ,  qu'on  appe- 
lait diariorum  rogas,  soit  d'un  hôpital,  soit  de 
quelque  monastère,  ou  du  palais,  c'est-à-dire 
de  la  chapelle  du  palais  impérial  :  a  Quodque 
longe  pessimum  est ,  eliam  diariorum  ,  quas 
vocant  rogas  ,  rm  Siaçim  f-.-,i;  sive  sportulas 
consequi,  aut  ex  orphanolropheo,  vel  xenodo- 
chiis,  vel  monasterio,  vel  ex  augustis  œdibus 
nostris  ».  tlbid.,  p.  84.) 

Il  nous  reste  un  mot  à  dire  du  partage  que 
les  chanoines  même  faisaient  entre  eux  : 

1°  Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  juge  qu'il 
est  raisonnable  de  pourvoir  aux  besoins  des 
moines,  plus  libéralement  qu'à  ceux  des  cha- 
noines ;  parce  que  les  chanoines  peuvent  avoir 
du  bien  d'ailleurs  (Cap.  cxv)  ; 

2°  Les  chanoines  qui  ont  du  patrimoine,  ou 
des  fonds  de  l'Eglise  à  titre  d'usufruit,  ne  doi- 
vent rien  prendre  des  distributions  pécuniai- 
res; 

3°  Ceux  qui,  par  le  mouvement  d'une  haute 
vertu,  avaient  renoncé  àtoutes  les  prétentions 
séculières  d'avoir  du  patrimoine  ou  des  béné- 
fices, devaient  être  entretenus  avec  plus  d'a- 
bondance que  tous  les  autres  (Cap.  dcxx)  ; 

4°  Les  supérieurs  de  ces  congrégations 
saintes  pouvaient  gratifier,  en  plusieurs  ma- 
nières, ceux  d'entre  eux  qui  se  signalaient 
par  leurs  services  ou  par  leur  vertu  :  a  Quan- 
quam  plerique  subdilorum  a  praelatis,  rébus 
quibuslibet  aliis,  plus  cœteris  merito  soleant 
honorari  »  (Cap.  cccxxi)  ; 

5°  Le  pain,  le  vin,  et  absolument  toute  la 
nourriture,  était  également  distribuée,  aussi 
bien  que  les  aumônes  pécuniaires  ; 

6°  Les  mêmes  règles  étaient  observées  à 
proportion  parmi  les  chanoinesses  ; 

7°  Les  abbés  ne  devaient  point  se  distinguer 
des  religieux,  ni  prendre  aucun  avantage  sur 
eux,  dans  toutes  les  nécessités  de  la  vie,  ou 
dans  le  travail,  suivant  la  constitution  qu'ils 
en  firent  eux-mêmes  dans  leur  chapitre  gé- 
néral à  Aix-la-Chapelle,  l'an  817  :  «  Ut  ea 
quam  monachi  sui  habent  mensura  sint  ab- 
bates  contenti,  in  manducando,  in  bibendo, 
in  dormiendo,  in  vestiendo,  in  operando,  si 
in  aliis  utilitatibus  non  sint  occupati  ».  (Cap. 
xu,  xiii  ;  cap.  xxv.) 

La  règle  de  Crodégangus  établit  la  même 
égalité  des  aliments  entre  les  chanoines;  mais 
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pour  ce  qui  est  des  habits,  il  veut  que  lesclercs     dans  une   abbaye  dont  il  avait  écarté 


cbappes  neuves  et  les  habits  de  laine  soient 
portés  la  première  année  par  les  am 
donnés  ensuite  aux  plus  jeunes,  en  faisant 
deux  parties  égales  des  anciens  et  des  jeunes. 
[Cap.  vu.  XL!.; 
Au  contraire,  Ratbérius  ayant  établi  des 


les  moines,  ordonna  qu'on  y  donnerait  à 
chaque  prêtre  dix  boisseaux  de  blé,  autant 
de  légumes,  et  douze  pareilles  mesures  deviu. 
La  moitié  décela  au  diacre,  et  presque  encore 
la  moitié  au  moins  au  sous-diacre.  (Spicileg., 
to.  il,  pag.  237.) 


CHAPITRE  VINGT-UNIEME. 


DES  DIMES  ET  DE?  ÉGLISES  PAROISSIALES  DONNEES  AUX  CHAPITRES  ET  AUX  ABBAYES  DE  CHANOINES  OU  DE 
MOINES,  AUSSI  BIEN  QUE  LE  SOIN  DES  AMES,  PENDANT  LES  MÊMES  SIÈCLES,  CEST-A-DIRE  SOUS  CHARLE- 
MAGNE  ET  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Plusieurs  de  ces  congrégations  de  chanoines  et  de  moines 
eurent  des  églises  paroissiales  et  des  dîmes  dès  le  temps  de 
le  latioa. 

H    i        liapelles  royales  en  avaient  aussi- 
les  preuves  pour  les  monastères. 

IV.  Autres  preuves  pour  l'Allemagne. 

V.  Preuves  pour  la  congrégation  de  Cluny. 

VI.  Toutes  les  dimes  que  les  monastères  possèdent  ne  sont 
pas  provenues  de  la  restitution  que  les  gentilshommes  en  ont 
faites  après  les  avoir  usurpées  sur  les  curés. 

I.  Avant  de  passer  à  la  troisième  raison, 
pourquoi  la  division  canonique  en  quatre 
portions  ne  regardait  presque  plus  les  évo- 
ques,  nous  entrelasserons  ce  chapitre,  pour 
un  plus  grand  éclaircissement  du  précédent, 
et  pour  y  confirmer  une  des  réflexions  qui  y 
ont  été  touchées  un  peu  trop  superficielle- 
ment, pour  être  d'une  aussi  grande  consé- 
quence qu'elles  le  sont. 

On  a  pu  remarquer,  dans  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  que  les  congrégations  cléricales 
ou  monastiques  avaient  déjà,  dès  leur  fonda- 
tion, des  paroisses,  des  églises,  des  dîmes,  et 
quelquefois  même  la  charge  des  âmes.  Nous 
avons  montré  que  les  chanoines  de  l'église 
cathédrale  étaient  chargés  conjointement  avec 
l'évêque  de  la  charge  des  âmes. 

Cela  paraît  dans  ce  que  dit  Crodégangus  à 
ses  chanoines  :  «Cavendum  nobis  est,  ne  abs- 
que  baptismo  et  confessione  noster  incurrat 
populus  ».  (Cap.  xliv.) 


IL  L'archidiacre  de  Clermont  ayant  fondé 
et  doté  une  chapelle  en  l'honneur  de  saint 
Julien,  l'évêque  de  Clermont,  qui  en  fit  la 
dédicace,  y  assigna  les  dimes  entières,  ou  la 
moitié  des  dîmes,  ou  les  deux  tiers  d'un  fort 
grand  nombre  de  lieux  :  a  Omnem  decimam, 
medietatem  decimae  ,  duas  partes  decima- 
rum  ».  (An.  92i;  Spicileg.,  tO.  xi,  p.  -281.) 

Les  évêques  du  concile  de  Meaux,  de  l'an 
Sî.'),  avaient  fait  leurs  plaintes  au  roi  Charles 
le  Chauve,  de  ce  qu'il  donnait  ses  chapelles 
de  fondation  royale  à  des  laïques,  qui  rece- 
vaient ensuite  les  dîmes  des  terres  de  son  do- 
maine, décimas  dominicas ;  ils  le  conjuraient 
dans  ce  même  concile  de  les  donner  à  des 
piètres  et  à  des  ecclésiastiques,  qui  emploie- 
raient une  partie  de  ces  dimes  à  réparer  et 
enlretenir  l'église. ,  et  laisseraient  jouir  les 
curés  des  dimes  de  leurs  paroisses,  parochia- 
nas  décimas. 

Ainsi  il  paraît  que  îes  dîmes  étaient  quel- 
quefois en  partie  affectées  aux  chapellesroyales. 

III.  Dans  la  taxe  (pie  le  même  roi  Charles 
le  Chauve  fit  faire  pour  acheter  la  paix  des 
Normands,  outre  les  impositions  qu'on  fit  sur 
ceux  d'entre  les  évêques,  les  abbés  et  les  com- 
tes qui  avaient  des  abbayes,  on  en  fit  encore 
sur  les  prêtres  ou  sur  les  églises  qui  relevaient 
d'i  n\,  aussi  bien  que  sur  les  églises  et  les 
prêtres  de  l'impératrice. 


DES  DIMES  ET  DES  ÉGLISES  PAROISSIALES  DONNEES,  etc. 
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C'étaient  les  évoques  et  les  abbés  qui  de- 
vaient faire  ces  levées  sur  les  prêtres  qui 
étaient  sous  leur  puissance  :  «  De  omnibus 
vero  ecclesiis ,  unusquisque  episcopus  vel 
abba,  de  sua  solummodo  potestate  accipiant, 
de  presbyteriSj  a  quocumque  plurimum,  soli- 
dos  quinque,  a  quo  minimum  quatuor  dena- 
rios  ».  (Capitular.  Car.  Calv.,  p.  422.) 

Il  faut  donc  reconnaître  que  les  abbés  avaient 
des  églises  et  des  prêtres,  des  paroisses  et  des 
curés  sous  leur  puissance  :  en  sorte  que, 
quoique  ce  fût  l'évêque  qui  fit  ces  exactions 
sur  les  églises  et  les  prêtres  de  la  dépendance 
de  l'impératrice  et  des  comtes,  comme  il  est 
dit  ensuite ,  il  n'y  avait  pourtant  que  les  ab- 
bés qui  eussent  ce  pouvoir  sur  les  paroisses 
et  les  curés  qui  relevaient  des  abbayes. 

IV.  Saint  Meinverc,  évêque  de  Paderborn, 
donna  à  un  monastère  de  sa  fondation  une  pa- 
roisse bâtie  sur  son  fonds  :  «  Proprietario  jure 
possidendam  delegavit  » ,  s'y  réservant  les 
droits  épiscopaux.  (Surius ,  die   5  Junii,  c. 

XLVIII,  CXIII.) 

Il  donna  à  ce  même  monastère  un  grand 
nombre  d'autres  terres  avec  leurs  églises;  il 
lui  donna  les  dîmes  des  maisons  et  des  terres 
attenantes  à  l'évêché.  Il  donna  à  une  autre 
congrégation  de  chanoines  les  dîmes  de  plu- 
sieurs terres  appartenant  à  l'évêché  :  «  Quia 
vero  de  praediis  in  confinio  tantum  non  habe- 
bat,  ut  sufficere  posset  ad  usus  ecclesiae,  et 
Dei  servitium  in  ea,  consilio  fidelium  suorum 
accepto,  omnes  décimas  subscriptas  de  do- 
minicalibus  curtibus  ad  episcopatum  perti- 
nentibuseidem  ecclesiaî  dédit  a.  (Cap.  cxxu.) 

L'auteur  de  cette  histoire  ajoute  que  ce  bon 


prélat  ne  peut  pas  certainement  passer  pour 
un  dissipateur,  qui  aurait  mal  à  propos  dimi- 
nué la  manse  épiscopale  ;  parce  qu'il  y  avait 
cent  fois  plus  ajouté  de  son  patrimoine  et  de 
ses  acquêts,  qu'il  n'en  avait  diminué  par  ces 
pieuses  libéralités  :  «  Ne  alicui  videatur  epi- 
scopus mensœ  suae  stipendia  diminuisse,  sciât 
eum  bas  décimas,  et  de  tuereditariis  et  acqui- 
sitis  bonis  centies  restituisse  ». 

V.  Le  roi  Louis  IV  de  France,  confirmant  la 
fondation  de  Cluny,  leur  accorda  aussi  la  con- 
servation du  droit  que  le  pape  et  les  évoques 
leur  avaient  donné,  d'employer  les  dîmes  de 
leurs  propres  terres  à  défrayer  les  hôtes,  sui- 
vant l'ancien  usage,  et  de  posséder  toutes  les 
églises  qui  leur  avaient  été  données  avec  leurs 
dîmes  :  «  Décimas  suas  indominicatas  ad  hos- 
pitale  habeant  :  ecclesias  vero  suas  cum  om- 
nibus suis  decimis,  sicut  per  privilegium  Ro- 
manum  et  per  scripta  episcoporum  acquisie- 
runt,  teneant  et  possideant  ».  (An.  939;  Bibl. 
Clun.,  p.  265.) 

VI.  On  peut  donc  conclure  que  toutes  les 
dîmes  qui  sont  possédées  par  les  abbayes  an- 
ciennes de  chanoines,  ou  de  moines,  ne  sont 
pas  toutes  provenues  de  la  restitution  que  les 
gentilshommes  en  firent  aux  monastères,  après 
les  avoir  usurpées  sur  les  églises  parois- 
siales. 

Il  y  avait  plusieurs  abbayes  et  plusieurs 
chapitres  à  qui  les;dimes  avaient  été  attribuées, 
au  moins  en  partie,  au  temps  même  de  leur 
fondation  par  les  évêques,  sans  que  lesgentils- 
hommes  ou  les  usurpateurs  y  eussent  rien 
contribué  (1)= 


(1)  Nous  avons  plusieurs  chartes  épiscopales  sous  les  yeux  qui 
nous  fournissent  la  preuve  que  des  paroisses  rurales  furent  inféodées 
à  perpétuité  à  des  abbayes.  En  1026,  Baudouin,  évèquede  Tournay, 
en  présence  de  ses  clercs  et  de  ses  deux  archidiacres,  accorda  quatre 
paroisses  de  son  diocèse  au  vénérable  Roderic,  abbé  de  Saint-Bertin. 
a  Attamen  traditionem  faciens  non  sue  vite  termino  ûniendarn, 
verum  etiam  perpetualiter  per  om'nia  successorum  meorum  episco- 
porum tempora  permansuram  constitui  ;  ita  duntaxat,  ut  persone  per 
eadeui  allaria  constituerentur,  ut,  si  forte  persona  constituta  more- 
retur,  altéra  persona  sine  precio  illi  subrogaretur  o .  (  Cart .  de 
Saint-Bertin,  p.  177.)  En  1096,  Habod,  évèque  de  Noyon,  de  l'avis 
de  son  archidiacre  et  de  ses  clercs,  donna  à  la  même  abbaye  une 
paroisse  qu'on  appelait  quelquefois  autel,  altare  :  a  Sub  personatu 
perpetuo  tenendum  concessi  ;  tali  quidem  condilioue,  quod,  onaqua- 
que  persona  decedc-nte,  aharn  prsdicti  sancti  abbas  seu  monachi 
Noviomensl  episcopo  praesentent  personam,  cui  ipse  episcopus  ejus- 
dem  altaris  personatum  commendet  ;  persona  quoque  restituta 
quinque  tantum  solides  episcopo,  seu  ejus  archidiacono,  tribuat  et 
anoquoque  anno  ;  in  festivitate  sancii  Remigii,  pro  respectu  altaris 
sibi  commissi,  très  cis  Mnuliter  solidos  solvat,  et  ad  eorum  synodum 
celebrandam  veniat  ;  sicque  ab  omni  exactione  libéra  permaneat  i. 
(/oui.  p.  206.)  Ce  passage  est  important  en  ce  qu'il  établit  nettement 
ia  perpétuité  du  curé,  la  collation  faite  par  l'évèque,  le  cathedrati- 
cum  dont  nous  avons  parlé  dans  la  note  précédente,   et  l'obligation 


du  curé,  quoique  religieux,  d'assister  an  synode.  Ce  sont  autant  de 
points  sur  lesquels  le  droit  canonique  n'a  jamais  varié. 

En  1106,  Baudry,  évèque  de  Noyon  et  de  Tournay,  donna  à 
Lambert,  abbé  de  Saint-Bertin,  deux  paroisses  a  sub  perpétua  liber- 
tate  possidendas,  salvo,  in  quarto  anno,  synodali  jure,  salvo  quoque 
censu  decem  scilicet  solidis  e.  L'abbé  devait  présenter  un  prêtre 
•  qui  ab  episcopo  vel  ab  ejus  ministris  curam  plebis  suscipiat,  et 
debilam  eis  obedientiam  exhibeat  ».  (2bid.,  p.  223.) 

En  1123,  Robert,  évèque  d'Arras,  donna  quatre  paroisses  de  son 
diocèse  à  l'abbaye  de  Saint-Bertin  pour  les  motifs  suivants  :  g  Quanto 
clarius  constat  quoniam  ea  que  fidelium  oblatione  ecclesie  vestre 
collata  sunt,  non  in  propnetates  monacorum,  non  in  turpes  usus 
lecularium  misera  vanitate  consumuntur,  sed  hospitum  susceptioni, 
honesta  et  rationali  largitate  dispensantur  d.  De  l'avis  de  ses  archi- 
diacres, il  accorda  ces  quatre  paroisses  «  perpetuo  jure  possidendas» , 
sous  la  réserve  du  cathedraticum  et  de  l'assistance  au  synode  des 
curés.  (Ibid.  p.  227.) 

Nous  trouvons  dans  une  autre  charte  la  constatation  bien  précise 
et  déterminée  des  droits  épiscopaux  qui  nous  occupent.  En  1119, 
Lambert,  évêque  de  Tournay  et  de  Noyon,  accorda,  du  consente- 
ment de  son  archidiacre,  et  de  l'avis  de  ses  clercs,  à  l'abbaye  de 
Saint-Berlin  quatre  paroisses  a  in  perpétua  libertate  et  canonice 
possessione  jure  tenendas  ;  cathedraticum  tantum  et  que  synodalis 
juris  sunt,  singulis  annis  persolveiis.  Presbyteri,  qui  eisdem  altari. 
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CHAPITRE  VINGT-DEUXIÈME. 


LES  RÉPARATIONS  DES  ÉGLISES  ASSIGNÉES  SUR  LES  FONDS,  OU  LES  FIEFS  QU'ON  TENAIT  d'etIFS. 
ORIGINE  DES  DIMES  INFÉODÉES.  AUTRES  FONDS  ASSIGNÉS  AUX  HOPITAUX.  RÉFLEXIONS  GÉNÈItALES 
SUR    LA  DIVISION  CANONIQUE  EN  QUATRE  PARTIES,  AU  TEMPS  DE  CHARLEMAGNE  ET  DE  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Les  laïques  qui  tenaient  les  fonds  Je  l'église  eu  bénéfice 
étaient  obligés  aux  grandes  el  aux  petites  réparations. 

II.  Ce  fut  peut-être  là  l'origine  de  quelques-unes  d'entre  les 
dîmes  inféodées,  quand  ces  laïques  refusèrent  de  payer  les 
dîmes  à  l'Eglise,  et  se  contentèrent  de  contribuer  aux  répara- 
tions. 

III.  L'évêque  les  taxait  aux  réparations  à  proportion  de  leur 
fief. 

IV.  Les  seigneurs  laïques  se  dispensèrent  quelquefois  de  payer 
à  l'Eglise  les  dîmes  et  les  neumes. 

V.  Et  se  fussent  dispensés  de  faire  les  réparations,  si  les  rois 
ne  les  y  avaient  forcés. 

VI.  On  assigna  aussi  des  fonds  aux  hôpitaux  pour  exercer 
l'hospitalité. 

VII.  Ainsi  le  partage  en  quatre  portions  ne  regarde  plus  les 
évèques.  Autres  réflexions  sur  cette  assignation  de  fonds. 

VIII.  Après  ce  partage  des  fonds,  chaque  bénéficier  ne  laisse 
pas  d'être  obligé  de  donner  tout  son  superflu  aux  pauvres. 

I.  La  troisième  raison  qui  a  fait  perdre  l'u- 
sage de  la  distribution  canonique  en  quatre 
parties,  a  été  l'assignation  de  quelques  tonds 
pour  la  réparation  des  églises. 

Les  bénéfices  ou  les  fiefs  qui  étaient  donnés 
aux  vassaux  d'une  église,  étaient  spécialement 
chargés  de  cette  obligation,  de  contribuer  à 
ses  réparations  ou  même  à  la  rebâtir  :  «  Ut  si 
quis  beneficiqm  de  rébus  ecclcsiœ  habet,  ad 
tecta  ejusdem  ecclesiœ  restauranda,  vel  ad  ip- 
sas  ecclesias  œdificandas  omnino  adjuvet  ». 

C'est  le  décret  du  concile  VI  d'Arles  de  l'an 
813  (Can.  xxv);  celui  de  Mayence  fit  la  même 
ordonnance,  et  déclara  que  c'était  pour  cela 
qu'on  exigeait  de  ces  fiefs  ecclésiastiques,  non- 
seulement  les  dîmes,  niais  aussi  les  neumes  : 
«  Quicumque  beneficium  ecclesiasticum  ha- 
bent,  ad  tecta  ecclesiœ  restauranda,  vel  ipsas 
ecclesias  emendandas  omnino  adjuvent,  et  no- 
nam,  et  decimam  reddant  ».  (Can.  xlii;  1.  v 
Capilul.,  c.  xcn  ;  cap.  xlvi.) 


Le  concile  III  de  Tours  insinua  assez  claire- 
ment la  même  chose. 

IL  Ce  concile  se  plaint  de  ce  que  les  vas- 
saux de  l'Eglise  ne  payaient  plus  ni  dîmes  ni 
neumes,  et  que  par  conséquent  les  églises 
tombaient  en  ruine  ;  de  sorte  que  les  évèques 
étaient  obligés  d'avoir  recours  à  l'empereur 
Charlemagne  :  «  Nonas  et  décimas  quas  qui  res 
ecclesiasticas  tenent  solvere  rectoribusecclesia- 
rum  ordinati  sunt,  multis  in  loris  abstractas 
esse  vidimus,  etc.  Non  tantum  domus  mona- 
steriorum,  sed  et  ipsœ  ecclesiœ  propter  teclo- 
ruminopiam  ruinas  minantur»  :il  n'est  peut- 
être  pas  difficile  après  cela  de  trouver  l'origine 
de  quelques-unes  des  dîmes  qu'on  appelle  in- 
féodées. 

Ce  sont  peut-être  les  dîmes  et  les  neumes 
de  ces  terres  que  l'Eglise  avait  données  en  fief 
à  des  séculiers,  pour  les  services  militaires 
qu'il  devait  rendre  au  prince  au  nom  de  l'Eglise. 
Comme  ces  gentilshommes  s'opiniâtrèrentquel- 
quefois  à  ne  point  payer  ces  dîmes,  leur  lon- 
gue, quoiqu'injuste  usurpation,  fit  comme  un 
droit  légitime  pour  leurs  successeurs. 

III.  Cela  est  encore  plus  évident  dans  un  ca- 
pitulaire  de  Louis  le  Débonnaire,  où  il  est  dit 
que  l'évêque  ou  l'abbé  et  le  comte  considére- 
ront les  répations  qu'il  y  a  à  faire,  et  les  distri- 
bueront entre  ceux  qui  tiennent  les  fiefs  de 
l'Eglise,  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux 
en  tient  ;  que  s'ils  aiment  mieux  payer  eu  ar 
gent  la  somme  nécessaire,  le  prélat  recevra 
cette  somme  d'argent ,  et  fera  travailler  aux 
réparations. 

«  Quicumque  de  rebus  ecclesiarum,  quas  in 


bus  deservierint,  episcnpo  Tor:iaceD6Î  debitam  justitiam  et  obedien- 
tiam  exhibebunt  ».  [lbid.,  p.  231.)  A  la  même  époque,  Jea  ,  ■  q  < 
de  Thérouanne,  fit  une  semblable  concession  avec  tous  les  droits 
paroissiaux  et  les  immeubles  qui  servaient  de  dotation  a  l'église, 
"i  .  □  [nés  conditions.  Mais  dans  toutes  ces  chartes,  outre  les  par- 
ticularités de  droit  canonique  que  nous  avons  fait  ressortir,  il  en  est 
une  autre  qui  se  montre  constamment,  à  savoir  que,  comme  il  s'agit 
d'aliénation  de  biens  d'église  inbérents  à  ces  paroisses,  il  est  toujours 


question  de  l'avis,  con&ilio,  du  chapitre,  et  une  fois  du  consentement, 
assensu,  de  L'archidiacre.  Cependant  dans  la  charte  de  ratification  des 
concessions  antérieures  de  plusieurs  paroisses ,  ratification  que 
Gérard,  évêque  de  Thérouanne,  délivra  le  18  octobre  1097,  il  y  est 
formellement  question  de  a  archidiaconorum  canonicornmque  nos- 
trortim  assensu  r> .  On  peut  voir,  par  toutes  nos  citations,  qu'une 
élinle  attentive  des  cartulaires  nouvellement  publics,  offre  une  mine 
précieuse  pour  le  droit  canonique.  (Dr  Andhe.) 
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beneficium  habent,  restaurationes  earum  la- 
cère neglexerint,  juxta  capitularem  anterio- 
rem,  in  quo  de  operibus,  ac  nonis,  et  decimis 
constitutum  est,  sic  de  Mis  adimpleatur;  id 
est.  libro  iv,  c.  38.  De  opère  et  restauratione 
ecclesiarum  episcopus  et  abbas  atque  cornes, 
una  cum  misso  nostro,  quem  ipsi  sibi  ad  boc 
elegerint,  consideralionem  faciant,  ut  unus- 
quisque  eorum  tantum  inde  accipiat  ad  ope- 
randum  et  restaurandum,  quantum  ipse  de 
rébus  ecclesiarum  habere  cognoscitur.  Aut  si 
inter  eos  convenerit,  ut  pro  opère  faciendo 
argentum  donent,  juxta  aestimationem  operis 
in  argento  persolvant.  Cum  quo  pretio  rector 
ecclesiae  ad  praedictam  operationem  operarios 
conducere,  et  materiamen  emere  possit.  Et 
qui  nonas  et  décimas  dareneglexerit,  primum 
quidem  illas  cum  lege  sua  restituât,  insuper 
et  bannum  nostrum  solvat;  ut  ita  castigatus 
caveat,  ne  sœpius  iterando  beneficium  amit- 
tat  ».  (Conc.  GalL,  1. 1,  p.  468;  1.  v  Capitul., 
c.  cxxvi  ;  cap.  xl.) 

IV.  Il  est  vrai  que  ces  bénéficiers  laïques  ou 
ces  feudataires  de  l'Eglise  ,  paraissent  ici  obli- 
gés aux  réparations,  aux  neumes,  et  aux  dî- 
mes ,  comme  à  trois  charges  différentes,  ope- 
ribus, noms,  decimis;  qu'après  s'être  acquittés 
des  réparations,  on  leur  demande  encore  les 
neumes  et  les  dîmes;  enfin,  qu'on  leur  permet 
de  satisfaire  en  argent  pour  les  réparations, 
mais  qu'on  ne  leur  donne  pas  la  même  liberté 
pour  les  neumes  et  les  dîmes.  Mais  comme  dès 
lors  ni  l'autorité  royale,  ni  les  ordonnances 
et  les  menaces  réitérées  des  conciles  n'étaient 
pas  capables  de  les  faire  acquitter  fidèlement 
de  ces  devoirs,  et  que  nous  les  voyons  à  pré- 
sent être  encore  en  possession  des  dîmes ,  et 
dans  la  seule  obligation  de  contribuer  à  la  ré- 
paration des  églises,  dans  la  défaillance  de  la 
famille  royale  de  Cbarlemagne,  et  dans  le  re- 
lâchement que  les  troubles  de  l'Etat  causèrent 
en  même  temps  dans  l'Eglise ,  ces  seigneurs 
laïques  se  mirent,  suivant  toutes  les  apparences, 
dans  une  longue  possession  des  dîmes,  en  s'o- 
bligeant  seulement  aux  réparations. 

V.  L'autorité  des  princes  était  absolument 
nécessaire  pour  contraindre  ces  seigneurs  laï- 
ques à  la  réparation  des  églises.  C'est  aussi 
à  eux  que  les  conciles  avaient  recours  pour 
cela. 

Le  concile  de  Mayence  vient  de  nous  en 
fournir  un  exemple.  Les  capitulaires  en  don- 
nent encore  un  grand  nombre  de  preuves. 


C'est  peut-être  de  là  qu'est  venue  la  coutume, 
qui  a  porté  les  rois  à  s'intéresser  si  souvent 
pour  la  réparation  des  églises ,  et  même  à  y 
exciter  les  prélats.  Eginhard  nous  fait  admirer 
la  vigilance  de  Cbarlemagne  sur  ce  sujet  : 
«.dïdes  sacras  ubicumque  in  toto  regno  suove- 
tustate  collapsas  comperit,  pontificibus  et  pa- 
tribus  ,  ad  quorum  curam  pertinebant,  ut 
restaurarentur  imperavit,  adhibens  curam  ut 
imperata  perficerent  ».  (Du  Chesne,  tom.  h, 
p.  100,  119.) 

Le  moine  saint  Gall  nous  apprend  que  ce 
prince  avait  un  soin  particulier  des  églises 
royales;  et  qu'il  les  faisait  bâtir  ou  rebâtir  par 
tous  ceux  qui  tenaient  les  fiefs  de  l'empire  : 
a  Si  essent  ecclesite  ad  jus  regium  proprie  per- 
tinentes, etc.  Si  novae  fuissent  instituendae, 
omnes  episcopi,  duces,  et  comités,  abbates 
etiam,  vel  quicumque  regalibus  ecclesiis  pré- 
sidentes, cum  universis  qui  publica  consecuti 
sunt  bénéficia,  a  fundamentis  usque  ad  cul- 
rnen  instantissimo  labore  perduxerunt  ». 

Comme  ceux  qui  tenaient  les  fiefs  de  la- 
couronne,  contribuaient  à  bâtir  ou  à  rebâtir 
et  à  réparer  les  églises  royales  ;  aussi  toutes 
les  autres  églises  devaient  être  réparées  par 
ceux  qui  en  avaient  des  fiefs. 

VI.  J'aurais  pu  ajouter  une  quatrième  raison 
qui  a  pu  faire  oublier  aux  évêques  l'ancienne 
division  canonique  des  biens  de  l'Eglise  ;  c'est 
que  l'on  affecta  aussi  des  fonds  et  une  partie 
des  dîmes  à  l'hospitalité  et  à  la  nourriture  des 
pauvres.  On  a  pu  en  remarquer  plusieurs 
exemples  dans  les  chapitres  précédents  ;  et 
dans  ceux  où  nous  avons  traité  des  hôpitaux 
ou  des  pauvres,  qu'on  appelait  matricu- 
laires. 

Je  n'insérerai  ici  que  ce  qui  est  rapporté  dans 
Flodoard,  de  l'hôpital  fondé  par  l'archevêque 
Hincmar,  qui  y  assigna  des  fonds  considéra- 
bles, et  fit  confirmer  cette  dotation  parles  évo- 
ques de  la  province  et  par  le  roi  même,  alla 
que  ces  fonds  ne  pussent  jamais  être  révoqués 
ou  appliqués  à  d'autres  usages,  ou  assujétis  à 
de  nouvelles  servitudes. 

o  Canonicis  hujus  Remensis  ecclesiae  hospi- 
tale  constituit,  ad  susceptionem  peregrinorum 
vel  pauperum ,  congruis  ad  id  rébus  depu- 
tatis,cum  consensu  coepiscoporum  Remensis 
diœceseos  atque  subscriptionibus  eorumdem; 
ea  conditione,  ut  nullo  unquam  tempora  qui- 
lib'jt  episcopus,  vel  quœlibet  persona  easdem 
res  cuiquam  in  beneficium  dare,  vel  in  ajios 
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usu  quocumque  modo  abstrahere  prcosumat  : 
neque  aliquem  censuni  ,  \el  redhibitionem 
exinde  accipiat  :  sed  totum  quidquid  ex  ipsis 
rébus  juste  acquiri  potuerit,  in  usum  pau- 
perumatquecanonicorum,  secundum  modum 
descriptum  in  privilegio,  a  se  et  cicteris  epi- 
scopis  confirmato  expendatur.  Super  hoc  quo- 
que  constituto  regiae  auctoritatis  praîceptum 
a  Carolo  rege  fieri  atque  firmari  prœcepit  ». 
(L.  m,  c.  10.) 

VII.  Il  est  à  observer  1°  Que  ces  sages  et 
pieux  prélats,  pour  rendre  ces  concessions  ir- 
révocables à  leurs  successeurs,  les  affermis- 
saient par  la  confirmation  des  évêques  de  la 
province  et  du  prince  môme. 

2°  C'était  aussi  pour  ne  pas  toujours  exposer 
les  étrangers,  les  passants  et  les  pauvres,  au 
refus  ,  à  l'avarice  et  à  la  dureté  de  quelques 
prélats,  que  l'on  jugea  plus  à  propos  d'assi- 
gner une  fois  des  fonds  et  des  terres  aux  hô- 
pitaux. 

3°  On  faisait  intervenir  l'autorité  royale , 
non-seulement  pour  opposer  cette  digue  à  l'in- 
constance et  à  l'avarice  des  prélats  futurs, 
mais  aussi  pour  engager  les  souverains  même 
à  ne  jamais  donner,  ou  faire  donner  par  les 
évêques  à  leurs  officiers  de  guerre  ,  ces  terres 
une  fois  consacrées  à  la  nourriture  des  pau- 
vres. 

4°  Et  ce  fut  peut-être  un  des  motifs  qui  exci- 
tèrent les  évêques  à  donner  tant  de  fonds  et  tant 
de  terres  de  l'Eglise  aux  communautés  ou  des 
pauvres,  ou  des  chanoines,  ou  des  religieux, 
afin  de  les  soustraire  à  l'audace  des  laïques 
qui  s'en  emparaient,  ou  surprenaient  les  rois 
et  les  empêchaient  d'observer  les  promesses  si 
souvent  réitérées  aux  évêques,  de  ne  plus  pro- 
faner les  hosties  de  la  piété  des  fidèles,  le  pa- 
trimoine de  J.-C,  en  le  faisant  servir  à  la  mi- 
lice du  siècle. 

5°  On  peut  dire  que  la  distribution  canoni- 
que ne  fut  jamais  mieux  observée  que  lors- 
qu'elle sembla  s'abolir.  Car  on  ne  cessa  point 
de  partager  les  revenus  et  les  fruits  des  fonds 
de  l'Eglise,  qu'après  qu'on  eut  partagé  les  l'omis 
mêmes  entre  les  mêmes  personnes,  et  les  mê- 


mes corps  qui  devaient  y  participer  selon  les 
canons. 

G0  Ce  partage  de  fonds  et  ce  démembrement 
du  trésor  de  l'Eglise  en  rendit  l'administra- 
tion plus  facile  et  plus  sûre.  Les  séculiers  et 
les  princes  même  n'étaient  plus  éblouis  des 
richesses  prodigieuses  de  l'Eglise,  voyant  en 
combien  de  petites  portions  il  avait  fallu  les 
diviser;  et  il  était  plus  aisé  à  ceux  à  qui  ces 
portions  étaient  échues  de  veiller  à  leur  con- 
servai ion. 

VIII.  Mais  après  cela  il  ne  faut  pas  se  per- 
suader que  la  séparation  des  fonds  et  des  ter- 
res ayant  été  faite,  et  les  pauvres  en  ayant  reçu 
leur  portion  dans  la  fondation  des  hôpitaux, 
les  évêques,  les  abbés  et  les  autres  bénéticiers 
se  doivent  croire  déchargés  du  soin  des  pau- 
vres, et  qu'ils  puissent  sacrifier  à  la  vanité  ou 
à  la  sensualité  leurs  revenus  ecclésiastiques. 

d°  Ce  démembrement  et  ce  partage  des  biens 
a  été  fait,  non  pas  pour  priver  les  pauvres  de 
tout  le  superflu  des  riches  bénéficiers,  mais 
pour  empêcher  qu'ils  ne  pussent  être  privés 
de  celle  portion  qu'on  leur  assignait  pour  leurs 
plus  pressantes  nécessités. 

2°  Tous  les  biens  de  l'Eglise  sont  originaire- 
ment et  comme  essentiellement  l'héritage  des 
pauvres.  Ainsi,  tout  ce  qui  reste  entre  les 
mains  des  évêques  et  des  autres  bénéficiers 
après  tous  ces  partages  faits,  ne  pourra  jamais 
être  autre  chose  qu'une  portion  de  l'héritage 
des  pauvres. 

3°  Tous  les  biens  de  l'Eglise  sont  essentielle- 
ment les  hosties  saintes  de  la  religion  et  de  la 
piété  des  fidèles.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  sans  une 
espèce  de  sacrilège  être  immolés  à  l'ambition 
ou  à  la  mollesse. 

4°  Tous  les  biens  de  l'Eglise  sont  si  essen- 
tiellement le  patrimoine  des  pauvres,  que  ni 
les  évêques,  ni  les  abbés,  ni  les  autres  bénéfi- 
ciers ne  peuvent  en  jouir  que  comme  des 
pauvres,  ni  en  répandre  sur  leurs  parents  que 
pour  soulager  leur  pauvreté.  Ainsi,  quelque 
partage  qu'on  puisse  avoir  fait,  tout  ce  qui 
teste  à  un  bénéficier  après  un  honnête  entre- 
tien, appartient  aux  pauvres. 


DU  PARTAGE  DES  BIENS  DE  L'ÉGLISE  ENTRE  L'ËVÊQUE,  1:1c. 


591 


CHAPITRE   VINGT-TROISIÈME. 


DU   PARTAGE   DES  BIENS  DE  L'ÉGLISE   ENTRE   L'ÉVÊQUE,  LE   CLERGÉ,   LES   PAUVRES 
ET  LA   FABRIQUE  DES  ÉGLISES,   APRÈS   L'AN   MIL. 


I.  Combien  on  doit  gémir  des  partages  du  temporel  de  l'E- 
glise qu'on  possédait  autrefois  en  commun.  Les  premiers  par- 
tages néanmoins  entre  les  évèques  et  les  chapitres  ont  été  faits 
pour  faire  vivre  les  chanoines  en  communauté. 

II.  Deux  temps  auxquels  ces  communautés  de  chanoines  ont 
été  établies.  Combien  leur  manière  de  posséder  en  commun 
est  parfaite. 

III.  Combien  le  partage  qui  se  fit  entre  les  chanoines  du  bien 
de  leur  communauté  fut  déplorable. 

IV.  Pourquoi  h  s  évoques  ne  s'enfermèrent  pas  eux-mêmes 
dans  ces  communautés.  Ils  curent  part  néanmoins  à  leur  tem- 
porel, ou  plutôt  ils  leur  assignèrent  beaucoup  de  droits  et  de 
fonds  pour  les  bien  établir. 

V.  D'où  vient  que  c'est  quelquefois  l'évêque,  quelquefois  le 
chapitre,  quelquefois  l'évêque  et  le  chapitre  qui  donnent  les 
canonicats  et  les  prébendes. 

VI.  Exemples  de  quelques  partages  où  l'évêque  donne  au 
chapitre  ce  qu'il  juge  à  propos,  et  se  réserve  le  droit  de  nom- 
mer aux  canonicats. 

Vil.  Les  évèques  ont  quelquefois  cédé  aux  chapitres  une 
grande  partie  de  leurs  droits  temporels,  et  même  de  leur  juri- 
diction spirituelle,  se  réservant  seulement  l'appel. 

VIII.  Divers  partages  du  temporel  entre  l'évêque  et  les  cha- 
pitres. Détails  de  ces  partages. 

IX.  Autres  partages.  Réflexions  sur  ces  partages.  La  porlion 
des  pauvres  confondue  avec  celles  de  l'évêque  et  des  cha- 
pitres. 

X.  De  ces  divers  partages  naquirent  les  diverses  manières  de 
pourvoir  aux  canonicats  et  aux  cures. 

XI.  Particularités  fort  remarquables  de  quelques  autres  par- 
tages. 

XII.  Du  partage  en  quatre  parts;  nouveaux  règlements.  Delà 
part  des  pauvres. 

XIII.  Autres  exemples  de  partages,  et  leurs  particularités. 

XIV.  Autres  exemples  des  partages  anciens  et  nouveaux  dans 
ce  dernier  âge. 

I.  Nous  n'avons  pas  assez  de  connaissance 
de  ces  partages  du  temporel  de  l'Eglise,  pour 
en  être  bien  éclaircis,  quoique  nous  en  ayons 
assez  pour  en  gémir,  et  pour  déplorer  la  mal- 
heureuse vicissitude  et  le  funeste  relâchement 
qui  ont  divisé  le  patrimoine  de  Jésus-Christ, 
qu'on  possédait  autrefois  plus  agréablement 
et  plus  saintement,  quand  on  le  possédait  en 
unité  et  en  charité. 

Quoique  ces  biens  soient  temporels,  étant 
néanmoins  les  fruits  de  la  charité  des  fidèles 
envers  les  pauvres,  et  les  hosties  saintes  de 


leur  religion  et  de  leur  piété  envers  Dieu  ; 
c'était  une  manière  bien  plus  digne  et  plus 
convenable  à  leur  nature  de  les  posséder  en 
communauté  ;  cependant  les  plus  anciens  par- 
tages qui  s'en  sont  faits  entre  les  évèques  et 
les  chapitres,  n'ont  point  eu  d'autre  fonde- 
ment que  la  charité  et  l'amour  de  la  vie  com- 
mune. 

On  pourra  être  surpris  d'abord  de  cette  pro- 
position, que  la  charité  qui  réunit  tout,  ait 
causé  la  division  ;  et  que  l'amour  de  la  vie 
commune  ait  rompu  la  communauté  des  biens 
ecclésiastiques;  cependant  par  les  preuves  sui- 
vantes on  en  sera  pleinement  convaincu,  et 
môme  que  jamais  les  biens  ne  furent  mieux 
possédés  en  communauté  qu'après  celte  divi- 
sion faite.  Mais  nous  dirons  ensuite  quels  ont 
été  les  partages  dont  la  piété  ne  peut  s'empê- 
cher de  gémir. 

II.  Nous  avons  déjà  dit  ci-devant,  qu'au 
temps  de  Pépin,  de  Charlemagne  et  de  Louis 
le  Débonnaire,  on  commençait  à  porter  tous 
les  ecclésiastiques  et  tous  les  chapitres  des 
églises  cathédrales  ou  collégiales  à  vivre  en 
communauté. 

Les  rois,  les  empereurs  et  les  évèques  con- 
tribuèrent de  leur  autorité  et  de  leurs  libéra- 
lités, de  leurs  soins  et  de  leurs  bienfaits  à  une 
institution  si  sainte.  Ce  furent  là  les  premiers 
grands  partages  qui  se  firent  de  la  manse 
commune  des  églises,  quand  les  évèques,  pour 
rendre  rétablissement  de  ces  communautés 
naissantes,  plus  ferme  et  plus  durable,  leur 
assignèrent  des  fonds,  des  dîmes,  des  paroisses 
et  des  monastères  dont  ils  tiraient  leur  sub- 
sistance. 

La  dépravation  générale  du  dixième  siècle 
causa  une  étrange  confusion  dans  la  discipline! 
de  l'Eglise  ;  mais  comme  vers  le  milieu  du 
onzième  siècle,  ces  profondes  ténèbres  com- 
mencèrent à  se  dissiper,  on  y  recommenç.' 
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aussi  à  rétablir  l'ancienne  pureté  de  la  disci- 
pline par  le  renouvellement  des  communaul  s 
ecclésiastiques,  même  dans  les  églises  cathé- 
drales. 

En  1042,  l'évèque  de  Césène,  en  Italie,  ayant 
pris  le  consentement  de  son  métropolitain, 
des  évoques  de  la  province  du  Ravenne  et  des 
abbés,  réduisit  ses  chanoines  en  communauté, 
pour  les  faire  vivre  dans  la  retraite  ,  n'ayant 
qu'un  réfectoire,  un  dortoir,  et  une  seule  mais 
très-délicieuse  occupation  de  prier  etde servir 
Dieu  :  «  Communiter  in  uno  loco  conveniant, 
ubi  communiter  vescantur  et  dormiant ,  et  ad 
scrviendum  Domino  sine  intermissione  consi- 
stant, et  ut  solummododivino  cultui  manci- 
pentur,  a  populari  conversatione  removean- 
tur  ». 

L'évêque  de  Césène  fonda  aussitôt  et  dota 
cette  communauté  :  «  Trado  ,  ordino ,  et  in 
perpctuum  dispono  vobis  plebem  unam  inte- 
gram  cum  omnibus  sibi  pertinentibus,  cui 
vocabulum  est  sancli  Victoris  in  valle,  mona- 
sterium  unum  integrum  ,  etc.  Cum  concilio 
senioris  et  magistri  nostri  Ravennatis  sedis 
archiepiscopi,  aliorumque  confratrum  nostro- 
nun,  tam  episcoporum,  quam  abbatum,  etc.» 

Cette  manière  de  posséder  les  biens  de  l'é- 
glise en  communauté,  a  quelque  chose  de 
plus  parfait  et  de  plus  ecclésiastique  que  l'an- 
cienne, lorsque  les  biens  étaient  en  commun  ; 
mais  les  personnes  qui  eu  usaient,  ne  vivaient 
point  eu  communauté. 

L'unité,  l'égalité,  et  la  charité  régnent  bien 
mieux  dans  la  vie  commune  des  personnes , 
que  dans  la  simple  communauté  des  biens.  Et 
la  communauté  même  des  biens  est  beaucoup 
plus  noblement  observée  dans  les  congréga- 
tions régulières ,  où  personne  n'a  rien  en  pro- 
pre, mais  où  la  communauté  possède  tout  en 
commun,  nourrit  et  habille  tous  les  particu- 
liers ,  que  lorsque  chaque  particulier  recevait 
sa  portion,  et  en  usait  selon  sa  volonté. 

En  10'JO,  Gérald,  évêque  de  Cahors,  mit  des 
chanoines  réguliers  dans  sa  cathédrale  ;  et  pour 
entretenir  leur  communauté,  il  leur  donna  la 
moitié  de  ses  droits  de  monnaie  ,  le  tiers  des 
procurations,  le  tiers  du  calhédralique,  ut  des 
terres  ;  et  pour  ce  qui  est  des  dignités  et  des 
prébendes  du  chapitre,  l'évêque  devait  les 
donner,  après  avoir  pris  avis  des  chanoines  : 
«  Pro  nostro  decreto  per  consilia  canonicorum 
ordinanda  sint  in  posterum  ».  (Spicileg., 
to.,  vin,  pag.  161.) 


Saint  Anselme ,  archevêque  de  Cantorbéry, 
fit  de  grands  dons  aux  moines  de  son  église  de 
Cantorbéry  ;  il  donna  à  la  fabrique  les  offrandes 
en  argent  du  jour  de  Pâques,  afin  que  cet  ar- 
gent ne  fût  plus  compris  dans  la  dépouille  que 
le  roi  prenait  après  la  mort  des  évèques  : 
«  /Equius  judicavit  eos  denarios  ab  ecclesia 
cui  pro  signo  debitœ  subjectionisconferuntur, 
possideri ,  quam  a  saxulari  potestate  auferri 
obeunteepiscopo  ».  (Eadmer.  hist.  Nov.,1.  v.) 

III.  Mais  autant  que  cette  sorte  de  partages 
est  louable  ,  autant  nous  avons  sujet  de  blâ- 
mer ceux  qui  divisèrent  depuis  ces  possessions 
communes  des  chapitres ,  et  crurent  devenir 
plus  riches,  en  ne  possédant  qu'une  petite 
portion  en  propre  ,  d'une  grande  étendue  de 
domaines  qu'ils  possédaient  auparavant  en 
communauté.  C'est  cette  sorte  de  partages, 
dont  il  est  difficile  de  justifier  l'origine.  Ce 
lut  assez  souvent  l'ambition  ,  ou  l'avarice,  et 
quelquefois  la  simonie,  qui  donna  commence- 
ment à  cette  fâcheuse  dissipation  des  biens 
communs  de  l'église. 

Grégoire  VII  écrivit  au  chapitre  de  Lyon, 
que  leur  doyen  avait  remis  entre  ses  mains 
les  obédiences  et  les  autres  bénéfices  de  leur 
église,  dont  il  s'était  emparé  sans  leur  con- 
sentement :  a  Prudentiet  salubri  consilio  du- 
ctus  obedientias  ecclesiae,  cœteraque  bénéficia 
quae  sine  communi  consensu  fratrum  acqui- 
sierat,  in  manus  nostras  sponte  renuntiavit, 
et  se  ulterius  non  intromissurum  promisit  ». 
(L.  vi ,  ep.  xxxvi.) 

Ensuite  ce  pape  commande  à  tous  les  autres 
ecclésiastiques ,  et  à  tous  les  abbés,  qui  ont 
obtenu  â  prix  d'argent  les  obédiences  ,  ou  les 
bénéfices  de  la  même  église  de  Lyon,  de  les 
résigner  entre  les  mains  de  Gébuin,  archevê- 
que de  Lyon  :  «  Ad  cujus  formam  tam  his, 
qui  furtim  se  subduxerunt,  quam  etiam  abba- 
tibus,  vel  cujuscumque  clericalis  ordinis  om- 
nibus ecclesiae  vestrae  quicumque  obedientias 
vel  eeelesia:  dispensationes,  prelii  pactione, 
vel  contra  excommunicationem  Landerici  Ma- 
tisconensisepiscopi,  quam  in  capitulo  vestro 
fecit ,  adepti  sunt,  Apostolica  auctoritate  prae- 
cipimus, utin  manus  fratris  nostri  Gebuini ar- 
chiepiscopi vestri  refutare  sine  dilatione  pro- 
curent ». 

L'église  de  Lyon  brillait  alors  encore  plus 
par  la  piété  et  par  la  régularité ,  que  par  la 
noblesse  des  chanoines  qui  la  composait.  Ainsi 
011  y  vivait  en  communauté,  comme  ce  pape 
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le  fait  connaître  par  les  paroles  suivantes  : 
«  Yolmnus  siquidem,  ut  nobilitatem  ,  qua 
infer  omnes  Gallicanas  ecclesias  vestra  hujus- 
que  resplenduit,  in  religionis  exemplis  nunc 
quoque  vigilanter  custodiat;  et  ut  gloriam 
quam  hactenus  prœ  creteris  illis  habuit  in  di- 
gnitate  ,  nunc  augere  incipiat  in  forma  reli- 
gionis ». 

Le  terme  d'obédiences,  que  le  pape  appelle 
dispensations  ,  en  est  encore  une  preuve.  Car 
parmi  les  communautés  religieuses  on  appel- 
lait  obédiences,  ou  les  prieurés  de  la  campa- 
gne, ou  les  fermes  de  l'abbaye,  ou  les  offices 
claustraux  de  l'abbaye,  qu'on  commettait  à 
un  religieux  ,  pour  autant  de  temps  qu'il  plai- 
sait à  l'abbé. 

L'église  de  Lyon  commençant  donc  alors  à 
se  relâcher  de  son  ancienne  régularité ,  les 
particuliers  se  saisirent  des  obédiences ,  des 
fermes,  des  offices  claustraux,  et  des  bénéfices 
de  la  communauté,  et  s'en  saisirent  même 
par  des  intrigues  simoniaques. 

IV.  Ces  deux  sortes  d'exemples  font  voir, 
que  si  la  charité  a  fait  le  premier  partage  des 
biens  entre  les  évoques  et  les  chanoines ,  la 
cupidité  a  beaucoup  contribué  à  faire  le  se- 
cond entre  les  chanoines  mêmes. 

Il  n'y  a  qu'une  difficulté  qui  puisse  nous 
arrêter ,  pourquoi  les  évêques  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  renfermés  dans  ces  communautés  ec- 
clésiastiques qui  faisaient  le  corps  de  leurs 
chapitres ,  pour  vivre  en  commun  avec  eux. 
On  peut  répondre  ,  que  pendant  les  xi°,  xne  et 
xiue  siècles,  les  évêques  étaient  assujétis  à 
tant  de  voyages  en  cour,  à  tant  d'expéditions 
militaires,  où  les  rois  les  appelaient  avec  les 
vassaux  de  leurs  églises,  et  à  tant  d'autres 
occupations  dissipantes,  qu'il  était  presque 
impossible  qu'ils  se  joignissent  à  ces  commu- 
nautés régulières,  sans  en  troubler  la  solitude 
et  le  silence.  Mais  s'ils  n'y  étaient  pas  attaches, 
ils  ne  laissaient  pas  de  s'y  unir  souvent,  et  d'y 
donner  tout  le  temps  qui  leur  était  libre.  Ils 
ne  laissaient  pas  même  d'avoir  quelque  part  à 
leur  temporel. 

En  1096,  les  chanoines  de  Saint-Sernin  ,  de 
Toulouse,  se  plaignirent  au  concile  de  Nîmes 
et  au  pape  Urbain  II ,  qui  y  présidait  de  l'é- 
vêque  de  Toulouse  Isnard,  qui  prenait  le  quart 
des  offrandes  de  l'autel  de  Saint-Sernin,  et 
conjurèrent  le  pape  de  lui  faire  relâcher  ce 
quart.  L'évèque  Isnard  protesta  que  ce  retran- 
chement le  réduirait  à  la  mendicité;  mais 


Tu. 
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enfin  le  pape  l'engagea  à  y  consentir  :  il  or- 
donna néanmoins  que  l'évèque  et  ceux  de  sa 
famille  auraient  toujours  droit  de  prendre 
leur  nourriture  sur  l'église  de  Saint-Sernin  : 
a  Mandavit  tamen  papa,  ut  Isnard  us  episco- 
pus  de  ecclesia  B.  Saturnini  semper  cum  suis 
victum  haberet;  quod  et  dum  vixit,  ha- 
buit a. 

Le  pape  Eugène  III  accorda  aussi  au  cha- 
pitre de  Saint-Pierre  à  Rome  ,  le  quart  des 
oblations  de  l'église  de  Saint-Pierre,  qui  était 
auparavant  réservé  au  pape,  selon  la  loi  com- 
mune dont  nous  parlerons  ci-dessous:  «  Quar- 
tam  partem  omnium  oblationum  ,  qiuc  de 
altari  B.  Pétri  Apostoli,  et  tain  de  arca  quam 
de  omnibus  ministeriis  ipsius  ecclesia? ,  pr;c- 
terquam  de  ministerio  B.  Leonis  proveniunt, 
vobis  ex  consensu  fratrum  nostrorum  episco- 
porum  et  cardinalium,  Sedis  Aposlolicx  au- 
ctoritate  concedimus  ».  (Epist.  îx.) 

Anastase  IV  donna  aux  chanoines  réguliers 
de  Saint-Augustin,  qui  composaient  le  cha- 
pitre de  l'église  de  Saint- Jean  de  Latran ,  la 
moitié  des  offrandes  du  grand  autel  de  celte 
église  ,  outre  plusieurs  fonds  accordés  par  les 
papes  précédents  :  «  Medielatem  omnium 
oblationum  principalis  altaris  in  integrum 
sine  dispendio  aliquo,  prseterea  quascumqiio 
possessiones,  concessione  pontiticum ,  largi- 
tione  regumvel  principum,  oblatione  fidelium 
poterit  adipisci,  etc.  »  (Epist.  xi.) 

La  fin  principale  de  ces  libéralités  et  de  ce 
partage,  était  de  conserver  dans  cette  église. 
qui  est  la  première  du  monde,  la  régularité 
exacte  des  chanoines  de  Saint-Augustin  :  «  In 
primis  statuentes  ut  ordo  canonicorum,  qui 
secundum  Deum  et  B.  Augustini  regulam  illic 
nofcitur  institutus,  perpetuis  ibidem  tempo- 
ribus  inviolabiliter  conservetur  ». 

En  1189,  l'archevêque  de  Cologne  confirma 
à  son  chapitre  le  don  qui  lui  avait  été  fait  p  li- 
ses prédécesseurs,  des  offrandes  de  l'autel  des 
trois  saints  rois,  et  y  ajouta  encore  le  don  du 
quart  qui  en  avait  été  jusqu'alors  réservé  à 
l'archevêque.  (Conc,  to.  x,  pag.  1187.) 

Alexandre  III ,  à  la  demande  de  l'évèque  et 
du  chapitre  d'Alexandrie  de  la  Paille,  con- 
firma l'érection  qu'ils  avaient  faite  des  digni- 
tés du  chapitre  ;  savoir,  de  la  prévôté,  de  l'ar- 
cbiprêtré  et  de  lachantrerie  :  il  confirma  en- 
core depuis  la  concession  faite  aux  chanoines 
d'un  grand  nombre  d'églises  :  «  Praeterea  ec- 
clesias usibus  vestris  deputatas,  scilicet  sauche 
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Mariae  de  Gamundio,  etc.  »  (Epist.  uy;  Ap- 
pendix  xi.) 

Lus  évêques  faisaient  confirmer  ces  conces- 
sions aux  papes,  afin  qu'elles  ne  pussent  être 
révoquées  par  ceux  qui  leur  succéderaient 
dans  revécue. 

Toute  la  nianse  capitulaire  ne  consiste  ici, 
et  dans  la  plupart  des  autres  églises,  qu'en 
des  églises  paroissiales  que  les  évêques  avaient 
cédées  aux  chapitres. 

Il  ne  paraît  point  ici  si  les  prébendes  de  ce 
chapitre  étaient  déjà  distinguées,  et  si  l'évo- 
que y  nommait.  Mais,  dans  la  lettre  que  ce 
même  pape  écrivit  à  l'évêque  de  Soissons,  il 
paraîtmanifestementque  les  prébendes  étaient 
déjà  distinguées  dans  l'église  de  Soissons  ,  et 
que  l'évêque  y  nommait  à  toutes  :  «  Tu  vel 
successores  tui  prœbendam  ipsam  facultatem 
liabeatis,  tanquam  unain  de  cseteris  prœben- 
dis,  cui  volueritis  assignare  ».  (Epist.  xxi.) 

V.On  ne  peut  douter  que  les  évêques  n'aient 
institué  les  paroisses  et  les  chapitres,  et  qu'ils 
n'aient  eu  en  leur  disposition  tout  le  temporel 
de  l'Eglise,  avant  qu'il  y  eût  des  chapitres  et 
des  paroisses,  à  qui  ils  en  ont  fait  part  selon 
les  justes  mesures  de  la  sagesse  et  de  la  cha- 
rité. 

11  est  certain  aussi  que  les  chapitres  ne 
peuvent  tenir  originairement  que  des  évêques 
les  églises  paroissiales ,  et  les  autres  fonds  ec- 
clésiastiques qui  font  leur  manse  capitulaire. 

Il  est  bien  vrai  que  les  conciles  adjugeaient 
au  clergé  un  tiers  ou  un  quart  des  revenus 
communs  de  l'Eglise  :  mais  comme  l'évêque 
avait  la  souveraine  administration  du  tout, 
on  peut  dire  que  les  chapitres  tiennent  des 
évêques  tous  leurs  fonds,  et  surtout  les  églises 
paroissiales,  qui  ont  une  dépendance  toute 
particulière  des  évêques. 

De  là  est  apparemment  venue  la  coutume 


de  beaucoup  d'églises ,  où  l'évêque  nomme 
aux  prébendes  du  chapitre.  Il  yen  a  aussi  un 
nombre  assez  considérable,  où  ce  n'est  nulle- 
ment l'évêque  qui  nomme  ,  mais  c'est  le  cha- 
pitre qui  élit  aux  prébendes,  ou  y  nomme  par 
tour  (1). 

Celte  diversité  pourrait  bien  être  provenue 
de  la  diversité  des  chapitres  mêmes,  lors  du 
partage  des  biens.  Car,  lorsque  les  chapitres' 
vivaient  en  commun  ,  et  possédaient  tout 
en  commun  ,  en  la  manière  des  chanoi- 
nes réguliers  ;  c'était  le  chapitre  même 
qui  recevait  les  nouveaux  chanoines,  et  qui 
donnait  les  canonicats.  Ces  chapitres  venant 
avec  le  temps  à  se  ralentir  de  leur  ancienne 
ferveur,  démembrèrent  la  manse  commune  ; 
et,  s'en  appropriant  chacun  une  portion,  for- 
mèrent diverses  prébendes,  auxquelles  ils 
continuèrent  de  pourvoir  comme  ils  pour- 
voyaient auparavant  aux  canonicats,  lorsqu'il 
n'y  avait  point  encore  de  partages. 

Au  contraire,  dans  les  églises  où  le  clergé 
n'avait  point  formé  de  congrégation,  et  où  il 
avait  tout  possédé  en  commun  conjointement 
avec  l'évêque,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fît  un  par- 
tage de  deux  manses,  l'une  épiseopale,  l'autre 
capitulaire;  l'évêque  assigna  au  chapitre  un 
nombre  certain  de  fonds  ou  d'églises,  pour 
faire  un  nombre  déterminé  de  prébendes,  et 
continua  de  nommer  à  ces  prébendes  comme 
il  nommait  auparavant  aux  canonicats,  parce 
qu'il  est  originairement  au  pouvoir  de  l'évê- 
que seul  d'associer  à  son  clergé  ceux  qu'il 
juge  à  propos. 

Que  la  détermination  du  nombre  des  pré- 
bendes se  soit  faite  en  même  temps  que  le 
partage,  c'est  de  quoi  à  peine  on  peut  douter; 
parce  qu'il  importait  infiniment  à  l'évêque 
que  le  nombre  des  chanoines  et  des  prében- 
des ne  s'augmentât  point  excessivement.  Et 


(I)  Avant  la  grande  Révolution,  tous  les  canonicats,  à  parties 
i  aienl  égaux  ;  mais  Ils  prébendes  ou  les  revenus  fixés  à 
il  pas.  11  y  en  avait  de  meilleures  les 
unes  que  les  autres.  Aussi  il  était  généralement  passé  eu  loi  dans 
les  chapitres,  que  les  prébendes  étaient  à  l'option  de  l'ancienneté. 
D'après  les  manuscrits  de  l'ancien  chapitre  de  Carpentras,  il  conste 
que  le  chapitre  réuni  chaque  année  eu  assemblée  générale  élisait  ses 
officiers  :  c'était  d'abord  le  chanoine  administrateur  pour  la  gestion 
des  affaires  temporelles  et  de  la  manse  du  chapitre,  deux  auditeurs 
des  comptes  de  l'administrateur  ,  deux  claviers  gardiens  des  clefs, 
un  chanoine  ouvrier  pour  la  fabrique  de  l'église,  deux  juges  des 
causes  en  l'officialité,  deux  contre-pointeurs  pour  noter  les  absents 
pendant  les  offices,  un  collecteur  des  dimes  qui  était  toujours  un  laï- 
que, deux  estimateurs.  Les  dignités  étaient  le  prévôt, l'archidiacre,  le 
capiscol,  le  sacristain.  Le  théologal  et  le  pénitencier  n'étaient  pas 
des  dignités.  Chaque  chanoine,  à  sa  réception,  payait  vingt  éeus 
au  chapitre  pour  droit  de  chape  ;  les  évêques  en  payaient  deux  cents 
pour   le   même   droit.  Les  canonicats,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 


ailleurs,  étaient  tantôt  à  ta  nomination  du  pape,  tantôt  de  l'évêque, 

tantôt   du  chapitre.   Sous  la  date  du  15  octobre  1585,  nous  lisons  : 

o  M  ssieurs,   tous  ceulx  qui  hont  leu  la  fondation  de  larehidiaconé 

a  trouuent  que  qand  uient  à  uaquer  que  doybt  estre  conféré  a  ung 

a  de  numéro  canonicor.  Sera  donc  bon  d'y  prouuoyr  que  soytprouueu 

de    Monseig.    Reverendissime   de   Carpentras. 

«  Aussy  la  ellection  de  la  prepositure  apartyent  au  chapitre  ».  Nous 

irs  que,  parmi   les  maisons  des   chanoines,  une   était 

au   pénitencier;  celle  qu'occupait  toujours  le  plus  ancien 

chanoine  s'appelait  le  doyenné,  lim  1736,  l'évêque  ayant   imposé  au 

chanoinensacristain   l'obligation  de   faire  desservir   sa  prébende   de 

Saint-Hypolite    (paroisse  rurale)  par  un  prêtre-vicaire  pour  remplir 

bs   t itiobs   curiales,   ce   décret   épiscopal   parut  audit  chanoine 

a  injuste  et  gravatoire  »  ;  il  fit  appel  au  métropolitain,  et,  °  attendu 
que  le  chapitre  pouvait  être  intéressé  dans  cette  affaire,  vu  les  charges 
de  son  bénéfice  à  l'égard  de  la  sacristie  i,  l'appelant  priait  le  cha- 
pitre «  de  lui  donner  adhérence  ».  Ce  qu'il  fit  par  une  délibération 
spéciale.  (Ur  Amdrb.) 
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néanmoins  ,  s'il  y  a  des  églises  où  l'évêque  et 
le  chapitre  conjointement  pourvoient  aux 
prébendes,  comme  il  y  en  a  sans  doute  plu- 
sieurs ;  c'est  parce  que  même  dans  les  con- 
grégations cléricales,  qui  formaient  un  cha- 
pitre, l'évêque  se  réservait  quelquefois  une 
surintendance  assez  absolue,  même  pour  la 
réception  des  nouveaux  chanoines.  Et  dans 
les  autres  il  n'y  eut  jamais  de  congrégation  ; 
le  clergé  qui,  avant  les  partages  faits,  gouver- 
nait le  temporel  et  le  spirituel  de  l'Eglise  avec 
l'évêque,  conserva  lors  du  partage  et  après  le 
partage  fait  une  partie  de  cette  ancienne  auto- 
rité dans  l'élection  ou  dans  la  nomination  des 
chanoines. 

Toute  la  suite  de  ce  chapitre  justifiera  par 
plusieurs  exemples  particuliers,  ce  que  nous 
venons  de  proposer  en  général.  Nous  avons 
déjà  traité  ci-dessus  cette  matière  ;  mais  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  la  retoucher 
encore  en  cet  endroit,  tant  à  cause  de  son  im- 
portance, que  pour  la  liaison  qu'elle  a  avec  la 
matière  que  nous  traitons  dans  ce  chapitre. 

Les  chanoines  du  chapitre  d'Orléans  se 
plaignirent  au  pape  Alexandre  III  ,  de  leur 
évoque,  qui  faisait  toutes  choses  sans  leur 
avis,  donnait  les  prébendes  à  des  personnes 
indignes,  les  ôtait  sans  raison,  et  en  partageait 
une  en  deux  :  o  Omnia  disponit  ad  libitum, 
distribuit  honores  immerilis,  ab  ecclesia  re- 
movet  innocentes,  prœbendas  dimidiat  contra 
morem,  etc.»  (Append.xi;  epist.  cv.) 

Cet  évêque  nommait  sans  doute  aux  pré- 
bendes ;  et  les  chanoines  prétendaient,  quoi- 
que faiblement,  qu'il  ne  le  pouvait  sans  leur 
avis. 

Enfin  ce  pape  nous  apprend  que  les  cha- 
pitres nommaient  des  curés  aux  églises  pa- 
roissiales qui  leur  étaient  échues  par  le  par- 
tage. Carie  chapitre  de  Châlons  s'étant  plaint 
que  leur  évêque  refusait  d'instituer  ceux 
qu'ils  lui  présentaient  pour  les  cures  de  leur 
dépendance;  le  pape  leur  permit  à  son  refus 
de  les  présenter  à  l'évêque  d'Aulun  ,  qui  leur 
donnerait  la  charge  des  âmes  s'il  les  en  trou- 
vait dignes. 

«  Si  prœfatus  espiscopus  post  trinam  com- 
monilionem  personis  idoneis  ad  pnesentatio- 
nem  vestram,  vel  majoris  partis,  per  congrua 
intervalla  temporum  factam  curam  animarum 
in  ecclesiis,  quœ  ad  vos  peilinere  noscuntur, 
committere  forte  noluerit  :  liceat  vobis  illas 
venerabili  fralri    nostro    Eduensi   episcopo 


prœsentare;  qui  nullius  temeraria  contradic- 
tione  obstante  eisdem  animarum  curam  Apo- 
stolica  auctoritate  committat  ».  (  Append.  ni, 
epist.  vu.) 

VI.  L'évêque  conservait  donc  ses  anciens 
droits  sur  les  paroisses  qu'il  avait  accordées 
au  chapitre;  quoique  les  chapitres  irrités  des 
refus  fréquents  et  des  duretés  des  évêques, 
quand  ils  leur  présentaient  pour  remplir  les 
cures  de  leur  dépendance  ,  aient  souvent 
cherché  à  n'être  soumis  qu'au  pape,  ou  à  l'ar- 
chevêque, ou  à  l'évêque  voisin,  ou  enfin  au 
doyen  des  évêques  de  la  province  ;  soit  que 
cette  dignité  vînt  de  l'antiquité  ou  du  privi- 
lège d'une  église  par-dessus  les  autres.  Car 
l'évêque  d'Autun  est  voisin  de  Châlons,  et  est 
encore  le  doyen  des  évêques  de  la  province  de 
Lyon  par  la  prérogative  de  son  église. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  par  l'assigna- 
tion dos  éali.=es  paroissiales  au  chapitre,  que 
l'évêque  s'acquérait  le  droit  de  nommer  aux 
canonicats. 

Adelfred,  archevêque  de  Ravenne,  en  1045, 
diminua  le  nombre  excessif  de  ses  chanoines, 
le  réduisit  à  cinquante,  l'archiprètre  et  douze 
autres  prêtres,  l'archidiacre  et  douze  autres 
diacres,  treize  sous-diacres  et  onze  clercs  ;  il 
leur  donna  ,  afin  de  prier  Dieu  pour  lui,  les 
trois  parts  des  dîmes,  avec  toutes  les  pré- 
mices et  les  offrandes  de  l'église  cathédrale, 
soit  celles  qu'on  mettait  sur  l'autel  ,  ou 
celles  qu'on  mettait  sur  le  pavé  de  l'église  : 
«  Pro  saluteanimae  meoe,  quatenus  ipsi  etsuc- 
cessores  eorum  pro  me  Deum  exorent ,  con- 
cedo  et  firmiter  annuo  très  partes  decimarum 
totius  istius  plebis,  scilicet  sancti  Pétri  episco- 
patus,  cum  omnibus  primitiis,  et  offersioni- 
bus  vivorum  et  mortuorum  ,  et  quidquid  in 
sancta  episcopali  ecclesia  offertur ,  seu  in  al- 
tari  ponitur,  vel  in  pavimento  locatur  ». 
(Tomus  ii  Italiœ  sacrœ,  pag.  15,  16.) 

Après  cela  cet  archevêque  se  réserve  de 
nommer  à  toutes  les  dignités  et  à  tous  les  ca- 
nonicats de  son  chapitre,  avec  le  conseil  de 
l'archiprètre,  de  l'archidiacre  et  des  autres 
chanoines  :  «  Insuper  hoc  meœ  potestati ,  et 
meorum  successorum  reservo,  ut  si  de  su - 
pradicto  numéro  clericorum  aliquis  obieril, 
ego  vel  successores  mei  alium  instituant , 
cum  consilio  archipresbyteri ,  archidiaconi, 
aliorumque  fratrum  cum  laudatione  ». 

Quelque  droit  qu'eût  le  clergé  au  tiers  ou 
au  quart  des  biens  d'un  évèché  ,  l'évêque 
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néanmoins  fait  leur  part  aux  chapitres,  fixe 
leur  nombre,  leur  assigne  ce  qu'il  jupe  à  pro- 
pos en  dîmes,  en  prémices  et  en  offrandes,  et 
se  réserve  le  droit  de  nommer  conjointement 
avec  eux. 

Au  contraire,  les  rois  d'Italie  Hugues  et 
Lothaire,  confirmèrent,  en  931,  à  la  congréga- 
tion des  chanoines  de  Modène,  ce  que  les  évo- 
ques de  cette  ville  leur  avaientdonné  en  fonds 
de  terres  de  différentes  sortes  ;  ce  qui  montait 
nu  quart  des  biens  de  l'évèché  :  «  Canonicœ 
congrégations  episcopi  concessere  quartam 
partem  de  omnibus  rébus  ad  supradictam  se- 
dem  pertinentibus,  id  est,  tam  de  domibus, 
quam  de  cœteris  aedificiis,  terris  cultisetin- 
cultis,  agris,  vincis,  paseuis,  sylvis  glandife- 
ris,  vel  etiam  cœteris  sylvis,  aquis,  aquarum- 
que  decursibus ,  mobilibus,  et  immobili- 
bus,   elc.  »    (Ibid.,  p.    123.) 

VII.  On  ne  peut  remarquer  dans  tous  ces 
anciens  partages  aucune  concession  des  droits 
épiscopaux  aux  chapitres.  Mais,  en  1274,  l'é- 
voque <le  Césène  céda  à  son  chapitre  une 
grande  partie  de  la  juridiction  épiscopale  et 
des  droits  qui  semblent  être  les  plus  insépa- 
rables di  t.  Il  leur  céda  la  paroisse 
ou  la  contrée  de  Saint-Maur,  avec  toutes  les 
dîmes  1 1  droits  ;  avec  le  domaine,  la 
juridiction  etles  coutumes,  avec  un  plein  pou- 
voir d'instituer  et  de  destituer,  de  visiter  et  de 
corriger,  de  suspendre  et  d'excommunier  les 
cuiés  et  les  autres  bénéfleiers;  en  un  mot  il 
leur  céda  le  droit  d'exercer  toute  la  juridic- 
ii  sorte  néanmoins  qu'on  pût 
appeler  à  l'évêque.  Il  leur  céda  pareillement 
la  portion  canonique  de  l'évêque  dans  les  tes- 
et  dans  tous  les  legs  pieux  qu'on  ferait 
au  chapitre  de  Césène;  enfin  le  cathédratique 
ou  les  deux  écus  qui  étaient  dus  à  l'évêque 
par  tous  les  curés  et  les  chapelains  de  cette 
contrée. 

«  Do  et  trado  plehem  sancti  Mauri  cum  ti- 
lulis  et  capellis  suis  et  decimatiouibus  omni- 
bus, et  cum  recepto  frumenti,  annonœ,car- 
nium  et  pullorum,  et  quoeumque  alio  censu 
seu  reditu,  ce.  m  delictis  episcopa- 

tui  a  plèbe  praedicta.  Et  insuper  omne  domi- 
nium,  omnem  jurisdictionem,  usum  seu  con- 
suetudinein,  ut  libère  et  [deno  jure  possitis 
vos  et  vestri  successores  nomiue  canonicœ 
Ciesenatis  dictam  plebem  ejusque  capellas,  ea- 
rumque  redores  et  clericos  iustituere  et  de- 
stiiurre,  visitare,  corrigere,  suspendere,  in- 


terdicere,  excommunicare,  deponere  ,  privare 
et  absolvere,  ac  in  eis  plenam  jurisdictionem 
tam  in  causis  civilibus,  quam  etiam  in  crimi- 
nalibus.  sicut  ego  cum  meis  successoribus 
noinine  episcopatus  facere  possem,  etc  ;  et 
exercere  generaliler  et  specialiter  qurc  ad  jus 
et  jurisdictionem  episcopalem  perïinere  no- 
scuntur  :  salvo  quod  rectores  et  clerici  dicta- 
rum  plebis  et  capellarum  possint  ad  me  et 
meos  successores  appellare  ,  quando  ipsos  in- 
dehite  gravaretis  ,  etc.  Concedo  canonicani 
portionem  testamentorum,  et  aliarum  ulti- 
marum  voluntatum ,  de  jure  spectantium 
mihi  meisque  successoribus,  id  est,  quartam 
testamentorum  ,  etc.  Trado  id  omne  quod 
ratione  cathedratici  mihi  meisque  successo- 
ribns  de  jure  pertinet ,  videlicet  duos  solides 
Ravennates  pro  unaquaque  ipsarum  plebium 
et  capellarum  annuatim  exigerc,  etc.  Con- 
cedo canonicam  portionem,  quœ  mihi  com- 
petitin  omnibus  et  singulis  legatis,  quœ  per 
testamentum  vel  quacumque  aliam  ulfimam 
voluntatem  relicta  sunt  seu  relinquentur  ca- 
nonicœ Caesenatensisecclesiœ».  (Ibid.,  p.  466.) 
clairciroHS  dans  les  chapitres  suivants 
ces  droits  épiscopaux  :  cependant  il  faut  re- 
marquer ici,  que  si  quelques  chapitres  en 
jouissent,  aussi  bien  que  du  droit  de  conférer 
les  bénéfices  de  plein  droit,  de  suspendre, 
d'i  m  ommunier,  enfin  d'exercer  la  juridiction 
épiscopale  ;  c'est  par  la  concession  des  évêques 
mêmes.,  qui  ne  se  sont  réservés  que  l'appel. 

VIII.  Mais  si  ces  communications  de  !a  juri- 
diction épiscopale  étaient  rares,  les  concessions 
fort  libérales  du  temporel  de.  l'Eglise  étaient 
très-fréquentes. 

Etienne  de  Tournay  écrivit  au  doyen  de 
Reims,  qu'à  la  vérité  la  coutume  générale  de 
l'Eglise  Gallicane ,  tolérée  par  le  Saint-Siégp, 
était  que  les  partages  fussent  faits  entre  les 
chanoines  :  «Cum  generalis  ecelesiœ  Gallic 
consuétudo  singulares  porlionescanonicis  suis 
distribuendas concédât,  et  approbet,  etSummi 
Pontificis  auctoritas  non  reclamet»  ;  mais  que 
l'église  de  Reims  ne  devait  point  laisser  D  I 
la  gloire  qui  lui  était  propre,  d'être  le  modèle 
de  la  régularité  parfaite  pour  toutes  les  cgli>.  s 
du  royaume,  et  d'avoir  jusqu'alors  conseivé 
tous  ses  chanoines  dans  l'usage  d'un  même 
réfectoire,  et  d'un  même  dortoir.  (Stepb.  Tor- 
nac,  ep.  clx;  rege^t.  xui,  epist.  xiv,  xv,  xnv, 

CLXXXVI.) 

Cela  regarde,  ce  nie  semble,  le  partage  de  la 
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manse  capitulaire  entre  les  chanoines  ;  et  l'é- 
glise  de  Reims  fut  une  des  dernières  qui  se 
laissa  aller  à  ce  relâchement. 

Innocent  III  confirma  Je  partage  fait  entre 
l'archevêque  de  Thèbes  et  le  chapitre,  à  qui 
ce  prélat  avait  donné  la  moitié  des  revenus  de 
son  église  :  «  Archiepiscopus,  consideratis  re- 
ditibus  ejusdem  ecelesia;  ac  facultalibus  uni- 
versis,  medietatem  earum  canonicis  conlulit 
liberaliter  ». 

L'archevêque  se  portant  ensuite  trop  facile- 
ment à  excommunier  ses  chanoines,  le  p;;pe 
lui  manda  de  ne  pas  précipiter  des  censures  si 
terribles,  et  de  ne  pas  obliger  si  souvent  ses 
chanoines  de  venir  à  Rome  pour  se  faire  ab- 
soudre. 

Une  autre  lettre  de  ce  pape  nous  apprend 
que,  dans  l'église  de  Constantinople,  le  partage 
avait  élé  l'ait  en  sorte  que  les  dîmes  et  les  quin- 
zièmes, décimai  et  quintœdecimce,  se  divisaient 
entre  les  chanoines,  et  que  le  patriarche  n'a- 
vait que  le  quart  des  dîmes. 

Il  me  paraît  assez  probable  que  c'était  de 
l'Eglise  latine  que  cette  police  se  répandait 
a. 01  s  dans  la  Grèce,  et  dans  les  autres  provinces 
de  l'Orient  que  nous  avions  conquises.  En 
voici  d'autres  conjectures.  L'archevêque  de 
Palras  voyant  son  église  abandonnée  par  ses 
chanoines,  qui  étaient  séculiers,  pria  le  même 
pape  de  lui  permettre  de  leur  substituer  des 
chanoines  réguliers  de  Saint-Ruf. 

Le  pape  accorda  sa  demande,  à  condition 
qu'il  donnerait  à  ces  chanoines  des  terres  et 
des  vignes,  du  blé  et  du  vin  pour  cinquante 
ou  soixante  personnes;  du  poisson  et  du  sel, 
de  l'huile  à  proportion  ;  des  villageois  pour 
leur  fournir  trois  cents  poules,  deux  cents 
brebis,  trente  porcs,  cent  livres  de  cire  annuel- 
lement; et  pour  assisteras  pauvres  et  recevoir 
les  hôtes,  il  leur  donnerait  une  quantité  de 
terres  et  d'animaux,  des  paysans  pour  en  exer- 
cer la  culture  sans  salaire,  et  la  moitié  des 
revenus  de  l'archevêché  en  dîmes,  en  mor- 
tuaires et  en  aumônes. 

«  Caeterum  pro  recipiendis  pauperibus  et 
hospitibus,  dabit  eis  quinquaginta  carrucatas 
bonai  terrae,  quadraginta  boves,  et  totidem 
vaccas,  bubulosque  triginta,  et  tanlum  viiieae, 
de  qua  vinum  pro  decem  personis  provehiat 
annuatim;  assignans  nîhilominus  eis  rusticos, 
qui  sine  meicede,  velexpensiseorum,iudomo 
sua  labores  exerceant  universos;  omnium  pro- 
ventuum  episeopalus  in  decimis,  mortuaiiis, 


et  eleemosynis  eisdem  mtdielate  concessa». 
(Ibidem,  epi.-t.  eux.) 

Voila  quels  étaient  alors  les  partages  entre 
les  chapitres  et  les  évoques.  Ce  pape  ajoute 
néanmoins,  que  si  les  nouveaux  chanoines  de 
Saint-Ruf  ne  sont  pas  contents  de  cette  division, 
il  leur  donnera  la  moitié  de  tous  lus  biens  de 
l'archevêché,  et  les  chargera  de  payer  le  droit 
ordinaire  que  l'Eglise  doit  au  prince  temporel 
du  pays  :  «Quod  si  hrce  omnia  non  duxerint 
acceptanda,  dimidiabis  cum  eis  cunctas  pos- 
sessions ecelesiœ  Patraceusis;  sictamen  quod 
ipsi  persolvant  crosticam  annuatim,  quam 
principi  terra;  ipsa  ecclesia  solvere  consuevit  » . 

Enfin  ce  pape  ajoute  que  l'exemple  de  l'é- 
glise de  Patras  pourra  être  suivi  des  autres 
églises  grecques  qui  ont  embrassé  depuis  peu 
ie  rit  latin;  et  que  les  chanoines  éliront  leur 
prieur,  et  le  feront  confirmer  par  l'archevêque, 
sans  rien  exiger  de  semblable  pour  la  récep- 
tion des  autres  chanoines. 

IX.  Il  se  présente  une  observation  impor- 
tante à  faire  avant  que  de  passer  outre.  C'est 
que  dans  ce  partage  de  l'église  de  Patras  on 
assigne  une  grande  quantité  de  terres,  de  bes- 
tiaux, de  serviteurs,  et  de  revenus,  afin  que 
les  chanoines  puissent  assister  les  pauvres  et 
recevoir  les  hôtes. 

Il  est  donc  évident  que  l'évêque  et  le  cha- 
pitre, après  le  partage  l'ail,  sont  chargés  du 
soin  et  de  la  nourriture  des  pauvres  et  des 
hôtes.  En  effet,  au  lieu  de  quatre  parts  que 
les  anciens  conciles  voulaient  qu'on  fit  du 
temporel  de  l'Eglise,  il  ne  s'en  fait  ici  que 
deux,  parce  que  la  part  des  pauvres  et  celle 
des  réparations  sont  jointes  à  celle  de  l'évêque 
et  à  celle  du  clergé. 

Ce  pape  confirma  aussi  le  partage  que  firent 
entreeux  l'archevêque  elle  chapitre  d'Athènes. 
Il  est  vraisemblable  qu'il  était  pareil  à  celui 
de  Patras.  L'ancienne  loi  du  partage  en  quatre 
portions  était  encore  en  vigueur  au  temps  de 
Gratien,  qui  n'en  connaît  point  d'autre.  (Re- 
gest.  xiv,  epist.  cxn;  Gratianus,  12,  q.  2,  c.  23 
et  seqq.) 

C'était  alors  plutôt  une  loi  qu'on  proposait 
à  l'évêque,  afin  qu'il  eu  suivît  les  proportions 
justes,  dans  la  dispensation  et  les  distributions 
qu'il  faisait  de  la  manse  ecclésiastique.  Car  il 
n'y  avait  point  encore  de  division  effective,  au 
moins  qui  fût  universelle. 

Mais  au  temps  d'Innocent  III,  c'étaient  des 
partages  effectifs,  où  la  poilion  des  pauvres  et 
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des  hôtes,  et  celle  des  réparations,  étaient 
néanmoins  le  plus  souvent  confondues  avec 
celles  de  l'évêque  et  du  clergé,  qui  en  étaient 
par  conséquent  chargés. 

X.  De  ces  différentes  manières  de  partager 
s'ensuivit  une  grande  diversité  de  nommer  aux 
canonicats  et  aux  cures,  comme  nous  avons 
déjà  dit. 

Le  troisième  concile  de  Latran  sous  Alexan- 
dre III,  en  1170,  supposait  que  les  prébendes 
des  chanoines  étaient  séparées;  et  qu'en  cer- 
taines églises  l'évêque  en  avait  la  nomination  : 
en  d'autres  ce  pouvoir  appartenait  au  chapitre, 
avec  droit  de  dévolution  de  l'un  à  l'autre,  si 
dans  six  mois  il  n'y  était  pourvu.  (Can.  vin.) 

Innocent  III  reconnaît  qu'il  y  avait  des 
églises  où  l'évêque  et  le  chapitre  nommaient 
conjointement ,  ce  qui  se  faisait  en  deux 
manières;  l'évêque  concourant  quelquefois 
comme  chanoine  avec  les  chanoines,  et  d'au- 
trefois présidant  au  chapitre  comme  évèque; 
auquel  dernier  cas  il  ne  se  faisait  point  de  dé- 
volution. (Extra.  De  conccsiione  prabendœ, 

C  II,  X,  XV.) 

Enfin,  même  après  les  partages  fails,  l'évê- 
que ne  peut  ni  donner  des  églises  paroissiales 
à  des  monastères  sans  le  consentement  de  son 
chapitre,  ni  donner  la  cinquantième,  ou  la 
centième  partie  de  ses  revenus,  pour  fonder 
un  monastère,  ou  pour  se  procurer  une  sépul- 
ture convenable,  si  celte  donation  est  notable- 
ment préjudiciable  à  son  église.  La  raison  est 
que,  nonobstant  la  division  faite,  toute  la  cor- 
respondance des  évêques  et  des  chapitres  pour 
leur  temporel  n'est  |>as  rompue;  et  ni  les  uns, 
ni  les  autres  ne  peuvent  rien  faire  au  préju- 
dice de  leurs  églises  et  de  leurs  successeurs. 
(Extra.  De  his  quœ  fiunt  a  prœlato  sine  con- 
sensu  capiluli,  c.  îx,  et  de  donationibus,  c.  ix.) 

XL  Urbain  II  manda  à  l'archevêque  de  Can- 
torbéry,  en  11SG,  que  des  offrandes  qui  se  fai- 
saient au  tombeau  de  saint  Thomas,  martyr  et 
archevêque  de  Cantorbéry,  il  s'en  fît  quatre 
portions,  pour  les  moines  de  la  cathédrale, 
pour  la  fabrique ,  pour  les  pauvres  et  pour 
l'archevêque.  (Baronius,  an.  1180,  n.  1G.) 

Les  partages  étaient  apparemment  déjà  fails  ; 
la  congrégation  monastique,  qui  composait  le 
chapitre,  avait  ses  fonds  et  ses  revenus;  les  hô- 
pitaux étaient  fondés,  et  néanmoins  les  pau- 
vres avaient  encore  part  aux  offrandes  de 
l'autel,  surtout  quand  elles  étaient  surabon- 
dantes. (M.dhœus  Paris.) 


Un  ancien  historien  d'Angleterre  dit  que  ce 
fut  Lanfranc,  abbé  de  Caen,  puis  archevêque 
de  Cantorbéry,  qui  fit  le  partage  des  biens 
entre  les  archevêques  et  les  moines  du  cha- 
pitre de  Cantorbéry;  et  qu'il  le  fit,  afin  de 
rendre  leur  concorde  plus  forte  et  plus  stable: 
«  Ut  pacis  et  concordiuc  vinculum  partis  utrius- 
que,  capitis  videlicet,  et  corporis  futuris  tem- 
poribus  inviolabiliter  scrvaretur,  monachis 
suis  in  novam  ordinis  formam  redactis,  priori 
et  conventui  omnimodam  rerum  suarum 
concessit  administrationem».  (Scriplores  anti- 
qui  Anglorum,  t.  h,  p.  1311.) 

La  portion  des  évêques  comprenait  les 
comtés,  les  baronies  et  les  fiefs,  dont  l'Eglise 
tirait  la  milice  qu'il  fallait  fournir  au  prince; 
on  donnait  aux  moines  des  terres  et  des  la- 
boureurs :  «  Sibi  reservaverunt  comités ,  ba- 
rones  et  milites  ;  monachis  vero  assignaverunt 
ruslicos  et  agricultures.  Dicunt  autem  quidam 
Lanfrancum  id  fecisse.  Ilœc  ideo  facta  sunt, 
non  ut  imitas  scinderetur  Ecclesiœ,  sed  ut 
perpetuo  utrobique  servaretur  ulilitas,  dum 
rerum  suarum  plenam  utrique  haberent  liber- 
tatem». 

Nous  avons  déjà  observé  que  cette  division 
de  biens  entre  les  évêques  et  les  chapitres, 
peut  avoir  eu  des  raisons  très-justes;  mais 
qu'il  n'est  pas  facile  d'en  dire  autant  de  la  di- 
vision qui  s'est  faite  ensuite  entre  les  cha- 
noines, par  la  division  de  la  manse  capitulaire, 
et  par  la  séparation  de  la  vie  commune.  Mais 
nous  n'avions  point  encore  remarqué  cette 
réserve  des  comtés  et  des  baronies  pour  la 
portion  de  l'évêque,  qui  demeurait  chargé  de 
la  milice  qui  était  due  au  prince. 

Nous  avions  bien  moins  remarqué  une  suite 
de  ce  partage,  qui  est  rapporté  immédiate- 
ment après  par  ce  même  auteur  :  savoir,  qu'a- 
près la  mort  de  l'archevêque  Lanfranc,  Guil- 
laume II,  roi  d'Angleterre,  fit  porter  dans  ses 
coffres  les  revenus  de  l'archevêché  pendant 
cinq  ans  :  aPost  cnjus  obitum  per  quinquen- 
nium  confiscata  sunt  episcopalia  sub  novo 
rege  Guillelmo  secundo». 

Il  était  plus  difficile  que  cela  arrivât,  lorsque 
la  communauté  des  biens  subsistait  entre  les 
évoques  et  les  chapitres,  et  qu'après  la  mort 
des  évêques  les  chapitres  prenaient  l'adminis- 
tration de  la  manse  commune,  ou  la  conti- 
nuaient. Il  y  eut  aussi  des  évêques  qui  firent 
tous  leurs  efforts  pour  empêcher  que  la  manse 
capitulaire   ne  se  partageât    entre   les   cha- 
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noines,  et  qu'on  n'y  distinguât  les  prébendes. 
Atton,  évêque  de  Troyes,  fit  un  statut  pour 
ce  sujet,  en  1143,  et  le  fit  confirmer  par  le 
légat  du  pape  :  aProhibuimus  ne  unquam 
ulterius,  quacumque  occasione,  Tel  pro  qua- 
libet  persona  de  communitate  fratrum  singu- 
laris  fieret,  vel  daretur  alicui  pra?benda». 
(Bibl.  Clun.,  Nota?,  p.  105.) 

XII.  Les  conciles  ont  approuvé  et  ont  même 
enjoint  la  distinction  des  quatre  portions, 
entre  l'évêque,  le  clergé,  les  pauvres  et  la  fa- 
brique ;  mais  ils  ont,  ce  me  semble,  toléré 
seulement  le  partage  des  prébendes  entre  les 
chanoines. 

Le  concile  de  Dalmatie,  en  1199,  renouvela 
cette  ancienne  loi  des  partages,  et  il  nous 
apprit  encore  à  qui  on  confiait  la  part  des 
pauvres  et  de  la  fabrique  :  «Decernimus  ut 
decimœ,  seu  oblaliones  fidelium  tam  pro  vivis 
quam  pro  defunctis  in  quatuor  partes  divi- 
dantur,  quarum  una  sit  episcopi,  alia  eccle- 
siarum,  tertia  pauperum,  quarta  clericorum. 
Porlionem  quidem  pauperum  episcopus  admi- 
nistre!; portionem  vero  ecclesiarum  archi- 
presbyter  conservet,  et  ex  mandato  episcopi  in 
usibus  ecclesiœ  fidelitor  expendat.  Quicumque 
autem  clericus  contra  hoc  venirc  prœsumpserit 
sua  portione  privetur».  (Can.  m.) 

Nous  avons  vu  ci-dessus  la  portion  des  pau- 
vres mêlée  avec  celle  du  chapitre;  la  voici 
commise  à  l'évêque,  et  celle  des  réparations 
à  l'archiprêtre.  Il  n'est  donc  pas  véritable  que 
dans  la  séparation  des  biens  de  l'Eglise  toute 
la  portion  des  pauvres  ait  été  séparée  des  au- 
tres dans  toutes  les  églises,  et  employée  en 
hôpitaux,  en  maladeries,  ou  autres  semblables 
monuments  de  charité. 

Les  monastères  étaient  fondés  pour  des 
moines,  ou  pour  des  chanoines  réguliers,  et 
ils  avaient  tant  de  rapport  avec  les  chapitres, 
que  les  chapitres  n'ont  été  en  plusieurs  églises 
pendant  un  long  temps  que  des  communautés 
monastiques.  Or,  les  monastères  avaient  tou- 
jours une  partie  de  leurs  revenus  affectée  pour 
les  infirmes,  pour  les  hôtes,  et  pour  les  pau- 
vres; et  le  concile  de  Paris,  en  1212,  défendit 
absolument  aux  réguliers  d'en  rien  diminuer: 
«Redilus  assignali  eleemosynœ  nullo  modo 
imminuantur,  vel  aliis  usibus  deputentur,  et 
subtacti  restituantur». 

XIII.  L'archevêque  de  Tours,  Juhel,  faisant  la 
visite  de  sa  province,  en  1233,  régla  à  Saint- 
Brieuc  les  partages  faits  entre  l'évêque  et  le 


chapitre.  Les  prébendes  de  ce  chapitre  étant 
fort  inégales,  il  ordonna  qu'après  la  mort  des 
cinq  chanoines  les  plus  riches,  on  égalerait 
toutes  les  prébendes,  et  qu'on  donnerait  à 
chacune  vingt  livres  de  rente.  Pour  augmenter 
le  nombre  des  chanoines,  l'évêque  donna  au 
chapitre  l'église  paroissiale  de  Ploidran,  afin 
qu'on  y  mît  un  vicaire  et  un  chapelain,  et  que 
le  reste  du  revenu  servît  à  fonder  deux  pré- 
bendes, auxquelles  l'évêque  nommerait  deux 
chanoines,  qui  seraient  obligés  de  jurer  qu'ils 
résideraient,  et  d'être  prêtres  dans  un  an. 
Voilà  comme  les  évêques,  qui  fondaient  les 
canonicats,  y  nommaient  aussi;  à  moins  qu'ils 
ne  renonçassent  à  ce  droit. 

L'inégalité  était  fort  grande  dans  l'église  de 
Lyon,  dès  l'an  1251. 

Il  y  avait  des  chapelains,  des  prébendiers  et 
des  chanoines.  Entre  les  chanoines  les  moin- 
dres étaient  les  vavasseurs;  au  dessus  étaient 
les  châtelains  ;  les  plus  éminents  étaient  de 
famille  de  comtes,  de  ducs  ou  de  barons. 
Ceux-ci  avaient  jusqu'à  trente  livres  de  revenu, 
les  autres  moins  à  proportion. 

Il  serait  difficile  de  rendre  raison  de  ces  di- 
versités; mais  on  ne  peut  assez  louer  le  statut 
de  l'église  d'Orléans,  où  il  y  avait  une  pré- 
bende affectée  à  l'aumône.  Grégoire  VII  écrivit 
à  l'église  d'Orléans  pour  la  faire  rétablir  : 
«Praecipimus  etiam  ut  canonicam  concessam 
alimoniœ  pauperum,  quam  ab  eo  usu  subtrac- 
tam  diceris  vendidisse,  ad  eumdem  usum  res- 
tituas». (Conc.  Gêner.,  t. xi,  p,  233-i;  1.  ni, 
ep.  xvh.) 

XIV.  On  peut  dire  en  général  que  la  loi 
primitive  des  partages  du  bien  d'église  en 
quatre  portions  a  toujours  été  respectée  et  fort 
fidèlement  observée, même  dans  ce  dernier  âge. 
Je  n'en  rapporterai  plus  que  deux  exemples, 
dont  l'un  est  fort  ancien,  et  l'autre  fort  nouveau. 

Le  premier  est  de  l'église  métropolitaine 
d'Aix ,  où  le  chapitre  obtint,  en  1103,  de 
l'archevêque  Pierre,  plusieurs  églises  parois- 
siales avec  toutes  leurs  dépendances,  excepté  le 
synodatique,  excepta  synodali  censu;  il  obtint 
aussi  le  quart  des  dîmes  et  des  autres  revenus 
de  toutes  ces  églises  :  «  Super  hœc  etiam  firma- 
vit  per  hanc  prasentem  paginam  quartam 
partem  decimarum  et  redituum  qua;  sui  juris 
erat,  omnium  ecclesiarum  illarum,  quas  ab 
anlecessore  ejus  acquisierant,  et  illarum  quas 
per  banc  chartam  firmavit  et  donavit».  (Gallia 
Christiana,  tom.  i,  p.  8,  9.) 
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Ce  quarl  des  dîmes  est  apparemment  celui 
que  les  canons  réservaient  à  l'évèque,  et  que 
l'é\êque  céda  au  chapitre,  comme  il  lui  céila 
aussi  le  tiers  des  droits  funéraux  :  «  Donavit 
ctiam  tertiam  partein  moitalilatis  lutins  epi- 
scopatus  ». 

Ci  hé  charte  n'exprime  pas  si  ces  chanoines 
d'Aix  \ivaient  alors  eu  commun  ;  mais  M.  Ca- 
lliusat  nous  a  appris  que  le  chapitre  de  Troyes 
vécut  en  communauté  presque  tout  le  onzième 
ficelé,  d  qu'il  ne  s'est  relâché  de  celte  régula- 
nte qu'en  1082.  Car  alors  ils  partagèrent  les 
(iiiics  avec  l'évoque,  les  ayant  auparavant 
possédées  conjointement  avec  lui;  et  ou  trouva 
lion  de  conserver  cette  marque  de  celte  vie 
commune,  que  l'évèque  donnerait  à  dîner  au 
(  liapitre  les  quatre  bonnes  fêtes  de  l'année;  ce 
qui  a  été  depuis  changé  en  une  petite  distri- 
bution d'argent  que  l'évèque  lait  aux  cha- 
nuiiK  s.  (Pronipluar.  Antiquit.  Trkassiu.) 

L'autre  exemple  est  plus  récent,  et  est  tire 
du  concile  de  Mexique,  qui  l'ut  tenu  eu  1JS5. 

Dans  l'érection  de  l'église  de  Mexique,  il  fut 
ordonné,  de  l'autorité  du  pape,  du  roi  et  de 
l'aicliCAêque,  que  toutes  les  uîmes  et  tous  les 
le.eiiiis  des  éylises  de  la  ville  et  de  tout  le 
d.ocôse  seraient  partagés  en  quatre  portions, 
dont  l'une  serait  pour  l'évèque,  et  l'autre  pour 
le  chapitre;  le  roi  catholique  ayant  remis  à 
l'évèque  et  au  chapitre  son  droit  des  tierces 
sur  leur  portion  :  «  lu  nostra  et  nostne  eecle- 
siœ  quarta  decimarum  parte  iiberos  et  exemp- 
les esse  voluit».  (Cuuc.  Mexican.,  anni  1585, 
i,.  2.,  15,  31.) 


Les  deux  autres  portions  devaient  être  divi- 
sées en  neuf,  afin  que  le  roi  en  eût  deux  pour 
marque  de  sa  supériorité,  de  son  patronage  et 
de  sa  protection.  Des  sept  autres  parts  la  manse 
capitulaire  en  eut  quatre  pour  l'entretien  de 
l'église  et  de  la  sacristie,  mais  seulement  des 
dîmes  et  des  revenus  de  la  propre  paroisse  où 
l'église  Cathédrale  est  située.  Ces  quatre  paris 
des  dîmes  de  chaque  paroisse  devaient  être 
appliquées  aux  bénéfieiers  de  la  même  paroisse. 
Les  trois  parts  qui  restaient  des  sept,  devaient 
tire  partagées  entre  les  fabriques  des  paroisses 
i  les  hôpitaux.  (Tom.  xv  Cône.  Gêner.,  pag. 
923.) 

i!  est  à  croire  que'les  autres  églises  du  nou- 
veau monde  ont  été  partagées  à  peu  près  en  !a 
même  mauière;  où  l'on  peut  remarquer  toutes 
les  traces  de  L'antiquité.  L'évèque  y  a  l'autorité 
principale  sur  tout  le  temporel  des  églises  du 
diocèse  ;  la  loi  des  quatre  quarts  est  observée 
tlans  les  partages;  la  portion  des  pauvres, 
c'est-à-dire  leur  quart,  est  manifestement 
mêlée  avec  les  autres  portions  de  l'évèque  et 
du  clergé. 

De  ce  mélange  qui  a  été  si  souvent  fait  delà 
portion  des  pauvres  avec  celle  des  évèques  et 
du  clergé,  il  résulte  une  obligation  bien  plus 
étroite  de  donner  tout  le  superflu  aux  pauvres, 
non-seulement  par  des  motifs  de  charité,  mais 
aussi  par  les  règles  de  la  justice,  qui  obligeut 
à  restitution  les  transgresseurs  de  cette  loi, 
selon  les  résolutions  de  saint  Thomas  et  du 
premier  concile  de  Milan,  sous  saint  Charles, 
que  nous  avons  rapportées  ailleurs  (1). 


i  le  lieu  fie  parler  des  caisses  diocésaines,  sur  la  gestion 
desquelles  i!  y  a  une  erreur  grave    répandue    parmi    le  clergé,   à 
savoir  que  l'évèque  devrait   s'entourer   d'un   conseil  non 
clr-rgé     Nous   avons    démontré,   en   parlant   du    cathedraticum ,    et 
i    ...  :i    i  i  ie  le  déclare   plusieurs   fois  très-nettement,  que 

l'i  »èque  est  administrateur  souverain  des  biens  de  son  église.  Nous 

ne  qu'il  n  tenu  à  subir  un  contrôle, 

bài    d'aliénation,  il  ne  peui  rien  faire  sans   le    consentement  de  son 
appâte.  Mais  d  ne  icie*e  que   Ut    sa  cuiiicieuce  da.--  La 
<  u  n  Tut  des  revenus  de  la  ca     ■  pai  la  uison  que  c'est 

un  véritable  cathedraticum.  U  n'en  serait  pas  de  même  si  le  clergé, 
,_  ..  dehors  du   produ  chaises,  seul  alimenl  légal  ■  . 

i,  nonique  de  la  caisse  diocésaine,  s'imposait,  comme  on  en  avait  eu 
1  -  rojet,  une  contribution  déterminée  pour  assurer  une  retraite  aux 
ayant  droit.  Ak.rs  il  ai. 'ait  droit  d'intervenir  par  ses  a 
i  liacun  comprend  la  ditl-rence  de  ces  deux  sources  de  revenus. 
Dune  nous  athiuiows  de  nouveau,  en  nous  appuyant  sur  le  droit,  que 
I  p.i      ;     ;,    .     n  ....:    re [  i.  orume    il   l'entend  le    cathedraticum  dit 

si  Même  des  chaises. 

Pat  l'article  11  du  concordat,  un  traitement  convenable  est  assuré 
aux  évèques  et  aux  curés.  Quant  aux  autres  prêtres,  il  j 
Cependant  l'article  68  des  organiques  leur  permit  de  prendre  part 
aux  oblations  pour  pouvoir  vivre.  Mais  du  moment  que  par  maladie 
et  vieillesse  Us  ne  pouvaient  plus  servir  dans  l'église,  et  par  consé- 
quent avoir  leur  part  pioportionnelle  des  oblations,  il  fallait  aviser. 
Un  décret  du  U'  août  1805  attribua  le  sixième  du  produit  net  des 
bancs  et  des  chaises  pour  constituer  une  caisse  do  secours  dans  chaque 
tLocèse.  L'article  l  créait  un  conseil  pour  surveiller  l'emploi  des 


fonds.  Ce  conseil  doit  être  composé  des  vicaires  généraux,  de 
-  chanoines,  du  supérieur  du  séminaire,  et  d'un  ou  plusieurs 
cures  de  la  \iile  épiscopale.  L'évèque  préside  le  conseil.  Nous  ne 
voyons  rien  là  qui  soit  contraire  aux  lois  canoniques,  puisqu'il  ne 
■  >■■  pis  de  l'élection  qui  changerait  en  démocratie  le  gouvernement 
monarchique  d'un  diocèse.  En  effet  ce  conseil  est  compose  des 
vicaires  généraux  qui  sont  l'évèque,  des  chanoines  que  lui-même 
choisit,. du  supérieur  du  séminaire  qui  est  son  homme  de  confiance, 
et  d'un  ou  deux  cures  nommés  par  lui.  On  conçoit  en  effet  que, 
pour  administrer  et  départir  ce  cathedra ticumt  il  ait  besoin  de 
lumières  et  d'assistance  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  subir   un   con- 


L'article  6  prescrit  que  le  compte  annuel  de  la  caisse  doit  être 
adresse  au  ministre  des  cultes.  L'article  8  nous  parait  superflu  : 
«  Ceux  qui  jouissent  de  ce  secours,  comme  ceux  qui  sont  dans  le  cas 
d'en  solliciter ,  doivent  exposer  avec  confiance  à  l'évèque  leurs 
demandes  et  leurs  motifs.  Il  statuera  après  avoir  entendu  le  conseil  o. 
On  prêtre  n'avait  pas  besoin  de  cela  pour  savoir  qu'il  trouvera 
toujours  dans  son  évèque  un  père  dévoué  et  compatissant. 

rons    vivement   que  l'explication    que  nous   venons  de 

sur  les  caisses   di i      ation  que  nous  affirmons 

être  conforme  à  tous  les  principes  les  plus  incontestables  du  droit 
canonique,  dissipe  des  erreurs,  calme  oes  irritations,  apaise  des 
murmures,  amoindrisse  des  prétentions  mal  fondées,  et  redouble  le 
respect  et  la  confiance  que  tout  bon  et  fidèle  serviteur  de  l'Eglise 
doit  à  son  évéque,  qui  sera  toujours  heureux  de  veuir  en  aide  à 
l'infirmité  et  à  la  vieillesse.  (Dr  Andak.) 
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DU  PARTAGE  DES  BIENS  TEMPORELS  DES  PAROISSES,   ET  DES  PORTIONS  CONGRUES,   APRÈS  L'AN  MIL. 


I.  Les  prémices,  les  offrandes,  et  les  dîmes  appartenaient 
aux  curés. 

II.  Eu  général  toules  les  dîmes  leur  sont  dues;  mais  les 
lois  et  les  coutumes  particulières  eu  out  souvent  disposé  autre- 
ment. 

III.  D'où  vient  que  les  dîmes  ont  été  si  souvent  attribuées  à 
d'autres  qu'aux  curés.- 

IV.  Comment  cette  attribulion  a  pu  être  juste. 

V.  D'où  vient  qu'il  y  a  des  diocèses  où  les  évèques  sont  grands 
décimateurs. 

VI.  Du  partage  d'une  cure  en  plusieurs  cures,  et  de  la  divi- 
sion qui  se  fait  alors  des  revenus. 

Vit.  Exemple  d'un  archevêque  grand  décimateur  de  tout 
sou  diocèse. 

VIII.  La  portion  congrue  des  curés  comprenait  de  quoi  entre- 
tenir le  curé  et  recevoir  tes  hôtes. 

IX.  Autres  éclaircissements  de  la  portion  congrue. 

X.  La  portion  des  bénéfices  qui  est  due  aux  patrons. 

XI.  Règlements  du  concile  de  Trente  sur  les  portions  con- 
grues. 

XII.  L'usage  de  la  France. 

I.  Il  a  été  parlé  dans  le  chapitre  précédent 
de  la  division  du  temporel  d'un  évôcbé  entier; 
il  faut  dire  dans  celui-ci  ce  qui  regarde  le 
partage  qui  se  faisait  du  temporel  d'une  pa- 
roisse. La  môme  loi  des  quatre  portions  y  était 
en  quelque  manière  observée. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1119,  défendit  le 
pillage  des  prémices,  des  dîmes,  des  offrandes, 
et  des  autres  biens  qui  se  trouvaient  à  la  mort 
des  évêques  et  des  autres  bénéfieiers  dans  leur 
maison.  Ces  autres  bénéfieiers  étaient  princi- 
palement les  curés,  qui  recueillaient  les  dîmes, 
les  prémices  et  les  offrandes  ;  et  le  prétexte  de 
ce  pillage  n'était  autre  que  la  persuasion  géné- 
rale que  ces  biens  étaient  un  trésor  public 
pour  les  clercs,  pour  les  pauvres  et  pour  les 
nécessiteux:  «  Primttias,  décimas  et  oblationes, 
et  cœmeteria,  doinos  etiam  et  bona  caetera 
deficientis  episcopi  et  clericorum  a  princip.ibus 
et  quibuslibet  laids  dirjpi  et  teiieri  pemlus 
interdicimus».  (Can.  iv,  vu.) 

Un  canon  suivant  réserve  à  L'évêque  une 
portion  des  offrandes  de  toutes  les  églises  : 
«  Oblationuni  parlera  ad  episcopum  perlinen- 
tem  nullus  auferre  présumât». 


Le  concile  d'Avranche,  en  1172,  réserve  aux 
curés  au  moins  un  tiers  des  dîmes  de  leur 
paroisse  :  «  De  tertia  parle  decimarum  nihil 
prtsbytero,  qui  servit  ecclesiae,  auferatur». 
(Can.  vin.) 

Ce  canon  semblait  limiter  le  pouvoir  que 
les  é\êques  avaient  de  donner  leurs  églises 
paroissiales,  ou  à  des  chapitres,  ou  à  dus  ub- 
bayes  ;  car  les  évèques  leur  dont. aient  en  même 
temps  les  dîmes  de  ces  paroisses.  Or  ce  concile 
d'Avranche  semble  désirer  qu'on  laisse  au  curé 
au  moins  un  tiers  des  dîmes. 

Ce  règlement  ne  fut  pas  universellement 
gardé.  Innocent  III  se  contenta  de  répondre 
que  l'évêque  ne  pouvait  donner  à  des  monas- 
tères les  églises  paroissiales  en  réservant  au 
vicaire  un  honnête  entietien,  «  sustenlatione 
vicarii  reservata  »,  sans  le  consentement  du 
chapitre.  (Extra.  De  Lis  quœ  fiuut  sine  con- 
sensu  capituli,  c.  îx.) 

II.  Ce  canon  du  concile  d'Avranche  demande 
seulement  que  les  curés  aient  un  tiers  des 
dîmes.  L'éxèijiie  n'avait  droit  que  sur  un 
quart,  comme  nous  avons  déjà  dit,  et  comme 
nous  le  dirons  encore  dans  la  suite. 

C'étaient  donc  des  pratiques  différentes  en 
diverses  églises;  eu  sorte  néanmoins  que, 
selon  le  droit  commun  des  décrétales  émanées 
après  le  partage  fait  des  biens  ecclésiastiques, 
les  dîmes  de  chaque  paroisse  appartiennent  au 
curé,  à  la  réserve  du  quart  qui  est  dû  à  l'é- 
vêque. 

Toutes  les  pratiques  contraires  sont  des 
exceptions  de  cette  lègle  générale.  Le  chapitie 
l'uni  coittingat,  de  decù/tis,  qui  est  d'InnQ- 
ceiit  II,  autorise  et  la  lègle  générale,  et  les 
exceptions  légitimes.  La  règle  générale  donne 
au  curé  les  dîmes  de  sa  paroisse  et  les  diin>  s 
mômes  des  novales  ;  les  exceptions  ont  adju0é 
ces  dîmes,  surtout  les  anciennes,  à  d'autieS 
personnes  ecclésiastiques,  ou  à  d'autres  églises. 
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«  Cum  in  quibusdam  parœciis  ad  quasdam 
ecclesiasticas  personas  ab  antiquo  peiiineat 
perceptio  decimarum,  et  de  novo  fiant  novalia 
in  eisdem  ;  quaeris  a  nobis  ad  quam  ejusmodi 
novalium  décima  incipiat  pertinere  ?  Respon- 
demus ,  quod  cum  perceptio  decimarum  ad 
parocbiales  ecclesias  de  jure  communi  perti- 
neat,  decimœ  novalium,  quae  fiunt  de  parochiis 
earumdem,  ad  ipsas  proculdubio  pertinere 
noscuntur;  nisi  ab  his  qui  alias  percipiunt 
décimas  rationabilis  causa  ostendatur ,  per 
quam  appareat  novalium  ad  eos  décimas  per- 
tinere ».  [C.  Quoniam,  de  decimis.) 

Les  curés  ont  un  droit  si  bien  fondé  sur  les 
dîmes  de  leur  paroisse,  que,  lors  même  que 
par  des  exceptions  canoniques  les  dîmes  an- 
ciennes appartiennent  à  d'autres,  les  dîmes 
des  novales  ne  laissent  pas  d'appartenir  aux 
curés,  si  l'on  ne  leur  oppose  des  titres  particu- 
liers et  justes  pour  les  en  exclure. 

III.  Il  a  pu  se  faire  en  plusieurs  manières 
que  les  curés  aient  été  dépouillés  des  dîmes 
de  leurs  paroisses.  Les  évoques  ont  très-souvent 
donné  les  églises  paroissiales,  ou  à  des  cha- 
pitres, ou  à  des  monastères,  pour  en  recueillir 
les  revenus  et  en  donner  seulement  une  por- 
tion médiocre  au  curé  ou  au  vicaire  qu'ils 
présenteraient  à  l'évêque,  qui  lui  commettrait 
la  charge  des  âmes. 

Les  laïques  possédant  en  fief  les  dîmes,  et 
étant  sollicités  de  les  restituer  à  l'église,  quoi- 
qu'on leur  persuadât  de  les  restituer  à  l'église 
propre  ù  qui  elles  avaient  appartenu,  s'opiniâ- 
traient  pourtant  quelquefois  à  les  donner  à 
une  autre  église,  surtout  à  des  églises  abba- 
tiales. 

Innocent  III  jugea  qu'on  devait  tolérer  ce 
désordre,  pour  en  éviter  un  plus  grand,  pourvu 
que  rien  ne  se  fit  sans  la  permission  de  l'évê- 
que :  a  Monendus  est  laicus,  qui  decimam 
detinet,  ut  eam  restituât  eccle^iœ  ad  quam 
spectat.  Qui  si  forte  induci  nequiverit,  et  eam 
cum  dicecesani  consensu  alteri  ecclesiae  assi- 
gnaverit,  prœsertim  religioso  conventui,  con- 
slabit  ipsa  donatio  perpétua  firmilate  sub- 
nixa». 

.Ce  pape  prétendit  que  c'était  une  suite  du 
canon  du  concile  III  de  Latran,  sous  Alexan- 
dre III  :  a  Ne  quœlibet  religiosa  persona  eccle- 
sias vel  décimas  de  manibus  laicorum,  sine 
consensu  episcoporum  recipiat».  (Extra.  De 
bis  quae  fiunt  a  prael.,  etc.,  c.  vu.) 

Ce  canon,  pour  rendre  celle  restitution  de 


décimes  inféodées  légitimes,  demande  seule- 
ment qu'elle  se  fasse  à  un  ecclésiastique,  ou  à 
des  religieux,  avec  l'agrément  de  l'évêque  ; 
mais  il  n'exige  pas  qu'elle  se  fasse  au  propre 
curé  de  l'église  de  la  paroisse  à  laquelle  ces 
dîmes  avaient  appartenu  autrefois. 

Au  contraire,  celte  permission  générale  du 
concile,  et  la  permission  particulière  de  l'évê- 
que, ne  semble  être  nécessaire  que  pour  justi- 
fier une  restitution  faite  contre  les  règles  à 
d'autres  qu'à  ceux  qui  avaient  souffert  le  pré- 
judice. 

IV.  Si  l'on  a  encore  quelque  peine  à  souffrir 
cette  dispense  du  concile  III  de  Latran,  du 
pape  Innocent  III  et  des  évêques,  c'est  parce 
qu'on  ne  remonte  pas  jusqu'à  la  source  du 
droit,  qui  est  que  la  dispensation  générale  des 
biens  ecclésiastiques  de  tout  le  diocèse  appar- 
tenait originairement  aux  évêques  ;  et  que  la 
nature  propre  de  ces  biens  est,  qu'après  l'en- 
tretien honnête  du  bénéficier,  qui  semble  les 
posséder,  mais  qui  n'en  est  que  le  dépositaire, 
tout  le  reste  doit  être  consacré,  ou  à  secourir 
les  pauvres,  ou  à  racheter  les  captifs,  ou  enfin 
en  d'autres  œuvres  de  charité. 

Ces  deux  vérités  présupposées,  on  ne  trou- 
vera plus  de  difficulté  à  souffrir  que  pour 
arracher  les  dîmes  d'entre  les  mains  des  laï- 
ques, les  évêques  leur  permettent  de  les  re- 
mettre au  moins  à  des  ecclésiastiques  ou  à  des 
abbayes ,  si  l'on  ne  veut  pas  les  restituer  aux 
églises  auxquelles  elles  appartenaient  ancien- 
nement. 

Si  les  évêques,  qui  sont  présentement  grands 
décimateurs  de  tout  leur  diocèse,  et  qui  ne 
donnent  que  des  portions  congrues  à  tous 
leurs  curés,  pour  autoriser  cette  police,  pro- 
posent tous  ces  conciles,  tous  ces  décrets  et 
tous  ces  exemples,  où  les  anciens  évêques, 
depuis  tant  de  siècles,  ont  donné  eux-mêmes 
les  dîmes  de  plusieurs  églises  paroissiales  à 
des  chapitres,  à  des  abbayes  et  à  d'autres 
églises  ;  et  s'ils  prétendent,  sur  ce  même  fon- 
dement, qu'ils  ont  pu  les  réserver  à  la  manse 
épiscopale,  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  leur 
rien  opposer  de  solide. 

Si  le  don  des  évêques,  si  la  coutume,  si  la 
prescription  peut  légitimement  attribuer  les 
dîmes  à  d'autres  églises  qu'aux  paroisses, 
comment  ces  mêmes  titres  ne  pourraient-ils 
pas  les  assurer  aux  évêques  mêmes,  à  qui 
elles  ont  primitivement  appartenu,  et  de  qui 
les  églises  paroissiales  même  les  tiennent  ? 
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Aussi  le  concile  de  Trente  ordonne  bien  que 
l'évêque  établira  des  paroisses  dans  les  villes 
où  il  n'y  en  a  point,  et  les  distinguera  dans 
celles  où  il  n'y  a  point  de  distinction  entre 
elles  ;  auquel  cas  Fagnan  reconnaît  que  les 
dîmes  appartiennent  entièrement  à  l'évêque, 
comme  elles  lui  appartenaient  partout  avant 
la  distinction  des  paroisses  :  «  Et  eo  casu 
episcopus  deberet  percipere  omnes  décimas 
praediales ,  quemadmodum  olim  percipiebat 
ante  distinctionem  paroebiarum  ».  (In  1.  m 
Décret.,  part,  i,  pag.  396.) 

Mais  le  concile  de  Trente  n'enjoint  point  à 
l'évêque  de  partager  les  dîmes  entre  ces  curés. 
Voici  les  termes  de  ce  concile  :  «  In  iis  civita- 
libus  ac  locis,  ubi  parocliiales  ecclesia)  certos 
non  habent  fines ,  nec  earum  redores  pro— 
prium  populum  quem  regant,  sed  promiscue 
petentibus  sacramenta  administrant,  mandat 
sancta  synodus  episcopis,  pro  tutiori  anima- 
rum  eis  commissarum  salute ,  ut  distincto 
populo  in  certas  propriasque  paroebias,  uni- 
cuique  suum  perpetuum  peculiaremque  paro- 
chum  assignent.  Idem  in  iis  civitatibus  ac 
locis  ubi  nullaî  sunt  parocliiales,  quamprimum 
fieri  curent  ».  (Sess.  xxiv,  c.  13.) 

VI.  Le  même  concile  enjoint  aux  évoques 
d'ériger  de  nouvelles  paroisses  où  ils  les  juge- 
ront nécessaires,  et  d'attribuer  à  ces  nouveaux 
curés  une  portion  raisonnable  des  fruits  de 
l'ancienne  paroisse  :  «  Competens  assignetur 
portio  arbitrio  episcopi  ex  fructibus  ad  eccle- 
siam  matricem  quomodocumque  pertinenti- 
bus  ».  (Sess.  xxi,  c.  4.) 

Ce  concile  n'a  point  demandé  qu'on  donnât 
à  ces  nouveaux  curés  les  dîmes  de  leur  res- 
sort; il  n'a  point  défendu  aussi  de  retrancher 
quelque  chose  des  dîmes  de  l'ancien  curé, 
pour  les  leur  donner  ;  mais  remettant  le  tout 
à  la  prudence  de  l'évêque  ,  il  nous  confirme 
dans  ce  sentiment ,  que  c'est  à  l'évêque,  non 
pas  de  se  réserver  à  lui-même  tous  les  biens 
de  l'église ,  mais  de  les  dispenser  tous  avec 
autant  d'étendue  de  charité  que  de  puis- 
sance. 

Dans  la  décrétale  d'Alexandre  III ,  Ad  aa- 
dientiam  de  ecclesiis  œdifica?idis,  il  est  bien 
dit  que  les  subventions  du  lieu  où  la  nouvelle 
paroisse  est  établie  reviendront  au  nouveau 
curé  ;  mais  on  y  ajoute  que  ce  sera  sans  appau- 
vrir l'église  matrice  :  a  Sacerdolem  instituas 
ejusdem  villœ  obventiones  ecclesiasticas  per- 
cepturum  ;  providens  tamen,  ut  competens  in 


ea  honor  pro  facultate  loci  ecclesise  matrici 
servetur  » .  (Cap.  ix ,  liv.) 

Après  tout,  cette  décrétale  ne  détermine 
rien  de  précis;  et  le  synode  d'Exeter,  en 
1287,  ordonne  encore  que  les  offrandes  des 
chapelles  bâties  avec  la  permission  de  l'évê- 
que ,  soient  rapportées  tout  entières  dans  l'é- 
glise matrice  ;  si  l'église  matrice  n'est  point 
appropriée  à  des  religieux. 

Si  elle  leur  est  appropriée ,  ce  synode  veut 
que  les  offrandes  et  les  autres  subventions 
demeurent  aux  vicaires.  Or,  ces  chapelles 
étaient  véritablement  des  paroisses,  puisqu'on 
leur  donne  ce  nom,  et  qu'on  oblige  leurs  pa- 
roissiens d'y  aller  à  l'offrande  ,  au  moins  aux 
grandes  fêtes  :  «  Omnis  adultus  videlicet  qua- 
tuordecim  annorum  ,  quater  in  anno  eccle- 
siam  suam  parochialem  suis  oblationibus  ve- 
neretur  ;  nisi  fuerit  parochianus  alicujus 
capellœ  a  matrice  ecclesia  dependentis,  cui  ca- 
pellœ  a  suis  parochianis  similem  statuimus 
impendi  honorera  »:  (Conc.  Angl.,  to.  h, 
p.  393.) 

On  connaît  encore  par  cette  preuve,  com- 
ment les  églises  matrices,  soit  épiscopales  ou 
paroissiales,  ont  conservé  de  grands  avantages 
sur  leurs  filles,  même  pour  le  temporel. 

Ce  synode  désira  que  les  offrandes  de  la 
Pentecôte  par  tout  le  diocèse  fussent  réservées 
à  l'église  cathédrale  :  «  Quia  ecclesia  Exonii 
mater  est  omnium  ecclesiarum  diœcesis  ». 

VII.  Les  évêques  qui  sont  grands  décima- 
teurs  de  tout  leur  diocèse ,  peuvent  encore 
alléguer  pour  leur  défense  ce  que  Lambert 
nous  a  déjà  rapporté  de  l'archevêque  de 
Mayence,  en  1073,  sous  le  pape  Alexandre  II. 

Cet  archevêque  employa  les  armes  du  roi 
Henri  pour  forcer  ceux  de  Thuringe  de  lui 
payer  les  dîmes.  Les  abbés  de  Fulde  et  d'Her- 
veld,  qui  étaient  plus  intéressés  que  tout  au- 
tre à  s'opposer  à  cette  entreprise ,  le  con- 
jurèrent enfin  de  se  contenter  du  quart  des 
dîmes,  puisque  c'était  la  loi  canonique,  et 
l'usage  de  toutes  les  autres  églises  :  «  Saltem 
decimarum  eam  ipse  partitionem  fieri  sineret, 
quam  et  canonum  scita  œquam  judicassent, 
et  CEcterre  per  orbem  terrarum  ecclesia)  usi- 
tatam  haberent;  scilicet,  ut  quarta  parte  ipse 
pro  suo  suorumque  missorum  servitio  con- 
tenlus ,  très  reliquas  portiones  ecclesiis ,  qui- 
bus  allitulata?  fuissent ,  permitteret  ». 

L'archevêque  répondit  fièrement ,  que  les 
peines  et  les  fatigues  qu'il  avait  eues  depuis 
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dix  ans,  ne  devaient  pas  lui  être  si  peu  utiles: 
enfin,  après  plusieurs  contestations,  l'arche- 
vêque et  les  abbés  s'accordèrent  àpartagei  les 
dîmes  de  leurs  églises,  en  prenant  chacun  la 
moitié;  et  les  autres  églises  qui  ne  dép< 
pas  de  ces  abbés,  les  payèrent  sans  doule  tout 
tiiiiéres  à  l'archevêque. 

Lambert  a  peut-être  aigri  celle  histoire  dans 
le  récit  qu'il  en  a  fait.  Au  fond,  il  était  juste 
de  soumettre  ces  peuples  opiniâtres  à  la  loi 
des  dîmes;  et  l'archevêque  pouvait  dire, 
qu'ayant  lui  satl  essuyé  toute  la  peine,  et  fait 
toute  la  dépense  pour  remporter  cette  victoire, 
ayant  peut  être  seul  la  puissance  et  l'obliga- 
tion de  la  maintenir,  il  était  juste  qu'il  en  eût 
la  récompense. 

L'archevêque  de  Mayence  n'est  pas  le  seul 
dans  1  bistoire  ecclésiastique ,  qui  soit  de- 
meuré grau  Idécimateur  dans  tout  sou  diocèse. 

Mil.  Mais  si  cette  histoire  favorise  d'un  côté 
cette  exception  singulière  des  évêques,  qui 
ont  réservé  puni' leur  portion  toutes  les  dîmes; 
elle  est  fort  avantageuse  de  l'autre  aux  églises 
pan  i  Haïes,  puisqu'il  y  paraît  que  le  droit 
c  inonique  et  l'usage  reçu  de  toutes  les  églises 
ne  laissait  a  l'évèque  que  le  quart  des  dîmes. 

Il  est  bien  vrai  que  ces  abbés  demeurèrent 
eu  possession  par  ce  concordat ,  de  la  moitié 
des  dîmes  des  églises  de  leur  dépendance  ,  et 
que,  suivant  toutes  les  apparences,  ils  les  pre- 
naient toutes  auparavant;  mais  il  faut  consi- 
deier  que  ces  églises  avaient  élé  données  à 
tes  abbayes  pour  leur  fondation  ,  à  condition 
de  donner  une  subsistance  honnête  au  curé , 
tn  sorte  qu'il  eût  lionnêtement  de  quoi  s'en- 
tretenir et  recevoir  les  le 

Selon  le  style  des  canons  et  des  décrétâtes, 
l'entretien  honnête  d'un  curé,  et  la  portion 
congrue  ou  canonique,  signifie  cette  médiocre 
tliondauce  qui  peut  fournir  même  a  la  récep- 
tion des  hôtes.  11  n'en  faudrait  pas  de  preuve 
p. us  évidente  ,  que  les  canons  mêmes  qui 
obligent  les  cures  à  l'hospitalité  ;  niais  en  voici 
une  deei étale  formelle,  où  Alexandre  III  se 
plaint  des  abbayes  qui  donnaient  ou  laissaient 
si  peu  aux  curés,  qu'ils  ne  pouvaient  ni  exercer 
l'hospitalité,  ni  s'entretenir  honnêtement  : 
«De  monachis  qui  vicariosparochialium  eccle- 
siarum  in  tantum  gravant,  ut  hospitalitatem 
tenere  non  possint,  nec  honestam  sustentu- 
tionem  habere».  (Appendix  Cône.  Later.,  part. 

XXXIX  ,  c.  l.) 
Ce  papu  remédie  ensuite  a  cet  abus,  ordon- 


nant qu'on  donnerai  ces  vicaires  un  honnête 
entretien,  et  comprenant  sous  ces  termes 
même  l'hospitalité. 

Le  concile  IV  de  Latran,  sous  Innocent  III, 
condamna  l'abus  et  l'avarice  de  ceux  qui  ne 
laissaient  aux  curés  que  le  quart  du  quart, 
c'est-à-dire  la  seizième  partie  des  dîmes,  et  or- 
donna qu'on  leur  donnât  une  portion  suffi- 
sante: «  Non  ubtiuent  uisi  quaitam  quarke, 
i.l  est,  sextara  decimam decimaruin,  etc.  Sia- 
tuimus  ut  consuetudine  qualibet  episcopi, 
vel  patroni,  vel  cujuscumque  alterius  non 
obstante,  portio  presbyteris  sul'ficiens  assi- 
guetur  ».  l'Can.  xxxu.) 

Les  évêques  dont  ce  canon  parle,  n'étaient 
.guère  différents  de  nos  prélats,  qui  sont 
grands  décimateurs;  puisqu'ils  ne  laissaient 
aux  curés  que  la  seizième  partie  des  ùiniej  : 
ce  qui  ne  faisait  pas  une  portion  suffisante.  Ce- 
concile  ordonne  qu'on  leur  donnera  une  por- 
tion suffisante  ;  mais  il  ne  détermine  point  si 
ce  sera  en  dîmes,  ou  a  quelle  quantité  elle 
montera. 

Le  concile  de  Mayence ,  en  1319,  après  de 
grandes  plaintes,  ne  détermina  rien  davan- 
tage :  a  Sufficienter  et  bonestum  viclum  dé- 
putent ».  Ce  sont  ses  termes. 

Le  concile  IV  de  Milan,  en  loTG,  déclara 
que  toutes  les  offrandes  des  églises  paroissiales 
appartiendraient  aux  curés,  excepté  celles  de 
certains  jours ,  qui  sont  réservées  à  l'évèque 
ou  à  la  fabrique.  (Can.  lxx,  cap.  xv.) 

Le  concile  de  Tours,  en  1583,  leur  adjugea 
au  moins  le  tiers  des  offrandes  ,  si  ce  n'était 
que  la  cou. unie  leur  en  donnât  davantage,  il 
ordonna  aussi  que  le  jour  de  l'àques  tous  les 
paroissiens  offriraient  une  petite  pièce  de  mon- 
naie blanche.    Cap.  xiv.) 

IX.  La  détermination  de  la  portion  congrue 
est  difficile  à  éclaircir.  Le  concile  de  Lille- 
bonne,  en  1080,  dit  seulement  que  le  curé 
nommé  par  les  moines,  aura  la  liberté  de 
vivre  parmi  eux,  ou  de  recevoir  de  quoi  s'eii- 
tretenir  lionnêtement  lui  et  son  église:  «Uude 
et  benevivere ,  et  ecclesia;  servitium  conve- 
nienter  \aleal  adimplere  ». 

Mathieu  Paris  en  dit  aidant  dans  le  précis 
qu  il  donne  ,  eu  1248,  des  libertés  de  la  riche 
abbaye  de  Saiut-Albans  en  Angleterre  :  «  Qui- 
bus  presbyteris  cum  tantum  assigna veritis , 
uude  victus  et  vestitus  necessaria  possint  ho- 
neste  percipere,  quidquid  residuum  fuerit, 
liceat  vobis  in  usus  proprios  couvertere*. 
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Ce  même  historien  dit  qu'en  1252,  l'évo- 
que de  Lincoln,  bien  moins  par  affection 
pour  ses  curés  que  par  aversion  des  moines, 
obtint  un  bref  du  pape,  qui  lui  permettait 
.  d'augmenter  les  portions  congrues,  selon  qu'il 
jugerait  à  propos  suivant  l'usage  du  pays  : 
a  Prout  juxta  consuetudinem  palriœ  secun- 
dum  Deum  videris  expedire  ». 

Reynaud,  archevêque  de  Reims,  en  1125, 
arracha  des  mains  d'un  gentilhomme  une  pa- 
roisse ,  dont  il  employait  les  dîmes,  les  offran- 
des, et  les  revenus ,  à  doter  des  femmes  et  d<  s 
filles,  et  la  donna  en  même  temps  à  l'abbaye 
de  Gluny,  selon  la  volonté  de  ce  gentilhomme; 
ne  laissant  au  curé  que  le  fief  presbytéral  : 
«  Salvo  jure  suo  in  iis  quœ  ad  feodum  presby- 
terii  pertihere  noseuntur  ».  11  n'est  pas  aisé 
de  bien  démêler  tout  ce  que  ce  fief  compre- 
nait. (BibliothecaClun.,  p.  1390,1391,  1450, 
1530.) 

Le  même  archevêque  fit  un  concordat  plus 
circonstantié  avec  ceux  de  Cluny,  pour  une 
autre  paroisse  où  il  ne  laissa  au  curé  qu'une 
partie  des  offrandes,  des  aumômes,  et  des 
legs  pieux,  donnant  le  reste  aux  religieux. 

En  1 159,1e  prieur  d'Aix,  de  l'ordre  de  Cluny, 
et  le  chapelain  ou  curé  de  la  Rochelle,  firent 
un  concordat  par  l'entremise  de  l'é\êque  de 
Saintes,  par  lequel  les  offrandes  de  l'église  de 
la  Rochelle  devaient  être  également  partagées, 
aussi  bien  que  les  legs  pieux,  et  quantité 
d'autres  dons. 

On  trouve  un  grand  nombre  de  concessions 
faites  par  lesévêques,  de  paroisses  et  de  cha- 
pelles au  prieuré  de  Saint-Martin  des  Champs 
à  Paris ,  dans  l'histoire  de  ce  prieuré,  où  les 
dîmes  sont  entièrement  cédées  aux  religieux 
de  Cluny,  et  les  offrandes  des  églises  sont 
partagées  presque  également  entre  eux  et  les 
vicaires.  (Hist.  sancti  Martini  de  Campis,  pag. 
371,  397,  411,  477,  495,  514,  520,  522.) 

Il  est  à  croire  que  le  plus  souvent  les  évo- 
ques donnèrent  ces  paroisses  aux  abbayes  ,  ou 
comme  il  les  possédaient  eux-mêmes  aupa- 
ravant ,  ou  comme  elles  étaient  possédées  par 
les  seigneurs  laïques,  qui  en  avaient  usurpé 
les  dîmes  et  une  partie  des  offrandes. 

X.  La  décrétale  Prœterea  qitoniam,  de  jure 
patronatus,  qui  est  du  pape  Luce  III,  permet- 
tait encore  aux  laïques,  qui  étaient  patrons, 
ou  avocats,  ou  gardes  des  églises ,  d'un  exiger 
une  portion  du  revenu  temporel,  dont  l'évê- 
que  était  convenu  avec  eux  lors  de  la  fonda- 


tion :  «  Prœsenti  decreto  statuimns,  eos  sive 
advocati,  sive  patroni,vel  vicedomîni ,  sive 
custodes ,  vel  guardias  habentes,  seu  quoeum- 
que  alio  nominc  censeontur,  a  gravaminibus 
ecclcsiarum  cessare,  nihi'que  in  ipsis  prœler 
antiquos  et  modt  rates  reditus  a  locorum  epi- 
scopis  instituos  exigere  ». 

Ainsi  les  canonistes  ont  distingué  les  ecclé- 
siastiques d'avec  les  laïques,  en  ce  que  les 
premiers  peuvent  prescrire  contre  les  curés 
les  dîmes  et  les  antres  revenus  de  leurs  pa- 
roisses ,  en  leur  laissant  leur  portion  raison- 
nable ;  mais  les  laïques  ne  peuvent  jamais 
prélendre  qu'à  ces  petites  reconnaissances , 
dont  les  évêques  sont  demeurés  d'accord  en 
acceptant  la  fondation. 

Le  concile  de  Trente  a  changé  cette  dispo- 
sition, et  a  défendu  absolument  aux  patrons, 
quels  qu'ils  puissent  être,  de  toucher  aux 
fruits  des  bénéfices,  sous  peine  d'excommu- 
nication: «Patroni  beneficiorum  cujuscumque 
ordinis  et  dignitatis,  etiamsi  communitates , 
universitates,  collegia  quœcumque  clericoruin 
vel  laicorum  existant ,  in  perceptione  fru- 
ctuum  ,  proventuum  ,  obventionum  ,  quo- 
rumeumque  beneficiorum ,  etiamsi  vere  de 
jure  patronatus  ipsorum  ex  fundatione  et  do- 
tatione  essent ,  nullatenus  nullave  causa  vel 
occasione  se  ingérant  :  sed  illas  libère  rectori, 
seu  beneficiato,  non  obstante  etiam  quacum- 
que  consuetudine  distribuendosdimittant,etc. 
Si  siens  fecerint,  excommunicationis  et  inter- 
dicti  pœnis  subjiciantur,  et  dicto  jure  patro- 
natus ipso  jure  privati  existant  ».  (Sess.  xxv, 
c.  9.) 

La  congrégation  a  même  déclaré  que  cette 
ordonnance  du  concile  ne  permettait  pas 
même  aux  patrons  de  se  rendre  fermiers  des 
bénéfices.  (Fagnan ,  in  1.  m  décret.,  part.  î , 
pag.  152.) 

XL  Le  concile  de  Trente  exprime  la  portion 
congrue  des  curés  en  mêmes  termes  que  les 
conciles  précédents  :  «  Quod  pro  rectoris  et 
paroebiœ  necessitate  decenter  sufficiat  ». 

Mais  dans  le  même  endroit  ce  concile  sem- 
ble insinuer  que  la  portion  raisonnable  des 
curés  est  de  cent  ducats,  quand  il  ordonne 
qu'on  ne  pourra  surcharger  d'aucune  pen- 
sion les  évêchés  qui  n'ont  que  mille  ducats 
de  rente ,  ni  les  curés  qui  n'en  ont  que  cent  : 
«  Cathédrales  ecclesise  quaruni  reditus  duca- 
toruin  mille,  et  parochiales  quœ  summam 
ducatorumcentum,secundumveiumannuurn 
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valorem  non  excedunt,  nullis  pensionibus  aut 
reservationibus  fructuum  graventur  ».  (Sess. 
xxiv,  c.  13.) 

Il  est  vrai  néanmoins  que  ce  même  con- 
cile ordonne  ailleurs  aux  évêques  de  faire  assi- 
gner aux  vicaires  des  églises  unies  à  des  cha- 
pitres ,  ou  à  des  abbayes,  le  tiers  des  fruits, 
ou  plus  ou  moins  selon  leur  discrétion  :  «Cum 
tertiœ  partis  fructuum,  aut  majori,  vel  mi- 
nori,  arbitrio  ipsorum  ordinariorum,  por- 
tione,  etiam  super  certa  re  assignanda  ». 
(Sess.  vu,  c.  7.) 

Le  concile  de  Vienne  avait  aussi  donné  aux 
évêques  le  pouvoir  de  régler  les  portions  con- 
grues. 

Les  évêques  s'attachèrent  néanmoins  au  dé- 
cret de  la  session  xxiv  du  concile  de  Trente, 
et  commencèrent  aussitôt  à  donner  de  si  gran- 
des portions  aux  curés  ou  aux  vicaires  de  ces 
paroisses  unies,  que  les  chapitres  et  les  mo- 
nastères à  qui  elles  étaient  unies  n'en  rece- 
vaient presque  plus  aucun  avantage.  (In  Clé- 
ment. De  jure  Patron.,  c.  i.) 

Pie  V,  sur  les  plaintes  qu'on  lui  en  porta, 
publia  sa  bulle  Ad  exequendum ,  en  1567,  par 
laquelle  déclarant  que  ces  unions  avaient  été 
faites,  afin  que  les  chapitres  et  les  autres  com- 
munautés [Hissent  célébrer  les  offices  divins , 
et  exercer  l'hospitalité  avec  plus  de  facilité  ; 
il  ordonna  que  les  évêques  ne  pourraient  assi- 
gner dans  ces  églises  des  portions  au-dessus 
de  cent  écus,  ni  au-dessous  de  cinquante  :  ce 
qui  n'empêcherait  pas  que  les  églises  où  les 


vicaires  qui  avaient  accoutumé  d'en  recevoir 
de  plus  grandes,  ne  fussent  conservées  dans 
le  même  usage;  et  que  dans  celles  dont  tous 
les  revenus  ne  montaient  pas  à  cinquante  écus, 
on  ne  dût  se  contenter  d'en  abandonner  tout 
le  revenu  aux  vicaires. 

XII.  Cette  variété  flottante  de  décrets  sur 
les  portions  congrues,  peut  servir  au  moins  à 
faire  que  nous  soyons  moins  surpris  de  la  di- 
versité et  de  l'inégalité  de  la  jurisprudence  de 
ce  royaume  sur  le  même  sujet. 

L'ordonnance  de  Charles  IX,  en  4571 ,  régla 
ces  portions  à  six-vingtslivres;  celle  de  Louis 
XIII,  en  4029,  les  régla  à  trois  cents  livres;  celle 
de  1032,  à  trois  centslivres  au-deçàdelaLoire, 
et  à  deux  cents  livres,  au  delà,  et  dans  la  Bre- 
tagne; et  à  condition  que  dans  les  lieux  où 
l'on  avait  fait  le  partage  des  dîmes,  les  curés 
se  contenteraient  de  leur  part;  celle  de  l'an 
1634,  a  réduit  à  deux  cents  francs  les  portions 
congrues  au-deçà  de  la  Loire,  dans  les  lieux 
où  les  curés  n'auraient  point  de  vicaires;  lais- 
sant a  (rois  cents  celles  où  il  y  en  a,  et  où  il  y 
en  doit  avoir,  au  jugement  de  l'évêque.  (  Le 
Prêtre,  Centur.,  i,  c.  xiv.  Mém.  du  Clergé, 
édit.  dern.,  t.  n,tit.  xn,  pag.  313.) 

Celle  de  l'an  10GG,  confirma  celle  de  l'an 
1C34,  et  fut  vérifiée  purement  et  simplement 
au  grand  conseil  :  mais  elle  ne  fut  pas  envoyée 
au  parlement,  qui  a  continué  de  régler  ces 
pensions  à  trois  cents  livres,  sans  y  compren- 
dre le  casuel  ni  les  fondations  (J). 


(1)  On  entend  par  congrue,  en  droit  canonique,  la  somme  o  qiœ  sit 
sufficiens  ad  commodam  et  honestam  sustentationem  persoiia>,  habita 
rahone  de  loco,  fructuum  quantitate  et  onerum,  qualitate  personse  et 
similibus  n .  Telle  es!  la  définition  donnée  plusieurs  fois  par  la  Kote, 
comme  on  peut  le  voir  dans  ses  différents  recueils.  AiQsi,  pour  ce 
qui  concerne  le  qualitate personœ, la  congrue  d'un  évêque  ne  pourrait 
être  au-dessous  de  nnlle  écus  romains,  c'est-à-dire  cinq  mille  francs, 
et  celle  d'un  curé  de  cent  écus,  c'est-à-dire  de  cinq  cents  francs, 
Indépendamment,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  du  logement  et  du 
casuel  :  o  Qui  redditus,  cum  sit  de  omnino  incertus,  non  est  impu- 
taudus  in  congruam  ».  [liota,  part,  i,  decis.  -420,  no  2.)  En  effet,  la 
congrue  étant  allouée  pour  Ils  aliments,  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas 
dépendre  de  revenus  incertains. 

Après  ces  principes  du  droit,  nous  allons  suivre  la  législation., 
touchant  les  congrues,  promulguée  après  Thomassin.  C'est  d'abord 
la  déclaration  de  Louis  XIV,  du  29  janvier  1G86,  où,  après  avoir 
rappelé  celles  de  1631  et  de  166G,  il  ajoute:  «  Et  comme  nous  avons 
été  informé  que  ces  prêtres  ne  pouvant  subsister  d'un  revenu  si 
médiocre,  les  cures  ;ont  abandonnées  ou  remplies  |  -ar  à 
tiques  peu  capables  d'en  soutenir  les  obligations,  nous  avon?  i 
d'autant  plus  nécessaire  d'y  pourvoir,  que  plusieurs  de  nos  sujets 
étant  rentrés  dans  l'Eglise,  par  la  bénédiction  qu'il  a  plu  à  Dieu  de 
donner  à  nos  soins,  les  curés  de  ces  paroisses  se  trouvent  chargés 
d'un  troupeau  beaucoup  plus  nombreux,  et  qui  a  encore  un  plus 
grand  besoin  de  recevoir  de  bons  exemples,  et  une  bonne  doctrine 
des  pasteurs  qui  sont  établis  pour  sa  conduite  n.  Après  cela  le 
législateur  prescrit  que  les  portions  congrues  que  les  décimateurs 
auront  à  payer  aux  curés  et  aux  vicaires  perpétuels  sera  de  trois 
cents  livres  par  an,  i  et  ce  outre  les  orTraodes,  les  honoraires  et  droits 


casueis  que  l'on  paye  tant  pour  les  fondations  que  pour  d'autrei 
causes,  ensemble  les  d'unes  novales  ».  La  congrue  des  vicaires 
de  paroisse  était  fixée  à  cent  ciuquante  livres.  Nous  croyons  utils 
d'ajouter  ici  que,  sous  la  même  date  du  29  janvier  1686,  Louis  XIV 
publia  un  édit  pour  faire  établir  des  curés  en  titre  ou  des  vicaires 
!-  dans  les  paroisses  qui  étaient  desservies  par  des  préires 
amovibles  nommés  par  les  curés  primitifs,  u  Nous  avons  estimé 
nécessaire  de  remédier  à  un  abus  condamné  tant  de  fois  par  les  saints 
canons,  et  qui  empêche  les  ecclésiastiques  qui  seraient  capables  de 
s'acquitter  utilement  de  ces  emplois,  de  les  pouvoir  accepter.  De 
notre  science  certaine,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  dirons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  voulons  et  nous  plaît  que  les  cures  qui  sont 
unies  à  des  chapitres  ou  autres  communautés  ecclésiastiques,  et 
celles  où  il  y  a  des  curés  primitifs,  soient  desservies  par  des  curés 
ou  des  vicaires  perpétuels  qui  seront  pourvus  en  titre,  sans  que  l'on 
y  puisse  mettre  à  l'avenir  des  prêtres  amovibles,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  o.  A  la  bonne  heure,  voilà  bien  le  roi 
très-chrétien,  lo  parce  qu'il  parle  de  Dieu  dans  ses  ordonnances; 
2o  parce  qu'il  met  sa  puissance  au  service  de  lEglise  pour  a  remé- 
dier à  un  abus  condamné  par  les  saints  caïu.ns  o  ;  3o  parce  qu'il 
comprend  la  dignité  du  ministère  pastoral  de  J.-C,  et  ne  fait  pas 
eurs  ce  qu'en  font  les  articles  organiques.  (Voir  notre  livre 
plusieurs  fois  cité,  Les  fois  de  l'Eglise  sur  la  nomination,  la  muta- 
tion  et  lu  révocation  des  curés.) 

D'un  côté,  les  gros  décimateurs  avaient  imaginé  de  payer  en 
nature  et  non  pas  en  argent,  les  trois  cents  livres  de  la  congrue 
assignée  aux  curés  et  vicaires  perpétuels  ;  de  l'autre,  les  curés 
primitifs  troublaient  ceux-ci  dans  la  perception  des  offrandes,  oblations 
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DES  PRÉBENDES  DES  ÉGLISES  CATHÉDRALES   OU   COLLÉGIALES,  DONNÉES  AUX  MOINES  OU  AUX  CHANOINES 
RÉGULIERS.  DES  MOINES  LAIS,    OU  DES  OBLATS,  DANS  LES  MONASTÈRES,  APRÈS  l/AN  MIL. 


I.  Circulation  de  biens  et  de  charités  entre  les  évéques,  les 
chapitres,  les  monastères,  et  les  laïques. 

il.  Exemples  d'une  prébende  de  la  cathédrale  donnée  à  des 
monastères.  Le  monastère  nommait  un  vicaire  pour  assister  aux 
ofiices ,  et  le  prieur  célébrait  à  son  tour  une  semaine  dans  la 
cathédrale. 

III.  L'abbé  donnait  quelquefois  ces  prébendes  à  des  clercs 
séculiers. 

IV.  Les  églises  collégiales  donnaient  aussi  de  ces  prébendes 
à  des  abbayes,  pour  avoir  communion  de  prières. 


V.  Détail  plus  précis  des  servitudes  qui  suivaient  ces  pré- 
bendes. 

VI.  Autres  exemples  de  cette  même  concession  de  prébendes. 

VII.  Abrégé  de  ces  diversités  de  prébendes. 

VIII.  Du  vicaire  qui  desservait  ces  prébendes. 

IX.  Autres  exemples  de  ces  prébendes.  Surtout  dans  les 
abbayes  et  dans  les  églises  de  Paris. 

X.  Cette  communication  de  prébendes  liait  une  amitié  sainte 
entre  toutes  les  églises,  surtout  avec  la  cathédrale  qui  en  est 
la  mère.  Exemple  merveilleux  de  cela  dans  l'église  de  Beauvais. 


et  autres  droits  casuels,  et  de  là  en  résultaient  plusieurs  procès. 
Louis  XIV  considérant  que  ces  procès,  a  qui  pourraient  causer 
beaucoup  de  frais,  et  détourner  les  curés  de  l'assiduité  qu'ils  doivent 
à  leurs  paroisses,  pour  y  continuer  leurs  fonctions  si  nécessaires  à 
l'édification  et  au  salut  de  nos  sujets,  et  à  les  confirmer  dans  l'exer- 
cice de  la  seule  et  véritable  religion»,  porta  sur  cette  matière  une 
nouvelle  ordonnance,  en  date  du  30  juin  1690.  11  était  prescrit  que 
les  gros  décimateurs  payeraient  aux  curés  la  congrue  de  300  livres 
a  de  quartier  en  quartier  et  par  avance  » .  Puis  le  législateur  ajoutait  : 
«  Voulons  pareillement  que  lesdits  curés  etvicaires  perpétuels  jouis- 
sent à  l'avenir  de  toutes  les  oblations  et  offrandes,  tant  en  cire  qu'en 
argent,  et  autres  rétributions  qui  composent  le  casuel  de  l'église  , 
ensemble  des  fonds  chargés  d'obils  et  fondation  pour  le  service  divin, 
sans  aucune  diminution  de  leurs  portions  congrues  d.  Les  curés  pri- 
mitifs oubliaient,  trop  aussi  qu'ils  n'avaient  pas  la  cure  actuelle  des 
âmes  ;  ils  s'arrogeaient  des  prééminences  vexatoires  pour  les  vicaires 
perpétuels.  L'ordonnance  continue  :  o  Pourront  néanmoins  lesdits 
curés  primitifs,  s'ils  ont  titre  ou  possession  valable,  continuer  de 
faire  le  service  divin  aux  quatre  fêtes  solennelles  et  le  jour  du 
patron,  auxquels  jours  seulement,  lorsqu'ils  feront  actuellement  le 
service ,  et  non  autrement ,  ils  pourront  percevoir  la  moitié  des  obla- 
tions et  offrandes,  tant  en  argent  qu'en  cire,  et  l'autre  moitié  de- 
meurera au  curé  vu  vicaire  perpétuel  p. 

Comme  il  a  été  question  dans  les  ordonnances  des  dîmes  prove- 
nant des  novales,  nous  devons  expliquer  ce  qu'étaient  les  novales. 
D'après  le  titre  du  Droit  De  verborum-significatione ,  on  doit  enten- 
dre par  novale  u  terram  nunc  pnmum  ad  fructificandum  proscissamn . 
C'était  donc  une  terre  nouvellement  défrichée,  qui  de  bois  ou  de 
landes  devenait  terre  arable. 

Exécuteur  des  canons  de  l'Eglise,  protecteur  des  statuts  des 
ordres  religieux  a  voulant  conserver  la  discipline  régulière  et  l'obéis- 
sance due  par  les  religieux  à  leurs  supérieurs  i> ,  le  roi  très-chrétien 
fit  une  dérogation  spéciale  parfaitement  canonique  à  son  ordonnance, 
qui  ne  voulait  aucun  prêtre  amovible  dans  les  paroisses.  Par  une 
déclaration  du  27  février  1703,  Louis  XIV  prescrivit  que  les  corpo- 
rations religieuses  qui,  en  France,  étaient  autorisées  à  occuper  des 
cures  (c'étaient  les  Génovéfains  ou  chanoines  réguliers ,  les  Prémon- 
trés et  les  Trinitaires)  continueraient  l'observance  de  leurs  statuts, 
qui  ne  permettaient  pas  qu'un  religieux  put  occuper  une  cure  sans 
la  permission  écrite  du  supérieur  général,  a  Voulons  en  outre  que 
les  religieux  desdits  ordres  qui  seront  pourvus  en  la  manière  ci-des- 
sus prescrite ,  ou  qui  pourraient  se  trouver  présentement  pourvus 
des  cures,  prieurés-cures,  vicairies  perpétuelles  ou  autres  titres  de 
cures ,  puissent  sans  aucune  monition  précédente,  sans  forme  ni 
figure  de  procès ,  être  révoqués  et  retirés  de  leurs  bénéfices ,  et  en- 
voyés en  des  monastères  de  leurs  congrégations  par  le  chapitre  ou 
par  le  supérieur  général  de  l'ordre  o.  Voilà  du  vrai  droit  canonique  ; 
car  un  religieux  est  religieux  avant  d'être  curé,  et  son  vœu  d'obéis- 
sance le  lie  avant  tout.  Aussi  Louis  XIV  déclare  qu'il  déroge  pour 
ces  seules  exceptions  à  son  ordonnance  de  janvier    1G86.  Rien  n'est 


plus  louable  que  cette  dérogation  si  conforme  aux  lois  de  l'Eglise  ; 
mais  l'appliquer  comme  on  a  fait  en- France  de  nos  jours  à  tout  le 
corps  des  pasteurs,  et  transformer  en  religieux  trente  mille  curés 
séculiers  ,  c'était  pousser  bien  loin  les  organiques. 

Lorsqu'une  cure  éprouvait  une  longue  vacance,  ou  que  le  titulaire 
était  suspens  ou  interdit,  les  évéques  se  trouvaient  quelquefois  em- 
barrassés pour  déterminer  la  congrue  du  prêtre  administrateur 
Dommé  par  eux  pour  desservir  la  paroisse  :  des  procès  s'en  étaient 
suivis.  Louis  XIV  se  rendit  encore  ici  l'exécuteur  des  saints  canons 
en  donnant  l'appui  civil  à  l'autorité  épiscopale.  Voici  ce  que  disait 
l'article  2  d'une  déclaration  du  30  juillet  1710  :  o  En  ce  qui  concerne 
les  trois  cents  livres  assignées  par  chacun  an  aux  prêtres  commis 
par  les  archevêques  et  évéques  pour  desservir  les  cures  vacantes, 
ou  dont  les  titulaires  se  trouveront  interdits,  voulons  que  les  arche- 
vêques et  évéques  puissent,  selon  l'exigence  des  cas,  assigner  aux 
desservants  une  rétribution  plus  forte  que  celle  de  trois  cents  livres, 
selon  la  qualité  et  l'étendue  de  la  paroisse,  et  à  proportion  des  re- 
venus du  bénéfice  ;  ce  que  nous  voulons  être  remis  à  leur  prudence 
et  religion  o .  A  la  bonne  heure,  voilà  bien  la  vraie  langue  de  la 
science  canonique,  un  desservant  est  celui  qui  remplace  provisoire- 
ment le  titulaire  d'une  cure. 

Le  dernier  acte  de  l'ancienne  monarchie  touchant  les  portions 
congrues  est  un  édit  de  Louis  XV  de  mai  1768.  Le  préambule  mé- 
rite d'être  consigné  ici.  On  verra  que  quoique  ce  fût  un  Louis  XV, 
c'était  toujours  le  roi  très-chrétien  : 

«  Nous  avons  toujours  envisagé  comme  un  de  nos  premiers  de- 
voirs le  soin  de  procurer  à  nos  peuples  des  pasteurs  qui,  débarrassés 
des  sollicitudes  temporelles,  n'eussent  à  s'occuper  qu'à  leur  donner 
de  bons  exemples  et  de  salutaires  instructions.  Pour  remplir  des 
vues  si  dignes  de  notre  amour  pour  nos  sujets  et  de  notre  respect 
pour  la  religion,  nous  avons  pensé  que  le  moyen  le  plus  convenable 
que  nous  puissions  employer,  était  d'améliorer  le  sort  des  curés  et 
vicaires  perpétuels,  dont  la  portion  congrue,  portée  par  les  rois  nos 
prédécesseurs  à  des  sommes  proportionnées  à  la  valeur  des  denrées 
aux  époques  de  ces  fixations,  était  insuffisante  pour  les  mettre  en 
état  de  remplir  avec  décence  les  fonctions  importantes  qui  leur  sont 
confiées  ;  nous  avons  vu  avec  satisfaction  le  clergé  de  notre  royaume, 
dans  les  assemblées  de  17G0  et  1765,  nous  proposer  comme  un  des 
principaux  objets  de  ses  délibérations,  les  moyens  de  subvenir  aux 
besoins  de  ses  coopérateurs  du  second  ordre,  et  nous  supplier  de 
pourvoir  par  une  loi  générale,  à  l'augmentation  des  portions  con- 
grues » .  Voici  maintenant  l'article  3  :  «  La  valeur  en  argent  desdites 
portions  congrues  sera  et  demeurera  fixée,  quant  à  présent,  savoir  : 
celle  des  curés  et  vicaires  perpétuels  à  cinq  cents  livres,  et  celle  des 
vicaires  amovibles  à  deux  cents  livres,  nous  réservant,  dans  le  cas 
ou  il  arriverait  un  changement  considérable  dans  le  prix  des  grains, 
de  fixer  de  nouveau,  en  la  forme  ordinaire,  les  sommes  auxquelles 
lesdites  portions  congrues  devront  être  portées  ».  L'article  4  leur 
assure  en  outre  tous  les  bâtiments  du  presbytère,  les  cours  et  jar- 
dins, les  oblations,  les  offrandes,  en  un  mot  tout  le  casuel.  L'article  6 
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XI.  Des  prébendes  dnnnées  dans  les  monastères  à  des  sol- 

Ml.  Preuve  <J.   i'i 

n 
XIV.  Ordonnances  de  nos  rois  sur  le  même  sujet. 


I.  La  vénération  particulière  que  les  évêques 
mêmes  eurent  pour  les  communautés  régu- 
lières, surtout  dans  les  commencements  de 
leur  premi  re  institution,  ou  dans  le  renou- 
vellement de  leur  réforme,  ne  les  porta  pis 
seulement  à  leur  don  nerd  is  églises  p  iroissiales 
a\  i  I  urs  dîmes,  ou  à  leur  confirmer  celles 
que  1>  lai  |u  s  qui  s'en  étaient  emparés,  leur 
donnaient;  mais  aussi  à  leur  accorder  des 
prébi  ndesdans  leurs  cathé  haies. 

S:  les  évêques  et  lis  laïques  travaillèrent 
comme  a  l'envi  pour  enrichir  les  monastères, 
il  se  fit  aussi  comme  une  circulation  p 
tuelle  des  richessesdes  monastères  sur  les  laï- 
ques, qui  furent  admis  en  qualité  d'oblats  ou 
île  moines  lais  dans  les  abbayes;  et  sur  les 
eccli  I  pies,  qui  furent  reçus  dans  une  in- 
finité de  prieurés  et  d'obédiences  monasti- 
ques en  la  place  des  moines.  C'est  la  matière 
de  ce  chapitre,  et  de  quelques  chapitres  sui- 
vants. 

II.  Roricon,  évoque  d'Amiens,  ayant  établi 
des  chanoines  réguliers  dans  l'église  de  Saint- 
Eiiniin,  ne  se  contenta  pas  de  leur  donner  les 

s  et  tous  les  revenus  de  cette  église  : 
o  Altaris  bona,  atrii  et  ecelesice  totius  reditus 
universos,  et  fidelium  devotio  qui  ; 
contulerit»;  il  leur  accorda  encore,  en   l'an 
1085,  une  prébende  dans  l'église  cathédrale, 

:  lam  concessimus  fratribus  ibi  depu- 
talis  «  ;  a  condition  qu'ils  nommeraient  avec 
l'agrément  du  chapitre  de  la  cathédrale  un 
vicaire  pour  assister  en  leur  place  aux  heures 
du  chœur,  et  que  le  prieur  de  Saint-Firmin 


viendrait  célébrer  la  messe  dans  la  cathédrale 
nit  une  semaine  chaque  année  :  «  Provi- 
deant  autem  arbitrio  capituli  nostri,  quatenus 
vicarius  eoruni  de  bac  preebenda  in  canonicis 
horis  canendis  nobiscum  canonice  assistât. 
Oui  autem  ecclcsiae  illius  prioratum  babuerit, 
una  intégra  hebdomada  sicut  ecclesiae  nostrae 
sacerdotes  missarum  solemnia  concelebret  »  . 
(Spicileg.,  t.  n.  pag.  oui.) 

L'abbaye  de  Cluny  avait  répandu  une  odeur 
si  douce  de  sa  piété  pendant  les  premiers  siè- 
cle? de  sa  ferveur,  que  les  églises  de  Chartres, 
d'Orléans  et  de  Troyes,  lui  donnèrent  des  pré- 
bendes dans  leurs  chapitres.  (Spicileg.,  t.  vi, 
pag.  451,  «'o>3.) 

Arald,  évêque  de  Chartres,  fit  confirmer  par 
le  roi  et  par  Richer,  son  métropolitain,  la 
donation  qu'il  avait  faite  d'une  prébende  de 
son  église  à  l'abbaye  de  Cluny,  sans  l'obliger 
à  faire  le  service  d'une  semaine:  «Nullum- 
quehebdomadale  senitium  in  nostra  eccle- 
sia  pro  eadem  preebenda  faciant  ». 

I  embard,  évêque  d'Orléans,  lit  une  sem- 
blable concession  a  Cluny;  et  liant  par  la  une 
société  de  prières  entre  son  chapitre  et  les  re- 
ligieux de  Cluny,  il  obligea  ceux  de  Cluny  à 
recevoir  dans  leurs  corps  les  chanoines  qui  vou- 
draient s'y  retirer,  sans  rien  exiger  d'eux,  s'ils 
ne  voulaient  ou  s'ils  ne  pouvaient  rien  don- 
ner :  a  Si  vero  alicui  canonicorurn  noslrorum 
placeret  monachum  fieri,  si  nihil  dare  vellet, 
vel  posset,  gratis  reciperent  ». 

En  1090,  Philippe,  évêque  de  Troyes,  donna 
à  un  monastère  de  chanoines  réguliers  une 
prébende  de  sa  cathédrale,  à  condition  d'y  faire 
le  service  une  fois  l'au  pendant  une  semaine. 
ileg.,  t.  xi.  pag.  303,  314.  Promptuar. 
Anliquit.  Tricass.  pag.  118.) 

En  1103,  Adèle,  comtesse  de  Yermandois, 


prescrit  que  les  gros  décimateurs,  même  les  possesseurs  des  dîmes 
prélever  sur  les  dîmes  grosses  et  me- 
nues, de  quelq  clés  soient,  la  somme  nécessaire  po-ir 
payer  la  portion  congrue,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  fournir  eux- 
tnent,  a  moins  que  les  décimateurs,  tels  que  les 
cominuoautés  régulières  et  l'ordre  de  Malte,  n'aiment  mieux  aban- 
donner à  tout  jamais  la  totalité  des  dîmes  aux  curés,  ou  vicaires  per- 
péluels.  F'ar  l'article  8,  ne  pouvaient  se  prévaloir  des  pi 
de  curé  primitif,  que  ceux  qui  avaient  un  titre  canonique  ou  une 
possession  (  rdonnait  aux  décimaleurs  ùe 
paye:  la  ;  rtion  congrue  de  quartier  en  quartier,  par  avance,  franche 
et  quitte  de  toute  imposition.  Par  l'article  14,  il  n'y  a  plus  de  dis- 
tinction entre  les  dîmes  anciennes  et  les  dimes  no. aies  ;  el 
parviendront  toutes  aux  gros  décimateurs,  soit  curés  soit  au'.: 
ecclésiastiques,  soit  laitues.  L'article  15  déclare  que  les  honoraires 
•  des  desservants  des  cures  vacantes  •  ne  pourront  être  fixes  au- 
dessous  des  trois  cinquièmes  de  la  portion  congrue.  Article  16  : 
»  A  l'égard  des  cures  el  vicairies  perpétuelles,  dont  les  revenus  se 
trouveraient  au-dessous  d^  la  s^iniue  de  cinq  cents  livres,  nous 
exhonons  les  archevêques  et  évêques,  et  néanmoins  leur  enjoignons 


d'y  pourvoir  par  union  de  bénéfices-cures  ou  non  cures,  conformé- 

22  iice  de  Blois  ». 

nents  actuels   alloués  au    clergé  par  l'Etat,  sont-ils  des 

congrues  ?  Nous  ne  le   pensons  pas.  La  congrue  repose  sur  des  pro- 

.    7  du  concordai,  eonciU  en  1618  entre  Pie  Vil 

et  Ferdinand  le*  roi  de  Naples,  dit  :  a  Pa-reci:s,  quibusdam  exceptis, 

congruam  sufficiemem  non  liabentibus,  dos  augetur. .  C'est  que  dans 

le  royaume  de  Naples,  les  paroisses  avaient  encore  leurs  pn 

s,  et  le  mot  de  conyrue,  qui  donne  et   suppose   plus  d'indé- 
pendance, se  trouve  dans  le  concordat  ;    tandis    qu'en   France,    où 
-  ne  possède  plus  rien,  le  concordat  ne  parle   que  de  traite- 
ments. C'esl  que  chez  nous  l'Etat  ne  veut  voir  dans  les  pasteurs  que 
des  fonctionnaires. 

Une  ordonnance  du  roi  de  Naples,  du  22  octobre  1822,  prescrivit 
que  les  patrons  des  paroisses,  ecclésiastiques  ou  laïques,  particuliers 
ou  communautés,  eussent  à  doter  suffisamment  les  paroisses  pour 
former  la  c<  ngrue  du  curé.  Mais  hélas!  la  Révolution  fait  passer  par- 
tout les  traitements  à  la  place  des  congrues.  L'Espagne,  le  Mexique, 
l'Italie,  la  Bavière,  l'Autriche,  ont  imite  à  l'envi  ce  mode  français  de 
séculariser  le  clergé.  (Dr  André.) 
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donna  aux  chanoines  réguliers  de  Saint-Quen- 
tin de  Beauvais,  la  prébende  qu'elle  avait 
dans  l'église  de  Saint-Quentin  en  Verman- 
dois  :  «  Comitissa  concessit  prœbendam,  quam 
habebat  in  ecclesia  sancti  Quintini  Virman- 
densis». 

Nous  avons  parlé  de  ces  prébendes  que  les 
princes  avaient,  à  l'endroit  où  nous  avons 
parlé  des  chanoines  lais. 

Pierre  lé  Vénérable,  abbé  de  Cluny,  écrivit 
au  cardinal-évêque  d'Albano  Matthieu,  que 
l'évêque  deTroyes  était  résolu  de  leur  donner 
une  prébende  de  son  église  ;  à  quoi  il  le  priait 
de  contribuer  de  ses  soins  et  de  sa  faveur, 
parce  que  l'abbaye  de  Cluny  était  dans  l'indi- 
gence :  «  Domnus  Trecensis  episcopus  para- 
tus  est,  ut  dicit,  dare  nobis  in  ecclesia  sua 
unam  prœbendam ,  sicut  Carnoti  vel  Aurelia- 
nis  antiquitus  datae  sunt  ;  ut  reditu  illius 
multa,  quam  non  ignoratis,  Cluniaceiisium 
fratrum  indigentia  relevetur.  Hoc  si  secundum 
Deum  fieri  potest,  rogo  ut  pervos  fiât  ».  (L.  i, 
ep.  n.) 

Le  pape  employa  les  prières  et  les  comman- 
dements, pour  faire  donner  celte  prébende  ta 
Cluny  dans  le  chapitre.  Voici  ce  que  le  même 
Pierre,  abbé  de  Cluny,  en  écrit  à  Atton,  évêque 
de  Troyes,  qui  donna  effectivement  cette  pré- 
bende :  «  Prœbenda  quse  Cluniaco  ipsius  do- 
mini  papae  precibus  vel  prœcepto  data  prius 
fuerat  ».  (L.  n,  ep.  xxxiu.) 

C'était  le  pape  Innocent  II,  qui  en  avait  écrit 
à  ce  prélat,  comme  il  paraît  par  l'acte  même 
de  la  donation,  qui  nous  a  été  conservé  dans 
la  bibliothèque  de  Cluny  :  «  Dedimus  etiam 
ecclesiœ  Cluniacensi,  laudantibus  et  conce- 
dentibus  clericis  nostris,  petente  hoc  atque 
exigente  papa  Innocentio,  unam  prœbendam 
in  ecclesia  B.  Pétri  Trecensis  in  perpetuum 
possidendam  ».  (Bibl.  Clun.,  pag.  1407,  et  in 
Notis  140,  105.) 

Atton  fit,  en  1145,  une  ordonnance  fort  ri- 
goureuse pour  obliger  les  chanoines  à  la  rési- 
dence ;  mais  il  en  excepta  les  religieux  de 
Cluny  :  «  Exceptis  duntaxat  Cluniacensibus, 
quibus  ad  prœfati  legati  petitionem  in  eccle- 
sia nostra  prœbendam  concessimus  ». 

Ce  qui  suit  immédiatement  fait  encore 
mieux  connaître  la  répugnance  que  ce  prélat 
avait  eue  de  démembrer  en  quelque  manière 
cette  prébende  de  son  église.  Il  ordonne  qu'à 
l'avenir  on  ne  donnera  jamais  de  prébende 
distincte  et  séparée  à  qui  que  ce  soit;  mais 

Th.  —  Tou.  VI. 


que  les  chanoines  jouiraient  tous  en  commun 
des  fonds  et  des  revenus  de  leurs  prébendes, 
sans  en  faire  aucune  séparation  ni  aucun  par- 
tage :  «  Prœterea  adjicientes  prohibuimus,  ne 
unquam  ulterius  quacumque  occasione,  vel 
pro  qualibet  persona,  de  communitate  fra- 
trum  singularis  fieret  vel  daretur  alicui  prœ- 
benda » . 

Ce  saint  évêque  craignait  qu'à  l'exemple  de 
cette  prébende  accordée  à  l'abbaye  de  Cluny, 
d'autres  ne  travaillassent  à  s'en  faire  donner 
par  les  mêmes  voies  de  la  faveur,  et  que  les 
fonds  de  la  communauté  du  chapitre  ne  se 
dissipassent  par  cette  séparation  de  pré- 
bendes. 

En  effet,  en  1164,  le  comte  palatin  de 
Troyes,  Henri,  donna  à  l'abbaye  de  Cluny 
douze  livres  de  rente  monnaie  de  Provins;  et 
l'abbaye  de  Cluny  rendit  à  l'évêque  et  au  cha- 
pitre de  Troyes  la  prébende  qu'elle  y  tenait. 
(Ibid.,  pag.  105,  10G.) 

III.  Ces  prébendes  n'étaient  pas  tellement 
unies  à  l'abbaye,  que  les  abbés  ne  les  conféras- 
sent quelquefois  à  des  clercs  séculiers. 

L'abbé  et  le  couvent  de  Cluny,  pour  préve- 
nir ce  désordre  à  l'avenir,  consacrèrent  les 
revenus  de  la  prébende  qu'ils  avaient  dans 
l'église  de  Chartres,  à  entretenir  les  lampes 
de  l'église  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul,  et 
firent  confirmer  ce  statut  au  pape  Alexandrel V, 
pour  le  rendre  inviolable  parmi  leurs  succes- 
seurs. 

Voici  quelques  termes  du  rescrit  de  ce  pape, 
confirmatif  de  leur  statut  :  «  Ut  reditus  et 
proventus  prœbendœ  quam  habetis  in  ecclesia 
Carnotensi  deputatos  in  monasterio  vestro,  ad 
luminare  B.  Apostolorum  Pétri  et  Pauli,  quos 
quidam  abbates  aliquibussœcularibus  clericis 
de  facto  aliquoties  concesserunt,  de  cœtero 
nemini  concedantur,  sed  sint  ad  luminare 
hujusmodi  perpetuo  deputati  ». 

IV.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  églises 
cathédrales,  mais  aussi  les  collégiales,  qui  as- 
sociaient les  abbayes  célèbres  en  sainteté  à 
leur  chapitre,  pour  avoir  aussi  une  mutuelle 
communication  de  leurs  prières,  en  leur  don- 
nant une  prébende. 

En  1193,  l'abbé  de  Sainte-Geneviève  trans- 
féra la  prébende  que  les  religieux  de  Saint- 
Martin  des  Champs  avaient  dans  son  église  de 
Nanterre  où  les  fonds  en  étaient  assignés ,  à 
Anet  où  il  en  assigna  d'autres ,  demandant 
toujours  la  même  réciproque  participation  de 
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prières  pour  les  défunts  de  l'une  et  de  l'autre 
communauté. 

«Prœbendam  quam  monachi  sancti  Martini 
de  Campis  habent  in  ecclesia  nostra,  quam 
accipere  solebant  apud  Nanetodorum ,  con- 
sensu  et  voluntate  ipsorum  eis  assignavimus 
apud  Anetum.  Prœterea  sciendum  quod  nul- 
latenus  ab  eis  de  cœtero  poterimus  exigere,  ut 
pro  prœbenda  illa  aliquod  divinum  in  eccle- 
sia nostra  persolvant  officium,  salva  spiritali 
societate  inter  prœdictas  ecclcsias,  ita  scilicet 
quod  quandocumque  contigerit  alterutrius 
ecclesiœ  quemquam  fratrum  decedere  ,  sibi 
invicem  nuntiabunt  et  officium  taie  facient  ». 
(Historia  S.  Martini  de  Campis,  pag.  195,  292, 
293,  294.) 

V.  Il  paraît  de  ces  paroles,  qu'avant  cette 
transaction  les  religieux  de  Saint-Martin  des 
Champs  devaient  quelque  assistance  aux  of- 
fices divins  dans  l'église  de  Sainte-Geneviève, 
semblable  apparemment  à  celle  que  les  cha- 
noines réguliers  de  Saint-Firmin  d'Amiens 
furent  obligés  de  rendre  à  la  cathédrale,  par 
l'évêque  d'Amiens  Roricon. 

Mais  voici  d'autres  éclaircissements  de  ces 
servitudes  spirituelles.  Clairambaut,  évêque 
de  Senlis,  donna  une  prébende  de  la  cathé- 
drale de  Senlis  aux  religieux  du  prieuré  de 
Saint-Nicolas  d'Acy,  dépendant  de  Saint-Mar- 
tin des  Champs  à  Paris.  Pierre,  son  succes- 
seur, confirma  ce  don,  en  113S,  donnant  plu- 
sieurs autels  et  plusieurs  dîmes  au  même 
prieuré. 

En  1205,  Geoffroy,  évêque  de  Senlis,  dé- 
chargea les  religieux  de  ce  prieuré  d'une 
partie  des  devoirs  qui  étaient  les  suites  ordi- 
naires de  ces  sortes  de  prébendes;  il  les  dis- 
pensa de  mettre  un  vicaire,  ou  de  desservir 
eux-mêmes  cette  prébende  dans  la  cathédrale 
de  Senlis,  et  les  obligea  seulement  à  chanter 
la  messe,  à  assister  aux  heures  pendant  leur 
semaine ,  et  à  chanter  l'invitatoire  aux  gran- 
des fêtes. 

«Concessit  capitulum  praedictis  monachis, 
ne  unquam  possit  eos  compellere  ut  habeant 
vicarium  in  ecclesia  B.  Mariœ,  qui  prœbendam 
ipsorum,  quam  in  eadem  ecclesia  habent,  de- 
serviat;  vel  ut  ipsi  mansionem  ibi  facere  te- 
neantur,  nec  pro  eadem  prœbenda  aliud 
servitium  facient,  quam  facere  soient  septi- 
manam  suam  tam  in  missa,  quam  in  horis, 
custodiam  chori  in  ordine  suo,  et  in  majori- 
bus  festis  invilatorium  cantabunt  ,  in  illis 


scilicet  in  quibus  quatuor  cantant  illud  ». 
Cette  prébende  ne  leur  donne  nul  droit 
d'assister  au  chapitre ,  s'il  n'y  sont  appelés  : 
l'un  d'eux  peut  manger  au  réfectoire  pendant 
le  carême  avec  les  chanoines;  ils  payent  leur 
part  des  procurations  dues  à  l'archevêque,  ou 
au  légat. 

VI.  Le  prieuré  de  Saint-Denis  de  la  Chartre 
avait  aussi  une  prébende  dans  Notre-Dame  de 
Paris,  de  la  concession  d'Etienne, 'évêque  de 
Paris  et  du  chapitre,  et  à  condition  d'y  tenir 
un  vicaire  pour  faire  le  service. 

Voici  ce  qui  est  porté  dans  le  Martyrologe 
de  Saint-Martin  des  Champs:  «Sciendum quod 
ecclesia  B.  Dionysii  de  carcere  habet  unam 
prœbendam  in  ecclesia  beatœ  Mariœ  Parisiensis 
de  veteribus  prœbendis,  et  unum  vicarium  in 
dicta  ecclesia  ad  Dei  servitium  deputatum,  de 
dono  et  concessione  Stephani  Parisiensis  epi- 
scopi  ».  (Ibid.,  pag.  332,  342,  343.) 

Luce  III  confirma,  en  1184,  la  donation  que 
le  comte  Radulphe  de  Vermandois  avait  faite 
d'une  prébende  de  Saint-Fursy  de  Péronne, 
au  prieuré  de  Saint-Médard  de  Capy,  de  l'or- 
dre de  Cluny,  et  déclara  que  si  le  prieur  vou- 
lait donner  cette  prébende  à  quelque  per- 
sonne particulière,  elle  en  percevrait  tous  les 
fruits  :  a  Statuimus  etiam  ut  si  prior  qui  pro 
tempore  fuerit,  prœbendam  quam  in  ecclesia 
sancti  Fursei  de  Perona  debetis  habere ,  alicui 
personœ  idoneœ,  quœ  assidue  deserviat,  ad 
tempus  duxerit  committendam,  integritatem 
fructuum,  sicut  alii  qui  assidui  fuerint,  con- 
sequatur  ». 

Il  était  donc  libre  à  ces  prieurs  de  com- 
mettre des  vicaires  pour  desservir  ces  pré- 
bendes, ou  de  les  donner  en  titre  à  un  parti- 
culier. C'est  comme  il  faut  entendre  le  terme 
de  persona,  quand  il  est  opposé  à  vicarius.  Ces 
vicaires  ne  touchaient  les  fruits  et  les  revenus 
que  dans  le  temps  qu'ils  résidaient;  mais  ceux 
qui  étaient  titulaires,  en  jouissaient  comme 
les  autres  chanoines. 

VII.  Voici  des  prébendes  d'une  autre  espèce. 
Ansel ,  évêque  de  Meaux,  établit  un  chapitre 
dans  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Crécy,  avec 
la  permission  du  prieur  de  Saint-Martin  des 
Champs;  parce  que  cette  chapelle  relevait  du 
prieuré  de  Saint-Martin  de  Crécy,  qui  était 
des  dépendances  de  Saint-Martin  des  Champs. 

Aussi,  dans  cette  fondation,  l'évêque  réserva 
une  prébende  dans  ce  nouveau  chapitre ,  au 
prieur  de  Saint-Martin  de  Crécy,  qui  devait  la 
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desservir  pendant  sa  semaine,  et  avait  avec 
cela  la  nomination  à  la  cure;  les  autres  pré- 
bendes demeurant  à  la  nomination  de  l'évê- 
que  :  «  Pracbendam  ibi  habeat  intregram  et 
perpetuam,  quam  sua  septimana  deserviat, 
tantummodo  missam  celebrando  per  se  vel 
per  alium  deprecando  ».  (Ibid.,  p.  381.) 

Voilà  des  exemples  de  presque  toutes  les 
sortes.  Car  nous  avons  vu  des  prébendes 
tenues  par  des  chanoines  réguliers  dans 
des  cathédrales;  par  des  moines  dans  des 
collégiales  ;  les  unes  de  la  pure  libéralité  des 
évêques  et  des  chapitres,  les  autres  par  un 
droit  que  les  monastères  s'étaient  réservé 
dans  des  églises  qui  avaient  été  de  leur  dé- 
pendance; les  unes  desservies  par  des  vicaires, 
les  autres  par  les  moines  mêmes  ;  les  unes 
sujettes  à  l'assistance  du  chœur,  les  autres 
affranchies  de  cette  sujétion. 

VIII.  Le  vicaire  que  les  moines  substituaient 
en  leur  place,  était  un  ecclésiastique  sujet  à  la 
correction  du  chapitre;  il  recevait  une  somme 
réglée,  et  une  partie  déterminée  des  distribu- 
tions ;  tout  le  reste  du  revenu  et  des  distribu- 
tions appartenait  au  monastère. 

On  en  peut  voir  des  preuves  dans  la  même 
histoire  de  Saint-Martin  des  Champs,  où  les 
différends  sur  ce  sujet  entre  les  prieurs  et 
le  vicaire  sont  rapportés  et  décidés.  (Ibid.,  p. 
425  etc.,  441,443.) 

IX.  Mais  on  y  verra  une  donation  faite  d'une 
prébende  de  Notre-Dame  d'Estampes  au  même 
Saint-Martin  des  Champs,  par  le  chantre  de 
Notre-Dame  de  Paris,  qui  la  possédait  et  qui 
la  résigna  entre  les  mains  du  prince  Henri  , 
frère  du  roi  Louis  le  Jeune  et  abbé  de  Notre- 
Dame  d'Estampes,  par  qui  elle  fut  en  même 
temps  donnée  au  prieuré  de  Saint-Martin  pour 
y  être  à  jamais  unie ,  sans  aucun  service  ou 
en  personne  ou  par  des  vicaires. 

«  Quoniam  monachis  de  Campis  maxima 
astringebatur  amicitia,  eam  in  manibus  meis 
per  panem  et  librum  reddidit  ;  et  ego  conse- 
quenter  similiter  per  panem  et  librum  in  ma- 
nibus prioris  de  Campis  eam  seposui,  et  per 
illum  ecclesiœ  cui  praeerat  in  perpetuum  pos- 
sidendam  contradidi  ». 

Le  roi  Louis  VII  confirma  cette  donation 
en  1142. 

Etienne,  évêqiie  de  Paris,  en  usa  bien  plus 
libéralement  envers  l'abbaye  de  Saint-Victor 
de  Paris,  à  laquelle  il  donna,  en  1123,  des 
prébendes  dans  les  églises  de  Notre-Dame,  de 


Saint-Marcel,  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  et 
de  Saint-Martin  de  Champeaux,  de  CampeUis; 
c'est-à-dire  dans  toutes  les  églises  où  il  y  avai! 
alors  des  prébendes.  C'est  aussi  comme  il  en 
est  parlé  dans  le  Nécrologe  de  Saint-Viclor  : 
«  In  omnibus  ecclesiis  in  quibus  pracbenda 
sunt,  nobis  in  singulis  singulas  pracbendam 
dédit,  etc.»  (Hist.  Univ.  Paris. ,  to.  n ,  pag. 
ICO,  227,  287.) 

Henri ,  frère  de  Louis  le  Jeune  et  abbé  de 
Saint-Spire  à  Corbeil,  donna  une  des  prében- 
des de  son  abbaye  de  Saint-Spire  à  la  mémo 
abbaye  de  Saint-Victor,  en  1146.  Le  roi  LouL 
le  Jeune  confirma,  en  1159,  les  quatre  pré- 
bendes que  ses  prédécesseurs  avaient  données 
à  l'abbaye  de  Saint-Magloire ,  comme  étant 
une  chapelle  royale.  Car  le  roi  Hugues  Capet 
ayant  reçu  les  reliques  de  saint  Samson  et  de 
saint  Magloire  dans  sa  chapelle  royale  de 
Saint-Barthélémy,  et  y  ayant  établi  des  moi- 
nes, l'église  de  Saint-Magloire  continua  tou- 
jours d'être  la  chapelle  royale ,  et  l'abbé  était 
chapelain  des  rois. 

C'est  le  témoignage  qu'en  rend  Louis  VII  , 
dans  sa  concession  :  «  Etenim  prior  ecclesiae 
sancti  Bartholomoei  atque  Maglorii  antiquitus 
capellanus  regum  constitutus  est,  et  ad  hoc 
quatuor  pracbenda?  ei  sunt  attributs  ;  volu- 
mus ,  ut  in  horreo  et  cellario  beatae  Marias 
Parisiensis,  ubi  est  illi  una  designata,  simili- 
ter in  horreo  et  cellario  sancti  Germani,  ubi 
alia  constituta  est,  frumentum  et  vinum  pro 
reditu  illarum  habeat  et  sine  molestia  recipiat. 
Ubicumque  autem  extra  Parisius  fuerimus,  si 
illic  abbas  advenerit,  de  nostro,  ut  mos  est, 
plenam  procurationem  habebit». 

Cette  charte  n'exprime  que  deux  prébendes, 
les  deux  autres  étaient  dans  les  églises  de 
Senlis  et  de  Melun.  L'abbaye  de  Sainte-Gene- 
viève avait  aussi  une  prébende  dans  Notre- 
Dame  de  Paris  ;  Eude,  évéque  de  Paris,  la  re- 
tira, en  1204,  par  un  traité  qu'il  fit  avec  l'abbé 
et  le  chapitre  de  Sainte-Geneviève,  et  donna 
en  même  temps  cette  prébende  et  sa  vicairie 
au  chapitre  de  Notre-Dame,  à  condition  qu'ils 
donneraient  un  petit  revenu  annuel  à  des 
prêtres  marguilliers  qu'il  avait  établis  depuis 
peu  de  temps  :  a  Tarn  pracbendam  quam  vi- 
cariam  decano  et  capitulo  Parisiensi  conces- 
simus  ;  ita  tamen  quod  capitulum  matricu- 
lariis  sacerdotibus  in  ecclesia  nostra  a  nobis 
noviter  institutis,  septem  libras  solvere  tene- 
buntur,  etc.  »  (Ibid.,  to.  il,  p.  2G.) 
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X.  H  y  a  quelque  chose  de  plus  grand  et  de 
plus  saint  qu'il  ne  paraît  d'abord,  dans  cette 
effusion  de  charité  entre  les  églises  cathédra- 
les, collégiales  et  monastiques. 

Il  semble  que  le  trésor  de  l'église  cathé- 
drale était  comme  un  trésor  public  et  inépui- 
sable de  libéralités  pour  toutes  les  commu- 
nautés célèbres  en  discipline  et  recomman- 
dables  en  sainteté.  Le  chœur  des  églises  ca- 
thédrales était  comme  un  collège  sacré  et 
universel  de  tout  le  clergé  séculier  et  régulier 
du  diocèse.  L'église  cathédrale  redevenait  ce 
qu'originellement  elle  avait  été  l'église  uni- 
que en  quelque  manière,  et  universelle  de 
tout  le  diocèse.  Tous  les  membres  se  réunis- 
saient à  leurs  corps  et  à  leur  chef  ;  et  cette 
communication  du  temporel  et  du  spirituel 
entre  toutes  ces  églises  liait  entre  elles  une 
étroite  amitié  et  une  correspondance  particu- 
lière. 

Ces  marques  sensibles  de  charité  et  d'union 
éclatent  encore  plus  dans  la  concession  que 
fit  Pierre,  évoque  de  Beauvais,  en  1126,  d'une 
prébende  de  sa  cathédrale  de  Beauvais,  à 
l'abbé  et  aux  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Quentin.  Cette  abbaye  était  alors  fort  riche  et 
fort  sainte  ;  et  la  donation  qu'on  lui  faisait  du 
temporel,  n'était  qu'un  témoignage  de  l'union 
spirituelle  qu'on  désirait  avoir  avec  elle  avec 
beaucoup  d'empressement. 

L'évêquede  Beauvais  leur  donna  lesannates 
de  tous  les  canonicats  vacants  de  Beauvais  , 
afin  d'assister  de  leurs  prières  les  chanoines 
défunts.  Nous  parlerons  ci-dessous  de  ces  an- 
nates. 

Les  chanoines  de  Saint-Quentin  promirent 
de  donner  un  chanoine  prêtre  de  leur  corps, 
à  l'église  de  Saint-Pierre  de  Beauvais,  pour  y 
assister  à  tous  les  offices  comme  les  autres  cha- 
noines, avec  pouvoir  néanmoins  de  le  retirer 
quand  ils  le  jugeraient  nécessaire,  et  d'en 
mettre  un  autre  :  «  Canonici  sancti  Quintini 
promiserunt  se  daturos  unum  de  canonicis  et 
compresbyteris  suis  ecclesia;  beati  Pétri ,  qui 
in  ea  intersit  et  subveniat  divinis,  et  officiis 
diurnis  et  nocturnis,  juxta  consuetudinem  ca- 
nonicorum  nostrorum  hic  habitantium.  Abbas 
quotiescumque  voluerit  revocet  eum,  et  alium 
in  ejus  loco  substituât,  qui  vices  ejus  fideliter 
exequatur  ». 

Enfin  ,  pour  serrer  plus  étroitement  le 
nœud  d'une  amitié  sainte  entre  ces  deux 
églises  :  «  Ad  augmentum  et  firmamentum 


fraternœ  charitatis  »  ,  l'abbé  et  le  chapitre  de 
Saint-Quentin  s'obligèrent  de  recevoir  dans 
leur  corps  tous  les  chanoines  de  Beauvais,  qui 
voudraient  se  retirer  parmi  eux  ,  pour  y  trou- 
ver les  soulagements  de  leurs  nécessités  spiri- 
tuelles ou  temporelles  :  «  Canonicis  beati  Pétri 
ab  eodem  abbate  concessum  est ,  quod  si  quis 
ex  eis  nimia  paupertate  compulsus,  ad  eorum 
ccclesiam  et  religionem  venire  voluerit,  ut  in 
ecclesia  beati  Quintini  bénigne  recipiatur,  et 
ibidem  temporalibuset  spiritualibus  tanquam 
ejusdem  frater  deinceps  fideliter  sustineatur 
beneficiis  ». 

En  1111,  Gauthier,  évêque  de  Chàlons,  fit 
une  semblable  association  et  communication 
de  prières,  entre  son  église  et  l'abbaye  de 
Saint-Bonigne  de  Dijon,  et  donna  en  même 
temps  une  prébende  de  sa  cathédrale  à  l'ab- 
baye de  Saint-Benigne ,  qui  fut  conférée  par 
l'abbé  à  un  moine  pour  la  desservir  pendant 
sa  semaine.  On  pourrait  rapporter  une  infinité 
d'autres  exemples ,  qu'on  peut  lire  dans  les 
nouveaux  compilateurs.  (Recueil  pour  l'hist. 
de  Bourg.,  pag.  211  ;  Brodeau  sur  Louet.,  to. 
i,  p.  61,  62,  63.) 

Cela  a  été  une  pratique  propre  et  particu- 
lière à  la  France,  de  donner  aux  abbayes  des 
prébendes  dans  les  églises  cathédrales  ou  col- 
légiales, puisqu'à  peine  en  trouvera-t-on  des 
exemples  dans  les  autres  parties  de  la  chré- 
tienté. 

L'union  des  églises  paroissiales  aux  monas- 
tères, aux  chapitres  et  aux  hôpitaux,  a  été  plus 
fréquente  et  plus  universelle,  et  néanmoins 
elle  a  été  défendue  à  l'avenir  par  le  concile  de 
Trente  :  «  In  unionibus  vero,  ecclesia?  paro- 
chiales  monasteriis  quibuscumque  aut  abba- 
tiis,  seudignitatibus,  sive  prœbcndis  ecclesia? 
cathedralisvel  collegiatœ,  sive  aliis  beneficiis 
simplicibus  aut  hospitalibus,  militiisve,  non 
uniantur».  (Sess.  vn,c.  6;  Sess.  xxiv,  c.  13.) 

XL  Après  avoir  parlé  des  prébendes  que  les 
religieux  ont  obtenues  dans  les  cathédrales,  et 
de  celles  qu'ils  ont  réciproquement  accordées 
aux  chanoines  des  cathédrales;  il  est  à  propos 
de  dire  un  mot  de  celles  qu'ils  ont  données  à 
des  laïques,  à  des  pauvres  et  à  des  soldats  es- 
tropiés. Il  est  difficile  de  trouver  l'origine  de 
ce  droit  des  rois,  de  nommer  des  oblats,  ou 
des  moines  laïques,  ou  des  soldats  estropiés, 
pour  être  nourris  dans  une  forte  grande  partie 
des  abbayes  du  royaume,  ou  pour  en  recevoir 
une  pension  alimentaire. 
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Quelques-uns  ont  voulu  reprendre  l'origine 
de  cet  usage,  depuis  le  temps  de  la  seconde 
race  de  nos  rois,  lorsque  les  abbayes  avaient 
été  usurpées  par  les  seigneurs  et  par  les  prin- 
ces temporelsdu  royaume,  qui  portaientmême 
la  qualité  d'abbés. 

Il  est  vrai  que  quelques-uns  de  nos  rois 
possédèrent  alors  des  abbayes  ;  mais  le  nombre 
en  fut  petit,  et  il  ne  paraît  nulle  trace  dans  tous 
ces  temps-là  de  la  coutume  dont  nous  par- 
lons. Les  autres  ont  cru  que  cet  usage  était 
resté  depuis  que  les  abbayes  fournissaient  aux 
rois  une  quantité  réglée  de  troupes  militaires; 
mais  une  partie  des  abbayes  était  exempte  de 
cette  sujétion,  et  n'assistait  les  rois  que  de  ses 
prières  ou  par  quelques  dons,  comme  nous 
avons  dit  ailleurs. 

Néanmoins  Chopin  dit  qu'il  y  a  eu  des  ar- 
rêts du  parlement,  dès  l'an  1273,  qui  ont  con- 
firmé ce  droit  de  nos  rois  ;  et,  comme  c'est 
environ  ce  même  temps  que  les  évêques  et  les 
abbés  cessèrent  de  fournir  de  la  milice  à  nos 
rois,  il  se  pourrait  bien  faire  que  la  nomina- 
tion d'un  soldat  blessé  eût  pris  commence- 
ment dans  le  désistement  de  cette  milice. 
(De  doman.  Franc,  1.  ni,  tit.  xxvm.) 

D'autres  ont  fondé  ce  droit  sur  la  qualité  de 
patrons  et  de  fondateurs  que  nos  rois  possè- 
dent. Car  le  droit  canonique  veut  que  les  fon- 
dateurs soient  assistés  dans  leurs  nécessités  : 
o  Fundatori  si  ad  inopiam  vergat ,  ab  ecclesia 
modeste  succurritur ,  sicut  in  sacris  est  cano- 
nibus  institutum». 

XII.  Cette  dernière  raison  est  la  plus  vrai- 
semblable, surtout  si  on  la  prend  comme  elle 
est  exposée  dans  les  plus  anciennes  compila- 
lions  d'arrêts,  où  il  est  dit  que  les  rois  immé- 
diatement après  leur  couronnement  nom- 
maient un  moine  dans  chaque  abbaye  de 
religieux  :  «  Cum  doininus  rex  utendo  suo 
jure  regio  in  principio  sui  regiminis  post 
suam  coronationem  in  abbatia  regni  sui  de 
gardia  sua  existente,  possit  ponere  videlicet  in 
monasteriis  monachorum,  monachum  unum». 
(Carol.  Molin.,  to.  n,  part,  vu,  c.  26,  p.  1331.) 

C'est  vraisemblablement  de  cette  origine 
qu'est  venue  la  pratique  dont  nous  parlons  ; 
mais  la  longue  révolution  des  siècles  y  a  ap- 
porté de  grands  changements,  comme  c'est 
l'ordinaire.  Les  rois  nomment,  et  nomment  un 
moine  dans  les  abbayes  dont  ils  sont  fonda- 
teurs et  gardes  ;  et,  en  attendant  qu'on  donne 
l'habit  de  moine  à  ceux  qui  sont  nommés,  on 


les  nourrit  dans  l'abbaye  :  tout  cela  convient 
avec  l'usage  présent.  Mais  s'ils  ne  nomment 
plus  dans  les  monastères,  ils  nomment  en 
tout  temps  ;  s'ils  ne  nomment  que  des  soldats 
blessés,  et  si  ces  soldats  demeurent  toujours 
laïques,  ce  sont  des  changements  que  le  temps 
a  faits. 

Ce  serait  donc  comme  une  espèce  de  béné- 
fice que  les  rois  auraient  conféré  à  leur  avè- 
nement à  la  couronne  dans  les  monastères  de 
différents  ordres ,  puisqu'on  ne  peut  douter 
que  les  places  de  religieux  n'aient  passé  pour 
des  bénéfices. 

XIII.  On  peut  ajouter  à  cela  que  plusieurs 
abbayes  ou  prieurés  avaient  des  prébendes 
affectées  à  un  pauvre  ;  et  on  pourrait  bien 
avoir  substitué  à  ces  pauvres  fainéants ,  des 
soldats  qui  eussent  par  leurs  blessures  et  leur 
sang  acquis  un  titre  assez  légitime  pour  ces 
sortes  de  bénéfices. 

En  1179,  le  comte  palatin  de  Troyes,  Henri, 
traita  avec  l'abbé  de  Saint-Benigne,  et  recon- 
nut qu'un  certain  prieuré  de  la  dépendance 
de  cette  abbaye  n'avait  pu  être  mis  sous  d'au- 
tre garde  que  sous  celle  des  comtes  de  Cham- 
pagne, et  que  ce  prieuré  nourrissait  toujours 
un  pauvre,  comme  prébendier  du  prieuré. 

«  Conquerebantur  quod  tradiderim  priora- 
tus  sancti  Benigni  Bertiniacœ  Curtis  custo- 
diam  fiddi  meo  Viardo  ;  dicentes  quod  in 
charta  Hugonis  comitis  antecessoris  mei  ple- 
nius  continebatur,  quod  ipse  vel  ejus  hœredes 
nullo  modo  ipsam  custodiam  in  alia  manu, 
quam  in  propria  possent  tradere  vel  ponere. 
Qua  ibidem  diligenter  inspecta,  de  supradictis 
mihi  plenarie  constilit;  et  quod  in  prioratu 
praedicto  pauper  prœbendarius  continue  de- 
bebat  sustentari  ».  (Recueil  pour  l'hist.  de 
Bourg.,  pag.  254.) 

Il  est  certain  que  les  ducs  et  les  comtes  s'éri- 
gèrent en  petits  souverains,  lors  de  la  déca- 
dence des  empereurs  et  des  rois  de  la  maison 
de  Charlemagne ,  dont  ils  avaient  été  les  lieu- 
tenants dans  le  gouvernement  de  ces  provin- 
ces ;  ils  se  formèrent  ensuite  une  maison  et 
une  cour,  des  officiers,  des  droits,  des  lois  et 
des  coutumes  fort  approchantes  de  celles  de 
ces  rois. 

On  voit  ici  le  comte  de  Champagne,  qui  fut 
un  des  plus  illustres  de  ce  nombre ,  être  le 
conservateur  et  le  garde  d'un  prieuré,  en  sorte 
que  celte  garde  ne  puisse  appartenir  qu'à  lui. 
Il  reconnaît  ce  droit,  et  ajoute  en  même  temps, 
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qu'il  y  a  dans  ce  prieuré  une  prébende  affectée 
pour  toujours  à  un  pauvre. 

Comme  s'il  voulait  insinuer  qu'ensuite  de 
ton  droit  de  garde ,  c'est  à  lui  à  nommer  à  la 
place  vacante  de  ce  prébendier.  Les  monas- 
tères de  Cluny  avaient  même  des  converses 
qui  rendaient  service  à  leurs  granges,  comme 
ayant  aussi  une  prébende. 

Dans  les  statuts  compilés  sous  l'abbé  de 
Cluny,  Hugues  V,  il  est  porté  qu'on  n'en  re- 
cevra plus  que  de  fort  âgées,  et  pour  les  lieux 
du  dehors  :  «  Decernimus ,  ut  nunquam  in 
aliquo  loco  millier  quaelibet  in  monacham , 
vel  conversam  seu  prœbendariam  recipiatur, 
nisi  ad  succurrendum,  etc.  »  (Bibl.  Clun., 
p.  1460,  1469. 

S'il  y  avait  des  prébendes  pour  des  femmes 
qui  rendaient  quelques  services  au  dehors 
de  ces  monastères ,  il  y  en  avait  aussi  sans 
doute  pour  les  hommes,  qui  pouvaient  rendre 
sans  comparaison  de  plus  grands  services  et 
avec  plus  de  bienséance. 

Il  en  est  parlé  dans  ces  mêmes  statuts,  et  on 
y  ordonne  de  prendre  toutes  les  précautions 
possibles  pour  ne  pas  donner  inconsidérément 
ces  prébendes  à  Aie  ;  quoique  cela  même  soit 
abandonné  à  la  discrétion  de  l'abbé,  lorsqu'il 
y  aura  une  nécessité  évidente  qui  obligera  de 
le  faire,  ou  que  l'utilité  de  l'église  le  deman- 
dera. 

«  Prœbendas  etiam  obtentu  pecuniœ ,  vel 
cujusquam  servitii ,  cuilibet  ad  vitam  dari , 
cum  hoc  ad  damnum  vertatur  domorum.  dis- 
tiicte  vetamus.  Si  quando  autem  nécessitas 
vel  evidens  utilitas  id  poposcerit  faciendum, 
fiât  de  consilio  domni  abbatis  ». 

Ce  qui  rend  encore  plus  probable  cette  ori- 
gine des  oblats ,  ou  moines  lais,  c'est  que  la 
déclaration  ou  ordonnance  du  roi  Louis  XIII, 
en  10-29,  n'ordonne  une  pension  de  cent  francs 
aux  soldats  blessés,  que  lorsqu'ils  ne  voudront 
pas  être  nourris  eux-mêmes,  en  rendant  le 
service  qu'ils  pourraient  au  monastère.  (Art. 
cexix.) 

XIV.  Le  clergé  de  France  demanda  que  cette 
pension  de  cent  francs  fût  réduite  à  soixante, 
comme  il  était  porté  dans  toutes  les  lettres 
auparavant  accordées  par  les  rois  ;  sa  demande 
ne  fut  pas  accordée.  (Mémoires  du  Clergé, 
tom.  ii,  pag.  201.) 

Cette  déclaration  et  celle  de  1624  assujétis- 
saient  toutes  les  abbayes  du  royaume  à  cette 
obligation.  On  peut  voir  dans  la  dernière  édi- 


tion des  Mémoires  du  Clergé  celles  qui  en 
avaient  été  exemptes.  (To.  m,  p.  477  et  seq.) 

L'édit  de  Louis  XIII  y  assujétit  encore  tous 
les  prieurés ,  qui  ont  plus  de  deux  mille  livres 
de  rente.  L'édit  du  même  roi,  en  1636,  en 
déchargea  absolument  tous  les  prieurés;  et 
pour  ce  qui  est  des  abbayes,  il  en  affranchit 
celles  qui  n'ont  pas  quinze  cents  livres  de 
rente. 

La  déclaration  de  l'an  1670 ,  a  porté  cette 
pension  à  cent  cinquante  livres. 

Tous  revenus  de  places  d'oblats  ont  été 
réunis  par  arrêt  du  conseil  d'Etat,  à  l'hôtel 
des  Invalides,  où  les  soldats  estropiés  son 
reçus  ;  et  les  prieurés  conventuels  électifs  de 
nomination  royale  ont  été  aussi  assujétis  à  la 
même  taxe  que  les  abbayes. 

XV.  En  Angleterre,  le  roi  Edouard  I"  pour- 
voyait quelquefois  les  vieux  soldats  ,  que  leur 
âge  ou  leur  infirmité  mettait  hors  de  service, 
en  les  envoyant  dans  une  abbaye  ou  un  prieuré, 
avec  un  brevet  de  prières  et  de  recommanda- 
tion, afin  qu'il  y  fût  défrayé  le  reste  de  ses 
jours  :  «  Quia  nobis  non  sufficit  amplius  famu- 
lari,  ipsum  ad  vos  duximus  destinandum; 
alTeetuose  roganles,  ut  ei  in  vitœ  necessariis 
juxta  status  sui  exigentiam,  quoad  vixerit, 
exhibere  velilis  ».  (Autiquse  Constitut.  Angl., 
p.  10H  ,  1012.) 

Le  roi  priait  quelquefois  que  ses  soldats  ou 
officiers  fussent  entretenus  par  le  monastère  , 
avec  deux  chevaux  et  deux  serviteurs  :  «  Cum 
vos  rogaverimus,  quatenuscum  duobus  equis 
et  duobus  garcionibus  in  victu  et  vestitu,  et 
aliis  vitae  necessariis  quoad  vixerit  exhiben- 
do ,  etc.  » 

L'abbé  de  Saint-Edmond,  à  qui  ce  brevet 
était  adressé  ,  s'en  excusant  sur  ce  qu'il  était 
déjà  chargé  d'un  autre  soldat  ou  officier  du 
roi,  le  roi  réitéra  sa  prière,  le  déchargeant 
seulement  d'un  cheval  et  d'un  valet.  Le  roi 
n'employait  que  des  prières;  et  il  parait 
que  des  monastères  qui  étaient  pauvres  s'ex- 
cusaient quelquefois  d'y  satisfaire.  L'une  de 
ces  abbayes  pauvres  témoigne  à  ce  même  roi, 
que  ce  n'était  qu'aux  abbayes  fort  riches  de 
fondation  royale  que  les  rois  adressaient  ces 
prières. 

«  Attendat  magnificentia  vestra,  quod  in 
vestris  liujusmodi  provisionibusservientium, 
domibus  pinguibus  de  magnis  et  superabun- 
datibus  maneriis  etaliispossessionibusmagni- 
ficorum  prineipum,  progenitorum  vestrorum 
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regum  Angliœ  vestra  semper  curia  scribere 
consuevit  :  non  exilibus  et  exiguis  cellulis 
fratrum,  quse  ex  simplicium  virorum  parvulis 
portionibus  sunt  fundatœ  ».  (Ibid.,  p.  1045.) 

Le  même  roi  Edouard  Ier,  ayant  envoyé  un 
nommé  Thomas  au  monastère  de  la  Trinité  à 
Londres,  pour  y  être  reçu  convers,  ils  l'y 
reçurent  au  noviciat ,  ne  le  mirent  dehors 
qu'après  l'avoir  surpris  dans  des  crimes  énor- 
mes; et  ils  continuèrent  aie  défrayer  à  l'heure 
même,  jusqu'à  ce  que  par  de  nouveaux 
excès  il  se  fût  rendu  indigne  de  ce  bienfait. 
(Pag.  812.) 


Dans  le  traité  qui  se  fit  en  1299 ,  entre  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry  et  l'abbé  de  Saint- 
Augustin  de  la  même  ville,  l'an  vingt-neu- 
vième du  règne  d'Edouard  1er,  il  y  a  un  article 
remarquable,  qui  porte  que  l'archevêque  ne 
fera  plus  d'ermites  dans  les  églises  dépen- 
dantes de  cette  abbaye,  que  du  consentement 
de  l'abbé  :  «  Archiepiscopus  anachorelas  non 
faciet  de  csetero  in  ecclesiis  dictorum  religio- 
sorum,  nisi  de  consensu  abbatis  ».  (Ibib., 
p.  841.)  Il  est  fort  probable  que  ces  ermites 
devaient  être  défrayés  par  l'abbaye  (I). 


(1)  Od  lit  dans  la  Revue  des  Sociétés  savantes  :  o  Lorsque,  au 
commencement  du  xvinc  siècle,  une  ordonnance  royale  affecta  au 
service  intérieur  de  l'hôtel  des  Invalides  un  certain  nombre  de  reli- 
gieux laïques  désignés  sous  le  nom  à'oblats,  il  fut  décidé  par  le  con- 
seil d'Etat  que  des  pensions  seraient  affectées  à  leur  eutretien  sur 
les  revenus  des  établissements  de  constitution  monacale.  Le  chapitre 
de  Saint-Hilaire  (de  Poitiers)  fut  déclaré  exempt  de  cette  contribu- 
tion par  les  commissaires  généraux  chargés  de  juger  en  dernier  res- 
sort les  procès  qui  surgirent,  à  ce  sujet,  entre  le  conseil  d'Etat  et 
les  diverses  communautés  religieuses,  parce  qu'il  avait  produit  une 
série  de  litres  tendant  à  établir  que  l'église  de  Saint-Hilaire  avait  été 
séculière  et  cléricale  dès  l'origine  ».  (2«  série,  tom.  h,  p.  270.)  Tes 
le  début  de  son  règne,  c'est-à-dire  le  7  juillet  1716,  Louis  XV,  a  de 
l'avis  de  notre  très-cher  et  très-ami  oncle,  le  duc  d'Orléans  régent  i> , 
avait  porté  une  ordonnance  concernant  les  pensions  des  oblais  ou 
religieux  laïques  affectées  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  officiers 
et  soldats  de  l'hôtel  royal  des  Invalides.  Il  était  prescrit  que  «  tous 
abbés  et  prieurs  pourvus  par  nous,  ensemble  tous  les  chapitres,  col- 
lèges, séminaires  et  autres  communautés  séculières  ou  régulières, 
jouissant  à  titre  d'union  ou  autrement  des  abbayes  ou  prieurés  étant 
à  notre  nomination,  à  quelque  titre  q<ie  ce  soit,  seront  tenus  de 
payer  par  chacun  an,  la  somme  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque 


bénéfice  étant  de  mille  livres  de  revenu  et  au-dessus,  et  celle  de 
soixante-quinze  livres  pour  chaque  bénéfice  de  moindre  valeur,  sans 
qu'ils  puissent  s'en  dispenser,  sous  prétexte  que  leurs  bénéfices  n'ont 
jamais  été  taxés  pour  les  oblats,  et  qu'ils  n'ont  jamais  payé  lesdites 
pensions,  ni  sous  prétexte  de  décharges  qu'ils  auraient  pu  obtenir 
dans  les  temps  par  lettres  patentes,  arrêt  ou  autrement,  ni  même 
sous  prétexte  de  la  sécularisation  desdits  bénéfices,  extinctions,  sup- 
pressions de  titres,  ou  union  à  d'autres  bénéfices,  ou  à  des  chapitres, 
collèges,  séminaires  ou  autres  communautés  n. 

Dans  tous  les  Etats  catholiques,  l'Eglise  souscrivait  toujours  avec 
joie  aux  demandes  légitimes  des  gouvernements  pour  que  les  biens 
ecclésiastiques  contribuassent  aux  dépenses  publiques.  C'était  ce  que 
faisait  remarquer,  en  186],  Jean-Baptiste  Arnaldi,  archevêque  de 
Spolète,  dans  une  courageuse  lettre  adressée  au  roi  Victor-Emma- 
nuel II,  pour  se  plaindre  des  spoliations  de  l'Eglise  :  a  Dacchè  ai 
pesi,  che  già  sostenevano  ,  di  dativi  reali,  communali  o  provincial!, 
i  possessori  dei  béni  ecclesiastici,  come  tutti  gli  altri  cîttadinii. 
En  1575,  Heuri  III  avait  établi  à  Paris  l'ordre  de  la  Chanté  chré- 
tienne pour  venir  au  secours  des  pauvres  officiers  et  soldats  blessés 
à  la  guerre,  outre  les  soldats  nourris  uar  les  moi  i 

(Dr  André.) 
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I.  Divers  degrés  du  relâchement  et  du  partage  du  temporel 
dans  les  monastères. 

II.  Au  temps  du  concile  111  de  Latran ,  les  officiers  claus- 
traux maniaient  déjà  une  partie  séparée  des  revenus,  ou  des 
fonds  communs,  mais  pour  la  communauté  seulement,  au  gré 
de  laquelle  ils  étaient  révocables. 

III.  Us  devaient  aussi  rendre  compte  de  leur  administration. 

IV.  En  l'an  douze  cent  les  abbés  avaient  déjà  quelquefois 
leur  portion  des  biens,  et  leur  mause  séparée. 

V.  Suite  des  canons  qui  défendent  aux  moines  de  rien  avoir 
en  propre,  quoiqu'avec  la  licence  de  l'abbé;  qui  ne  souffrent 
point  qu'on  donne  les  offices  claustraux  à  vie;  et  qui  les  dé- 


clarent comptables,  aussi  bien  que  les  abbés  qui  n'ont  point 
encore  de  manse  séparée. 

VI.  Exemple  d'un  partage  entre  l'abbé  et  le  couvent  dans  le 
monastère  de  Westminster;  réflexions  sur  ce  partage,  qui  pou- 
vait être  nécessaire  pour  prévenir  de  plus  grands  maux.  En 
général  ces  partages  étaient  improuvés. 

VII.  La  propriété  se  rendait  tous  les  jours  plus  commune 
entre  les  simples  moines. 

VIII.  Exemple  d'un  parlage  entre  l'abbé  et  les  administra- 
teurs claustraux  d'une  abbaye,  sans  qu'il  y  soit  parlé  ni  de 
rendre  compte,  ni  de  pouvoir  être  révoqués.  C'était  avant  l'an 
mil  trois  cent. 
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IX.  Règlements  de  Jean  de  Bourbon,  abbé  de  Chiny,  au  milieu 
du  quinzième  siècle ,  qui  bannissent  la  propriété  et  les  par- 
tages, et  font  les  officiers  claustraux  et  les  abbés  mêmes 
comptables. 

X.  Règlements  du  concile  de  Trente  sur  ce  sujet. 


I.  La  suite  dés  matières  demanderait  que 
nous  traitassions  de  la  manière  que  les 
prieurés,  les  obédiences,  et  plusieurs  autres 
bénéfices  réguliers,  sont  enfin  éebus  à  des 
ecclésiastiques  ,  en  revanche  de  tant  de  bien- 
faits que  les  abbayes  avaient  reçus  du  clergé. 
Mais  celte  question  semble  comme  en  présup- 
poser une  autre,  qui  est  du  partage  du  tem- 
porel des  monastères  entre  les  moines  mêmes. 
Car  il  faut  apprendre  comment  la  inanse  com- 
mune des  communautés  religieuses  s'est  di- 
visée ,  avant  que  d'examiner  comment  quel- 
ques petites  portions  de  ce  partage  sont 
tombées  entre  les  mains  des  ecclésiastiques. 

Or,  il  y  a  plusieurs  partages  à  considérer 
dans  les  monastères  ;  car  les  abbés  ont  enfin 
eu  une  table  et  une  manse  à  part.  Les  offices 
claustraux  ont  ensuite  obtenu,  ou  emporté 
une  partie  des  fonds  ou  des  revenus.  Les 
prieurs  se  sont  rendus  perpétuels,  et  par  con- 
séquent n'ont  plus  été  purement  obédientiai- 
res,  c'est-à-dire,  amovibles  et  révocables  au 
gré  des  supérieurs.  Enfin  les  religieux  mêmes 
dans  le  progrès  du  relâchement  sont  quelque- 
fois devenus  propriétaires,  et  ont  disposé  d'un 
petit  revenu  à  part.  Ce  sont  là  les  démarches 
insensibles  qui  se  sont  faites  les  unes  après 
les  autres  dans  la  dissipation  de  l'ancienne 
régularité. 

IL  Le  concile  III  de  Latran,  sous  le  pape 
Alexandre  III ,  en  1179,  commença  d'apporter 
quelques  remèdes  à  ces  désordres.  Il  y  fut  dé- 
fendu de  recevoir  des  moines  pour  de  l'argent, 
de  leur  laisser  un  pécule,  de  les  laisser  seuls 
dans  des  paroisses,  dans  des  prieurés ,  ou  des 
granges.  Tous  les  points  qui  sont  ici  condam- 
nés tendaient  à  rendre  ces  religieux  proprié- 
taires et  comme  titulaires  d'une  partie  des 
biens  du  monastère.  En  exigeant  quelque 
chose  de  leur  patrimoine  à  l'entrée  de  la  reli- 
gion ,  il  semblait  qu'on  leur  donnât  le  droit 
d'y  posséder  quelque  chose.  Aussi  on  leur 
défendait  aussitôt  d'avoir  un  pécule.  Enfin, 
quand  ils  étaient  seuls  dans  une  église,  ils 
semblaient  en  posséder  les  revenus  plutôt  en 
particulier  qu'en  commun.  (Can.  x.) 

Ce  canon  permet  ensuite  le  pécule  aux  offi- 
ciers claustraux,  mais  seulement  pour  l'em- 


ployer aux  charges  de  l'administration,  et 
avec  la  permission  de  l'abbé  :  a  Si  vero  pecu- 
lium  habuerit,  nisi  ei  ab  abbate  pro  injuncta 
fuerit  administratione  permissum,  a  commu- 
nione  removeatur  altaris,  etc.  » 

Voilà  sans  doute  les  offices  claustraux  avec 
une  partie  du  revenu  ou  des  fonds  de  l'abbaye 
qui  leur  était  commise,  mais  avec  ces  condi- 
tions :  1°  Que  ce  fût  par  l'ordre  de  l'abbé  ; 
2°  que  tout  ce  revenu  fût  consumé  pour  les 
nécessités  de  la  communauté,  «  pro  injuncta 
administratione  »;  3°  que  ces  officiers  fussent 
amovibles  au  gré  de  l'abbé  ou  de  la  commu- 
nauté. 

C'est  ce  qui  est  insinué  dans  la  suite,  quand 
il  est  ordonné  que  les  prieurs  conventuels  ne 
seraient  point  changés  ni  privés  de  leurs  offi- 
ces, que  pour  des  causes  raisonnables  et  évi- 
dentes, comme  pour  quelque  crime,  ou  pour 
être  élevés  à  des  offices  plus  hauts  parle  choix 
de  la  communauté  :  «  Priores  cum  in  con- 
ventualibus  ecclesiis  fuerint  constituti ,  nisi 
pro  manifesta  causa  et  rationabili  non  muten- 
tur;  videlicet  si  fuerint  dilapidatores,  neccon- 
tinenter  vixerint,  autaliquid  taie  egerint  pro 
quo  amovendi  merito  videanlur;  aut  si  etiam 
pro  necessitate  majoris  officii  de  consilio  fra- 
trum  fuerint  transferendi  ». 

Ce  privilège  semble  être  réservé  aux  prieurs 
conventuels  et  aux  abbés ,  de  ne  pouvoir  être 
dépossédés  que  par  un  jugement  canonique; 
et  par  conséquent  les  prieurs  non  conventuels 
et  les  officiers  claustraux  étaient  révocables 
sans  forme  de  procès  ou  de  justice. 

III.  Il  faut  ajouter  une  quatrième  condition 
pour  les  offices  claustraux,  qui  leur  était  néan- 
moins commune  même  avec  les  prieurs  con- 
ventuels et  les  abbés;  qu'ils  étaient  compta- 
bles du  revenu  des  monastères,  ou  devant  la 
communauté  ou  devant  leurs  supérieurs;  et 
les  comptes  devaient  êtres  rendus  au  moins 
deux  fois  chaque  année. 

C'est  ce  qui  est  ordonné  dans  le  concile  d'Ox- 
ford, en  l'an  1222  :  «  Ut  melius  gerantur  oui- 
nia,  et  exterior  administratio  claustralium 
respondeat  recte  quieti,  statuimusuttamobe- 
dientiales  rerum  monaslerii,  vel  prœlati  majo- 
res, quatenus  vel  bis  ad  minus  in  anno  coram 
fratribusa  conventu  ad  hoc  deputatis,  velcoram 
superioribus  juxta  monasterii  consuetudinem 
reddant  de  receptis  et  expensis  rationem  ». 
(Can.  xxxvn.) 

Je  n'ai  rien  voulu  changer  au  texte  :  mais 
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il  y  a  toutes  les  apparences  qu'au  lieu  de  qua- 
tenus  il  faut  lire  quater,  et  qu'on  devait  ren- 
dre les  comptes  aux  députés  de  la  communau- 
té, ou  aux  supérieurs,  quatre  fois  l'année, 
au  moins  deux  fois. 

Ces  conditions  étant  bien  observées ,  on  eût 
pu  dire  que  le  temporel  des  abbayes  n'avait 
point  encore  souffert  de  partage  ,  ou  que  les 
partages  étaient  innocents  et  irréprochables, 
si  les  abbés  n'eussent  point  encore  eu  non- 
seulement  de  table,  mais  de  manse  séparée. 

IV.  Mais  au  temps  même  de  ce  concile  il  y 
avait  déjà  des  abbés,  dont  le  revenu  était  dis- 
tingué de  celui  de  la  communauté  ;  aussi  n'en 
étaient-ils  point  comptables,  selon  ce  même 
canon  qui  le  dit  expressément,  et  qui  en  fait 
une  exception  au  règlement  précédent  :  «  Ad 
hoc  enim  prœlatos  illos  ex  ista  consuetudine 
nolumus  obligari,  qui  possessiones  habent  a 
monachis  vel  canonicis  regularibus  separatas» . 
(Ibidem.) 

Il  y  avait  donc  déjà  des  abbés ,  tant  entre  les 
moines ,  qu'entre  les  chanoines  réguliers , 
qui  avaient  leurs  fonds  et  leurs  revenus  sépa- 
rés de  ceux  du  monastère  ;  et  cela  n'est  nulle- 
ment blâmé  par  ce  concile.  Au  contraire  ils  y 
sont  maintenus  dans  le  droit  de  n'être  point 
comptables.  Il  est  vrai  que ,  comme  ce  n'est 
ici  qu'une  exception  de  la  règle  générale,  il 
fallait  que  ce  nombre  fût  encore  petit. 

Il  en  faut  encore  dire  autant  de  la  décrétale 
Edoceri  de  rescriplis,  où  le  pape  Innocent  III 
fait  une  exception  semblable  des  lieux  où  les 
abbés  avaient  leur  portion  de  biens  séparée  : 
«  Nisi  forte  abbatis  et  conventus  negotia  essent 
omnino  discreta». 

V.  C'est  donc  le  premier  partage  qui  ait  été 
agréé  ou  toléré  par  les  canons,  de  la  manse 
abbatiale  et  de  la  conventuelle.  Les  officiers 
claustraux  n'ayant  que  l'administration  d'une 
partie  des  biens  du  couvent,  pour  les  seules 
nécessités  du  couvent,  et  avec  obligation  d'en 
rendre  compte  ;  ce  n'était  point  là  proprement 
un  partage. 

Les  simples  religieux  commencèrent  bien 
quelquefois  d'avoir  des  possessions  et  des  biens 
en  propre;  mais  c'est  ce  pécule  qui  a  déjà  été 
condamné  dans  le  concile  III  de  Latran.  Il  fut 
encore  condamné  par  le  pape  Innocent  III , 
lequel,  pour  prévenir  l'abus  dangereux  de  la 
propriété  ,  défendit  de  donner  les  officiers 
claustraux  ou  les  obédiences  à  vie,  et  déclara 
que  les  moines  ne  pouvaient  rien  posséder  en 


particulier,  quelque  permission  qu'ils  en  eus- 
sent obtenue  de  leur  abbé. 

«  Nec  alicui  committatur  aliqua  obedientia 
perpetuo  possidenda,  tanquam  in  sua  sibi  vita 
locetur;  sed  cum  oportuerit  amoveri,  sine 
contradictione  aliqua  revocetur,  etc.  Nec  œsti- 
met  abbas ,  quod  super  habenda  proprietate 
possit  cum  aliquo  monacho  dispensare,  quia 
abdicatio  proprietatis,  sicut  et  custodia  casti- 
tatis,  adeo  est  annexa  regulae  monacbali,  ut 
contra  eam  nec  summus  Pontifex  valeat  dis- 
pensare ».  (Extra.  De  Statu  monachorum,  c. 
II,  v.) 

Il  faut  conclure  de  là  que  les  prieurés  non 
conventuels  et  les  ofûces  claustraux  n'étant 
que  des  commissions  révocables  au  gré  des 
supérieurs,  n'étaient  pas  proprement  des  béné- 
fices. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  qui  se 
tint  à  Chàteau-Gontier,  en  1231,  confirma  la 
même  maxime,  que  les  abbés  ne  pouvaient 
permettre  à  leurs  religieux  de  rien  posséder; 
car  c'était  ce  prétexte  frivole  de  la  permission 
des  abbés,  dont  les  moines  propriétaires  cou- 
vraient leur  avarice  :  «  Inhibemus  ne  monachi, 
nisi  sint  in  administratione  constituti ,  habeant 
sub  alio  colore  aliquam  possessionem,  vel 
aliquam  proprietatem,  etiam  de  licentia  abba- 
tum  ;  cum  licentia  abbatis  in  hoc  eis  non 
valeat  suffragari  ».  (Can.  xxvi.) 

Ce  canon  fut  confirmé  dans  un  autre  concile 
de  la  même  province,  assemblé  à  Saumur,  en 
1253.  (Can.  xvi.) 

La  fréquente  réitération  de  ces  décrets  mon- 
tre assez  que  les  abbés,  ayant  pris  leur  portion 
des  biens  du  monastère,  en  accordaient  aussi 
trop  facilement  des  portions  à  des  moines  par- 
ticuliers. Mais  cet  abus  ne  fut  jamais  proposé, 
qu'il  ne  fût  condamné  dans  les  conciles.  On  y 
condamna  même  les  abbés  et  les  prieurs  des 
lieux  où  les  partages  n'avaient  point  été  faits, 
s'ils  ne  rendaient  compte  au  moins  une  fois 
l'an  de  toute  leur  administration. 

Le  concile  de  Londres,  en  1268,  les  suspendit 
même  de  leur  charge,  s'ils  manquaient  à  ce 
devoir  si  essentiel ,  pour  empêcher  que  les 
biens  temporels  des  abbayes  ne  se  divisassent 
en  autant  de  parts  qu'il  y  aurait  d'officiers  et 
de  moines. 

«  De  prœlatis  autem  et  ministratoribus  atque 
officialibus  illud  statuimus ,  ut  abbates,  et 
priores  abbates  proprios  non  habentes,  saltem 
semel  in  anno  prœsente  toto  conventu,  aut 
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aliquibus  de  senioribus  et  prudentioribus  ad 
boc  a  capitulo  deputatis ,  reddant  de  statu 
monasterii  et  administratione  sua  plenarie 
rationem.  Si  quis  vero  abbas  vel  prior  statu- 
tum  hujusmodi  neglexerit  observare ,  ipso 
facto,  donec  id  satisfecerint,  a  suis  administra- 
tionibus  sint  suspensi  ».  (Can.  li.) 

Comme  ce  canon  s'exprime  en  termes  géné- 
raux sans  aucune  exception,  il  nous  confirme 
encore  dans  la  pensée,  qu'au  moins  dans  l'An- 
gleterre il  y  avait  peu  d'abbés  qui  eussent  une 
manse  et  une  portion  séparée  des  autres  biens 
du  monastère. 

VI.  Mathieu  Paris  nous  fortifie  encore  da- 
vantage dans  cette  pensée  par  l'histoire  surpre- 
nante d'un  abbé  de  Westminster,  à  Londres, 
qui  n'oublia  rien  pour  faire  casser  par  le  pape 
un  partage  des  biens  de  l'abbaye  entre  les 
abbés  et  le  couvent,  qui  avait  été  fait  sous  son 
prédécesseur.  C'est  en  1231  que  cet  abbé  fit 
tant  d'efforts  auprès  du  pape  pour  faire  casser 
cette  transaction.  Les  moines  appréhendant 
que  leur  condition  ne  devînt  pire,  si  l'abbé 
reprenait  la  disposition  de  tous  les  biens  du 
monastère,  eurent  recours  au  roi  Henri  III, 
qui  leur  promit  sa  protection  pour  conserver 
le  partage  qui  avait  été  fait. 

Ce  récit  nous  apprend,  1°  Que  ces  partages 
étaient  encore  rares  et  peu  ordinaires  dans  le 
treizième  siècle  ; 

2"  Que  les  abbés  recherchaient  quelquefois 
bien  moins  la  division  des  biens  que  le  cou- 
vent même  ;  parce  qu'ils  avaient  la  souveraine 
disposition  de  la  manse  totale,  et  se  dispen- 
saient facilement  de  rendre  compte.  Ainsi  ces 
partages  se  faisaient  pour  le  bien  de  la  paix. 

«  Conabatur  abbas  factum  antecessoris  sui 
auctoritate  Apostolica  irritare,  qui  bonaeccle- 
siœ  in  usus  suos,  et  usus  conventus,  ut  majori 
pace  gauderent,  separaverat.  Et  summo  cona- 
mine  nitebatur  divisa  solidare,  et  omnia  nuti- 
bus  suis  inclinare  ». 

Au  reste  les  moines  craignaient  beaucoup  la 
réunion  des  biens,  comme  leur  étant  fort  pré- 
judiciable. «  Conventus  cœpit  formidare,  ne 
eorum  conditio  deterioraretur  ». 

L'abbé  revint  de  Rome  avec  tous  les  pouvoirs 
qu'il  avait  désirés;  mais  le  roi  d'Angleterre 
le  chargea  de  tant  d'injures  et  de  tant  de  con- 
fusion, qu'il  consentit  lui-même  à  l'arbitrage 
de  deux  seigneurs,  qui  confirmèrent,  en  1232, 
selon  les  intentions  du  roi,  les  partages  qui 
avaient  été  faits,  et  assignèrent  à  l'exercice  de 


l'hospitalité  trois  fermes  que  l'abbé  avait  rete- 
nues :  «  Assignatis  tribus  maneriis,  ut  de 
reditibus  eorum  bospitalitaset  charitas  domus 
Westmonasteriensis  amplietur  ». 

Le  roi  Henri  III  accorda  en  même  temps  un 
brevet  à  cette  abbaye,  par  lequel  il  confirmait 
cette  séparation  de  biens,  et  laissait  au  couvent 
la  libre  disposition  des  biens  de  son  partage, 
pendant  que  le  siège  abbatial  serait  vacant. 
Cette  déclaration  était  nécessaire  depuis  le 
partage  des  biens  entre  l'abbé  et  le  couvent. 
Car  le  roi  tenait  sous  sa  main  tous  les  biens  de 
la  portion  de  l'abbé,  pendant  que  l'abbaye  était 
vacante. 

«  Cum  bona  abbatis  Westmonasteriensis,  et 
ejusdem  loci  prioris  et  conventus  discreta  sint 
ab  invicem  et  separata,  volentes  indemnilati 
et  tranquillitati  eorumdem  prioris  et  conven- 
tus providere ,  concedimus  eis  pro  nobis  et 
hœredibus  nostris,  quod  quoliescumque  conti- 
gerit  abbatiam  vacare  per  cessionem ,  vel 
decessum  abbatum  suorum,  habeant  ipsi  prior 
et  conventus  liberam  administrationem  de 
bonis  suis  separatis  ;  salva  nobis  et  haeredibus 
nostris  tempore  vacationis  prœdictae  domus 
custodh  de  bonis  ad  prœdictos  abbates  perti- 
nentibus  ». 

J'ai  exposé  cette  histoire  selon  les  sentiments 
de  Mathieu  Paris  de  qui  nous  la  tenons.  Mais 
on  peut  douter  si  ces  sentiments  sont  fort  justes 
et  fort  raisonnables. 

En  général  il  est  certain  que  ces  partages 
sont  contraires  à  la  règle  de  saint  Benoît,  à 
l'esprit  de  la  pauvreté  et  de  la  désappropriation 
religieuse,  et  à  la  pratique  des  siècles  anciens, 
où  la  discipline  monastique  était  dans  toute  sa 
pureté.  Le  nouvel  abbé  de  Westminster  pou- 
vait n'avoir  point  d'autres  intentions,  que  de 
rétablir  l'ancienne  pauvreté  et  l'entière  com- 
munauté de  biens  dans  son  abbaye. 

II  faut  avouer  aussi  qu'il  se  pouvait  faire 
que  les  abbés  eussent  si  longtemps  abusé  de 
l'autorité  qu'ils  avaient  dans  l'administration 
du  temporel  tout  entier  des  abbayes,  qu'ils 
eussent  si  cruellement  refusé  aux  moines  leurs 
nécessités,  et  qu'ils  eussent  fait  des  profusions 
si  inconsidérées  des  biens  de  la  communauté, 
que  ces  partages  fussent  devenus  nécessaires, 
comme  les  moindres  maux  deviennent  quel- 
quefois utiles  et  nécessaires  pour  en  éviter  de 
plus  grands. 

Voici  un  canon  du  concile  d'Auch,  en  1308, 
qui  justifie  admirablement  ce  que  je  viens  de 
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dire  :  il  y  est  défendu  de  faire  jamais  aucune 
séparation  de  biens  entre  les  abbés  et  les 
moines  :  «  Edicto  perpetuo  inhibemus,  ut 
abbates  regulares  bona  eis  et  suis  monachis 
convenlualibus  communia  nullatenus  divi- 
dant  ;  irritum  decernentes,  si  contra  hœc  fuerit 
aliquid  effectualiter  attentatum  ».  (Can.  iv.) 

La  fin  de  ce  canon  lui  donne  un  effet  ré- 
troactif même  pour  le  passé.  «  Prsesentem 
constitutionem  non  tantum  ad  futura  extendi 
volumus,  sed  etiam  ad  praterita  et  prœsen- 
tia  ». 

Quand  ce  canon  s'explique  des  abbés  régu- 
liers, il  les  distingue  vraisemblablement  des 
commandataires,  qui  commençaient  alors  à  se 
multiplier.  Or,  nous  apprenons  de  ce  concile 
que  les  partages  du  temporel  entre  les  abbés 
réguliers  et  les  moines,  n'étaient  point  encore 
tolérés  dans  la  province  d'Aucb.  D'où  il  résulte 
que,  dans  le  reste  de  la  France,  ils  n'étaient 
pas  non  plus  tolérés,  ou  ils  étaient  très-rares. 
VII.  Ce  même  canon  défend  ensuite  aux 
abbés  de  donner  aux  moines  des  fonds  ou  des 
pensions  sur  les  fonds  des  monastères,  afin  de 
ne  point  rendre  les  moines  propriétaires,  et 
de  ne  point  dissiper,  par  cette  séparation,  le 
temporel  de  la  communauté.  Si  dans  un  an 
les  abbés  ne  répètent  et  ne  réunissent  à  la 
manse  commune  toutes  ces  pensions  ,  les 
évêques  pourront  se  les  attribuer. 

«  Pari  probibitione  utiliter  statuentes,  ne 
abbates  regulares  monachis  simplicibus  ali- 
quas  pensiones  assignent  stantes  in  pecuniis, 
bladis,  vel  aliis  quibuscumque,  etc.  Pensiones 
infra  annum  répétant  abbates,  etc.  Ex  tune 
episcoporum  quilibet  pensiones  prœdictas  pos- 
sit  et  valeat  mensae  propriœ  applicare  ».  (Ibi- 
dem.) 

Quand  ces  pensions  en  blé,  en  argent  et 
en  autres  choses,  sont  interdites  aux  simples 
moines,  «  monachis  simplicibus  »,  c'est  appa- 
remment pour  les  distinguer  des  offices  claus- 
traux, à  qui  on  assignait  ces  fonds  ou  ces 
pensions  pour  les  besoins  de  leur  administra- 
tion. 

Il  n'est  point  parlé  de  ces  offices ,  parce 
qu'ayant  défendu  aux  abbés  de  s'approprier 
quoi  que  ce  fût  des  revenus  de  l'abbaye,  ce 
péril  n'était  pas  à  craindre  pour  les  obéanciers. 
Au  contraire,  l'exemple  dangereux  des  abbés, 
qui  s'étaient  appropriés  une  bonne  partie  du 
temporel  des  abbayes,  portait  facilement  les 
officiers  claustraux  et  les  simples  moines  à  se 


rendre  aussi  maîtres  d'une  portion  du  même 
temporel. 

Le  canon  v  qui  suit  déclare  encore  plus 
incapables  de  ces  pensions  les  moines  men- 
diants qui  ont  passé  dans  celui  des  non  men- 
diants, et  qui  apparemment  n'y  ont  passé  que 
par  l'attrait  de  ces  avantages  temporels. 

Au  reste,  la  condamnation  même  de  ces 
partages  de  biens  entre  les  simples  moines, 
montre  qu'ils  se  rendaient  communs  ;  et  ils 
l'étaient  encore  plus  dans  l'Allemagne,  où  le 
concile  de  Cologne,  tenu  en  1310,  se  contenta 
de  défendre  aux  religieux  et  aux  religieuses  la 
pluralité  des  bénéfices ,  ordonnant  qu'ils  ne 
pussent  avoir  des  personats,  des  offices  et  des 
prébendes  en  divers  monastères. 

«  Nec  magis  ullus  monaehus  seu  monialis 
in  pluribus  monasteriis  quam  in  uno  dignitates 
personatus,  seu  officia  et  praebendam  obti- 
neant;  sed  recepta  secunda  dignitate,  perso- 
natu,  officio,  seu  prœbenda,  collator  primac 
dignitatis ,  personatus ,  officii  et  prœbendœ 
prions,  eam  seu  eas  alii  conférant  intra  tem- 
pus  juris  ;  nec  monachis  vel  monialibus  pra> 
dictis  tempore  absentiae  suœ  fructus  cédant 
suarum  prœbendarum  ;  quia  sic  viderentur 
aliquid  proprii  possidere  ». 

Il  est  manifeste  par  ce  canon  que  dans  l'Al- 
lemagne le  temporel  était  partagé  dans  les 
monastères,  de  même  qu'entre  les  chanoines 
des  cathédrales. 

Ce  canon  distingue  trois  ou  quatre  sortes  de 
bénéfices  dans  ces  monastères  :  les  dignités 
pour  les  abbés  et  les  prieurs  conventuels;  les 
personats  pour  les  dignités  inférieures  à  celles- 
ci,  soit  prévôtés,  ou  prieurés  non  conventuels, 
ou  autres;  les  offices  claustraux  d'infirmier, 
d'hospitalier,  d'aumônier  et  de  sacristain;  les 
prébendes  enfin  des  simples  moines.  La  plu- 
ralité y  est  défendue,  et  on  doit  y  pourvoir 
dans  le  temps  marqué  par  les  lois  canoniques 
pour  toute  sorte  de  bénéfices. 

Enfin  ces  prélats  allemands  se  persuadèrent 
que  c'était  assez  distinguer  les  moines  des 
autres  bénéficiers,  si  on  leur  interdisait  de 
jouir  des  revenus  de  leurs  bénéfices  en  leur 
absence  :  «  Quia  sic  viderentur  aliquid  proprii 
possidere  ». 

Ces  prélats  voyaient  bien  que  ces  religieux 
étaient  propriétaires  en  la  même  manière  que 
le  sont  tous  les  bénéficiers  séculiers  pendant 
qu'ils  résidaient  et  qu'ils  jouissaient  chacun 
en   particulier  des  fruits  de  leur  prébende, 
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Mais  ils  voulurent  leur  laisser  encore  cette 
marque,  pour  les  faire  ressouvenir  que  la 
désappropriation  est  une  partie  essentielle  de 
leur  profession  ;  et  que  si  on  n'eût  appréhendé 
de  plus  grands  désordres,  on  les  eût  entière- 
ment privés  de  leurs  prébendes,  pour  les  con- 
fondre toutes  dans  la  inanse  commune. 

VIII.  En  Angleterre,  les  évêques  furent  enfin 
obligés  de  souscrire  pareillement  à  ces  divisions 
du  temporel,  non-seulement  entre  les  abbés  et 
leurs  communautés,  mais  aussi  entre  les  offi- 
ciers claustraux.  On  en  peut  voir  un  exemple 
illustre,  en  l'an  1281,  dans  le  partage  que  le 
roi  Edouard  confirma,  et  qu'il  fit  confirmer 
aux  évêques  pour  l'abbaye  de  Saint-Edmond. 
On  fait  deux  parts  des  biens  de  la  commu- 
nauté, l'une  pour  l'abbé  et  l'autre  pour  le 
couvent.  Celle  du  couvent  est  repartagée  entre 
les  officiers  claustraux  ;  et  on  nomme  une  fort 
grande  quantité  de  granges  et  de  terres,  qui 
sont  commises  les  unes  au  cellerier  pour  la 
nourriture  de  la  communauté  et  des  hôtes  : 
«  Ad  victum  convenlus,  hospitumque  suscep- 
tionem,  necnon  ad  quasdam  pitantias  annuas, 
servientium  etiam  liberationes,  et  aliaconven- 
tui  facienda  » . 

Les  autres  granges  et  terres  sont  commises 
au  sacristain  pour  les  lampes,  pour  la  cire, 
pour  le  pain  à  chanter,  pour  les  réparations 
des  bâtiments  de  l'église,  pour  les  ornements, 
et  pour  les  officiers  de  l'église.  D'autres  au 
camérier,  pour  vêtir  et  chauffer  les  frères;  les 
autres  à  l'aumônier  pour  l'entretien  des  pau- 
vres. D'autres  au  pitancier,  a  ad  certas  pitacias 
per  annum  faciendas».  D'autres  à  l'infirmier 
pour  les  malades;  les  autres  à  l'hôtelier,  pour 
les  meubles  de  l'hôpital,  ou  de  la  maison  des 
hôtes.  Enfin,  d'autres  au  chantre,  pour  fournir 
du  parchemin  et  de  l'encre  aux  écrivains  du 
monastère. 

On  commettait  aussi  à  la  garde  du  couvent 
plusieurs  hôpitaux  au  dehors,  dans  quelques- 
uns  desquels  il  y  avait  une  communauté  de 
frères  et  de  sœurs ,  dont  un  moine  était  le 
garde  et  le  supérieur,  et  ne  pouvait  y  recevoir 
de  frères  ni  de  sœurs,  sans  l'agrément  du  Sei- 
gneur :  a  Hospitale  sancti  Salvaloris  cum  om- 
nibus suis  temporalibus  et  spiritualibus,  ad 
sustentationem  quorumdam  capellanorum 
fratrum,  et  sororum,  et  egenorum  ibidem  de- 
gentium,etDeo  famulantium  dignoscitur  esse 
deputatum.  Hujus  hospilalis  custodiam  mona- 
chus  per  abbatem  in  pleno  capitulo  consti- 


tutus  habere  débet,  sicut  hactenus  fieri  con- 
suevit.  Ita  quod  nec  dictus  monachus  custos, 
nec  aliqua  saecularis  ecclesiasticave  persona 
fratrem  vel  sororem  in  dicto  hospitali  incon- 
sulto  Domino  recipiat,  vel  admittat;  nulla 
tamen  pecunia  ratione  receptionis  cujuscum- 
que  personaj  interveniente». 

Si  cet  abbé,  et  tous  les  officiers  de  ce  monas- 
tère eussent  fidèlement  employé  tous  les  re- 
venus de  ces  fonds,  dont  on  leur  commettait 
l'administration,  aux  usages  utiles  et  néces- 
saires pour  lesquels  on  les  leur  confiait;  et 
s'ils  en  eussent  rendu  compte  à  la  commu- 
nauté quatre  fois,  ou  au  moins  deux  fois  l'an 
selon  les  canons,  ce  partage  aurait  été  suppor- 
table. Mais  ce  concordat  ne  parle  ni  des 
comptes,  ni  du  pouvoir  de  décharger  ces  ad- 
ministrateurs, quand  on  le  trouvera  bon.  Et 
par  là  il  est  visible  que  ces  abbés  et  ces  offi- 
ciers claustraux  s'érigeaient  en  bénéficiers 
propriétaires,  titulaires  et  perpétuels. 

Il  faut  donc  avouer,  qu'avant  l'an  1300,  à 
l'exemple  des  abbés  qui  avaient  commencé 
depuis  environ  cent  ans  de  prendre  une  manse 
et  une  portion  de  fonds  et  des  revenus  séparés, 
les  officiers  claustraux  se  rendirent  aussi  per- 
pétuels administrateurs  des  fonds  et  des  re- 
venus assignés  à  leur  office  ;  et  se  dispensant 
de  rendre  compte,  ils  s'érigèrent  en  bénéfi- 
ciers. 

Cela  porta  enfin  les  simples  religieux  à  ne 
se  plus  contenter  de  posséder  quelque  fonds, 
ou  quelque  revenu  en  propre,  avec  la  permis- 
sion de  l'abbé;  mais  de  vouloir  obtenir  des 
pensions  réglées  et  des  prébendes  sur  les  fonds 
des  monastères,  et  de  les  obtenir  effectivement. 
Ce  furent  là  visiblement  les  degrés  de  ce  chan- 
gement de  police,  et  de  la  division  de  la  manse 
commune  de  plusieurs  abbayes. 

Dans  l'ordre  de  Prémontré  on  permit  un 
peu  avant  Tan  1300,  aux  abbés  et  aux  prévôts 
qui  se  démettraient  de  leur  dignité,  de  jouir 
pendant  leur  vie  de  cent  francs  de  rente,  sur 
les  acquisitions  qu'ils  auraient  faites  pendant 
le  temps  de  leur  gouvernement.  C'est  encore 
une  autre  espèce  de  pension  accordée  à  des 
particuliers.  (Bibl.  Prœmon.,  p.  800.) 

IX.  Mais  ce  relâchement  ne  fut  pas  uni- 
versel dans  tous  les  monastères;  il  ne  fut  pas 
même  perpétuel  dans  ceux  où  il  se  glissa. 

Jean  de  Bourbon,  évêque  du  Puy  et  abbé  de 
Cluny,  fit  dresser,  en  1458,  une  compilation  de 
statuts  pour  tout  l'ordre  de  Cluny,  où  se  trouva 
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un  tempérament  de  régularité,  si  sage,  si  mo- 
déré, et  si  bien  concerté,  qu'il  a  été  l'admira- 
tion des  siècles  suivants.  On  s'y  relâcha  sur 
plusieurs  choses,  qui  ne  sont  nullement  essen- 
'  tielles  à  la  sainteté  de  la  profession  monas- 
tique ;  mais  on  y  rétablit  tout  ce  qui  y  est  né- 
cessaire et  essentiel,  surtout  pour  la  désappro- 
priation.  On  y  déclara  que  les  officiers  claus- 
traux ne  pouvaient  rien  avoir  en  propre,  puis- 
qu'ils sont  religieux,  et  ne  devaient  employer 
tous  les  revenus  qui  leur  sont  commis,  que 
pour  les  usages  de  leur  administration. 

o  Cum  substantia  regulae  et  professionis 
monachalis  in  monacho  pati  proprium  non 
possit,  administratoris  seu  offleialis  pecunia 
propria  non  erit,  sed  propriam  pecuniam 
aliosque  reditus  officiis  et  administrationibus 
annexis  propter  administratores  et  officiâtes, 
ad  usum  et  fructum  officiorum  et  administra- 
tionum  tenetur  discrète  et  fideliter  dispensare, 
secundum  statuta  ordinis  ad  lilteram». 

On  y  ordonna  que  la  communauté  nourri- 
raitethabillerait  ses  religieux  selon  ses  moyens; 
mais  qu'on  ne  leur  donnerait  ni  argent,  ni 
pension,  ni  prébende  pour  se  nourrir  :  «Pro 
victualibus  etvestiario  fratrum  pecunia  simul 
aut  per  vices  nullatenus  singularibus  personis 
detur,  velpensio,  seu  reditus  quomodolibet 
assignetur,  et  nullomodo  sint  appraebendati». 
(Bibliotheca  Cluniacens. ,  pag.  1602,  1604, 
1607.) 

Il  y  est  enjoint  à  l'abbé  de  Cluny  et  aux  autres 
abbés  ou  prieurs  de  l'ordre,  de  rendre  leurs 
comptes  quatre  fois  ebaque  année  dans  le  cha- 
pitre, et  en  présence  des  visiteurs.  Et  quant 
aux  officiers  claustraux,  ils  doivent  rendre 
leurs  comptes  tous  les  deux  mois  devant  l'abbé, 
ou  le  prieur,  et  devant  les  anciens  de  la  maison. 

«  Domnus  abbas  Cluniacensis  et  cœteri  ab- 
bates  et  priores  quater  in  anno  statum  suœ 
domus  in  suo  capitulo  et  coram  visitatoribus, 
cum  venerint,  plene  déclarent.  Item  singuli 
officiarii  coram  abbate,  vel  priore,  si  non  est 
ibi  abbas,  et  coram  senioribus,  singulis  duobus 
mensibus  de  suis  officiis  rationem,  et  de  om- 
nibus receptisetexpensiscomputationcm  fide- 
liter faciant  » . 

On  y  ordonne  que  les  administrations  se 
donneront  gratuitement;  et  s'il  y  a  des  soup- 
çons violents  contre  quelqu'un  qu'il  ait  donné 
de  l'argent,  dès  lors  les  visiteurs  ou  les  défini- 
teurs  pourront  le  déposer. 

a  Administrationes    omnes    gratis   confe- 


rantur,  et  absque  venalitate  aut  aliqua  pac- 
tione.  Et  si  adversus  aliquem  super  hoc  ha- 
beatur  vehemens  praesumptio  apud  visitatores, 
vel  definitores,  ipse  per  eos  poterit  amoveri  a 
prioratu,  vel  administratione  sic  obtenta,  ut 
latius  continetur  in  statutis  supradictis  ». 

Il  est  manifeste  que,  selon  ces  statuts,  la  pro- 
priété était  entièrement  bannie  des  cloîtres; 
les  moines  n'avaient  plus  ni  pensions,  ni  pré- 
bendes, ni  bénéfices. 

Les  officiers  claustraux  observaient  la  règle 
de  la  désappropriation  aussi  exactement  que 
les  autres  religieux;  ils  n'employaient  les  re- 
venus dont  ils  avaient  l'administration,  que 
pour  les  nécessités  du  couvent  ;  ils  rendaient 
leurs  comptes  plusieurs  fois  l'année,  et  étaient 
eux-mêmes  amovibles  au  gré  des  supérieurs. 

Enfin,  les  abbés  et  les  prieurs  de  l'ordre,  et 
le  général  même  qui  est  l'abbé  de  Cluny, 
étaient  eux-mêmes  comptables  de  toute  l'ad- 
ministration du  temporel,  ou  à  leur  commu- 
nauté, ou  à  leurs  supérieurs.  Ainsi  on  peut 
dire  que  le  temporel  des  abbayes  et  des 
prieurés  n'était  nullement  partagé. 

X.  Le  concile  de  Trente  témoigna  avec  un 
saint  empressement  combien  il  désirait  que 
tous  les  monastères  fussent  réduits  à  cet  heu- 
reux état,  quand  il  défendit  absolument  aux 
religieux  et  aux  religieuses  d'avoir  aucun  bien 
en  particulier,  soit  immeubles  ou  meubles, 
soit  acquêts  ou  autres,  soit  en  leur  nom  ou  au 
nom  du  couvent. 

aNemini  regularium,  tam  virorum  quam 
mulierum,  liceat  bona  immobilia  vel  mobilia, 
et  cujuscumque  qualitatis  fuerint,  etiam 
quovis  modo  ab  eis  acquisita,  tanquam  pro- 
pria, aut  etiam  nomine  conventus  possidere, 
vel  tenere  ;  sed  statim  ea  superiori  tradantur, 
conventuique  incorporentur  » .  (Sess.  xxv,  c.  7.) 

Les  supérieurs  religieux  ne  peuvent  plus 
permettre  à  des  religieux  particuliers  d'avoir 
aucun  bien  stable,  soit  pour  l'usage  ou  pour 
l'usufruit,  par  voie  de  commande  ou  d'admi- 
nistration. C'était  effectivement  par  cette  porte 
de  la  permission  des  abbés  trop  indulgents, 
que  la  propriété  était  entrée  dans  les  monas- 
tères, et  y  avait  attiré  la  séparation  des  biens 
et  la  dissipation  de  la  communauté  :  «  Nec 
deinceps  liceat  superioribus  bona  stabilia 
alicui  regulari  concedere,  etiam  ad  usum 
fructum,  vel  usum,  administrationem,  vel 
commendam». 

Les  officiers   claustraux  gouverneront  les 
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biens  temporels  des  monastères,  mais  ils  se- 
ront amovibles  au  gré  de  leurs  supérieurs  : 
a  Administrât^  vero  bonorum  monasteriorum 
seu  conventuinn  ad  solos  officiales  eorumdem, 
ad  nutum  superiorum  amovibiles  pertineat». 
C'est  sur  ce  principe  que  Fagnan  dit,  que  la 
séparation  de  la  manse  abbatiale  et  de  la  con- 


ventuelle étant  contre  la  règle  de  saint  Benoît, 
et  contre  le  droit,  dans  les  monastères  qui  ne 
sont  pas  en  commande  ;  la  congrégation  des 
affaires  consistoriales  des  réguliers  à  Rome 
s'y  oppose  autant  qu'elle  peut,  et  s'y  opposa 
encore  en  1652,  dans  une  abbaye  de  Cracovie. 
(Fagnan,  in  1.  i  Décret.,  p.  243.)  (1). 


(1)  Ceux  qui  voudraient  avoir  des  preuves  nombreuses  des  ques- 
tions traitées  dans  ce  chapitre  et  le  suivant,  trouveront  une  ample 
et  curieuse  moisson  dans  le  Bulletin  des  Comités  historiques 
(tom  I,  pag.  226  et  suiv.)  C'est  le  «  Manuel  des  offices  claustraux  de 
l'abbaye  de  Saint-Claude  ».Ce  livre  d'administration  contient  les 
droits  et  les  devoirs  réciproques  de  tous  les  membres  de  l'abbaye. 
C'est  en  quelque  sorte  le  code  et  la  charte  du  monastère.  Il  fut  ré- 
digé en  1546,  sous  le  gouvernement  abbatial  de  Louis  de  Ryer, 
évéque  de  Genève.  Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  ce  do- 
cument, nous  donnerons  ici  un  fragment  du  préambule  :  o  En  la 
première  partie  sera  vehu  tout  ce  qui  est  dehu  par  ledict  révèrent 
père  à  ses  dicts  religieux  serviteurs  et  familiers  de  ladicte  église  et 
monastère,  tant  en  pain,  vin,  pitance  que  autres  drois.  En  la  seconde 
partie  sera   venu.!   la  charge    du  grand    prieur,   chantre,  secretain, 


chambarier,  aumosnier,  enfermier,  refecturier,  cambellan,  pidancier, 
prieur  de  cuture,  souspidancier,  petit  celaner,  vicaire  de  Saint- 
Claude,  vicaire-perpétuel  de  Sainct-Romain,  le  convars,  le  marguiller 
de  Sainct-Claude,  le  barbier,  le  cuisinier  deréfecteur,  le  cuisinier  de 
couvent,  le  marécbaulx,  le  valet  des  anfermeries,  les  valets  des 
dictes  cuisines,  le  fenetier,  le  fermier,  le  sergent  général,  le  maistre 
des  fontaines,  le  foussier,  les  trois  enfants  du  mandat  et  autres  offi- 
ciers, serviteurs  et  familiers  dudict  monastère,  tant  religieux  que  sé- 
culiers. En  la  tyerce  partie  sera  vehue  la  charge  de  pytancier.  En 
la  quarte  partie  sera  vehue  l'ordonnance  des  recepts  qui  sont  dehus 
tant  pour  ledict  révèrent  père  à  son  couvent,  que  aussy  pour  les 
autres  officiers».  Nous  renvoyons  les  lecteurs  à  ce  très-curieux  mo 
nuel  qui  n'a  pas  moins  de  61  pages  in-8°  du  savant  recueil  précité. 

JDr  Asdré.) 
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avec  Portrait,  Analyse  raisonnée  de  chaque  cha- 
pitre, citations  dans  leurs  textes  originaux.  — 
Prix  du  vol.  :  10  fr. 

Œuvres  très>complètes  de  Massillon, 

suivies  de  recherches  sur  sa  vie  et  de  docu- 
ments entièrement  inédits,  avec  portrait,  ana- 
lyse raisonnée  des  matières  placée  avant 
chaque  discours,  table  des  textes  de  l'Ecri- 
ture sainte ,  édition  publiée  par  les  soins  de 
l'abbé  E.-A.  Blampignon  ,  docteur  en  théologie 
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CHARITABLE,  DANS  SES  INSTITUTIONS  : 
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